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COMMENTAIRE 

SUR 


LE  CODE  NAPOLÉON. 


TITRE  5. 

DU  CONTRAT  DE  MARIAGE  ET  DES  DROITS  RESPECTIFS  DES  ÉPOUX. 

(Dec.  le  10  févr.  1804,  prom.  le  20.) 

On  entend  par  contrat  de  mariage  (1),  l'ensemble  des  conventions 
entre  époux,  faites  en  vue  de  régler  les  conditions  de  leur  futur  ma- 
riage quant  aux  biens. 

Ce  contrat  a  donc  pour  unique  objet,  de  constater  des  conventions 
d'intérêt  purement  pécuniaire  ;  de  déterminer  le  régime  sous  lequel 
les  époux  se  marient  et  les  effets  de  leur  association.  — 11  suit  de  là 
que,  si  le  mariage  est  annulé,  les  conventions  matrimoniales  se 
trouvant  également  anéanties,  les  contractants  sont  censés  avoir  été 
dans  une  espèce  de  communauté  de  fait  ;  sauf  le  tempérament  ap- 
porté par  les  art.  201  et  202  G.  civ.  :  en  conséquence,  toutes  les  ques- 
tions que  peut  faire  naître  la  liquidation  de  cette  communauté  doi- 
vent se  décider  par  les  règles  de  la  gestion  d'affaires  (1371-1375). 
—  Mais  les  vices  du  contrat  de  mariage  ne  porteraient  aucune  atteinte 
au  mariage  consommé,  car  le  principal  peut  subsister  sans  l'acces- 
soire. 

Ce  titre  est  divisé  en  trois  chapitres  : 

Le  premier  renferme  des  dispositions  générales  ; 

Le  second  traite  de  la  communauté  ; 

Le  troisième  concerne  le  réeime  dotal. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Les  parties  peuvent  régler  leurs  conventions  matrimoniales  comme 
elles  le  jugent  à  propos  (1378);  la  faveur  due  au  mariage  a  même  fait 

'1'  Cette  expression  peut  être  prise  en  outre  dans  deux  antres  sens:  —  1°  pour  le  mariage  lai- 
mPme;  c'est -a-dire,  pour  le  lien  qui  unit  les  ëpems  :  — -"  pour  l'acte  notarié  qui  constate  les  con- 
ventions matrimoniales. 

Y.  1 
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établir,  qu'elles  jouiraient  à  cet  égard  d'une  liberté  plus  étendue  que 
pour  les  transactions  ordinaires  (voy.  947,  1.398  ,  1837>  :  la  loi  ne 
leur  interdit  que  les  clauses  susceptibles  de  porter  atteinte  aux  bon- 
nes mœurs  ou  à  l'ordre  public  (1387). 

Parmi  les  clauses  proscrites  comme  contraires  à  l'ordre  public,  la 
loi  signale  :  1°  celles  qui  dérogeraient  aux  droits  résultant  de  la  puis- 
sance maritale  ,  à  ceux  qui  appartiennent  au  mari  comme  chef,  ou 
à  l'autorité  conférée  au  survivant  des  époux  parle  titre  de  la  puis- 
sance paternelle  et  par  le  titre  de  la  minorité,  de  la  tutelle  et  de  l'é- 
mancipation (1388)  ;  —  2°  les  pactes  sur  les  successions  non  ouvertes 
et  les  donations  faites  à  ceux  qui  ne  sont  pas  conçus  (1389.  906, 
1081)  ;  — 3°  enlin  les  stipulations  qui  tendraientà  faire  revivre  d'an- 
ciennes règles  abrogées  par  les  lois  nouvelles  (1390).  —  Du  reste  , 
les  époux  peuvent  librement  se  référer  d'une  manière  générale  à  l'un 
des  régimes  tracés  par  le  Code. 

On  nomme  régime,  la  réunion  des  règles  qui  gouvernent  une  ma- 
tière quelconque. 

Quatre  régimes  principaux  et  essentiellement  distincts  s'offrent  au 
choix  des  époux  : 

1°  Le  régime  de  la  communauté  légale  (1399, 1496)  ou  convention- 
nelle (H97,  1529)  :  —  Sous  ce  régime,  les  époux  ont  des  biens  en 
commun  (1401);  le  mari  les  administre  (1421),  et  iors  de  la  dissolu- 
tion, si  la  femme  accepte  la  communauté,  ces  biens  se  partagent 
(1467). 

2°  Le  régime  exclusif  de  communauté ,  sans  séparation  de  biens 
(1529-1535)  :  —  Sous  ce  régime,  la  femme  ne  peut  réclamer  aucune 
part  dans  les  bénéfices  que  son  mari  a  faits  durant  le  mariage  :  elle 
conserve  tous  ses  biens  personnels  ;  mais  le  mari  en  a  l'administra- 
tion et  la  jouissance  (1). 

3°  Le  régime  de  séparation  de  biens  (1536-1539)  :  — La  femme 
conserve  sous  ce  régime,  ses  biens  meubles  ou  immeubles  ;  elle  en  a 
de  plus  l'administration  et  la  jouissance  (2). 

Ces  deux  derniers  régimes  sont  compris  dans  la  section  9. 

4°  Le  régime  dotal  (1540,1581)  :  —  Ce  régime,  puisé  dans  le  droit 
romain,  est  ainsi  nommé,  à  cause  des  rapports  particuliers  sous  les- 
quels la  dot  y  est  envisagée  :  il  se  compose  de  principes  particuliers 
et  vraiment  exorbitants.  —  Le  mari  a  la  jouissance  et  l'administra- 
tion des  biens  que  la  femme  s'est  constitués  ou  qu'on  lui  a  constitués 
en  dot  ;  ces  biens  sont  en  général  frappés  d'inaliénabilité  (1554)  ;  — 
la  femme  conserve  l'administration  et  la  jouissance  des  biens  para- 

(1)  Les  biens  de  la  femme  sont  dotaux  ù  la  ve'ritd,  mais  seulement  quant  à  la  jouissance. 

(2)  Sous  ce  régime,  c'est  le  mari  qui  supporte  les  charges  du  ménage,  sauf  la  contribution  de 
la  femme;  cette  contribution  est  régle'e  soit  par  le  contrat,  soit  par  la  loi. 
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phernaux,  c'est-à-dire,  de  ceux  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  cons- 
titution de  dot. 

£fin  de  prévenir  à  cet  égard  toute  interprétation  arbitraire,  la  loi 
prend  soin  de  déclarer,  que  l'emploi  du  mot  dot,  sans  autre  explica- 
tion, ne  suffit  point  pour  faire  présumer  que  les  parties  ont  prétendu 
se  soumettre  au  régime  dotal ,  et  que  cette  intention  ne  résulterait 
même  pas  de  ce  qu'elle  aurait  déclaré  vouloir  se  marier  sans  com- 
munauté (1392). 

La  dot  (lato  sensu)  est  le  bien  que  la  femme  apporte  au  mari,  soit 
en  propriété ,  soit  en  jouissance,  pour  supporter  les  charges  du  mé- 
nage (1540). 

Lorsque  la  femme  se  marie  sous  le  régime  de  la  séparation  de 
biens,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  lorsqu'elle  se  marie  sous  le  ré- 
gime dotal  en  se  réservant  tous  ses  biens  comme  paraphernaux,il  ne 
saurait  donc  exister  de  dot. 

Pu  reste,  ces  divers  régimes  peuvent  être  modifiés  par  des  con- 
ventions {voyez  art.  1497,  1534,  1539,  1575,  1581). 

Le  régime  de  là  communauté,  tel  qu'il  se  trouvait  établi  dans  la 
coutume  de  Paris,  a  servi  de  base  au  système  que  les  auteurs  du 
Code  ont  adopté;  par  conséquent,  lorsque  le  doute  s'élève  sur  quel- 
que point,  il  faut  chercher  la  pensée  du  législateur  dans  les  règles 
coutumières;  de  même  qu'il  faut  se  reporter  au  droit  romain,  en  cas 
d'obscurité  sur  quelque  disposition  comprise  dans  le  régime  dotal , 
puisque  ce  régime  nous  vient  des  Romains. 

Quant  aux  articles  1530-1539,  comme  ils  n'ont  point  d'antécé- 
dents, on  doit  les  considérer  dans  leur  ensemble. 

Le  régime  de  la  communauté  légale  forme  le  droit  commun  de  la 
France  (1393)  ;  les  parties  sont  censées  vouloir  adopter  toutes  les 
dispositions  de  ce  régime  qu'elles  n'ont  pas  modifiées  (1528). 

Comme  les  conventions  matrimoniales  n'intéressent  pas  seulement 
les  contractants,  mais  encore  les  tiers,  la  loi  prescrit  des  mesures 
pour  assurer  leur  inviolabilité  ;  elle  veut  que  ces  conventions  soient 
constatées  par  un  acte  notarié,  et  défend  d'apporter  aucuns  change- 
ments à  cet  acte  après  la  célébration  (1395)  :  mais  jusqu'alors,  elles 
peuvent  être  modifiées  et  même  détruites  en  totalité  ou  en  partie. 

Toutefois,  pour  que  ces  changements  produisent  leur  effet  vis-à- 
vis  des  époux,  la  loi  exige  qu'ils  aient  eu  lieu  avec  le  concours  et  le 
consentement  simultané  de  toutes  les  personnes  qui  ont  été  parties 
au  contrat  de  mariage  (1396)  ;  —  pour  qu'ils  puissent  être  oppo- 
sés aux  tiers,  elle  veut,  de  plus,  qu'ils  aient  été  rédigés  à  la  suite  de 
la  minute  du  contrat  :  cette  condition  accomplie,  les  parties  ont  fait 
tout  ce  que  l'on  pouvait  attendre  d'elles  :  s'il  arrive  que  le  notaire 
néglige  de  faire  mention  des  changements  à  la  suite  des  grosses  ou 
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expéditions  qu'il  délivre,  il  encourt  dos  dommages-intérêts  en- 
vers les  tiers  (1397). 

La  loi  du  10  juillet  1850  exige  que  les  contrats  de  mariage  soient 
rendus  publics  (voyez  art.  75  et  76,  p.  407  et  suiv. ,  2e  v.,  et  les 
art.  1391  et  1494). 

En  général,  toute  personne  capable  de  se  marier  est  habile  à  ré- 
gler ses  conventions  matrimoniales;  la  loi  exige  seulement,  pour  le 
mineur,  qu'il  soit  assisté  des  personnes  dont  le  consentement  est  re- 
quis pour  la  validité  de  son  mariage  (1398\ 


Conventions  que  peut  renfermer  le  contrat  de  mariage. 

1387  —  La  loi  ne  régit  l'association  conjugale,  quant  aux 
biens,  qu'à  défaut  de  conventions  spéciales ,  que  les 
époux  peuvent  faire  comme  ils  le  jugent  à  propos,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  bonnes  mœurs  T 
et,  en  outre,  sous  les  modifications  qui  suivent. 

=  Les  futurs  époux  jouissent  d'une  entière  liberté  pour  le  règle- 
ment de  leurs  intérêts  pécuniaires  (  1497,  1527,  15S1  :  l'ordre  pu- 
blic l'exige  ainsi,  car  la  société  est  intéressée  aux  mariages;  — bien 
plus,  on  admet,  dans  les  contrats  de  mariage,  certaines  clauses  qui, 
dans  tout  autre  contrat,  seraient  frappées  de  nullité  :  — par  ex.,  les 
futurs  époux  peuvent  convenir,  que  leurs  immeubles  avenir  tombe- 
ront en  propriété  dans  la  société  conjugale  (1526),  ou  que  la  commu- 
nauté entière  appartiendra  à  l'un  d'eux  seulement  (1525 1;  ce  qui  est 
contraire  aux  règles  générales  des  sociétés  :  en  effet,  aux  termes  de 
l'art.  1837,  les  sociétés  ordinaires  ne  peuvent  comprendre  les  biens 
à  venir  que  pour  la  jouissance,  et  l'article  1855  déclare  nulle,  toute 
clause  qui  attribuerait  à  l'un  des  associés  la  totalité  des  béné- 
fices ;  —  les  futurs  époux  ont  également  la  faculté  de  modifier  les 
règles  établies  par  la  loi  sur  lesdi vers  régimes  (1387):  par  ex.,  ils  peu- 
vent valablement  stipuler,  en  se  mariant  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, l'inaliénabilité  de  la  dot  (2);  réciproquement,  ils  peuvent 
en  se  mariant  sous  le  régime  dotal ,  se  réserver  la  faculté  d'aliéner 
les  immeubles  dotaux  (1557).  —  Comparez  encore,  pour  d'autres 
exemples,  les  art.  903,  904,944,945,946,947,  1082,  1086,  1095, 
1309,1398. 

La  loi  se  borne  à  interdire  aux  époux  les  conventions  contraires 

(l)  Cette   expression  est  employée  ici  dans  un  sens  large;  elle  comprend  aussi  les   conven- 
tions qui  sont  contraires  a  l'ordre  pulilic. 

[2|  Toull.  t.  12  n.  372,  Zneh.  p.  4o-_>.  paris,  80  mai  1885,  Dev.  1835  2  SMÇ. 
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aux  bonnes  mœurs  (1387)  :  par  ex,,  ils  ne  peuvent  convenir  qu'ils 
auront  le  droit  de  se  séparer  de  corps  quand  bon  leur  semblera; 
ou  que  l'un  d'eux  exercera  une  industrie  déshonnète  :  de  telles  con- 
ventions seraient  nulles  (art.  6,  900,  1133,  1172,  1833). 

La  fin  de  l'art.  1387  indique  certaines  prohibitions  spéciales  au 
contrat  de  mariage  [voyez  art.  1388,  1389  et  1390;  voyez  en  outre 
les  art.  1399,  1443,  1483,  1521,  1595). 

A  défaut  de  conventions  particulières,  les  époux  sont  censés  vou- 
loir se  référer  aux  règles  tracées  par  le  Code. 

—  La  condition  de  ne  pas  se  remarier  est-elle  valable?  *»*■  Troplong,n.  12,  se  pro- 
nonce d'une  manière  absolue  pour  l'affirmative — Dur.,  n.  128  etPont  et  Rodière, 
n.  52,  déclarent  la  condition  dont  il  s'agit  valable  ou  nulle,  suivant  qu'elle  est  ou 
non  fondée  sur  un  motif  raisonnable.  -"•  Marcadé,  n.  2,  combat  l'une  et  l'autre 
opinion  :  Quel  est,  se  demande-t-il,  le  but  de  la  loi?  de  garantir  la  pleine  liberté 
des  époux  :  «  ce  n'est  donc  point  par  le  motif  qui  a  dicté  la  clause,  qu'on  doit  déci- 
der la  question  ;  mais  par  le  point  de  savoir  si  l'entrave  apportée  au  subséquent 
mariage  constitue  oui  ou  non  le  but  des  contractants,  l'objet  de  la  convention,  n 

—  Cette  dernière  opinion  nous  paraît  seule  conforme  à  l'esprit  de  la  loi.  Ainsi,  distin- 
guons :  si  les  parties  se  sont  proposé  d'entraver  un  nouveau  mariage,  la  clause  est 
nulle,  comme  attentatoire  à  la  liberté  qui  doit  présider  aux  conventions  matrimo- 
niales; —  si  elles  ont  seulement  voulu  régler  des  intérêts  pécuniaires,  par  exemple, 
réparer  le  préjudice  que  le  nouveau  mariage  pourra  causer  à  certaines  personnes, 
la  clause  est  valable.  — Il  s'agit,  par  conséquent,  d'une  question  de  fait,  livrée  à  l'ap- 
préciation souveraine  du  juge. 

1388  —  Les  époux  ne  peuvent  déroger  ni  aux  droits  résul- 
tant de  la  puissance  maritale  sur  la  personne  de  la  femme 
et  des  enfants,  ou  qui  appartiennent  au  mari  comme  chef 
(1),  ni  aux  droits  conférés  (2)  au  survivant  des  époux  par 
le  titre  de  la  Puissance  paternelle  ;  et  par  le  titre  de  la  Mino- 
rité, de  la  Tutelle  et  de  l'Émancipation,  ni  aux  dispositions 
du  présent  Code  (3) 

(l'i  11  suffisait  de  parler  de  la  puissance  maritale,  car  cette  puissance  comprend  tout. 

(2)  Ajoutez  :  aux  époux  ou ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  car  Zachariae,  argumentant  ju- 

daïquement  des  termes  du  texte,  prétend  qu'il  est  permis  de  renoncer  parle  contrat,  au  droit  d'u- 
sufruit attribué  par  la  loi  aux  père  et  mère  sur  les  biens  personnels  de  leurs  enfants  mineurs  de 
18  ans  ;  décision  évidemment  contraire  a  l'esprit  de  la  loi .  (Voyez  Marcadé  sur  l'art.  1388  ,  et  Ro- 
dière et  Pont,  n.  68.  Contrat  de  Mariage.) 

(3)  Les  auteurs  du  Code  ont  voulu  faire  une  énumération,  mais  elle  est  incomplète:  en  effet,  on 
pourrait  induire  des  termes  de  l'article,  que  la  mère  n'a  de  droits  que  lorsqu'elle  est  survivante; 
ce  qui  serait  inexact,  car  il  y  a  des  easoii  son  autorité  est  égale  à  celle  du  père:  voy.  art.  148,149, 
344,  346  et  362,  relatifs  an  mariage,  à  l'adoption  et  a  la  tutelle  officieuse).  —  Remarquons  en 
outre,  que  l'obligation  réciproque  de  se  fournir  des  aliments  n'est  pas  mentionnée  dans  l'article . 

—  Mieux  valait  se  bornera  dire,  qu'on  ne  peut  porter  atteinte  aux  lois  qui  concernent  l'état  et  la 
capacité  des  personnes,  et  que  les  droits  pécuniaires  seuls  peuvent  être  réglés  par  le  contrat  de 
mariage. 
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=  La  puissance  maritale,  la  puissance  paternelle  et  la  tutelle  lé- 
gitime sont  des  droits  établis  dans  l'intérêt  public  ;  les  époUx  ne 
peuvent  donc  y  porter  atteinte. 

Ainsi,  la  femme  ne  pourrait  se  réserver  la  faculté  de  vivre  sépa- 
rée de  son  mari  (214),  en  cas  d'incompatibilité  de  caractère;  car 
une  pareille  clause  serait  contraire  à  la  puissance  maritale. 

Outre  la  puissance  sur  la  personne  de  la  femme,  la  loi  réserve 
au  mari,  nonobstant  toutes  clauses  contraires,  les  droits  qui  lui 
appartiennent  comme  chef,  expression  qui  s'applique  particulière- 
ment aux  biens  : 

Ainsi,  la  convention  qui  conférerait  à  la  femme  l'administration  de 
la  société  conjugale,  serait  nulle.  Assurément,  le  mari  peut  charger 
sa  femme,  par  une  procuration  postérieure  au  mariage,  d'adminis- 
trer la  communauté  et  d'aliéner  tel  immeuble  spécial  faisant  partie 
de  bietis  qui  en  dépendent;  mais  alors,  la  position  est  bien  diffé- 
rente :  ce  mandat  est  essentiellement  révocable  (1). 

Ainsi,  la  convention  qui  autoriserait  la  femme  à  ester  en  juge- 
ment, à  disposer  de  ses  immeubles  sans  autorisation,  serait  égale- 
ment frappée  de  nullité  comme  attentatoire  à  la  puissance  maritale 
(215ët$uiv.,  1528  et  1570). 

Toutefois,  la  femme  peut  se  réserver,  par  contrat  de  mariage,  le 
droit  d'administrer  elle-même  ses  biens  personnels  et  d'en  jouir 
(1534,  1536,  1576),  car  ce  droit  n'est  pas  attaché  nécessairement  â 
la  qualité  de  chef  du  ménage.  Nous  le  répétons,  la  prohibition  n'existe 
que  pour  les  actes  juridiques  et  pour  les  actes  de  propriété. 

Le  mari  peut-il  restreindre  les  droits  qui  lui  sont  conférés  par  la 
loi  sur  les  biens  de  la  communauté?  Par  exemple,  peut-il  s'interdire 
la  faculté  d'aliéner  les  acquêts  sans  le  consentement  de  sa  femme  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas;  il  dérogerait  ainsi  aux  droits  qui  lui  sont 
attribués  comme  chef  de  la  communauté,  ce  que  l'art.  1388  Ue  per- 
met pas  (2). 

Il)  Toullier.t.  S,  n.  JOO,  Zac£.  p.  401,  t.  3.  Rodière  et  Pont,  t.  I,  n.  66  et  suiv.  l>ui\,  t.  lî« 
n.  468.  Maroadé  sur  l'art.    1389. 

(2|  l'ont  et  Rodière,  n.  81.  Toullier,  t.  &j  p.  8ô.  Marcadé,  art.  1388.  Battur,  t.  2.  n.  519. 
Zach.,  ibid.  Voy.  cep.  Toullier,  t.  12,  ri.  309.  Dur.  t.  44,  n.  266.  Suivant  ces  auteurs,  le 
mari  peut  s'interdire  la  faculté  d'aliéner  les  acquêts  sans  lé  consentement  de  sa  femme  :  mais  ne 
serait-ce  pas  conférer  pour  partie  U  la  femme  l'administration  de  la  communauté,  et  enlever  au 
mari  des  droits  qui  lui  appartiennent  comme  chef?  Une  semblable  clause  blesserait  la  dignité  ma- 
ritale; par  ces  mots:  droit  appartenant  au  mari  c-mme  chef,  la  loi,  disent  ces  auteur»,  n'entend 
parler  que  des  droits  sur  la  personne  do  la  femme  et  des  enfants  ;  c'est  la  une  erreur  :  le  titre  du 
contrat  de  mariage  est  uniquement  relatif  au  règlement  des  intérêts  pécuniaires  des  époux  ; 
d'ailleurs,  on  ne  peut  admettre,  qu'après  avoir  parlé,  an  commencement  de  l'article,  des  droits 
sur  la  personne  de  la  femme,  le  législateur  ait  répété  surabondamment  dans  la  phrase  suivante 
ce  qu'il  venait  de  dire  a  cet  égard.  Les  lois  ne  contiennent  pas  de  textes  inutiles.  Le  système  que 
mous  combattons  conduirait  à  décider  que  le  mari  peut  s'interdire  le  droit  d'hypothéquer  lc« 
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On  stipulerait  encore  inutilement,  par  ex., que  le  mari  ne  diri- 
gera pas  l'éducation  des  enfants  communs ,  qu'il  ne  pourra  les  éman- 
ciper, s'opposer  à  leur  mariage  (148,  373,  478);  que  la  femme  sur- 
vivante n'aura  pas  l'exercice  de  V autorité  paternelle,  ou,  bien  en- 
core, qu'elle  ne  sera  pas  tutrice  :  rappelons-nous  que  le  mari  peut 
seulement  lui  donner  un  conseil  (301). 

Enfin,  les  époux  ne  peuvent  déroger  aux  dispositions  prohibi- 
tives du  présent  Code. — Poursavoirsi  une  disposition  est  prohibitive, 
il  faut  moins  s'attacher  aux  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue, 
qu'au  sens  qu'elle  présente  et  à  l'effet  qui  en  résulte  (comparez  les 
les  art.  1395,  1399,  1521,  1453,  2140,  791,  1097,  1098,  1422, 
1454,  1130,  906,  1081,  1449,  1-451,  1454,  1518,  1483, 1443,  1563, 
311,  1441  et  1096). 

—  Les  futurs  époux  peuvent-ils  subordonner  leurs  conventions  matrimoniales  à 
une  condition  suspensive  ou  résolutoire?  (voy.  arl.  1399,  quest.) 

Les  futurs  époux  pourraient-ils  valablement  renoncera  la  faculté  de  s'avantager 
pendant  le  mariage ?~~  Point  de  stipulation  valable  sans  intérêt:  une  semblable 
renonciation  ne  serait  consentie  en  faveur  d'aucune  personne  désignée  ou  dénom- 
mée ;  elle  ne  présenterait  à  l'esprit  qu'une  simple  abnégation  de  la  faculté  de  dis- 
poser ;  par  conséquent  on  la  réputerait  non  écrite.  — Toutefois,  nous  devons  recon- 
naître, que  dans  l'ancien  droit,  c'était  là  un  point  controversé  (voy.  Pothier,  Don. 
entre  mari  et  femme,  n.  27  ;  Meriin ,  Rép.,  v*  Renonciation  ,  §  1er,  n.  3  ;  Toullier, 
n.  18;  Rellot  des  Minières,  p.  16,  t.  1er,  Zach.,  p.  434;  Duranton,  n.  30;  Merlin, 
Renonciation,  §  1er,  n.  3;  —  Cass.,  31  juillet  1809). 

Peut-on  valablement  convenir  que  les  enfants  seront  élevés  dans  telle  ou  telle 
religion?  ~~  Ce  serait  porter  atteinte  à  la  puissance  paternelle;  le  mari  seul  a  le 
droit  de  diriger  l'éducation  de  ses  enfants:  on  considérerait  cette  convention  comme 
un  engagement  d'honneur  :  d'ailleurs,  pour  avoir  une  religion,  il  faut  être  suscep- 
tible de  la  comprendre  ;  or,  l'enfant  n'est  pas  dans  ce  cas  ;  à  leur  majorité,  le3 
enfants  auraient  la  faculté  de  choisir  un  culte.  —  Nous  le  répétons,  les  conventions 
matrimoniales  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que  des  intérêts  pécuniaires  ;  tous  les 
autres  points  sont  réglés  aux  titres  du  mariage,  de  la  tutelle  et  de  la  puissance  pa- 
ternelle (Zach.,  p.  502,  t.  3  ;  Dur.,  n.  2414  ;  Marcadé,  h.  3)  {Val.).  —  Pont  et  Ro- 
dière  n.  57,  t.  1er  s'élèvent  contre  cette  décision:  l'article  203,  disent-ils,  n'impose 
pas  au  mari  seul  l'obligation  d'élever  les  enfants;  il  impose  également  cette  obliga- 
tion à  lanière  :  on  répond  que  la  volonté  du  père  est  prépondérante;  que  l'ordre 
public  l'exige  ainsi.  —  Au  surplus,  il  s'agit  d'une  affaire  de  conscience;  or,  les  tri- 
bunaux sont  impuissants  en  ce  cas.  (Dalloz,  contr.  de  mariage,  n.  116.) 

Les  époux  peuvent-ils  renoncer  à  l'usufruit  légal  siir  les  biens  de  leurs  enfants 
'■384;  ?  *~*  Nous  ne  le  pensons  pas  :  d'une  part,  cette  jouissance  est  un  attribut  de 
la  puissance  paternelle  ;  par  conséquent,  elle  échappe  à  toute  stipulation  : —  d'autre 
part,  on  disposerait  ainsi  directement  au  profit  des  enfants  à  naître  ;  c'est-à-dire, 
d  une  personne  incertaine,  ce  que  la  loi  ne  permet  pas  (voy.  art.  108î).  —  Telle 

conquets,  et  que  le  payement  des  dettes  qu'il  a  contractées  durant  la  communauté"  sans  l'assenti- 
ment de  sa  femme,  ne  peut  être  poursuivi  sur  ces  mêmes  biens;  conséquences  inadmissibles, 
car  on  arriverait  ainsi  a  détruire  tout  le  système  de  la  communauté  légale;  les  rôles  se  trouve- 
raient en  quelque  sorte  renversés.  Au  surplus  le  texte  de  l'art.  13SS  est  absolu.  Voy;  les  obser- 
vationsdeM.  Tronchet.  (Fenet,  p.   538,  t.  13.1 
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nous  parait  avoir  été  la  pensée  du  législateur  lors  de  la  discussion  au  Conseil  d'État  : 
<-  L'article,  a  dit  M.  Treilhard,  ne  parle  de  la  puissance  paternelle  que  pour  dé- 
fendre les  stipulations  qui  priveraient  le  père  de  son  pouvoir  sur  la  personne  de  ses 
enfants  et  de  l'usufruit  de  leurs  biens.  »  (Fenet,  p.  541)  (1). 

1389  —  Ils  ne  peuvent  faire  aucune  convention  ou  renon- 
ciation dont  l'objet  serait  de  changer  l'ordre  légal  des 
successions,  soit  par  rapport  à  eux-mêmes  dans  la  suc- 
cession de  leurs  enfants  ou  descendants,  soit  par  rapport 
à  leurs  enfants  entre  eux  (2;,  sans  préjudice  des  donations 
entre-vifs  ou  testamentaires  qui  pourront  avoir  lieu  selon 
les  formes  et  dans  les  cas  déterminés  par  le  présent  Code. 

=  Notre  ancienne  jurisprudence  admettait  en  faveur  du  mariage 
ces  sortes  de  conventions  ;  mais  elles  sont  proscrites  formellement 
par  le  Code,  comme  contraires  à  la  règle  qui  prohibe  les  stipulations 
sur  une  succession  future  (791,  1130),  ainsi  que  les  donations  faites 
à  des  personnes  incertaines  (906,  1081). 

Les  époux  ne  peuvent  donc  changer  l'ordre  légal  des  successions  : 
soit  par  rapport  à  eux-mêmes  dans  la  succession  de  leurs  enfants 
ou  descendants  :  par  exemple,  si  l'on  stipulait  que  la  succession  des 
enfants  appartiendra  exclusivement  à  l'un  des  époux,  ou  que  la  suc- 
cession de  l'un  des  époux  appartiendra  en  tout  ou  en  partie  à  l'un 
des  enfants,  cette  convention  serait  nulle  même  pour  la  quotité  dis- 
ponible (Del v.,  p.  5,  n°  5;  les  époux  ne  peuvent  disposer  par  contrat 
de  mariage  que  l'un  au  profit  de  l'autre,  et  seulement  de  leur  propre 
succession  ;  —  soit  par  rapport  aux  enfants  entre  eux  ;  ce  qui  aurait 
lieu,  si  l'on  convenait,  qu'en  cas  de  prédécès  de  l'un  des  enfants, 
l'aîné  ne  succéderait  pas,  ou  succéderait  seul  à  l'exclusion  de  ses 
frères  ou  sœurs;  qu'il  aurait  une  part  plus  considérable  que  les 
autres;  que  les  filles  n'auraient  rien  à  prétendre,  ou  qu'elles  auraient 
une  somme  pour  tout  droit  de  succession  (3). 

Ces  stipulations  ne  sont  pas  les  seules  interdites  aux  époux  [voyez 
en  outre  les  art.  1453,  1521  et  2140,  1433,  1443  et  1563,  311  et 
4441,  1096,  1098,   1399,  1527). 

Observez,  que  la  loi  parle  seulement  de  la  succession  des  époux 

(1)  Tonll.  t.  12  n.  15.  Bellotdes  Minières,  t.  1,  p.  10.  Rodiereet  l'ont,  n.  68.  Troplong,n.  61. 
Odier,  n.  621  t.  2.  Dali.  n.  187. 

(2)  Phrase  amphibologique  :  on  peut  comprendre  les  mots:  «  soit  par  rapport  aux  enfants  entre 
eux  »  ou  en  ce  sens,  que  les  enfants  viennent  simultanément  a  la  succession  de  leurs  père  et  mè- 
re ;  ou  en  ce  sens,  que  l'un  des  enfants  succédera  seul  aux  auties.  11  est  certain  que  les  père  et 
mère  ne  peuvent,  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas.  changer  l'ordre  des  successions. 

(3|  Bruxelles,  16  mars  1821 . 
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aux  enfants  et  des  enfants  entre  eux  ;  par  conséquent ,  elle  permet 
implicitement  de  déroger  à  l'ordre  légal  des  successions  par  des  ins- 
titutions contractuelles  au  profit  des  époux  et  des  enfants  à  naître; 
sans  préjudice  des  conventions  autorisées  par  la  loi  sur  les  substitu- 
tions (roy.  art.  1527,  1081,  1091  etsuiv.). 

Il  est  bien  entendu,  que  la  nullité  de  l'une  des  clauses  du  contrat 
ne  vicie  pas  le  contrat  en  entier  ;  que  les  clauses  valables  conser- 
vent toute  leur  efficacité. 


Régimes  divers. 

1390  —  Les  époux  ne  peuvent  plus  stipuler  d'une  manière 
générale  que  leur  association  sera  réglée  par  l'une  des 
coutumes,  lois  ou  statuts  locaux  qui  régissaient  ci-devant 
les  diverses  parties  du  territoire  français,  et  qui  sont 
abrogées  par  le  présent  Code. 

=  Cette  règle  est  une  suite  nécessaire  de  l'uniformité  de  la  légis- 
lation :  permettre  de  se  référer  à  d'anciennes  lois  ou  coutumes,  d'une 
manière  générale,  c'est-à-dire,  sans  développements  et  par  simple 
renvoi,  c'eût  été  perpétuerleur  existence. —  Parexemple,  les  parties 
ne  pourraient  valablement  adopter  pour  régime  matrimonial  les  rè- 
gles de  la  coutume  d'Orléans,  d'Anjou,  de  Normandie,  etc. 

Elles  ne  pourraient  même  valablement  déclarer,  qu'elles  adoptent 
tel  article  de  telle  coutume ,  sans  autre  énonciation  ;  car  ce  serait 
retomber  indirectement  dans  l'inconvénient  qu'on  a  voulu  prévenir  : 
en  effet,  il  faudrait  aller  chercher  la  pensée  des  époux  dans  la  cou- 
tume abrogée  (1). 

Mais  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  les  époux  fissent  insérer  dans 
leur  contrat  de  mariage  des  dispositions  coutumières,  en  les  repro- 
duisant littéralement;  pourvu,  bien  entendu,  que  ces  dispositions 
n'eussent  rien  de  contraire  à  la  loi  actuelle. 

1391 — Ils  peuvent  cependant  déclarer,  d'une  manière 
générale,  qu'ils  entendent  se  marier  sous  le  régime  de  la 
communauté,  ou  sous  le  régime  dotal. 

(1)  Zacli.  p.  40G.  Duvergier  bot  Toullicr.  Pontet  Rodiere,  t.  1,  n.  76.  Marcadé,  art.  1393. 
Dur.  n.  32.  D.  t.  10,  p.  162,  n.  6.  Cass.  28  août  1833.  S.  33.  1.  744.  Poitiers,  16  mars  1826. 
Grenoble,  6  juin  1829  [Val.).  —  Voy.  cep.  Toullier,  n.  12.  et  Bellot,  p.  19,  t.  1:  se  référer 
simplement  a  un  article  d'une  coutume  abrogée,  ce  n'est  pas,  disent  ces  auteurs,  stipuler,  d'une 
manière  générale,  que  l'associa  ion  sera  réglée  par  cotte  coutume:  Arg.  d'un  arrêt  de  cassation 
du  19  juillet  1810,  qui  a  déclaré  valable-,  dans  le  même  cas,  une  institution  testamentaire:— c'est 
la  une  erreur  évidente  :  il  faut  tout  aussi  bien  se  référer  au  texte  de  la  coutume  pour  une  dispo 
sition  isolée  que  pour  consulter  un  système  entier  ;  or  la  loi  ne  le  permet  pas. 
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Au  premier  cas,  et  sous  le  régime  de  la  communauté; 
les  droits  des  époux  et  de  leurs  héritiers  seront  réglés  par 
les  dispositions  du  chapitre  II  du  présent  titre. 

Au  deuxième  cas,  et  sous  le  régime  dotal,  leurs  droits 
seront  réglés  par  les  dispositions  du  chapitre  III. 

«  Toutefois,  si  l'acte  de  célébration  du  mariage  porte 
«  que  les  époux  se  sont  mariés  sans  contrat,  la  femme 
«  sera  réputée,  à  l'égard  des  tiers,  capable  de  contracter 
«  dans  les  termes  du  droit  commun,  à  moins  que  dans 
«  l'acte  qui  contiendra  son  engagement,  elle  n'ait  déclaré 
«  avoir  fait  un  contrat  de  mariage.  »  'Loi  du  4  0  juillet 
1850.) 

=  On  pourrait  conclure  des  trois  premiers  alinéas  de  notre  ar- 
ticle, qu'il  n'existe  chez  nous  que  deux  régimes;  cependant,  nous 
verrons  que  le  Code  en  admet  deux  autres,  qui  diffèrent  essentiel- 
lement et  du  régime  de  la  communauté  et  du  régime  dotal,  savoir  : 
le  régime  d'exclusion,  de  communauté  et  celui  de  séparation  de 
biens  (1). 

Arrêtons-nous  un  instant  sur  la  disposition  additionnelle  puisée 
dans  la  loi  de  1850  :  —  l'objet  de  cette  loi,  est  de  faire  connaître  aux 
intéressés,  par  l'acte  de  célébration  du  mariage,  si  les  époux  ont  ou 
n'ont  pas  fait  dresser  de  contrat  destiné  à  régir  leur  association  quant 
aux  biens  ;  de  donner  une  garantie  aux  tiers  :  mais  cette  garantie,  il 
faut  bien  le  remarquer,  est  restreinte  au  cas  où  l'acte  de  célébration 
porte  faussement  qu'il  n'existe  pas  de  contrat  de  mariage  :  distin- 
guons en  effet  ce  cas,  de  celui  où  l'acte  de  célébration  est  muet  sur 
l'existence  du  contrat  :  dans  cette  dernière  hypothèse,  l'acte  de  cé- 
lébration présente  au  premier  coup  d'œil  une  irrégularité  grave  qui 
sert  d'avertissement  aux  tiers  et  doit  lès  empêcher  de  s'engager 
plus  avant  :  d'un  autre  côté,  si  cette  irrégularité  gêne  les  époux 
dans  leurs  transactions,  rien  ne  les  empêche  de  régulariser  leur 
position,  en  faisant  rectifier  leur  acte  de  mariage:  unesimple  omis- 
sion de  l'officier  de  l'état  civil  ne  beut  dès  lofs  compromettre  les 
intérêts  de  personne.  —  Mais  si  l'acte  de  célébration  contient  Une  dé- 
claration mensongère,  ce  que  suppose  notre  article,  il  y  a  une  perte 

li  Les  auteurs  du  Code  ont  adopté  cette  division  générale  en  deux  régimes  principaux,  parce 
qu'elle  était  admise  dans  l'ancien  droit  :  les  conventions  dont  nous  venons  de  parler  n'étaient 
connues  que  dans  les  pays  soumis  au  régime  de  la  communauté;  on  les  considérait  comme  des 
accessoires  de  ce  régime.  Letirun  et  Pothier  en  faisaient  l'objet  d'une  annexe  de  leurs  traites 
sur  la  communauté  ;  les  rédacteurs  du  code  ont  suivi  l'ordre  tracé  par  ces  derniers  auteurs,  et 
placé  comme  eux  ces  deux  régimes  à  la  fin  du  chapitre  de  la  communauté. 
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à  faire  supporter,;  soit  par  des  époux  coupables  de  fraude,  soit  par 
des  tiers  qui  n'ont  rien  à  se  reprocher  ;  or,  la  raison  nous  dit*  que 
c'est  en  faveur  da  ces  derniers  qu'il  faut  faire  pencher  la  balance  ; 
on  applique  alors  les  règles  du  droit  commun  sur  la  capacité  de  la 
femme  mariée. 

Ainsi ,  les  tiers  n'ont  plus  à  redouter  les  fraudes  auxquelles  ils 
étaient  exposés  sous  l'empire  du  Code  ;  ils  n'ont  plus  de  motifs;  pour 
refuser  de  traiter  avec  les  époux  ;  ils  sont  suffisamment  éclairés  par 
l'acte  même  de  mariage  ;  la  marche  qu'ils  ont  à  suivre  est  tracée  : 
toutes  les  fois  que  les  époux  déclareront  s'être  mariés  sans  contrat, 
ils  se  feront  représenter  l'acte  de  célébration  :  si  cet  acte  garde  le 
silence,  ils  traiteront  avec  sécurité,  sûrs  d'être  protégés  contre  l'ap- 
plication d'un  régime  dotal  clandestin  ;  dans  le  cas  contraire,  ils 
seront  éclairés  par  les  termes  du  contrat  de  mariage. — Nous 
avons  rapporté  Sous  l'article  76,  p.  413,  t.  Ie1-,  le  ftexte  de  la  loi  de 
1850  (1). 

1392  —  La  simple  stipulation  que  la  femme  se  constitue  ou 
qu'il  lui  est  constitué  des  biens  en  dot,  ne  suffit  pas 
pour  soumettre  ces  biens  au  régime  dotal,  s'il  n'y  a  dans 
le  contrat  de  mariage  une  déclaration  expresse  à  cet 
égard. 

ta  soumission  au  régime  dotal  ne  résulte  pas  non 
plus  de  la  simple  déclaration  faite  par  les  époux,  qu'ils  se 
marient  sans  communauté,  ou  qu'ils  seront  séparés  de 
bieris. 

==  L'expression  dot,  est  générique  ,*  elle  indique  tout  ce  que  la 
femme  apporte  att  mari,  soiis  quelque  régime  qu'elle  soit  mariée  (2), 
soit  en  propriété,  soit  en  jouissance  seulement,  pour  l'aider  à  sup- 
porter les  charges  du  ménage.  La  soumission  au  régime  dotal  ne 
résulte  donc  pdé  de  l'emploi  dé  cette  expression  :  constitution  de 
dot  ;  il  n'est  même  pas  de  l'esserice.du  régime  dotai  qu'il  existé  des 
biens  dotaux  (3).  —  Vainement  la  femme  aurait-elle  stipulé  que  ses 
biens  seront  inaliénables  :  cette  clause  serait  insuffisante  ;  car  autre 
chose  est  la  dotalité,  autre  chose  est  l'inaliénabilitë.  L'adoption  de 

11)  La  loi  de  1850  a  été  adoptée  sur  le  dépôt  d'une  proposition  faite  par  Mil.  Valette,  Moreau 
et  Benoit-Champy;  le  savant  professeur  a  été  chargé  du  rapport   au  nom  de  la  commission . 

(2)  Sous  le  régime  de  la  communauté,  la  dot  est  plus  spécialement  appelée  apport.  Cette  déno- 
mination s'applique  également  aux  biens  du  mari.    , 

(3)  A  la  rigueur,  on  peutdireque  la  femme  a  une  dot  même  lorsqu'elle  est  séparée  de  biens  on 
lorsque,  étant  mariée  sous  le  régime  dotal,  elle  ne  s'est  rien  constitué,  que  la  quotité  pour   la 
quelle  elle  contribue  aux  charges  du  ménage  est  sa  dot. 
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ce  régime  ne  peut  être  tacite;  la  loi  exige  une  déclaration  expresse  (l). 
Toutefois,  comme  le  Code  ne  détermine  pas  de  termes  sacramen- 
tels, les  époux  peuvent  manifester  leur  volonté  d'une  manière  non 
équivoque  par  quelque  clause  du  contrat  de  mariage  (2)  :  mais  la 
simple  déclaration  faite  pas  les  époux  qu'ils  se  marient  sans  com- 
munauté ou  qu'ils  seront  séparés  de  biens  (1529-1536)  (3),  ne  suffi- 
rait pas;  ils  se  trouveraient  alors  soumis  à  l'un  des  régimes  compris 
dans  la  section  9. 

On  considère  généralement  comme  constitutive  du  régime  dotal, 
la  clause  par  laquelle  la  femme  déclare  se  constituer  tels  biens  en 
dot,  en  ajoutant  que  ses  autres  biens  seront  paraphernaux.  Le  ré- 
gime dotal,  en  effet,  est  le  seul  qui  admette  des  biens  parapher- 
naux (4). 

1  393  —  A  défaut  de  stipulations  spéciales  qui  dérogent  au 
régime  de  la  communauté  ou  le  modifient  (5),  les  règles 
établies  dans  la  première  partie  du  chapitre  II  forme- 
ront le  droit  commun  de  la  France. 

=■  Une  partie  de  la  France  était  autrefois  régie  par  des  coutumes, 
et  l'autre  par  le  droit  romain. 

Le  régime  de  la  communauté  formait  le  droit  des  pays  coutu- 
miers  ;  le  régime  dotal  celui  des  pays  de  droit  écrit  :  après  une 
longue  discussion,  les  auteurs  du  Code  ont  adopté  pour  notre  droit 
commun  le  régime  de  la  communauté,  tel  qu'il  se  trouvait  organisé 
par  la  coutume  de  Paris,  en  y  apportant  seulement  quelques  modi- 
fications (6).  Ce  régime  avait  d'ailleurs  cet  avantage  sur  le  régime 

(1  Dali.  n.  168,  contrat  de  mariage.  Toull.  t.  12,  p.  537.  Dur.  1. 15,  n.  330.  Teissier,  t.  1, 
p.  6.  Odier,  t.  3,  n.  1064.  Voyez  cep.  Bellot,  18=  leçon.  Troplong,  n.  179  et  259. 

(2)  Bellot  des  Minières,  t.  4.  p.  125.  Zach.  p.  407.  Rodièreet  Pont  n.  383.  Merlin,  Rép.  v» 
dot.  §  2,  n.  13.  Rouen,  11  juillet  1826.  Cass.  28  février  1828.  Nîmes,  7  février  1832,  Dev.  1832 
2.  637  Grenoble,  4  mars  1848.  Dali.  1849,  2,  77.  Bordeaux,  8  janvier  1851,  Dali.  1851,  2,  50. 

(3)  Voy.  en  outre  Merlin,  Rép.  v°Dot,  §  2,  n.  13.  Toullier,  t.  14,  n.  40  et  45. 

(4)  Zach.  p.  407.  Rodièreet  Pont,  t.  2,  n.  375-376.  Troplong,  t.  1.  n.  143-160.  Marcadé,  art. 
1393.  Bellot.  t.  3.  p.  256.  Dali.  cont.  de  mar.  n.  172.  [Val.) — Voy.  cep.  Toullier,  t.  14,  n.45 
Teissier,  t.  1.  p.  7.  Dur.  t.  15,  n.  330-332.  Suivant  ce  dernier  auteur,  la  femme  est  seulement 
censée  avoir  voulu  conserver  l'administration  des  biens  qualifiés  de  paraphernaux  ;  c'est  là  une 
erreur;  avant  tout  il  faut  rechercher  l'intention  des  parties;  or  elle  est  clairement  manifestée 
par  l'emploi  du  mot  paraphernal. 

(5)  Ajoutons:  ou  qui  l'excluent  entièrement . 

(6)  Le  projet  du  Code  était  muet  sur  le  régime  dotal  :  cette  lacune  fut  signalée  par  les  méri- 
dionaux dans  la  discussion  au  Conseil  d'État;  malgré  tous  leurs  efforts  pour  faire  adopter  ce  ré- 
gime comme  droit  commun  de  la  France,  le  régime  delà  communauté  a  été  préféré;  il  a  paru  plus 
propre  que  les  antres.  H  cimenter  l'union  conjugale.  Cependant,  on  est  forcé  de  reconnaître  qu'il 
n'est  plus  en  harmonie  avec  nos  mœurs,  a  raison  de  l'importance  que  les  meubles  ont  acquise. 
Ajoutons,  qu'il  entraîne  des  résultats  contraires  a  l'équité,  car  l'un  des  époux  peut  avoir  un  mo- 
bilier considérable,  tandis  que  la  fortune  entière  de  l'autre  peut  consister  en  immeuble»;  il  fait 
uaitro  d'ailleurs  de  graves  difficultés  pour  la  fixation  des  récompenses. 
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dotal,  qu'il  était  recommandé  par  son  origine  nationale. 

De  ces  observations,  nous  déduirons  deux  conséquences  : 

1"  Les  règles  sur  la  communauté  doivent  être  interprétées  d'après 
le  droit  coutumier ,  et  celles  relatives  au  régime  dotal ,  d'après  le 
droit  romain. 

2°  La  clause  d'un  contrat  de  mariage,  par  laquelle  les  époux 
établissent  une  communauté  de  biens,  ne  déroge  aux  règles  de  la 
communauté  légale,  qu'autant  que  les  parties  ont  manifesté  l'inten- 
tion de  s'écarter  de  ce  régime. 

A  ces  règles  d'interprétation,  nous  ajouterons  que  les  dispositions 
des  art.  1530  à  1535,  1549  à  1573,  relatives  au  cas  où  le  mari  a 
l'administration  et  la  jouissance  des  biens  de  la  femme,  doivent  en 
général  être  interprétées  les  unes  par  les  autres.  —  Même  obser- 
vation à  l'égard  des  dispositions  des  articles  1448  à  1450,  1536 
à  1539  sur  la  séparation  de  biens;  et  de  celles  que  contiennent  les 
art.  1526  h  1529,  et  1574  à  1580. 


Forme  et  rédaction  du  contrat. 

1394  —  Toules  conventions  matrimoniales  seront  rédigées, 
avant  le  mariage,  par  acte  devant  notaire. 

«  Le  notaire  donnera  lecture  aux  parties  du  dernier 
«  alinéa  de  l'article  1 391 .  Mention  de  cette  lecture  sera 
«  faite  dans  le  contrat,  à  peine  de  10  fr.  d'amende  contre 
«  le  notaire  contrevenant. 

«  Le  notaire  délivrera  aux  parties,  au  moment  de  la 
«  signature  du  contrat,  un  certificat,  sur  papier  libre 
«  et  sans  frais,  énonçant  ses  noms  et  lieu  de  résidence, 
«  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  futurs 
<\  époux,  ainsi  que  la  date  du  contrat. Ce  certificat  indiquera 
«  qu'il  doit  doit  être  remis  à  l'officier  de  l'état  civil  avant 
«  la  célébration  du  mariage.  »  (Loi  du  10  juillet  1850.) 

=  Deux  conditions  sont  requises  pour  la  validité  des  conventions 
matrimoniales  ;  il  faut  : 

1°  Qu'elles  aient  été  arrêtées  avant  la  célébration  (1):  d'abord, 

(1)  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  31  janvier  1833  (S .  33,  1,  471]  ;  que  le  contrat  passé  du- 
rant le  mariage  est  inattaquable  après  sa  dissolution,  s'il  a  été  exécuté  volontairement;  que  lus 
motifs  d'ordre  public  sur  lesquels  reposait  la  nullité  n'existaient  plus;  qu'il  ne  s'agissait  cntie 
les  parties  que  d'intérêts  privés.  —  Mais  cette  décision  nous  paraît  contraire  a  l'esprit  de  la  loi  et 
au  texte  qui  est  impératif:  nous  ne  comprenons  pas,  que  les  parties  puissent  effacer  par  l'exé- 
cution, le  vice  résultant  de  l'omission  d'une  règle  d'ordre  public. 
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parce  qu'elles  sont  une  condition  du  mariage;  ensuite,  parce  qu'après 
le  mariage,  les  époux  ne  jouissent  pi  us  d'une  liberté  entière. — Pothier, 
Introd.  au  traité  de  la  communauté,  décide  même  que  la  clause  du 
contrat  de  mariage  par  laquelle  les  époux  se  réserveraient  la  faculté 
de  modifier  leurs  conventions  matrimoniales  après  la  célébration  du 
mariage,  serait  considérée  comme  non  avenue. 

2"  Qu'elles  aient  été  rédigées  par  acte  devant  notaire  :  ce  contrat 
n'est  pus  seulement  authentique  ;  il  est  solennel.  —  Si  l'acte  pouvait 
être  passé  sous  seing  privé,  il  serait  facile  de  le  supprimer,  et  de 
retomber  sous  le  régime  de  la  communauté  légale;  ce  qui  pourrait 
causer  soit  à  l'autre  époux,  soit  à  des  tiers,  un  préjudice  souvent  ir- 
réparable :  l'enregistrement  n'obvierait  pas  à  cet  inconvénient,  car 
il  ne  relate  pas  la  teneur  de  l'acte. 

Los  mêmes  raisons  ont  fait  décider,  que  le  contrat  devait  être  passé 
avec  minute  et  non  en  brevet  (loi  du  2T>  ventôse  an  XI,  art.  68.) 

Toutefois,  les  contrats  de  mariage  ne  sont  pas  au  nombre  des  actes 
pour  lesquels  la  loi  du  21  juin  1843  exige,  a  peine  de  nullité,  la  pré- 
sence du  second  notaire  ou  des  témoins  :  on  a  considéré,  quelesdona- 
tions  faites  par  ces  sortes  de  contrats  excluent  toute  possibilité  de 
capta tion  et  de  suggestion,  puisque  l'acte  est  passé  en  présence  des 
deux  familles;  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  dès-lors,  d'exiger  les  so- 
lennités requises  pour  la  validité  des  donations  faites  isolément:  —  «il 
est  certain,  a  dit  le  Rapporteur  de  la  commission  à  la  chambre  des 
pairs,  que  dans  la  pensée  du  projet  de  loi,  comme  dans  la  pensée 
de  votre  commission,  les  contrats  de  mariage,  soit  qu'ils  contiennent, 
soit  qu'ils  ne  contiennent  pas  de  donations ,  sont  soumis  à  la  règle 
générale,  c'est-à-dire,  qu'ils  sont  régis  par  les  articles  1  et 3  du 
projet  (1).  » 

Si  le  contrat  est  déclaré  nul,  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale  :  on  répute  non  avenues  les  donations  qu'ils 
ont  reçues  et  celles  qu'ils  se  sont  faites  l'un  à  l'autre;  qu'elles  soient 
simples,  ou  réciproques. 

Nous  nous  bornerons  à  rappeler  sur  les  dispositions  additionnelles 
de  la  loi  de  1850,  qu'elles  ont  pour  unique  objet  d'éclairer  les  tiers 
sur  le  fait  de  l'existence  du  contrat.  —  Remarquez  surtout  que  l'ac- 
complissement de  la  formalité  nouvelle  doit  précéder  le  mariage. 

«  Tout  contrat  de  mariage  entre  époux,  dont  l'un  sera  commer- 
ce çant,  doit  être  transmis  par  extrait,  dans  le  mois  de  sa  date,  aux 
o  greffes  et  chambres  désignés  par  l'art.  8?2  Pr.,  pour  être  exposé 
a  au  tableau,  conformément  au  même  article.  Cet  extrait  annoncera 
«  si  les  époux  sont  mariés  en  communauté,  s'ils  sont  séparés  de 

(1)  Dur  n.  47.  Marcadé,  art.  1397.  Pont  et  Rodière,  n.  130  t.  1". 
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a  biens,  du  s'ils  ont  contracté  sous    le  régime  dotal.  »  (G7  C.  de 

«  comm.) 

«  Le  notaire  qui  aura  reçu  le  contrat  de  mariage  sera  tenu  de  faire 

«  la  remise  ordonnée  par  l'article  précédent,  sous  peine  de  100  fr. 

«  d'amende  et  même  de  destitution  et  de  responsabilité  envers  les 

«  créanciers,  s'il  est  prouvé  que  l'omission  soit  la  suite  d'une  collu- 

«  sion.  »  (68,  Gode  de  comm.) 

—  Le  contrat  de  mariage  sous  seing  privé,  passé  à  l'étranger,  est-il  \alable,  si 
telle  est  la  forme  légale  de  ce  pays  1  ~~  Locus  régit  actuni  (Paris,  11  mai  1816, 
•22  nov.  1828.) 

Des  parents  au  degré  prohibé  par  les  art.  8  et  10  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI, 
peuvent-ils  être  pris  pour  témoins  d'un  contrat  de  mariage  ?~~  Nous  ne  voyons  pas 
de  raison,  pour  dispenser  l'acte  qui  constate  les  conventions  matrimoniales,  de  l'ob- 
servation des  formes  requises  par  la  loi  du  25  ventôse  an  XI ,  pour  la  validité  des 
actes  notariés,  en  général.  La  cour  de  Riom,  il  est  vrai,  s'est  prononcée  dans  un 
sens  contraire,  en  se  fondant  notamment,  sur  ce  que  l'art.  1394  n'assujétit  les  con- 
ventions matrimoniales  qu'à  être  rédigées  avant  le  mariage  et  devant  notaire  (au 
singulier),  sans  exiger  la  présence  de  témoins  ;  elle  a  pensé  que  ce  contrat  était 
avant  tout  un  acte  de  famille,  de  même  que  le  mariage.  Cet  arrêt  porte  en  outre,  que 
la  loi  de  ventôse  au  XI  sur  le  notariat,  est  une  loi  purement  réglementaire  qui 
limite  et  détermine  les  diverses  obligations  des  notaires;  qu'elle  n'est  générale  et  ne 
doit  recevoir  d'exécution  en  ce  sens,  que  dans  les  cas  qu'elle  détermine  ;  qu'elle  est 
étrangère  aux  actes  dont  la  forme  est  fixée  spécialement;  enfin,  que  l'art.  1394  du 
Code  civil  est  postérieur  à  la  loi  de  ventôse  an  XI  (l).  —  Mais  ce  sont  ià  des  erreurs 
qui  nous  paraissent  suffisamment  démontrées  par  le  rapprochement  des  art.  1081, 
1092  et  931. — D'ailleurs,  dès  le  moment  où  l'acte  qui  constate  les  conventions  matri- 
moniales doit  être  notarié,  il  se  trouve  soumis  à  la  règle  de  l'art.  68,  lequel  déclare 
nuls  tous  actes  faits  en  contravention  aux  art.  8,  9  et  10;  sauf,  s'il  y  a  lieu  ,  les  dom- 
mages intérêts  contre  les  notaires  contrevenants  (2). 

De  ce  qu'un  acte  qualifié  contrat  de  mariage  est  nul  comme  tel  lors  qu'il  n'a  été 
passé  qu'après  la  célébration,  s'ensuit-il  que  les  conventions  particulières  conte- 
nues dans  cet  acte,  telle  qu'une  vente,  doivent  être  annulées?  — ~  Non,  assuré- 
ment :  il  faut  restreindre  l'application  des  articles  1394  et  1395  aux  conventions 
matrimoniales  proprement  dites;  les  autres  dispositions  contenues  dans  le  même 
acte  n'empruntent  pas  ce  caractère.  (Dali.,  contr.  de  mar. ,  n.  306;  Cass.,  Il  no- 
vembre 1828.) 

Dans  plusieurs  provinces  et  particulièrement  en  Normandie,  les  contrats  de  ma- 
riage pouvaient  être  reçus  par  acte  privé  :  De  nos  jours,  un  acte  semblable  serait 
nul  ;  l'art.  1394  est  formel  :  mais  que  déciderait-on  si  les  parties  en  avaient  effectué 
le  dépôt  chez  un  notaire  avant  le  mariage?-—  Il  a  été  jugé,  que  l'acte  de  dépôt 
imprimait  à  l'acte  privé  un  caractère  authentique,  surtout,  lorsque  les  parties  décla- 
raient au  notaire  qu'elles  ratifiaient  et  réitéraient  en  tant  que  de  besoin  toutes  les 
stipulations  portées  dans  l'acte  déposé  ;  que  l'antidate  est  une  circonstance  indif- 

(1)  Riom,  12  février  1818. 

(2)  Bellot  des  Minières,  t.  1,  p.  27  et  suiv.  Battur,  n.  54  et  suiv.  Grenier,  Hyp.  t.  1,  n.  8. 
Toull.  t.  12,  n.  71.  Rolland,  v»  Contrat  de  mariage,  n"  63  et  64.  Benoît,  dot,  n.  11.  Dur.  n.  47. 
Dali.  cont.  de  mar.  n.  254.  Rodiere  et  Pont,  t.  1,  n.  128.  Troplong,  n.  185.  Dali.  cont.  d« 
mur.  n.  25».  Riom,  20  novembre  1818,  28  mai  1824. 
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férenle,  quant  aux  effets  du  contrat,  pourvu  que  l'acte  ait  été  passé  ayant  la  célé- 
bration du  mariage  (1). 

1395  —  Elles  ne  peuvent  recevoir  aucun  changement  après 
la  célébration  du  mariage. 

=  Cette  disposition,  comme  celle  qui  précède,  est  d'ordre  public. 

Les  changements  postérieurs  au  mariage  sont  interdits  à  la  fois 
dans  l'intérêt  des  époux  eux-mêmes  et  dans  celui  des  tiers  : 

Dans  l'intérêt  des  époux  :  car  on  devait  craindre  que  l'un,  d'eux 
n'abusât  de  son  influence  sur  l'autre,  pour  lui  faire  souscrire  des 
clauses  désavantageuses; 

Dans  l'intérêt  des  tiers  :  car  les  époux,  après  avoir  adopté  le  ré- 
gime de  la  communauté,  (régime  sous  lequel  les  biens  sont  alié- 
nables) pourraient,  après  le  mariage,  stipuler  le  régime  dotal,  et 
frapper  ainsi  d'inaliénabilité  les  immeubles  apportés  par  la  femme; 
en  sorte  que  les  créanciers  du  mari  n'auraient  plus  la  faculté  de  se 
faire  payer  sur  des  biens  qu'ils  étaient  cependant  fondés  à  considé- 
rer comme  leur  gage  art.  2093). 

La  prohibition  frappe  même  les  changements  que  voudraient  faire 
les  époux  avec  des  tiers  qui  auraientété parties  au  contrat;  même  les 
modifications  qui  seraient  apportées  au  contrat  de  mariage  par  un  tes- 
tament. —  Jugé  en  conséquence,  que  la  renonciation  à  une  donation 
de  biens  prést  ais  et  à  venir  (1083)  ne  peut  avoir  lieu  valablement 
du  vivant  du  donateur,  même  avec  le  consentement  de  celui-ci  (arg. 
des  articles  291  et  1131  )  2)  ; 

Jugé  en  outre,  que  si  les  père  et  mère,  après  avoir  avantagé  un 
de  leurs  enfants  par  son  contrat  de  mariage,  font  ensuite  un  partage 
égal  de  tous  leurs  biens  entre  leurs  enfants,  ce  partage  est  nul,  et 
que  l'acceptation  ne  couvre  pas  la  nullité  résultant  de  ce  vice  (3). 

Cette  théorie  a  été  combattue  par  Toullier  (n.  24  et  suiv.).  «  Les 
chnngements  postérieurs  à  la  célébration  du  mariage,  dit  ce  juris- 
consulte, n'ont  été  prohibés  dans  l'ancien  droit,  qu'à  cause  de  la 
défense  faite  aux  époux  de  s'avantager  durant  le  mariage  :  les 
motifs  qui  avaient  principalement  déterminé  cette  prohibition  n'exis- 
tent plus  sous  le  Code;  aujourd'hui,  les  époux  peuvent  toujours 
pendant  le  mariage  se  faire  des  donations;  or,  tout  changement  à 
des  conventions  matrimoniales  contient  un  avantage  pour  l'un  des 

(1)  Dur.  n.  43.  Zach  p.  396.  Ronen,  11  janvier  1826.  Cass.  25  floréal  an  XII,  7  ventôse  an 
XIII,  -20  janvier  1807.  Angers,  28  avril  1819. 

[2]  Grenier,  Don.  t.  2,  n.  416.  Delv.  t.  2,  p.  423.  Vaz.  Don.  sur  l'art.  1083.  Hioni,  30  avril 
1811.  Lyon.  10  janvier  1838,  Dev.  183S.  2.  453.  Cass.  10  août  1840,  Dev.  1840,  1,  7Ô7.  Tou- 
louse. L5a.T.  1842.  Dev.,  42.  2.  311.  D.,  p.  42.  2.  229.  Pal.,  42.  1.  741.  Voy.  Cep.  Taris 
3  juillet  1821.  cet  arrêt  est  justement  critique'. 

:'  Cass.,  29  juillet  1818.  Bordeaux,  8 décembre  1831.  Dev..  1832  2  865.  Hall.    8fi  2  35. 
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époux,  on  pour  l'un  et  l'autre;  l'avantage  est  seulement  révocable 

à  La  volonté  dos  donateurs,  conformément  a  l'art.  1090.  D'ailleurs 
le  tevte  ne  prononce  pas  formellement  de  nullité  ;  c'est  une  maxime 
consacrée  par  la  jurisprudence,  que  les  nullités  ne  peuvent  être 
supplées  (arg.  des  articles  1-153,  1521,  1538  et  autres).  Ne  voit-on 
pas  en  lisant  l'art.  1395,  rédigé  par  des  jurisconsultes  consommés, 
nourris  dans  les  principes  de  la  coutume  de  Paris,  que  c'est  à  des- 
sein, qu'ilsn'ont  pas  répété  sous  l'empire  du  Gode,  une  nullité  qui  se 
serait  trouvée  en  contradiction  avec  les  nouveaux  principes  sur  les 
donations  entre  époux  ?  » 

Nous  renverrons,  pour  toute  réponse,  aux  textes  des  articles  1394 
et  1395  :  «  Les  conventions  matrimoniales  seront  rédigées  avant  le 
mariage,  »  porte  l'un  ;  «  elles  ne  peuvent  recevoir  aucun  change- 
ment après  la  célébration  du  mariage,  »  porte  l'autre.  Quoi  de  plus 
explicite  !  — Tenons  donc  pour  principe,  que  les  actes  par  lesquels  les 
époux  modifient  leurs  conventions  matrimoniales,  pendant  le  ma- 
riage, sont  nuls. 

.La  loi,  dit-on,  n'a  pas  employé  ces  mots  :  à  peine  de  nullité,  ainsi 
qu'elle  l'a  fait  dans  plusieurs  dispositions,  notamment,  dans  les 
art.  1453,  1521,  1576  et  1597  :  elle  n'a  pas  mis  cette  sanction  dans 
les  articles  1388,  1389,  1390,  1394,  1422,  1423,  1427,  1428,  1507, 
1508  et  1576,  et  cependant,  personne  n'hésiterait  à  la  prononcer, 
si  les  dispositions  de  ces  articles  avaient  été  méconnues.  Toullier 
lui-même  enseigne  que  le  contrat  de  mariage  fait  par  acte  privé  est 
nul,  quoique  l'art.  1394  soit  muet  sur  la  nullité.  —  L'art.  1030,  pr., 
déclare,  il  est  vrai,  qu'il  n'y  a  nullité  qu'autant  qu'elle  est  prononcée 
par  la  loi  ;  mais  le  Code  civil  ne  contient  aucune  disposition  sem- 
blable: or,  en  matière  civile,  quand  la  loi  prohibe  certains  actes, 
elle  prononce  par  cela  même  la  nullité. 

Suivant  Toullier,  les  changements  apportés  aux  conventions  matri- 
monialesdoi  vent,  aux  termes  de  l'art.  1 096,  être  considérés  seulement 
comme  des  avantages  sujets  à  révocation  :  nous  répondrons,  1°  que  ce 
s\  stèine  est  inapplicable,  lorsqu'il  s'agit  de  changements  qui  produi- 
sent un  avantage  mutuel  et  réciproque  ;  car  l'art.  1097  ne  permet 
pas  aux  époux  de  se  faire  des  donations  réciproques  par  un  seul  et 
même  acte  ;  —  2°  qu'il  existe  d'ailleurs  une  différence  marquée  entre 
les  donations  et  les  changements  faits  aux  conventions  matrimo- 
niales :  les  époux  qui  disposent  au  profit  l'un  de  l'autre,  connais- 
sent la  mesure  de  celte  libéralité;  tandis  que  la  plupart  du  temps, 
ils  ne  pourraient  apprécier  l'effet  des  changements  qu'ils  appor- 
teraient à  leurs  conventions  matrimoniales  ;  —  3°  nous  trou- 
vons un  argument  dans  l'art.  1451  :  il  résulte  de  cet  article,  qua- 
trième alinéa,  que  la  communauté  dissoute  par  la  séparation  de 

biens,  ne  peut  être  rétablie  sous  des  conditions  différentes  de  celles 
v.  2 
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qui  la  réglaient  antérieurement  :  or,  dans  le  système  de  Toullier, 
si  les  époux  changeaient  les  clauses  de  leur  régime  primitif,  il  ne 

devrait  pas  y  avoir  nullité  ;  —  4"  enfin,  nous  terminerons  par  une 
dernière  observation  :  Dans  Les  pays  de  droit  écrit,  et  même  dans  cer- 
taines coutumes,  la  prohibition  dont  il  s'agit  existait,  bien  qu'il  lïil 
permis  aux  époux  de  disposer  entre-vifs  au  profit  l'un  de  l'autre  pen- 
dant le  mariage  ;  donc,  l'argument  que  Toullier  prétend  tirer  des 
règles  de  notre  ancienne  législation  sur  ce  point,  est  erroné  (1). 

Les  changements  ne  sont  prohibés,  bien  entendu,  qu'autant  qu'il 
peut  en  résulter  un  préjudice  pour  l'un  ou  l'autre  conjoint,  guando 
fit  deterior  condilio  dotis  (-2)  :  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  personnes 
qui  ont  fait  à  l'un  des  époux  une  donation  par  son  contrat  de  mariage, 
donnent  une  garantie,  par  exemple,  une  hypothèque;  à  ce  que  l'au- 
teur d'une  libéralité  sujette  à  rapport  (843),  dispose  ensuite  parpréei- 
put,  ou  renonce  à  la  condition  du  retour  qu'il  aurait  stipulée  (747)(3)  ; 
à  ce  que  le  père  donne  un  supplément  de  dot;  à  ce  que  les  disposants 
qui  ont  parlé  d'une  manière  obscure  ou  ambiguë,  expliquent  leur 
intention:  dans  ces  divers  cas,  fitmelior  conditio  do  fis  ,•  ce  ne  sont 
point  là  des  changements,  proprement  dits,  faits  aux  conventions  ma- 
trimoniales (4). 

—  Les  conventions  peuvent-elles  être  annulées,  bien  que  le  mariage  soit  main- 
tenu? •"■•>  Le  mariage  et  les  consentions  matrimoniales  ne  sont  liés  intimement  par 
aucune  loi  :  Le  mariage  tient  essentiellement  à  l'ordre  public  ;  tandis  que  les  con- 
ventions civiles  ne  peuvent  être  régies  que  par  le  droit  civil  (Gass.,  23  décembre 
1831,  S.,  32,  1,  358). 

Des  époux  séparés  de  biens  pourraient-ils  contracter  ensemble  une  société  ?-~* 
Rien  ne  s'y  oppose  :  seulement  ils  procéderaient  entre  eux  comme  des  étrangers 
pourraient  le  faire;  la  direction  de  la  société  n'appartiendrait  pas  de  droit  au  mari  ; 
le  tout  serait  réglé  par  les  clauses  du  contrat  (Delv.  p.  5,  n.  9.  Dur.  n.  307,  t.  15). 

1396  —  Les  changements  qui  y  seraient  faits  avant  cette 
célébration,  doivent  être  constatés  par  acte  passé  dans 
la  même  forme  que  le  contrat  de  mariage. 

Nul  changement  ou  contre-lettre  (5)  n'est  au  surplus 

(1)  Bellot,  t.  1,  p.  41.  Battur,  t.  1,  n.  51.  Dali.,  contr.  de  niai'.,  n.  321  et  suiv. 

(2)  Dur.,  t.  14,  n.  72,  356  etsuiv.  Dali.,  contr.  de  mar.,  n.  348.  Cass.,  1"'  juin  1814. 
('.})   Cass.,  19  janvier  1830.  Dev.,  1830.  1.  518.  Dali.,  36.  1.  134. 

(0)  Dur.  t.  14,  n.  35  etsuiv.  /.ach.  p.  398,.  Radiera  et  l'ont,  t.  1,  n.  133  et  134.  Rolland,  n. 
viil.  Duvergier  sur  Toullier,  n.  48.  Tioplong,  t.  1,  n.  173  et  174.  Marcadé  sur  i'art.  1397. 
Cass.  27  mai  1817.  Dijon,  17  juillet  1S08.  Metz,  26novembre  1S23.  Cass.  29  juillet  1818.  9  no- 
vembre 1824.  23  août  1826.  Toulouse,  7  mai  1829.  Bordeaux,  8  déc.  1881,  Dev.  1832.  2.  665. 
Cass.  31  janvier  1803,  Dev.  1833,  1.  471.  Agen,  17  août  1837,  Dev.  1838.  2.  122.  Lyon,  3  jan- 
vier 1838,  Pal.  1838.  2.  37.  Pau,  9  janvier  1838,  Dev.  1839.  2.  339.  Caen,  9mai  1S43.  Pal.  1844. 
2  286.  Pau,  9  janvier  1838. Cass.  15  avril  1842.  Rennes,  1er  mars  1849.  D.  p.  302.  262.  42. 
2.  229.  39.  2.  219,  51.  238,  Cass.  11  et  12  janvier  1853.  D.  p.  3.  1.  17  et  25. 

.(G)  Le  changement  a  pour  objet,  en  général,  de  modifier  les  dispositions  d'un  acte;  il  s'entend 
ordinairement  des  modifications  qui  s'opèrent  sur  l'acte  même  :  mais  ce  mot  est  employé  ici 
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valable  sans  la  présence  et  le  consentement  simultané 
de  toutes  les  personnes  qui  ont  été  parties  dans  le  con- 
trat de  mariage. 

=  Tant  que  le  mariage  n'est  pas  célébré,  les  époux  peuvent  mo- 
difier et  même  détruire  leurs  conventions  matrimoniales  ;  mais  les 
modifications  ne  sont  valables,  même  entre  les  époux ,  que  sous  les 
conditions  suivantes  : 

Il  faut  :  1°  que  l'acte  qui  les  constate  soit  passé  dans  la  même 
forme  que  le  contrat  de  mariage  (c'est-à-dire,  par  acte  devant  no- 
taires et  en  présence  de  témoins)  ;  car  il  fait  partie  de  ce  contrat  ; 

2°  Que  toutes  les  personnes  qui  ont  été  parties  au  contrat  de  ma- 
riage donnent  leur  consentement  simultané  à  ces  changements  ;  ce 
qui  ne  peut  avoir  lieu,  qu'autant  qu'elles  sont  présentes  à  la  rédac- 
tion de  l'acte  (1). 

La  loi  comprend  sous  la  dénomination  de  parties,  non-seulement 
les  futurs,  mais  encore  les  personnes  qui  ont  constitué  une  dot , 
ou  fait  une  donation  quelconque  aux  époux. 

Que  faut-il  décider  à  l'égard  de  celles  qui  pourraient,  par  leur 
seule  volonté ,  mettre  obstacle  au  mariage;  tels  que  les  ascendants 
de  l'un  des  époux ,  quoiqu'ils  n'aient  point  constitué  de  dot  ? 
Aucune  difficulté  ne  s'élève,  lorsque  les  futurs  époux  sont  mineurs  : 
mais  il  y  a  doute,  lorsque  les  ascendants  sont  uniquement  appelés  à 
donner  leur  conseil  (articles  148  et  loi);  ce  qui  a  lieu,  lorsque 
l'homme  a  plus  de  vingt-cinq  ans  et  la  femme  plus  de  vingt-un  ans 
accomplis  :  Nous  pensons  néanmoins,  qu'il  faut,  même  en  ce  cas,  les 
considérer  comme  parties;  car  les  clauses  du  contrat  ont  pu  être 
une  cause  déterminante  de  leur  consentement  au  mariage  ;  modi- 
fier ensuite,  sans  leur  concours,  ces  dispositions,  ce  serait  mécon- 
naître leur  autorité  (2). 

11  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  les  parents   collatéraux  ou  les 

dans  une  acception  plus  large  :  il  comprend  non-seulement  les  rectifications  faites  sur  l'acte, 
mais  encore  les  modifications  apportées  au  contrat  par  des  conventions  nouvelles. 

La  contre-lettre  forme  une  acte  séparé;  elle  est  faite  contre  la  disposition,  pour  la  détruire  en 
tout  ou  en  partie,  'par  une  abrogation  expresse.  —  Lettre ,  dans  l'ancienne  jurisprudence ,  signi- 
fiait acte  public:  de  là  le  mot  contre-lettre;  c'est-à-dire,  acte  contre  le  contrat.  — Ainsi  la  contre- 
lettre  diffère  du  changement.,  comme  l'espèce  diffère  du  genre. 

(1)  Dans  la  pratique,  on  se  borne  à  dresser  un  acte  modificatif  du  changement,  et  on  annexe  cet 
acte  au  contrat  de  mariage. 
(2)Delv.  sur  l'art.  1396.  Bellot.  t.  1,  p.  42.  Dur.  n.  51.  et  s.  Pontet  Rodière,  n,  141.  Marcadé, 
art.  1397.  Zach.  p.  399.  Troplong,  t.  1,  n.  239.  Locré,  législat.  t.  13,  p.  472,  n.  12.  —  Sui- 
vant Toullier,  t.  13,  n.  51  et  52,  —  Les  époux  ayant  atteint  l'âge  de  vingt-et-un  ans  accomplis, 
peuvent  faire  des  conventions  matrimoniales  sans  le  concours  de  leurs  parents,  puisque  ces  con- 
ventions ne  sont  qu'un  règlement  d'intérêts  pécuniaires  ;  les  ascendants  ont  seulement  la  faculté 
de  refuser  leur  consentement  au  mariage. — C'est  j  là  selon  nous  une  erreur;  si  les  ascendants  peu- 
vent par  leur  refus,  empêcher  le  mariage,  comment  admettre  que  le  contrat  de  mariage!  qui 
en  est  une  condition  puisse  être  modifié  à  leur  insu. 
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amis  qui  sont  intervenus  au  contrat,  honoris  tantum  causa,  pour 
donner  leur  signature ,  ni  même  les  témoins  instrumentales. 

La  loi  exige  le  consentement  simultané  des  parties,  parce  que 
des  consentements  séparés  pourraient  être  extorqués  par  surprise  : 
Il  est  plus  facile,  en  effet,  de  circonvenir  une  seule  personne,  et  de 
l'amener  à  donner  son  consentement  à  un  acte,  que  d'influencer  une 
réunion  d'individus  ;  les  petites  résistances,  en  se  coalisant,  acquiè- 
rent de  la  force. 

Elle  exige  leur  présence  parce  qu'il  importe  aux  époux  et  a  leurs 
familles,  que  les  changements  soient  discutés  et  appréciés  ;  —  d'ail- 
leurs, toutes  les  dispositions  du  contrat  de  mariage  sont  la  condition 
l'une  de  l'autre;  elles  s'enchaînent  et  ne  forment  qu'un  tout  indivi- 
sible. 

Il  ne  suffirait  donc  pas  que  l'une  des  parties  eut  été  sommée,  par 
acte  extrajudiciaire,  d'assister  à  la  rédaction  des  changements:  la  loi 
exige  la  présence  et  le  consentement  de  toutes  les  parties;  l'ar- 
ticle 139Gest  positif:  la  maxime  qui  tacet  consentire  videinr,  n'est 
point  applicable  en  matière  de  contrat  de  mariage  (1) 

Du  reste,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  parties  se  fassent  représen- 
ter par  un  fondé  de  pouvoir  :  plusieurs  personnes  pourraient  même 
valablement  choisir  le  même  mandataire. 

En  cas  d'absence,  de  décès,  de  refus  de  l'une  des  parties,  ou  si 
l'une  d'elles  est  devenue  incapable  de  disposer,  les  époux  sont  alors 
réduits  à  passer  un  nouvel  acte,  dans  lequel  figureront  seulement 
les  personnes  appelées  à  donner  leur  consentement  au  mariage  et 
celles  qui  feront  des  donations  aux  époux  (2). 

Nos  observations  sur  les  changements  s'appliquent  aux  contre- 
lettres. 

Quid  si  le  mariage  ayant  été  rompu,  les  parties  se  rapprochent 
ensuite?  nous  ne  pensons  pas  que  les  conventions  matrimoniales 
reprennent  leur  effet. 

—  Doit-on  considérer  comme  changements,  les  donations  faites  par  l'un  des 
époux  à  l'autre,  dans  l'intervalle  du  contrat  à  la  célébration  ?  ■»»  Les  époux,  disent 
Toullier,  n.  58etsuiv.,et  Bellot  des  Minières,  p.  5G,  t.  1er,  peuvent  s'avantager  pen- 

(lj  Un  membre  du  conseil  d'Etat  avait  proposé  d'ajouter  ces  mots:  ou  elles  dûmi  «/  r, 
cette re'daction  a  e'té  rejetée  [Bellot  des  Minières,  t.  1,  p.  42.  Delv.  sur  l'art.  1396.  Dur.  n.  58 
et  54.  Marcadé,  art.  1097.  Zaeh.  t.  3,  p.  33,  note  7.  Bodière  et  Pontn.  142.  Troplong,  t.  1,  n. 
234.  Duvergier,  sur  Toullier.  t.  12,  n.  •">!  . —  Cependant  Toullier,  n.  27  et  50.  et  Malleville  sur 
l'art.  1390,  enseignent  que  la  personne  appelée  par  une  notification  à  consentir  affit  changements, 
et  qui  ne  se  présente  pas  à  la  réunion,  est  censée  consentir:  Nous  nous  bornerons,  pour  tou:^-  ré- 
ponse, a  reproduire  l'observation  suivante  faite  par  M.  Berlier,  lors  de  la  discussion  (Feu- 1.  p. 
54S.  t.  10,  |  «  S'il  était  permis  de  révoquer  ou  de  modifier  cette  dernière  disposition,  sans  que  l'au- 
teur de  la  première  fût  présent,  ne  serait-ce  pas  souvent  une  fraude  envers  lui  ?  Il  faut  donc,  en 
cas  de  changement,  que  toutes  les  parties  y  concourent  ;  les  donateurs  ,  quels  qu'ils  soient,  ne 
sauraient  être  considérés  comme  des  tiers  ou  de  simples  témoins.  » 

(2)  Dur.  t.  14,  n.  C0.  Zach.  p.  400.  Bellot  des  Minières,  t.  l<->-  p.  is.  l'ont  et  Rediere,  n.  142. 
Voy.  cep.  Fayard,  rép.,  V°  contrat  de  mariage. 
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duiitle  mariage;  ils  doivent  pouvoir  faire  la  veille  de  leur  union  ce  qu'ils  peuvent 
Faire  le  lendemain,  et  cela,  sans  le  concours  des  personnes  qui  ont  été  parties  au 
contrat.  «*""»  Ce  système  est  repoussé  avec  raison  par  la  jurisprudence  :  les  donations 
entre  époux  sont  de  véritables  changements,  puisque  la  position  des  parties  se  trouve 
modifiée  :  les  vues  du  père  peuvent  être  trompées.  —  Vainement  argumenterait-on 
de  l'art.  1095  :  les  avantages  faits  avant  le  mariage  sont  irrévocables;  tandis  que  les 
donations  faites  depuis  le  mariage  sont  révocables.  —  Toutefois,  gardons-nous  de 
confondre  les  changements  et  les  contre-lettres,  avec  les  dispositions  interpréta- 
tives ou  additionnelles,  pour  lesquelles  on  aurait  suivi  les  formes  établies  par  les 
art.  1396  et  1397:  ce  que  la  loi  veut,  c'est  qu'on  ne  puisse  modifier  en  réalité  une 
des  clauses  du  pacte  matrimonial,  à  l'insu  des  autres  parties.  Il  s'agit,  comme  on 
le  voit,  d'une  pure  question  de  fait  (1). 

Que  devrait-on  décider  si,  au  lieu  d'une  donation,  l'un  des  futurs  conjoints  avait 
fait  à  l'autre,  dans  l'intervalle  du  contrat  de  mariage  à  la  célébration,  une  vente  de 
ses  apports  matrimoniaux,  (en  supposant,  bien  entendu,  que  le  contrat  portât  sou- 
mission au  régime  delà  communauté  réduite  aux  acquêts)?  —  Cette  vente  serait 
frappée  de  nullité,  comme  dérogeant  au  contrat  de  mariage,  si  elle  n'était  pas  revê- 
tue des  mêmes  formes  que  le  contrat  de  mariage  lui-même.  —  Pour  soutenir  que 
la  vente  n'apporte  aucun  changement  à  ce  contrat,  on  dit  que  les  époux  ayant  exclu 
de  la  communaulé  tous  leurs  biens  présents,  les  revenus  seuls  sont  suceptibles  d'y 
entrer,  et  que  la  communaulé,  nonobstant  la  vente  consentie,  ne  profitera  pas  moins 
des  revenus,  puisque  les  biens  ne  cesseront  pas  d'appartenir  à  l'un  des  époux:  — cet 
argument  n'est  que  spécieux  :  les  apports  respectifs  des  époux,  dûment  justifiés  par 
un  contrat  de  mariage,  forment,  dans  le  cas  de  stipulation  d'une  communauté  d'ac- 
quêts, une  partie  notable  des  conventions  matrimoniales  :  or,  par  l'effet  de  la  vente 
intervenue,  les  apports  auront  changé  de  maître;  ce  ne  seront  plus  les  apports  du 
vendeur,  ce  seront  ceux  de  l'acquéreur  ;  par  conséquent,  il  y  aura  non-seulement 
modification  et  dérogation  au  contrat  de  mariage  ;  mais  encore  interversion  dans  la 
clause  des  apports  :  donc  ces  changements  sont  nuls,  si  les  formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle 1396  n'ont  pas  été  observées  (2). 

1  fortiori,  doit-on  considérer  comme  un  changement,  soumis  pour  sa  validité  à 
l'observation  des  formes  que  prescrit  l'article  1395,  la  remise  que  ferait  le  futur 
mari,  avant  la  célébration  du  mariage,  de  tout  ou  partie  de  la  dot  constituée  à 
sa  future  épouse;  ou  des  objets  qui  lui  auraient  été  promis  à  lui-même  :  cette 
renonciation  serait  comme  non  avenue  ;  les  biens  qui  en  seraient  l'objet  ne 
pourraient  pas  moins  être  exigés  (3).  —  Il  faut,  comme  on  le  voit,  entendre  le 
mot  changement,  dans  son  acception  la  plus  large  :  ce  mot  exprime  ici,  toutes  con- 
ventions ou  dispositions  nouvelles  qui  modifient  ou  neutralisent,  même  d'une  ma- 
nière indirecte,  les  clauses  du  contrat  de  mariage. 

Doit-on  considérer  comme  changement  aux  conventions  matrimoniales,  les  do- 
nations que  des  tiers  voudraient  faire  aux  futurs  époux  ou  a  l'un  d'eux,  dansl'inter- 
valle  du  contrat  à  la  célébration  ?  — *  On  décide  généralement,  que  ces  donations  ne 
sont  pas  soumises  aux  conditions  exigées  pour  la  validité  des  changements  faits 
au  contrat  :  toutefois,   lorsqu'il  s'agit  d'une  donation  de  biens  à  venir,  ou  autre 

i)  Dur.,  il.  59.  Zacli . ,  i> .  398  note  13.  Odier,  n.  6fi3.  Troplong,  n.  241.  Rodière  et  Pont. 
n.  139,  t.  1. 

(2)  Pothier,  Introït,  au  Traite  delà  connu,  n.  14.  Dur;  n.  51,  59,  GO  et  suiv.  Delv.  sur  l'art. 
1095.  Battur,  t.  1,  n.  45  et  suiv.  Agen,  17  août  1837,  Dev.  1838;  2. 122.  Dali.,  38,  2.  179.  Pal., 
37.  2.  571.  Cf.ss.  31  janvier  is:;7.  Dev.  1837.  1.  533.  Pal.  1837.  1.  037.  Dali.  37.  1.  179.  Voy. 
cep.  Bordeaux,  30  janvier  1834.  Dev.,  34.  2.  281. 

I  Bellot,  t.  l«',  p.  56.  Touiller,  t.  12,  u.  Cl.  Pontet  Rodière,  t.  1.  n.  137-139.  Dur.  u.  51. 
59,  60  et  suiv .  Delv.  sur  l'art.  1390.  Battur  t.  \,  p.  10  et  suiv.  Troplong,  ».  242.  Dali.,  contr.de 
mar.,  n.  loô.Cass.  29  juin  1813. 
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libéralité  qui,  à  raison  des  conditions  auxquelles  on  prétend  la  soumettre,  ne  puisse 
valablement  avoir  lieu  que  par  contrat  de  mariage,  il  faut  qu'elle  soit  rédigée  à  la 
suite  de  la  minute  du  contrat;  ce  qui  nécessité  la  présence  et  le  consentement  da 
toutes  les  parties  (Dur.,  n.  Gj  ;  Touiller,  n.  03,  t.  \h  ;  Rodière  et  Pont,  n.  137-139). 
Les  actes  interprétatifs  sont-ils  soumis  aux  formes  prescrites  pour  la  validité  des 
changements  apportés  au  contrat?  —  Rodière  et  Pont,  t.  1er,  n.  137-139,  se  pro- 
noncent d'une  manière  absolue  pour  l'affirmative:  mais  la  distinction  suivante,  pro- 
posée par  Marcadé  sur  l'art.  1397,  nous  semble  parfaitement  fondée  :  ou  l'acte  in- 
terprétatif n'est  qu'un  commentaire  n'ayant  point  d'existence  juridique,  où  il  consti- 
tue un  nouveau  contrat:  Au  premier  cas,  il  n'est  point  soumis  aux  formes  prescrites 
par  l'art.  1396  ;  au  deuxième  cas,  il  est  soumis  à  ces  formes. 

1397  —  Tous  changements  et  contre-lettres,  même  re- 
vêtus des  formes  prescrites  par  l'article  précédent,  se 
ront  sans  effet  à  l'égard  des  tiers,  s'il  n'ont  été  rédigés  à 
la  suite  de  la  minute  du  contrat  de  mariage  ;  et  le  notaire 
ne  pourra,  à  peine  de  dommages  et  intérêts  des  parties 
(1)  et  sous  plus  grande  peine  s'il  y  a  lieu,  délivrer  ni 
grosses  ni  expéditions  du  contrat  de  mariage  sans  trans- 
crire à  la  suite,  le  changement  ou  la  contre-lettre. 

=  Les  conventions  matrimoniales  intéressent  non-seulement  Ils 
parties,  mais  encore  les  tiers  qui  pourront  par  la  suite  traiter  avec 
les  époux  ;  il  importe  dès  lors,  qu'on  ne  puisse  dissimuler  les  change- 
ments apportés  au  contrat  primitif. 

Afin  de  prévenir  de  semblables  fraudes,  là  loi  exige  :  —  l°que  les 
nouvelles  conventions  soient  rédigées  à  la  suite  de  la  minute  du  contrat 
de  mariage,  —  2°  que  le  notaire  en  donne  copie  à  la  suite  des  grosses 
ou  expéditions  qu'il  délivre  :  — Si  la  première  condition  avait  été  né- 
gligée, les  changements  ne  pourraient  être  opposés  aux  tiers,  c'est- 
à-dire,  à  ceux  qui  traiteraient  avec  les  époux  sur  la  loi  du  contrat 
primitif:  mais  là  se  borne  l'obligation  imposée  aux  parties;  l'omis- 
sion de  la  transcription,  à  la  suite  des  grosses  ou  expéditions,  aurait 
pour  seul  effet  de  rendre  le  notaire  passible  de  dommages-intérêts 
envers  les  tiers  (Delv.,  p.  6,  n°7;  Dur.,  n°  60;  Pont  et  Rodière, 
n"  146;  voyez  cep.  Toullier,  n°  68). 

Indépendamment  des  dommages  intérêts,  le  notaire  encourt,  sui- 
vant les  cas,  des  peines  disciplinaires  ;  même  la  suspension  ou  la  des- 
titution s'il  y  échet;  mais  certes  il  ne  pourrait  être  poursuivi  comme 
faussaire,  ainsi  qu'on  l'a  prétendu. 

Au  résumé:  les  changements  qui  ne  sont  point  revêtus  des  formes 
prescrites  par  l'art.  1396  sont  nuls,  non-seulement  à  l'égard  des 
tiers,  mais  encore  à  l'égard  des  parties. 

\\)  Lé  mot  partie,  s'entend  évidemment  ici  des  tiers  qui  ont  éprouvé  quelque  piéjudite,  eu 
traitant  bur  la  foi  d'une  expédition  incomplète.  iDur.  t.  11,  n.  69.  foullier,  t.  12.  ù.  68). 
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Ceux  qui  sont  revèlus  de  ces  formes,  mais  qui  n'ont  pas  été  rédi- 
gés à  la  suite  de  la  minute  du  contrat,  sont  valables  pour  les  époux 
et  autres  parties  qui  les  ont  signés;  mais  ils  ne  peuvent  être  opposés 
aux  tiers. 

Enfin,  les  changements  rédigés  à  la  suite  de  la  minute  du  contrat 
sont  valables  à  l'égard  de  tous,  bien  que  le  notaire  n'en  ait  pas 
délivré  expédition,  sauf  le  recours  des  tiers  contre  le  notaire. 

La  loi  prescrit  pour  les  commerçants  une  plus  grande  publicité 
(rayez  articles  67,  68,  69,  70,  Gode  de  comm.). 


Capacité  des  parties  contractantes. 

Pour  former  un  contrat  de  mariage,  il  faut  être  habile  à  s'unir 
par  mariage.  Le  législateur  n'a  réglé  d'une  manière  spéciale  la  ca- 
pacité requise  qu'à  l'égard  du  mineur;  quant  au  majeur,  encore 
qu'il  n'ait  pas  25  ans  accomplis,  et  qu'il  ait  besoin  jusqu'à  cet  âge 
du  consentement  de  ses  père  et  mère  pour  se  marier,  il  comparait 
seul  à  son  contrat  de  mariage. 

Il  est  bien  entendu,  que  la  dispense  d'âge  autorisée  par  l'art.  147 
du  Code  civil,  a  nécessairement  pour  effet,  d'attribuer  au  mineur  là 
capacité  de  consentir  toutes  les  conventions  dont  le  contrat  de  ma- 
riage est  susceptible. 

1 398  —  Le  mineur  habile  à  contracter  mariage  est  habile 
à  consentir  toutes  les  conventions  dont  ce  contrat  est 
susceptible;  et  les  conventions  et  donations  qu'il  y  a  lai- 
tes, sont  valables,  pourvu  qu'il  ait  été  assisté,  dans  le 
contrat,  des  personnes  dont  le  consentement  est  néces- 
saire pour  la  validité  du  mariage. 

—  La  loi  permettrait  vainement  au  mineur  de  se  marier,  si  elle  ne 
l'autorisait  à  consentir  des  conventions  qui,  souvent,  sont  la  condi- 
tion du  mariage.  Habilis  ad  nuptias  habilis  ad  pacta  nuptialia. 

Néanmoins,  il  ne  peut  disposer  de  ses  biens,  ni  modifier  les  dis- 
positions légales  établies  en  sa  faveur,  sans  le  concours  de  plusieurs 
conditions  ;  il  faut  : 

1°  Qu'au  moment  de  la  confection  de  l'acte,  il  soit  habile  à  con- 
tracter mariage  ;  c'est-à-dire,  qu'il  ait  atteint  l'âge  compétent  (144, 
145  C.  C),  ou  qu'il  ait  obtenu  des  dispenses  (1). 

Si  le  mineur  avait  souscrit  avant  cet  âge,  des  conditions  désa- 
vantageuses, il  pourrait  se  faire  restituer,  lors  même  qu'il  aurait  agi 

lj  Bustia,  i  i'éviicr  18b(j.  Dcy.  1SU6.  2.  247. 
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avec  l'assistance  «les  personnes  dont  le  consentement  étail  nécessaire 
pour  le  mariage. 

Toutefois,  le  mineur  ne  pourrait  scinder  le  contrat;  c'est-à-dire, 
accepter  les  dispositions  avantageuses  et  répudier  celles  qui  lui  im- 
poseraient des  charges  :  il  devrait  prendre  L'acte  avec  toutes  ses 
clauses,  ou  le  répudier  pour  le  tout. 

2°  Il  faut  qu'il  soit  assisté  des  personnes  dont  le  consentement  est 
requis  pour  la  validité  de  son  mariage  :  ainsi,  le  père,  bien  que  des- 
titué de  la  tutelle  ;  la  mère  survivante,  bien  que  non  maintenue-dans 
cette  charge;  les  aïeuls,  bien  qu'il  existe  un  tuteur  testamentaire 
(402),  ne  seront  pas  moins  appelés  à  assister  le  mineur  V.  1095  .  — 
Si  l'on  eût  exigé  le  concours  du  conseil  de  famille,  ce  conseil  aurait 
pu,  par  un  refus,  rendre  illusoire  l'un  des  principaux  attributs  de 
la  puissance  paternelle  (I). 

La  loi  exige,  pour  habiliter  le  mineur,  Vassistànce  dans  le  contrat, 
des  personnes  sous  la  dépendance  desquelles  il  se  trouve  :  un  consen- 
ment  général  donné  par  anticipation,  ne  suffirait  donc  pas.  [Voyez 
en  outre  les  articles  1095  et  1309).  —  Cependant,  on  ne  doit  pas  en- 
tendre ici  le  mot  assistance,  avec  une  rigueur  telle,  que  les  personnes 
dont  le  concours  est  exigé  doivent  être  nécessairement  présentes  à 
la  rédaction  du  contrat  de  mariage  :  nul  doute,  qu'en  remettant  au 
notaire  une  procuration  spéciale,  danslaquelle  se  trouveraient  énon- 
cées les  clauses  que  doit  renfermer  ce  contrat  et  les  sacrifices 
que  le  mineur  peut  s'imposer,  elles  satisferaient  au  vœu  de  la  loi. 

La  procuration  peut  être  donnée  sous  seing-privé:  une  pro- 
curation authentique  n'est  exigée  que  pour  l'acte  de  mariage. 
(Rodière  et  Pont,  t.  1,  n°  42;  Rolland,  n°  12.) 

11  est  bien  entendu,  qu'un  consentement  donné  en  termes  géné- 
raux serait  comme  non-avenu.    Dur.,  n°  705,  t.  9. 

Lorsque  le  mineur  se  trouve  sous  la  dépendance  d'un  conseil  de 
famille,  le  conseil  approuve  ordinairement  le  projet  et  autorise  le 
tuteur  ouïe  curateur  à  signer  le  contrat  de  mariage,  ou  commet  un 
de  ses  membres  à  cet  effet.  Le  procès-verbal  doit  être  annexé  au 
contrat.  (Rolland  n°  12.) 

Cette  délibération  n'a  pas  besoin  d'être  homologuée  :  en  effet, 
l'article  100  affranchit  de  cette  formalité  le  procès-verbal  portant 
consentement  du  conseil  de  famille  au  mariage.  Celui  qui  porte  ap- 
probation des  conventions  matrimoniales  doit  en  être  également  dis- 
pensé. (Rolland,  n°  23;  Dur.  t.  9.  n°  70.) 

En  cas  de  décès  des  père  et  mère,  le  mineur  doit  être  as- 
sisté des  ascendants  d'un  degré  plus  éloigne,  suivant  l'ordre  dans 
lequel  ils  sont  appelés  à  consentir  au  mariage    î  iS,  119,  150,  160). 

(1)  Dur.  t.  3,  u.  532,  1.  14.  n.  1  ;.  ]>;i.*tia,  ibid. 
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A  défaut  d'ascendants,  c'est  le  conseil  de  famille,  ainsi  que  nous 
L'avons  dit,  qui  doit  intervenir. 

Lorsque  le  conseil  de  famille  a  été  appelé  à  donner  son  consen- 
tement, nul  doute  que  le  tuteur  peut,  s'il  n'y  a  pas  eu  unanimité 
dans  le  conseil,  former  opposition  au  contrat  projeté;  l'art.  883,  pr., 
est  conçu  en  termes  généraux  (Rodière  et  Pont,  n°  il). 

L'art.  1398  ne  dislingue  pas  si  les  mineurs  sont  émancipés  ou 
non  émancipés;  sa  disposition  s'applique  aux  uns  et  aux  autres. 

Observons,  que  l'article  1398  ne  permet  au  mineur  que  les  con- 
ventions relatives  au  mariage:  la  capacité  qu'il  acquiert,  par  l'as- 
sistance des  personnes  dont  le  consentement  est  requis  pour  la 
validité  de  son  mariage,  ne  s'étend  donc  pas  aux  actes  qui  n'au- 
raient pas  cet  objet  ;  notamment,  à  ceux  pour  lesquels  le  mineur 
est  soumis  à  l'observation  de  formes  spéciales. 

Par  exemple,  si  une  fille  mineure  donnait,  par  contrat  de  ma- 
riage, mandat  à  son  futur  époux,  à  l'effet  de  procéder  seul,  et  sans 
observer  les  formalités  prescrites,  au  partage  définitif  des  biens 
indivis  entre  elle  et  d'autres  personnes,  cette  clause  serait  réputée 
non  écrite  (1). 

Il  faut  observer,  en  outre,  que  la  femme  mineure  ne  peut,  même 
avec  l'assistance  de  ses  père  et  mère  ou  de  son  tuteur,  consentir  la 
réduction  ou  la  restriction  de  son  hypothèque  légale  :  L'article  2140 
n'accorde  cette  faculté  qu'à  la  femme  majeure  ;  la  femme  mineure 
doit  conserver  son  hypothèque  entière,  telle  qu'elle  résulte  de  la  loi 
[voyez  nos  explications  sur  cet  article). 

Lorsque  les  deux  conditions  déterminées  par  notre  article  se 
trouvent  réunies,  le  mineur  jouit  pour  ses  conventions  matrimo- 
niales de  la  même  capacité  que  le  majeur;  il  est  affranchi,  pour 
disposer  de  ses  biens,  de  toutes  les  formes  tracées  au  litre  de  la 
tutelle  et  de  l'émancipation  :  ainsi,  le  mineur  peut  faire  au  profit 
de  son  futur  conjoint,  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi,  des 
donations  soit  de  biens  présents,  soit  de  biens  à  venir;  ainsi,  la 
femme  a  la  faculté  de  rendre  aliénables  tous  ses  biens  dotaux,  etc.  (2). 

Au  résumé,  quand  il  s'agit  du  contrat  de  mariage  d'un  mineur, 

(1)  Dali,  contr.  de  mar.,  n.  452.  Touiller,  t,  12, n.  lil,  Kolland  v  cont.  de  mai'.,  n.  4-3  a44. 
Bordeaux,  25  janvier  1826,  1er  février  1S26. 

(2)  Delv.  p.  5,  n.  7.  Bellot  des  Minières,  t.  1,  p.  71.  Zach.  p.  394,  t.  3.  Dur.  t.  14,  n.  14- 
t.  15,  n.  476.  Nîmes,  26  janvier  1825.  Agen,  25  avril  1831,  Dev.  1831.  2.  154.  Cass.  7  novembre 
1826.  —  Yoy .  cep.  Agen,  15  janvier  1824  et  lîiom,  19  novembre  1809.  —  On  dit,  pour  cette 
dernière  opinion ,  que  le  pouvoir  d'aliéner  n'a  rien  de  commun  avec  les  conventions  matrimo- 
niales; on  argumente  de  l'art.  2140,  lequel  exige  même  pour  la  restriction  de  l'hypothèque  lé- 
gale, que  la  femme  soit  majeure.  —  Nous  répondrons,  d'une  part,  que  les  conventions  matrimo- 
niales s'étendent  a  toute  espèce  de  stipulations;  d'autre  part,  que  la  disposition  de  l'art.  2140 
est  exorbitante;  qu'elle  est  d'une  sévérité  injustifiable;  que  dès  lors  on  doit  la  restreindre  au  cas 
prévu.  (Troplong,  Hyp.  n.  637  bis). 
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la  loi  modifie,  sous  trois  principaux  rapports,  les  règles  établies  pour 
les  conventions  ordinaires  laites  pour  lui  et  en  son  nom  : 

1"  En  matière  de  contrat  de  mariage,  le  mineur,  même  non 
émancipé,  stipule  lui-même;  pour  toute  autre  convention,  le  pu- 
pille est  représenté  par  son  tuteur; 

2°  Dans  les  contrats  de  mariage,  le  mineur  doit  se  faire  assister 
des  personnes  dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de 
son  mariage;  dans  les  contrats  ordinaires,  c'est  le  tuteur  qui  sti- 
pule; en  cas  d'émancipation,  son  curateur  intervient. 

3°  Quand  il  s'agit  de  conventions  matrimoniales,  le  mineur  dû- 
ment assisté  acquiert  la  même  capacité  que  le  majeur;  des  formes 
spéciales  sont  prescrites  à  peine  de  nullité,  pour  les  actes  de  pro- 
priété qui  l'intéressent,  lorsque  ces  actes  sont  faits  en  dehors  du  con- 
trat de  mariage  [457,  459,  484,  903,  904). 

Nous  avons  supposé,  dans  les  observations  qui  précèdent,  que  le 
mineur  n'a  pas  encore  atteint  sa  21e  année  :  parvenu  à  cet  âge,  il 
peut,  bien  que  soumis  encore  pour  son  mariage  à  l'autorité  pater- 
nelle, consentir  seul  toutes  les  dispositions  dont  le  contrat  de  ma- 
riage est  susceptible  :  La  loi  n'entend  pas  établir  pour  ce  dernier 
contrat,  de  restriction  aux  règles  générales  sur  la  capacité. 

Notre  article  garde  le  silence  sur  les  individus  soumis  à  un  conseil 
judiciaire  :  Concluons  de  là ,  qu'ils  doivent  être  assistés  de  leur 
conseil;  que  le  principe  général  établi  par  l'art.  513,  conserve  toute 
sa  force,  en  ce  qui  les  concerne;  que  les  règles  protectrices  éta- 
blies en  leur  faveur  ne  sont  pas  modifiées  :  libre,  par  conséquent, 
au  prodigue  de  se  marier  sans  passer  de  contrat  de  mariage,  ou, 
s'il  fait  un  contrat  de  mariage  ,  sans  disposer  de  ses  biens.  —  Mais 
s'il  avait  fait  à  son  futur  conjoint,  sans  être  assisté,  des  donations  de 
biens  présents  ou  à  venir(1082-1086),  ou  s'il  avaiteonsenti  des  clauses 
exorbitantes,  tel  qu'un  ameublissement,  le  juge  devrait,  tout  en 
maintenant  le  mariage,  prononcer  la  nullité  de  ces  dispositions  (1). 

L'incapable  seul,  peut  se  prévaloir  du  bénéfice  de  notre  article  : 
la  nullité  est  relative  ;  son  conjoint  majeur  n'est  donc  point  admis 
à  l'invoquer.  —  Cette  nullité  se  couvre  même  par  la  prescription 
de  dix  ans,  à  partir  de  la  dissolution  du  mariage  (1304,  2253; 
Zacli.,  23,  p.  395;  Rodière  et  Pont,  n°  1361). 

—  Que  faudrait-il  décider,  si  la  célébration  du  mariage  avait  eu  lieu  avant  l'ob- 
tention des  dispenses  requises  pour  le  cas  où  l'un  des  époux  n'était  point  parvenu  à 
l'âge  déterminé  par  l'article  \kh1  *t-  Si  le  mariage  ne  doit  sa  validité  qu'à  l'une 
des  deux  causps  déterminées  par  l'art.  185,  MM.  Pont  et  Rodière,  n.  399,  t.  1er,  déci- 
dent que  le  contrat  peut  être  annulé.  -**  Marcadé,  sur  l'art.  1398,  distingue  :  si  la 
validation  du  mariage  Meut  de  ce  qne  l'époux  incapable  S  atteint  depuis  Six  mois 
l'âge  compétent,  le  contrat  produilson effet;  mais  ilen  est  autrement, si  la  ratification 

i    Fonii,  t.  2,  ii.   1375).  Dur.  t.  H,  n.  lu.  Ca'ss.  28  déc.  lSJl,  l>cv.  i8§&  1.  35S. 
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résulte  de  la  grossesse  de  la  femme  qui  avail  moins  de  15  ans  lors  du  mariage;  vk* 
Cette  distinction  nous  paraît  arbitraire,  l'une  et  l'autre  cause  de  ratification  sont 
placées  par  la  loi  sur  la  même  ligne  :  dès  ie  moment  où  le  mariage  est  valable  dans 
le  premier  cas,  il  doit  l'être  également  dans  le  deuxième  ;  la  nature  a  donné  un  dé- 
menti à  la  loi  ;  puisque  le  mariage  est  valable,  il  faut  admettre  toutes  ses  consé- 
quences. —  Dira-t-or.  que  la  capacité  intellectuelle  d'une  femme  âgée  de  16  ans  1/2  , 
par  exemple,  n'est  pas  égale  à  celle  d'une  femme  âgée  de  15  ans  ?  Cet  argument 
ne  serait  pas  sérieux  :  Le  contrat  reste  annulable  ou  il  est  ratifié  par  le  mariage  : 
MM.  Pont  et  Rodièrc  adoptent  le  premier  parti,  nous  croyons  le  deuxième  mieux 
fondé. 

Si  le  mineur,  trop  jeune  encore  pour  se  marier  sans  dispense,  a  passé  son  con- 
trat de  mariage  avant  d'avoir  obtenu  cettle  dispense,  et  s'est  marié  ensuite  régu- 
lièrement,  le  contrat  de  mariage  sera-l-il  validé  par  l'effet  de  la  célébration?  **» 
L'incapacité  du  mineur  n'est  prononcée  que  dans  son  intérêt  ;  elle  n'est  que  rela- 
the  ;  cette  nullité  peut  donc  s'effacer  par  la  ratification  :  or,  la  ratification  résulte 
de  la  célébration  régulière  du  mariage.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  l'acte  de 
mariage,  contient  ou  non  des  donations  :  toutes  les  clauses  qu'il  renferme  s'en- 
chaînent. Nous  avons  d'ailleurs  établi,  que  l'incapacité  du  donateur  ou  du  donataire 
rend  seulement  les  donations  annulables,  à  la  dilTérence  des  vices  de  forme  qui 
l'empêchent  même  d'exister  et  qui  constituent  dès  lors  une  nullité  absolue  (1). 

Quid  si  le  mineur  a  comparu  au  contrat  sans  l'assistance  des  personnes  dont  le 
consentement  est  requis  pour  la  x alidilé  de  son  mariage? -->  Il  s'agirait  encore 
d'une  question  de  capacité;  les  mêmes  règles  seraient  dès  lors  applicables  (Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1398.) 


CHAPITRE  II. 

DU    RÉGIME    EN    COMMUNAUTÉ. 

Lu  communauté  est  une  société  (2)  universelle  de  biens  entre 
époux,  régie  par  des  règles  particulières. 

Ou  considère  généralement  la  communauté  comme  un  être  moral, 
comme  une  tierce  personne  qui  a  des  droits  et  des  obligations  dis- 
tincts de  ceux  des  époux  (3). 

Cette  société,  disons-nous,  est  régie  par  des  principes  exorbitants 
du  droit  commun:  en  effet,  dans  les  sociétés  ordinaires,  toutes  sti- 
pulations tendant  à  y  faire  entrer  en  propriété  les  biens  qui  pourront 
échoir  aux  associés  par  successions,  donations  ou  legs  est  prohibée 

(1)  Pont  et  Rodière,  t.  1,  n.  T;8.  Jlareadé,  art.  139S.  l'oy^cep.  Dur.  n.  14.  Suivant  cet  au- 
teur la  célébration  régulière  n'efface  même  pas  la  nullité  du  contrat  de  mariage  :  une  telle  con- 
se'quence  nous  parait  exagérée 

(2j  Cependant  on  peut  dire  que  la  communauté  n'est  pas  une  société  dans  la  véritable  acception 
du  mot;  car  le  but  principal  qu'on  se  propose,  quand  on  contracte  une  société  proprement  dite, 
c  est  d'obtenir  des  bénéfices  (18:321  :  or,  le  but  principal  de  la  communauté  entre  époux,  c'est  de 
.soutenir  la  vie  commune. 

Ce  système  est  repoussé  par  Touiller,  n.  S2;  par  Ballot,  p.  450,  et  Zach.  t.  3.  §  5,03  : 
baser  des  droits  et  des  obligations  sur  une  fiction,  c'est,  disent  ces  auteurs,  s'appuyer  sur 
le  vide;  c'est  substituer  l'imagination  à  la  logique —  Mais  alors,  comment  exprimer  autrement 
qu'il  existe  un  fonds  commun,  un  patrimoine  social,  administré  parle  mari,  distinct  du  patri- 
moine personnel  de;;  époux  ?(Delv.,  t.  1,  p.  &28.  Proudhon,  usuf. ,  t.  \,  n.  !W9«  Dur. ,  t  1 1,  n. 
96  et  10-.  Roland,  v°,  comm.  de  biens, n-.  Il),  Massé.  Dr.,  cvmm.,t.  3,n.  319.  Kodicre  etl'oul.j 
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1837).  —  Les  biens  meubles,  présents  et  à  venir  tombent  de  plein 
droit  en  propriété  dans  la  communauté  Légale  (1401);  les  immeubles 
peuvent  même  \  entrer  en  vertu  d'une  clause  particulière  (1404, 
1405,  1528). 

Les  associés  peuvent  librement  déterminer  une  époque  pour  le 
commencement  de  la  société  et  limiter  sa  durée  (1848, 1865).  Lors- 
qu'il n'existe  pas  de  clause  particulière  sous  ce  dernier  rapport,  la 
société  finit  par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  expriment  de 
n'être  plus  en  société.  —  La  loi  ne  laisse  pas  aux  époux  la  {acuité 
de  déterminer  arbitrairement  le  commencement  et  la  fin  de  la  com- 
munauté :  elle  prend  soin  de  préciser  ces  époques  et  d'établir  des 
causes  de  dissolution  (1399,  1441,  1444). 

Les  associés  sont  tenus,  envers  les  créanciers  delà  société,  chacun 
pour  une  somme  et  part  égale  (1864).  —  Le  mari,  chef  de  la  commu- 
nauté, est  tenu,  personnellement  pour  le  tout  des  dettes  communes  ; 
la  femme  qui  a  fait  inventaire  n'est  obligée  que  jusqu'à  concurrence 
de  son  émolument  (1841V;  elle  peut  même  se  soustraire  au  paie- 
ment des  dettes,  en  renonçant  (1494). 

A  défaut  de  stipulation  spéciale,  les  associés  sont  censés  s'être 
donne  réciproquement  le  pouvoir  d'administrer  l'un  pour  l'autre 
(1857,  1859)  ;  mais  ils  ne  peuvent  faire  que  des  actes  desimpie  ad- 
ministration. —  Le  mari  est  de  plein  droit  et  nécessairement  seul 
administrateur  des  biens  de  la  communauté  (1421);  il  a,  ce  que 
nous  appelons  en  droit,  l'administration  libéra,  sauf  certaines  res- 
trictions (1422,  1424). 

Enfin,  les  associés  peuvent  modifier  par  des  conventions  posté- 
rieures les  clauses  de  l'acte  de  société  qu'ils  ont  passé.  —  Le  contrat 
de  mariage  ne  peut  recevoir  aucune  atteinte  après  la  célébration  du 
mariage  (1395). 

Le  mari  administrateur  a  des  pouvoirs  fort  étendus  :  il  peut 
vendre*  hypothéquer,  et  même,  sous  certaines  limites,  disposer  à 
titre  gratuit,  sans  le  concours  de  sa  femme. 

Mais,  la  loi  vient  au  secours  de  la  femme,  eu  lui  conférant  la 
faculté  de  renoncer  à  la  communauté;  ou  si  elle  veut  l'accepter,  de 
n'être  tenue,  en  faisant  inventaire,  que  jusqu'à  concurrence  de  sou 
émolument;  ce  qui  déroge  à  ce  grand  principe  de  droit  :  Quem 
sequuntur  commoda,  eumdem  seqimntur  incommoda  (1456). 


1399  —  La  communauté,  soit  légale,  soit  conventionnelle, 
commence  du  jour  du  mariage  contracté  devant  l'officier 
de  l'étal  civil  :  on  ne  peut  stipuler  qu'elle  commencera  à 
une  autre  époque. 

-=  Dans  la  plupart  de  nos  anciennes  coutumes,  la  communauté 
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ne  commençait  que  le  lendemain  du  mariage;  il  fallait  qu'il  y  eut 
lieu  de  présumer  que  le  mariage  avait  été  consommé. — Suivant  quel- 
ques-unes, notamment  en  Bretagne,  on  pouvait  même  en  retarder 
l'ouverture  jusqu'à  un  terme  fixé,  pourvu  que  ce  ternie  n'excédât 
pas  un  an  et  un  jour,  depuis  la  célébration.  —  Aujourd'hui,  la 
communauté  commence  nécessairement  du  jour  du  mariage,  c'est- 
à-dire,  au  moment  où  le  mariage  est  célébré  (1)  ;  une  autre  époque 
ne  pourrait  être  stipulée  avec  effet  :  la  stipulation  d'un  terme  (ad 
cfiiem  ou  a  quo)  serait  réputée  non  écrite.  —  L'art.  1390  n'est  qu'une 
application,  faite  au  régime  de  la  communauté,  du  principe  établi 
par  l'art.  1394. 

11  importe  peu  que  le  mariage  ait  été  contracté,  soit  en  France, 
soit  à  l'étranger,  par  des  Français  entre  eux ,  ou  par  des  Français 
avec  des  étrangers,  pourvu  qu'il  soit  valable  (2). 

On  décide  généralement,  que  la  communauté  se  constitue  par 
l'effet  des  mariages  contractés,  soit  avec  des  Françaises,  soitaveedes 
étrangères,  par  des  étrangers  qui  ont  obtenu  l'autorisation  d'établir 
leur  domicile  en  France. 

Mais  nous  ne  pensons  pas  que  la  communauté  légale  puisse  résul- 
ter de  cette  seule  circonstance,  que  le  mariage  aurait  été  contracté 
en  France,  même  avec  une  Française,  par  un  étranger  non  autorisé  à 
s'y  fixer.  —  Vainement  objecterait-on ,  que  l'établissement  de  la 
communauté  légale  ne  résulte  pas  immédiatement  de  la  loi,  mais 
d'une  convention  tacite  intervenue  entre  les  parties  :  ce  serait  pous- 
ser trop  loin  l'application  du  principe  :  Si  la  loi  peut  supposer  aux 
Français  l'intention  d'accepter  les  règles  qu'elle  a  tracées  dans  leur 
intérêt  privé,  elle  n'a  pas  les  mêmes  raisons  pour  étendre  sa  sollici- 
tude sur  des  étrangers  qui  se  sont  fixés  en  France  sans  autorisation: 
libre  à  eux,  assurément,  d'adopter  pour  régime  matrimonial  les 
règles  de  la  loi  française;  mais  ils  doivent  alors  manifester  leur  vo- 
lonté, sinon  expressément,  du  moins  par  des  faits  certains  (3). Hors  ce 
cas,  il  est  conséquent  d'admettre,  par  argument  a  contrario  de  ce 
que  nous  avons  établi  pour  le  Français  qui  se  marie  hors  de  la 
France,  que  l'étranger  entend  toujours  se  soumettre  aux  lois  per- 
sonnelles de  son  pays  (4). 

Quant  à  la  maxime  locus  régit  actum,  que  l'on  pourrait  invoquer, 
elle  est  inapplicable  dans  notre  espèce  :  il  ne  s'agit  pas  d'apprécier 

[V)  Dans  quelques  coutumes,  la  communauté  datait  du  commencement  de  la  journée;  dans 
d'autres,  elle  datait  de  la  dernière  heure  du  jour. 

(2)  Zach.  p.  410.  Cass.  29déc.  1836:  Delv.  1837.1.  437. 

(3)  Toullier,  t.  3,  p.  410.  Pur.  t.  14,  n.  83  à  88.  Zach.  t.  3,  p.  410.  Rodière  et  Pont,  t,  l°r 
n.  33  et  34.  Odier,  t.  1er,  n.  4.3  et  suiv.  Troplong,  n.  33.  Paris,  3  août  1849.  Dali.  49.  2.  182. 
15déol853.  Dali.  1855,  n.  192.  Cass.  24  juin  1842  et  7  février  1843  Dali.  42.  1.  404.  431.  118. 

(4)  Toullier,  t.  12,  n.  91.  Dur.  n.  87,  t.  14.  Zach.  p.  410.  Taulier,  t.  5,  p.  24.  Légat,  Code 
des  étrangers,  p.  294.  Rodiere  et  Pont,  n.  83  et  34.  Battnr.  n.  66. 
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la  valeur  extrinsèque  d'un  acte,  mais  de  rechercher  quelle  a  dû  être 
l'intention  des  parties  contractantes. — Nous  ne  ferons  pas  ex- 
ception en  faveur  de  la  femme  française  qui  épouserait  un  étranger; 
car  elle  abdiquerait  alors  sa  qualité  pour  prendre  la  condition  de  son 
mari;  elle  s'effacerait,  pour  ainsi  dire,  dans  la  personne  de  ce  der- 
nier (Battur,  t.  1,  p.  66  et  suiv.) 

l'eut-on  faire  dépendre  la  communauté  d'une  condition,  soit  sus- 
pensive  soit  résolutoire,  qui  ne  se  réalisera  que  pendant  le  mariage? 
Oui,  disent  quelques  auteurs,  pourvu  que  la  condition  ne  consiste 
pas  clans  un  l'ait  dont  l'accomplissement  soit  subordonnée  la  volonté 
des  futurs  époux  (argument  de  l'article  1170):  la  condition,  à  la 
différence  du  terme,  ayant  un  effet  rétroactif,  les  époux  n'auront 
pas  été  soumis  successivement  à  plusieurs  régimes  :  si  le  cas  prévu 
arrive,  la  communauté  sera  censée  avoir  existé  du  jour  du  mariage 
(I  170);  dans  le  cas  contraire,  les  époux  se  trouveront  soumis  soit 
au  régime  de  la  communauté  conventionnelle,  soit  au  régime  exclusif 
do  communauté,  soit  au  régime  dotal  suivant  leurs  stipulations  (I). 
—  Nous  ne  pensons  pas  que  cette  opinion  doive  être  admise  :  il  im- 
porte à  l'état  social,  que  la  position  des  époux  soit  fixée  dès  le  jour 
du  mariage;  qu'ils  se  trouvent  immédiatement  soumis  à  un  système 
qui  régira  leurs  intérêts  d'une  manière  invariable;  qu'en  se  réfé- 
rant au  contrat  de  mariage,  les  tiers  qui  ont  traité  ou  qui  sont  sur 
le  point  de  traiter  avec  eux,  [missent  connaître  les  dangers  auxquels 
ils  s'exposent  et  les  droits  dont  ils  jouiront  :  Or,  la  condition  laisserait 
subsister  l'incertitude  ;  les  inconvénients  que  notre  article  a  pour  but 
de  prévenir,  subsisteraient  tant  qu'elle  serait  en  suspens.  Cet  état 
de  choses  causerait  un  grave  préjudice  aux  époux  eux-mêmes,  car 
d'une  part,  nul  ne  voudrait  contracter  avec  eux;  d'autre  part,  on 
verrait  surgir,  lors  de  la  liquidation,  des  embarras  inextricables: 
en  pareille  matière,  exclure  le  terme  et  déclarer  la  condition  non 
écrite,  ce  serait  tomber  dans  une  contradiction  choquante. 

Au  surplus,  le  texte  de  l'art.  1399  nous  parait  formel;  il  a  été 
ajouté  sur  l'observation  faite  par  le  tribunat,  que  toute  commu- 
nauté devait  commencer  le  jour  de  la  célébration  (Fenet,  t.  13, 
p.  606)  ;  —  la  pensée  du  législateurnous  semble  révélée  par  le  passage 
suivant  du  rapport  de  M.  Duverryer  :  «  Toute  communauté,  soit  lé- 
gale, soit  conventionnelle,  commence  donc  avec  le  mariage,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  convention  des  parties.  Cette  règle  générale 
sera  désormais  aussi  claire  qu'absolue  (2).  » 

L'article  1399  parle  uniquement  de  la  communauté  :  MM.  Pont 
et  Rodière  en  concluent,  que  les  époux  ont  la  faculté  de  soumettre 

(ï,  Dur.  n.  97,  t.  14;  n.  .5,  t.  15.  Delv.  n.  G,  t.  3.  Zach.  p.  403.  Toullier,  t.  12,  n.  «3  et  84. 
:     \:<  ilôt  îles  Minières,  p.  sr,.  t.  1,  p.  i  et  suiv.  t.  3.  Troplong,  t.  1,  n.  :'■:'.'_'.  Maicadé,  Wt. 
(399.  Kudu're  et  Pont,  t.  1,  u.  82  et  83. 
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tout  autre  régime  qu'ils  adopteraient  à  un  terme  ou  à  une  condi- 
tion  ;  qu'ils  peuvent,  par  exemple,  stipuler  qu'à  l'échéance  d'un 
tenue  déterminé,  ou,  si  telle  condition  se  réalise,  ils  se  trouveront 
soumis  soit  au  régime  dotal,  soit  à  toute  autre  régime;  que  la 
fixité,  en  un  mot,  n'est  prescrite  que  pour  le  régime  de  la  commu- 
nauté. —  Ce  système  nous  plongerait  dans  toutes  les  difficultés  que 
le  législateur  s'est  proposé  de  prévenir  par  les  articles  1394  et  1395. 
Si  le  législateur  entendait  laisser  aux  époux  la  faculté  de  passer 
d'un  régime  à  un  autre,  pourquoi  leur  refuserait-il  celle  de  faire 
un  contrat  après  la  célébration  de  leur  mariage,  ou  de  modifier 
celui  qu'ils  auraient  fait  dresser?  Le  texte  de  l'art.  1399,  il  est 
vrai,  ne  prévoit  que  le  cas  de  communauté;  mais  cet  article,  dit 
avec  raison  Marcadé,  n'est  en  définitive  qu'une  application  du 
principe  général  de  fixité  :  Si  le  législateur  a  exprimé  formel- 
lement la  règle  pour  le  cas  particulier  de  communauté,  c'est 
uniquement  parce  qu'il  rencontrait  en  ce  cas  des  règles  contraires 
dans  nos  coutumes.  Nul  doute  que  les  époux  doivent  se  soumettre 
à  un  système  unique  pour  toute  la  dorée  du  mariage;  l'art.  1399 
tient  à  l'ordre  public. 

Qu'arriverait-il ,  cependant,  si  les  époux  avait  méconnu  cette 
règle?  A  quel  régime  se  trouveraient-ils  soumis?  Au  régime  de 
la  communauté  légale  (argument  de  l'art.  1-iOO);  on  les  répulerait 
mariés  sans  contrat:  puisqu'il  n'apparaîtrait  pas  qu'ils  eussent  voulu 
adopter  plutôt  tel  régime  que  tel  autre,  les  règles  du  droit  com- 
mun deviendraient  nécessairement  applicables. 

Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  adopte  sur  la  question  que  nous 
venons  d'exposer,  il  est  un  point  sur  lequel  tout  le  monde  est  d'ac- 
cord :  c'est  que  la  condition  purement  potestative  de  la  part  de  l'un 
des  époux  ne  produirait  aucun  effet  :  telle  serait  la  clause  qui  ré- 
serverait à  l'un  d'eux,  le  droit  d'établir  ou  de  rompre  la  commu- 
nauté au  cas  où  cela  lui  conviendrait  (Dur.,  n°  99  ;  voyez-  cep.  Toul- 
lier,  n°86)  (1). 

De  quelle  époque  commence  la  communauté,  lorsqu'il  y  a  mariage 
putatif?  Distinguons  :  si  les  époux  sont  de  bonne  foi,  elle  date  du 
jour  de  la  célébration;  si  l'un  d'eux  seulement  est  de  bonne  foi,  il 
dépendra  de  lui  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  de  communauté; 
s'ils  sont  l'un  et  l'autre  de  mauvaise  loi,  ils  n'auront  jamais  été 
soumis  au  régime  de  la  communauté  légale,  mais  seulement  à  une 
communauté  de  fait. 

(1)  Cet  auteur  seul  décide  que  les  époux  peuvent  soumettre  la  communauté  à  une  condition 
potestative  de  la  part  de  l'un  ou  de  l'autre. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

La  communauté  est  légale  ou  conventionnelle. 

La  communauté  légale  est  celle  dont  les  effets  ne  sont  réglés  que 
par  la  loi. 

Elle  est  dite  légale,  non  parce  qu'elle  est  imposée  parla  loi,  mais 
parce  que  les  parties  sont  censées,  en  ne  faisant  pas  de  contrat  de 
mariage  ou  en  déclarant  qu'elles  se  marient  sous  le  régime  de  la 
communauté,  adopter  tacitement  les  règles  qu'elle  a  tracées. 

La  communauté  est  conventionnelle,  lorsque  les  parties  ont  mo- 
difié les  règles  de  la  communauté  légale  par  quelque  clause  parti- 
culière. 

dette  première  partie  est  divisée  en  six  sections. 

Nous  verrons  dans  la  première,  de  quels  biens  se  compose  Tactil 
de  la  communauté  légale,  et  quelles  sont  les  charges  auxquelles  cette 
société  est  assujétie.  —  Les  règles  relatives  à  l'administration  sont 
comprises  dans  la  deuxième.  —  Les  causes  de  dissolution,  sont  déter- 
minées dans  la  troisième.  —  Les  effets  de  la  dissolution,  sont  réglés 
dans  les  sections  quatre,  cinq  et  six. 


De  la  communauté  légale. 

1400  —  La  communauté  qui  s'établit  par  la  simple  décla- 
ration qu'on  se  marie  sous  le  régime  de  la  communauté, 
ou  à  défaut  de  contrat,  est  soumise  aux  règles  expli- 
quées dans  les  six  sections  qui  suivent. 

=  Ainsi,  la  loi  met  sur  la  même  ligne,  le  défaut  de  contrat,  (ou,  ce 
qui  revient  au  même,  le  cas  où  le  contrat  dressé  serait  non  avenu), 
et  la  déclaration  qu'on  se  marie  sous  le  régime  de  la  communauté. 

Observons,  qu'il  n'y  a  point  de  communauté  imposée  par  la  loi  : 
la  communauté  est  légale  en  ce  sens,  qu'à  défaut  de  conventions 
particulières,  les  parties  sont  censées  adopter  les  règles  du  Code: 
Ainsi,  le  régime  de  la  communauté  légale  a  pour  base  la  volonté  des 
parties.  —  Cette  observation  n'est  pas  sans  importance:  le  régime  de 
la  eommunautélégale,  considéré  comme  l'œuvre  des  parties,  constitue 
un  statut  personnel  ;  par  conséquent,  il  s'étend  aux  biens  qu'elles  pos- 
sèdent à  l'étranger,  comme  à  ceux  qu'elles  ont  en  France.  Si  on  le 
considérait  comme  imposé  par  la  loi,  le  statut  serait  réel  :  dès  lors 
il  ne  régirait  que  les  biens  situés  en  France. 


SECTION   [**. 

DE    CF.    QUI    COMPOSE    LA    COMMUNAUTÉ    ACTIVEMENT    ET    PASSIVEMENT. 

La  communauté,  comme  toute  société,  a  un  actif et  un  passif. 
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V  ad  if  comprend  la  masse  des  biens,  droits  et  avantages  qui 
appartiennent  à  la  communauté. 

On  donne  la  dénomination  de  biens  communs  a  la  masse  active  et 
aux  divers  biens  compris  dans  cette  masse. 

Les  biens  acquis  par  la  communauté  durant  le  mariage  sont  dé- 
signés spécialement  sous  le  nom  de  conquêts  ou  acquêts. 

Le  passif  se  compose  des  dettes  et  charges  que  la  communauté 
doit  acquitter. 

Ainsi ,  l'actif  et  le  passif  ne  sont  autre  chose  qu'une  balance  de 
profits  et  de  pertes  ;  de  recettes  et  de  dépenses. 

Les  biens  personnels  des  époux  sont  appelés  propres  (Je  commu- 
nauté, ou  plus  brièvement  propres. 

La  loi  détermine,  dans  les  articles  MOI,  1402  et  1403,  1er  alinéa, 
les  biens  qui  composent  l'actif  de  la  communauté  ;  et  dans  les  art. 
1403  (dernier  alinéa),  1404  et  suivants,  ceux  qui  restent  propres 
aux  époux. 


§  Ier.  —  De  V actif  de  la  communauté. 

La  communauté  comprend  trois  classes  de  biens  : 
1°  Le  mobilier  présent  des  époux  et  leur  mobilier  (futur  corporel 
ou  incorporel)  en  un  mot  tout  ce  qui  n'est  pas  immeuble. 

Exceptons  toutefois  :  1°  les  objets  mobiliers  donnés  ou  légués  avant 
ou  pendant  le  mariage,  sous  la  condition  expresse  qu'ils  n'entreront 
pas  en  communauté  ;  —  2°  les  rentes  ou  pensions  viagères  constituées 
par  un  tiers  à  titre  d'aliments  au  profit  de  l'un  des  époux  (arg.  des 
art.  581  et  1004  Pr.;  Dur.,  t.  14,  n.  136);  —  3°  les  pensions  de  re- 
traite ou  traitements  de  réforme.  — 11  en  serait  autrement,  s'il  s'agis- 
sait d'une  simple  gratification  accordée  au  mari  pour  services  publics,, 
encore  que,  par  une  clause  de  leur  contrat,  les  époux  eussent  exclu 
de  la  communauté  les  biens  qui  pourraient  leur  advenir  par  suc- 
cession, donation,  legs  ou  autrement  (1)  ;  —  4°  les  objets  mobiliers 
qui,  durant  le  mariage,  sont  tirés  ou  proviennent  d'un  immeuble 
propre  à  l'un  des  époux,  sans  cependant  être  considérés  comme 
fruits;  car  la  communauté  ne  doit  pas  être  avantagée  aux  dépens 
de  l'un  des  conjoints  (arg.  des  art.  1433  et  1493)  :  nous  donnerons 
pour  exemple,  les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édi- 
fice, les  arbres  de  haute  futaie  provenant  d'une  forêt  non  aménagée, 
les  produits  des  mines  et  carrières  ouvertes  pendant  le  mariage 

(1)  Le  législateur  n'a  point  prétendu  restreindre  les  droits  de  la  communauté  au  mobilier  qui 
adviendra  aux  époux  par  succession  ou  donation  ;  il  s'est  exprimé  formellement  sur  ces  deux  causes 
d'acquisition,  parce  que  seules  elles  auraient  pu  faire  naître  des  doutes  :  puisque  les  donations 
et  lessuccessions  mobilières  font  partie  de  l'actif,  évidemment,  les  meubles  acquis  h  titre  onéreux 
doivent  h  fortiori,  tomber  dans  la  communauté. 

v.  3 
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(1403);  —  5°  les  objets  mobiliers  placés  sur  un  fonds  pour  l'exploita- 
tion de  ce  fonds  ;  —  6°  enfin,  l'argent  provenant  de  l'aliénation  d'un 
propre  :  l'intérêt  seulement,  profite  à  la  communauté  (1433). —  Ainsi, 
la  soulte  due  à  l'un  des  conjoints  par  suite  du  partage  des  immeubles 
d'une  succession  qu'il  a  recueillie  depuis  le  mariage,  et  le  supplé- 
ment de  prix  payé  par  l'acquéreur  d'un  immeuble,  poursuivi  en  res- 
cision pour  lésion  de  plus  du  quart,  restent  propres  (arg.  des  ar- 
ticles H09  et  1681). 

Sauf  ces  restrictions,  tout  le  mobilier  des  époux  fait  partie  de  la 
communauté  :  tel  était  le  principe  admis  par  la  coutume  de  Paris  ; 
principe  que  les  auteurs  du  Code,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  discussion 
au  Conseil  d'État  (Fenet,  p.  549,  t.  13),  ont  entendu  reproduire. 

2°  Les  fruits  des  biens  personnels  aux  époux.  —  Les  règles  de 
l'usufruit  reçoivent  ici  leur  application  :  toutefois,  afin  d'empêcher 
le  s  avantages  indirects  entre  époux,  la  loi  déroge,  en  ce  qui  con- 
cerne les  coupes  de  bois  et  les  produits  des  mines  et  carrières,  au 
principe  qui  n'accorde  de  droits  à  l'usufruitier  que  sur  les  fruits 
perçus  [voy.  art.  1403). 

3°  Les  immeubles  acquis  pendant  le  mariage  avec  les  deniers 
communs. 

On  distingue  enze  causes  de  propres  :  huit  quant  aux  immeubles, 
savoir  : 

1°  Les  immeubles  dont  les  époux  étaient  propriétaires  au  jour  du 
mariage,  sauf  le  cas  où  ces  biens  ont  été  acquis,  dans  l'intervalle 
du  contrat  à  la  célébration,  avec  des  deniers  qui  devaient  tomber 
dans  la  communauté. 

2°  Ceux  qui  leur  échoient  pendant  le  mariage  à  titre  de  succession 
(1404)  ou  même  de  donation  (1405);  à  moins  de  disposition  contraire 
de  la  part  du  donateur. 

3°  Les  immeubles  acquis  pendant  le  mariage,  en  échange  d'un 
propre  (1407). 

4»  Les  objets  mobiliers  placés  à  perpétuelle  demeure,  soit  avant, 
soit  depuis  le  mariage,  sur  un  fonds  propre  ; 

5°  Les  acquisitions  à  titre  de  licitation  ou  autrement,  de  portions 
d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux  était  propriétaire  par  indivis 
(J40S):  Si  le  mari  s'est  rendu  acquéreur  ou  adjudicataire  d'un  im- 
meuble appartenant  par  indivis  à  la  femme,  celle-ci  conserve,  lors 
de  la  dissolution,  le  choix  ou  de  reprendre  cet  immeuble  sauf  ré- 
compense, ou  de  se  contenter  de  la  portion  qui  lui  revient  dans  le 
prix. 

6°  L'immeuble  abandonné  ou  cédé  par  père,  mère  ou  autre  ascen- 
dant à  l'un  des  époux,  soit  pour  le  remplir  de  ce  qu'il  lui  doit,  soit 
à  la  charge  de  payer  les  dettes  du  donateur,  bien  que  la  disposition 
en  ce  cas,  soit  réellement  à  titre  onéreux  (1406). 
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7°  L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage,  en  vertu  d'une  cause 
existante  à  l'époque  de  la  célébration;  ce  qui  a  lieu,  si  l'un  des 
époux  avait  la  possession  légale  de  cet  immeuble  avant  le  mariage. 

8°  L'immeuble  acquis  en  remploi. 

Trois,  quant  aux  objets  mobiliers,  savoir  : 

1°  Les  meubles  donnés  ou  légués  à  l'un  des  époux,  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'ils  ne  tomberont  point  dans  la  communauté  (1401); 

2°  Les  meubles  acquis  en  échange  d'un  propre  mobilier  ou  im- 
mobilier ; 

3°  Les  fractions  détachées  d'un  propre  qui  n'ont  pas  le  caractère 
de  fruits  (1403). 

On  distingue  les  propres  parfaits,  c'est-à-dire,  ceux  dont  l'époux 
doit  exercer  la  reprise  en  nature;  des  propres  imparfaits,  c'est-à- 
dire,  qui  entrent  dans  la  communauté  et  ne  donnent  droit  à  l'époux 
qu'à  une  simple  récompense: 

Dans  la  première  catégorie,  nous  placerons  les  objets  mobiliers 
donnés  ou  légués  sous  la  condition  qu'ils  resteront  propres  au  do- 
nataire. —  En  certains  cas,  la  volonté  du  disposant  à  cet  égard  peut  ré- 
sulter des  circonstances  :  par  exemple,  si  un  père  lègue  à  sa  fille  des 
portraits  de  famille  ou  autres  objets  d'affection,  comment  admettre 
que  cette  réserve  ne  sera  pas  implicite? — il  s'agit,  comme  on  le  voit, 
d'une  question  de  fait;  les  tribunaux  doivent  prononcer  eu  égard 
aux  circonstances  (1)  (Marcadé,  art.  1408). 

Comme  la  communauté  est  en  possession  des  biens,  puisqu'elle 
en  a  la  jouissance,  c'est  à  celui  des  époux  qui  se  prétend  proprié- 
taire à  établir  son  droit  (1402).  On  peut  dire  que  tout  bien  est  ré- 
puté bien  de  la  communauté  jusqu'à  preuve  contraire. 


Actif  de  la  communauté. 

1401  —  La  communauté  se  compose  activement  : 

\°  De  tout  le  mobilier  que  les  époux  possédaient  au 
jour  de  la  célébration  du  mariage,  ensemble  de  tout  le 
mobilier  qui  leur  échoit  pendant  le  mariage  à  titre  de 
succession  ou  même  de  donation,  si  le  donateur  n'a  ex- 
primé le  contraire  ; 

2°  De  tous  les  fruits,  revenus,  intérêts  et  arrérages,  de 
quelque  nature  qu'il  soient,  échus  ou  perçus  pendant  le 

(1)  Nous  allons  plus  loin  que  Toullier  lt.  13,  n.  326)  :  cet  auteur  ne  considère  comme  propres 
par/ails,  que  les  meubles  exclus  formellement  delà  communauté,  à  l'exception  seulement  de  ceux 
qui  se  consomment  par  le  premier  usage  ;  et  bien  plus  loin  encore  que  Pothier  n.  325 .  Delv .  sur 
l'art.  1401,  et  Merlin,  Rép.  v°  Réalisation  §  1er  n.  4,  car  ces  auteurs  enseignent  que  les  meubles 
même  exclus  de  la  communauté;  ne  peuvent  jamais  être  que  des  propres  imparfaits. 
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mariage,  et  provenant  des  biens  qui  appartenaient  aux 

époux  lors  de  sa  célébration,  ou  de  ceux  qui   leur  sont 

échus  pendant  le  mariage,  à  quelque  titre  que  ce  soit  : 
3°  De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  pendant  le 

mariage. 

=  La  communauté  n'est  point  une  société  universelle  de  tous 
biens  (1837)  :  la  loi  prend  soin  de  faire  l'énumération  de  ceux  dont 
elle  se  compose  activement. 

L'actif  comprend  :  • 

1°  Le  mobilier  présent  des  époux,  leur  mobilier  futur,  et  celui 
qui  leur  est  échu  pendant  le  mariage,  à  titre  de  succession  ou  de 
donation;  il  doit  en  être  de  même,  quoique  la  loi  ne  le  dise  pas,  du 
mobilier  que  les  époux  ont  acquis,  soitparleur  travail,  soit  par  leur  in- 
dustrie :  par  exemple,  par  l'effet  de  paris,  de  jeux,  d'inventions,  de 
prescriptions  ou  d'accessions  :  puisque  les  immeubles  que  les  époux 
ont  acquis  à  titre  onéreux  pendant  le  mariage,  tombent  en  règle  gé- 
nérale dans  la  communauté  (1401),  à  plus  forte  raison  doit-il  en 
être  ainsi  quant  aux  meubles  (arg.  de  l'art.  1402)  (1).  Nous  ne  ferons 
pas  même  d'exception  pour  les  produits  d'une  industrie  déshonnète, 
si  peu  avouable  qu'elle  soit  \i  . 

L'expression  mobilier  est  employée  ici  dans  son  acception  la  plus 
large  :  elle  embrasse  non-seulement  les  meubles  corporels ,  quels 
qu'en  soient  le  volume  ou  le  prix  ;  mais  encore,  les  meubles  incor- 
porels ;  en  un  mot,  tout  ce  qui  n'est  pas  immeuble  (voij.  art.  529, 
539)  (3)  :  Homme  et  femme  conjoints  sont  uns  et  communs  en  biens 
meubles,  dettes  actives ,  portait  la  coutume  d'Orléans. 

Néanmoins,  les  objets  mobiliers  placés  sur  le  fonds  de  l'un  des 
époux,  pour  le  service  et  l'exploitation  du  fonds,  sont  propres  à 
cet  époux ,  à  charge  d'une  récompense  envers  la  communauté. 

Une  créance,  quoique  garantie  par  une  hypothèque ,  tombe  dans 
la  communauté;  car  l'hypothèque,  malgré  sa  nature  de  droit 
réel,  n'est  qu'une  sûreté  de  la  dette:  or,  l'accessoire  suit  le  sort 
du  principal. 

(1)  En  effet,  si  la  loi  a  indique  ces  deux  causes  d'acquisition,  c'est  uniquement  parce 
que  le  doute  aurait  pu  s'élever;  les  donations  pouvant  être  considérées  sous  certains  rapports 
comme  des  droits  personnels. 

(2)  Rodiere  et  Pont,  n.  360.  Bugnet  sur  Pothier,  t.  7,  p.  68  Val. 

[S)  Nos  anciennes  coutumes  déclaraient  les  époux  communs  en  biens  meubles  et.  conque/s  im- 
meubles: cela  était  raisonnable;  car  les  meubles  corporels  n'avaient  alors  que  peu  de  valeur:  ci 
lis  mobilis  possessio,  disaient  les  anciens  jurisconsultes.  Le  prêt  à  intérêt  était  prohibé,  et  l'on 
considérait  les  rentes,  même  viagères,  comme  immeubles:  mais  aujourd'hui,  que  le  prêt  a  intérêt 
est  permis,  que  les  rentes  sont  classées  parmi  les  meubles,  et  que  les  meubles  corporels  ont  sou- 
vent un  prix  élevé,  rien  ne  justifie  le  maintien  de  cette  règle  :  tout  au  plus  pourrait-on  dire,  en 
ce  qui  concerne  ces  derniers  biens,  que  le  législateur  a  voulu  prévenir  les  difficultés  inextricables 
qui  se  seraient  élevées  pour  reconnaître  l'origine  du  mobilier,  confondu  de  fait  dans  la  commu- 
nauté pendant  sa  durée, 
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L'origine  et  la  cause  de  la  créance  sont  indifférentes  ;  on  ne  con- 
sidère que  son  objet  :  qu'il  s'agisse  d'un  prêt,  d'un  louage,  d'une 
donation,  d'une  vente,  cette  créance  ne  tombera  pas  moins  dans  la 
communauté. 

Ainsi,  le  prix  de  la  vente  d'un  immeuble,  consentie  avant  le  contrat 
de  mariage  (1),  tomberait  dans  la  communauté  sans  récompense,  lors 
même  que  ce  prix  serait  encore  dû,  car  l'action  de  l'époux  vendeur 
est  mobilière. 

Si  la  créance  est  à  la  fois  d'une  chose  mobilière  et  d'une  chose 
immobilière;  par' exemple,  si  j'ai  acheté  une  maison  avec  tout  ce 
qui  s'y  trouve,  elle  ne  tombe  dans  la  communauté  que  pour  ce  qui 
est  meuble. 

Si  la  créance  est  alternative,  par  exemple,  si  elle  est  d'une  chose 
mobilière  ou  d'une  chose  immobilière,  le  payement  seul  déterminera 
les  droits  de  la  communauté  :  que  le  choix  ait  été  laissé  au  débiteur 
ou  qu'il  appartienne  à  l'époux  propriétaire,  il  ne  sera  dû  récompense 
ni  à  cet  époux,  ni  à  la  communauté. 

Lorsque  l'époux  est  créancier  d'un  immeuble,  avec  simple  faculté, 
pour  le  débiteur,  de  se  libérer  par  le  payement  d'une  somme  d'ar- 
gent, la  somme  tombera-t-elle  dans  la  communauté  sans  récompense 
si  le  débiteur  use  de  cette  faculté?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  cette 
somme  n'était  pas  due  ;  elle  était  seulement  in  facultate  solutionis  ; 
elle  représentait  un  droit  immobilier  ;  sa  nature  était  déterminée  à 
l'avance  par  celle  d'un  objet  unique  (Dur.,  n.  115,  347,  348). 

Vice  versa,  s'il  était  créancier  d'une  somme ,  avec  simple  faculté, 
pour  le  débiteur,  de  livrer  une  maison  à  la  place,  cette  maison 
tombera  dans  la  communauté  si  elle  a  été  donnée  en  payement. 

Que  doit-on  décider  au  cas  d'une  obligation  de  faire  ?  Troplong, 
t.  1",  n.  401;  Proudhon,  n.  190,  et  Dalloz  (contr.  de  mar.),  n,  596, 
décident  que  cette  obligation  tombe  dans  la  communauté,  car  elle  se 
transforme,  par  l'inexécution,  en  dommages-intérêts. — Nous  pensons 
que  les  droits  de  la  communauté  sont  subordonnés  au  cas  de  trans- 
formation, et  que  si  dans  le  principe  l'obligation  a  eu  pour  objet  un 
immeuble,  par  exemple,  la  construction  d'une  maison,  cette  maison, 
si  elle  est  construite,  restera  propre  à  l'époux  (2). 

Les  fonds  de  commerce  et  les  marchandises  qui  s'y  trouvent; 
La  propriété  des  compositions  littéraires,  scientifiques  ou  artisti- 

(1)  Nous  disons  avant  le  contrat  de  mariage,  car  si  dans  l'intervalle  du  contrat  à  la  céle'bration, 
l'un  des  e'poux  avait  aliéné  un  immeuble,  le  prix  ne  serait  pas  ameubli  ;  il  resterait  propre  à  cet 
époux;  autrement,  les  conventions  matrimoniales  se  trouveraient  modifiées  ;  or,  nous  avons  vu  que 
les  changements  faits  au  contrat  doivent  avoir  lieu  selon  certaines  formes  (1396)  Arg.  de  l'art. 
1104,  al.  2.  (Pothier,  n.  60-3.  Delv.  sur  l'art.  1404.  Dur.  t,  14,  n.  184.  Battur,  t.  l«r,  n.  174. 
Troplong,  n.  363.  Dali,  (contr.  de  mar.),  n.  736. 

2]  Merlin,  Rep.  v»  Legs.  Pontet  Rodiere,  t.  1,  n.  330  et  541.  Marcadé,  art.  1403.  Toullier, 
n.  408,  t.  6.  Bugnetsur  Pothier,  t.  7;  n.  153. 
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<[ucs  (1),  lors  même  que  le  manuscrit  n'aurait  encore  reçu  aucune 
publication  (2);  le  droit  résultant  des  brevets  d'invention;  les 
offices  légalement  transmissibles,  c'est-à-dire,  pour  lesquels  le  titu- 
laire a  le  droit  de  présenter  un  successeur  à  l'agrément  du  souverain, 
soit  que  le  mari  ait  été  propriétaire  de  l'office  avant  son  mariage, 
soit  qu'il  l'ail  acquis  depuis  (3);  en  un  mot,  tous  les  biens  qui  ont  une 
valeur  vénale,  entrent  dans  la  communauté,  pour  la  propriété, 
comme  choses  mobilières. 

Le  droit  de  l'un  des  époux,  acquéreur,  avant  son  mariage,  d'une 
coupe  de  bois  ou  d'une  récolte  à  faire  sur  le  fonds  d'un  tiers,  tombe 
dans  la  communauté  ;  car  ce  droit  est  considéré  comme  meuble  vis- 
à-vis  de  l'acquéreur,  bien  que  le  bois  sur  pied  ou  la  récolte  à  faire 
soit  immeuble  par  rapport  au  propriétaire. 

11  en  doit  être  de  même,  à  l'égard  des  indemnités  qui  seraient 
dues  à  l'un  des  époux,  possesseur  du  fonds  d'un  tiers,  pour  les  amé- 
liorations qu'il  aurait  faites. 

Les  dons  ou  legs  pour  aliments,  faits  à  l'un  des  époux,  soit  avant 
le  mariage,  soit  pendant  le  mariage,  lui  demeurent  propres,  quant 
(tu  fond  du  droit  ;  le  donateur  est  présumé  avoir  voulu  restreindre 
son  bienfait  à  l'époux  donataire.  —  A  l'égard  des  revenus,  ils  tom- 
bent dans  la  communauté. 

Lorsque  le  disposant  a  manifesté  la  volonté  de  rendre  propres  à 
l'époux  les  meubles  par  lui  donnés ,  la  communauté  profite  sans 
aucun  doute  des  fruits  :  mais  nonobstant  cette  déclaration,  de- 
vient-elle propriétaire  des  biens  sauf  récompense  ?  Anciennement, 
il  en  était  ainsi  ;  l'époux  donataire  n'avait  qu'une  créance  sur  la 
communauté.  De  nos  jours,  quelques  personnes  professent  encore 
!a  même  doctrine  ;  elles  argumentent  de  cette  expression  :  la  valeur, 

i  11  Zach.  t.  3,  p.  413.  Troplong,  t.  1,  n.  427  et  434.  Pont  et  Rodière,  t.  1,  n.  363  et  suh  .  M;n  - 
cadé,  art.  1403,  n.  5.  Dur.  n  130, 131  et  132.  Paris,  23  juillet  1840.  Dev.  1840.  2.  401  6  avril 
TS43.  Dev.  1S43.  2.  172.  Douai,  15  nov.  1833.  Dev.  1834.  2.  189.  Agen,  2  déc.  183G.  Dot. 
1837.  2.  309.  Bordeaux,  6  janvier  1S46.  l'ai.  185G.  251.— T".  cep.  Battur.  t.  2,  p.  88etToull  n.l  !5 
et  116.  Ce  dernier  auteur  décide  bien  que  le  produit  des  éditions  faites  durant  le  mariage  tombe 
dans  la  communauté  comme  choses  mobilières  échues  pendant  le  mariage;  mais  il  pense,  con- 
trairement a  l'opinion  généralement  admise,  que  le  droit  de  propriété  non  àédé  n'y  tombe  pas  :  il 
appuie  notamment  sa  doctrine  sur  l'art.  39  du  décret  du  5  février  1810,  qui  garantit  la  propriété 
a  l'auteur  et  a  sa  veuve,  si  les  conventions  matrimoniales  de  celle-ci  lui  en  donnent  le  droit.  Jlais 
évidemment  cette  phrase  ne  signifie  pas  qu'une  clause  spéciale  sera  nécessaire  pour  que  la  veuve 
puisse  profiter  du  droit;  il  faut  l'entendre  ainsi  :  pourvu  que  le  régime  matrimonial  adopté  par 
le*  époux  confère  ce  droit  à  in  f.  Hune.  (Voy.  Rolland,  propriété  littéraire,  n.  16.  Dalloz.eontr. 
de  mar.,  n.  C2S. 

(2)  Dali.,  629.  Dur.,  ilnd.  Odier,  t.  1,  n.  82.  Pont  et  Rodière,  ibid .  l'oy.  cep.  Pothier,  corn., 
h.  682.  Bellot,  t.  3,  p.  315  Cesont  là,  disent  ces  auteurs,  choses  inestimables;  il  faut  les  laisser 
au  survivant  ou,  s'il  est  décédé,  à  la  famille.  —  Troplong,  n.  435,  limite  cette  solution  au  cas 
ou  le  manuscrit  était  destiné  à  Êtfèiivré  a  l'impression.  —  Nous  pensons  néanmoins  qu'il  faut  ap- 
pliquer la  règle  générale  :  toute  chose  mobilière  susceptible  de  donner  des  bénéfices  entre  de 
droit  dans  la  communauté. 

(3)  Depuis  la  loi  du  28  avril  1816,  les  offices  constituent,  entre  les  niaius  des  titulaires,  une 
propriété  véritable. 
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qui  se  trouve  dans  l'art.  1503.  —  Mais  n'est-ce  point  là  méconnaître 
l'intention  du  disposant?  Evidemment,  il  a  voulu  donner  des  objets 
et  non  une  créance  :  or,  il  est  permis  à  tout  donateur  de  mettre  à  sa 
libéralité  telle  condition  que  bon  lui  semble  ;  seulement,  si  cette  con- 
dition est  illicite,  on  la  répute  non  écrite  (900).  Celle  dont  il  s'agit  ici 
n'a  rien  que  de  licite  et  de  raisonnable  ;  dès  lors  il  faut  décider,  que  si 
leschoses  données  existent  encore  en  nature,  à  l'époque  de  la  dissolu» 
tion  delà  communauté,  elles  doivent  être  r  enduesau  donataire  — 
Puisque  ce  dernier  est  propriétaire,  il  profite  des  améliorations 
et  supporte  les  pertes. 

Nous  irons  plus  loin  :  le  donateur  ou  le  testateur  peut  valablement 
déclarer,  que  la  jouissance  des  meubles  donnés  n'appartiendra  pas  à 
la  communauté,  et  même  en  réserver  l'administration  à  la  femme  : 
une  pareille  clause  ne  déroge  point  aux  effets  des  conventions  ma- 
trimoniales (1).  En  ce  cas,  la  femme  aura,  lors  de  la  liquidation,  la 
reprise  des  fruits  perçus  ou  échus  durant  la  communauté. 

Que  faut-il  décider,  lorsque  l'un  des  époux  a  des  meubles  propres 
qui  se  consomment  par  l'usage?  La  communauté  se  trouve  soumise, 
comme  l'usufruitier  ordinaire,  à  la  disposition  de  l'article  587  :  en 
conséquence,  elle  devient  propriétaire  ;  mais  à  charge  de  restituer, 
lors  de  la  dissolution,  des  choses  de  même  nature,  quantité  et  bonté, 
ou  leur  valeur  (587). 

2°  Tous  les  fruits  (2),  revenus,  intérêts  et  arrérages  échus  ou  per- 
çus (3)  pendant  le  mariage,  qu'ils  proviennent  des  biens  communs, 
ou  des  propres  de  chaque  époux  (4) . 

Ainsi,  les  fruits  perçus  par  un  époux  simple  usufruitier,  tombent 
dans  l'actif  de  la  communauté,  bien  que  le  droit  lui  reste  propre, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  ce  droit  est  constitué  ou  légal. 

Ainsi,  les  loyers  et  fermages,  étant  des  fruits  civils,  appartiennent 
à  la  communauté  à  proportion  de  sa  durée  (586). 

Notre  article  garde  le  silence  sur  les  fruits  échus  ou  perçus  avant 
le  mariage,  parce  que  ce  sont  là  des  valeurs  mobilières  qui  tombent 
dans  la  communauté ,  non  comme  fruits,  mais  en  vertu  du  principe 
posé  dans  le  paragraphe  précédent. 

Les  fruits  naturels  et  industriels  pendants  par  branches  ou  par 
racines  au  moment  diimarïage  lui  profitent  également,  et  cela,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  par  qui  ont  été  payés  les  frais  de  cul - 

(1)  Dur.  n.  134.  Toullier,  n.  142.  Delv.  p.  10,  n.  3.  Bellot,  p.  298,  t.  1. 

(2)  Fruits,  s'entend   des  fruits  naturels  et  industriels,  —  revenus,  des  loyers  ou  fermages,  

intérêts,  du  produit  des  sommes  placées,  —  arrérages,  du  produit  des  rentes,  — le  mot  fruit  suffi- 
sait ;  on  a  copie'  la  coutume. 

(3)  Échus,  si  ce  sont  des  fruits  civils,  —  perçus,  s'il  s'agit  des  fruits  natui «h . 

(4|  Cette  règle  souffre-t-elle  exception  "a  l'égard  de  la  portion  attribuée  par  l'art.  127  a  l'ëpeus 
»!ui  a  opte  pour  la  continuation  de  la  communauté?  Voy .  cet  article. 
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ture.  —  Oux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  de  la  dissolu- 
don  delà  communauté  appartiennent  à  l'époux  propriétaire  (i). 

La  deuxième  roule  de  l'article  585,  qui  réserve  les  droits  du  pro- 
priétaire sur  les  fruits,  sans  récompense  pour  l'usufruitier,  à  rai- 
son des  frais  de  semence,  labours,  etc.,  souffre-t-elle  du  moins  ex- 
ception en  matière  de  communauté?  l'époux  propriétaire  doit-il  in- 
demniser la  communauté,  des  frais  qu'elle  faits  pour  obtenir  la 
récolte  pendante  lors  de  la  dissolution  et  dont  il  profite  ?  Suivant 
quelques  auteurs,  il  n'est  dû  récompense  de  part  ni  d'autre  pour  les 
labours  et  semences  :  la  communauté,  disent-ils,  perçoit  les  fruits 
pendants  par  racines  au  moment  de  la  célébration  ;  elle  n'est  point 
astreinte  au  payement  des  frais  de  labours  et  semences  ;  il  doit  y 
avoir  réciprocité. — On  avait  demandé  au  Conseil  d'État  une  exception 
pour  la  communauté  •  cette  demande  a  été  rejetée. — La  règle  posée 
par  l'art.  585,  a  été  établie  pour  tarir,  entre  l'usufruitier  et  le  nu-pro- 
priétaire, une  source  abondante  de  difficultés;  il  faut  l'étendre  à  plus 
forte  raison  aux  rapports  entre  époux. —  Il  n'y  a  pointlieu  d'invoquer 
ici  les  règles  admises  sur  le  régime  dotal  (1571),  car  ce  régime  est 
exceptionnel  ;  les  mêmes  dispositions  ne  se  retrouvent  point  dans  le 
chapitre  de  la  communauté  légale;  on  s'est  contenté  de  dire,  qu'il  fal- 
lait suivre  les  règles  de  l'usufruit  (1403)  (2). 

Quoiqu'il  en  soit,  on  décide  généralement,  que  par  dérogation 
aux  principes  établis  en  matière  d'usufruit,  l'époux  propriétaire  doit 
récompense  à  la  communauté.  Cette  opinion  nous  parait  fondée  :  Si 
les  terres  sont  ensemencées  au  jour  du  mariage,  de  deux  choses 
l'une  :  les  frais  ont  été  payés  ou  ils  sont  encore  dus  :  au  premier  cas, 
on  a  employé  des  sommes  qui  devaient  entrer  dans  la  communauté  ; 
au  deuxième  cas,  ces  frais  sont  à  sa  charge  (1409).  —  Au  con- 
traire, si  elles  sont  ensemencées  au  jour  de  la  dissolution, 
la  communauté  a  dû  payer  les  frais  de  semence  et  de  culture  ; 
les  deniers  se  retrouveraient  dans  l'actif  s'ils  n'eussent  pas  été 
employés  (1401);  or,  l'art.  1437  déclare,  d'une  manière  abso- 
lue, que  l'un  des  époux  doit  récompense,  toutes  les  fois  qu'il  a  tiré 
un  profit  personnel  des  biens  de  la  communauté:  Les  deux  situations 
sont  donc  essentiellement  différentes.  Cette  théorie  ,  au  surplus,  ne 
sou  lirait  aucune  difficulté  sous  notre  ancienne  jurisprudence  (3). — 
Observons  surtout,  que  l'exception  dont  il  s'agit  n'est  applicable  que 

(1)  Le  code  a  établi  pour  le  régime  dotal,  un  système  plus  rationnel  (1571). 

(2)  Delv.  p.  lOetH,  n.  6.  Zach.  p.  513,  t.  3.  Bugnet  sur  Pothier,  communauté  n.  213.Toul- 
lier,  t.  5,  p.  49. 

(3)  Pothier,  Comm.  n.  212.  Mareadé,  art.  1403.il. 6.  Toulliev,  t.  12,  n.  124  et  125.  Proudhon, 
Usuf.  n.  2685.  Dur.  t.  14,  n.  151.  Battur,  t.  l,n.  194.  Zach.  t.  3,  p.  414.  Pont  et  Rodiere, 
1. 1,  n.  384.  Troplong,  1. 1,  n,  4(i.">  et  467.  Zach.  p.  4l4.Glandaz,  n.  68.  Dali.,  n.  684,  contr.de 
mar.  Odier,  n.  95  et  suiv.  Kennes,  26  février  1828.  Bordeaux,  22  mai  1841,  Pal.  1841.  2.  247. 
Dali.,  ibid.  Douai,  20  décembre  1848 ,  D.,  p.  50.  2.  298. 
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dans  les  rapports  de  la  communauté  avec  l'un  des  époux  :  l'art.  585 
reprend  son  empire,  quand  il  s'agit  de  régler  les  rapports  de  la  com- 
munauté avec  un  tiers  nu-propriétaire  :  ainsi,  l'usufruit  qu'avait 
l'un  des  époux,  sur  le  fonds  de  ce  tiers,  n'autorise  pas  la  commu- 
nauté à  réclamer  contre  le  propriétaire,  si  le  droit  vient  à  cesser,  les 
frais  de  labours  et  semences. 

La  troisième  règle  de  l'art.  585,  qui  réserve  les  droits  du  colon  par- 
liaire,  est  sans  aucun  doute  applicable  en  matière  de  communauté 
comme  en  matière  d'usufruit  ordinaire;  aucune  difficulté  ne  s'élève 
sur  ce  point  :  la  dette  est  mobilière  ;  elle  est  donc  à  la  charge  de  la 
communauté  :  D'ailleurs,  le  cas  a  été  prévu  au  conseil  d'État. —  Ainsi, 
la  communauté  ne  profite  des  fruits  pendants  par  racines,  lors  du 
mariage,  qu'à  charge  par  elle,  d'indemniser  les  tiers,  des  frais  de  la- 
bours et  de  semences  qui  leur  sont  dus. 

L'art.  1403,  deuxième  alinéa ,  établit  encore  une  autre  différence 
entre  l'usufruit  ordinaire  et  la  communauté  {voy.  cet  article) . 

Les  intérêts  et  arrérages  étant  des  fruits,  font  par  cela  même 
partie  de  l'actif  :  quelle  est  alors  l'utilité  de  cette  nouvelle  disposi- 
tion? Si  le  capital  des  créances  et  des  rentes  appartient  à  la  com- 
munauté, il  doit  en  être  ainsi  à  fortiori  de  ses  produits  :  Le  législa- 
teur prévoit,  dans  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  1401,  le  cas  où  les  ren- 
tes et  créances  ne  feraient  point  partie  de  l'actif  :  il  a  voulu  exprimer, 
que  les  fruits  tomberaient  dans  la  communauté,  bien  que  le  droit 
lui-même  restât  propre  aux  époux  ;  ce  qui  arrive,  lorsque  le 
contrat  contient  une  clause  de  réalisation,  ou  lorsqu'une  libéralité 
a  été  faite  sous  la  condition  que  les  choses  données  ne  tomberont 
pas  en  communauté  (1).  —  Voyez,  aussi  l'art.  1498. 

Mais  une  autre  objection  se  présente  :  les  intérêts  ou  arrérages 
sont  des  choses  mobilières  :  à  ce  titre,  ils  tombent  dans  la  commu- 
nauté ;  donc  il  était  inutile  de  l'exprimer  :  celte  objection  serait 
fondée  sans  doute  si  l'on  se  renfermait  dans  l'hypothèse  d'une  com- 
munauté légale  :  Mais  ne  peut-il  pas  arriver  que  les  époux  aient 
stipulé  qu'ils  garderaient  comme  propres  tous  les  meubles  qui  leur 
adviendraient  pendant  le  mariage?  Or,  la  loi  prévoit  l'existence 
d'une  pareille  clause,  et  considérant  que  les  fruits,  intérêts  et  arré- 
rages sont  destinés  à  subvenir  aux  charges  du  ménage,  elle  décide 
que,  même  dans  l'hypothèse  de  réalisation  du  mobilier,  ces  sortes  de 
biens  tomberont  dans  la  communauté,  à  moins  d'une  stipulation 
contraire. 

3°  Tous  les  immeubles  acquis  principalement  à  titre  onéreux  pen- 
dant le  mariage  :  ces  acquisitions  sont  censées  provenir  des  écono- 
mies faites  en  commun  (2). 

(1\  La  disposition  qui  nous  occupe  est,  quant  aux  arrérages,  une  tradition  de  l'ancienne  juris- 
prudence, suivant  laquelle  les  rentes,  mêmes  viagères,  étaient  considérées  comme  immeubles. 
(2)  Par  cette  disposition,  la  loi  exclut  implicitement  de  la  communauté,  l'acquisition  faite  par 
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Nous  disons  principalement,  parce  qu'on  peut  concevoir  des  con- 
quèts  immeubles  provenant  de  toute  autre  source  :  tel  serait  le  cas 
d'une  donation  faite  expressément  à  condition  que  la  chose  donnée 
tombera  dans  la  communauté. 

Quant  aux  immeubles  dont  l'un  ou  l'autre  époux  était  proprié- 
taire lors  de  la  célébration,  quelle  que  soit  leur  nature,  ils  demeu- 
rent propres  à  cet  époux,  quand  même  ils  auraient  été  payés  avec 
les  deniers  de  la  communauté;  14 14). 

—  Que  doit-on  décider  à  l'égard  du  trésor  trouvé  par  l'un  des  époux  sur  le  fonds 
d'un  tiers.  ~*~  La  moitié  qui  lui  est  attribuée  comme  inventeur  tombe  dans  la  com- 
munauté (Dut.  ,  n.  133,  t.  14  ;  308  et  suiv.,  t.  3). 

Quid,  si  l'époux  a  trouvé  le  trésor  sur  son  fonds  ou  sur  le  fonds  de  son  conjoint? 
»*~  Suivant  quelques  auteurs,  le  trésor  appartient  en  totalité  à  celui  qui  l'a  trouvé 
dans  son  propre  fonds  :  le  trésor,  disent-ils,  n'est  pas  un  fruit  ;  l'usufruitier  ne 
peut,  à  ce  titre,  s'en  approprier  aucune  partie,  car  ies  droits  de  la  communauté  sont 
réglés  comme  ceux  de  l'usufruitier  ordinaire  (1).  ***»  Cette  opinion  est  mal  fondée: 
ce  n'est  pas  à  raison  de  ce  que  la  propriété  emporte  le  dessus  et  le  dessous,  que  le 
propriétaire  acquiert  la  moitié  du  trésor  ;  autrement,  il  faudrait  le  lui  attribuer  en 
totalité,  quoique  ce  fût  un  tiers  qui  l'eût  trouvé;  mais,  par  une  faveur  de  la  loi  :  la 
moitié  du  trésor  est  attribuée  jwre  inventionis  à  l'inventeur  ;  par  conséquent,  cette 
portion  doit  tomber  dans  la  communauté  comme  bien  meuble  :  point  de  discussion 
possible  à  cet  égard. 

Mais  l'autre  moitié  doit-elle  rester  propre  à  l'époux  propriétaire;  cette  quotité 
lui  est-elle  acquise  jure  soli  ? 

Première  opinion.  On  ne  peut  considérer  le  trésor  comme  fruil,  puisque  le  sol 
n'en  reproduit  pas  (598)  ;  d'un  autre  côté,  ce  n'est  point  là  un  meuble,  puisque, 
par  une  disposition  bizarre,  si  on  le  veut,  le  trésor  est  considéré  comme  immeuble, 
du  moins  pour  moitié  (716);  par  conséquent,  cette  quotité  doit  appartenir,  jure 
ficcessionis,  au  propriétaire  (2). 

Deuxième  opinion,  celle  que  nous  admettons.  —  Tous  les  biens  sont  meubles  ou 
immeubles  (516)  ;  les  biens  sont  immeubles  parleur  nature,  par  destination  ou  par 
l'objet  auquel  ils  s'appliquent  :  certes,  nul  n'oserait  prétendre  que  le  trésor  doit 
être  placé  dans  la  troisième  catégorie  ;  d'un  autre  côté,  il  ne  rentre  ni  dans  la 
première  ni  dans  la  deuxième,  car  d'une  pan,  il  n'était  pas  adhérent  au  sol  ;  la  terre 
n'en  était  que  dépositaire  ;  d'autre  part,  la  loi  ne  déclare  immeubles  par  destination, 
que  les  objets  destinés  au  service  et  à  l'exploitation  du  fonds.  —  Le  trésor  est  donc 
tm  bien  mobilier  :  or,  l'époux  propriétaire  est  censé  avoir  cédé  à  la  commu- 
nauté, par  contrat  de  mariage,  tous  ses  droits  à  des  meubles;  donc  le  trésor 
appartient  à  la  communauté,  comme  don  de  fortune.  — L'art.  716  n'est  pas  ap- 
plicable ici,  car  son  seul  but  est  de  terminer  ou  de  prévenir  une  contestation: 
il   règle  les   droits   de    l'inventeur    vis-à-vis  du  propriétaire;    il   s'occupe  de  la 


l'un  des  conjoints,  d'un  immeuble  dont  il  était  co-propriétaire  par  indivis  {883i  ;  les  immeubles 
acquis  en  contre-échange  d'un  immeuble  propre;  ceux  qui  sont  acquis  en  remploi;  enfin,  tout  ce 
qui  vient  accroître,  soit  naturellement,  soit  artificiellement  aux  immeubles,  tels  que  les  objets 
mobiliers  qui  ont  été  placés,  pendant  le  mai  iage,  sur  un  bien  propre,  a  perpétuelle  demeure  ;  sauf 
récompense  envers  la  communauté  s'il  y  a  lieu  [1437  . 

'1     Touiller,  n.  129.  Bellot,  t.  1,  p.  150.  Battur,  t.  I,  n.  161 
(3)  Delv.  p.  10,  n.  1.  Dur.  n.  13"..  Marcadé,  art.  1403.  Demante.  Th'emis .  t.  1.  p.  181. 
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question  de  savoir  à  qui  doit  appartenir  le  trésor,  et  non  des  suites  de  la  propriété 
acquise  (1). 

Doit  on  comprendre  dans  la  communauté,  tant  pour"  le  fond  du  droit  que  pour 
les  arrérages,  les  rentes  viagères,  les  rentes  soit  sur  l'État,  soit  sur  particuliers, 
et  les  droits  d'usufruit  sur  des  choses  mobilières,  *»*  Aux  termes  de  l'art.  529,  ces 
droits  sont  meubles:  lorsqu'ils  subsistent  encore  lors  de  la  dissolution  delà  commu- 
nauté, ils  doivent  donc  entrer  dans  la  masse  à  partager;  en  sorte  que  si  la  femme 
renonce,  bien  que  les  apports  viennent  de  son  chef,  l'émolument  futur  du  droit  ap- 
partiendra au  mari  :  d'ailleurs,  l'art.  529,  deuxième  alinéa,  déclare  meubles  par  la 
détermination  de  la  loi,  les  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  soit  sur  l'État,  soit  sur 
particuliers.  —  Toullier,  t.  12,  n.  110,  enseigne  le  contraire  pour  les  rentes  via- 
gères ;  il  se  fonde  sur  les  raisons  suivantes  :  1°  la  rente  viagère  n'est  pas  une  véri- 
table rente  ;  elle  ne  produit  pas  d'arrérages  proprement  dits  ;  le  débiteur  rembourse 
annuellement,  par  fractions,  le  capital  qu'il  a  reçu;  d'où  il  suit,  que  la  communauté 
ne  peut  prétendre  aux  termes  devenus  exigibles  seulement  après  sa  dissolution. 
2"  La  rente  viagère  est  un  droit  essentiellement  lié  à  la  personne  du  rentier. —  JNous 
répondrons  d'une  part,  que  d'après  le  Gode,  la  rente  viagère  est  un  droit  mobilier 
produisant  des  arrérages  (588);  or,  la  loi  attribue  à  la  communauté  toutes  les 
créances,  sans  avoir  égard  à  l'époque  d'exigibilité  :  dès  lors,  il  est  indifférent  de  re- 
chercher si  les  sommes  perçues  chaque  année  par  le  rentier  ne  sont  en  droit  que  de 
simples  revenus,  ou  si  l'on  doit  toujours  considérer  ces  redevances  annuelles  comme 
un  mélange  de  revenus  et  de  capitaux,  ainsi  que  l'enseignaient  nos  anciens  auteurs. 
—  D'autre  part,  que  de  sa  nature,  la  rente  viagère  n'est  pas  un  droit  exclusivement 
attaché  à  la  personne  :  il  résulte  en  effet, des  règles  tracées  sur  cette  matière,  que  ce 
droit  est  aliénable  comme  tout  autre  bien  ;  or,  en  se  mariant,  le  rentier  transmet  ses 
droits  mobiliers  à  la  communauté.  — Nous  supposons,  bien  entendu,  que  la  rente 
viagère  n'a  pas  été  constituée  pour  aliments  :  le  droit,  dans  ce  cas,  serait  inaliénable 
et  insaisissable;  il  resterait  propre*  à  l'époux;  les  arrérages  seuls  tomberaient  dans 
la  communauté  (2). 

La  règle  qui  fait  entrer  dans  la  communauté  tout  le  mobilier  que  les  époux  pos- 
sèdent, souffre  exception,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  à  l'égard  des  choses  données 
ou  léguées  à  l'un  des  époux,  sous  la  condition  expresse  qu'elles  ne  tomberont  pas 
dans  la  communauté  :  mais  si  la  donation  était  faite  par  un  ascendant,  pendant  le 
mariage,  cette  condition  recevrait-elle  son  effet,  même  quant  à  la  réserve  1  -~-  Du- 
ranton,  n.  135,  et  Toullier,  n.  114,  enseignent  l'affirmative  :  on  ne  doit  pas,  disent- 
ils,  rétorquer  contre  l'époux,  le  droit  de  réserve  établi  en  sa  faveur.  —  L'action  en 
réduction,  pour  obtenir  !a  réserve,  n'appartient  qu'à  ceux-là  mêmes  au  profit  des- 
quels la  réserve  a  été  établie,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause  (art.  921)  :  or,  la  conr 
munauté  n'est  pas  un  ayant  cause  ;  elle  n'a  pas  de  droit  «  priori  à  la  réserve  ;  donc 
elle  ne  peut  invoquer  celui  dont  il  s'agit,  qu'autant  qu'il  s'est  réalisé  préalablement 
sur  la  tête  de  l'époux  ;  —  le  mari  devra  s'imputer  de  ne  pas  avoir  pris  ses  précau- 
tions lors  du  contrat  de  mariage.  —  La  femme  aurait  pu  stipuler  comme  propre  le 
montant  de  la  donation  ;  qu'importe  dès  lors,  que  ce  soit  son  père  donateur  qui  ail 
lait  la  stipulation  ou  que  ce  soit  elle  ?  —  La  déclaration  n'est  pas  moins  valable  pour 
toute  la  donation.  ♦*♦  Ce  système  est,  selon  nous,  inadmissible  :  on  ne  peut . 
imposer  de  conditions  que  pour  les  choses  dont  on  a  le  droit  de  disposer.  —  Ad- 

(1)  Merlin,  Rep.  v°comin.  §2,  n.  4.  zach.p.  417.  Rodière  et  Pont,  t.  l,n.  367.  Troplong.  t. 
].  n.  417.  {Val.). 

(2]  Dnvergiersur  Toullier.  Troplong,  t.  1,  n.  407.  Battur,  t.  1,  n.  156.  Pont  et  Rodière.  t. 
l.n.  347etsuiv.  Demante,  Th'emis,  t.  8,  p.  160.  Marcadé,  art.  1403.  Encyclop.  v»  Commu- 
nauté, n.  59.  Bellot,  p.  114  et  suiv.    Dur.  n.  125  et  130.  t.' 14.  Montpellier,  3  fév.  1830. 
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mettre  que  le  donateur  et  le  donataire  puissent,  par  leur  seule  volonté,  enlever  à  la 
communauté  le  droit  dont  il  s'agit,  ce  serait  tromper  l'attente  des  créanciers  delà 
communauté:  en  cfl'et,  parle  mariage,  chacun  des  époux  s'est  implicitement  engagé 
à  mettre  sa  réserve  dans  la  communauté  ;  la  réserve  n'est  pas  seulement  introduite 
au  profit  des  héritiers  réservataires,  mais  encore  au  profit  de  leurs  ayants  cause.  — 
Ce  droit  est  une  portion  de  l'hérédité  :  or,  les  créanciers  peuvent  accepter  une  suc- 
cession du  chef  de  leur  débiteur;  ils  sont  cessionnaires  tacites  des  droits  du  réser- 
vataire. —  Nous  supposons  que  la  donation  a  été  faite  pendant  le  mariage;  si  elle 
résultait  du  contrat  de  mariage,  on  respecterait  la  condition  dont  il  s'agit  :  ce  con- 
trai, il  faut  se  le  rappeler,  admet  toute  espèce  de  stipulation,  même  celles  qui  sont 
faites  sur  la  succession  future  de  l'ascendant  donateur;  par  conséquent,  la  commu- 
nauté ne  pourrait  prétendre  aux  biens  donnés,  ni  pour  le  disponible,  ni  pour  la 
portion  réservée  au  donataire  (1). 

Le  droit  de  récompense  qu'un  époux  aurait  à  exercer  sur  une  communauté  pré- 
cédente tombe-t-il  dans  la  seconde  communauté  1  en  d'autres  termes,  cet  époux  a-t-il 
encore  un  droit  de  créance,  ou  un  droit  de  propriété  sur  les  biens  communs  à  parta- 
ger; en  sorte  que  les  biens  qu'il  obtiendra  tomberont  ou  non  dans  la  communauté, 
selon  qu'ils  sont  meubles  ou  immeubles  1  La  première  opinion  était  enseignée  par 
nos  anciens  auteurs:  ils  admettaient  que  ce  droit  n'était  qu'une  créance  (Pothier, 
Succès.,  chap.  5,  art.  2,  §  1er,  al.  13-16). — De  nos  jours,  la  théorie  de  Pothier  est 
soutenue  énergiquement  par  Troplong,  t.  1er,  n.  374  à  400:  A  quel  titre,  dit  le 
savant  magistrat ,  l'époux  vient-il  exercer  dans  la  première  communauté  les  droits 
dont  nous  parlons  1  Ce  n'est  point  comme  co-partageant,  mais  comme  réclamant  une 
récompense  ;  prélèvement  qui  s'opère  avant  le  partage,  ainsi  que  le  déclare  formel- 
lement l'art.  1474  :  dès  lors,  il  agit  en  qualité  de  créancier.  —  Peu  importe  que  des 
immeubles  lui  soient  donnés  en  payement  ;  la  dette  originaire  n'a  pas  moins  eu  pour 
objet  de  l'argent  :  or,  la  dation  en  payement  ne  lui  enlève  pas  son  caractère  ;  elle 
ne  constitue  qu'un  mode  de  libération.  —  Quoiqu'il  en  soit,  il  est  admis  en  juris- 
prudence et  par  un  grand  nombre  d'auteurs  modernes,  que  les  biens  obtenus  par 
l'exercice  du  droit  de  récompense,  tombent  ou  non  dans  la  communauté  nouvelle, 
selon  qu'ils  sont  meubles  ou  immeubles  ;  que  la  nature  du  droit  reste  alternative 
et  indéterminée  jusqu'au  partage  (2).  —  Cette  opinion  ,  selon  nous,  doit  prévaloir  :  — 
La  communauté,  cet  être  moral,  cesse  d'exister  quand  le  mariage  se  dissout  ;  à 
l'instant  tous  les  droits  se  trouvent  fixés:  sans  doute,  il  faut  procéder  à  quelques 
opérations  préliminaires  pour  régler  ces  droits;  mais  le  résultat  est  toujours,  de 
déterminer  ce  qui  appartenait  à  chacun  au  jour  delà  dissolution. —  On  conçoit,  que  les 
époux  puissent  se  trouver  créanciers  ou  débiteurs  de  la  communauté,  quand  eile 
existe  ;  mais  quand  elle  est  éteinte,  les  époux  n'ont  plus  qu'à  reprendre  sur  la  masse 
des  biens,  dans  l'ordre  déterminé  par  la  loi,  l'équivalent  de  ce  qui  leur  est  dû  :  cette 
reprise  n'est  pas  un  payement  ;  elle  s'exerce  à  titre  de  propriété  ;  chaque  époux 
ou  son  héritier  prélève,  porte  l'article  1470  :  il  n'est  pas  permis  de  supposer  que  les 
rédacteurs  du  Code  aient  employé  légèrement  cette  expression;  évidemment,  ils  ont 
voulu  caractériser  le  droit  exercé  par  les  époux.  —Les  mêmes  raisons  de  décider  se 
présentent,  que  les  prélèvements  soient  faits  par  le  mari  ou  par  la  femme  ;  seulement, 
la  femme  jouit  du  privilège  d'exercer  son  droit  avant  le  mari  (1470).  (Bugnetsur 
Pothier.)  Val. 

L'immeuble  acheté  des  deniers  propres  à  l'un  des  époux  constitue-t-il  un  acquêt 
de  communauté?  {Voyei; art,  1499). 

il)  Delv.  p.  10,  n.  2.  Val. 

•J  Marcade.  art.  1403.  Coin-Delisle,  Kev.  de  droit  fiançais,  1840,  p.  658.  Pont  ctRodière,  t. 
1,  n.  335.  Cacn,  19  janvier  1S32.  Rouen,  10  juillet  1845.  Paris,  21  février  1S46,  Dev.  1846.2 
305.  Cass.  28  mars  1849.  Dev.  1849, 1,  353.  Cass.  8  avril  1850.  Dev.  1850,  1,  356. 
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1402  —  Tout  immeuble  est  réputé  acquêt  (I  )  de  commu- 
nauté, s'il  n'est  prouvé  que  l'un  des  époux  en  avait  la 
propriété  ou  possession  légale  antérieurement  au  ma- 
riage, ou  qu'il  lui  est  échu  depuis  à  titre  de  succession  ou 
de  donation  (2). 

=  La  présomption  est  donc  en  faveur  de  la  communauté  :  dès 
qu'il  y  a  doute  sur  la  propriété  d'une  chose  qui  se  trouve  mêlée  à 
d'autres  choses  communes,  on  doit  croire,  en  effet,  que  cette  chose 
a  été  acquise  avec  les  deniers  communs.  D'ailleurs,  la  communauté 
est  en  possession  des  biens,  puisqu'elle  en  a  la  jouissance  :  c'est 
donc  à  l'époux,  qui  prétend  détruire  l'effet  de  cette  possession,  en 
d'autres  termes,  qui  se  prétend  propriétaire,  à  établir  son  droit 
[vog.  H08)  : 

La  présomption  que  l'immeuble  est  acquêt  de  la  communauté,  flé- 
chit non-seulement  devant  la  preuve  faite  par  l'un  des  époux,  qu'il 
était  propriétaire  de  cet  immeuble  lors  du  mariage;  mais  encore, 
devant  la  preuve  qu'il  en  avait  la  possession  légale,  c'est-à-dire,  une 
possession  de  nature  à  produire  avec  le  temps  l'action  possessoire 
(23  Pr.)  et  à  servir  de  base  à  la  prescription  (2229)  :  —  ainsi,  par  cela 
seul  que  l'époux  établit,  qu'à  l'époque  du  mariage,  il  possédait 
comme  propriétaire  un  immeuble,  cet  immeuble  lui  reste  propre,  bien 
que  la  prescription  ne  se  soit  accomplie  que  pendant  le  mariage  ; 
car  la  prescription  a  un  effet  rétroactif  au  jour  où  la  possession  a 
commencé  (3).  — Cette  preuve  peut  être  établie  non-seulement  par 
titres,  mais  encore  par  témoins;  puisqu'il  s'agit  d'un  fait  de  posses- 
sion —  à  plus  forte  raison,  l'aveu  de  l'un  des  époux,  qu'un  immeu- 
ble est  propre  de  son  conjoint,  fera-t-il  preuve  suffisante  contre  cet 
époux  ou  contre  ses  héritiers  (4). 

Peu  importerait  que  la  possession  antérieure  au  mariage  eût  at- 
teint ou  non  le  terme  d'une  année  (23  Pr.)  :  la  détention,  si  peu 
qu'elle  ait  duré  avant  le  mariage,  exclut  l'idée  que  l'acquisition  ail 
eu  lieu  pendant  la  communauté,  pourvu,  nous  le  répétons,  que  l'é- 
poux ait  possédé  à  titre  de  propriétaire. 

En  un  mot,  pour  qu'un  immeuble  soit  propre,  il  suffit  que  l'acqui- 

(1)  Il  importe  de  bien  se  fixer  sur  le  sens  des  mots:  acquêts,  conqucls  et  propres  de  commu- 
nauté. —  Le  mot  acquêt,  exprimait  autrefois  toute  espèce  d'acquisition  d'immeubles  qui  ne  pro- 
fitait pas  a  la  communauté.  —  On  entendait  par  conqucl,  tous  les  immeubles  acquis  durant  le 
mariage,  et  qui  tombaient  dans  la  communauté;  les  acquisitions  faites  en  commun.  —  On  appe- 
lait propres  de  communauté, *les  biens  meubles  ou  immeubles  qui  ne  tombaient  pas  en  communauté. 

Le  Code  emploie  indifféremment  les  mots  acquêts  et  conquêts  (1408). 

(2)  Article  incomplet;  il  fallait  ajouter:  ou  dans  les  casprcvus  par  les  articles  1404  à  1408. 
—  En  effet  toutes  les  causes  de  propres  ne  sont  pas  énumérées  dans  l'art.  1402. 

(3)  Pothier,  communauté  n.  157.  Pont  et  Rodi'ere,  n.  418.  et  suiv.  Cass.  4  mai  1825  et23 
novembrel826 . 

(4j  Pothier, communauté  n.  203.  P.odiere  et  Pont,  n.  416.  Cass.  29déc.l836.  Dev.  1836. 1,407. 
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sition  ait  eu  un  germe,  un  principe  antérieur  au  mariage:  —  Ainsi, 
nous  déclarerons  propre,  l'immeuble  aliéné  avant  le  mariage,  quia  été 
recouvré  depuis,  par  reflet  d'une  action  en  réméré,  en  rescision  (1) 
ou  en  résolution  (2). —  Vainement  opposerait-on  à  l'époux  demandeur 
en  rescision  pour  lésion,  que  la  communauté  était  créancière  du  prix, 
et  que  l'action  résolutoire  doit  dès  lors  lui  profiter,  puisqu'elle  tend 
à  obtenir  le  payement  de  ce  prix  (3)  :  nous  ne  persisterions  pas  moins 
à  penser,  que  l'immeuble  recouvré  deviendrait  ou  plutôt  resterait 
propre  :  la  rescision  n'est  pas  une  revente  ;  elle  a  pour  seul  effet 
de  replacer  les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  avant  la 
vente  :  or  l'époux  vendeur  avait  en  propre  le  germe  du  droit,  donc  la 
vente  n'a  été  que  conditionnelle. 

Que  faudrait-il  décider,  si  l'acquisition  faite  par  l'un  des  époux 
avant  le  mariage  étant  entachée  d'un  vice,  ce  vice  avait  été  effacé 
pendant  le  mariage,  par  un  acte  de  ratification?  Distinguons  :  si  la 
ratification  émane  du  propriétaire  vendeur,  l'immeuble  reste  évi- 
demment propre  à  l'époux  acquéreur  :  mais  si  c'est  un  tiers,  qui  a 
disposé  en  son  propre  nom  d'un  immeuble  qui  ne  lui  appartenait  pas, 
la  ratification  du  véritable  propriétaire  équivaut  à  une  vente  nou- 
velle ;  par  conséquent,  l'immeuble  qui  en  est  l'objet,  tombe  dans  la 
communauté  (4). 

Il  faut  assimiler  aux  immeubles  échus  par  succession,  ceux  qui 
sont  acquis  par  l'exercice  du  retrait  successoral  (841)  (5). 

La  règle  que  notre  article  établit  pour  les  immeubles  doit,  par 
identité  de  motifs  et  même  à  fortiori,  s'appliquer  aux  meubles  réa- 
lisés (1499). 

—  L'immeuble  serait-il  propre,  si  c'était  une  transaction  qui  fût  intervenue  pen- 
dant le  mariage,  sur  un  titre  douteux?  ~»  On  peut  dire  que  la  transaction  n'est 
pas  une  simple  ratification  de  l'acte  primitif,  mais  bien  un  nouvel  acte  translatif  de 
propriété  ;  que  l'immeuble,  dès  lors,  ne  peut  constituer  qu'un  acquêt  (Marcadé,  art. 
1406).  •"**  Néanmoins,  nous  le  répétons,  c'est  toujours  au  principe  delà  possession 
qu'il  faut  se  reporter  :  or,  la  transaction  suppose  que  l'époux  avait  des  droits  ;  qu'il 
possédait  pro  suo  (6). 

Quirl,  si  la  transaction  est  intervenue  sur  l'acte  d'achat  d'un  immeuble  l'ait  par 
l'époux  a\anl  le  mariage?  ~~*  Toullier,  t.  12,  n.  116  et  suiv.,  décidesans  distinction, 
que  l'immeuble,  est  propre  sauf  indemnité  à  la  communauté  pour  ce  qu'elle  aurait 
payé  :  l'époux,  dit-il,  en  était  possesseur  avant  le  mariage.  ~~  Duranton,  n.  181,  pro- 
pose la  distinction  suivante;  elle  nous  parait  fondée:  l'immeuble  est  propre,  toutes  les 
fois  que  l'acte  fait  par  l'époux  a  le  caractère  d'un  arrangement;  il  est  conquët  lors- 

(l)Pothier,  vente,  n.  349.  Duvergier,  vente,  n.  114  et  115.  Dur.  t.  14,  n.  114  et  t.  16,  n. 
460.  Troplong,  vente,  t.  2,  n.  808,  825,  837,  840.  Le  système  contraire  adopte'  par  la  cour  de  cas- 
sation le  23  prairial  an  xn,  est  refuté  par  Duranton. 

(2)  Toullier,  t.  12,  n.  186  et  suiv.  Dur.  t.  14,  n.  172.  Zach.  p.  419. 

(3|  Dur.  t.  14,  n.  173  et  suiv. 

(4)  Pothier,  n.  162  et  163.  Dur.  t.  14,  n.  181.  Voy.  cep.  Toull.  t.  12,  n.  177. 

(5)  Toull.  t.  12,  n.  134  bis.  Dur.  t.  14,  n.  186. 

6)  Dur.  n.  181.  Toullier,  n.  176.  D.,t.  10,  p.  187,  n.  ïi. 
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que  l'acte  a  le  caractère  d'une  acquisition.  — C'est  aux  choses,  en  effet,   qu'il  tant 
s'attacher  et  non  aux  mots. 

Si  l'un  des  conjoints  qui  avait  vendu  un  immeuble  avant  son  mariage, le  recouvre 
pendant  le  mariage,  en  vertu  d'une  convention  par  laquelle  l'acheteur  se  désiste, 
purement  et  simplement  de  la  vente,  cet  immeuble  tombe-t-il  dans  la  communauté? 
»~  Un  désistement,  dit  Polluer,  n.  189,  n'est  ni  une  rétrocession,  ni  une  nouvelle 
vente:  c'est  plutôt  distractus  qurhn  novusconiraclus.  —  11  en  serait  autrement,  si  le 
désistement  avait  eu  lieu  moyennant  une  augmentation  de  prix,  sous  de  nouvelles 
conditions,  ou  si,  après  le  payement  intégral  de  son  prix,  l'acquéreur  rétrocédait 
l'immeuble  à  l'époux,  pour  le  même  prix  et  aux  mêmes  conditions. ~>~  Cette  opi- 
nion est  rejetée  avec  raison  par  les  auteurs  ^modernes  :  L'acheteur  était  devenu  pro- 
priétaire par  l'effet  du  concours  des  consentements  (art.  711,  1138  et  1583)  ;  donc 
le  désistement  est  une  véritable  rétrocession  (1). 

1403  — Les  coupes  de  bois  et  les  produits  des  carrières  et 
mines  tombent  dans  la  communauté  pour  tout  ce  qui  en 
est  considéré  comme  usufruit,  d'après  les  règles  expli- 
quées au  titre  de  l'Usufruit,  de  l'Usage  et  de  l' Habitation  (2). 
Si  les  coupes  de  bois  qui,  en  suivant  ces  règles,  pou- 
vaient être  faites  durant  la  communauté,  ne  l'ont  point 
été,  il  en  sera  dû  récompense  à  l'époux  non  propriétaire 
du  fonds  (3)  où  à  ses  héritiers. 

Si  les  carrières  et  mines  ont  été  ouvertes  pendant  le 
mariage,  les  produits  n'en  tombent  dans  la  communauté 
que  sauf  récompense  ou  indemnité  à  celui  des  époux  à 
qui  elle  pourra  être  due. 

=  La  communauté  est  usufruitière  des  propres  de  chaque  époux  ; 
on  doit  donc  appliquer  à  cette  matière  les  principes  de  l'usufruit 
[Voy.  art.  585.) 

Toutefois,  la  règle  qui  soumet  l'acquisition  des  fruits,  à  la  condition 
qu'ils  seront  perçus,  souffre  exception,  en  matière  de  communauté, 
lorsqu'il  s'agit  de  coupes  de  bois  :  l'art.  1403  déclare  en  effet,  que 
si  les  coupes  de  bois  qui  devaient  être  faites  pendant  la  communauté 
ne  l'ont  point  été,  il  en  sera  dû  récompense  :  or  ;  cette  disposition  est 
contraire  à  celle  de  l'art.  590. 

1    Dur.  n.  174.  Toullier,  n.  193,  t.  1;  159,  t.  '1. 

(flf)  On  aurait  pu,  sans  inconvénient,  omettre  cette  première  disposition,  car  les  coupes  sont 
considérées  comme  fruits,  quand  les  bois  sont  mis  en  coupe  réglée  [Voy.  590  et  592).  —  Même 
observation  à  l'égard  des  mines  et  carrières  que  l'on  exploite  au  moment  où  s'ouvre  le  droit  d'u- 
sufruit. 

(3|  La  loi  parle  de  l'époux  non  propriétaire  :  cette  rédaction  paraît  inexacte,  car  l'époux  n'a 
droit  a  une  récompense  que  pour  moitié  :  c'est  à  la  communauté  que  l'indemnité  est  due.  —  Cette 
observation  est  importante;  car  les  créances  de  la  communauté,  a  la  différence  de  celles  des  époux 
(1479),  portent  intérêts  sans  demande  a  partir  du  jour  de  la  dissolution  (1473).  —  Bien  plus,  si 
les  coupes  étaient  à  faire  sur  un  fonds  du  mari,  la  femme  ou  ses  héritiers  n'auraient  droit  à  au- 
cune indemnité,  s'ils  renonçaient  à  la  communauté  ;  tandis  qu'ils  auraient  ce  droit,  si  l'indemnité 
était  personnelle  aux  époux . 
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Pourquoi  cette  dérogation?  Le  législateur  a  voulu  empêcher  les 
fraudes  et  les  avantages  indirects  entre  époux  (1099).  —  Les  fraudes  : 
par  exemple,  un  mari,  voyant  que  la  communauté  est  sur  le  point 
de  se  dissoudre,  aurait  pu  différer  les  coupes  à  faire  sur  sa  propriété, 
afin  de  profiter  seul  de  leur  produit  ;  — les  avantages  indirects  : par 
exemple,  le  mari,  prévoyant  sa  mort  prochaine,  et  voulant  frustrer 
ses  propres  héritiers,  aurait  pu  retarder  les  coupes  à  faire  sur  un 
fonds  appartenant  à  la  femme,  afin  qu'elle  en  profitât  seule. 

Vainement  dira-t-on,  que  les  avantages  entre  époux  étant  aujour- 
d'hui permis  dans  une  certaine  mesure  (voij.  art.  1094),  celui  résul- 
tant de  ce  que  les  coupes  n'ont  pas  été  faites  doit  être  maintenu  sauf 
réduction  :  d'une  part,  on  ne  sait  si  telle  a  été  l'intention  du  mari, 
puisque  sa  négligence  peut  tenir  à  toute  autre  cause  ;  —  d'autre  part, 
les  avantages  faits  pendant  le  mariage,  sont  de  plein  droit  caducs  par 
le  prédécès  de  l'époux  donataire  (1096).  —  La  question  ne  présenterait 
d'intérêt,  qu'autant  que  la  communauté  serait  dissoute  par  le  pré- 
décès du  mari,  et  qu'il  s'agirait  de  coupes  qui  n'auraient  pas  été  faites 
sur  les  biens  de  la  femme:  or,  dans  ce  cas  même,  il  serait  du  indem- 
nité à  la  communauté  ;  l'art.  1404  ne  distingue  pas  (Dur.  n°  148  et 
373). 

Pour  régler  l'indemnité,  on  ne  considère  pas  la  valeur  des  coupes  à 
l'époque  de  la  dissolution  de  la  communauté;  mais  celle  qu'elles  a- 
vaient  à  l'époque  où  elles  devaient  être  faites. 

La  loi  ne  parle  que  des  coupes  de  bois  :  mais  le  législateur  s'est 
uniquement  préoccupé  de  eo  qi/od  plerùmque  fit.\[  serait  également 
dû  récompense  à  la  communauté,  à  raison  des  produits  d'une  mine 
ou  d'une  carrière  déjà  ouvertelors  du  mariage,  qui  n'auraient  pas  été 
extraits  pendant  le  mariage,  ou  plus  généralement,  depuis  que  la 
jouissance  de  la  communauté  a  commencé  :  en  effet,  l'usufruitier  jouit 
de  la  même  manière  que  le  propriétaire,  des  mines  et  carrières  qui 
sont  en  exploitation  à  l'ouverture  de  l'usufruit  (598)  :  or,  la  commu- 
nauté est  usufruitière  ;  donc  on  doit  l'indemniser,  si  elle  a  été  privée 
des  fruits. 

Quid,  à  l'égard  des  produits  tirés  des  mines  et  carrières  ou- 
vertes pendant  le  mariage,  c'est-à-dire,  depuis  que  la  jouissance  de 
la  communauté  a  commencé?  Ces  matériaux  sont  propres;  mais 
la  communauté  en  est  quasi-usufruitière  (587,  590)  :  lors  de  la  disso- 
lution, l'époux  propriétaire  prélèvera  donc  une  valeur  égale  à  celle 
des  produits  dont  elle  aura  profité.  —  L'art.  1433  contient  une  appli- 
cation de  ce  principe  (1). 

Quid,  à  l'égard  des  matériaux  qui  n'ont  pas  encore  été  vendus  lors 
delà  dissolution?  ils  appartiennent  à  la  communauté;  elle  est  seu- 
lement débitrice  du  prix. 

li  Touiller,  ".  128.  lie) lot,  p.  140,  t.  1;  roycey.  Delv.  p.  10,  n.  7. 
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Si  la  communauté  a  fait  des  avances  pour  ouvrir  les  carrières  et 
mines,  ou  si  les  travaux  lui  ont  causé  quelque  dommage,  elle  doit  être 
indemnisée  par  le  conjoint  propriétaire  du  fonds  (roy.  art.  1437)  (Bel- 
lot,  p.  148). 

Appliquez  la  règle  que  nous  venons  d'établir  sur  les  produits  des 
mines  et  carrières,  à  tous  autres  produits  dont  la  communauté  a  pro- 
fité, bien  qu'ils  ne  constituent  pas  des  fruits  ;  elle  n'a  pu  les  prendre 
qu'à  charge  de  récompense. 

1404  —  Les  immeubles  que  les  époux  possèdent  au  jour 
de  la  célébration  du  mariage,  ou  qui  leur  échoient  pen- 
dant son  coursa  titre  de  succession,  n'entrent  point  en 
communauté. 

Néanmoins,  si  l'un  des  époux  avaient  acquis  un  im- 
meuble, depuis  le  contrat  de  mariage,  contenant  stipu- 
lation de  communauté,  et  avant  la  célébration  du  ma- 
riage, l'immeuble  acquis  dans  cet  intervalle  entrera  dans 
la  communauté,  à  moins  que  l'acquisition  n'ait  été  faite 
en  exécution  de  quelque  clause  du  mariage,  auquel  cas 
elle  serait  réglée  suivant  la  convention. 

==  Le  mot  possèdent,  qui  se  trouve  dans  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle, reçoit  ici  le  sens  que  lui  donne  l'article  1402  :  il  exprime  ce 
dont  les  époux  avaient  la  propriété  ou  la  possession  légale,  antérieure- 
ment au  mariage. 

Par  possession  légale,  nous  entendons  la  détention  qui  peut  con- 
duire à  la  prescription  :  la  loi  n'exige  pas  que  la  possession  soit  an- 
nale ;  il  suffit,  pour  rendre  l'immeuble  propre,  qu'elle  ait  eu  un  seul 
jour  les  caractères  déterminés  par  l'art.  2229,  et  quelle  n'ait  pas  été 
interrompue.  — Rappelons-nous,  en  effet,  ce  principe  déjà  établi  sous 
l'art.  1402,  qu'un  immeuble  est  propre,  lorsque  l'un  des  époux  a 
eu  dans  son  patrimoine  le  germe  du  droit  avant  la  célébration  du 
mariage. 

Appliquez  cette  règle,  au  cas  où  l'un  des  époux  était  propriétaire 
sous  une  condition  suspensive,  car  cette  condition  produit  un  effet 
rétroactif  au  jour  où  la  convention  a  été  conclue  (11/9)  ;  —  au  cas  où 
un  immeuble,  aliéné  avant  le  mariage,  serait  recouvré  par  l'effet 
d'une  action  en  nullité,  en  rescision,  en  résolution  ou  en  réméré;  le 
tout  bien  entendu,  sauf  récompense  à  la  communauté,  si  elle  a  fait 
des  avancesde  deniers  ;  —  au  cas  où  un  immeuble  serait  acquis  en  con- 
tre-échange d'un  bien  propre  :  si  cet  immeuble  était  plus  considérable 
que  l'immeuble  échangé,  l'époux  acquéreur  devrait  indemniser  la 
communauté  des  sommes  qu'elle  aurait  fournies  pour  la  soulte  (1407)  ; 
v.  4 
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enfin,  lorsqu'il  s'agit  de  Simples  créances  immobilières  :  telle   est 
celle  qui  aurait  pour  objet  tant  d'hectares  de  terres. 

L'acquisition  des  démembrements  de  la  propriété  est  soumise  au 
même  principe. 

Suivant  le  deuxième  alinéa  de  notre  article,  si  l'un  des  futurs  con- 
joints a  converti  des  choses  mobilières  en  immeubles,  dans  l'inter- 
valle du  contrat  de  mariageà  la  célébration  (1),  ces  immeubles  tom- 
bent dans  la  communauté:  rien  de  pins  juste,  car  l'acquisition  à  lieu 
avec  des  deniers  que  les  parties  ont  considéré,  'ors  du  contrat , 
comme  devant  taire  partie  de  l'actif; — d'ailleurs,'une  acquisition  faite 
dans  de  pareilles  circonstances  apporterait,  si  les  immeubles  deve- 
naient propres  à  l'époux  acquéreur,  un  changement  aux  con\  en- 
tions matrimoniales;  elle  devrait,  par  celte  seule  cause  rester  sans 
ell'et. 

Que  déciderons-nous  dans  le  cas  inverse?  Le  prix  d'un  immeuble 
que  l'un  des  époux  aurait  vendu  depuis  le  contrat,  mais  avant  la  cé- 
lébration, tomberait-il  sans  récompense  dans  la  communauté"?  Pour 
prétendre  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  lors  de  la  dissolution,  à  la  reprise  du 
prix  de  l'héritage  vendu,  quelques  personnes  se  fondent  principale- 
ment sur  le  texte  de  l'art.  1404  :  cet  article,  disent-elles,  prévoit  le 
cas  où  des  sommes  ont  été  converties  en  immeubles,  dans  l'intervalle 
du  contrat  de  mariage  a  la  célébration;  mais  il  garde  le  silence  Mu- 
le cas  inverse  :  celui  où  des  immeubles  ont  été  convertis  pendant  la 
même  période  en  meubles  ou  en  valeurs  mobilières  :  Il  faut  conclure 
de  là,  que  ces  meubles  ouïvalëurs mobilières  tombent  dans  la  commu- 
nauté, sans  que  l'époux  qui  en  a  fait  l'apport,  ait  droit  à  aucune  ré- 
compense lors  de  la  dissolution  :  si  l'époux  vendeur  subit  un  préju- 
dice en  transformant  un  immeuble  propre  en  argent,  c'est  qu'il  le 
veut  bien;  dès  lors,  il  ne  saurait  se  plaindre  (2). 

Quoiqu'il  en  soit,  le  système  contraire  nous  parait  plus  conforme 
à  l'équité  et  à  l'esprit  de  la  loi  :  la  position  des  époux  a  été  fixée 
par  le  contrat  de  mariage;  en  privant  le  vendeur,  du  prix  delà  vente 
d'un  propre,  alors  qu'il  n'a  pas  manifesté  l'intention  de  gratifier  (a 
communauté,  on  le  rendrait  victime  d'une  sorte  de  surprise;  car  il 
peut  avoir  disposé,  on  doit  même  le  présumer,  dans  un  but  de  spé- 
culation, tant  que  le  contraire  n'apparaît  pas  (3). 

Par  suite  du  même  principe,  il  semble  conséquent  de  décider,  que 
là  somme  due  à  l'un  des  conjoints,  pour  le  retour  d'un  partage  d'im- 

(!i  C'est  ainsi  que  (Mit  être  entendu  la  deuxième  disposition  de  l'art.  1404  ;  cette  phrasé  :  si 
l'un  ih:s  époux  avait  acquit  un  Immeuble,  est  trop  générale,  l'immeuble  acquis  à  titre  gratuit, 
on  ui'-ine  à  titre  onéreux,  en  échange  d'un  autre  immeuble,  serait  propre. 

(2)  Voy.  aussi  en  ce  sens  Toullier,  t,  12,  ri.  171.  Rodière  et  Pont,  t.  1,  ri.  329  et  408.  Bugne 
iiif  Pothier,  t.  7,  p.  31C.  Marcadé,  art.  140U. 

9  l'othier,  Coram.  n.  281  et  603.  Dur.  t.  14,  n.  184.  Battui,  t.  1  p.  174.  7nch.  t.  3,  p. 
412.  Troplong,  t.  1.  n.  3fi4.  CUandaz.  l'ncycl.  v  comm.  n.  81. 
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meubles  qu'il  a  fait  avec  ses  cohéritiers  dans  l'intervalle  du  con- 
trat à  la  célébration,  n'entre  dans  la  communauté  que  sauf  récom- 
pense.—  Quid,  si  c'est  la  communauté  quia  payé  la  soulte?  elle  doit 
être  indemnisée;  mais  comment  le  sera-t-elle?  {voy.  art.  1407.) 

Du  reste,  la  loi  permet  aux  époux  de  se  réserver  la  faculté  d'em  - 
ployer  une  certaine  somme  en  acquisition  d'immeubles  :  les  im- 
meubles acquis  restent  alors  propre;  la  convention  fait  loi;  la  fraude 
ne  peut  se  présumer. 

Quid,  si  le  futur  époux,  au  lieu  d'acheter  des  immeubles,  avait 
fait  bâtir  sur  l'un  de  ses  propres  ?  les  constructions  seraient  propres  ; 
mais  une  indemnité  serait  due  à  la  communauté. 

Nous  avons  supposé  jusqu'ici  l'existence  d'un  contrat  de  mariage  : 
quid,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  contrat  ?  L'immeuble  sera  nécessairement 
propre,  car  les  conjoints  n'apportent  en  communauté  que  les  meubles 
qu'ils  possèdent  au  moment  du  mariage  (1) 

Quant  aux  immeubles  acquis  par  succession  ou  donation,  ou  plus  gé- 
néralement, par  l'une  des  causes  qui  donneraient  des  propres  pendant 
le  mariage,  quand  même  ils  seraient  advenus  aux  époux  dans  l'in- 
tervalle du  contrat  à  la  célébration,  ils  ne  tombent  pas  en  commu- 
nauté (1407).  —  Notre  article,  pris  à  la  lettre,  conduirait  à  une  dis- 
tinction, car  le  texte  exclut  seulement  de  la  communauté  les  immeu- 
bles qui  sont  échus  a  l'un  des  époux,  pendant  son  cours,  à  titre  de 
succession  :  mais  ce  serait  là  dépasser  de  beaucoup  les  justes  pré- 
visions de  la  loi  ;  évidemment  tout  immeuble  acquis  à  titre  gratuit  est 
propre. 

Nous  exclurons  en  outre  les  immeubles  acquis  par  l'exercice  du 
retrait  successoral  (841,  C.  civil)  (2),  oar  ce  droit  est  éminemment 
successif;  sauf  au  conjoint  acquéreur,  à  indemniser  la  communauté 
pour  le  prix  qu'elle  aura  payé. 

—  Le  mari  dispose  à  titre  gratuit  d'un  immeuble  de  la  communauté,  pour  l'éta- 
blissement d'un  enfant  commun  :  Cet  immeuble  rentre  dans  ses  mains  en  vertu  de 
l'art.  747;  est-il  propre  ou  conquêl  ?  «•*»  L'immeuble  est  conquét,  disent  Delvin- 
court,  p.  11,  n.  2,  et  Bellot,  p.  163;  la  donation  a  éié  laite  sous  la  condition  réso- 
lutoire du  prédécès  du  donataire;  la  communauté  ira  donc  pas  cessé  d'être  proprié- 
taire. —  L'art. 747  constitue  un  droit  souscondition  au  profit  de  l'ascendantdonateur. 
■"^Erreur:  ce  n'est  point  là  un  droit  de  retour,  mais  un  droit  de  succession  ;  cela  est  si 
vrai,  que  le  donateur  supporte  les  dettes  héréditaires  (art.  747);  l'immeuble  a  été  dé- 
finitivement perdu  pour  la  communauté;  le  donateur  a  fait  en  quelque  sorte  un  em- 
prunt ;  il  en  doit  compte;  la  communauté  est  devenue  créancière  d'une  somme: 
que  l'enfant  donataire  laisse  périr  ou  aliène  l'immeuble,  cela  ne  doit  lui  occasion- 
ner aucune  perte;  elle  n'aura  pas  moins  droit  à  la  videur  totale  que  l'immeuble 
avait  à  l'époque  de  la  donation  (arg.  des  art.  747,  1404,  1438,  14G9  combinés). — 
Il  en  serait  autrement,  si  la  donation   avait   été  faite   avec  stipulation  du  droit  de 

(lj  Toull.  t.  12,  n.  171.  Dur.  t.  14,  n.  1S6.  Rodière  et  Pont,  n.  405. 

(2)  TouUier.t.  12,  n.  334  bis.  Dur.  t.  14,  n.  186.  Cugnet  sur  Pothler,  t.  7.  n.  120,  note  2. 
Odier,  n.  120.  Rodlfere  et  Pont,  n.  4fin.  Bordeaux.  2§  juin  1S33. 
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retour  :  l'immeuble  reviendrait  alors  au  même  titre  dans  la  communauté;  il  se- 
rait conquet:  — appliquez  cette  décision,  par  identité  de  motifs,  au  cas  où  le  droit 
de  retour  établi  par  l'article  351  a  lieu  en  faveur  de  l'adoptant  (1). 

1405  —  Les  donations  d'immeubles  qui  ne  sont  faites  pen- 
dant le  mariage  qu'à  l'un  des  deux  époux,  ne  tombent 
point  en  communauté,  et  appartiennent  au  donataire 
seul,  à  moins  que  la  donation  ne  contienne  expressément 
que  la  chose  donnée  appartiendra  à  la  communauté. 

=  L'expression  donation,  est  ici  générique  ;  elle  comprend  toute 
espèce  d'acquisition  à  titre  gratuit,  entre-vifs  ou  testamentaires. 
—  La  disposition  testamentaire  n'a  pas  moins  que  la  donation  entre- 
vifs une  cause  essentiellement  personnelle;  il  s'agit  toujours  d'un 
acte  de  bienfaisance. 

L'art.  1405  s'applique  même  aux  donations  faites  avec  charges  (2); 
même  aux  donations  déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre 
onéreux  :  les  Juges  doivent  moins  se  déterminer  sur  ce  point  par 
la  dénomination  qui  a  été  donnée  à  l'acte,  que  par  le  fonds  même  des 
choses. 

Au  surplus,  dans  sa  disposition  finale,  ce  même  article  réserve  au 
donateur  la  faculté  de  faire  tomber  l'immeuble  dans  la  commu- 
nauté; la  volonté  formellement  exprimée  du  donateur  produit 
alors  l'effet  inverse  de  celui  qui  résulte  de  l'article  1401  pour  les 
effets  mobiliers. 

—  La  loi  ne  parlant  que  des  dispositions  failes  au  profit  deVun  des  époux,  on 
demande  si  l'immeuble  donné  pendant  le  mariage  à  l'un  et  à  l'autre  conjointement, 
c'est-à-dire,  sans  assignation  de  parts,  tombe  dans  la  communauté  ?~~>  D'un  côté, 
on  raisonne  ainsi  :  suivant  la  coutume  de  Paris,  les  immeubles  donnés  à  des  époux 
pendant  le  mariage  tombaient,  en  règle  générale,  dans  la  communauté  ;  il  y  avait 
seulement  exception  pour  les  donations  faites  entre  parents  en  ligne  directe  ;  encore 
fallait-il  que  la  libéralité  s'adressât  personnellement  à  l'un  des  époux  :  quand  la  dona- 
tion était  faite  à  tous  deux  conjointement,  le  bien  était  commun  (Pothier,  n.  168  à 
171).  Le  Code,  il  est  vrai,  supprime  la  nécessité  d'une  panmté  directe,  et  même 
de  toute  parenté  entre  le  donateur  et  le  donataire,  et  déclare  propres,  d'une  ma- 
nière générale  et  sans  distinction,  tous  les  immeubles  donnés  ;  mais  il  semble  sup- 
poser que  la  donation  s'adresse  à  un  seul  époux,  puisqu'il  pose  uniquement  sa  règle 
pour  les  donations  qui  ne  sont  failes  qu'à  Cuti  des  époux...  De  là  on  peut  conclure, 
que  les  donations  faites  aux  deux  époux  conjointement  tombent  dans  la  commu- 
nauté (1401).  —  On  répond  ainsi  aux  arguments  tirésdesart.  1402  et  8/i9  :  le  premier 
ne  décide  qu'une  question  de  preuve  :  il  ne  résout  pas  la  question  de  savoir  quand 
un  iumeuble  aura  la  qualité  de  propre...;  il  est  simplement  énoncialif ;  ces  mots  : 
ou  qui  lui  est  échu  depuis  à  litre  de  donation,  se  réfèrent  aux  art.  1404  et  1/J05,  les- 
quels indiquent  d'une  manière  dispositive  les  immeubles  qui  n'entrent  pas  en  cora- 
il) Dur.  n.  187.  Pontet  Rodicie,  t.  1,  n.  461.  Troplong,  t.  1,  n.  587-590.  Glandaz,  n.  100. 
M  arcade",  ait.  1406,  n.  2  (Val.). 
(2)  Dur.  t.  14,  n.  186-190.  Toull.  t.  12, 11.  134  bis.  Rodière  et  Pont.  n.  472. 
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munauté;  s'ils  étaient  énumératifs  des  biens  propres,  l'art.  1405  n'aurait  pas  d'ob- 
jet, puisqu'il  ne  ferait  que  reproduire  ce  qui  est  établi  dans  l'art.  1402.  —  Le 
second  (l'art.  849),  a  pour  seul  objet  de  déterminer  celui  des  deux  époux  qui  doit 
rapporter  :  cet  article  suppose  dès  lors,  que  les  deux  époux  sont  donataires  ;  or,  la 
question  est  précisément  de  savoir,  si  l'on  a  voulu  donnera  la  communauté,  ou  si 
l'on  a  voulu  avantager  personnellement  les  deux  époux  —  L'intention  de  con- 
férer à  l'immeuble  donné  la  qualité  de  propre,  résulterait  suffisamment,  de  la  cir- 
coistance  que  la  donation  aurait  été  faite  avec  assignation  de  parts  ;  ou  bien  encore, 
de  ce  qu'elle  serait  faite  par  un  ascendant  aux  conjoints  (1).  *~»  Quoiqu'il  en  soit, 
nous  pensons  qu'il  faut  écarter  toute  distinction  et  que  l'immeuble  est  propre  aux 
deux  époux  chacun  pour  moitié  :  L'article  1402  est  conçu  en  termes  généraux  et 
absolus. — Dans  le  système  contraire,  les  art.  849,  2°,  et  1404  deviendraient  inexpli- 
cables :  Le  premier  est  ainsi  conçu  :  «  Si  les  dons  et  legs  sont  faits  conjointement 
«  à  deux  époux  dont  l'un  est  successible,  celui-ci  en  rapporte  la  moitié...;  »  donc 
l'immeuble  est  propre  à  chacun  dans  cette  proportion.  —  Le  second,  exclut  de  la 
communauté  ce  qui  échoit  à  titre  de  succession  aux  deux  époux;  donc,  les  époux 
qui  succèdent  conjointement,  ont  en  propre,  chacun  pour  moitié,  les  biens  de  l'hé- 
rédité. —  Lorsque  le  donateur  est  un  ascendant  commun  (ce  qui  peut  avoir  lieu 
quand  les  époux  sont  cousins  germains),  l'immeuble  est  sans  aucun  doute  réputé 
donné  connue  avancement  d'hoirie;  et  cependant,  il  faudrait,  suivant  nos  adver- 
saires, voir  dans  la  donation  un  conquêt  ;  ce  qui  serait  subversif  des  dispositions  de 
l'art.  1401.  —  Ces  expressions  de  l'article  1405  :  à  l'un  des  époux,  ne  doivent  pas 
être  prises  à  la  lettre  ;  l'article  1406  le  démontre  :  en  effet,  il  s'agit  dans  ce  dernier 
article,  non  d'une  donation,  mais  d'une  aliénation  à  titre  onéreux  faite  par  un  as- 
cendant; or,  si  l'on  considère  comme  propre,  l'immeuble  acquis  à  titre  onéreux,  on 
doit  à  fortiori  déclarer  tel  celui  qui  a  été  réellement  donné.  D'ailleurs,  si  la  donation 
l'aiteaux  deux  époux,  danslecas  de  l'art.  1405,  était  un  acquêt,  il  faudrait  dire  aussi, 
que  la  donation  faite  par  les  époux,  dans  le  cas  de  l'art.  1438,  est  prise  sur  la  com- 
munauté; et  cependant,  l'art.  1438  déclare  que  la  femme  doit  supporter  personnel- 
lement la  moitié  de  la  dot.  Si  les  deux  époux  ne  représentent  pas  la  commu- 
nauté lorsqu'ils  disposent,  ils  ne  doivent  pas  être  censés  la  représenter  lorsqu'ils 
reçoivent. — Ces  mots  de  l'art.  1405  :  «  L'immeuble  qui  n'est  donné  qu'à  l'un  des 
«  époux...  »  s'expliquent  historiquement:  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  suivant 
la  coutume  de  Paris,  l'immeuble  donné  à  l'un  des  conjoints  tombait  dans  la  commu- 
nauté :  Les  rédacteurs  avaient  eu  en  ^ue  de  consacrer  le  système  contraire,  et  pour 
manifester  catégoriquement  leur  pensée,  ils  ont  adopté  une  formule  identique  à 
l'article  de  la  coutume  :  l'immeuble  donné  à  l'un  des  conjoints  est  commun,  portait 
la  coutume  :  les  donations  d'immeubles  qui  ne  sont  faites  qu'à  l'un  des  époux  ne 
tombent  point  en  communauté,  porte  l'art.  1405.  —  Au  résumé,  ce  dernier  article 
ne  déroge  pas  à  la  règle  générale  établie  dans  l'article  1402.  Pour  que  l'immeuble 
tombât  dans  la  communauté,  il  faudrait  que  le  donateur  eût  manifesté  sa  volonté  à 
cet  égard;  hors  ce  cas,  il  reste  propre  à  chacun  pour  moitié  (2). 

En  disposant  au  profit  d'un  héritier  à  réserve,  nul  doute  que  le  donateur  peut 
mettre  valablement  pour  condition,  que  l'immeuble  donné  entrera  en  communauté, 
sauf  réduction  en  cas  de  décès. 

(1)  Tonllier,  t.  12,  n.  135.  Dur.  t.  14,  n.  1S9.  Marcadé  sur  Vavt.  1406,  n.  G  Zaeh.  p.  417, 
note  26.  Odier,  t.  1,  n.  125. 

(2)  Pothier,  Communauté,  n.  282,  t.  1;  Dur,  n.  189;  Bngnet ,  sur  Pothier,  Communauté, 
n.  170.  Battur,  t.  1er  n.  282,  Hodi'ere  et  Pont,  t.  I,  n.  471  ;  Bellot.des  Minières,  p.  176  et  suiv. 
Delv.  ]>.  19  n.  4,  —Toulouse,  23  août  1827  ;  Colmar,  20  Jani  ier  1831.  Dev.  1832.  2.  355.  Caen 
7  août  1848.  Dali.  1S49.  2.  112. 


54  TITRS   5.  —  CHAPITRE   2.   —  SECTION  l11. 

1406  —  L'immeuble  abandonné  ou  cédé  par  père,  mère  ou 
autre  ascendant,  à  l'un  des  deux  époux,  soit  pour  le  rem- 
plir de  ce  qu'il  lui  doit,  soit  à  la  charge  de  payer  les  dettes 
du  donateur  à  des  étrangers,  n'entre  point  en  commu- 
nauté ,  sauf  récompense  ou  indemnité. 

La  loi  suppose  que  la  cession  a  eu  lieu  à  titre  onéreux.  Elle  prévoit 
deux  cas  distincts  :  1°  l'ascendant  abandonne  l'immeuble  en  paye- 
ment de  ce  qu'il  doit  à  l'un  des  époux  [datio  in  solidum)  ;  —  -2°  il 
impose  au  descendant  cessionnaire,  l'obligation  de  payer  les  dettes 
contractées  par  lui  ascendant,  envers  des  étrangers. 

Cette  disposition  est  doublement  exceptionnelle  :  d'une  part,  elle 
autorise  une  sorte  de  stipulation  sur  la  succession  d'un  homme  vi- 
vant; —  d'autre  part,  elle  place  en  dehors  de  l'actif,  un  immeuble 
qui,  suivant  les  principes  généraux,  constituerait  un  conquèt. 

Mais  la  dérogation  se  justifie  par  la  position  respective  des  parties: 

L'acte  est  considéré,  sauf  stipulation  contraire,  comme  un  ar- 
rangement de  famille  :  en  mettant  pour  condition  que  l'on  payera 
ses  dettes  à  des  étrangers,  l'ascendant  ne  fait  que  prévoir  et  avancer 
ce  qui  arrivera  nécessairement  lors  de  son  décès;  —  en  abandon- 
nant! l'héritage,  pour  demeurer  quitte  envers  son  fils  de  ce  qu'il  lui 
doit,  à  un  titre  quelconque,  par  exemple,  pour  compte  de  tutelle, 
l'ascendant  est  censé  agir  dans  la  même  pensée;  car  le  fils  aurait 
recueilli  dans  la  succession  du  cédant  ce  même  héritage,  et  la  dette 
se  serait  éteinte  par  confusion  (1). —  Ces  actes  ne  constituent  dès 
lors  en  réalité  que  des  avancements  d'hoirie. 

Au  surplus,  l'époux  donataire  doit  indemniser  la  communauté  de 
la  somme  dont  l'ascendant  était  débiteur,  ou  de  celle  qu'elle  a  four- 
nie pour  acquitter  les  dettes  de  ce  dernier  :  les  principes  de  la  ma- 
tière et  l'équité  le  veulent  ainsi. 

Ce  que  dit  l'art.  1406  à  l'égard  de  Vun  des  époux,  doit  recevoir 
Bon  application  au  cas  où  l'immeuble  aurait  été  abandonné  ou  cédé 
aux  deux  époux  conjointement  ;  cet  immeuble  resterait  propre  à 
chacun  pour  moitié. 

Puisque  notre  article  est  dérogatoire  et  exceptionnel,  il  faut  en 
restreindre  l'application  aux  cas  prévus,  tout  en  lui  donnant  l'ex- 
tension que  ses  termes  comportent:  or,  il  suppose  que  l'immeuble 
est  abandonné  par  père,  mère  ou  autre  ascendant  :  si  la  cession  était 
faite  par  tout  autre,  par  exemple,  par  un  collatéral ,  quand  même 
l'époux  serait  héritier  présomptif  du  cédant,  ou  même  par  un  des- 
cendant à  un  ascendant,  on  ne  devrait  donc  plus  considérer 
cet  acte  comme  le  résultat  d'un  arrangement  de  famille,  mais  comme 

|1)  Troplong,  t.  4,  n.  625.  Cass.  3  juillet  1841.  Dev.  1844.  1.  678. 
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une  acquisition  à  titre  onéreux  ;  en  conséquence,  l'héritage  profite- 
rait à  la  communauté  (1). 

Même  décision  si  l'ascendant  qui  ne  doit  rien  à  son  descendant, 
lait  à  ce  dernier,  marié  en  communauté,  cession  d'un  immeuble, 
moyennant  un  prix  que  le  cessionnaire  sera  tenu  de  payer,  non  à 
des  tiers,  mais  à  lui  cédant  :  en  ce  cas  il  va  vente  ;  dès  lors,  l'im- 
meuble est  eonquèt. — Toutefois,  si  le  prix  stipulé  était  de  beaucoup 
inférieur  à  la  valeur  de  l'immeuble  abandonné,  on  pourrait,  sui- 
vant les  circonstances,  considérer  l'acte  comme  une  donation  faite 
avec  charges;  l'immeuble  serait  propre. 

La  loi  n'exige  pas  que  le  cessionnaire  soit  héritier  présomptif  dit 
cédant  au  moment  où  s'opère  la  cession  :  assurément,  s'il  a  cette 
qualité  (ce  que  nous  avons  avons  supposé  jusqu'ici),  une  raison  à  for- 
tiori se  présente  ;  mais  il  résulte  du  texte,  que  l'immeuble  est  propre, 
dans  toutes  les  hypothèses  où  le  cédant  et  le  cessionnaire  se  trou- 
\  eut  dans  des  rapports  tels,  que  l'on  puisse  regarder  ce  dernier  comme 
éveptqellement  appelé  à  l'hérédité  du  disposant  —  Bien  plus,  la 
cession  procure  un  propre,  même  dans  le  cas  où  le  cessionnaire  n'est 
pas  successible  au  moment  du  décès,  à  raison  de  ce  que  son  auteur 
direct  le  précède  dans  l'ordre  des  successions  :  L'article  est  conçu  en 
termes  généraux  et  absolus  ;  il  ne  distingue  pas.  Telle  était,  au  sur- 
plus, la  règle  de  notre  ancienne  jurisprudence  :  «  Le  principe  que  les 
donations  et  legs  que  nous  faisons  à  nos  enfants  sont  considérés 
comme  succession  anticipée,  dit  Pothier,  a  lieu  quand  même  un 
aïeul  aurait  donné  à  son  petit-fils,  qui  n'était  pas  héritier  présomp- 
tif, le  petit-fils  étant  précédé  par  son  père  ;  car  les  biens  de  l'aïeul 
devant,  selon  l'ordre  et  la  loi  de  la  nature ,  parvenir  un  jour  au 
petit-fils,  sinon  directement,  au  moins  par  le  canal  de  son  père, 
l'aïeul,  en  les  lui  donnant,  ne  fait  qu'anticiper  le  terme  auquel  ils 
doivent  lui  parvenir  et  sauter  par  dessus  le  canal  par  lesquels  il 
devait  les  lui  transmettre  ;  c'est  pourquoi,  le  don  peut  être  consi- 
déré comme  un  avancement  de  succession  (2). 

—  Si  l'abandon  est  fait  sons  loule  autre  charge  que  celle  de  payer  les  dettes,  par 
exemple,  àcliarge  de  rente  viagère,  ou  s'il  a  eu  lieu,  moyennant  un  prix  stipulé,  l'art. 
1406  eil-il  applicable?  <~*  La  cour  de  Colmar  (20  janvier  1831,  Dcv.  1832.  2,  355), 
s'est  prononcée  pour  l'affirmative  :  elle  a  considéré  comme  avancement  d'hoirie-, 
lotit  abandon  d'immeuble  fait  par  un  ascendant  à  l'un  de  ses  descendants,  sans  avoir 
égard  aux  charges  imposées  ;  quand  même  cet  abandon  aurait  eu  lieu  moyennant 
un  prix.  ♦»  Mais  la  cour  de  Caen  (1er  août  1844,  2,  021)  a  fait  justice  de  cette  er- 
reur :  l'article  1406  est  restrictif,  on  ne  peut  donc  étendre  sa  disposition  à  des  cas 
non  prévus.  — -  A  fortiori,  doit-on  décider  ainsi  quand  un  prix  a  été  stipulé  :  i!  ne 

1  Uni-,  n.  192.  Toull.  n.  15:3.  Màrcadé,  art.  1406,  h.  41.  Colmar,  20  janvier  1831.  Dev. 
1832.  2.  S55.  Caen,  l"  août  1844.  Pal.  1844.  2.  621.  lo.y.  cependant  Dehr.  p.  11,  n.  6. 

[2)  Pothier,  Introduction  générale  aux  coutumes,  n.  67,  t.  1  23.  édition  revue  et  annotée  par 
Hngnet. 
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s'agit  plus  alors  d'un  acte  de  famille,  mais  d'une  véritable  vente  :  donc  l'immeuble 
est  conquOt  (Marcadé,  art.  140G). 

1407  —  L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage  à  titre  d'é- 
change contre  l'immeuble  appartenant  à  l'un  des  deux 
époux,  n'entre  point  en  communauté,  et  est  subrogé  au 
lieu  et  place  de  celui  qui  a  été  aliéné;  sauf  la  récompense 
s'il  y  a  soulte  (I  ) 

=  La  loi  nous  donne,  dans  cet  article,  un  exemple  de  subrogation 
réelle. 

L'immeuble  acquis  en  contre-échange  d'un  propre,  prend  de  plein 
droit  la  place  de  celui  qui  a  été  aliéné  :  Cet  immeuble  devient  propre 
pour  le  tout,  quand  même  il  a  une  valeur  plus  considérable  que 
l'immeuble  échangé  ;  la  loi  ne  distingue  pas  :  mais  alors,  il  est  dû 
récompense  à  la  communauté,  de  la  somme  qu'elle  a  fournie  pour 
payer  la  soulte;  car  les  époux  ne  doivent  pas  s'enrichir  à  ses  dépens. 

En  thèse  générale,  il  faut  s'en  tenir,  pour  l'échange,  à  la  déclara- 
tion des  époux  :  néanmoins,  que  devrait-on  décider,  si  la  soulte  était 
considérable,  eu  égard  à  la  valeur  de  l'immeuble  donné  en  échange; 
notamment,  si  elle  représentait  une  valeur  égale  ou  supérieure  à 
celle  de  l'immeuble  acquis  :  verrait-on  clans  cette  opération,  un 
échange  ou  une  acquisition  pure  et  simple  ?  L'immeuble  acquis  se- 
rait-il propre  ou  conquèt  ? 

Première  opinion.  —  L'immeuble  serait  propre,  quelque  consi- 
dérable que  fût  la  soulte,  car  la  loi  ne  distingue  pas  (2).  11  faut 
prendre  le  contrat  avec  la  qualification  que  les  parties  lui  ont  don- 
née; or,  elles  ont  manifesté  l'intention  de  faire  un  échange  :  peu  im- 
porte dès-lors  qu'il  y  ait  une  soulte  à  payer. 

Deuxième  opinion.—  Si  la  soulte  excède  la  valeur  de  l'immeuble, 
cet  immeuble  est  conquèt,  sauf  récompense  à  l'époux  propriétaire, 
d'une  somme  égale  à  la  valeur  de  son  fonds.  On  doit  appliquer,  en 
ce  cas,  la  maxime  :  major  pars  trahit  ad  se  minorent;  l'opération 
n'est  plus  qu'un  véritable  achat  déguisé  (3). 

Troisième  opinion,  —  Si  l'immeuble  est  partageable  commodé- 
ment, la  portion  représentée  par  la  soulte  est  conquèt;  si  le  re- 
tranchement ne  peut  s'opérer  commodément,  ou,  distingue  ;  l'im- 
meuble reste  propre  pour  le  tout,  lorsque  la  soulte  payée  n'excède  pas 
la  valeur  qu'avait  l'héritage  au  moment  de  l'échange  ;  dans  le  cas 

(1)  L'art.  1407  eut  été  mieux  placé  après  l'art.  1408,  car  il  suppose  un  cas' de  remplacement 
de  propre.  Cette  disposition  présente  cela  de  remarquable,  que  la  subrogation,  qui,  sous  certaines 
conditions,  s'applique  même  à  l'immeuble  acquis  a  prix  d'argent  (1414.  1435;,  est  de  droit,  en 
cas  d'échange,  et  ce  quand  même  l'acquisition  par  échange  n'aurait  eu  lieu  que  moyennant  une 
soulte;  seulement,  la  communauté  doit  être  indemnisée  pour  la  soulte  qu'elle  a  payée. 

(2)  Toull.  n.  149  et  suiv.  Glandaz,  n.  113. 

(8)  Delv.  p.  12,  n.  1.  Bellot,  t.  1,  p.  213.  liugnet  sur  Pothier,  communauté  n.  187. 
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contraire,  l'immeuble  reçu  est  conqnêl  en  totalité,  sauf  les  récom- 
penses telles  que  de  droit  (arg.  de  l'art.  866)  (1). 

Quatrième  opinion.  —  L'opération  est  mixte  :  il  y  a,  d'une  part, 
acquisition  d'un  propre  au  profit  de  l'époux  ;  d'autre  part,  acquisi- 
tion au  profit  de  la  communauté  :  en  conséquence ,  la  propriété  se 
trouvera  indivise. 

Ce  dernier  système  était  admis  dans  notre  ancien  droit;  il  a  été 
consacré  parla  jurisprudence  (2).  — Toutefois,  nous  ne  pensons  pas 
qu'il  doive  être  suivi  d'une  manière  absolue  :  si  la  soulte  était  de 
beaucoup  supérieure  à  la  valeur  de  l'immeuble  aliéné  par  celui  qui 
en  doit  le  montant,  ce  ne  serait  plus  là  un  échange,  mais  une  vente 
proprement  dite  ;  on  devrait  moins  s'attacher  à  la  qualification  donnée 
au  contrat ,  qu'au  but  que  les  parties  se  seraient,  en  définitive,  pro- 
posé; ainsi,  le  juge  prononcerait  eu  égard  aux  circonstances. 

La  règle  de  l'art.  1407  s'étend  à  tout  ce  qui  est  acquis  en  échange 
d'un  propre  :  par  exemple,  si  un  époux  aliène  un  immeuble  qui  lui 
était  propre,  la  créance  qu'il  acquerra  contre  l'acheteur,  ou  le  prix 
payé  par  ce  dernier  sera  propre.  —  Le  meuble  acquis  en  échange  d'un 
immeuble  propre,  acquiert  la  qualité  de  propre  ;  — l'immeuble  acquis 
des  deniers  exclus  de  la  communauté,  est  propre  à  l'époux  auquel 
appartenait  ces  deniers  (3). — Mais  la  communauté  aura  l'usufruit  de 
la  chose  reçue  en  échange,  puisqu'elle  était  usufruitière  de  l'im- 
meuble. 

Nous  appliquerons  la  règle,  même  au  cas  où  une  soulte  serait  due 
à  l'un  des  conjoints,  pour  le  retour  de  partage  d'une  succession  pu- 
rement immobilière,  échue  et  partagée  durant  le  mariage:  cette 
hypothèse  ne  diffère  en  rien  de  celle  où  l'immeuble  propre  a  été 
vendu  :  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  créance  se  trouve  substituée  à 
des  objets  exclus  par  leur  nature  de  la  communauté  ;  il  y  a  là  une 
cause  de  propres  (4).  —  Nous  supposons,  bien  entendu,  que  la  succes- 
sion était  purement  immobilière  :  si  elle  était  en  partie  mobilière  et 
en  partie  immobilière,  il  va  de  soi  que  les  droits  de  la  communauté 
seraient  réglés  d'après  le  principe  que  le  partage  est  déclaratif. 

Que  faudrait-il  décider  par  rapport  au  supplément  de  juste  prix, 
que  l'acquéreur  d'un  immeuble  propre  aurait  payé  à  l'époux  ven- 

(1)  Dur.  n.  193. 

(2)  Pothier,  comra.  n.  197.  Bourjon,  Dr.  coniin.  delà  France,  part.  2.  ch.  10,  sect.  2.  Rodière 
et  Pont,  t.  1,  n.  500.  Troplong,  t.  1,  n.  637.  Battur,  n.  208.  Marcadé,  art.  1435.  Cass.  31  juil- 
let 1832.  Dev.  1832.  1.  505.  Val. 

|3)  Toullier,  t.  12,  n.  151  et  182.  Rodière  et  Pont,  n.  499  etS07.  Dalloz.  contr.demar.  n.1473 
et  sniv.  Bourges'^27  août  1843.  Dali.  1855.  2.  319.  Toutefois  il  existe  quelques  défissions  con- 
traires. Douai,  2  avril  1846.  Rennes,  12  déc.  1846.  Cass.  21  mars  18*9.  Dali.  1848.  2.  198. 
199;  49.  165. 

(41  Pothier,  comm.  n.  99  et  100.  Toull.  t.  12,  n.  119.  Dur.  t.  14,  n.  117.  Zach.  t.  3,  §  507, 
n.  24.  Pont  et  Rodière,  n.  430  et  suiv.  Troplong,  sur  l'art.  1401,  n.  444.  Nancy,  3  mars  1837. 
Dali.  382.  220.  Cass.  11  déc  1850.  Dali.  1851.  1.  287. 
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deur  pour  conserver  son  acquisition  susceptible  d'être  rescindée  peur 

lésion  de  plus  de  7/ 1 2M  1  <>71  ?  Ce  supplément  ne  serait  pas  in  obliga- 
lione,  niais  in  facultatesolutionis  (1681);  la  rescision  aurait  été  l'objet 
direct  et  principal  de  l'action;  cette  action  serait  donc  immobilière: 
or,  de  même  que  l'immeuble,  s'il  eût  été  rendu,  serait  propre;  de 
même  le  supplément  payé  par  l'acquéreur,  pour  conserver  sa  pro- 
priété, appartiendrait  exclusivement  à  cet  époux  ;  par  conséquent, 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  il  y  aurait  lieu  pour  lui  à 
récompense    I  . 

Devrait-on  décider  de  même  dans  le  cas  inverse  :  par  ex . ,  le  conjoint 
a  acheté  avant  son  mariage  un  immeuble  à  vil  prix  :  au  lieu  de 
payer  le  supplément  du  juste  prix,  il  délaisse  cet  immeuble  et  re- 
prend le  prix  qu'il  avait  payé  :  le  prix  recouvré  est-il  propre  ou 
conquèt?  Dès  qu'il  y  a  eu  possession  avant  le  mariage,  dit  Toullier 
(t.  12,  n.  189),  l'époux  a  dû  être  considéré  comme  propriétaire  ex- 
clusif de  l'immeuble  vendu;  or,  le  prix  succède  à  la  chose  ;  donc  ce 
prix  ne  peut  entrer  dans  la  communauté.  —  iNous  pensons  le  con- 
traire :  l'époux  n'a  jamais  été  propriétaire,  puisque  la  vente  qui  lui 
a  été  faite  de  l'héritage  est  rescindée  par  le  jugement  qui  intervient 
sur  l'action  en  rescision  :  les  choses  sont  remises  au  même  état  que 
si  la  vente  n'avait  pas  eu  lieu;  le  vendeur  reprend  son  immeuble  ; 
le  prix  rentre  dans  les  mains  de  l'acheteur  comme  payé  en  vertu 
d'un  contrat  nul  (condictione  sine  causa)  :  or,  comme  ce  prix  n'est 
point  celui  d'un  propre,  il  doit  tomber  dans  la  communauté  sans  ré- 
compense (Pothier,  n.  598). 

Inutile  de  rappeler,  que  la  créance  due  à  l'un  des  conjoints,  pour  le 
prix  d'un  immeuble  vendu  avant  le  contrat  de  mariage,  ou  pour  la 
soulte  de  partage  d'une  succession  immobilière  échue  et  pacagée 
à  la  même  époque,  appartient  à  la  communauté;  car  il  est  M'ai  de 
dire  que  le  conjoint  n'avait  plus  de  droit  immobilier;  qu'il  était 
seulement  créancier;  que  son  droit  était  mobilier. 

—  La  réunion  d'une  maison  ou  d'une  pièce  de  terre  contiguë  à  celle  de  l'un  des 
époux  forme-t-elle  un  propre?  **-  On  ne  peut  voir  dans  cette  addition  un  accrois- 
sement réel  :  un  aune  so),  un  autre  bâtiment  est  ajouté  au  premier,  voilà  tout.  — 
La  coinmunaulé  est  régie  par  d'autres  principes  que  les  legs  ;  il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  question  d'intention.  —  Hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  l'un  des  époux  ne  peut 
se  faire  de  propres  :  telle  est  la  règle.  Ainsi  l'immeuble  acquis  est  conquît. 

1408  —  L'acquisition  faite  pendant  le  mariage,  à  titre  de 
licitation  ou  autrement,  de  portion  d'un  immeuble  dont 
l'un  des  époux  était  propriétaire  par  indivis,  ne  forme 

1  Pothier,  coinm.  n.  197.  598.  Rodiere  et  Pont,  n.  iïA.  499.  Toullier,  t.  12, n.  187  et  188. 
Dur.  t.  14,  u.  111.  Merlin,  rép.  vLeVion.  n.  1.  Troplong,  vente,  t.  2.  n.  80*.  |V>//.cep.  BBlv. 
t.  3,  p.  Î86  «t  suiv. 
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point  un  conquêt;  sauf  à  indemniser  la  communauté  de 
la  somme  qu'elle  a  fournie  pour  cette  acquisition. 

Dans  le  cas  où  le  mari  deviendrait  seul,  et  en  son  nom 
personnel,  acquéreur  ou  adjudicataire  de  portion  ou  de 
la  totalité  d'un  immeuble  appartenant  par  indivis  à  la 
femme,  celle-ci,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
a  le  choix  ou  d'abandonner  l'effet  à  la  communauté,  la- 
quelle devient  alors  débitrice  envers  la  femme  de  la  por- 
tion appartenant  à  celle-ci  dans  le  prix  (1)  ou  de  retirer 
l'immeuble,  en  remboursant  à  la  communauté  le  prix  de 
l'acquisition  (2). 

=  Cet  article  contient  deux  dispositions  : 

La  première  suppose  que  l'un  des  époux  était  avec  un  étranger 
propriétaire  indivis  d'un  immeuble  à  un  litre  quelconque  (par  suc- 
cession, donation,  legs  ou  autre  cause)  ;  que  pour  opérer  le  partage 
de  cet  immeuble,  les  parties  ont  eu  recours  à  la  licilation,  ou  à  tout 
autre  mode  d'aliénation  qui  tend  au  même  but,  par  exemple,  à  une 
transaction  ou  à  une  vente  amiable,  et  que  l'immeuble  a  été  adjugé 
en  totalité  ou  en  partie,  à  l'époux  co-propriétaire  :  conformément  au 
principe  que  le  partage  n'est  pas  translatif,  mais  déclaratif  de  pro- 
priété (883),  la  loi  déclare  la  portion  nouvellement  acquise,  propre 
à  cet  époux,  avec  la  portion  qui  lui  appartenait  déjà  :  Elle  a  considéré, 
que  l'immeuble  indivis  serait  le  plus  souvent  un  bien  patrimonial 
pour  l'époux  co-propriétaire,  et  que,  d'ailleurs,  il  était  naturel  en 
matière  d'indivision,  de  communiquer  à  la  partie  réunie,  le  caractère 
de  celle  à  laquelle  elle  est  venue  s'adjoindre  (3). 

Peu  importe  que  le  conjoint  co-propriétaire  n'ait  eu  qu'une  faible 
part  dans  la  propriété  de  l'immeuble  indivis  (4)  ;  que  l'indivision 
remonte  à  une  époque  antérieure  au  mariage,  ou  qu'elle  soit  pos- 
térieure ;  que  la  réunion  des  portions  incli\  ises  ait  eu  lieu  entre  ses 
mains  par  un  seul  acte  ou  par  plusieurs  actes  distincts  et  successifs 
(5)  ;  que  l'acquisition  ait  eu  pour  objet  un  immeuble  déterminé  ou 
des  droits  successifs  immobiliers  (G):  la  règle  est  absolue.  —  Toute- 

(1)  Mieux  valait  dire;  d'une  partie  du  prix  proportionnelle  à  la  part  quelle  avait  dans  l'im- 
meuble. 

(2)  Pourquoi  renvoyer  cette  option  a  la  dissolution  delà  communautés  La  règle:  quera  sijguun- 
tur  commoda  sequi  debenl  incommoda ,  devrait  l'emporter  :  en  effet,  si  l'immeuble  augmente  de 
valeur,  la  femme  ne  manquera  pas  d'opter  pour  la  position  de  propriétaire  ;  s'il  se  détériore,  elle 
optera  pour  celle  de  créancière . 

:ii  Troplong,  t.  1,  n.  659.  Duvergier,  Marcadé,  art.  140S,  n.  1.  Voy.  cep.  Totfllisr,  t.  12, 
n .  155, 156  et  159  :  cet  auteur  exige  a  tort  que  l'indivision  ait  commencé  avant  le  mariage . 
(4)  Douai,  10 mai  1828. 

\o\  Cass.  30  janvier  1850.  Nancy,  3  déç.  1850.  Dali.  1851.   2.  223.   Dali.  1850.  1.  171. 
(6)  Cass.  25  juillet  1844.  Dali.  1844.  1.  428.  Amiens,  3  juin  1847.  Dali.  1849.  2.  31. 
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fois,  l'époux  acquéreur  doit,  sans  aucun  doute,  indemniser  la  com- 
munauté des  sommes  qu'elle  a  fournies  pour  cette  acquisition  (882 
et  888). 

On  n'a  point  égard  à  cette  circonstance  que  l'acquisition  aurait  été 
faite  par  les  deux  époux  conjointement,  (ce  qui  arrive  ordinairement 
lorsque  c'est  la  femme  qui  est  co-propriétaire)  :  l'intervention  de 
l'époux  non  propriétaire,  serait  censée  avoir  eu  lieu  à  raison  de  la 
jouissance  de  l'immeuble  acquis;  elle  n'enlèverait  point  à  l'acte  le  ca- 
ractère de  partage  (Pothier,  n.  150  et  suiv.). 

Vainement  les  époux  auraient-ils  déclaré,  qu'ils  entendaient  con- 
sidérer l'immeuble  comme  conquèt  :  notre  article  ne  recevrait  pas 
moins  son  application  ;  car  c'est  la  loi  qui  fait  les  propres  ou  les  con- 
quôts,  indépendamment  de  la  volonté  de  l'homme  (1). 

Il  est  bien  entendu,  que  la  règle  ne  pourrait  s'appliquer  au  cas  où, 
L'immeuble  ayant  été  partagé,  l'époux  se  serait  ensuite  rendu  acqué- 
reur des  portions  échues  à  ses  co-propriétaires  :  les  portions  acquises 
formeraient  alors  un  conquèt. 

La  loi  suppose ,  dans  la  seconde  partie  de  l'article ,  que  le  mari 
s'est  rendu  (pour  son  compte  personnel  ou  pour  le  compte  de  la  com- 
munauté) acquéreur,  soit  à  l'amiable,  soit  par  licitation,  de  la  por- 
tion du  co-propriétaire  de  la  femme,  ou  même  de  la  totalité  de  l'im- 
meuble ;  elle  décide  que  l'acquisition  tombe  pour  le  tout  dans  la 
communauté  :  mais,  dans  la  crainte  que  le  mari  n'ait  abusé  de  son 
autorité  sur  son  épouse,  pour  l'empêcher  d'acquérir  ou  de  se  rendre 
adjudicataire,  elle  réserve  à  celle-ci,  lors  de  la  dissolution  (et  ce, 
quand  même  elle  aurait  concouru  à  l'adjudication)  le  choix  ou  de 
reprendre  l'immeuble  comme  propre,  en  remboursant  à  la  commu- 
nauté, non  la  valeur  actuelle  de  cet  immeuble;  mais  le  prix  de  V  ac- 
quisition ,  ainsi  que  les  frais  et  loyaux  coûts  que  la  communauté  a 
payés  ;  ou  d'abandonner,  c'est-à-dire,  de  délaisser  cet  immeuble , 
en  se  bornant  à  recevoir  la  part  qui  lui  revient  dans  le  prix  Ainsi 
on  lui  confère  le  choix,  ou  de  s'approprier  le  marché  ou  de  le  laisser 
pour  le  compte  de  la  communauté. 

La  femme  ne  manquera  pas  de  prendre  ce  dernier  parti,  si  le  prix 
est  excessif,  ou  si ,  dans  l'intervalle  de  l'acquisition  à  la  dissolution  de 
la  communauté,  l'immeuble  a  subi  des  détériorations  considérables  ; 
en  sorte  que  les  chances  de  gain  sont  pour  elle  et  les  chances  de 
perte  pour  la  communauté.  —  Ce  résultat  semble,  au  premier  abord, 
blesser  l'équité  :  mais  le  mal  était  nécessaire;  autrement,  la  femme 

I    Pothier   152.  Pont  et  Rodiere,  t.  1,  n.  477.  Troplong,  t.   1,  n.   664-668.  Caen,  25  février 

Nancy,  18  mai  1838.  Dev.  1838.  2.  154.  Amiens,  3  juin  1847.  T)ev.   1848.  2.  674.  — 

l'uiill.  t.  12,  n.  165,  enseigne  que  l'acquisition  de  la  portion  d'un  immeuble  dont  la  femme  est 

copropriétaire  donne  un  conquèt  lorsqu'elle  est  faite  parle  mari  et  la  femme  en  concours:  l'erreur 

nous  parait  évidente. 
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se  serait  trouvée  à  la  merci  de  son  mari  :  ce  dernier  aurait  toujours 
agi  dans  son  intérêt  personnel. 

Il  est  bien  entendu,  que  cette  disposition  ne  serait  pas  applicable, 
si  l'immeuble  avait  été  acquis  pour  le  compte  personnel  de  la  femme, 
en  vertu  d'un  mandat  qu'elle  aurait  conféré  à  son  mari;  ou  même, 
si  dans  cette  hypothèse,  elle  avait  concouru  à  l'acquisition  faite  à  son 
profit  :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'immeuble  lui  demeurerait  forcé- 
ment propre. 

Du  principe  que  l'option  de  la  femme  ne  s'exerce  qu'après  la  dis- 
solution, il  résulte  que  le  mari  ne  peut  aliéner  ni  même  hypothé- 
quer l'immeuble  que  sous  la  réserve  tacite  des  droits  de  la  femme  : 
en  effet ,  la  femme  était  propriétaire  sous  condition  ;  par  consé- 
quent, le  mari  n'a  pu  transmettre,  pendant  le  mariage,  plus  de 
droits  qu'il  n'en  avait  lui-même. 

Comment  fixera-t-on  la  portion  du  prix  à  payer,  si  le  mari  a  acquis 
successivement,  en  son  propre  nom,  de  gré  à  gré  et  à  des  prix  dif- 
férents ,  les  parts  des  co-propriétaires  ?  Il  faudra  prendre  un  terme 
moyen  et  régler  d'après  ce  terme  les  droits  de  la  femme. 

La  femme  jouit  de  l'option  que  lui  réserve  notre  article,  soit  qu'elle 
accepte,  soit  qu'elle  renonce  à  la  communauté;  il  y  a  dans  l'un  et 
l'autre  cas  mêmes  raisons  de  décider.  (Dur.,  n.  210). 

Le  droit  de  la  femme  passe  à  ses  héritiers  (724)  :  ils  ont,  en  effet, 
le  même  intérêt  qu'elle,  à  prévenir  les  abus  d'autorité  que  le  mari 
pourrait  commettre. 

Lorsque  le  mari  a  acquis,  durant  le  mariage,  la  totalité  de  l'im- 
meuble, par  suite  d'un  legs  ou  d'une  donation  que  lui  a  faite  son 
co-propriétaire,  ou  lorsque,  étant  lui-même  co-propriétaire  indivis  de 
la  femme ,  il  est  devenu  adjudicataire  de  la  totalité  de  l'immeuble , 
la  femme  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de  la  deuxième  partie  de  l'ar- 
ticle 1408  :  dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  pas  eu  de  prix;  dans  le 
deuxième,  on  ne  voit  pas  de  raison  pour  priver  le  mari  du  droit  que 
lui  attribue  la  première  partie  de  l'article  ;  toute  présomption  d'a- 
bus d'autorité  est  écartée. 

Au  résumé  :  pour  que  la  disposition  du  1er  alinéa  de  notre  article 
soit  applicable,  deux  conditions  sont  requises  :  il  faut  1°  que  la  divi- 
sion ait  existé  réellement  ;  2°  que  l'acquisition  l'ait  fait  cesser. — 
Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'option  réservée  à  la  femme  par  le  2e  alinéa, 
le  concours  de  trois  circonstances  est  exigé  ;  il  faut  :  1°  que  l'acqui- 
sition porte  sur  tout  ou  partie  d'un  immeuble  déterminé;  2°  qu'elle 
ait  eu  lieu  a  titre  onéreux  ;  3°  qu'elle  ait  été  faite  par  le  mari  seul  et 
en  son  nom  personnel. 

La  femme  peut-elle,  avant  la  dissolution  de  la  communauté,  faire 
l'option  que  notre  article  lui  réserve?  Troplong  (t.  Ier,  n°  679)  se 
prononce  pour  l'affirmative ,  par  argument  de  l'art.  1435,  lequel 
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permet  à  la  femme  d'accepter  à  toute  époque  l'immeuble  acquis  par 
le  mari  en  remploi  (1);  — mais  ce  système  n'a  point  prévalu;  il  n'y  a 
point  d'analogie  entre  les  cas  prévus  par  l'art.  1435  et  celui  qui  est 
réglé  par  l'art.  1408  :  dans  ec  dernier  article,  il  ne  s'agit  pas  d'un 
remploi,  mais  d'un  droit  d'option;  d'une  faveur  que  la  loi  entend 
conférer  à  la  femme;  d'un  privilège  qu'il  fautrestreindre,  dès-lors,  dans 
les  limites  que  lui  donne  la  loi  :  or,  il  résulte  formellement  de  notre 
texte,  que  l'exercice  du  droit  exceptionnel  dont  il  s'agit,  ne  s'ouvre 
qu'à  la  dissolution  de  la  communauté,  époque  a  laquelle  la  femme, 
reprenant  son  libre  arbitre,  pourra  juger  de  l'opportunité  de  ce 
rt  trait. 

D'ailleurs,  il  n'y  a  point  nécessité  d'autoriser  cette  option  pendant 
le  mariage;  car,  à  la  différence  de  ce  qui  est  établi  pour  l'acceptation 
en  cas  de  remploi ,  elle  produit  un  effet  rétroactif  au  jour  même 
de  l'acquisition  (2). 

Pendant  combien  de  temps,  à  partir  de  la  dissolution,  la  femme 
peut-elle  user  du  droit  d'option?  Toullier  t.  XII, n1"'  168)  lui  accorde 
trente  ans,  attendu  que  la  loi  ne  fixe  pas  de  délai  fatal  2256  à  2262) . 
Cette  décision  est  trop  absolue  :  sans  doute,  elle  jouira  de  ce  long 
délai,  si  les  héritiers  du  mari  restent  eux-mêmes  dans  l'inaction  ; 
mais  s'ils  lui  font  sommation  de  se  prononcer,  il  faudra  bien  alors 
qu'elle  prenne  immédiatement  un  parti  (3). 

Remarquons  en  terminant,  que  l'art.  1408  s'applique  au  cas  de 
communauté  réduite  aux  acquêts  immobiliers,  comme  au  cas  de 
communauté  légale:  la  loi  ne  distingue  pas  (4). 

—  Si  l'un  des  époux,  héritier  bénéficiaire,  se  rend  adjudicataire,  d'un  immeuble 
vendu  soit  sur  sa  poursuite,  soit  sur  celle  des  créanciers,  cet  immeuble  est-il  propre  ? 
•*•  Le  bénéfice  d'inventaire  est  en  faveur  de  l'héritier  ;  cela  n'empêche  pas  qu'il 
ne  soit  co-propriétaire  ;  la  saisie  ne  le  dépouille  pas  de  sa  propriété.  —  On  objecte 
que  la  loi  parle  seulement  de  l'acquisition  de  portion  d'un  immeuble,  tandis  que, 
dans  notre  espèce,  le  cohéritier  acquiert  un  immeuble  entier,  non  comme  héritier, 
tnals  comme  acheteur;  d'où  il  suit,  que  l'immeuble  devient  conque  t  (5): — c'est  là  une 
erreur  .signalée  par  la  majorité  des  auteurs;  l'adjudication  faîte  à  l'héritier  béné- 
ficiaire confirme  le  droit  qu'il  avait  ab  inilio;  elle  ne  fait  pas  acquérir  ce  droit.  — 
Comment  pourrait-on  considérer  l'héritier  bénéficiaire  comme  acheteur,  même  pour 
une  portion,  puisqu'il  n'existait  pas  de  propriétaire  intermédiaire  (6). 

Là  règle  de  l'art.  1408  doit-elle  s'appliquer  à  l'acquisition  qui  serait  faite  d'une 

(1)  Voyez  en  outre  Limoges,  12  mars  1828  et  Lyon,  20  juillet  1843.  Dev.  1841.  2.  Spi. 

(2    Dur.  t.  14.  n.  -_-(:•« .  Zacli.  p.  428.  Bordeaux,  6  août  1834.  I)ev.  1835.   ».  ci. 

DM.  t.  11.  n.  l'10.  Delv.  t.  3,  art.  4408.  Zacli.  t.  3,  p.  428.   Pont   et  Roâiere,  t.  1,  p. 
4ÏI5.  Wàrcade",  art.  1408.  Tioplong,  t.  1,  n.  6S0  et  G81. 

(4)  Cass.  30  janvier  1S50.  Dali.  1850.  1.  171. 

U)  Bellot,  t.  1,  p.  219.  Zaeh.  t.  3,  p,  4.HÎ.  Amiens,  3  mars  1813.  Paris,  2  juin  1S17. 

(6  Merlin,  Rép.  V  Désliérit.  n.  •"..  Toull.  t.l.  2,  n.  107.  Pur.  t.  14.  n.  200.  Battur,  t.  li  n 
259.  Glanda*,  n.  120.  Pont  et  Rodière,  t.  l,n.  484. 
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partie  seulement  de  la  portion  qui  n'appartient  pas  à  l'époux  dans  l'immeuble?  **» 
Pour  la  négative,  on  dit  que  l'art.  1408  est  un  corollaire  de  l'ait.  883  C.  civ.;  que 
la  fiction  consacrée  par  ce  dernier  article  est  restreinte  au  cas  où  l'indivision  cesse 
complètement;  que  des  acquisitions  successives  qui  laissent  toujours  subsister  l'in- 
division en  réduisant  seulement  le  nombre  des  co-propriétaires,  ne  constituent  pas 
un  partage  on  un  acte  équivalent,  mais  de  véritables  acquisitions,  lesquelles  ne 
peuvent  engendrer  que  des  conquêts  (1).  ^~  Mais  cette  doctrine  a  été  condamnée 
par  tous  les  auteurs  et  même  par  la  jurisprudence  :  on  remarque  avec  raison,  que 
la  loi  n'a  point  établi  de  distinction  entre  le  cas  où  l'acquisition  aurait  eu  lieu  par 
un  seul  et  même  acte  et  celui  où  elle  aurait  eu  lieu  par  plusieurs  actes  distincts  et 
successifs;  que  l'art.  1408  consacre  un  principe  général  et  absolu  ;  qu'il  n'y  a  point 
d'inconvénient,  d'ailleurs,  à  ce  que  l'époux  co-propriéiairc  ait  en  propre  pendant 
plus  ou  moins  longtemps  une  portion  indivise  plus  grande  que  celle  qui  lui  apparte- 
nait d'abord  (2). 

Le  droit  d'option  conféré  à  ia  femme,  peut-il  être  exercé  par  ses  créanciers 
à  son  défaut?  -~  Celte  question  divise  les  auteurs  et  la  jurisprudence.  On  admet 
généralement  dans  la  doctrine,  que  les  créanciers  jouissent  de  cette  faculté;  en 
d'autres  termes,  que  le  droit  n'est  pas  exclusivement  attaché  à  la  personne  de  la 
femme  :  «  Le  but  de  ce  reirait,  ditToullier,  t.  12,  n.  161,  est  de  prévenir  le  double 
abus  que  le  mari  pourrait  faire  de  la  puissance  maritale  ;  d'un  côté,  en  ne  permet- 
tant pas  à  la  femme  d'acquérir  pour  elle-même,  afin  de  faire  seul,  en  son  nom  per- 
sonnel, l'acquisition  avantageuse  de  portions  indivises,  ou  même  de  la  totalité  d'un 
immeuble  :  acquisition  qui  deviendrait  rin  conquêt  de  communauté  ,  divisible  par 
moitié  lors  de  la  dissolution  du  mariage;  d'un  autre  côté,  en  acquérant  à  un  prix 
trop  élevé  des  biens  indivis  a  la  convenance  de  son  épouse,  qui  se  trouverait  obligée 
de  tenir  compte  à  la  communauté  de  ce  prix  excessif  à  la  dissolution  du  mariage... 
il  est  clair  que  cette  option  ou  ce  retrait,  quoique  ayant  le  même  effet  que  le  retrait 
du  mi-denier,  n'est  pas  fondé,  comme  ce  dernier,  sur  le  droit  de  famille,  mais  sal- 
le seul  fait  de  l'indivision  de  l'immeuble.  »—  Il  suit  de  ces  considérations  que  le  re- 
trait n'a  pour  motif  qu'un  intérêt  purement  pécuniaire,  et  que,  dès  lors,  il  peut 
être  exercé  au  lieu  et  place  de  la  femme  par  les  créanciers,  comme  tous  les  autres 
droits  tendant  à  augmenter  sa  fortune  et  par  suite  à  augmenter  aussi  le  gage  de  leur 
créance  ;  que  le  privilège,  en  un  mot,  se  résume  dans  le  droit  de  choisir  entre  deux 
biens  celui  qui  a  le  plus  de  valeur,  et  qu'il  constitue  ainsi  une  pure  question  d'ar- 
gent (3).  *~*  Mais  le  système  contraire  est  admis  en  jurisprudence,  et  nous  pensons 
qu'il  rentre  mieux  dans  l'esprit  de  la  loi  :  en  effet,  ie  droit  accordé  à  la  femme  est 
exorbitant,  il  constitue  une  exception  à  la  règle,  qui  ne  permet  pas  à  un  proprié- 
taire indivis  d'évincer  son  co-propriéuire  ;  un  pur  privilège  qui  ne  lui  a  été  conféré 
que  par  des  considérations  personnelles  fondées  sur  son  état,  sur  sa  position  et  sur 
les  rapports  d'affection  et  d'intérêt  qui  naissent  du  mariage:  admettre  les  créanciers 
do  la  femme  à  exercer  un  pareil  privilège,  ce  serait  les  appeler  à  profiter  d'un  droit 
que  la  loi  n'a  pas  étendu  jusqu'à  eux  ;  ce  serait  leur  laisser  la  faculté  de  troubler 
l'union  des  époux,  et  mettre  ces  derniers  dans  l'impossibilité  d'éviter  l'œil  curieux 
d'un  étranger.  —  Remarquons,  d'ailleurs,  que  les  articles  1160  cl  11G7  n'autorisent 
point  d'une  manière  générale  les  créanciers  à  exercer  les  droits  exactions  de  leurs 
débiteurs  :  ces  articles  exceptent  les  actions  et  les  droits  qui  sont  exclusivement  atta- 
chés à  sa  personne:  il  a  fallu  une  disposition  expresse  de  la  loi,  pour  admettre  les 


li  Rortifere  et  Pont,  t.  Ie',  n.  485.  Paris,  3  déc.  1S3G.  Dev.  1S37.  2.  92. 

(2)  Marcadé,  art.  1108.  Cass.  20jan:er  1850.  Dali.  1850.   1.  171. 

(3)  Dur.  t.  14,  n.  203.  Zach.  t.  2,  p.  339.  Pont  et  Rodière.  t.  In.  494.  Puvergier  sur  Toul- 
lier,  n.  169.  Mareadé,  art.  1408, 
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créanciers  à  se  faire  autoriser  en  justice,  à  accepter,  du  chef  de  leur  débiteur,  une 
succession  à  laquelle  il  aurait  renoncé  au  préjudice  de  leurs  droits  :  or,  aucune  dis- 
position semblable  n'est  intervenue,  à  l'occasion  des  cas  prévus  par  l'article  1408  ;  il 
est  hors  des  attributions  des  tribunaux  de  suppléer  au  silence  de  la  loi. — Nous  trou- 
vons un  argument  d'analogie  dans  l'article  841  :  cet  article  restreint  la  faculté 
d'exercer  le  retrait  successoral  à  certaines  personnes  nominativement  désignées.  Il 
en  doit  être  de  même,  de  la  faculté  de  retrait  accordée'par  l'article  1408.  — Au  sur- 
plus, le  Code  civil  ne  consacre  pas  ici  une  règle  nouvelle;  cette  règle  a  sa  source 
dans  notre  ancien  droit  :  tous  les  anciens  auteurs  (Lacombe,  V.  Créancier,  Lebrun, 
Succession)  refusaient  aux  créanciers  la  faculté  d'exercer  le  retrait  d'indivision  au 
lieu  et  place  de  la  femme  mariée.  A  plus  forte  raison  doit-il  en  ê!re  ainsi  lorsqu'elle 
a  renoncé  à  son  droit  (1). 


§  II.  —  Du  passif  de  la  communauté  et  des  actions  qui  en  résul- 
tent contre  la  communauté. 

Le  passif  ne  comprend  réellement  que  les  charges  qui  pèsent 
définitivement  sur  la  communauté;  c'est-à-dire,  celles  qui  réduisent 
d'autant  son  actif:  néanmoins,  comme  la  communauté  dispose  de 
tous  les  capitaux  mobiliers,  soit  à  titre  de  propriétaire,  soit  à  titre 
d'usufruitière,  il  a  paru  naturel  de  mettre  à  sa  charge  toutes  les 
dettes  mobilières  personnelles  aux  époux  ;  sauf  son  recours ,  lors 
de  la  liquidation,  si  ces  dettes  sont  relatives  à  leurs  propres,  ou 
si  elles  ont  été  contractées  dans  leur  intérêt  personnel. 

Le  législateur  envisage  ici  le  passif  de  la  communauté  sous  le  point 
de  vue  le  plusgénéral,ainsiquel'indiquelarubriquedece paragraphe  : 
toutes  les  choses  qui  entreraient  dans  l'actif  de  la  communauté ,  si 
elles  étaient  dues  à  l'un  des  époux ,  sont  comprises  dans  le  passif 
lorsque  l'un  des  époux  en  est  débiteur;  en  un  mot,  le  passif  et  l'actif 
suivent  une  marche  parallèle.  —  Néanmoins,  la  loi  distingue  avec 
soin,  les  dettes  qui  sont  à  la  charge  définitive  de  la  communauté, 
c'est-à-dire,  les  dettes  qu'elle  paye  sans  récompense  (1411,  1413, 
al.  1,  1414),  de  celles  dont  le  payement  peut  seulement  être  pour- 
suivi contre  elle,  et  qu'elle  ne  paye  que  sauf  récompense  (1412, 
al.  3,  1413,  1416;  :  il  faut,  par  conséquent,  se  garder  de  confondre 
le  droit  de  poursuite  et  la  contribution  aux  dettes  ;2  . 

(1)  Troplong.  t.  1,  n.  638.  Glandaz,  n.  129.  Cass.  14 juillet  134.  Dev.  1S04.  1.  533.  Riom, 
11  février  1836.  Dev.  1836.  2.  156.  Cass.  8  mars  1835.  Dev.  1837.  1.  331. 

(2)  Une  dette  peut  être  a  la  fois  personnelle  à  l'un  des  époux;  et  dette  de  la  communauté":  aussi 
les  expressions  dettes  de  la  communauté  et  dettes  personnelles  se  prennent-elies  dans  nue  accep- 
tion tantôt  plus  étendue,  tantôt  plus  restreinte. 

On  entend  par  de  lies  de  la  communauté \  sensu  lato,  toutes  celles  dont  le  payement  peut  Être 
poursuivi  soit  sur  les  biens  de  la  communauté,  soit  sur  les  biens  propres  de  l'un  des  époux  :  — 
sensu  stricto,  celles  qui  ne  peuvent  l'être  que  sur  les  biens  de  la  communauté.  —  On  nomme 
dettes  personnelles,  sensu  lato,  telles  qui  peuvent  être  poursuivies  sur  les  biens  propres  des  époux 
et  snr  ceux  de  la  communauté  :  sensu  Stricto,  celles  qui  ne  peuvent  l'être  que  sur  les  propres  des 
époux  et  non  sur  ceux  delà  communauté. 
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On  peut  diviser  en  quatre  classes  les  dettes  de  la  communauté  : 

1°  Les  dettes  mobilières  dont  les  époux  étaient  tenus  au  moment 
de  leur  mariage  :  1409  on  ne  doit  point  avoir  égard  a  la  valeur  du 
mobilier  qu'ils  ont  apporte  dans  la  société  eoujugale.  —  Le  payement 
de  ces  dettes  peut  être  poursuivi  contre  la  communauté,  qu'elles 
viennent  du  mari  ou  de  la  femme  :  toute! ois.  dans  ce  dernier  cas.  il 
faut  que  le  titre  ait  acquis  date  certaine  antérieure  au  mariage  1410  . 
—  Lors  de  la  dissolution,  quand  il  s'agira  de  régler  définitivement  les 
droits  respectifs  des  époux  :  de  déterminer,  en  d'autres  termes,  la  con- 
tribution aux  dettes,  récompense  sera  due  à  la  communauté.,  si  elle 
a  ete  obligée  d'acquitter  des  dettes  relatives  aux  propres,  c'est-à-dire, 
des  dettes  dont  ^acquittement  a  eu  pour  effet  spécial  d'assurer  l'ac- 
quisition, la  conservation,  le  recouvrement  ou  l'affranchissement  d'un 
bien  qui  n'est  pas  tombe  en  communauté,  1437  ;  on  applique 
alors  ces  règles  de  l'ancien  droit  :  là  où  va  l'actif  mobilier,  là  va  le 
passif  mobilier  ;  là  ou  va  l'actif  immobilier,  là  vale  passif  qui  a  eu 
pour  cause  des  immeubles. 

Lorsque  c'est  la  femme  qui  est  débitrice,  quand  môme  par  suite 
de  sa  renonciation  à  la  communauté,  elle  se  trouverait  déchargée 
de  toute  contribution  aux  dettes,  elle  ne  reste  pas  moins  tenue  envers 
ses  créanciers  personnels  des  dettes  qui  proviennent  originairement 
de  son  chef:  le  tout,  sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  ses  héritiers 
(1494  . 

Quant  aux  dettes  immobilières  antérieures  au  mariage,  elles  ne 
tombent  point  dans  la  communauté.  —  En  ce  qui  touche  celles  dont  la 
femme  était  tenue,  le  principe  est  absolu  :  mais  il  est  modifié  lorsque 
les  dettes  viennent  du  mari  :  à  raison  des  pouvoirs  étendus  qui  lui 
sont  conférés  comme  administrateur,  on  accorde  à  ses  créanciers  per- 
sonnels, le  droit  d'agir  sur  les  biens  communs,  sauf  ensuite  récom- 
pense à  la  communauté  lors  de  la  dis  solution. 

•2   !.  s  dettes  qui  sont  contractées  pendant  le  mariage  [1409). 

La  communauté  doit  acquitter  toutes  les  dettes  que  le  mari  a  con- 
tractées :  sauf  récompense,  lors  de  la  dissolution,  pour  celles  qui  con- 
cernent exclusivement  ses  immeubles  propres,  ou  qui  résultent  de 
ses  délits  14*24  . 

Quant  aux  dettes  contractées  par  la  femme,  on  peut  distinguer 
quatre  cas  : 

Lorsqu'elle  s'est  obligée  conjointement  avec  son  mari,  sans  solida- 
rité, les  créanciers  ne  peuvent  la  poursuivre  personnellement  que 
pour  moitié  :  —  mais  la  communauté  est  tenue  de  la  dette  pour  le 
tout,  sauf  recompense,  s'il  y  a  lieu. 

Lorsqu'elle  s'est  obligée  seule,  en  son  propre  nom,  avec  autorisa- 
tion du  mari,  elle  peut  être  poursuivie  personnellement  pour  le  tout  : 
ce  qui  ne  prive  par  les  créanciers  du  droit  d'agir  également  pour  le 
v.  5 
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loul  contre  le  mari,  snui'  ensuite  récompense  duo  à  la  communauté 
lors  de  la  dissolution,  si  la  dette  a  été  contractée  dans  l'intérêt  per- 
sonnel de  la  femme.  C'est  là  une  dérogation  à  la  règle  de  droit  com- 
mun :  qui  auêtér  est  non  se  obligat.  — L'exception  est  fondée  sur  ce 
motif,  que  le  mari  aurait  pu  abuser  de  son  influence  sur  sa  femme, 
pour  l'engager  à  s'obligei  dans  l'intérêt  de  la  communauté  sans  s'o- 
bliger lui-même. 

À  défaut  d'autorisation  du  mari,  si  la  femme  avait  agi  comme  au- 
torisée de  justice,  les  créanciers  ne  pourraient  la  poursuivre  que  sur 
la  nue  propriété  de  ses  propres  (1429)  ,  à  moins  que  la  communauté 
n'eût  profilé  de  l'obligation,  ou  qu'on  ne  se  trouvât  dans  un  des  cas 
exceptionnels  prévus  par  l'art.  1427:  la  communauté  serait  alors 
engagée,  au  premier  cas,  de  in  rem  verso;  au  deuxième  cas,  par 
l'effet  de  l'obligation. 

Lorsque  la  femme  s'est  obligée  solidairement  avec  son  mari,  elle 
peut  être  actionnée  pour  le  tout;  sauf  ensuite  son  recours  contre  ce 
dernier,  s'il  y  a  lieu. 

Dans  tous  les  cas,  la  femme  qui  a  contracté  des  obligations,  est 
tenue  de  les  remplir,  lors  même  qu'elle  renonce  à  la  communauté; 
sauf  ensuite  son  recours  contre  son  mari  ou  ses  héritiers  (1499),  à 
moins  que  la  dette  ne  la  concerne  personnellement. 

Observons  surtout,  que  la  femme  ne  s'oblige  point  personnelle- 
ment, lorsqu'elle  contracte  comme  mandataire  du  mari  (1420). 

3°  Les  dettes  qui  grèvent  les  successions  échues  aux  époux  pendant 
le  mariage. 

Lorsque  le  droit  est  échu  au  mari,  les  créanciers  peuvent  acir  pour 
le  tout  contre  la  communauté,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  considérer  la 
nature  des  biens  qui  se  trouvent  dans  la  succession  ;  —  mais  lors  de 
la  dissolution,  si  la  succession  était  purement  immobilière,  le  mari 
devra  récompense;  —  si  elle  était  purement  mobilière,  (1412) ,  il  n'en 
devra  point.  —  Si  elle  était  à  la  fois  mobilière  et  immobilière  la 
communauté  aura  droit  à  une  indemnité  en  raison  de  l'importance 
des  immeubles  lesquels  sont  restés  propres  comparée  a  celle  des 
meubles  (dont  elle  a  profité  ill-1  .  Cette  portion  conlribuloire  se 
réglera  d'après  l'inventaire  fait  à  la  requête  du  mari.  —  Si  le  mari 
a  négligé  de  faire  inventaire,  la  femme  ou  ses  héritiers  seront  admise 
faire  preuve,  par  litres,  par  témoins,  et  même  par  commune  renom- 
mée, de  la  consistance  et  valeur  du  mobilier  non  inventorié   l-?i.">  . 

Lorsque  la  succession  est  échue  à  la  femme,  il  faut  distinguer  :  la 
femme  a  accepté  comme  autorisée  de  son  mari,  ou  elle  a  eu  recours 
a  l'autorisation  de  la  justice 

Supposons  d'abord  le  premier  cas  :  si  la  succession  est  purement 
mobilière;,  la  communauté  est  tenue  des  dettes  pour  le  tout;  ce  qui 
ne  prive  pas  les  créanciers  du  droit  d'agir  également  sur  les  biens 
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personnels  de  la  femme;  sauf  ensuite  à  elle  à  se  faire  indemniser  par 
la  communauté  lors  de  la  dissolution.  —  Si  la  succession  est  purement 
immobilière,  les  créanciers  n'ont  aucune  action  contre  la  communauté  ; 
ils  peuvent  seulement  poursuivre  leur  payement  tant  sur  les  biens 
de  la  succession,  que  sur  la  pleine  propriété  des  biens  personnels  de 
la  femme  (1413).  —  Si  la  succession  est  à  la  fois  mobilière  ^immobi- 
lière, les  créanciers  peuvent,  à  raison  de  la  réunion  des  meubles  aux 
immeubles,  poursuivre  la  communauté  pour  le  tout,  sauf  ensuite 
l'action  en  récompense  contre  la  femme  ;  car  les  dettes  qui  grèvent 
la  succession  recueillie,  ne  sont  à  la  charge  de  la  communauté  que 
jusqu'à  concurrence  de  l'importance  du  mobilier  :  cette  portion  con- 
tributoire  se  réglera  d'après  l'inventaire  auquel  le  mari  a  dû  faire 
procéder  (1414). — A  défaut  d'inventaire,  la  femme  est  admise,  comme 
dans  le  cas  où  la  succession  est  échue,  au  mari,  à  faire  preuve,  même 
par  commune  renommée,  de  la  consistance  et  valeur  du  mobilier  non 
inventorié  (141.V. 

Supposons  maintenant  que  la  femme  ait  accepté  avec  autorisation 
de  justice  :  si  la  succession  est  immobilière,  les  créanciers  n'ont  au- 
cune action  contre  ia  communauté  ;  ils  ne  peuvent  poursuivre  leur 
payementque  sur  les  biens  de  la  succession,  et,  en  c£s à' insuffisance, 
sur  la  nue  propriété  des  biens  personnels  de  la  femme  :  ainsi,  la  com- 
munauté conserve  la  jouissance  de  ces  derniers  biens  (14 13).  — 11  en 
est  de  même,  lorsque  la  succession  est  purement  mobilière,  ou  lors- 
qu'elle esta  la  fois  mobilière  et  immobilière  (  1 4 1 7)  :  toutefois,  si  le 
mobilier  avait  été  confondu  dans  celui  de  la  communauté,  sans  un 
inventaire  préalable,  les  créanciers  pourraient  agir  pour  le  tout  contre 
la  communauté;  sauf  ensuite  récompense  due  par  la  femme,  à  raison 
des  dettes  que  la  communauté  justifierait  avoir  acquittées  (1416). 

Comme  on  le  voit  l'action  des  créanciers  varie  dans  son  étendue, 
suivant  que  la  succession  est  purement  mobilière,  purement  immobi- 
lière, ouà  la  fois  mobilière  et  immobilière  ;  suivant  qu'il  s'agit  d'une 
succession  échue  au  mari  ou  à  la  femme;  suivant  que  la  succession, 
si  elle  est  échue  à  la  femme,  a  été  acceptée  avec  le  concours  du 
mari  ou  avec  l'autorisation  de  justice,  et  suivant  qu'il  a  été  fait  ou  non 
inventaire. 

Quand  il  s'agit  de  liquider  les  droits  respectifs  des  époux  ;  de  régler 
en  d'autres  termes,  la  contribution  aux  dettes  dont  se  sont  trouvé 
grevées  les  successions  qu'ils  ont  recueillies  pendant  le  mariage,  il 
faut  laisser  de  côté  la  corrélation  établie,  pour  les  charges  antérieures 
au  mariage,  entre  telle  nature  de  dettes  et  telle  nature  de  biens  ;  la 
cause  des  dettes  n'entre  même  plus  en  considération  :  le  passif  est  mis 
en  rapport  avec  le  bénéfice  procuré  au  fonds  commun  ;  là  ou  va  l'é- 
molument actif,  là  va  le  passif  :  si  la  communauté  a  recueilli  la  suc- 
cession entière  échue  à  l'un  des  époux,  elle  est  chargée  de  tout  le 
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passif,  qu'il  soit  mobilier  ou  immobilier;  si  elle  n'a  rien  pris  dans 
l'actif,  elle  ne  supporte  rien  dans  le  passif;  si  elle  a  acquis  une  por- 
tion des  valeurs  de  la  succession  ,  elle  supporte  une  part  proportion- 
nelle des  dettes. 

4°  Enfin,  la  communauté,  comme  propriétaire  du  mobilier  et  usu- 
fruitière de  tous  les  propres  des  époux,  est  tenue  sans  recours  de 
toutes  les  charges  (1409)  naturelles  de  la  jouissance,  et  dans  cette 
catégorie,  nous  comprenons  les  arrérages  et  intérêts  des  dettes  per- 
sonnelles aux  époux,  les  réparations  usufructuaires  des  meubles  et 
des  immeubles  propres,  les  aliments  des  époux,  l'éducation  et  l'en- 
tretien des  enfants  et  autres  charges  du  mariage. 

Nous  terminerons  par  deux  observations  :  de  même  que  les  créan- 
ciers personnels  du  mari  peuvent  (sauf  récompense  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi),  poursuivre  leur  payement  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté ;  de  même,  par  une  juste  réciprocité,  les  créanciers  de  la  com- 
munauté, c'est-à-dhe,  tous  ceux  qui  peuvent  la  poursuivre,  ont  le 
droit  d'agir  pour  le  tout  sur  les  biens  personnels  du  mari. 

Dans  les  cas  même  où  la  communauté  n'est  tenue  d'une  dette  à 
aucun  des  titres  que  nous  venons  d'examiner,  les  créanciers  peuvent 
toujours  la  poursuivre  quatenits  locupletior  facta  est,  et  même  in 
solidum,  s'il  y  a  eu  confusion  des  biens  de  leur  débitrice  avec  ceux 
de  la  communauté. 

Au  résumé,  les  principes  établis  sur  le  passif  de  la  communauté, 
reposent  sur  les  quatre  règles  suivantes  : 

1°  Corrélation  intime  en  ce  qui  touche  la  contribution  aux  dettes, 
entre  le  passif  et  l'actif  (1409  et  1401); 

2°  Parmi  les  dettes  dont  la  communauté  est  tenue  vis-à-vis  des 
créanciers,  les  unes  restent  définitivement  à  sa  charge,  sans  ré- 
compense; les  autres  n'y  tombent  qu'à  charge  de  récompense  contre 
l'époux  qui  les  a  fait  naître.  —  Comment  reconnaître  si  la  dette 
appartient  à  l'une  ou  à  l'autre  classe?  L'époux  doit  récompense, 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  1424,  ou  lorsque  la  dette  payée  est 
relative  à  ses  biens  propres  (1409):  ainsi,  par  cela  seul  que  la  dette 
a  pour  objet  une  chose  mobilière,  la  communauté  est  tenue  de  l'ac- 
quitter :  mais  si  elle  a  pour  cause  l'acquisition,  l'amélioration,  la 
conservation  ou  le  recouvrement  d'un  bien  propre,  récompense  est 
due  par  l'époux  propriétaire.  —  Toutefois,  le  remboursement  du 
capital  seul  peut-être  exigé  :  la  communauté  a  joui  des  biens  pro- 
pres; elle  ne  saurait  prétendre,  en  outre,  à  l'intérêt  de  ses  avances; 
les  intérêts  se  compensent  avec  les  fruits  (1403-3°)  ; 

3°  Lors  même  que  les  dettes  sont  personnelles  aux  époux,  la 

communauté  est  tenue  (de  in  rem  verso)  envers  le  créancier,  jusqu'à 

concurrence  du  profit  que  l'engagement  lui  a  procuré  (14 10,  1426J; 

4°  La  position  de  l'époux  débiteur,  vis-à-vis  du  créancier,  n'est 
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modifiée  en  rien  (sauf  ce  que  nous  verrons,  art.  1410)  par  cette 
circonstance,  que  la  dette  est  tombée  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté; mais  celle  du  créancier  se  trouve  améliorée. — Ainsi,  le 
créancier  conserve  tous  ses  droits  contre  l'époux,  son  débiteur 
direct;  il  a,  de  plus,  pour  obligé,  savoir  :  la  communauté,  si  la 
dette  vient  du  mari;  la  communauté  et  le  mari,  si  la  dette  vient 
de  la  femme  :  au  premier  cas,  il  a  deux  débiteurs  au  lieu  d'un;  au 
deuxième  cas,  il  en  a  trois. 

La  loi  détermine,  dans  les  articles  1409  et  1410,  les  charges  qui 
composent  le  passif; — les  art.  1411,  jusques  et  y  compris  l'art.  1418, 
sont  relatifs  aux  successions  qui  échoient  aux  époux  pendant  le  ma- 
riage. —  Les  art.  1419  et  1420  concernent  les  dettes  contractées  par 
la  femme  pendant  le  mariage. 

1409  —  La  communauté  se  compose  passivement, 

1°  De  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les  époux  étaient 
grevés  au  jour  de  la  célébration  de  leur  mariage,  ou  dont 
se  trouvent  chargées  les  successions  qui  leur  échoient  du- 
rant le  mariage  ('!),  sauf  la  récompense  pour  celles  rela- 
tives aux  immeubles  propres  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
époux  (2)  ; 

2°  Des  dettes,  tant  en  capitaux  (3)  qu'arrérages  ou  in- 
térêts, contractées  par  le  mari  pendant  la  communauté, 
ou  par  la  femme  du  consentement  du  mari,  sauf  la  ré- 
compense dans  le  cas  où  elle  a  lieu  ; 

3°  Des  arrérages  et  intérêts  (4)  seulement  des  rentes  ou 
dettes  passives  qui  sont  personnelles  aux  deux  époux; 

4°  Des  réparations  usufructuaires  des  immeubles  qui 
n'entrent  point  en  communauté  (5)  ; 

(1)  Cette  rédaction  pèche  par  trop  de  généralité  :  Lorsqu'il  y  a  des  immeubles  dans  la  succession, 
nous  verrons  (art.  1414)  que  la  communauté  ne  supporte  en  définitive  qu'une  quotité  de  dettes 
corrélative  à  la  valeur  du  mobilier  comparée  a  l'importance  de  la  succession.  —  D'un  autre  côté, 
on  pourrait  croire  que  la  loi  fait  tomber  les  dettes  mobilières  de  la  succession  dans  la  communauté 
et  qu'elle  exclut  les  dettes  immobilières  (1411)  ;  ce  qui  serait  une  erreur:  car  non  sicnt  bonu  nisi 
dcduclo  are  aliéna.  —  Il  faut  donc  retrancher  du  lu  de  l'art.  1409  cette  proposition  :  ou  dont  se 
trouvent  chargées  les  successions  gui  leur  iclioie.nl  pendant  le  mariage,  et  renvoyer  tout  ce  qui 
a  trait  aux  successions,  à  des  explications  ultérieures. 

Pourquoi  établit-on  des  systèmes  différents  pour  les  dettes  présentes  et  pour  les  dettes  futures? 
\Voy.  art.  1414.) 

(2i  La  loi  n'est  pas  conséquente:  puisqu'elle  fait  entrer  dans  l'actif  de  la  communauté,  sans 
récompense  pour  l'époux  créancier,  les  créances  provenant  d'immeubles  aliénés  antérieurement  au 
mariage,  elle  devrait  lui  faire  supporter  en  définitive  le  montant  des  dettes  dont  il  s'agit. 

(3)  Le  mot  capital,  exprime  ici  toute  espèce  de  dettes  mobilières  ou  immobilières. 

(4)  Puisque  la  communauté  est  tenue  du  capital  des  dettes,  il  est  bien  évident  qu'elle  doit  sup- 
porter les  arrérages  et  les  intérêts. 

(ô)  Cette  disposition  nous  renvoie  aux  articles  600  et  606;  il  faut  la  compléter  par  celles  des 
articles  608  et  615. 
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5°  Des  aliments  des  époux,   de  l'éducation  et  entretien 
<\v>  enfants,  et  de  toute  autre  charge  de  mariage. 

=  Cet  article  contient  des  principes  dont  on  trouve  l'applica- 
tion, le  développement  et  la  modification  dans  les  diverses  disposi- 
tions de  ce  paragraphes 

Il  établit,  en  règle  générale,  que  cinq  espèces  de  charges  forment 
le  passif  de  la  communauté;  savoir  : 

1°  Les  dettes  mobilières  antérieures  au  mariage,  etc.  (1). 

Une  dette  mobilière  est.  celle  qui  a  des  meubles  pour  objet,  quœ 
tcndil  ad  qu'ai  mobile  :  telle  est  l'obligation  de  payer  une  somme 
d'argent,  ou  de  servir  une  rente  (529);  cette  obligation  ou  cette 
rente  fût-elle  Garantie  par  une  hypothèque.  —  C'est  la  nature  de 
l'objet  par  rapport  au  créancier ,  plutôt  que  par  rapport  au  débi- 
teur, (|ui  fixe  la  qualité  mobilière  ou  immobilière  d'une  dette  ;  l'hy- 
pothèque n'est  qu'un  accessoire;  il  ne  change  pas  la  nature  du 
principal. 

Une  dette  est  immobilière,  lorsqu'elle  a  pour  objet  un  immeuble, 
tendil  ad  qttid  immobile  :  telle  est  l'obligation  principale  de  livrer 
soit  un  immeuble  déterminé  que  l'on  possède,  soit  un  immeuble  in- 
déterminé ;  par  exemple,  iO  hectares  de  terre  (in  génère).  —  Telle 
est  également ,  celle  qui  a  pour  objet  la  constitution  d'une  servitude 
ou  d'une  hypothèque  sur  un  immeuble  dont  on  est  propriétaire. 

Si  la  dette  est  alternative,  de  deux  choses  :  l'uue  mobilière, 
l'autre  immobilière,  c'est  l'option  qui  déterminera  la  nature  de  la 
dette. 

Lorsque  ce  choix  appartient  à  l'époux,  doit-il  récompense  a  la 
communauté,  s'il  paye  la  chose  mobilière  ;  ou  lui  en  est-il  dû  une, 
s'il  livre  l'immeuble?  Dans  aucun  cas  il  n'y  a  lieu  à  récompense; 
car  la  dette  n'était  point  partie  mobilière,  partie  immobilière  :  elle 
était  mobilière  ou  immobilière,  et  c'était  le  payement  qui  devait 
déterminer  sa  nature. 

Mais  gardons-nous  de  confondre  les  dettes  alternatives,  avec  les 
dettes  dites  facultatives  :  dans  ce  dernier  cas,  c'est  la  nature  de  la 
chose  due,  et  non  la  nature  de  la  chose  livrée,  qui  fait  que  la  dette 
tombe  ou  non  à  la  charge  de  la  communauté. 

Si  la  dette  était  à  la  fois  mobilière  et  immobilière,  elle  serait 
personnelle  pour  partie  et  commune  pour  l'autre  partie. 

(1)  Résultat  bizarre:  un  époux  riche  en  immeubles/ et  qui  est  grevé  de  dettes  mobilières,  ne 
mettra  que  des  charges  dans  la  communauté:  si  c'est  la  femme,  elle  pourra  même,  en  renonçant, 
rejeter  toutes  ces  charges  sur  son  mari  :  —  du  reste,  le  Code  abandonne  ce  principe  lorsqu'il  s'agit 
de  dettes  qui  grèvent  les  successions  échues  pendant  le  mariage;  il  revient  alors  à  la  règle  de 
l'art.  2ii!'L'.et  prescrit  une  répartition  proportionnelle,  des  dettes,  tu  égard  'a  l'importance  compa- 
léedej  meubles  et  des  immeubles  laisses  pai  le  d<  font 
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Les  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  sont-elles  meubles  ou 
immeubles? 

IVthier  décide  que  ces  obligations  sont  meubles,  par  le  motif 
qu'elles  se  résolvent  en  dommages-intérêts  (1).  —  Nous  n'admettrons 
pas  ce  système  :  les  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  ne  sont  pas 
des  obligations  de  dommages-intérêts  :  elles  se  résolvent  seulement 
en  dommages-intérêts:  la  transformation  de  la  dette  en  objets  mo- 
biliers n'est  pas  absolument  nécessaire;  elle  n'a  lieu  qu'autant  que 
l'exécution  effective  est  impossible  :  —  Avec  le  système  de  Pothier 
on  arriverait  facilement  à  décider,  contre  Pothier  lui-même,  que 
l'obligation  de  faire  ne  peut  être  indivisible,  puisque,  suivant  lui, 
cette  obligation  a  pour  objet  du  numéraire.  — Il  est  plus  vrai  de 
dire  que,  la  loi  n'ayant  rangé  les  obligations  défaire  ou  de  ne  pas 
faire,  ni  dans  la  classe  des  meubles,  ni  dans  celle  des  immeubles, 
on  doit  uniquement  s'attacher  à  l'intention  des  parties. 

Exemple  :  je  me  suis  engagé  envers  un  tiers  à  faire  un  voyage  : 
évidemment,  notre  intention  commune  a  été  de  mettre  définitive- 
ment les  dommages-intérêts  à  la  charge  de  la  communauté,  en  cas 
d'inexécution  :  —  Je  me  suis  obligea  démolir  un  mur  qui  vous  gène  ; 
vous  aurez  la  faculté  de  faire  abattre  ce  mur  :  l'obligation,  dans  ce 
cas,  ne  se  résoudra  pas  en  dommages-intérêts.  —  Je  me  suis  obligé  à 
abattre  des  arbres  qui  se  trouvent  sur  un  de  mes  biens  propres  : 
la  dette  de  dommages-intérêts  résultant  de  ce  que  je  n'aurai  pas 
abattu  ces  arbres,  ne  sera  pas  supportée  définitivement  par  la  com- 
munauté; car  en  ne  remplissant  pas  mes  engagements,  j'aurai 
augmenté  la  valeur  d'un  fonds  qui  m'était  propre  (Val.). 

Les  dettes  mobilières  dont  les  époux  se  trouvent  grevés  au  jour 
de  la  célébration  de  leur  mariage,  sont  à  la  charge  de  la  commu- 
nal! ié,  sans  égard  à  leur  origine;  qu'elles  naissent  d'un  contrat,  d'un 
quasi -contrat,  d'un  délit,  ou  d'un  quasi-délit:  l'actif]  et  le  passif 
sont  corrélatifs:  l'universalité  des  meubles  tombant  dans  la  société 
conjugale,  on  a  pensé  que  toutes  les  dettes  mobilières  devaient  y 
entrer  également. 

Il  en  serait  ainsi,  quand  même  ces  dettes  excéderaient  la  valeur 
de  tous  les  biens  mobiliers  du  conjoint  débiteur  {:>). 

La  loi  ne  distingue  pas  entre  les  dettes  du  mari  et  celle  de  la 
femme;  si  les  dettes  ont  précédé  le  contrat  de  mariage,  ou  si  elles 
ont  été  contractées  dans  le  temps  intermédiaire  du  contrat  à  la  cé- 
lébration :  dans  tous  les  cas,  la  communauté  en  est  tenue  (3) 

ni  Toullier,  t.  12,  n.  208.  Bugnet  snrPotliitr,  t.  7,  p.  153,  nnt,  2.  Pont  et  Rotliere,  n.  541. 

i  J    i  lefte  règle,  puisée  clans  les  anciens  principes,  n'est  pas  hi  ureùsè  ;  il  eut  mieux  valu  faire 
l'évaluation  du  mcliilier.  et  pYdCêtter  pour  les  dettes  existantes  lors  du  mariage,  comme  on  le  fait 
pour  celles  dont  sont  grevées  les  successions  qui  échoient  aux  époux  pendant  la  communauté. 
0  Dur.  a.  8Ï9.  feoiot,  p.  'J-':'  t.  1.  —  Suivant  l'eh  .  p.  0,  n.  L  lorsqu'un  contrat,  de  mariage 
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Néanmoins,  les  créanciers  de  la  femme  n'ont  le  droit  de  poursuivre 
la  communauté,  qu'autant  que  leur  titre  a  acquis  date  certaine  an- 
térieure au  mariage  1 1  i  10)  :  en  l'absence  de  cette  condition,  ils  ne 
peuvent  se  faire  payer  durant  le  mariage  que  sur  la  nue  propriété 
des  biens  propres  de  leur  débitrice. 

Toutes  les  dettes  de  la  communauté  sont  personnelles  au  mari, 
en  ce  sens  que  le  payement  peut  être  poursuivi  sur  ses  biens  pro- 
pres; sauf  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  son  recours  contre  la  communauté  ou 
contre  la  femme,  suivant  les  cas  <  1410  et  1426).  —  Il  est  bien  en- 
tendu, que  le  mari  n'est  pas  contraignable  par  corps  pour  les  dettes 
dont  la  communauté  se  trouve  grevée  du  chef  dé  la  femme,  bien  que 
celle-ci  soit  soumise  à  cette  voie  d'exécution  (2063). 

Ne  perdons  pas  de  vue,  que  la  communauté  se  trouve  seulement 
chargée  des  dettesmobilièresdont  les  époux  sont  débiteurs  personnels, 
et  non  de  celles  dont  ils  ne  sont  tenus  qu'hypothécairement  :  l'hy- 
pothèque étant  un  droit  réel  immobilier,  ne  peut  produire  que  les 
conséquences  attachées  à  ces  sortes  de  droits.  —  Si  donc,  par  suite 
de  l'action  hypothécaire,  une  dette  est  acquittée,  durant  le  mariage, 
avec  les  deniers  de  la  communauté,  le  conjoint  dont  l'immeuble  se 
trouve  libéré,  doit  récompense,  sauf  ensuite  son  propre  recours 
contre  le  débiteur. 

En  principe,  il  n'est  point  dû  récompense  à  raison  des  dettes 
mobilières  dont  les  époux  étaient  grevés  au  jour  de  la  célébration 
du  mariage,  et  que  la  communauté  a  acquittées. 

Cette  règle  souffre  exception,  lorsque  les  dettes  ont  été  contrac- 
tées pour  l'acquisition,  la  conservation,  l'amélioration,  le  recouvre- 
ment ou  l'affranchissement  d'un  propre  de  communauté.  —  Dans 
ces  divers  cas,  la  communauté  peut  être  poursuivie  par  le  ven- 
deur, car  il  s'agit  d'une  dette  mobilière;  mais  le  conjoint  proprié- 
taire doit  rembourser  à  la  communauté  la  somme  qu'elle  a  four- 
nie (1 437  :  la  rédaction  de  l'art.  1409  est  claire  sur  ce  point  :  d'une 
part,  en  effet,  il  est  dit  que  toutes  les  dettes  mobilières  sont  à  la 
charge  de  la  communauté;  d'autre  part,  on  trouve  ces  mots  :  Sauf 
la  récompense  pour  celles  relatives  aux  immeubles  propres  à  l'un 
w  a  T autre  époux  (1435).  —  Ainsi,  veut-on  savoir  si  une  dette  tombe 
ou  non  dans  la  communauté,  il  faut  considérer  son  objet  :  s'il  est 

a  été  dressé,  les  dettes  contractées  dans  l'intervalle  de  ce  contrat  a  la  célébration,  quoique  non 
relatives  aux  propres  de  l'époux  qui  s'est  obligé,  ne  tombent  a  la  charge  de  la  communauté  que 
sauf  récompense  (arg.  de  l'art.  1414-  —  [Batrur,  t.  L  p.  290),  va  plus  loin:  il  décide  que  de 
pareilles  dettes  ne  peuvent  être  poursuivies  ni  contre  le  mari,  ni  à  son  préjudice-  —  Duranron 
répond  avec  rai-son  :  en  a  qui  touche  le  mari,  q ne  pouvant  contracter  a  la  charge  de  la  com- 
munauté, sans  récompense  pour  elle,  le  lendemain  du  mariage  .  on  ne  voit  pas  trop  ce  qui  pour- 
rait l'empêcher  de  le  faire  la  veille.  A'/.  i  e  qu  touche  la  femme,  qu'il  n'y  a  pas  non  plus  de  rai- 
roq  bien  concluante  pour  laisser  les  dettes  dont  il  s'agit  a  sa  charge  personnelle,  puisqu'elles  doi- 
vent avoir  acquis  date  certaine-  antérieure  au  mariage,  pour  que  la  communauté  en  soit  tenue- 
D'ailleurs-  presque  toujours,  lacausedela  detteaura  rrécédé l'obligation  contractée  parla  femme. 
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mobilier,  Le  payement  peut  être  poursuivi  contre  la  communauté  ;  — 
veut-on  savoir  s'il  est  dû  récompense,  il  faut  se  demander  quelle  est 
la  cause  de  la  dette  :  si  elle  a  été  contractée  pour  l'acquisition,  l'a- 
mélioration, la  conservation  ou  le  recouvrement  d'un  propre,  l'époux 
propriétaire  récompense. 

Il  importe  peu  que  ce  propre  soit  meuble  ou  immeuble  :  la  loi,  il  est 
vrai,  ne  réserve  littéralement  la  récompense  que  pour  les  dettes 
relatives  aux  immeubles;  mais  elle  prévoit  le  cas  le  plus  fréquent: 
les  meubles,  en  effet,  ne  sont  propres  que  par  exception  :  ubi  eadem 
ratio,  idem  jus  esse  débet  (Pont  et  Rodière,  n°  549). 

Dans  tous  les  autres  cas,  la  communauté  est  tenue  de  payer,  sans 
recours  contre  l'époux  originairement  débiteur. 

Exemples  :  Avant  mon  mariage,  j'ai  fait  l'achat  d'un  immeuble; 
le  prix  n'est  pas  encore  payé  à  l'époque  de  la  célébration  :  ma  dette 
est  mobilière,  puisqu'elle  a  pour  objet  une  somme  d'argent;  néan- 
moins, la  communauté  n'en  sera  pas  tenue  définitivement  :  si  elle 
paye,  je  lui  devrai  récompense,  car  cette  dette  m'est  personnelle; 
elle  a  pour  cause  un  propre  immobilier. 

Lors  de  mon  mariage,  j'étais  débiteur  d'une  certaine  somme  pour 
un  retour  de  partage  d'un  immeuble  dépendant  d'une  succession  ; 
la  communauté  paye  cette  soulte  :  je  devrai  lui  en  tenir  compte, 
car  elle  a  pour  cause  un  bien  qui  me  reste  propre. 

Nous  supposons,  bien  entendu,  dans  les  exemples  ci-dessus,  que 
le  conjoint  possède  encore,  lors  de  son  mariage,  l'héritage  dont  il 
doit  le  prix  :  s'il  avait  disposé  de  cet  héritage,  les  avances  ne  se- 
raient plus  relatives  à  ses  immeubles  propres,  mais  à  des  im- 
meubles qu  il  aurait  eus  :  en  conséquence,  la  communauté  serait 
tenue  de  la  dette,  comme  de  toutes  les  autres  dettes  mobilières,  et 
cela,  sans  récompense,  lors  même  que  le  prix  aurait  été  employé  à 
l'acquisition  d'un  autre  immeuble  (Dur.,  n°  214,  215  et  218; 
Toullier,  n°  210). 

Du  reste,  les  relations  des  époux  avec  la  communauté  sont  in- 
différentes au  créancier;  il  ne  jouit  pas  moins  du  droit  de  poursuivre 
sur  ses  propres  l'époux  qui  est  tenu  envers  lui  d'une  dette  mobilière, 
car  cet  époux  reste  personnellement  obligé;  mais  alors,  au  mo- 
ment de  la  liquidation,  la  communauté  devra  l'indemniser. 

2°  Dettes  contractées  (1)  pendant  le  mariage,  etc. 

Le  mari  peut,  en  sa  qualité  d'administrateur  de  la  communauté, 
contracter  des  obligations,  même  pour  des  tiers,  sans  que  la  com- 
munauté y  ait  intérêt. 

Mais,  il  doit  récompense  à  la  communauté,  lorsque  les  dettes  ont 
été  contractées  pour  des  affaires  qui  le  concernent  personnellement, 

(1)  Le  mot  contracter,  est  employé  ici  lato  sensu,et  s'applique  même  aus  dettes  cpjj  naissent 
d'un  fait. 
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et  dont  il  profite  seul;  car  l'un  des  époux  ne  doit  pas  s'enrichir  au 
préjudice  de  Tautre  (voyez  are.  1437,  1 13S,  1424  et  1195). 

Par  suite,  on  décide  que  la  communauté  n'est  pas  tenue  définiti- 
vement des  dettes  <|u'il  a  contractées  en  faveur  de  ses  ascendants 
ou  pour  ses  enfants  d'un  premier  lit;  car,  en  matière  d'incapacité, 
le  père  et  le  (ils  sont  réputés  une  même  personne. 

A  l'égard  des  dettes  contractées  par  la  femme,  elles  obligent  en 
général  la  communauté,  lorsque  le  mari  a  donné  son  autorisation  ; 
car  la  femme  exerce  alors,  par  délégation,  le  pouvoir  d'administrer; 
c'est  comme  si  le  mari  agissait  lui-même  :  Ainsi,  le  créancier  se 
trouve,  en  ce  cas,  avoir  trois  débiteurs  :  la  femme,  la  communauté, 
et  le  mari  :  cette  règle  est  développée  dans  Fart.  1419, 

Le  principe  que  l'autorisation  du  mari  engage  la  communauté, 
souffre  exception  dans  les  deux  cas  prévus  par  les  articles  1413  et 
1427);  la  règle  du  droit  commun  :  Qui  auctor  est  non  se  oblir/al, 
reprend  alors  son  empire. 

L'autorisation  du  mari  peut  être  donnée  expressément  ou  tacite- 
ment :  —  elle  est  tacite,  par  exemple,  lorsqu'il  intervient  à  l'acte  pour 
stipuler;  lorsque  la  femme  contracte,  comme  marchande  publique, 
pour  le  fait  de  son  commerce  (S 4-26);  enfin,  lorsqu'elle  accepte  une 
succession  avec  l'autorisation  de  justice,  si  le  mari  néglige  de  faire 
inventaire  (14 17). 

La  communauté  supporte,  aux  termes  de  l'art.  1401),  les  dettes 
qui  grèvent  les  successions  mobilières  échues  aux  époux  durant  le 
mariage;  que  ces  dettes  soient  mobilières  ou  immobilières  :  la  loi 
n'admet  pas,  en  ce  cas,  la  distinction  qu'elle  a  établie  dans  le  1er  ali- 
néa, pour  les  dettes  existantes  au  jour  du  mariage:  chaque  époux  est 
censé  avoir  fait  à  la  communauté  une  cession  anticipée  de  ses  droits 
à  venir:  la  communauté  doit,  comme  cessionnaire ,  supporter  les 
charges  héréditaires  :  non  sunt  bona  nisi  deducto  œre  alieno. 

Lorsque  les  successions  sont  en  partie  mobilières  et  en  partie  im- 
mobilières, les  dettes  ne  tombent  à  la  charge  de  la  communauté  que 
jusqu'à  concurrence  delà  portion  pour  laquelle  le  mobilier  doit  \ 
contribuer,  eu  égard  à  sa  valeur,  comparée  à  celle  des  immeubles. 
Là  oit  va  l'émolument ,  lèi  va  le  passif. 

Quant  aux  successions  purement  immobilières,  comme  elles  ne 
tombent  point  dans  la  communauté)  les  dettes,  soit  mobilières,  soit 
immobilières,  dont  elles  sont  grevées,  doivent  être  acquilées  par 
l'époux  héritier. 

Nous  reviendrons  sur  ces  principes  dans  nos  explications  sur  les 
art.  !41  I  el  suivants. 

3°  Des  arrérages  et  intérêts  des  rentes  et  capitaux  qui  sont  à  la 
charge  iHTMMinclle  des  époux  :  la  communauté  doit,  supporter  toutes 
les  charges  de  la  jouissance,  puisqu'elle  est  usufruitière  des  biens 
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propres.  —  La  loi  ne  dislingue  pas  si  les  rentes  sont  perpétuelles  ou 
\  ingères  ;  elle  s'exprime  en  termes  généraux  (584  et  588). 

Ainsi,  lorsque  l'un  des  époux  est  débiteur  d'une  somme  ou  d'une 
renie,  pour  prix  d'un  immeuble  qu'on  lui  a  vendu  avant  son  ma- 
riage, la  communauté,  recueillant  tous  les  fruits  de  cet  héritage, 
supporte  les  intérêts  du  prix  qui  reste  dû,  ou  les  arrérages  des  rentes 
qui  représentent  ce  prix.  La  loi  ne  laisse  à  la  charge  de  l'époux  que 
le  capital. 

Si  des  acquisitions  en  remploi  d'immeubles  propres,  aliénés  pendant 
le  mariage,  se  trouvent  grevées  de  rentes  ou  de  soultes,  la  commu- 
nauté supporte  également  les  arrérages  ou  intérêts  :  Mais  est-il  dû 
récompense  ?  (Voyez-  quest.) 

4°  Des  réparations  umfruetuaires  des  propres  de  chaque  époux: 
Les  réparations  d'entretien,  c'est-à-dire,  celles  qui  ont  pour  objet  de 
maintenir  les  immeubles  en  bon  état,  selon  leur  nature,  sont  une 
charge  des  fruits;  a  ce  titre,  elles  doivent  être  supportées  par  la  com- 
munauté.—  La  communauté  est  même  tenue  de  celles  qui  étaient  à 
faire  au  moment  où  le  mariage  a  été  célébré,  car  la  loi  ne  distingue 
pas; — quant  aux  grosses  réparations  elles  restent  à  la  charge  de  l'é- 
poux propriétaire,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  occasionnées  par  le 
défaut  dé  réparation  d'entretien;  auquel  cas,  il  a  un  recours  contre 
la  communauté  {voyez  art.  605  et  606). 

Nous  supposons  que  l'immeuble  appartient  à  la  femme  :  s'il  sa- 
gissait  de  l'immeuble  du  mari,  la  communauté  ne  serait  jamais 
tenue  des  grosses  réparations,  quand  même  elles  proviendraient 
du  défaut  de  réparations  d'entretien  :  il  ne  conviendrait  pas,  que  le 
mari  pût  se  faire  indemniser  par  la  communauté  des  conséquences 
de  sa  faute-. 

Pourrait-il,  du  moins,  prétendre  à  une  indemnité  pour  les  ré- 
réparations d'entretien  que  la  communauté  devait  supporter  et  qui 
n'ont  pas  été  faites ?Toullier,  t.  13,  n°  163,  et  Duranloii,  t.  i4,  n°  26, 
se  prononcent  d'une  manière  absolue  pour  l'affirmative  ;  mais 
MM.  Pont  et  Rodière,  t.  1er,  n"  643,  observent  avec  raison,  que  le 
défaut  de  réparation  d'entretien  aura  diminué  les  revenus  de  l'im- 
meuble, et  eau  se  ainsi  à  la  communauté  un  préjudice  égal  au  profit 
qu'elle  aurait  retiré  si  les  réparations  eussent  été  faites  :  Ils  décident, 
en  conséquence,  que  la  communauté  ne  doit  pas  d'indemnité. 

5°  Des  aliments,  etc.  Il  est  évident  que  la  communauté  doit  four- 
nir des  aliments  aux  enfants  communs. 

A  l'égard  des  enfants  issus  d'un  précédent  mariage,  s'ils  ont  des 
biens  personnels  dont  les  revenus  suffisent  à  leur  entretien,  la  com- 
munauté ne  leur  doit  rien.  —  S'ils  n'ont  pas  de  biens,  la  commu- 
nauté pourvoit  à  leurs  besoins,  et  cela  sans  récompensé:  cette  obli- 
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gation  est  une  charge  des  fruits  (Pontet  Rodière,  n°  644  et  645; 
Caen,  29  mars  1844;  Dev.  1844,  2,348). 

Parla  même  raison,  la  communauté  est  tenue  des  aliments  que 
l'un  ou  l'autre  époux  doit  à  ses  ascendants,  et  même  à  ses  enfants 
naturels  qu'il  a  reconnus  avant  le  mariage. 

On  comprend  aussi  dans  les  charges  de  la  communauté,  les  frais 
de  dernière  maladie,  d'inventaire,  de  scellés,  etc. 

Mais  les  frais  funéraires  du  conjoint  prédécédé  sont  supportés  par 
sa  succession;  car,  d'une  part,  ces  dépenses  n'ont  lieu  qu'après  la 
dissolution  de  la  communauté  ;  d'autre  partielles  n'ont  pas  pour 
objet  la  conservation  des  biens  (Rouen,  1er  juillet  1841). 

Nous  ferons  à  notre  article  les  additions  suivantes  : 

1°  La  communauté  est  tenue  de  in  rem  verso,  toutes  les  fois 
qu'elle  a  profité  d'une  opération  faite  par  la  femme,  avec  la  simple 
autorisation  de  justice. 

2°  Les  frais  faits  pour  arriver  à  la  liquidation  font  partie  de 
son  passif. 

3°  Enfin,  elle  supporte  également  sans  recours,  les  contributions 
et  autres  prestations  annuelles  que  l'on  considère  comme  charges 
des  fruits  (608  et  618). 

—  La  communauté  doit-elle  payer  sans  récompense  les  arrérages  d'une  rente 
viagère  due  pour  l'acquisition  d'un  immeuble,  faite  en  remploi,  par  l'un  des  époux? 
~~  On  peut  dire  qu'il  faut  considérer  les  arrérages  d'une  reute  viagère  comme  une 
série  de  capitaux  ;  comme  un  remboursement  successif  et  imperceptible  d'une  partie 
du  capital ,  et  que,  dès  lors,  on  lui  doit  récompense.  —  Mais  les  termes  du  3°  de 
l'ai  t.  1409  et  des  art.  584  et  538  sont  absolus  :  ces  articles  ne  soumettent  l'usufrui- 
tier à  aucune  restitution.  —  L'art.  610,  qui  met  les  arrérages  des  rentes  viagères  à 
la  charge  de  l'usufruitier,  n'est  pas  moins  formel  :  or,  la  communauté  était  usu- 
fruitière {Val,}. 

L'obligation,  contractée  par  l'un  des  époux,  avant  son  mariage,  de  délivrer,  par 
exemple,  un  arpent  de  vignes,  lorsqu'un  époux  n'en  avait  pas,  est-elle  à  la  charge 
de  la  communauté?  -*!*II  s'agit,  dit  Duranton ,  n.  225,  d'acheter  un  arpent  de 
\ignes  pour  le  livrer  au  légataire  ;  l'obligation  est, au  fond,  de  la  valeur  d'un  arpent 
de  vignes.  "-  Nous  pensons  néanmoins  qu'il  n'y  a  pas  eu  novation  :  pour  que  la 
dette  fût  à  la  charge  de  la  communauté,  il  faudrait  qu'on  eût  stipulé  la  valeur  d'un 
arpent  de  vignes  (Toullier,  Delv.).  (Val.). 

1410 — La  communauté  n'est  tenue  des  dettes  mobilières 
contractées  avant  le  mariage  par  la  femme,  qu'autant 
qu'elles  résultent  d'un  acte  authentique  antérieur  au 
mariage,  ou  ayant  reçu  avant  la  même  époque  une  date 
certaine,  soit  par  l'enregistrement,  soit  par  le  décès  d'un 
ou  plusieurs  signataires  dudit  acte  (1). 

Dl  lisposition  trop  générale  :  Klle  ne  peut  évidemment  s'appliquer  aux  dettes  qui  procèdent 
de  la  lui,  d'un  quasi-contrat,  d'un  délit,  ou  d'un  quasi-délit  :  l'art.    1410  contient  une  application 
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Le  créancier  de  la  femme,  en  vertu  d'un  acle  n'ayant 
pas  de  date  certaine  avant  le  mariage,  ne  peut  en  pour- 
suivre contre  elle  le  payement  que  sur  la  nue  propriété 
de  ses  immeubles  personnels  (4). 

Le  mari  qui  prétendrait  avoir  payé  pour  sa  femme  une 
dette  de  cette  nature,  n'en  peut  demander  la  récompense 
ni  à  sa  femme  ni  à  ses  héritiers. 

=  Les  dettes  mobilières  de  la  femme ,  antérieures  au  mariage, 
même  celles  qu'elle  a  contractées  dans  l'intervalle  du  contrat  à  la 
célébration,  sont,  comme  celles  du  mari,  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté :  il  faut,  dès  lors,  prendre  des  mesures,  pour  empêcher  que 
la  femme  ne  puisse,  au  moyen  de  reconnaissances  antidatées,  im- 
poser à  la  communauté  des  dettes  consenties  pendant  le  mariage,  et 
ne  rende  par  suite  illusoires  les  droits  du  mari  : — mais  comment  éta- 
blir que  les  dettes  sont  antérieures  au  mariage  ;  distinguons  :  lors- 
que le  chiffre  de  la  dette  ne  dépasse  pas  150  fr.  (134  J  )  ;  lorsqu'il 
excède  cette  somme,  si  un  commencement  de  preuve  par  écrit  est  re- 
présenté, ou  lorsque  les  dettes  sont  nées  dans  des  circonstances  telles, 
qu'il  y  ait  eu  impossibilité  pour  le  créancier  de  se  procurer  un  écrit 
(13481(2),  la  preuve  testimoniale  est  admise  (3).  —  Dans  tous  autres 
cas,  le  créancier  doit  produire  un  écrit,  et  la  loi  exige  que  cet  écrit  ait 
acquis  une  date  certaine  antérieure  au  mariage  [voij.  art.  1328)  (4); 
ce  qui  peut  avoir  lieu,  il  faut  se  le  rappeler  :  soit  par  l'enregistrement, 
soit  par  le  décès  de  l'un  des  signataires;  ajoutons,  bien  que  l'ar- 
ticle 1410  n'en  parle  point,  soit  par  la  relation  de  la  substance  de 
l'écrit  dans  un  acte  authentique  qui  serait  lui-même  antérieur  au 
mariage  (1328): —  ainsi  on  doit  suivre  ici  les  principes  généraux  sur 
la  preuve  des  obligations  (1341  et  1347). 

Au  reste,  quoique  privés  d'action  contre  la  communauté,  les  créan- 

de  l'art,  1028;  or,  cet  article  ne  statue  que  pour  le  cas  où  les  parties  ont  pu  passer  un  acte. 
On  ne  peut  demander  l'impossible  au  créancier.  D'ailleurs  le  danger  qu'on  a  voulu  prévenir  ne 
peut  se  présenter  lorsque  l'obligation  résulte  de  certains  faits  ou  circonstances  matérielles  ;  il 
n'y  a  point  d'antidaté  à  craindre. 

(lj  Cette  règle  est  rigoureuse;  car  souvent  la  dette  n'est  constatée  que  par  un  simple  billet. 

(2)  Il  nous  paraît  impossible  d'aller  au-delà,  en  présence  de  la  disposition  de  l'article  1410, 
qui  exige  un  acte  authentique  ou  une  date  certaine  antérieure  au  mariage.  Admettre  avec  quel- 
ques auteurs  (Bugnet  sur  Potbier,  t.  7,  p.  169,  n.  1.)  que  les  Juges  peuvent  aujourd'hui,  comme 
sous  notre  ancienne  jurisprudence,  faire  résulter  des  circonstances  l'existence  de  la  dette  de  la 
femme,  ce  serait  rentrer  dans  la  voie  des  abus  que  l'article  1410  a  pour  objet  de  fermer. 

13)  Zach,  t.  3,  p.  431,  note  14.  Eodière  et  Pont,  t.  l«n.  539.  Dur.  n.  230.  Marcadé,  art. 
1410.  Val . 

(4)  Quelquefois  on  pose  ce  dilemme  :  La  communauté  ne  paye  pas;  pourquoi?  parce  qu'on 
suppose  qu'il  y  a  eu  antidate  :  mais,  s'il  y  a  antidate,  la  femme  a  contracté  pendant  le  mariage; 
or,  elle  étaitalors  incapable)  1435);  donc  l'acte  est  nul.  — Maison  répond  :  Ce  n'est  pas  l'article 
1328  qui  est  applicable;  mais  l'article  1322  :  la  femme  n'est  pas,  comme  la  communauté,  un  tiers; 
l'acte  fait  foi  contre  elle,  lorsqu'elle  ne  dénie  pas  l'écriture.  —  Au  surplus,  s'il  est  prouvé  que 
l'acte  a  été  réellement  antidaté,  l'art.  1125  doit  recevoir  son  application. 
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ciers  onl  le  droit  de  poursuivre  la  femme  sur  la  nue  propriété  de  ses 
biem  personnels;  ce  qui  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  de  la 
communauté,  usufruitière  de  ees  biens    I  ■ 

Quelques  personnes  [n'usent,  que  la  deuxième  disposition  de  notre 
article  est,  sous  ce  dernier  rapport,  en  contradiction  avec  la  pre- 
mière; m;iis  c'est  a  tort,  selon  nous  :  en  effet,  le  mari,  administra- 
teur, relu si>  de  pa\er:  pourquoi  ?  parce  que  la  communauté  est  un 
tiers,  exposé  au  concert  frauduleux  des  parties  contractantes  (J328)  : 
mais  la  femme  n'est  point  un  tiers  vis-à-vis  de  son  créancier  direct; 
elle  est  partie  dans  l'acte  ;  donc  cet  acte  peut  lui  être  opposé  (1322), 
sauf  ensuite  à  elle,  à  prouver  qu'il  a  été  souscrit  pendant  le  mariage 
(825  et  llfiê). 

Si  le  mari  a  payé  sans  réserve,  bien  que  la  dette  n'ait  pas  date 
certaine,  on  lui  refuse,  avec  raison,  le  droit  de  demander  récom- 
pense ;  car  il  est  censé  avoir  reconnu  qu'elle  était  antérieure  au  ma- 
riage. Tel  est  le  sens  du  troisièmealineade  notre  article.  —  Concluons 
de  là,  que  la  communauté  aurait  droit  à  une  indemnité,  si  le  mari 
avait  payé  en  déclarant  qu'il  ne  reconnaissait  nullement  l'antério- 
rité de  la  dette;  ou  qu'il  ne  payait  que  pour  éviter  à  la  femme  une 
expropriation  et  sous  la  réserve  des  droits  de  la  communauté 
fHellot  des  Minières,  t.   1,  p.  273;  2  . 

Quant  au  mari,  le  payement  des  dettes  mobilières  dont  il  était 
tenu  axant  son  mariage,  peut  toujours  être  poursuivi  sur  les  biens 
de  la  communauté  :  le  créancier  n'a  pas  besoin  d'établir  que  son 
litre  est  antérieur  au  mariage. 

—  Si  la  femme,  en  se  mariant,  s'est  réservé  le  droii.  de  toucher  une  partie  de  ses 
revenus  pour  son  entretien  et  ses  besoins  personnels,  les  créanciers,  dont  les  titres 
n'ont  pas  date  certaine  antérieure  an  mariage,  peuvent-ils  saisir  celle  panie  des 
iv\fi::i :■'!  —  La  communauté  aurait  dû  subvenir  aux  besoins  de  la  femme  ;  or,  les 
revenus  dont  il  s'agit  ont  cette  destination  :  s'ils  poina'ent  être  saisis,  l'entretien  de 
la  femme  tomberait  à  la  charge  de  la  communauté  (3). 

1411  —  Les  dettes  de  successions  purement  mobilières  qui 
sont  échues  aux  époux  pendant  le  mariage,  sont  pour  le 
tout  à  la  charge  de  la  communauté. 

=  Tout  l'actif  des  successions  mobilières  tombant  dans  la  commu- 
nauté, il  est  naturel  de  mettre  le  passif  à  sa  charge,  et  cela  sans  ré- 
compense :  Toutefois,  ce  principe  demande  quelques  explications. 

(1  '■;>!'. i  jii'il  en  soit,  la  l'ininc  n'aura  pris  moins  la  faculté  'le  taire,  smis  la  forme  'l'an  acte 
onéreux,  sans  le  concours  de  son  mari,  îles  libéralités  qui  s'exécuteront  sur  la  nue  propriété 
de  ses  biens  ;  car  la  preuve  de  la  simulation  est  le  plus  souvent   impossible  a  établir. 

(2)  liell-.i  des  .Minières,  t.  ]<■'.  p.  -J7-',.  Zaeh.  t.  :J,  p.  (132.  Kodi'eie  el  l'ont,  t.  1",  n.  1S4  • 
MarcaJé,  art.  1410. 

■.    Q  lv.  p    1  t.  n.  2.  Kollaii'l,  l.'ep    y  Eég&fte  dotal,  n.  loi.  Cass.j  t»   août  lt>2'.'.    Paris,    1e'1 
1,-vri'i    W8. 
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Lorsque  la  succession  est  échue  au  mari,  aucune  difficulté  ne  se 
présente  ;  car  il  est  libre  d'accepter  et  d'imposer  ainsi  des  charges  à 
la  communauté,  ou  de  renoncer. 

Lorsque  la  succession  est  échue  à  la  femme,  on  distingue  :  si  elle 
a  été  acceptée  avec  l'autorisation  du  mari,  les  dettes  sont  suppor- 
tées par  la  communauté;  en  conséquence,  les  créanciers  ont  action 
sur  les  biens  héréditaires,  sur  les  biens  personnels  de  la  femme  et  sur 
iesbiens  de  la  communauté.  —  Si  l'acceptation  a  eu  lieuavec  autorisa- 
tion de  justice,  les  créanciers,  après  avoir  épuisé  les  biens  de  la  suc- 
cession, ne  peuvent,  en  cas  d'insuffisance,  poursuivre  leur  payement 
durant  la  communauté,  que  sur  la  nue  propriété  des  biens  person- 
nels de  la  femme  (1417).  —  Toutefois,  si  le  mobilier  de  la  succession 
avait  été  confondu  dans  la  communauté,  sans  un  inventaire  préa- 
lable, les  créanciers  se  trouveraient,  par  le  fait  du  mari,  dans  l'im- 
possibilité de  reconnaître  celui  qui  était  primitivement  affecté  à  leur 
gage,  ils  auraient  en  conséquence  le  droit,  de  in  rem  verso,  d'agir 
contre  la  communauté,  pour  la  totalité  de  leur  créance  (1416,  2°). 

Nous  disons  :  durant  la  communauté,  car  les  créanciers  pourront 
agir  contre  la  femme,  après  la  dissolution  de  la  communauté,  sur  la 
pleine  propriété  de  ses  biens ,  puisqu'elle  est  personnellement 
obligée  pour  l'intégralité  des  dettes. 

Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  la  femme,  accepter  une  suc- 
cession mobilière  qui  est  échue  à  celle-ci  :  il  n'a  pas  même  besoin 
de  se  faire  autoriser  en  justice  (488),  car  il  n'agit  pas  comme  exer- 
çant les  droits  et  actions  de  l'un  de  ses  débiteurs  (1166)  ;  mais  en 
qualité  de  chef  de  la  communauté  ■  l'acceptation  rentre  dans  ses 
pouvoirs  d'administrateur,  puisque  la  succession  doit  profitera  la 
communauté, 

Observons,  que  la  loi  met  les  dettes  qui  grèvent  les  successions 
mobilières  à  la  charge  définitive  de  la  communauté,  sans  distin- 
guer si  ces  dettes  sont  mobilières  ou  immobilières  :  il  est  juste  que 
la  communauté  supporte  toutes  les  conséquences  de  la  cession  an- 
ticipée que  chaque  époux  est  censé  lui  avoir  faite;  non  sunt  bona 
nisi  deducto  œre  aliéna  (Pothier,  Communauté,  n.  260)  :  ainsi,  elle 
serait  tenue,  sans  récompense,  de  la  dette  de  20  hectares  de  terre 
que  le  défunt  aurait  contractée. 

Nous  avons  vu,  que  la  règle  est  différente,  lorsqu'il  s'agit  de  dettes 
existantes  au  moment  du  mariage  :  on  recherche  alors  leur  nature, 
pour  ne  mettre  à  la  charge  de  la  communauté  que  celles  qui  sont 
mobilières  (1409). 

Ne  perdons  point  de  vue  que  les  créanciers  de  la  commu- 
nauté ont  le  droit  d'exercer  leurs  poursuites  sur  les  biens  person- 
nels du  mari. 
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1412  —  Les  dettes  d'une  succession  purement  immobilière 
1    qui  échoit  à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage,  ne 

sont  point  à  la  charge  de  la  communauté  ;  sauf  le  droit 
qu'ont  les  créanciers,  de  poursuivre  leur  payement  sur 
les  immeubles  de  ladite  succession. 

Néanmoins,  si  la  succession  est  échue  au  mari,  les 
créanciers  de  la  succession  peuvent  poursuivre  leur 
payement  soit  sur  tous  les  biens  propres  au  mari,  soit 
même  sur  ceux  de  la  communauté;  saut  dans  ce  second 
cas,  la  récompense  due  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  (2). 

==  Les  immeubles  que  l'un  des  époux  recueille  par  succession  lui 
restant  propres;  les  dettes  d'une  succession  purement  immobilière 
qui  lui  est  échue,  fussent-elles  mobilières,  ne  doivent  pas  être  sup- 
portées par  la  communauté,  du  moins  pour  le  capital  :  les  époux  se- 
ront tenus,  lors  du  partage,  d'indemniser  la  communauté,  des  sommes 
qu'elle  aura  payées  en  leur  acquit. 

Quant  aux  intérêts  et  aux  arrérages  de  ces  dettes,  ils  sont,  jus- 
qu'au payement,  à  la  charge  de  la  communauté;  car  ils  se  compen- 
sent avec  les  fruits  des  immeubles,  lesquels  tombent  dans  la  com- 
munauté. 

Mais  contre  qui  les  créanciers  de  la  succession  agiront-ils  durant  le 
mariage?  On  distingue  : 

Si  la  succession  est  échue  au  mari,  ils  poursuivront  leur  payement 
même  sur  biens  de  la  communauté  (3  ;  sauf  à  lui,  lors  du  partage, 
a  récompenser  la  communauté  des  sommes  qu'elle  aura  fournies. 

Si  la  succession  est  échue  à  la  femme  [voy.  art.  1413). 

Notre  article,  ne  le  perdons  pas  de  vue,  suppose  que  la  succession 
est  échue  à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage  :  celles  qui  grèvent 
les  successions  échues  avant  le  mariage,  sont  à  la  charge  définitive 
de  la  communauté  sans  récompense  ,  que  ces  successions  soient  mo- 
bilières ou  immobilières:  il  n'est  dû  récompense  à  la  communauté 
que  pour  les  dettes  relatives  à  des  immeubles  propres  (4). 

1413  —  Si  la  succession  purement  immobilière  est  échue  à 
la  femme,  et  que  celle-ci  l'ait  acceptée  du  consentement 

(1)  L'article  1412  ne  sera  que  rarement  applicable,  car  il  y  a  bien  peu  de  successions  qui  ne 

■ment  pas  un  seul  meuble. 

(2)  Mauvaise  rédaction:  la  récompense  est  due  a  la  communauté. 

que  les  créanciers  se  trouveront  avoir  trois  débiteurs:  la  succession,  le  mari  et  la 
communauté. 

inr,  t.  11.  n.  '_':;4,  décide  que  k-s  dettes  d'une  succession  immobilière  échue  '.\  l'un  des  époux 
avant  h  mai  h  g  .  soni  à  la  charge  définitive  de  cet  époux:  mais  c'est  là  une  erreur  relevée  avec 
raison  p  art.  1410 — Voyez  également  dans  ce  dernier  sensDouai,  6  janvier  184(î. 

Dev.  L846.  2  ■  533,  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt, l'époux  s'était  même  réservé  comme  propres  tous 
les  immeubles. 
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de  son  mari,  les  créanciers  de  la  succession  peuvent  pour- 
suivre leur  payement  sur  tous  les  biens  personnels  de  la 
femme  :  mais  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la 
femme  que  comme  autorisée  en  justice  au  refus  du  mari, 
les  créanciers  en  cas  d'insuffisance  des  immeubles  de 
la  succession,  ne  peuvent  se  pourvoir  que  sur  la  nue 
propriété  des  autres  biens  personnels  de  la  femme. 

=  Ainsi,  la  loi  distingue  :  si  la  femme  a  été  autorisée  par  son 
mari,  les  créanciers  peuvent  poursuivre  leur  payement  non-seule- 
ment sur  les  biens  de  la  succession,  mais  encore  sur  les  biens  per- 
sonnels de  leur  débitrice,  sans  être  tenus  de  réserver  au  mari  la 
jouissance  de  ces  derniers  Liens  :  en  donnant  son  autorisation,  il  a 
renoncé  à  cette  jouissance  ;  il  a  relevé  la  femme  de  l'état  d'incapacité 
où  elle  s'était  placée  en  se  mariant. 

Mais  la  loi  refuse  aux  créanciers,  nonobstant  l'autorisation  du  ma- 
ri, le  droit  de  se  faire  payer  sur  les  autres  biens  de  la  communauté, 
quoiqu'elle  leur  accorde  formellement  ce  droit  (14 16),  lorsque  la  suc- 
cession est  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière  :  l'art.  1413 
contient,  sous  ce  rapport,  une  exception  à  la  règle  de  l'art.  1419  (1). 
—Ainsi,  l'autorisation  du  mari  a  pour  seul  effet  de  permettre  aux  cré- 
anciers de  la  succession ,  de  poursuivre  leurs  droits  sur  la  pleine  pro- 
priété des  biens  de  la  femme. — Nous  étendrons  la  même  décision  au 
cas  où  la  femme  aurait  vendu  avec  l'autorisation  du  mari  (sans  ga- 
rantie de  ce  dernier),  un  de  ses  propres  :  la  loi  ne  consacre  pas  cette 
exception  ;  mais  elle  l'admet  virtuellement  (  1432). 

Si  l'acceptation  a  eu  lieu  avec  autorisation  de  justice,  les  créan- 
ciers n'ont  pour  gage  que  la  nue  propriété  des  biens  personnels  de 
la  femme. 

La  loi  n'impose  pas  au  mari  l'obligation  de  faire  inventaire  :  puis- 
que la  succession  n'est  composée  que  d'immeubles,  la  confusion  des 
Liens  de  la  succession  avec  ceux  de  la  communauté  est  impossible  ; 

(1)  Suivant  Toullier,  n.  282  et  283,  lorsque  la  femme  accepte  cette  succession  avec  le  consen- 
tement de  son  mari,  les  créanciers  peuvent  poursuivre  leur  payement  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, et.  par  voie  de  conséquence,  sur  les  biens  personnels  du  mari,  sauf  récompense  (arg.  de 
l'art.  1419.  Cet  auteur  rejette,  dans  l'espèce,  l'application  de  la  maxime:  qui  auctor  est  non  se 
obligat .  ;  il  ajoute,  que  cette  maxime  n'est  vraie,  qu'à  l'égard  des  tuteurs  qui  autorisent  le  mineur 
a  traiter.  —  Mais  ces  considérations  tombent  devant  le  texte  formel  de  l'art.  1413  :  la  loi  entend 
accorder  moins  de  force  à  l'engagement  résultant  d'un  quasi-contrat  tel  que  celui  qui  résulte  d'une 
acceptation  de  succession,  qu'a  celui  qui  naît  d'un  contrat  véritable  (1419).  — La  charge  dont 
il  s'agit,  ne  peut  d'ailleurs  être  supposée  avoir  son  principe  dans  l'intérêt  commun. — Au  surplus, 
la  loi  qui  en  définitive,  précise  dans  les- articles  1412  1413  1416  et  1417  les  biens  sur  lesquels 
les  créanciers  peuvent  exercer  leurs  poursuites,  n'indique  pas  les  biens  de  la  communauté.  ^Du 
ranton,  n.  235  et  286.  Delv.  p.  16,  n.  1.  Bellot,  p.  279  et  Marcadé,  art.  1413.  Battur,  t.  1, 
n.  332,  Zach.  t.  3,  p.  463.  Pont  etRodière,  t.  1,  n.  579.Troplong  n.  799-804.  Palloz  contr.  de 
mar.  n.  931. 
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les  créanciers  ne  peuvent  être  fraudés.  Il  en  serait  autrement  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  14 14. 

Que  peut  faire  le  mari,  lorsque  la  femme  refuse  d'accepter  une 
succession  immobilière  qui  lui  est  échue?  Si  elle  a  des  cohéritiers, 
il  peut  demander  un  partage  provisionnel  (818);  si  elle  est  seule  hé- 
ritière, il  peutaccepter,  afin  de  recueillir  les  fruits  auxquels  il  a  droit  : 
les  créanciers  n'ont  alors  d'action  que  contre  lui  :  la  femme,  en  refu- 
sant son  concours,  s'est  mise  à  l'abri  de  leurs  poursuites. 

1414—  Lorsque  la  succession  échue  à  l'un  des  époux  est 
en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière,  les  dettes 
dont  elle  est  grevée  ne  sont  à  la  charge  de  la  communauté 
que  jusqu'à  coucurrence  de  la  portion  contributoire  du 
mobilier  dans  les  dettes,  eu  égard  à  la  valeur  de  ce  mobi- 
lier comparée  à  celle  des  immeubles. 

Cette  portion  contributoire  se  règle  d'après  l'inventaire 
auquel  le  mari  doit  faire  procéder,  soit  de  son  chef,  si  la 
succession  le  concerne  personnellement,  soit  comme 
dirigeant  et  autorisant  les  actions  de  sa  femme,  s'il 
s'agit  d'une  succession  à  elle  échue. 

—  Nous  verrons,  art.  1416,  comment  les  créanciers  peuvent  agir 
lorsque  la  succession  est  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière: 
la  disposition  qui  nous  occupe  et  celle  qui  suit,  règlent  seulement  les 
droits  des  époux  entre  eux  :  en  d'autres  termes,  la  contribution  aux 
dettes. 

Lorsque  l'un  des  époux  est  appelé  à  recueillir  une  succession 
composée  de  meubles  et  d'immeubles,  les  objets  mobiliers  tombent 
dans  la  communauté,  lors  même  que  l'acceptation  a  eu  lieu  avec  l'au- 
torisation de  justice  ;  mais  les  immeubles  restent  propres  à  l'époux 
héritier. 

La  communauté  n'est  dèslors  tenue  des  dettes  qui  grèvent  ces 
sortes  de  successions,  qu'en  proportion  de  l'importance  du  mobilier 
qu'elle  recueille,  comparée  à  celle  des  immeubles  :  si  le  mobilier, 
par  exemple,  forme  le  tiers  ou  le  quart  des  biens,  elle  doit  suppor- 
ter le  tiers  ou  le  quart  des  délies. 

On  n'examine  pas  si  telle  dette  est  relative  à  un  immeuble  de  la 
succession  :  celte  distinction  n'a  lieu  que  par  rapport  aux  dettes 
dont  les  époux  sont  tenus  lors  du  mariaqc  ou  par  rapport  à  celles 
qu'ils  ont  contractées  depuis:  nous  voyons,  en  effet,  que  l'art.  1414 
ne  fait  pas  de  restriction,  comme  l'article  1  i09,  pour  les  dettes  re- 
latives aux  immeubles  ;  il  se  borne  à  établir  une  contribution,  sans 
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parler  ni  de  l'origine,  ni  de  la  cause  des  dettes  :  Là  où  va  l'émolu- 
ment, là  va  le  passif  (1). 

Pour  établir  cette  contribution,  comme  aussi,  pour  empêcher  la 
confusion  du  mobilier  de  la  succession  avec  celui  de  la  communauté, 
il  importe  de  faire  un  inventaire  :  c'est  le  mari,  en  qualité  d'admi- 
nistrateur, qui  doit  accomplir  cette  formalité. 

Pourquoi  les  dettes  de  la  succession  ne  sont-elles  pas  mises  pour 
le  tout  à  la  charge  de  la  communauté,  comme  celles  dont  les  époux 
sont  tenus  au  jour  de  la  célébration  du  mariage  ?  parce  qu'en  ma- 
tière de  biens  présents,  les  époux,  qui  peuvent  tout  prévoir,  sont  à 
même  de  modifier  les  règles  de  la  communauté  légale,  si  ces  règles 
ne  leur  conviennent  pas  ;  tandis  que  leur  prévoyance  ne  peut  s'é- 
tendre aux  biens  futurs:  le  législateur  a  dû,  en  ce  cas,  se  baser  sur 
l'équité. 

1415  —  À  défaut  d'inventaire,  et  dans  tous  les  cas  où  ce 
défaut  préjudicie  à  la  femme,  elle  ou  ses  héritiers  peu- 
vent, lors  delà  dissolution  de  la  communauté,  poursuivre 
les  récompenses  de  droit,  et  même  faire  preuve,  tant  par 
titres  et  papiers  domestiques  que  par  témoins,  et  au 
besoin  par  la  commune  renommée,  de  la  consistance  et 
valeur  du  mobilier  non  inventorié. 

Le  mari  n'est  jamais  recevable  à  faire  cette  preuve. 

=a  Le  défaut  d'inventaire  peut  préjudiciel'  à  la  femme,  non-seule- 
ment lorsque  la  succession  lui  est  échue  ;  mais  encore,  lorsqu'elle 
est  échue  à  son  mari  : 

Lorsqu'elle  lui  est  échue  :  par  exemple,  le  mobilier  composait  les 
trois  quarts  de  la  succession  :  le  mari  prétend  qu'il  n'excédait  pas  la 
moitié,  et  que  la  succession  ne  doit,  en  conséquence,  contribuer  aux 
dettes  que  dans  cette  proportion  ;  —  lorsqu'elle  est  échue  au  mari  : 
par  exemple,  dans  l'hypothèse  inverse,  la  femme  prétend  que  la  suc- 
cession échue  au  mari  ne  se  composait  que  pour  moitié  d'objets  mo- 
biliers :  le  mari  soutient  que  le  mobilier  était  de  plus  de  moitié. 

La  femme  est  admise  à  suppléer  à  l'inventaire,  en  justifiant,  tant 
par  titres  et  papiers  domestiques  que  par  témoins,  et,  au  besoin, 
par  commune  renommée,  de  la  consistance  et  valeur  du  mobilier 
non  inventorié  :  —  par  titres,  en  représentant  des  obligations,  des 
quittances,  ou  des  baux  qui  établissent  le  versement  des  sommes 
dans  la  communauté  ;  — par  papiers  domestiques,  tels  que  des  re- 
gistres ou  papiers  du  défunt  qui  déterminent  la  valeur  du  mobilier  ; 
— par  témoins ,  et  enfin  par  commune  renommée: quelle  différence 

(1)  Toullier,  t.  12,  n.  288.  Dur.  t.  H,  n.  237.  Zach.  p.  463.  Voyez  cependant  Bellot  des  Mi- 
nières, t.  1,  p.  280. 
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y  a-t-il  entre  ces  deux  genres  de  preuves?  La  preuve  testimoniale 
résulte  de  dépositions  portant  sur  des  faits  dont  les  témoins  ont  eu 
personnellement  connaissance.  —  La  commune  renommée  ne  repose 
que  sur  desimpies  opinions,  sur  des  rumeurs  plus  ou  moins  vagues. — 
On  a  dû  accorder  à  la  femme  le  droit  de  recourir  à  ces  derniers  genres 
de  preuves,  dans  la  crainte  que  le  mari  n'usât  de  son  pouvoir,  pour 
l'empêcher  de  se  procurer  une  preuve  écrite  de  la  valeur  du  mo- 
bilier recueilli. 

Nous  pensons  que  la  faculté  accordée  à  la  femme  pour  le  cas  de 
succession,  doit  s'étendre  à  tous  les  cas  où  le  défaut  d'inventaire 
peut  lui  préjudicier  :  en  d'autres  termes,  que  l'enquête  par  com- 
mune renommée  n'est  pas  restreinte  aux  trois  cas  prévus  par  les 
art.  1414,  1442  et  1504;  que  le  juge  a  sur  tous  les  actes  où  la  femme 
est  intéressée,  un  pouvoir  discrétionnaire  quant  au  mode  de  consta- 
tation des  faits  de  fraude  (1)  :  tel  serait  le  cas  où  l'inventaire  fait  par 
le  mari  serait  défectueux. 

C'est  devant  un  juge,  dans  la  forme  ordinaire,  que  doit  se  faire 
l'enquête  par  commune  renommée ,  et  non  par-devant  un  notaire, 
comme  le  pensent  quelques  auteurs  :  en  effet,  le  juge  seul  a  le  droit 
d'entendre  des  témoins,  de  leur  faire  prêter  serment  et  de  les  con- 
traindre à  déposer  (2). 

Quid,  à  l'égard  du  mari  (ou  de  ses  héritiers)  ?  Bien  qu'il  n'ait  pas 
été  dressé  d'inventaire,  il  peut  réclamer  une  indemnité,  dans  les 
termes  de  l'article  1414,  s'il  a  payé  avec  les  deniers  de  la  com- 
munauté, les  dettes  d'une  succession  mobilière  et  immobilière 
échue  à  la  femme  :  mais  il  n'est  admis  à  prouver  la  valeur  des  meu- 
bles non  inventoriés,  comparée  à  celle  des  immeubles,  que  d'après 
les  règles  ordinaires  [voy.  art.  1341,  1347  et  1348). 

On  doit,  selon  nous,  placer  les  héritiers  du  mari  sur  la  même 
ligne  que  lui  (3),  quoique  la  loi  ne  formule  pas  contre  eux  de  dé- 
chéance :  en  effet,  ils  continuent  la  personne  de  leur  auteur;  la 
déchéance  n'est  point  personnelle  au  mari. 

Si  la  consistance  et  la  valeur  du  mobilier  de  la  succession  étaient 
clairement  établies  par  acte  authentique,  par  exemple,  par  un  acte 
de  partage,  cet  acte  pourrait  tenir  lieu  d'inventaire  (arg.  des  ar- 
ticles 1499  et  1504;  Dur.,  n.  239)  (4). 

Lorsque  le  mari  a  négligé  de  constater  l'état  et  la  valeur  des  im- 
meubles, il  est  censé  les  avoir  reçus  en  bon  état  ;  mais  on  ne  peut  in- 
duire de  cette  négligence  qu'il  ait  renoncé  au  bénéfice  de  l'art.  1414. 

(1)  Pont  et  Rodiere,  n.  5G<J.  Toullior,  t.  12,  p.  289.  Angers,  15  juillet  1S08.  Cass.  19  dJc. 
1842.  Dev.  1843. 1.  1652. 

(2)  Cass.  17  janvier  1838.  Pal.  1838.  1.  190. 

(3)  Pont  et  Rodiere,  n.  569.  Rouen,  29  août  1840.  Dev.  1841.  2.  55.  10  août  L842.  Dey.  ls)?, 
1.  77. 

(4)  Cass.  10  août  1842.  Voyez  cep.  Pont  et  Rodiere,  n.  570. 
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Nous  reviendrons  sur  ces  divers  points  en  examinant  l'art.  1503. 

Du  reste,  les  principes  exposés  dans  les  art.  141 1-1416,  ne  font 
point  obstacle  à  ce  que  les  époux  communs  en  biens  acceptent  sous 
bénéfice  d'inventaire  les  successions  qui  s'ouvrent  à  leur  profit. 

1416  —  Les  dispositions  de  l'article  1  il 4  ne  font  point  obs- 
tacle à  ce  que  les  créanciers  d'une  succession  en  partie 
mobilière  et  en  partie  immobilière,  poursuivent  leur 
payement  sur  les  biens  de  la  communauté,  soit  que  la 
succession  soit  écbue  au  mari,  soit  qu'elle  soit  échue  à  la 
femme,  lorsque  celle-ci  l'a  acceptée  du  consentement  de 
son  mari;  le  tout,  sauf  les  récompenses  respectives. 

Il  en  est  de  même,  si  la  succession  n'a  été  acceptée 
parla  femme  que  comme  autorisée  en  justice,  et  que 
néanmoins  le  mobilier  en  ait  été  confondu  dans  celui  de 
la  communauté  sans  un  inventaire  préalable. 

=  Lorsqu'une  succession  est  en  partie  mobilière  et  en  partie  im- 
mobilière, on  distingue  : 

Si  cette  succession  est  échue  au  mari,  le  payement  des  dettes  qui 
la  grèvent  peut  être  poursuivi  même  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté; car,  en  s'ohligeant,  le  mari  oblige  la  communauté. 

Si  la  succession  est  échue  à  la  femme,  doit-on  appliquer  ce  que  la 
loi  établit  (art.  14 13),  pour  le  cas  où  la  succession  est  purement  im- 
mobilière, et  limiter  les  poursuites  des  créanciers,  à  la  pleine  propriété 
des  biens  personnels  de  leur  débitrice?  Lorsque  la  femme  a  obtenu, 
pour  accepter,  l'autorisation  de  son  mari,  ils  ont  des  droits  plus 
étendus  :  la  loi  décide  que  la  communauté  est  tenue,  non-seulement 
d'une  portion  de  dettes  correspondant  à  l'actif  mobilier  dont  elle 
profite  ;  mais  encore,  de  la  portion  correspondant  à  l'actif  immobi- 
lier qui  reste  propre  à  la  femme  ;  en  d'autres  termes,  elle  permet 
aux  créanciers  d'une  succession  mixte ,  échue  à  la  femme  et  accep- 
tée avec  l'autorisation  du  mari ,  d'exercer  leur  action  sur  les  biens 
de  la  communauté,  pour  l'intégralité  de  leurs  créances,  sans  distin- 
guer s'il  a  été  fait  inventaire,  où  si  les  valeurs  mobilières  de  la  suc- 
cession ont  été  confondues,  à  défaut  d'inventaire,  avec  les  biens 
communs. 

Pourquoi  cette  différence?  Dans  le  cas  de  l'art.  1413,  la  commu- 
nauté est  affranchie  de  toutes  poursuites ,  parce  qu'elle  ne  recueille 
rien;  mais,  dans  le  cas  de  l'art.  1416,  elle  est  chargée  nécessaire- 
ment d'une  partie  des  dettes  :  or,  les  créanciers  peuvent  ne  pas  con- 
naître cette  quotité.  —  D'ailleurs,  comme  la  communauté  absorbe 
alors  la  partie  des  biens  susceptible  d'être  le  plus  facilement  con- 
vertie en  argent,  il  a  paru  équitable  de  lui  imposer  la  charge  de  faire 
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L'avance  des  sommes  nécessaires  pour  acquitter  les  dettes.  —  Le  légis- 
lateur a  voulu  éviter  les  complications  qu'entraînerait  le  fractionne- 
ment de  l'action  des  créanciers;  les  difficultés  et  les  procès  qui  en 
résulteraient. — Ajoutons,  que  les  créanciers  n'étant  pas  admis  oomme 
parties  à  L'inventaire,  il  serait  injuste  de  faire  servir  cet  acte  au 
règlement  de  leurs  droits. 

Bien  plus,  lors  même  que  la  femme  aurait  accepté  avec  autorisa- 
tion de  justice,  si  le  mari  a  négligé  de  faire  inventaire,  les  créanciers 
jouissent  également  du  droit  de  le  poursuivre  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté, et,  par  conséquent,  sur  ses  biens  personnels;  car  il  doit 
s'imputer  de  ne  pas  avoir  accompli  la  seule  formalité  légale  qui  pou- 
vait empêcher  la  confusion  du  mobilier  de  la  succession  avec  celui 
de  la  communauté. 

Nous  ne  parlons  ici  que  de  l'action  des  créanciers  :  les  époux  ,  au 
moment  du  partage  de  la  communauté,  règlent  ensuite  leurs  droits 
respectifs.  — 11  est  clair  que  l'époux  héritier  doit,  dans  l'espèce,  tenir 
compte  à  la  communauté,  du  montant  des  sommes  dont  il  était  tenu 
dans  la  dette ,  eu  égard  à  l'importance  des  immeubles  qu'il  a  re- 
cueillis (  1 4 1 4  ;  ;  en  d'autres  termes,  qu'il  y  a  lieu  à  récompense,  au 
profit  de  l'autre  époux,  toutes  les  fois  que  la  communauté  a  payé 
au-delà  de  ce  qu'elle  devait  supporter  proportionnellement  dans  la 
dette. 

Les  règles  que  nous  venons  d'exposer,  ne  portent  aucun;1  atteinte 
à  colles  qui  résultent  du  titre  des  Successions  :  Si  l'acceptation  a  eu 
lieu  sous  bénéfice  d'inventaire,  les  créanciers  delà  succession  ne  peu- 
vent agir  que  sur  les  biens  laissés  par  leur  débiteur. 

1417  —  Si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  ferrite  que 
comme  autorisée  en  justice  au  refus  du  mari,  et  s'il  y  a 
eu  inventaire,  les  créanciers  ne  peuvent  poursuivre  leur 
payementque  sur  les  biens  tant  mobiliers  qu'immobiliers 
de  ladite  succession,  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  la  nue 
propriété  des  autres  biens  personnels  de  la  femme. 

1418  —  Les  règles  établies  par  les  articles  1411  et  suivants 
régissent  les  dettes  dépendant  d'une  donation,  comme 
celles  résultant  d'une  succession. 

=  Ainsi,  toutee  qui  a  été  dit  sur  les  successions  mobilières,  immo- 
bilières ou  mixtes,  s'applique  aux  libéralités  universelles  ou  à  titre 
universel  ;  non-seulement  en  ce  qui  touche  le  règlement  définitif 
des  intérêts  des  époux  entre  eux,  mais  encore  quant  au  droit  de 
poursuite  des  créanciers;  que  ces  libéralités  résultent  d'actes  entre- 
vifs,  de  testaments  ou  d'institutions  contractuelles,  peu  importe  : 


DU   RÉGIME  EN  COMMUNAUTÉ.  —ART.  1418-1419.  87 

il  faut  toujours  distinguer  :  si  la  disposition  est  faite  au  profit 
du  mari  ou  de  la  femme  (1412);  si  la  fejnme  a  acceptée  du  con- 
sentement du  mari  ou  de  justice  (1413);  s'il  a  été  fait  ou  non  inven- 
taire (14 14  et  1415);  si  la  donation  est  purement  mobilière,  purement 
immobilière,  ou  si  elle  est  à  la  fois  mobilière  et  immobilière  (1). 

1419  —  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  payement  des 
dettes  que  ]a  femme  a  contractées  avec  le  consentement 
du  mari,  tant  sur  tous  les  biens  de  la  communauté,  que 
sur  ceux  du  mari  ou  de  la  femme;  sauf  la  récompense 
due  à  la  communauté,  ou  l'indemnité  due  au  mari. 

=En  principe,  celui  qui  se  borne  à  autoriser,  ne  s'oblige  point  person- 
nellement :  qui  auctur  est  non  se  obliyat  :  ainsi,  le  curateur  qui  auto- 
rise le  mineur  émancipé  à  faire  certains  actes  pour  lesquels  son 
concours  est  nécessaire,  ne  contracte  pas  d'engagement  personnel  : — 
mais  la  règle  est  différente,  lorsqu'il  s'agit  de  l'autorisation  à  l'effet 
de  contracter,  donnée  par  le  mari  à  la  femme  commune  en  biens  : 
indépendamment  du  droit  qu'ils  acquièrent,  d'agir  contre  la  femmg 
comme  ayant  contracté  en  son  nom  toute  la  dette,  les  créanciers  peu- 
vent saisir  les  biens  de  la  communauté,  et  par  suite  les  biens  per- 
sonnels du  mari  :  la  loi  protège  la  femme  contre  l'influence  maritale; 
elle  ne  laisse  pas  au  mari,  la  facilité  de  se  procurer  de  l'argent,  en  fai- 
sant obliger  sa  femme  sans  s'obliger  lui-même  ;  elle  présume  que  la 
dette  a  été  contractée  tout  au  moins  dans  l'intérêt  de  la  communauté. 

Le  consentement  du  mari  peut  précéder  l'engagement  de  la  femme, 
comme  il  peut  être  postérieur:  dans  ce  dernier  cas,  il  équivaut  à  ra- 
tification. —  Il  peut  être  donné  par  acte  authentique  ou  par  acte 
privé  ;  — il  peut  être  exprès  ou  tacite. 

Lorsque  le  mari  s'est  vu  forcé,  par  suite  de  l'action  dirigée  contre 
lui,  d'acquitter  une  dette  personnelle  à  la  femme,  (ce  que  suppose 
notre  article)  la  femme  doit  tenir  compte  de  la  somme  payée  pour 
elle,  soit  à  la  communauté,  si  c'est  la  communauté  qui  a  fait  l'avance 
des  fonds  ;  soit  au  mari,  si  c'est  lui  qui  a  payé  sur  ses  propres. 

Lorsque  le  mari  et  la  femme  se  sont  obligés  conjointement,  la 
femme  ne  peut  être  poursuivie  que  pour  la  moitié  de  la  dette,  par 
application  de  l'art.  1202  :  il  suit  de  la,  que  les  créanciers  se  trouvent 
placés  dans  une  position  plus  avantageuse  lorsque  la  femme  s'oblige 
seule  avec  l'autorisation  de  son  mari,  que  lorsqu'elle  s'oblige  avec 

(1)  La  cour  de  cassation  a  été  beaucoup  trop  loin  selon  nous,  en  décidant  tle  24  janvier  1S53. 
Dali.  1803.  1 .  29.)  que  le  payement  d'une  dette  mobilière  imposé  a  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  comme  charge  d'une  donation  d'immeubles  à  elle  faite  et  par  elle  accep- 
tée du  consentement  de  son  mari,  peut  être  poursuivi  même  sur  les  biens  de  la  communauté. — 
11  nous  semble  conforme  a  l'esprit  de  la  loi,  de  restreindre  en  ce  cas  les  droits  des  créanciers  à  la 
propriété  des  biens  personnels  de  la  femme. 
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son  mari  conjointement;  cardans  le  premier  cas,  les  deux  époux 
sont  tenus  personnellement  chacun  pour  la  totalité  de  la  dette; 
tandis  que  dans  le  deuxième,  la  femme  n'est  personnellement  obligée 
que  pour  moitié  (1419). 

Le  principe  que  l'autorisation  du  mari  engage  la  communauté, 
souffre  exception,  lorsqu'il  s'agit  d'une  autorisation  donnée  soit  pour 
aliéner  des  propres  de  la  femme  (217  et  1427),  soit  pour  accepter  une 
succession  immobilière  qui  lui  est  échue  (1413)  :  la  communauté  n'est 
tenue,  dans  ces  cas,  ni  de  l'obligation  de  garantie  contractée  par  la 
femme,  ni  des  dettes  qui  grèvent  la  succession  :  la  présomption  sur 
laquelle  est  fondée  la  disposition  de  l'art.  1 419,.  ne  s'applique  point 
aux  actes  dont  nous  parlons  :  il  est  évident  en  effet,  que  de  tels  actes 
intéressent  uniquement  le  patrimoine  personnel  de  la  femme  ;  dès 
lors  on  rentre  dans  le  droit  commun  :  c'est-à-dire,  que  l'autorisation 
donnée  par  le  mari  ne  lui  impose  pas  d'obligations  ;  qu'elle  a  pour  seul 
effet,  de  permettre  à  l'acquéreur  ou  aux  créanciers,  de  poursuivre 
leurs  droits,  durant  la  communauté,  sur  la  pleine  propriété  des  biens 
de  la  femme. 

Mais  nous  pensons  qu'il  faut  restreindre  ces  deux  exceptions  aux 
cas  spécifiés,  et  qu'il  n'y  a  point  lieu  de  raisonner  ici  par  analogie,  lors 
même  que  l'affaire  conclue  serait  de  telle  nature,  que  l'intérêt  de  la 
femme  fut  seul  en  cause  :  par  exemple,  si  elle  avait  passé  avec  un 
architecte  un  marché  pour  la  réparation  d'un  immeuble  qui  lui  serait 
propre,  l'architecte  aurait  une  action,  non-seulement  contre  la 
femme,  mais  encore  contre  le  mari  s'il  avait  donné  son  autorisation. 
Les  règles  exceptionnelles  ne  souffrent  pas  d'extension  (Pont  et  Ro- 
dière  n.  590)  (1). 

Les  actes  faits  par  la  femme  sans  qu'il  y  ait  eu  consentement  du 
mari,  ne  lient  pas  la  communauté,  quand  même  le  défaut  de  consen- 
tement serait  suppléé  par  l'autorisation  de  justice  (1426).  —  Excep- 
tons toutefois  le  cas  prévu  par  l'art.  1427,  et  celui  où  la  communauté 
aurait  profité  de  l'acte  ;  —  sous  la  dénonciation  d'actes,  nous  enten- 
dons parler  ici,  non-seulement  des  obligations  résultant  de  conven- 
tions amiables  ;  mais  encore  de  tous  autres  actes  quelle  que  soit 
leur  nature.  Quasi-contrats,  quasi-délits  et  même  délits  (Pothier, 
communauté,  n.  2l6). 

1420  Toute  dette  qui  n'est  contractée  par  la  femme  qu'en 

(1)  Lorsque  l'opération  est  uniquement  relative  àla  femme,  quelques  personnes  pensent,  néan- 
moins, que  le  mari  ne  s'oblige  pas  en  donnant  son  autorisation  ;  car  le  double  danger  dont  nous 
parlons  ne  peut  s'élever  :  — tel  serait  ïe  cas  où  la  femme,  après  avoir  causé  du  tort  a  quelqu'un, 
par  suite  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit,  promettrait,  H  titre  de  transaction  et  avec  la  simple  auto- 
risation du  mari,  une  somme  il  la  partie  lésée.  —  Tri  serait  encore  celui  oîi  le  mari,  sans  se  sou- 
mettre a  la  garantie,  autoriserait  la  femme  à  vendre  il  132),  à  traiter  avec  un  architecte  pour  la 

construction  d'une  maison,  etc Voy,  en  outre  le  cas  jaé\  u  par  l'art.  141.'  :  l'art.  1419  parle  de 

fo  quod  pb:rumqw'  fil . 
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vertu  de  la  procuration  générale  ou  spéciale  du  mari,  est 
à  la  charge  de  la  communauté,  et  le  créancier  n'en  peut 
poursuivre  le  payement  ni  contre  la  femme  ni  sur  ses 
biens  personnels  (4). 

==  La  femme  ne  peut  être  engagée  personnellement  qu'autant  qu'elle 
contracte  en  son  propre  nom  :  —  elle  agit  comme  mandataire  du 
mari,  et  par  conséquent  de  la  communauté,  lorsqu'elle  achète  les 
provisions  du  ménage  (214  et  1375  combinés).  S'il  est  dû  quelque 
chose  pour  cette  cause  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  les 
fournisseurs  n'ont  donc  pas  d'action  personnelle  contre  elle  (1984), 
mais  seulement  contre  le  mari  (1998),  à  moins  qu'elle  n'ait  accepté 
la  communauté  ;  auquel  cas,  elle  supporte  la  moitié  des  dettes  (1482, 
1483. 

La  présomption  que  la  femme  agit  comme  mandataire  tacite  du 
mari,  pour  les  menues  dépenses  du  ménage,  ne  peut  être  invoquée  par 
les  fournisseurs,  lorsque  les  circonstances  sont  telles,  qu'elles  ex- 
cluent la  présomption  légale  du  mandat  : 

Spécialement,  le  mari  ne  serait  pas  tenu  des  dettes  dont  il 
s'agit,  si  la  femme  se  mettant  en  contravention  avec  la  disposition 
de  l'art.  214,  avait  volontairement  quitté  le  domicile  conjugal. — 
Dans  tous  les  cas,  les  tribunaux  prononceraient  eu  égard  aux  cir- 
constances (2)  ;  on  ne  peut  établir  stir  ce  point  de  règle  absolue. 

La  femme  ne  contracte  pas  d'obligation  personnelle,  lorsqu'elle  est 
dans  l'habitude  de  signer  pour  son  mari  des  effets  de  commerce,  des 
quittances,  des  règlements  de  comptes.  —  Mais  elle  est  personnelle- 
ment obligée,  lorsqu'elle  agit  comme  marchande  publique  (220, 
1426,  C.  c.  ;  5,  Code  de  comm.). 

La  femme  qui  contracte  en  vertu  de  la  procuration  de  son  mari 
est-elle  tenue  envers  lui  comme  le  serait  un  mandataire  ordinaire  ? 
Rendre  la  femme  responsable  des  fautes  qu'elle  commettrait  comme 
fondée  de  pouvoirs,  ce  serait  laisser  au  mari  la  faculté  de  se  déchar- 
ger des  obligations  que  lui  impose  sa  qualité  d'administrateur.  —  Il 
faut  cependant  excepter  le  cas  où  la  femme  aurait  commis  quelque 
fraude  ou  délit  à  l'occasion  des  objets  dont  l'administration  lui  aurait 
été  confiée;  par  ex.,  en  les  retenant  frauduleusement  :  il  n'est  pas 
douteux  qu'elle  devrait,  alors,  indemniser  son  mari,  car  elle 
répond,  comme  tous  autres,  du  dol  qu'elle  a  commis  (3). 

(1]  Article  inutile:  quand  la  femme  agit  comme  mandataire,  il  est  e'vident  qu'elle  ne  contracte 
que  pour  elle-même. 

(2)  Toullier,  n.  272.  Pontet  Rodiere,  n.  595.  Toullier,  t.  12,  n.  272.  Cass.,  28  de'cembre 
1830.  Bordeaux,  29  mai  183S,  8  juin  1839.  I)ev.  1839,  2,  416.  Pal.,  18-12,  2,  410.~Cass.,  13  fé- 
vrier 1844.  Dev.,  1844,  1,  662.   Pal.,  1844,  1,  686. 

'3)  Pont  et  Rodiere,  n.  593,  Val. 
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SECTION   II. 

de  l'administration  de  la  cohmonaeté,  et  de  l'effet  des  actes  de  l'i'n  of 
de  l'actre  époux  relativement  a  la  société  conjugale. 

Dans  celte  section,  la  loi  détermine  retendue  des  pouvoirs  du  mari 
sur  les  biens  de  la  communauté  (1421  à  1425)  et  sur  les  propres  de 
Ja  femme  ;1428  à  1430);  elle  lise  la  position  de  la  femme  (1426  et 
14:27)  ;  trace  des  règles  sur  les  récompenses  (1431  à  1437),  et  s'oc- 
cupe de  la  constitution  de  dot  (1438  à  1440). 

La  communauté,  dans  ses  rapports  avec  lesvpoux,  est  un  être  mo- 
ral, une  tierce  personne  qui  a  des  intérêts  particuliers  [Dur.,  n.  06 
et  271  ;  Bellot,  51 1  ;  Proudhon,  Usuf.,  t,  1«   n.  270)  (1). 

Le  mari  est  de  plein  droit  chef  et  administrateur  de  la  commu- 
nauté.— Quelle  estla  source  de  ses  pouvoirs?  Les  coutumes  de  Paris 
(art.  215)  et  d'Orléans  (art.  103)  le  déclaraient  seigneur  fit  mai/iede 
la  communauté,  et  lui  reconnaissaient  en  conséquence  le  droit  de 
disposer  des  biens,  même  à  titre  gratuit,  pourvu  que  ce  fût  sang 
fraude  ;  elles  ne  le  soumettaient  même  à  aucune  récompense,  lors- 
qu'il avait  acquitté  avec  les  deniers  de  la  communauté,  des  dettes 
résultants  des  délits  ou  des  quasi-délits  qu'il  avait  commis. 

Le  code  a-t-il  consacré  cette  théorie?  suivant  Delvincourt  (t.  3,  p. 
10)  le  mari  administre  en  vertu  d'«une  sorte  de  mandat  tacite  que  la 
femme  est  censée  lui  avoir  conféré  par  le  seul  fait  du  mariage. 

Toullier  (t.  12,  n.  75  etsuiv.),  critique  avec  raison  ce  système  :  on 
ne  peut  raisonnablement  supposer,  dit-il,  que  la  femme  ait  donné  à 
son  mari  le  pouvoir  de  perdre  les  biens  communs  et  de  les  dissiper 
en  profusions  non-seulement  inutiles,  mais  encore  condamnables  :  une 
telle  convention  devrait-être  réputée  non  écrite  comme  contraire  à 
l'ordre  public;  puis  il  développe  la  théorie  suivante  : 

La  femme  n'est  point  associée  durant  le  mariage  :  le  mari  est  seul 
seigneur  et  maître  des  biens  de  ce  qu'on  appelle  communauté  ;  la 
communauté  ne  commence  qu'à  la  dissolution  du  mariage;  jusqu'a- 
lors, la  femme  n'a  qu'une  expectativede  co-propriété.  Non  est  proprie 
socia,  sed  speratur  fore;'\\  s'appuie  sur  l'opinion  de  Dumoulin  (Com- 
mentariiex  consuetudine  parisien  si  s,  §37,  n.  2,  noveçons.,  et  g  103, 
n.  3,  veteris  conf.),  et  notamment  sur  celle  de  Polluer,  n.  3. 

Celte  dernière  théorie  nous  parait  également  inadmissible  :  obser- 
vons d'abord,  que  Polluer  n'était  pas  aussi  absolu  sur  la  question  que 
Toullier  veut  bien  le  dire;  il  s'exprime  ainsi  : 

«  Pendant  que  la  communauté  dure,  le  mari  est  réputé  en  quel- 
que façon  comme  le  seul  seigneur  et  martre  absolu  des  liions  dont 
elle  est  composée;  »  puis  il  déclare  nulles  les  donations  frauduleuses 

Cl)  Pothier,  n.  473.  Merlin,  Rép.  v°  Communauté  de  Meus,  §  5>  u.  2.  Zach.  p.  443, 
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faites  parle  mari,  ainsi  que  les  actes  qui  doivent  avoir  pour  résultat  de 
lui  precurer  des  avantages  indirects.  —  D'ailleurs,  comment  concilier 
le  systepe  de  Tqullier,  avec  les  art.  1399,  1441, 142-2  et  1456  :  La 
communauté,  porte  le  premier,  commence  du  jour  du  mariage  con- 
t raclé  devant  l'officier  de  l'état  civil  ;  on  ne  peut  stipuler  qu'elle  com- 
mencera à  une  époque.  —  Suivant  le  deuxième,  la  communauté  cesse 
par  la  dissolution  du  mariage.  —  Le  troisième,  interdit  au  mari  la 
faculté  de  donner  en  certains  cas  les  immeubles  de  la  communauté, 
ou  même  une  quotité  du  mobilier  :  dans  cet  article,  il  est  qualifié 
d'administrateur.  —  Enfin,  le  quatrième  impose  à  la  femme  l'obliga- 
tion de  renoncer  à  la  communauté  ou  dii  moins  de  faire  inventaire, 
si  elle  veut  se  soustraire  aux  dettes  que  le  mari  a  contractées  pendant 
le  mariage  :  —  Ces  textes  ne  démontrent-ils  pas  que  la  femme  est 
copropriétaire  sous  condition  résolutoire  (1492;  sous  l'empire  du  code. 

Toullier  s'est  mépris  sur  la  portée  de  cette  locution,  seigneur  et 
maître,  employée  par  nos  anciens  auteurs:  elle  ne  signifiait  pas  que 
la  communauté  se  constituait  au  moment  de  la  dissolution  du 
mariage  :  son  seul  objet  était  de  faire  entendre  que,  pendant  le  ma- 
riage, le  mari  avait  sur  les  biens,  un  droit  de  disposition  tellement 
étendu,  qu'on  pouvait  le  considérer  comme  propriétaire  exclusif; 
la  maxime:  non  est  socla  sed  speratur  fore,  était  employée  unique- 
ment pour  faire  entrevoir  combien  étaient  restreints  les  droits  de  la 
femme  (1). 

Nous  le  répétons,  le  Code  a  modifié  ces  règles  ;  il  envisage  la  po- 
sition du  mari  sous  deux  rapports  : 

Vis-à-vis  des  tiers ,  le  mari,  à  ce  que  plusieurs  coutumes  (entre 
autres  celles  d'Anjou,  art.  289,  et  du  Maine,  art.  304)  appelaient  l'ad- 
ministration c um  libéra  potestate ,  est,  sauf  certaines  restrictions 
que  la  loi  prend  soin  de  déterminer,  seigneur  et  maître. 

Vis-à-vis  de  la  femme,  le  mari  est  seulement  associé,  co-propriétaire 
en  même  temps  qu'administrateur  des  biens  communs  :  dès  lors,  il  ne 
peut  s'enrichir  ni  enrichir  les  siens  directement  ni  indirectement  aux 
dépens  de  la  société  ;  ses  pouvoirs  trouvent  dans  la  co-propriété  de  la 
femme  leur  limite  naturelle. 

Ainsi,  le  mari  n'est  pas  assimilé  à  un  administrateur  ordinaire  : 
il  peut,  «ans  formalités  préalables,  aliéner  et  hypothéquer  (14121)  les 
biens  de  la  communauté  ;  il  ne  doit  aucune  indemnité  à  la  femme 
lorsqu'il  dissipe  ou  laisse  périr  ces  biens  ;  il  a  même  la  faculté  de 
donner  entre-vifs  les  effets  mobiliers,  mais  seulement  à  titre  parti- 
culier et^ousla  condition  qu'il  ne  s'en  réservera  pas  l'usufruit 

Mais  ses  droits  ne  vont  pas  au  delà:  pour  disposer  à  titre  gratuit, 
d'une  quotité  du  mobilier  ou  d'un  immeuble  de  la  communauté,  il 

(1)  Voy.  Dur.  t.  14,  n.  96  et  271.  Battur,  t.  1,  n.  84.  Zach.  t.  3,  p.  408.  Eodierc  et  Pont,  p. 
293-295,656  etsuiv.  Duvergier  sur  Toullier,  ibid.  Troploug,  t.  n.  1,  353.  Marcadé,  art.  1339. 
?ellot,  n.  SU,  Proud.ïion,  Usuf.  t.  1,  n.  279, 
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doit  obtenir  le  consentement  de  la  femme  :  la  loi  excepte  uniquement 
le  cas  où  il  s'agirait  de  rétablissement  des  enfants  communs  (1422  . 

Rien  ne  s'oppose,  bien  entendu,  à  ce  cju'il  dispose  par  testament 
de  tout  ou  partie  de  la  part  qu'il  est  appelé  à  prendre  dans  la  com- 
munauté ;  car  cet  acte  de  dernière  volonté  ne  recevra  d'exécution 
qu'a  une  époque  où  la  société  conjugale  aura  cessé  d'exisl  r. 

Le  mari,  avons-nous  dit,  est  chargé  d'administrer  dans  l'intérêt 
commun;  tous  les  actes  qu'il  fait  sont  même  légalement  présumés 
tendre  à  ce  but:  aussi,  accorde-t-on  à  ses  créanciers  personnels  la 
faculté  de  poursuivre  sur  les  biens  de  la  communauté  le  payement 
de  ce  qui  leur  est  dû  (1412,  1419).  —  Réciproquement,  à  raison  de 
ce  que  les  biens  communs  se  trouvent  confondus  avec  ceux  du  mari, 
la  loi  accorde  aux  créanciers  de  la  communauté,  le  droit  de  poursuivre 
leur  payement  sur  les  biens  de  ce  dernier  :  que  le  mari  ait  contracté 
des  engagements  dans  son  intérêt  personnel,  dans  celui  de  la  com- 
munauté, ou  même  dans  l'intérêt  d'un  tiers,  cela  importe  peu  :  les 
biens  du  mari  et  ceux  de  la  communauté  sont  censés  former  un  seul 
et  même  patrimoine,  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  envers  les- 
quels il  s'est  obligé. 

Il  suit  de  ces  principes,  que  le  mari  peut-être  actionné  seul  pour  les 
dettes  mobilièresde  la  femme  qui  sont  tombées  dans  la  communauté, 
bien  que  les  créanciers  aient  toujours  intérêt  à  mettre  la  femme  en 
cause,  afin  d'obtenir  hypothèque  sur  ses  biens. 

Toutefois,  le  mari  ne  serait  pas  contraignable  par  corps  pour  les 
délies  dont  la  communauté  se  trouverait  grevée  du  chef  de  la  femme, 
si  celle-ci  était  soumise  à  cette  voie  d'exécution  :  La  contrainte  par 
corps  ne  peut-être  employée  qu'en  vertu  d'une  loi  formelle,  et  seu- 
lement contre  les  personnes  désignées:  or,  elle  n'est  pas  textuelle- 
ment accordée  contre  le  mari  de  la  femme  commerçante  ^1  ).  (Voyez 
art.  220.) 

La  communauté  doit  acquitter  même  les  amendes  que  le  mari 
a  encourues  pendant  le  mariage  :  mais  alors,  au  moment  de  la  dis- 
solution, il  est  tenu  d'indemniser  la  femme;  car  perdre  par  des  dé- 
lits, ce  n'est  point  administrer  (1424). 

Si  le  crime  était  de  nature  à  emporter  mort  civile ,  comme  les 
condamnations  pécuniaires  ne  pourraient  être  poursuivies  qu'après 
la  dissolution  de  la  communauté,  elles  ne  s'exécuteraient  que  sur 
la  part  du  mari  et  sur  ses  biens  personnels  (1425). 

Au  nombre  des  biens  qui  composent  l'actif  de  la  communauté,  se 
trouvent,  comme  nous  l'avons  vu,  art.  1401,  les  fruits  produits  par 

1  Ci:. .] .  ij.-'.e,  Contrainte  par  corps,  app.  sur  l'art.  21  de  la  loi  du  17  avril  1S02.  Toullier, 
t.  2,  n.  639,  t.  12.  n.  245.  Dur.  t.  2,  n.  482  et  486.  Vaz.  Mariage,  t.  2,  n.  258.  Zach.  p.  447. 
—  Lyon.  26  juin  1822.  caris,  7  août  1S32.  Dev.  1830.  2.  02.  —  Ycj.  cep.Locré,  sur  l'art.  220  et 
Delv.  sur  l'art.  2066. 
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les  biens  personnels  des  époux;  aussi,  l'administration  des  propres 
de  la  femme  est-elle  confiée  au  mari  :  mais  ses  pouvoirs  sont  ren- 
fermés, à  cet  égard,  dans  les  bornes  d'une  simple  administration  : 
il  ne  peut  ni  aliéner  ni  hypothéquer;  son  mandat  est  limité  à  la 
perception  des  fruits  (sous  la  condition  d'acquitter  toutes  les  charges 
usufructuaires),  et  à  l'exercice  des  actions  mobilières  et  possessoires; 
il  est  soumis,  en  ce  qui  concerne  les  biens  dont  il  s'agit,  aux  obli- 
gations qui  pèsent  sur  tout  administrateur  de  la  fortune  d'autrui  ; 
il  répond  de  la  perte  ou  du  dépérissement,  lorsqu'il  a  négligé  d'ap- 
porter des  soins  convenables  à  leur  conservation,  notamment,  du 
préjudice  résultant  de  l'accomplissement  d'une  prescription  dont  il 
aurait  négligé  d'interrompre  le  cours. 

Puisque  le  mari  administre  les  biens  de  la  femme,  puisqu'il  a  le 
droit  d'en  jouir,  la  loi  lui  donne  qualité  pour  passer  des  baux:  mais, 
afin  qu'il  ne  puisse  lier  indéfiniment  la  femme  ou  ses  héritiers  après 
la  dissolution  de  la  communauté,  elle  prescrit  l'observation  des 
règles  établies  par  les  art.  481  et  565:  —  Ainsi,  les  baux  que  le  mari 
a  consentis  pour  un  temps  excédant  neuf  années,  ne  sont  obligatoires 
que  pour  la  période  de  neuf  ans  commencée  au  moment  de  la  dis- 
solution (1429).  —  Lorsque  les  baux  ont  été  renouvelés  avant  leur 
expiration,  ils  obligent  la  femme,  pourvu  que  le  renouvellement  ait 
eu  lieu  dans  les  deux  années  qui  ont  précédé  l'expiration  du  bail  cou- 
rant, quand  il  s'agit  de  maisons;  et  dans  les  trois  ans,  quand  il  s'agit 
de  biens  ruraux  (1430). 

Quelle  est  la  position  de  la  femme?  la  soumission  au  régime  de 
la  communauté  lui  fait  perdre  L'administration  de  ses  biens  personnels 
1424),  excepté  dans  deux  cas,  savoir:  —  1°  Lorsqu'elle  s'est  réservé, 
par  une  clause  du  contrat  de  mariage,  l'administration  et  la  jouis- 
sance de  ses  biens  propres(l);  —  2° lorsque  les  tiers,  qui  ont  disposé 
à  titre  gratuit  en  sa  faveur,  lui  ont  réservé  les  mêmes  droits  sur  les 
biens  donnés  (2). —  De  telles  clauses  n'ont  rien  de  contraire  ni  à  la 
puissance  maritale,  ni  au  régime  de  la  communauté  (900,  1401, 
1428). 

Puisque  la  femme  ne  reçoit,  au  moment  du  mariage,  aucun  man- 
dat légal;  puisque  ses  biens  propres  ne  sont  pas  confondus  avec 
les  biens  communs,  il  est  clair  que  le  payement  des  dettes  qu'elle  a 
contractées  pendant  le  mariage,  sans  l'autorisation  (3)  de  son  mari, 

(1)  Toullier,  t.  12,  n.  3S0.  Battur,  t.  2,  n.  550. 

[2]  Toullier^t.  12,  n.  142.  Dur.,  t.  14,  n.  150.  Proudhon,  usuf.,  t.  1,  n.  384  et  suiv.  Paris, 
27  janvier  et  27  août  1S35,  Dev.,1835,  2,  65  et  518.  Voy.  cependant  Delv . ,  Bellot  des  Minières, 
t.  1,  p.  300. 

13)  Ainsi,  en  règle  générale,  lorsque  cette  autorisation  est  intervenue,  la  communauté  est  en- 
gagée, et  la  présomption  que  l'opération  a  été  contractée  dans  son  intérêt  reprend  toute  sa  force . 
—  Nous  disons  en  règle  générale,  parce  que  la  loi  établit,  suivant  nous,  des  exceptions  dans  les 
art.  1413,  1422  et  1438.  Néanmoins,  quelques  personnes  pensent  que  la  règle  est  absolue;  elles 
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(1419)4  no  pont  être  poursuivi  que  sur  la  nue  propriété  de  ses 
propres. —  L'autorisation  de  justice  ne  suppléerait  pas  à  celle  du 
mari  :  cette  autorisation  relève  bien  la  femme  de  son  incapacité; 
niais  elle  ne  lui  confère  pas  le  pouvoir  d'engager  la  communauté, — 
toutefois  la  loi  excepte  deux  cas  :  1°  lorsqu'il  s'agit  de  tirer  le  mari 
de  prison;  2°  Lorsqu'il  s'agit  de  l'établissement  des  enfants  com- 
muns (1427). 

Après  avoir  déterminé  les  droits  du  mari  et  la  position   de  la 
l'en  une,  passons  aux   récompenses  dont    les  époux   peuvent  être 
tenus  envers  la  communauté,  et  de   celles  dont  la  communauté 
pent-ètre  tenue  envers  eux. 

La  loi  prohibe  les  avantages  indirects  entre  'poux  :  libre  à  eux, 
assurément,  de  se  faire  des  donations;  mais  ils  doivent  disposer  de 
manière  à  lever  toute  espèce  de  doute  sur  leur  volonté;  car  ces 
rapports  mutuels  d'affection  et  de  dépendance,  celte  confiance  ré- 
ciproque qui  règne  dans  le  ménage,  amènent  souvent  les  associés  à 
recevoir  où  à  s'engager  l'un  pour  l'autre;  en  sorte  qu'il  est  diffi- 
cile de  reconnaître  si  l'acte  renferme  une  libéralité,  ou  s'il  n'aponjr 
objet  qu'une  simple  avance.  D'ailleurs,  il  importe  de  prémunir  les 
époux  contre  leur  propre  faiblesse.  —  Ajoutons,  qu'on  a  dû  veiller 
au  maintien  de  la  règle  qui  soumet  les  donations  de  biens  avenir  à 
la  condition  de  survie  du  donataire  (1093). 

Telles  sont  les  considérations  qui  servent  de  base  au  principe  des 
récompenses  ou  indemnités  entre  époux  : 

Sur  ce  point,  nous  établirons  les  règles  suivantes  :  toutes  les  fois 
que  la  communauté  s'est  enrichie  aux  dépens  de  l'un  des  époux, 
ou  l'un  des  époux  aux  dépens  de  la  communauté,  il  est  dû  récom- 
pense (1437). 

Or,  les  époux  s'enrichissent,  lorsqu'ils  tirent  de  la  communauté 
une  somme  :  soit  pour  se  libérer  d'une  dette  dont  ils  étaient  person- 
nellement tenus,  notamment,  pour  acquitter  des  amendes  prononcée? 
contre  eux,  à  raison  d'un  délit  ou  d'une  contravention  dont  ils  se 
sont  rendus  coupables;  pour  doter  un  enfant  qu'ils  ont  eu  d'un  pré- 
cédent mariage,  etc.;  —  soit  pour  payer  toutou  partie  du  prix  d'un 
immeuble  propre;  —  soit  pour  le  recouvrement,  la  conservation 
ou  l'amélioration  de  leurs  biens  personnels;  —  soit  même  pour  faire 
une  spéculation  (1437).  —  Dans  ces  divers  cas,  la  récompense  est 
toujours  du  montant  de  la  somme  prêtée 

considèrent  les  art.  !  1 1  I  ,s  comme-  des  conséquences  d'une  antre  règle  qu'elles  formu- 

lent ainsi  :  toutes  les  fois  que  l'acte  de  la  femme,  autorisée  de  son  mari,  emporte,  par  sa  nature 
propre,  l'idé,1  que  cet  icte  ne  profite  pas  et  qu'il  n'a  pu  profiter  a  la  communauté,  la  feir.ni"  est 
igëé  :  or,  comme  les  opérations  dont  il  est  question  dans  les  art.  1413,  1432  et  1438  ne 
sont  pu.-,  évidemment  pour  le  compte  de  la  communauté  et  ne  peuvent  tourner  a  son  avantage,  il 
est  clair  qu'elles  ne  sauraient  l'eflgègêr   I 
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Réciproquement,  lorsque  la  communauté  s'est  enrichie  aux  dé- 
pens de  l'un  des  époux,  cet  époux  doit  être  indemnisé  (1433). 

La  récompense  suppose  qu'il  y  a  dette  :  or,  la  communauté  cesse 
d'être  débitrice,  lorsqu'un  bien  propre  ayant  été  vendu,  le  remploi 
du  prix  a  eu  lieu. 

Mais  comme  le  mari  est  toujours  présumé  agir  dans  l'intérêt  de  la 
communauté,  des  conditions  sont  requises  pour  que  les  acquisitions 
soient  censées  faites  en  remploi. — La  loi  distingue:  si  l'immeuble 
vendu  appartenait  au  mari,  il  suffit  qu'il  y  ait,  dans  l'acte  d'acqui- 
sition, une  déclaration  de  l'origine  des  deniers,  jointe  à  l'expression 
formelle  de  sa  volonté  (1434)  —  S'il  appartenait  à  la  femme,  il  faut 
de  plus  qu'elle  accepte  le  remploi  (1435). 

La  femme  jouit,  pour  le  montant  de  l'indemnité  que  lui  doit  la 
communauté,   de  certains  avantages  qui  sont  refusésau  mari  : 

Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  1436,  elle  peut,  en  cas  d'insuffisance 
des  biens  communs,  recourir  sur  les  biens  personnels  du  mari  : 
tandis  que  le  mari  est  privé  de  ce  recours  sur  les  biens  personnels 
de  la  femme. 

Lorsqu'il  s'agitd'engagements  personnels  contractés  par  les  époux, 
la  femme,  qui  s'est  obligée  avec  son  mari ,  même  solidairement , 
pour  les  affaires  de  la  communauté,  et  à  fortiori  pour  les  affaires  du 
mari,  est  présumée,  vis-à-vis  de  celui-ci,  ne  s'être  engagée  que 
comme  caution,  et  avoir  seulement  voulu  présenter  aux  créanciers 
une  sûreté  de  plus  (1438, 1404). —  Quant  au  mari,  il  n'a  de  recours 
contre  la  femme  qu'autant  qu'il  s'est  obligé  pour  les  affaires  person- 
nelles de  celle-ci:  Nous  donnerons  pour  exemple,  le  cas  où  il  a  garanti 
la  vente  qu'elle  a  faite  de  l'un  de  ses  propres  (1432). 

Observons,  que  le  mari  n'est  point  obligé  personnellement,  quand 
il  s'est  borné  à  donner  l'autorisation  de  vendre;  car  les  tiers  acqué- 
reurs n'ont  alors  eu  en  vue  que  la  transmission  de  propriété  ;  ils 
n'ont  pu  considérer  l'intervention  du  mari  à  l'acte,  que  comme  une 
simple  forme,  à  l'effet  de  valider  l'engagement  de  la  femme. 

Il  nous  reste  à  parler  delà  constitution  de  dot  :  déjà  nous  avons  dit, 
qu'un  époux  est  censé  avoir  tiré  un  profit  personnel  des  biens  de  la 
communauté,  toutes  les  fois  qu'il  a  doté  avec  ces  biens  un  enfant  deson 
premier  lit.  —  Si  les  époux  ont  doté  conjointement  des  enfants  com- 
muns, la  dette  existe  alors  pour  l'un  et  pour  l'autre;  en  conséquence, 
ils  sont  réputés  s'être  obligés  personnellement  chacun  pour  moitié, 
sauf  manifestation  d'une  volonté  contraire  (1438).  —  Si  la  dot  a  été 
constituée  par  le  mari  seul ,  en  effets  de  la  communauté,  la  femme  en 
supporte  nécessairement  la  moitié ,  lorsqu'elle  accepte  la  commu- 
nauté ,  à  moins  que  le  mari  n'ait  expressément  déclaré  qu'il  s'en 
chargeait  pour  le  tout,  ou  pour  une  portion  plus  forte  que  la  moi- 
tié (1440). 
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Comme  la  dot  est  destinée  à  subvenir  aux  charges  du  ménage,  le 
constituant  esl  soumis  à  la  garantie; — déplus,  en  cas  de  relard  dans 
le  payement,  il  doit  de  plein  droit  les  intérêts  à  partir  du  mariage 
(1440). 

Pour  conlrc-balancerles  pouvoirs  exhorbitants  du  mari,  la  femme, 
au  moment  de  la  dissolution,  jouit  du  droit  d' accepter  ou  de  répu- 
dier la  communauté  : — si  elle  accepte,  on  la  considère  comme  ayant 
été  commune  à  partir  du  si  jour  du  mariage  ;  elle  renonce,  elle 
est  censée  n'avoir  jamais  eu  cette  qualité.  —  Ce  droit  d'option  con- 
féré à  la  femme,  estime  considération  sur  laquelle  nous  nous  som- 
mes fondés,,  pour  établir  qu'elle  est  co-propriétaire  de  la  communauté 
pendant  sa  durée  ;  en  d'autres  termes,  qu'elle  est  associée  sous  une 
condition  résolutoire.  — On  peut  assimiler  sa  position  à  celle  d'un 
associé  en  commandite,  puisqu'elle  ne  court  que  le  risque  de  sa 
mise,  même  quand  elle  accepte  la  communauté ,  pourvu  qu'elle 
ait  eu  la  précaution  de  faire  inventaire  (1453  et  suiv.).  —  Telle  est  la 
faveur  qui  lui  est  accordée,  qu'elle  peut  se  réserver  la  reprise  de  ses 
apports,   en  cas  de  renonciation  à  la  communauté  (voy. art.  1514). 


Étendue  des  pouvoirs  du  mari  sur  les  biens  de  la  communauté. 

L'administration  relative  aux  biens  delà  communauté,  diffère  de 
celle  des  propres  de  la  femme  et  par  son  principe  et  par  ses  effets. 

Par  son  principe  :  Ainsi,  l'administration  des  biens  communs  dé- 
rive, en  faveur  du  mari,  de  sa  qualité  de  chef  de  la  communauté; 
tandis  que  l'administration  des  propres  dérive  de  la  puissance  mari- 
talc. 

Par  ses  effets  :  Ainsi,  comme  administrateur  des  biens  communs, 
le  mari  a  des  pouvoirs  qui  participent,  dans  une  certaine  mesure, 
de  ceux  qui  appartiennent  au  maître.  — Comme  administrateur  des 
biens  personnels  de  la  femme,  ses  droits,  sauf  l'usufruit,  ne  vont 
pas,  en  général,  au-delà  de  ceux  qui  sont  attribués  à  un  adminis- 
trateur ordinaire. 

En  un  mot ,  on  peut  établir  la  règle  suivante  :  Comme  adminis- 
trateur des  biens  communs,  le  mari  peut  faire  tout  ce  qui  ne  lui  est 
pas  défendu;  comme  administrateur  des  propres  de  la  femme,  il 
peut  seulement  faire  ce  qui  lui  esl  permis. 


1421.  —  Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  commu- 
nauté. —  Il  peut  les  vendre,  aliéner  et  hypothéquer  sans 
le  concours  de  la  femme. 

=  Le  mari  est  administrateur  exclusif  des  biens  de  la  commu- 
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nauté;  Il  ne  peut,  par  contrat  de  mariage  ou  autrement,  renoncer 
à  ses  pouvoirs,  ni  même  les  restreindre,  pour  en  investir  la  femme, 
car  la  disposition  de  l'article  1421  est  d'ordre  public  — (voy.  au 
surplus  nos  observations  sur  l'article  1388). 

Spécialement,  nous  avons  admis  que  le  mari  ne  peut  s'interdire 
la  faculté  de  vendre  les  acquêts  de  la  communauté  ;  décider  le  con- 
traire, ce  serait  selon  nous,  méconnaître  les  règles  générales  du  Code 
et  l'esprit  des  anciennes  coutumes,  qui  toutes  le  déclaraient  sei- 
gneur et  maître  (1). 

Mais  rien  ne  s'oppose  toutefois,  à  ce  que  la  femme  prenne  part  à 
l'administration  de  la  communauté,  soit  comme  préposée  du  mari, 
soit  en  vertu  d'une  procuration,  acte  essentiellement  révocable. 

Les  pouvoirs  du  mari,  comme  administrateur  des  biens  de  la  com- 
munauté, ne  sont  pas  bornés  à  de  simples  actes  d'administration  : 
il  conserve  sous  le  Code  quelques-uns  des  attributs  qui  étaient  at- 
tachés autrefois  è  sa  qualité  de  seigneur  et  maître  ;  il  a  ce  qu'on  ap- 
pelait dans  l'ancien  droit,  l'administration  cura  libéra  jmtestate. 
— Ainsi,  en  s'obligeant  ou  en  accordant  à  sa  femme  l'autorisation  de 
s'obliger,  il  engage  la  communauté  ;  il  peut  aliéner  les  biens  com- 
muns et  les  grever  de  droits  réels,  sans  avoir  de  compte  à  rendre 
de  sa  gestion,  et  même  disposer  à  titre  gratuit  et  particulier,  sous 
certaines  conditions  (voij.  art.  1422),  des  biens  de  la  communauté; 
— enfin,  la  communauté  est  tenue  d'acquitter  les  condamnations  pécu- 
niaires prononcées  contre  lui,  même  pour  crimes  ou  délits;  de  payer 
les  dettesqui  grèvent  les  successions  immobilières  qu'il  a  recueillies, 
sauf  comme  de  raison,  récompense  lors  de  la  dissolution  (1412, 
1424);  la  loi  réserve  seulement  à  la  femme  le  droit  de  demander  la 
séparation  de  biens,  de  renoncer  à  la  communauté  (1483)  ou  d'ac- 
cepter après  inventaire. 

1422.  —  Il  ne  peut  disposer  entre-vifs  à  titre  gratuit  des  im- 
meubles de  la  communauté,  ni  de  l'universalité  ou  d'une 
quotité  du  mobilier,  si  ce  n'est  pour  l'établissement  des 
enfants  communs. 

Il  peut  néanmoins  disposer  des  effets  mobiliers  à  titre 
gratuit  et  particulier,  au  profit  de  toutes  personnes,  pour- 
vu qu'il  ne  s'en  réserve  pas  l'usufruit  (2). 

=  Le  mari  peut  disposer  librement,  à  titre  onéreux,  des  biens 
de  la  communauté,  car  il  reçoit  alors  quelque  chose  en  échange  :  la 
chance  de  gagner  balance  la  chance  de  perdre. 

(1)  Rodiere  et  Pont,  n.  60  et  suiv.  Bellot,  t.  1,  p.  314.  Taulier,  t.  5,  p.  85.  Voy.  cep.  Toul- 
lier,  t.  12,  n.  309.  Dur.  t.  14,  n.  266.  Rolland,  n.  99.  Battur,  n.  549.  Zach.  t.  3,  §  504,  note 
1»«  Glandaz,  encyclop.  v°  comm.  n.  19". 

12)  Cette  distinction  faite  entre  les  meubles  et  les  immeubles,  est  une  innovation  assez  malheu- 
reuse du  Code;  aujourd'hui  le  mari  peut  donner  100,000  fr.  de  rentes  sur  l'État,  un  diamant 
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Mais  91a  lui  refuse,  dans  L'intérêt  de  la  femme,  le  droit  de  disposer 
à  titre  gratuit  des  immeubles  ou  d'une  quotité  du  mobilier.  —  Tou- 
tefois, cette  règle  souffre  exception  lorsqu'il  s'agit  d'établir  les  en- 
fants communs  ;  le  mari  est  alors  censé  agir  avec  l'assentiment  de 
la  mère  :  doter  est  un  devoir  paternel  ;  ce  devoir  est  imposé  par  la 
nature  aux  deux  époux. 

On  entend  ici  par  établissement,  un  établissement  par  mariage  ou 
autrement  (204);  c'est-à-dire,  tout  ce  qui  peut  procurer  aux  enfants 
le  moyen  de  se  suffire  à  eux-mêmes.  L'art.  1427  emploie  ce  mot 
dans  le  même  sens.  —  Le  mari,  par  exemple,  pourrait  donner  seul 
un  immeuble  à  l'un  des  enfants  communs,  pour  mettre  cet  enfant  à 
même  d'exercer  une  industrie. 

Les  actes  de  dispositions  entre  vifs,  à  titre  gratuit,  des  meubles 
et  des  immeubles,  peuvent  avoir  lieu,  même  in  universum ,  pour 
cette  cause.  —  Duranton  (t.  15,  n°  281),  est  le  seul  auteur  qui  re- 
fuse ce  droit  au  mari  :  l'erreur  a  été  relevée  par  Marcadé;  elle  est  dé- 
montrée d'ailleurs  par  les  termes  généraux  du  texte:  en  effet,  l'art. 
1421  porte,  que  le  mari  peut  disposer  à  titre  onéreux  de  tous  les  biens 
de  la  communauté,  sans  le  concours  de  sa  femme;  l'art.  1422  lui  re- 
fuse en  principe  le  droit  de  disposer  entre  vifs  des  immeubles  de 
la  communauté,  de  V universalité,  ou  d'une  quotité  du  mobilier; 
mais  en  faisant  toutefois  exception  pour  le  cas  où  il  s'agirait  de  l'é- 
tablissement des  enfants  communs  :  donc  le  pouvoir  du  mari,  sous 
ce  dernier  rapport,  n'est  pas  moins  absolu  que  celui  qui  lui  est  con- 
féré par  l'art.  1421(1). 

A  l'égard  de  toutes  personnes,  autres  que  les  enfants  communs, 
le  mari  ne  peut,  sans  le  concours  de  la  femme,  disposer  gratuitement 
que  du  mobilier  et  seulement  à  titre  particulier  ;  encore  faut-il 
qu'il  ne  s'en  réserve  pas  l'usufruit. 

Nous  disons  à  l'égard  de  toutes  personnes  (2)  :  néanmoins,  s'ildo- 

d'une  valeur  considérable,  ou  même  vendre  un  immeuble  et  faire  ensuite  donation  du  prix,  sans 
que  la  femme  ait  le  droit  de  s'y  opposer,  et  cependant  il  ne  pourrait  donner  une  chaumière  :  il  est 
à  présumer  que  les  rédacteurs  ont  mal  exprimé  leur  pensée,  et  qu'ils  n'ont  en  en  vue  que  ces  ca- 
deaux d'usage,  d'une  faible  importance  dont  il  est  parlé  dans  l'art  1088  et  autres  :  Les  coutu- 
mes refusaient  au  mari,  d'une  manière  absolue,  la  faculté  de  disposer  à  titre  gratuit  des  biens  de 
la  communauté. —  Remarquons,  surtoutqu'il  ne  peut  disposer  qu'à  titre  particulier:  La  donation 
de  l'universalité  ou  d'une  quote-part  de  L'universalité  du  mobilier,  serait  ou  mille  en  la  forme 
pour  inobservation  des  règles  prescrites  par  l'article  SUS,  ou  nulle  au  fond,  comme  contraire  a  la 
règle  donner  et  retenir  ne  vtui. 

(1)  Dali.  cont.  de  mar.  n.  1174.  Pont  et  Rodière,  t.  1,  n.  864.  Troplong,  t.  2.  n.  908.  Mar- 
cadé, art.  1423.  Cass.  2  janvier  ls44.  Uev.  1844,  1.  9.  Pal.  1*44.  1.  297,  T'oy.  cep.  Dur.  n. 
281,  t.  14. 

121  Nous  pensons  que  les  tribunaux  devraient  annuler,  comme  frauduleuse  pour  la  femme,  la 
disposition  par  laquelle  le  mari  se  constituerait  débiteur  d'une  somme  et  donnerait,  pour  se  libé- 
rer, un  immeuble  en  payement  :  ils  verraient  dans  ce  fait,  un  moyen  employé  par  le  mari,  pour 
éluder  la  prohibition  de  l'art.  1422. 

Observons  ici,  qn' il  est  difficile  de  se  faire  l'idée  d'une  donation  à  titre  universel  du  mobi- 
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tait  avec  des  effets  de  la  communauté  un  enfant  de  son  premier  lit 
(1469),  bien  que  ce  fût  à  titre  particulier,  il  devrait  récompense; 
car,  en  donnant  à  cet  enfant,  il  acquitterait  une  dette  personnelle  ; 
il  se  donnerait,  en  quelque  sorte,  à  lui-même. — Nous  étendrons  cette 
décision  ,  au  cas  où  le  mari  disposerait  en  faveur  de  toutes  autres 
personnes,  réputées  par  la  loi  :  personnes  interposées  (1).  —  On  dé- 
ciderait autrement,  si  la  donation  était  faite  au  profit  d'un  enfant 
du  premier  lit  de  la  femme. 

Sans  le  concours  de  la  femme  :  l'incapacité  du  mari  n'est  établie, 
ainsi  que  nous  le  verrons  (infrà,  quœst.),  que  dans  l'intérêt  de  la 
femme;  avec  son  concours,  il  peut  disposer  gratuitement  de  l'uni- 
versalité des  biens  de  la  communauté,  ou  se  réserver  l'usufruit  de 
l'objet  donné,  quel  que  soit  le  donataire. 

A  litre  particulier  :  rien  n'empêche  le  mari  de  disposer  d'un  objet 
déterminé,  quelque  soit  la  valeur  de  cet  objet;  il  peut  même  épuiser 
ainsi  tout  l'actif  mobilier. 

Au  premier  abord,  on  ne  voit  donc  pas  pourquoi  le  législateur 
prend  soin  de  lui  interdire  les  donations  à  titre  universel  :  cette  dis- 
position nous  paraîtrait  difficile  à  justifier,  si  on  ne  l'entendait  en 
ce  sens,  quelle  prohibe  les  donations  successives  faites  au  profit  de 
la  même  personne,  lorsque  réunies  elles  absorbent  la  totalité  ou  une 
fraction  considérable  de  l'actif  mobilier  ,  ou  la  donation  à  titre  particu- 
lier, qui  a  pour  objet  unechosed'une  haute  valeur,  relativement  à  cet 
actif.  —  Selon  nous,  le  réclamant  est  admis  à  établir  en  fait,  que  la 
disposition  est  une  donation  à  titre  universel  déguisée  :  il  est  dans 
l'esprit  de  la  loi,  de  ne  maintenir  que  les  donations  à  titre  particu- 
lier d'une  faible  valeur  relativement  à  la  fortune  du  disposant,  et  qui 
peuvent  être  considérées  comme  cadeaux  ou  dons  rémunératoires. 
Le  juge  doit  prononcer,  eu  égard  aux  circonstances  (PontetRodière, 
t.  l,n°  666;  Dali.,  n.  1168,  contr.  de  mar.). 

lier:  en  effet,  la  loi  exige,  pour  la  validité  des  donations  d'objets  mobiliers,  qu'un  état  estimatif 
des  objets  donne's  soit  dressé:  or,  s'il  y  a  un  état,  la  donation  sera  composée  non  d'une  universa- 
lité, mais  d'une  série  d'objets  particuliers  :  d'un  autre  côté,  comment  dresser  inventaire  d'une  par- 
tie de  l'universalité  des  meubles?  Ne  peut-il  pas  arriver  que  le  disposant  ne  connaisse  pas  tous 
les  meubles  dont  il  est  propriétaire  ;  ce  qui  arrive;  lorsqu'une  succession  qu'il  n'a  pas  encore  ac- 
ceptée lui  est  échue? — Suivant  nous,  la  disposition  de  l'art.  1422  a  pour  unique  objet  d'autoriser 
une  recherche  de  fait,  et  de  déclarer  que  si  des  meubles  ont  été  successivement  donnés,  ces  dona- 
tions séparées  peuvent  être  annulées  lorsque  leur  ensemble  embrasse  une  quotité  du  mobilier  : 
c'est  ainsi  que  devait  nécessairement  l'entendre  Pothier,  lorsqu'il  déclarait  que  la  donation,  en 
cas  d'excès,  était  considérée  comme  frauduleuse  vis-a-vis  de  la  femme. 

(1)  Cass.  14  août  1855.  D.  p.  55.  1,  372.  —  Les  coutumes  excluaient  les  personnes  dont  le 
mari  était  héritier  présomptif,  mesure  fort  sage  :  le  code  n'admet  pas  ce  principe;  il  procure 
ainsi  au  mari  le  moyen  de  se  créer  des  propres.  Mais  il  nous  semble  que  l'on  doit  ramener  ici  la 
question  de  fraude  par  personnes  interposées  et  appliquer  les  art.  922  et  1100.  Cependant  tout 
dépendra  des  circonstances:  Il  est  possible  que  la  donation  ait  eu  pour  objet  de  secourir  un  père 
ou  un  oncle  infirme  ou  malheureux  ;  les  tribunaux  ne  devront  pas  user  d'une  trop  grande  ri- 
gueur. 


100  TITRE   5.    —  CHAPITRE   2.   —  SECTION  2. 

Pourvu  gu'M  ne  s'en  réserve  pas  l'usufruit  :  On  ne  veut  pas  qu'il 
puisse  nuire  à  la  communauté,  sans  se  préjudiciel-  à  lui-même. 

Ainsi,  le  mari  peut  faire  un  don  en  fonte  propriété,  quelque  élevé 
que  soit  le  prix  de  L'objet  donné;  mais  il  ne  pourrait  donner  la  nue 
propriété  seulement;  c'est  là  une  exception  à  la  maxime  :  Qui  peut 
le  plus,  peut  le  moins.  — Sur  quels  motifs  est-elle  fondée  ? 

Si  le  mari  pouvait  faire  à  son  profit  une  réserve  d'usufruit,  il  se 
déterminerait  trop  facilement  à  donner;  car  il  dirait  :  Si  la  commu- 
nauté vient  à  se  dissoudre  par  la  mort  de  ma  femme,  j'aurai  la 
chance  de  voir  tomber  dans  mon  lot  l'usufruit  que  je  me  suis  ré- 
servé :  si  je  prédécède ,  l'usufruit  s'éteindra  ;  les  héritiers  de  ma 
femme  ne  pourront  y  prétendre:  ainsi,  les  chances  ne  seraient  pas 
égales  entre  le  mari  et  la  femme. —  Nous  ne  pensons  même  pas  que 
le  mari  puisse  se  réserver  l'usufruit  des  biens  meubles  ou  immeubles 
qu'il  donnerait  à  un  enfant  commun,  en  vue  d'un  établissement,  bien 
qu'il  puisse,  en  ce  cas,  disposer  de  la  communauté  entière;  car  les 
inconvénients  que  nous  venons  de  signaler  se  représenteraient:  on 
dit,  il  est  vrai,  que  la  femme  profitera  de  l'usufruit  pendant  la  durée 
de  la  communauté  :  mais  toujours  est-il,  qu'à  la  dissolution  ,  il  aura 
une  chance  que  la  femme  n'aura  pas;  la  position  se  trouvera  être  la 
même  que  si  la  donation  avait  été  faite  à  un  étranger  :  d'ailleurs,  la 
règle  de  l'article  1422,  2e  alinéa,  est  absolue;  elle  exclut  par  la  gé- 
néralité toute  distinction,  la  loi,  nous  le  répétons,  ne  veut  pas  que 
le  mari  puisse  dépouiller  la  femme  sans  se  dépouiller  lui-même. 

Quelle  est  la  sanction  de  la  prohibition  contenue  dans  l'art.  1422 ? 
Le  mari  n'est  point  frappé  d'une  incapacité  absolue:  la  nullité  n'est 
que  relative;  la  donation  produit  des  effets  plus  ou  moins  étendus, 
suivant  que  la  femme  accepte  ou  répudie  la  communauté  [voyez 
toutefois  infrà,  quest.) 

— Si  la  femme  ou  ses  héritiers  acceptent  la  communauté,  lesdonnlions  défendues 
au  mari  sont-elles  nulles  pour  le  tout,  môme  pour  la  part  qui  revient  à  ce  dernier 
dans  les  objets  donnés? 

Première  opinion  :I1  y  a  contravention  à  la  loi,  tant  de  la  part  du  donateur,  que  de 
la  part  du  donataire  ;  par  conséquent,  la  donation  est  nulle  :  on  doit  appliquer  la  dis- 
position de  la  loi  8,  de  condidione  ob  lurpem  causant  :  in  turpi  causa  melior  est 
canna  possidenlis:  si  le  liersareçu  L'immeuble,  il  ne  rend  rien;  s'il  ne  l'a  pas  reçu, 
sa  demande  ne  peut  être  admise  (Dclv.  ,  p.  20,  n.  1). 

Seconde  opinion:  On  ne  connaîtra  que  par  le  partage  (803)  si  le  mari  est  devenu 
propriétaire,  et  par  conséquent  s'il  a  pu  disposer;  le  partage,  en  effet,  est  dé<  i- 
ratif  de  propriété  ;  or,  un  co-propriétaire  ne  peut  aliéner  que  condionnellement,  pour 
le  cas  seulement  où  l'objet  tombera  dans  son  lot  :  si  cet  objet  écheoit  au  mari ,  la 
femme,  à  la  dissolution  de  la  communauté ,  se  trouvera  dans  l'indivision  avec  le 
donataire  (Toullier ,  n.  314  et  315  ;  Bellot,  p.  420). 

Troisième  opinion  :  La  premère  opinion  ne  peut  être  admise  :  la  donation  dont  il 
s'agit  est  licite  en  principe  :1a  prohibition  n'est  établie  que  dans  l'intérêt  de  la 
femme  et  de  ses  héritiers,  afin  qu'elle  ne  soit  pas  dépouillée  du  droit  qu'elle  a  sur 
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l'objet  donné.  —  Vainement  oppose-t-on  la  loi  8,  de  condir.tione  ob  lurpem  causant  : 
celte  loi  statue  sur  le  cas  où  il  existe  une  cause  honteuse,  tant  de  la  part  de  celui 
qui  a  livré  ou  payé,  que  de  la  part  de  celui  qui  a  reçu  ;  or,  il  n'y  a  rien  de  honteux 
dans  la  donation  dont  il  s'agi  t.  —  Le  mari  a  été  irrévocablement  dépouillé  des  ob- 
jets par  lui  librement  donnés  (894)  ;  il  retiendrait  sine  causa  ces  objets  ou  leur  va- 
leur, s'il  n'était  soumis  à  aucune  restitution  envers  le  donataire;  il  profiterait  ainsi 
du  droit  d'autrui. — Tout  donateur  n'est-il  pas  garant  de  ses  faits?  Toute  personne 
qui  a  constitué  une  dot  n'est-elle  pas  tenue  de  garantir  la  propriété  des  objets  don- 
nés (1440,  1547)  ?  La  donation  doit  donc  avoir  son  effet  par  rapport  au  mari  et  à  ses 
héritiers. —  Il  faut  également  rejeter  la  deuxième  opinion,  car  elle  aurait  pour  résul- 
tat de  jeter  la  femme  dans  un  état  de  gêne  provenant  de  l'indivision  ;  de  l'entraîner 
dans  une  série  de  partages  et  peut-être  de  procès  :  son  action  générale,  communi 
dhïdundo,  se  trouverait  divisée  en  plusieurs  actions  partielles.  —  L'art.  883  n'a  été 
introduit  que  pour  éviter  les  recours  entre  copartageants  ;  il  n'est  nullement  appli- 
cable aux  tiers,  ni  par  conséquent  aux  donataires  du  mari;  on  ne  peut  admettre, 
que  l'effet  du  tirage  au  sort,  puisse  procurer  un  avantage  au  mari  ou  à  ses  héritiers. 
— En  conséquence,  nous  déciderons  que  si  le  donataire  ne  conserve  pas  l'immeuble, 
il  aura  une  action  en  indemnité  contre  le  donateur  ou  ses  héritiers;  —  vainement 
opposerait-on  que  l'art.  1423  ne  statue  ainsi  que  pour  les  legs  :  cet  article  a  été 
copié  dans  Pothier  ;  or,  cet  auteur  ne  pouvait  parler  que  des  legs  ;  car  de  son  temps, 
le  mari  avait  le  droit  de  donner  tous  les  biens  de  la  communauté  ,  pourvu  qu'il  ne 
se  procurât  pas  un  avantage  personnel.  —  Ajoutons  que  le  mari ,  peut  même,  en 
sa  qualité  d'administrateur,  évincer  le  donataire  ,  lorsque  la  communauté  est  inté- 
resséc  à  recueillir  l'usufruit  de  l'immeuble  donné  (1561  1°)  ;  sauf  à  payer  personnel- 
lement à  ce  donataire  des  dommages-intérêts,  attendu  qu'il  ne  doit  pas  bénéficier  de 
ce  que  la  chose  est  tombée  dans  le  lot  de  la  femme.  —  Néanmoins,  si  le  mari  n'a 
pas  revendiqué  pendant  le  mariage,  la  femme  ne  peut  élever,  lors  de  la  dissolution, 
aucune  réclamation  contre  le  donataire,  pour  les  fruits  perçus  par  lui;  car  le  mari 
avait  qualité  pour  les  aliéner,  et  son  silence  équivaut  à  une  aliénation  tacite  (Ro- 
dière  et  Pont,  n"  667;  Marcadé,  art.  1423  ,  Dur.  n"  275,  Val.). 

Le  mari  peut-il,  avec  le  concours  de  sa  femme,  disposer  valablement  entre-vifs 
à  titre  gratuit,  soit  d'un  immeuble  de  la  communauté,  soit  d'une  quotité  du  mobilier? 
■*~*  Cette  question  divise  les  auteurs  ;  exposons  d'abord  les  principaux  moyens 
invoqués  pour  la  négative  : 

Tantque  la  communauté  subsiste  ,  la  femme  n'a  aucun  droit  de  propriété  sur  les 
biens  qui  composent  l'actif;  elle  a  seulement  l'espérance  de  devenir  propriétaire: 
nous  avons  vu  en  effet  (1453),  que  la  femme  ne  peut,  avant  que  la  communauté 
soit  dissoute,  s'interdire  la  faculté  d'accepter  ,  ni  celle  de  renoncer  ;  dès-lors,  les 
biens  ne  peuvent  être  de  sa  part  l'objet  d'une  donation  entre-vifs,  sorte  de  disposi- 
tion dont  un  des  caractères  essentiels  consiste  (art.  894  CC),  à  transmettre  actuelle- 
ment et  irrévocablement  au  donataire  la  propriété  de  l'objet  donné.  —  D'ailleurs,  en 
renonçant  à  la  communauté,  elle  annulerait  la  donation  pour  sa  part;  il  dépendrait 
d'elle  par  conséquent  de  l'anéantir;  or,  les  articles  894  et  944  déclarent  nulles  les 
donationsqui  sont  faites  sousdes  conditions  potestatives  de.  la  part  du  disposant. — 
Si  l'on  validait  la  donation,  ce  ne  pourrait  être  qu'en  réputant  le  mari  donateur  pour 
le  tout,  et  en  combinant  l'article  1422  avec  l'article  1421  ;  de  telle  sorte  que  la  Jpré- 
sencede  la  femme  à  l'acte,  auraiteupour  seul  effet  de  lui  interdire  ledroit  d'attaquer 
cet  acte  plus  tard  ;  mais  alors,  on  méconnaîtrait  les  termes  formels  et  précis  de 
l'article  1422:  Cet  article  porte  que  le  mari  ne  peut  ^disposer  entre-vifs  à  titre 
gratuit  des  immeubles  de  la  communauté:  Comment  admettre,  que  par  son  in- 
tervention ,  la  femme  puisse  relever  le  mari  de  cette  incapacité?  ce  serait 
rendre  illusoires  les  mesures  protectrices  dont  la  loi  prend  soin  de  l'entourer 
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à  raison  de  sa  faiblesse,  de  l'influence  que  son  mari  exerce  nécessairement  dans  le 
ménage,  et  de  l'état  de  dépendance  où  elle  se  trouve  (1). 

Néanmoins  l'opinion  contraire  nous  parait  mieux  fondée  :  écartons  d'abord  le 
premier  argument  :  il  repose  sur  une  théorie  dont  on  a  fait  justice  depuis  longtemps: 
—  Tous  les  auteurs  modernes  admettent  que  la  communauté  est  un  être  moral; 
qu'une  société  de  biefl  existe  entre  les  époux,  et  que  la  femme  môme,  estco-pro- 
priétaire  avant  la  dissolution  —  sans  doute,  elle  n'a  point  en  général  qualité  [pour 
engager  la  communauté;  mais  le  mari  et  l'autorité  judiciaire  en  certains  cas,  peu- 
vent la  relever  de  cette  incapacité  (1426  et  1427)—  abordons  les  autres  arguments, 
les  seuls  sérieux  :  avant  tout,  jetons  un  coup  d'oeil  sur  les  traditions  Historiques: 
L'art.  225  de  la  coutume  de  Paris,  déclarait  le  mari  seigneur  et  maître  des  biens 
de  la  communauté;  puis  il  ajoutait  :  «  En  telle  manière  qu'il  peut  les  vendre  ou 
«  aliéner  et  hypothéquer,  et  en  faire  et  disposer  par  donation  ou  autre  disposition 
entre-vifs,  à  son  plaisir  et  volonté  sans  le  consentement  de  sa  femme,  à  personne 
capable  et  sans  fraude.  » —Tous  les  anciens  auteurs  décidaient,  que  la  donation 
ne  pouvait  valoir  au  préjudice  de  la  femme  ;  mais  que  son  concours  validait  cette 
libéralité;  que  l'incapacité  du  mari,  en  d'autres  termes,  n'était  pas  absolue,  mais 
relative.  (Duplessis,  traité  de  la  communauté,  Valin  sur  l'art.  22  de  la  coutume  de  la 
Rochelle,  Renusson,  traité  de  la  communauté,  ch.  5  n°  9).  «  Il  est  un  autre  cas,  dit 
Pothier,  (connu,  liv.  2  chap.  2  n°  21)  auquel  la  donation  que  le  mari  a  faite  de 
quelques  biens  delà  communauté  à  ses  héritiers  présomptifs  en  collatérale,  n'est 
point  faite  en  fraude,  et  ne  donne  en  conséquence  lieu  à  aucune  récompense  ;  c'est 
le  cas  auquel  la  femme,  a  expressément  consenti,  et  surtout  lorsqu'elle  a  parlé 
au  contrat  et  donné  conjointement  avec  son  mari  :  il  est  évident  que  la  donation 
ne  peut  paraître,  en  ce  cas  ,  faite  en  fraude  de  la  femme,  car  nemo  voient  frauda- 
fMr,  »  —  Les  articles  1421  et  1422  reproduisent  la  règle  fondamentale  qui  ré- 
sulte de  l'article  225  de  la  coutume  de  Paris  :  administration  cum  libéra  conférée  au 
mari  :  seulement,  le  législateur  à  du  établir  certaines  limites,  quant  aux  dispositions 
à  titre  gratuit;  à  savoir  :  prohibition  de  disposer  des  immeubles  de  la  commu- 
nauté ;  de  l'universalité  ou  d'une  quotité  du  mobilier. —  Pourquoi  a-t-il  admis 
celte  restriction?  Parce  que  le  mari  abusait  autrefois  de  son  pouvoir,  en  disposant 
à  titre  gratuit  au  profit  de  ses  propres  parents  ;  sauf  ensuite  à  la  femme  dont  les 
intérêts  avaient  été  sacrifiés  ainsi,  à  faire  tomber  l'acte,  en  prouvant  qu'il  était 
frauduleux,  à  raison  notamment  de  la  parenté  du  donataire.  —  Leur  buta  été 
de  mettre  un  terme  aux  procès  sans  fin,  que  soulevait  autrefois  la  question  de  savoir, 
si  la  libéralité  devait  être  réputée:  faite  en  fraude  des  droits  de  la  femme:  or, 
pour  qu'il  y  ait  fraude,  il  faut  supposer  que  l'acte  émane  du  mari  seul  ;  évidem- 
ment l'article  1422  se  lie  à  l'article  1421  :  Après  avoir  dit,  dans  ce  dernier  article 
que  le  mari  pouvait  vendre,  aliéner  et  hypothéquer  sans  le  concours  de  la  femme,  il 
a  paru  superflu  de  répéter  ces  dernières  expressions  dans  l'article  1422. —  Delà 
nous  concluons,  que  la  nullité  n'est  pas  absolue,  mais  relative,  et  que  l'acte  doit  pro- 
duire tous  ses  effets  si  la  femme  s'est  jointe  au  mari  pour  disposer. —  On  objecte  que 
la  femme  ne  pouvant  disposer  pendant  le  mariage  d'aucune  portion  de  biens  dont 
se  compose  la  communauté,  ne  saurait  conférer  à  son  mari  une  capacité  qu'elle  n'a 
pas  elle  même  ;  et  que  si  elle  pouvait,  en  intervenant,  habiliter  ce  dernier,  la  pro- 
tection que  notre  article  à  pour  but  de  lui  accorder  deviendrait  illusoire  :  La  pra- 
tique dément  cette  thèse  prise  dans  un  sens  aussi  absolu  :  tous  les  jours  la 
femme  s'oblige,  aliène  et  hypothèque  ses  propres,  avec  l'autorisation  de  son  mari, 

(1)  Odier,  t.  1,  n.  225.  Marcadé,  art.  1422.  Rodiere  et  Pont,  n.  662.  Caen,  3  mars  1S43.  D. 
p.  43.  2.  164-  Dev.  1844.  2.  385  etsuiv.  Bourges,  10  août  1840.  D.  p.  41.  2.  211  Dev.  1841. 
9.  «57. 
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on  s'interdit,  par  son  concours  à  une  obligation  que  ce  dernier  contracte,  le  droit 
d'user  de  son  rang  hypothécaire  au  préjudice  du  créancier. — Nous  a  errons,  art. 
1429  et  1/j30,  que  si  les  baux  consentis  parle  mari  seul,  ne  peuvent  après  la 
dissolution  de  la  communauté,  obliger  la  femme  au-delà  de  9  années,  les  baux 
laits  pour  un  terme  plus  prolongé,  sont  néanmoins  obligatoires  pour  elle  ,  lors- 
qu'ils ont.  été  consentis  par  les  deux  époux  réunis  ;  tous  les  auteurs  s'accordent 
sur  ce  point. — Objectera-t-on  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'aliénation  d'un  bien  propre, 
niais  de  la  donation  d'un  conquét  :  —  M.  Troplong  n"  900,  répond  ainsi  à 
cette  objectiou  :  «  On  voudrait  que  les  conjoints  qui  auraient  pu  satisfaire  leur  désir 
de  générosité  en  donnant  leurs  propres,  ne  pussent  donner  leurs  conquêts?On 
voudrait  que  les  conquéts  lussent  frappés  d'une  indisponibilité  à  titre  gratuit, 
quand  les  deux  époux  s'accordent  dans  la  même  volonté;  On  voudrait  que  s'ils 
n'ont  pas  de  propres,  ils  restassent  enchaînés  et  impuissants  ;  on  donnerait  aux 
conquéts  un  privilège  que  iront  pas  les  propres  :  Aux  conquéts,  disons-nous,  bien 
qu'ils  soient  le  fruit  du  labeur  des  époux,  et  qu'à  ce  titre,  ils  soient  bien  plus  dis- 
ponibles entre  leurs  mains  que  leurs  propres  qui  ne  viennent  pas  d'eux  mêmes!» 
—  Quant  à  l'objection  fondée  sur  l'article  9/i&,  lequel  déclare  nulles  les  donations 
faites  sous  une  condition  potestalive  delà  part  du  donataire,  elle  n'est  pas  sérieuse  ; 
de  deux  choses  l'une  :  la  femme  acceptera  la  communauté  ou  elle  renoncera  :  si 
elle  accepte,  la  donation  aura  été  consentie  par  les  deux  propriétaires  ;  si  elle  re- 
nonce, son  intérêt  ne  se  trouvant  plus  en  cause,  la  donation  recevra  sa  pleine 
et  entière  exécution  à  fortiori,  puisque  la  communauté  sera  censée  n'avoir  jamais 
existé.  —  Nous  réservons,  bien  entendu,  le  cas  exceptionnel  où  la  femme  n'aurait 
pas  été  libre  :  en  établissant  ce  fait ,  elle  pourra,  lors  de  la  dissolution  ,  se  faire 
restituer  contre  ses  engagements  ;  —  au  résumé,  le  mari  seul  administre  les  biens 
de  la  communauté;  il  peut  les  vendre  et  les  hypothéquer  sans  le  concours  de  sa 
femme;  la  prohibition  établie  par  l'article  1422,  n'est  relative  qu'au  cas  de  dona- 
tion faite  par  le  mari  seul  ;  cette  prohibition  est  établie  uniquement  en  faveur  de 
la  femme;  elle  peut  dés-lors  y  renoncer  (1). 

1423.  —  Ladonation  testamentaire  faite  par  le  mari  ne  peut 
excéder  sa  part  dans  la  communauté. 

S'il  a  donné  en  cette  forme  un  effet  de  la  communauté, 
le  donataire  ne  peut  le  réclamer  en  nature,  qu'autant  que 
l'effet,  par  l'événement  du  partage,  tombe  au  lot  des  hé- 
ritiers du  mari  :  si  l'effet  ne  tombe  point  au  lot  de  ces  hé- 
ritiers, le  légataire  a  la  récompense  delà  valeur  totale  de 
l'effet  donné ,  sur  la  part  des  héritiers  du  mari  dans  la 
communauté  et  sur  les  biens  personnels  de  ce  dernier. 

=  Les  dispositions  testamentaires  ne  produisent  d'effet  qu'à  une 
époque  où  la  société  conjugale  a  cessé  d'exister  :  le  mari  ne  peut 

(1)  Dali.  cont.  de  mar.  n.  1176.  Troplong,  cont.  de  mar.  t.  2,  n.  903  et  suiv.  Dur.  t.  14. 
n.  272.  Rolland,  Rép.  v°  conim.  de  biens,  n.  350.  —  Zach.  t.  3,  p.  437.  Eiom,  S  janvier  1844. 
Dev.  1844.  2.  385.  D.  p.  44.  2.  290.  Paris,  23  juin  1S49.  Dev.  1849.  2.  554.  Amiens,  15 
février  1849.  D.  p.  1849.  2.  133.  Cass.  5  fe'v.  1850.  Dev.  1850.  1.  337.  D.  p.  1850.  1.  97. 
D.  p.  1855.  1.  372.  Caen,  18  février  1850.  D.  p.  50.  2.  162.  Cass.  14  août  1855.  Bordeaux,  17 
janvier  1854.  D.  p.  55.  2.  212.  L'arrétiste  critique  à  tort  ce  dernier  arrêt  :  en  disposant  d'un 
eonquèt,  avec  le  coneouis  de  son  mari,  la  femme  s'interdit  la  faculté  d'attaquer  la  donation,, 
voilà  tout  ;  11  faut  restreindre  les  actes  de  libéralités  dans  leurs  termes, 
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donc  léguer  au-delà  de  sa  part  dans  la  communauté  ,  ni  disposer, 
à  titre  d'institution  contractuelle  (1082),  d'une  quotité  supérieure  à 
cette  part. 

Si  la  disposition  est  d'un  objet  déterminé  (d'un  domaine,  par  exem- 
ple), il  semble,  au  premier  abord,  qu'elle  doive  cire  comme  non 
avenue,  lorsque  la  chose  léguée  tombe  dans  le  lot  de  l'époux  sur- 
vivant :  en  effet,  d'une  part,  l'art.  1021  déclare  nul  le  legs  de  la 
chose  d'autrui;  d'autre  part,  l'art.  883  porte,  que  le  co-parlageant 
est  censé  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  objets  qui  ne  sont  pas 
tombés  dans  son  lot.  Mais  la  loi,  prévoyant  que  les  héritiers  du 
prédécédé  pourraient  s'entendre  avec  le  survivant,  pour  faire 
comprendre  l'objet  légué  dans  le  lot  de  ce  dernier,  et  prenant 
d'ail  leurs  en  considération,  l'habitude  que  le  mari  a  dû  contracter, 
de  disposer  librement  des  biens  communs,  modifie  la  règle  établie 
par  l'article  1021,  en  accordant  au  légataire  la  récompense  de  la  va- 
leur totale  de  l'effet  donné,  sur  la  part  de  l'époux  prédécédé  et  sur 
les  biens  personnels  de  ce  dernier  (1). 

Notre  article  suppose  que  la  disposition  testamentaire  est  faite  par 
le  mari:  mais  il  est  de  toute  évidence,  que  l'art.  1423  régirait  éga- 
lement celle  qui  serait  faite  par  la  femme.  —  Si  l'art.  1423  ne  parle 
pas  de  la  femme,  c'est  que,  dans  l'ancien  droit,  le  doute  ne  s'était 
élevé  qu'en  ce  qui  touchait  le  mari  :  la  loi  a  seulement  voulu  tran- 
cher une  question  qu'on  avait  élevée  autrefois  :  celle  de  savoir  si  le 
mari ,  en  sa  qualité  de  seigneur  et  maître ,  pouvait  léguer  tous  les 
biens  communs.  —  Vainement  dirait-on,  que  la  femme  n'a  pas  le 
droit  de  disposer  des  biens  de  la  communauté  ;  vainement  argu- 
menterait-on de  l'article  1424  :  nous  répondrions,  que  si  le  mari  peut 
disposer  des  biens  de  la  communauté  pendant  qu'elle  dure,  il  n'a  pas 
plus  de  pouvoir  que  la  femme ,  lorsqu'il  s'agit  de  dispositions  tes- 
tamentaires, puisqu'elle  ne  recevront  d'effets  qu'à  une  époque  ou 
l'être  moral  aura  cessé  d'exister  (2). 

— Que  devrail-on  décider,  si  le  mari  a\ait  légué  lu  totalité  des  biens  communs  ou 
une  quotité  supérieure  à  celle  qui  lui  revient?  •*•  Le  texte  ne  prévoit  p;is  celte  hy- 
pothèse :  il  régie  seulement  le  cas  de  legs  d'un  objet  particulier. — Quelques  auteurs 

(1)  L'art.  1423  a  été  souvent  opposé  a  l'art.  1021,  lequel  déclare  nul  la  legs  de  la  chose  d'au- 
trui :  or,  dit-on ,  si  l'objet  légué  par  le  mari  ne  tombe  pas  dans  son  lot.  (SS3)  il  se  trouve  avoir 
légué  la  cliosc  d'autrui  ;  mais  il  faut  observer,  que  la  règle  de  l'article  1021  n'a  pas  toute  l'éten- 
due qu'elle  semble  comporter  :  cet  article  ne  peut  s'expliquer  que  par  le  motif  intentionel  qu'a  eu 
le  législateur,  d'empêcher  qu'on  ne  soulevât  la  question  de  savoir  si  le  testateur  savait  que  l'objet 
légué  lui  appartenait  :  Il  suppose  que  le  disposant  a  été  dans  l'erreur,  ce  qui  ne  peut  se  présumer 
quand  il  s'agit  du  legs  d'un  objet  de  la  communauté  :  le  testateur,  dans  ce  dernier  cas,  fait  une 
disposition  sérieuse  ;  il  dispose,  dans  l'espérance  que  la  chose  tombera,  par  l'effet  du  partage,  dans 
le  lot  de  ses  héritiers  et  avec  intention  de  donner  l'équivalent,  si  cette  espérance  ne  se  réalise  pas. 
Voyez  au  surplus  nos  observations  sur  l'article  1021. 

(2)  Dur.  t.  M.  n.  280.  Odier,  t.  1.  n.  230.  Kodierc  et  Pont,  t.  1,  n.  671.  Zaeh.  t.  3,  p.  439, 
n  10. — Cette  décision  est  critiquée  par  Marcadé,  art  1423,  mais  il  nous  parait  avoir  mal  saisi  l'es- 
pi  it  de  la  disposition  qui  nous  occupo. 
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décident  qu'il  faut  néanmoins  appliquer  la  même  décision;  il  y  a,  suivant  eux, 
identité  de  motifs:  ainsi,  le  légataire  aura  un  recours  contre  les  héritiers  du  mari 
pour  le  montant  des  droits  que  la  femme  exercera  dans  la  communauté  (1)."-,  Nous 
n'admettons  pas  cette  décision  :  en  faisant  un  testament,  le  mari  dispose,  pour  une 
époque  où  le  mariage  n'existera  plus;  où  la  communauté  sera  dissoute;  où  ses 
pouvoirs  d'administrateurs  auront  complètement  cessé  :  par  conséquent,  il  ne  peut 
léguer  au-delà  de  sa  part  dans  les  biens  communs:  —  la  femme  est  réputée  avoir  été 
saisie,  à  partir  de  la  dissolution,  des  biens  qui  lui  sont  échus  par  le  partage  ;  elle 
tient  ses  droits  de  la  loi  ;  le  mari  ne  peut  l'en  dépouiller.  —  Sans  doute,  la  règle 
de  l'art.  883  est  modifiée,  pour  le  cas  où  la  disposition  esta  titre  particulier;  mais 
ce  n'est  là  qu'une  exception.  —  Ainsi,  le  legs  est  valable  pour  la  part  du  mari;  il 
est  nul  pour  le  surplus. 

La  donation  de  biens  à  venir  ou  de  biens  présents  et  à  venir,  faite  en  contrat  de 
mariage  par  un  père  à  un  enfant  commun,  comprend-elle  non-seulement  les  propres 
du  disposant,  mais  encore  les  biens  de  la  communauté,  même  la  part  de  son  épouse  ? 
»•"■  La  Cour  de  Cassation  s'est  prononcée  pour  l'affirmative,  par  arrêt  du  2  jan- 
vier 1844  (Dev.,  1S44,  1,  9)  *»■•  Cet  arrêt  est  critiqué  avec  raison  par  tous  les  au- 
teurs :  — Nous  admettons,  que  les  biens  de  la  communauté  se  trouvent  compris  dans 
une  disposition  ainsi  conçue,  lors  même  que  le  père  n'a  pas  déclaré,  en  termes  ex- 
près, donner  les  biens  ou  effets  de  la  communauté  ,  si  sa  volonté  à  cet  égard, 
peut  s'induire  de  l'ensemble  des  clauses  de  l'acte;  mais  nous  réservons  toujours  les 
droits  de  la  femme  :  le  sort  de  la  disposition,  dépendra  du  parti  qu'elle  prendra  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté:  si  elle  renonce,  nul  doute  que  tous  les  biens 
communs  s'y  trouveront  compris.  Si  elle  accepte,  le  donataire  ne  pourra  prétendre, 
évidemment,  qu'à  la  quotité  qui  échoira  aux  héritiers  du  mari,  par  l'effet  du  par- 
tage. La  donation  n'a  pu  dépasser,  en  ce'  cas,  la  part  du  disposant;  elle  est  nulle 
pour  le  surplus.  —  Cette  décision  nous  semble  résulter  nécessairement  de  l'ar- 
ticle 1423  :  en  effet,  celui  qui  fait  une  institution  contractuelle,  dispose  pour  le 
temps  où  il  n'existera  plus;  c'est-à-dire,  pour  un  temps  où  la  communauté  sera 
dissoute  :  il  est  clair  dès-lorsqu'il  n'a  pu  donner  ainsi,  au-delà  de  ce  qui  lui  revien- 
dra par  l'effet  du  partage  des  biens  communs.  —  Celte  décision  est  corroborée  par 
l'article  1439  :  dans  le  cas  où  la  communauté  est  acceptée  par  la  femme,  porte  cet  ar- 
ticle, celle-ci  doit  supporter  la  moitié  de  la  dot  :  Or,  s'il  était  permis  au  mari,  de 
donner  toute  la  communauté,  la  femme,  entièrement  dépouillée,  n'aurait  point  à 
s'occuper  de  son  acceptation  ou  de  sa  renonciation.  Un  tel  système  serait  désastreux 
pour  elle.  —  Assurément,  le  mari  peut ,  par  exception  ,  donner  pour  l'établisse- 
ment des  enfants  communs,  des  immeubles  de  la  communauté,  l'universalité  ou 
une  quotité  du  mobilier;  mais  il  doit  disposer  par  donation  entre  vifs  ordinaire  : 
((liant  aux  institutions  contractuelles,  uous  le  répétons,  elles  sont  régies  non  par 
l'article  1422,  mais  par  l'article  1423  (2). 

1424. — Les  amendes  (3)  encourues  par  le  mari  pour  crime  (A) 
n'emporlant  pas  mort  civile,  ne  peuvent  se  poursuivre  sur 
les  biens  de  la  communauté,  sauf  la  récompense  due  à  la 

1    Marcadé,  art.  1423.  Rodi'ere  et  Pont,  n.  C69. 

(2)  Zach.  t.  3,  p.  439.  Marcadé,  art.  1423. 

(3)  L'amende  est  une  peine  qui  consiste  a  payer  an  fisc  une  certaine  somme  d'argent;  or, 
les  peines  sont  personnelles;  — .au  reste,  en  soumettant  le  mari  a  une  récompense  pour  toutes  les 
amendes  qu'il  a  encourues,  la  loi  uous  semble  aller  trop  loin  ;  car  le  plus  souvent  il  se  sera  rendu 
coupable  en  administrant,  et  la  communauté  aura  profité  de  la  contravention . 

(4|  Le  mot  crime  est  ici  générique;  il  comprend  toute  infraction  a  la  loi  pénale.  :  Lisez  pour  mé- 
fail.  L'article  1424  s' applique  également  aux  cas  de  délit  et  de  contravention  :ù  a  été  rédigé  à  une 
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femme;  celles  encourues  par  la  femme  (1)  ne  peuvent 
s'exécuter  que  sur  la  nue-propriété  de  ses  biens  person- 
nels, tant  que  dure  la  communauté. 

=  Le  mari  pouvant  aliéner  les  biens  de  la  communauté,  ses 
créanciers  personnels  sont  en  droit  de  le  forcer  à  faire  usage  de 
cotte  faculté.  Les  engagements  qu'il  a  contractés  durant  la  commu- 
nauté, par  l'effet  d'une  convention  ou  d'un  quasi-contrat,  ou  qui  lui 
sont  imposés  par  suite  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit ,  même  les 
amendes  qu'il  a  encourues  pour  crime  n'emportant  pas  mort  civile, 
peuvent,  dès-lors,  être  poursuivis  sur  les  biens  communs. 

Mais  au  moment  de  la  dissolution ,  lorsqu'il  s'agira  de  régler 
les  intérêts  des  époux ,  la  femme  pourra-t-elle  exiger  une  récom- 
pense si  elle  accepte  ?  Distinguons  :  Nul  doute  que  le  mari  doit  ré- 
compense, lorsque  le  fait  est  qualifié  crime  par  la  loi  pénale  ;  le  texte 
est  formel. 

Il  n'est  pas  moins  certain  que,  nonobstant  le  silence  de  notre  ar- 
ticle, la  règle  s'applique  même  au  cas  où  les  amendes  auraient  été 
encourues  pour  des  faits  constitutifs  de  simples  délits  ou  de  contra- 
ventions :  Le  mot  crime  est  évidemment  employé  ici  comme  ex- 
pression générique.  —  Il  serait  bizarre  et  tout-à-fait  injuste ,  ob- 
serve avec  raison  Duranton,  n°  298,  que  la  femme  supportât  sa 
part  de  l'amende  à  laquelle  le  mari  aurait  été  condamné,  par  exemple  : 
pour  l'avoir  maltraitée,  ou  pour  avoir  entretenu  une  concubine  dans 
la  maison  commune  :  les  peines  sont  personnelles. 

Nous  supposons ,  bien  entendu ,  que  le  crime  ou  le  délit  a  été 
commis  pendant  le  mariage  :  s'il  était  antérieur,  les  condamnations 
resteraient ,  comme  toute  autre  dette  purement  personnelle ,  à  la 
charge  de  la  communauté ,  sans  récompense ,  soit  qu'elles  concer- 
nassent le  mari,  soit  qu'elles  concernassent  la  femme;  lors  même 
qu'elles  auraient  été  prononcées  pendant  le  mariage. 

Quant  aux  amendes  encourues  par  le  mari  pour  faits  de  disci- 
pline, dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  est  de  toute  évidence 
qu'elles  sont  supportées  sans  récompense ,  par  la  communauté  ; 
car  ces  faits  ne  constituent  pas  des  délits  (Zach.,  p.  441). 

Mais,  que  doit-on  décider,  quant  aux  réparafions  civiles  et  aux 
dépens  prononcés  contre  le  mari ,  à  l'occasion  d'un  délit  ou  d'une 
contravention?  (voy.  Quest.) 

Notre  article  parle  uniquement  des  amendes  encourues  par  le 

époque,  où  la  distinction  des  méfaits  en  crimes,  délits  et  nmlravcnlions  (distinction  consacre  depuis 
par  le  Code  d'instruction  criminelle)  n'avait  pas  encore  été  admise  :  telle  était  la  règle  de  l'an- 
cien droit. 

(1)  Autrefois,  les  amendes  encourues  par  le  mari  étaient  payées  définitivement  par  la  commu- 
nauté, comme  conséquence  du  principe  qui  proclamait  le  mari  seigneur  et  maître  des  biens  cotr>- 
muna  pendant  le  mariage. 
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raan  :  celles  qui  ont  été  prononcées  contre  la  femme  ne  peuvent 
s'exécuter  que  sur  la  nue  propriété  de  ses  biens  personnels,  car 
l'usufruit  appartient  à  la  communauté  :  la  femme  ne  peut,  par  des 
conventions  postérieures  au  mariage,  porter  atteinte  aux  droits  de 
son  mari  ;  elle  ne  saurait  les  modifier  en  commettant  des  crimes  ou 
des  délits.  —  S'il  a  plu  au  mari  de  payer  le  montant  des  condam- 
nations dont  s'agit,  il  est  réputé  avoir  fait  une  dépense  nécessaire 
pour  la  femme. 

—  Les  réparations  civiles  et  les  condamnations  aux  dépens  prononcées  contre  le  mari 
a  l'occasion  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravention,  sont-elles  supporléessans 
récompense  par  la  communauté  ?~~Un  grand  nombre  d'auteurs  décident  que  le  mari 
condamné,  doit  récompense  à  la  communauté;  qu'il  faut  compléter  la  rédaction  de 
l'art.  1424  par  celle  de  l'article  1425,  et  substituer  dans  la  première,  à  l'expression 
trop  restreinte:  amende,  l'expression  plus  large:  condamnation  :  — peu  importe, 
disent-ils,  que  les  condamnations  civiles  soient  une  dette  pour  l'époux  condamné  : 
elles  n'ont  pas  moins  la  même  cause  que  l'amende  ;  or,  s'il  y  a  justice  d'imposer  la 
récompense  pour  l'amende,  il  faut,  sous  peiué  d'inconséquence,  l'imposer  égale- 
ment pour.'  les  réparations  civiles;  car  c'est  le  fait  criminel  qui  entraîne  l'une  et 
l'autre.  —  Sans  doute  la  femme  est  censée,  par  l'adoption  du  régime  de  la  commu- 
nauté, donner  à  son  mari  mandat  pour  administrer  la  communauté  dans  l'intérêt 
commun;  mais  quelque  étendu  que  soit  ce  mandat,  on  ne  peut  raisonnablement  ad- 
mettre, qu'il  autorise  le  mari  à  grever  la  communauté  par  ses  crimes  ou  délits:  une 
pareille  convention  serait  contraire  à  l'ordre  public  ;  on  la  réputerait  non  écrite.  — 
Ainsi  dans  ce  système  les  obligations  nées  des  crimes  ou  délits  commis  par  le  mari, 
doivent  rester  exclusivement  à  sa  charge  (1). 

Nous  adopterons  néanmoins  l'opinion  contraire:  maître  de  la  communauté,  le 
mari  peut,  en  règle  générale,  perdre  et  dissiper  les  biens  qui  la  composent  ;  il  n'est 
dû  d'indemnité  à  la  femme  que  relativement  aux  sommes  qu'il  a  prises  sur  ces 
mêmes  biens  pour  acquitter  une  dette  personnelle:  or,  les  dommages-intérêts  et  les 
frais  qu'il  a  été  tenu  de  payer,  ne  sont  que  des  pertes  d'argent. — Sous  notre  ancien 
droit,  Il  était  de  jurisprudence  que  toutes  les  condamnations  pécuniaires  s'exécu- 
taient sur  la  communauté,  sans  que  la  femme  put  demander  récompense.  —  Dans 
le  texte  de  l'article  1424,  il  n'est  question  que  des  amendes  :  le  législateur  eut  em- 
ployé l'expression  générale  :  condamnation,  si  la  disposition  s'appliquait  à  toutes  les 
réparations  pécuniaires.  —  D'ailleurs,  les  mêmes  raisons  de  décider  ne  se  présentent 
pas:  l'amende  étant  une  peine,  constitue  une  dette  personnelle  au  mari;  il  Bé  peut 
l'acquitter  avec  les  biens  de  la  communauté,  sans  tomber  sous  l'application  du  prin- 
cipe générai  de  l'article  1437  ;  tandis  que  les  autres  réparations  sont  des  dettes  de 
communauté,  contractées  sans  doute  par  l'abus  de  la  puissance  maritale;  mais  don  lia 
femme  ne  doit  pas  moins  supporter  sa  part,  comme  elle  souffre  de  la  dissipation  ou 
de  la  perte  de  l'avoir  commun,  par  suite  des  prodigalités  de  la  négligence  ou  de  la 
faute  de  son  mari  (2).  — L'art.  1424  reproduit  ce  passage  de  Polluer:  «  La  commu- 
nauté est  pareillement  tenue  des  amendes  auxquelles  le  mari  est  condamné  durant 
le  mariage,  n  Mais  les  rédacteurs  y  ont  ajouté  ce  tempérament  équitable:  «  sauf  la 

(1)  Delv.  p.  19,  n.  6.  Dur.  n.  246  t.  14  et  298.  Vaz.  Mariage,  t.  2,  n.  371.  Bellot,  t.  1,  p. 
433  et  437.  Pont  et  Rodiere,  t.  1,  n.  632  et  suiv.  Duvergier  sur  Toullier,  n.  332,  t.  12.  Marca- 
dé,  art.  1424 et  1425.  Battur,  t.  1,  n.   316  et  317. 

(2)  Toullier,  t.  12,  n.  217  et  224.  Zach.  t,  ï,  \  509.  p.  441.  Troplong,  n.  918,  t.  2.  Glandaz. 
Éncyclop.  v°  communauté,  n.  162.  Douai,  30  janv.  1840,  Dev,   1840.  2.  322,  Pal,  1840.  2 
698,  D,  p.  40,2.  193,  Val, 
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récompense  due  à  la  femme  :  »  d'où  il  faut  conclure  qu'ils  ont  entendu  rejeter  la 
récompense  polir  la  condamnation  envers  la  partie  lésée  et  pour  les  frais  du  procès. 
Au  surplus,  cet  article  établit  une  règle  exceptionnelle  ;  or,  les  exceptions  sont  de  droit 
étroit.  —  Si  l'ou  admet  que  le  mari  doit  récompense  pour  les  réparations  civiles 
prononcées  par  suite  d'un  délit,  il  faut  en  dire  autant  pour  celles  qu'il  a  encourues 
par  suite  d'un  quasi-délit  (Pont  et  Rodière  n.  fi33)  {Val.),  et  alors,  il  serait  consé- 
quent d'étendre  la  règle  au  cas  de  condamnations  en  des  dommages-intérêts  pro- 
noncées dans  toutes  autres  circonstances  (1).  —  De  tels  résultats  sont  repoussés  par 
les  termes  formels  de  l'article  1409: — Posons  donc  en  principe,  que  la  récompense 
n'est  due  par  le  mari  dans  aucun  cas,  quand  il  s'agit  de  réparations  civiles  ou  de 
condamnations  aux  dépens. 

Appliquez  cette  décision,  même  au  cas  où  le  mari  aurait  été  condamné  àdes  répa- 
rations civiles  envers  la  femme  :  la  communauté  en  serait  tenue  sans  récompense. 

Les  créanciers  d'une  succession  même  immobilière  écliue  au  mari,  peuvent-ils, 
après  la  dissolution  du  mariage,  poursuivre  la  femme  pour  la  part  qu'elle  a  prise 
dans  la  communauté  1  ~-'  On  peut  dire  qu'ils  n'ont  le  droit  d'agir  que  pendant  la 
durée  de  la  communauté;  que  les  créanciers  se  présentent,  en  quelque  sorte,  en 
vertu  du  droit  qui  appartient  à  leur  débiteur,  constante  matrimonio,  d'aliéner  les 
biens  communs  (lltiG).  ~*~  Nous  pensons  néanmoins,  que  le^  créanciers  auront  le 
droit  de  se  faire  payer  sur  la  part  que  la  femme  aura  prise  dans  la  communauté; 
car  l'art,  1409-2°  met  à  la  charge  de  la  communauté  les  dettes  que  le  mari  s'est 
imposées  par  des  contrats  ou  des  quasi-contrats  (arg.  des  termes,  art.  l/«13et  lli'i'i). 

—  La  circonstance  qu'il  y  aura  lieu  à  récompense,  n'empêche  pas  que  le  mari  con- 
tracte, une  dette,  et  que  cette  dette  ne  puisse  être  poursuivie  contre  la  communauté. 

—  Si  l'on  restreignait  l'action  des  créanciers  à  la  durée  de  la  communauté,  ils  pour- 
suivraient à  outrance;  ce  qui  serait  fâcheux.  —  Nous  ferons  néanmoins  une  excep- 
tion pour  le  cas  de  délit  ou  de  quasi-délit:  en  effet,  on  peut  dire  alors,  que  le  mari 
n'ayant  pas  contracté  de  dettes,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  l'art.  1409-2°  (Fat.) 

1425.  —  Les  condamnations  prononcées  contre  l'un  des 
deux  époux  pour  crime,  emportant  mort  civile,  ne  frappent 
que  sa  part  de  la  communauté  et  ses  biens  personnels  (2). 

=  Lorsque  les  condamnations  prononcées  contre  le  mari  em- 

(1)  Dur.,  n.  633.  Val. 

(2)  La  disposition  de  l'art.  1425  confirme  une  règle  qui  nous  vient  de  Dumoulin  ;  voici  a  quelle 
occasion  elle  fut  introduite:  Suivant  notre  ancienne  jurisprudence,  la  confiscation  prononcée 
contre  le  mari  s'appliquait  a  toute  la  communauté'.  — Dumoulin  s'e'leva  contre  une  telle  rigueur; 
il  tit  observer,  que  la  confiscation  ne  devait  frapper  que  la  part  échue  au  mari,  car  le  jugement 
qui  prononçait  cette  peine  avait  pour  effet  de  dissoudre  la  communauté:  —  plus  tard,  en  vue  de 
favoriser  la  femme,  on  étendit  aux  amendes,  dans  le  cas  de  mort  civile,  la  théorie  de  Dumoulin 
admise  en  matière  de  confiscation.  — Les  anciens  auteurs  ne  s'expliquaient  pas  sur  le  cas  de  cou- 
tumace;  mais  il  est  présumable  qu'ils  auraient  décidé  comme  pour  le  cas  de  condamnations  con- 
tradictoires;— ce  système  était  susceptible  de  critique  ;  surtout,  en  ce  qui  concernait  les  répara- 
tions civiles;  car  on  pouvait  dire  que,  l'obligation  de  réparer  le  dommage  avait  pris  naissance 
avant  la  sentence,  et  par  conséquent  durant  la  communauté. —  Sous  l'empire  du  Code,  rien  ne  lo 
justifie  :  en  effet,  l'art.  26  déclare  que  la  mort  civile  ne  résulte  pas  de  la  condamnation,  mais  de 
l'exécution;  qu'elle  est  la  conséquence  d'une  peine;  mais  les  amendes  et  les  réparations  civiles 
sont  indépendantes  de  1 1  peine  corporelle,  puisqu'elles  résultent  du  jugement  :  pourquoi  dès  lors 
renvoyer  leur  payement  après  la  mort  civile  encourue?  Pourquoi  ne  pas  avoir  décide  qu'elles 
donneraient  lieu  a  des  poursuites  sur  les  biens  de  la  communauté,  sauf  ensuite  récompense?  L'ar- 
ticle 1425,  il  faut  le  reconnaître,  est  tout  h  fait  en  dehors  du  système  résultant  de  l'art.  26;  les 
rédacteurs  ont  copié  a  tort  l'ancicu  droit. 
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portent  mort  civile,  le  Code  a  pu,  sans  inconvénient,  décider 
qu'elles  ne  frapperaient  que  sa  part  clans  la  communauté,  ainsi 
que  ses  biens  personnels. 

Toutefois,  si  la  condamnation  était  par  contumace,  comme  la 
communauté  continuerait  pendant  les  cinq  ans  de  grâce,  les  créan- 
ciers ne  seraient  pas  tenus  d'attendre  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté pour  exercer  leurs  poursuites  ;  sauf  ensuite  récompense. 

Observons,  que  notre  article  ne  parle  pas  seulement  des  amendes, 
comme  l'art.  1424,  mais  encore  des  condamnations  :  expression  qui 
comprend  nécessairement  les  frais  et  mêmes  les  réparations  civiles. 

1426.  —  Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consentement 
du  mari,  et  même  avec  l'autorisation  de  la  justice,  n'en- 
gagent point  les  biens  de  la  communauté,  si  ce  n'est  lors- 
qu'elle contracte  comme  marchande  publique  et  pour  le 
fait  de  son  commerce  (1). 

==  La  femme  ne  peut  engager  les  biens  de  la  communauté,  ni 
par  conséquent  l'usufruit  de  ses  biens  personnels.  Vainement  aurait- 
elle  recours  à  l'autorisation  de  la  justice:  cette  autorisation  lui  con- 
férerait uniquement  la  capacité  de  s'obliger  personnellement;  mais 
elle  ne  l'autoriserait  pas  àobliger  la  communauté:  —  ainsi,  lorsque  la 
femme,  sur  le  refus  du  mari,  s'est  fait  autoriser  par  la  justice  à 
suivre  un  procès,  ou  à  faire  le  commerce  (en  supposant  que  cette 
autorisation  puisse  être  conférée,  ce  qui  est  douteux  (2)  ;  les  condam- 
nations prononcées  ne  peuvent  s'exécuter  que  sur  la  nue  propriété 
de  ses  propres;  elles  ne  sont  à  la  charge  ni  du  mari,  ni  de  la 
communauté  (3). 

L'autorisation  d'entreprendre  un  commerce  donnée,  parle  mari  à 
sa  femme,  implique  celle  de  faire  tous  les  actes  relatifs  à  ce  com- 
merce : 

La  femme,  marchande  publique,  qui  contracte  dans  cette  limite, 
agit  dès-lors  pour  le  compte  de  la  communauté  :  participant  aux 
bénéfices,  le  mari  doit  contribuer  aux  pertes  [voyez  art.  1419). 

Sous  notre  ancienne  jurisprudence,  on  admettait  qu'il  était  tenu 
de  la  même  manière  que  la  femme;  c'est-à-dire,  par  corps  :  mais  on 
ne  peut  aujourd'hui  pousser  jusqu'à  cette  rigueur  les  conséquences 
de  la  règle  :  il  est  de  principe,  en  effet,  que  la  contrainte  par  corps 

il)  La  loi  ne  consacre  pas  ici  une  exception,  puisque  la  femme  ne  peut  devenir  marchande  pu- 
blique sans  le  consentement  exprès  ou  tacite  de  son  mari)  (art.  4  du  code  de  commerce) .  — Mais 
l'article  1426  déroge  au  principe  que  le  mari  ne  peut  à  l'avance  donner  a  la  femme  une  autorisa- 
tion générale  pour  des  actes  autres  que  ceux  d'administration. 

(2)  Kodière  et  Pont,  n.  009.  Paris,  24  août  1844.  Caen  S  juin  1846.  Voyez  art.  220,  quest. 

(3)  La  cour  de  cassation  distingue  :  le  mari  a  refusé  purement  et  simplement,  ou  il  a  déduit 
les  causes  de  son  refus    28  avril  1806) — cetterflistinctionest  arbitraire.  (Pont  et  Rodière,  n  609). 
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ne  peut  être  prononcée  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  (2063); 
or,  aucun  article  du  Code  ne  soumet  le  mari  de  la  femme  commer- 
çante à  cette  voix  d'exécution  :  ses  obligations,  d'ailleurs,  n'ont  pas 
la  même  cause  que  celles  de  la  femme;  car  elles  reposent  unique- 
ment sur  sa  qualité  d'administrateur. 

La  capacité  de  la  femme,  marchande  publique,  est  fort  étendue  : 
souvent  des  doutes  s'élèvent  sur  la  nature  des  actes  qu'elle  a  con- 
sentis; notamment,  lorsqu'il  s'agit  d'un  emprunt  ou  d'une  aliéna- 
tion :  ce  sont  là  des  questions  de  faits  : — mais  sur  qui  retombe,  en  ce 
cas,  l'obligation  d'établir  la  preuve?  Point  de  difficultés,  lorsque  la 
cause  commerciale  est  exprimée  dans  l'acte  :  la  présomption  est  en 
faveur  du  créancier;  c'est  au  mari  à  la  détruire.  Mais  que  doit-on 
décider  lorsque  la  cause  n'est  pas  exprimée?  (Voyez  art.  220,  ques- 
tion.) (1). 

Bien  que  la  femme  soit  en  principe  sans  qualité,  même  avec  auto- 
risation de  justice,  pour  engager  les  biens  de  la  communauté,  il 
est  hors  de  doute  que  le  mari  pourrait  être  poursuivi  de  in  rem  verso 
jusqu'à  concurrence  du  profit  que  la  communauté  aurait  retiré  de 
cet  engagement  (imj.  art.  220) 

1427.  —  La  femme  ne  peut  s'obliger  (2)  ni  engager  les  biens 
de  la  communauté,  môme  (3)  pour  tirer  son  mari  de  pri- 
son, ou  pour  l'établissement  de  ses  enfants  en  cas  d'ab- 
sence du  mari,  qu'après  y  avoir  été  autorisée  par  justice. 

=  La  femme  ne  peut  s'obliger  (217  et  219)  sans  l'autorisation  de 
son  mari  ou  de  justice  ;  elle  ne  peut  engager  les  biens  de  la  commu- 
nauté sans  le  consentement  de  son  mari  :  tel  est  le  principe. 

Par  exception,  l'autorisation  de  justice  peut,  dans  ce  dernier  cas, 
suppléer  à  celle  du  mari  dans  deux  circonstances  urgentes;  savoir: 

i°  Lorsqu'il  s'agit  de  tirer  le  mari  de  prison  :  que  la  contrainte  par 
corps  soit  exercée  contre  lui  pour  le  payement  d'une  amende  et  des 
fiiiis  d'un  procès  criminel,  ou  pour  le  payement  d'une  dette  civile, 
peu  importe  :  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  diverses  causes  qui 
ont  amené  l'emprisonnement  ; — mais  la  femme  ne  pourrait 
se  faire   autoriser  à  s'obliger  ou  à  disposer  des    biens    communs 

(1)  Rodiere  et  Pont,  n,  602  et  G03. 

12)  Le  législateur  sort  ici  de  la  matière  :  en  effet,  la  fsmme  est  incapable  de  s'obliger,  sous 
quelque  régime  qu'elle  soit  mariée.  [Voy.  les  articles  217  et  219.)  Les  rédacteurs  ont  copié  Po- 
thier,  sans  remarquer  que  cet  auteur  ayant  fait  des  traités  spéciaux  sur  chaque  matière,  envisa- 
geait cumulativement  la  position  de  la  femme  sous  le  rapport  de  sa  qualité  de  commune  et 
sous  le  rapport  de  son  incapacité . 

(3)  Le  mot  mi'-me  ne  porte  pas  sur  l'autorisation  <te  justice,  mais  sur  les  cas  dignes  de  faveur. 
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pour  tirer  de  prison  tout  autre  que  son  mari,  même  un  enfant  com- 
mun (1). 

La  justice  pourrait-elle  donner  à  la  femme  l'autorisation  dont  il 
s'agit,  si  le  mari  avait  la  faculté  d'obtenir  sa  liberté  en  faisant  ces- 
sion de  biens?  le  juge  se  déterminerait  par  les  circonstances  :  il  au- 
rait égard  à  la  position  du  mari,  aux  ressources  personnelles  de  la 
femme,  à  l'intérêt  de  la  famille  (2). 

L,a  femme  qui  voudrait  se  tirer  elle-même  de  prison  jouirait-elle 
du  bénéfice  de  l'art.  1427?  On  s'accorde  à  lui  reconnaître  égale- 
ment cette  faculté  ;  qu'elle  soit  détenue  pour  les  faits  de  son  com- 
merce ou  pour  toute  autre  cause  (3). 

Pour  que  le  juge  puisse  autoriser  la  femme  à  engager  les  biens 
de  la  communauté ,  est-il  nécessaire  que  l'incarcération  soit  réelle- 
ment opérée?  Les  mêmes  raisons  de  décider  se  présentent  :  on  ne 
peut,  sans  tomber  dans  l'inconséquence,  décider  que  la  femme  doit 
rester  inactive  quand  il  s'agit  de  prévenir  l'exécution  de  la  contrainte 
par  corps  (arg.  de  l'art.  1558  )  (4). 

2°  En  cas  d'absence  (présumée  ou  déclarée)  du  mari,  lorsqu'il 
s'agit  de  procurer  aux  enfants  communs  un  établissement  par  ma- 
riage ou  autrement  :  la  femme,  en  s'engageant  pour  cette  cause, 
remplit  un  devoir  ;  le  mari  profite  indirectement  de  cet  engage- 
ment, puisque  la  femme  acquitte  une  obligation  naturelle  dont  les 
deux  époux  sont  tenus  conjointement. 

L'article  1427  est-il  limitatif?  L'expression  même  pour  tirer,  per- 
met de  supposer  que  d'autres  cas  peuvent  se  présenter  :  nous  croyons 
que  le  juge  doit  donner  à  la  femme  l'autorisation  d'engager  les  biens 
communs,  toutes  les  fois  que  des  circonstances  impérieuses  l'exigent  ; 
par  exemple ,  pour  payer  des  amendes  ou  des  frais  (Dur.,  n.  20),  ou 
même,  lorsque  le  mari  néglige  de  faire  certains  actes,  notamment  de 
réparer  les  propres  de  la  femme  (5), 

Notre  article  supposant  l'existence  du  mari,  comment  se  fait-il 
que  la  femme  ait  besoin  de  recourir  à  la  justice  pour  se  faire  auto- 
riser? Il  peut  arriver  que  le  mari  soit  atteint  d'une  maladie  grave 
qui  ne  lui  permette  pas  de  manifester  sa  volonté  ;  ou  qu'il  veuille 
se  sacrifier  par  délicatesse  :  il  importait  d'ouvrir  à  la  femme  une 
voie  pour  le  délivrer  malgré  lui. 

|1)  Merliu,  Rép.  vaut.  mar.  sect.  7,  n.  13.  Toullier,  t.  12,  n.  237.  Dur  t.  14,  n.  301.  Ro- 
tiière  et  Pont,  n.  619. 

(2)  Pont  et  Rodière,  n.  626  et  suiv.  Dur.  t.  15,  n.  SOS. 

(3)  Toullier,  n.  237.  Dur.  n.  301.  Voyez  cep.  Merlin,  Re'p.  v°  aut.  raarit.  sect.  7,  n.  14. 

(4)  Rodière  et  Pont,  n.  616.  Voy.  cep.  Toullier,  t.  12,  tl.  235.  Dur.  t.  44,  n.  301.  Zacli.  2, 
3,  %  509. 

(5)  Dur.  n.  305,  t.  14.  Dsmolombe,  t.  4,  n.  321.  Rodi'ere  et  Pont,  t.  1,  n.  612.  Troplong,  t. 
2,  n.  970.  Marcadé,  art.  1427.  Battur,  t.  1,  n.  301,  p.  445.  Cass.  3  février  1830.  Bourges,  13 
février  1830.  Voy.  cep.  Toullier,  t.  5,  p.  97.  Odicr,  t.  1,  n.  259. 
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L'article  112'  modifie  la  règle  de  l'article  1120  :  dans  les  deux 
cas  prévus  lorsque  l'autorisation  de  justice  est  intervenue,  les 
choses  se  trouvent  placées  précisément  dans -l'état  où  elles  seraient 
si  le  mari  avait  lui-même  donné  son  consentement. 

La  loi  n'établit  aucune  différence  entre  la  femme  majeure  et  la 
femme  mineure  :  Il  s'agit  ici  de  l'accomplissement  d'un  devoir. 

Pour  obtenir  l'autorisation  de  justice,  il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre  les 
formes  prescrites  par  l'art.  219  :  un  simple  exposé  par  requête  est 
suffisant  (Vazeille,  Mariage,  n.  351  et  352). — La  femme,  quoique  mi- 
neure, n'est  donc  pas  tenue  de  joindre  à  la  requête  en  autorisation 
qu'elle  présente  à  la  justice,  une  délibération  du  conseil  de  famille, 
ainsi  que  l'exige  l'article  483.  D'ailleurs,  à  quoi  bon  prendre  l'avis 
de  ce  conseil  ?  il  ne  saurait  entraver  un  acte  de  dévouement  ni 
l'accomplissement  d'un  devoir. 

La  disposition  de  l'article  142?  n'est  point  applicable  au  cas  d'in- 
terdiction du  mari  :  lorsqu'il  s'agit  de  l'établissement  des  enfants  de 
l'interdit,  il  faut  recourir  aux  régies  spéciales  déterminées  par  l'ar- 
ticle 511.  Ce  dernier  article  reçoit  son  application  sous  quelque  ré- 
gime que  les  époux  soient  mariés  (Dur.,  n.  302,  t.  14). 


Administration  des  })ropres  de  la  femme. 

Rappelons  ici,  que  l'administration  des  propres  de  la  femme  dif- 
fère de  l'administration  des  biens  de  la  communauté  :  qu'elle  ne 
dérive  point  de  la  qualité  de  chef  conférée  au  mari,  mais  de  la  puis- 
sance maritale  ;  que  dès  lors,  loin  de  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  lui 
est  pas  défendu,  le  mari  peut  seulement  faire  ce  qui  lui  est  permis. 


1428.  —  Le  mari  a  l'administration  de  tous  les  biens  de  la 
femme    I). 

Il  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobilières  etpos- 
sessoires  qui  appartiennent  à  la  femme  (2). 

!  i  tte  règle,  si  absolue  qu'elle  soit,  comporte  néanmoins  des  exceptions  nécessaires  :  ainsi 
le  limit  d'administration  du  mari  ne  peut  s'étendre  au  commerce  sépare'  que  fait  la  femme  mar- 
chande publique,  aux  appointements  d'une  femme  autorisée  par  son  mari  a  exercer  une  profes- 
sion, en  tant  bien  entendu,  que  ces  appointements  lui  sont  nécessaires  pour  exercer  son  état  (Paris, 
27  nov.  1>S  1 9  ;  à  c  naines  industries  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce,  par  ex.,  îi  celle  d'un  maî- 
tre de  poste:  le  brevet  d'un  maître  de  poste  n'est  autre  chose  que  le  titre  d'une  fonction  publique. 
■  et  Pont,  n.  675.  Ord.  du  22  février  1833,  17  janvier  1S34,  28  juin  1S37.  Amiens,  26  no- 
vembre 1837.  Rii  m    30  mai  1838. 

(2)  H  eut  p  ïut-êti  e  miens  \  alu  décider,  que  le  mari  ne  pourrait  agir  au  possessoire  que  pour  la 
Jouissance,  comme  cela  est  établi  pour  l'usufruitier;  car  l'action  possessoire  est  la  seule  res- 
source de  la  femme,  lorsqu'elle  n'a  pas  de  preuve  suffisante  pour  agir  au  pétitoire  ;  le  mari  peut 
compromettre  ainsi  la  fortune  de  sa  femme. 
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Il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels  de  sa  femme 
sans  son  consentement  (4). 

Il  est  responsable  de  tout  dépérissement  des  biens  per- 
sonnels de  sa  femme,  causé  par  défaut  d'actes  conserva- 
toires. 

=  L'art.  1428  détermine  les  droits  du  mari  sur  les  biens  person- 
nels de  la  femme  commune,  c'est-à-dire,  sur  les  immeubles  et  sur 
les  meubles  qu'elle  a  en  propre. 

Le  mari  administre  ces  biens,  puisque  la  communauté  en  a  l'usu- 
fruit ;  mais  ses  pouvoirs  ne  sont  autres  que  ceux  d'un  administra- 
teur ordinaire  :  sa  position  est,  sous  quelques  rapports,  semblable  à 
celle  du  tuteur  vis-à-vis  de  son  pupille. 

Ainsi,  le  mari  exerce  seul  toutes  les  actions  mobilières:  il  peut 
eu  conséquense  exiger  la  remise  des  meubles  qui  ne  sont  point  en- 
trés eu  communauté  (soit  parce  que  la  femme  les  a  stipulés  propres, 
soit  parce  qu'on  les  lui  a  donnés  ou  légués,  avec  déclaration  qu'ils 
ne  tomberont  pas  en  communauté),  et  défendre  à  une  demande 
ayant  pour  objet  du  mobilier  (Gomp.  1401  et  1409);  ce  qui  sera 
jugé  avec  le  mari,  sera  censé  jugé  avec  la  femme,  quoiqu'elle  n'ait 
pas  été  mise  en  cause,  etc. 

Le  mari  peut  et  doit  également  exercer,  sous  sa  responsabilité, 
les  actions  possessoires  :  revendiquer,  par  exemple,  dans  l'an  et 
jour,  l'immeuble  dont  un  tiers  se  serait  emparé  (23  P.);  ou  faire 
cesser  le  trouble  apporté  par  un  tiers  à  sa  jouissance.  — Mais  pour- 
rait-il, sans  le  concours,  de  la  femme,  intenter  une  action  pétitoire, 
ou  défendre  à  une  action  de  cette  nature  ?  Une  divergence  d'opi- 
nions s'est  élevée  sur  ce  point; 

Écartons  d'abord  un  premier  point  qui  ne  peut  donner  lieu  à 
difficulté  :  la  communauté  a  l'usufruit  des  biens  personnels  de  la 
femme  ;  le  mari,  en  qualité  d'administrateur,  peut  dès  lors  exercer 
les  actions  pétiloires  qui  sont  relatives  à  cette  jouissance.  —  Toute- 
fois, les  jugements  à  intervenir  entre  lui  et  les  tiers,  n'auront  point 
effet  contre  la  femme,  si  elle  n'a  pas  été  partie  dans  l'instance  :  le 

(1)  Mauvaise  rédaction  ;  le  mari  ne  peut  jamais  aliéner  les  biens  de  sa  femme.  Il  fallait  dire  : 
la  femme  ne  peut  aliéner  sans  autorisation  du  mari  ou  de  justice.  —  L'article  1428  reproduit 
textuellement  l'article  253  de  la  coutume  de  Paris. — Les  pouvoirs  d'un  administrateur  ne  vont 
pas  jusqu'à  l'exercice  des  actions  relatives  a  la  propriété  des  immeubles  propres  ;  —  il  serait  bi- 
zarre que  l'on  prétendît  déroger  à  cette  régie  fondamentale,  sans  le  déclarer  formellement.  — 
Vainement  invoque-t-on  le  dernier  alinéa  de  l'art.  1128:  la  femme  peut  éprouver  des  pertes  autres 
que  celles  résultant  de  prescriptions  acquises  :  par  ex. ,  si  le  mari  a  laissé  dépérir  les  biens,  s'il 
n'a  pas  intenté  les  actions  possessoires,  s'il  a  négligé,  au  nom  de  lacommunauté  usufruitière  (614), 
d'avertir  la  femme  des  usurpations  commises  sur  ses  immeubles.  L'art.  1428  ne  parle  pas  de  la 
prescription  spécialement;  —  l'argument  tiré  de  l'art.  2254  ne  signifie  rien,  car  le  mari  est  res- 
ponsable s'il  a  laissé  prescrire,  non-seulement  sous  le  régime  de  la  communauté,  mais  encore 
sous  le  régime  dotal  (1554),  lorsque  les  biens  ont  été  déclarés  aliénables  (15611. 
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défendeur  agira  donc  prudemment  en  là  mettant  toujours  en  cause, 
afin  d'obtenir  un  jugement  commun.  —  Rappelons-nous,  eu  effet, 
que  la  propriété  et  l'usufruit  sont  deux  droits  distincts  l'un  de 
l'autre. 

Mais  l'obligation  imposée  au  mari,  de  faire  des  actes  conservatoires 
et  d'administrer,  lui  donne-t-elle  le  droit  d'exercer  seul  les  actions 
pétitoires  en  ce  qui  touche  la  nue  propriété  ?  Non  assurément;  les 
pouvoirs  d'un  administrateur  ne  vont  pas  jusque-là  [arg.  des  art. 
464  et  482}.  Nos  anciens  auteurs  étaient  unanimes  à  cet  égard: 
«  Quant  aux  actions  réelles,  disait  Ferrière,  sur  l'art.  233  de  la  cou- 
tume de  Paris,  reproduit  par  le  §  2  de  notre  article,  le  mari  n'en 
est  pas  le  maître;  aussi  il  ne  peut  pas  les  intenter  seul,  il  faut 
qu'elle  y  intervienne  de  lui  autorisée  ou  autorisée  par  justice  à  son 
refus...  Les  actions  réelles  sont  les  actions  pétitoires  et  les  actions  en 
pétition  d'hérédité,  etc.  —  Lebrun  (Traité  de  la  Communauté,  liv.  2, 
ch.  2,  sect.  4,  n.  28),  Renusson  (Traité  de  la  Communauté,  lre  par- 
lie,  ch.  6,  n.  1),  et  Pothier  (Traité  de  la  Puissance  maritale,  n.  84), 
enseignent  la  même  doctrine  :  Ce  dernier  auteur,  guide  habituel  des 
rédacteurs  du  Code,  s'exprime  ainsi  :  «  À  l'égard  des  biens  propres 
de  la  femme  de  la  première  espèce,  qui  sont  les  biens  immeubles, 
la  femme  en  conserve  la  propriété  pendant  le  mariage  ;  le  mari  ne 
peut,  sans  le  consentement  de  sa  femme,  les  vendre,  les  engager,  les 
partager,  ni  les  liciter  ;  il  ne  peut,  sans  elle,  intenter  les  actions  qui 
concernent  la  propriété  desdits  biens,  ni  y  défendre  sans  elle.  » 

La  coutume  de  Paris  a  servi  de  base  aux  règles  tracées  par  le  Code 
sur  le  régime  de  la  communauté.  ■ — Vainement  opposerait-on  là 
dernière  disposition  de  l'article  1428,  laquelle  déclare  le  mari  res- 
ponsable de  tout  dépérissement  des  biens  personnels  de  la  femme 
causé  par  défaut  d'actes  conservatoires  :  cette  disposition  a  seulement 
pour  but  de  faire  entendre,  que  le  mari  est  responsable,  s'il  n'a  pas 
fait  ce  qu'il  pouvait  et  devait ■  faire  comme  administrateur;  par 
exemple,  s'il  a  négligé  d'entretenir  les  biens  en  bon  état,  de  renou- 
veler des  inscriptions ,  de  pratiquer  des  saisies-arrôts ,  de  produire  à 
des  ordres.  — L'art.  1-428  ne  dit  pas,  comme  l'art.  Id4§  à  l'é- 
gard des  biens  dotaux:  a  le  mari  a  seul  le  droit  d'exercer  les  actions 
pétitoires-,  il  porte  simplement  :  «  Le  mari  peut  exercer  seul  les  ac- 
tions mobilières  etpossessoires  qui  appartiennent  à  la  femme,»  ce  qui 
est  bien  différent  :  —  Le  silence  de  l'article  1428  sur  les  m-ùous  péti- 
toires est  significatif.  L'article  correspondant  du  projet,  refusait  au 
mari  l'exercice  de  toutes  l'es aetiôns qui  appartenaient  à  la  femme;  plus 
tard,  il  est  \  rai,  sur  les  observations  du  tribunal,  l'exercice  des  ac- 
tions mobilières  et  possessoireslui  fut  conféré:  mais  évidemment,  la 
loi  entend  limiter  à  ces  actions  les  pouvoirs  du  mari;  autrement,  elle 
dirait:  il  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  qui  appartiennent  à  la 
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cmiiic-  Il  n'y  a  point  d'analogie  entre  l'article  1428  et  l'article  i-459: 
cette  dernière  disposition,  puisée  dans  le  droit  romain,  est  restreinte 
au  régime  dotal;  elle  dérive  du  principe,  que  pendant  le  maria<<e 
le  mari  est  réputé  maître  de  la  dot  :  mais  en  matière  de  commu- 
nauté,  la  femme  conserve  la  nue  propriété  de  ses  propres  (1). 

Toullier  (2),  l'un  des  défenseurs  les  plus  ardents  de  la  doctrine  que 
nous  combattons,  admet  deux  décisions  évidemment  contradic- 
toires :  il  pose  en  principe,  que  le  mari  peut,  comme  administrateur 
des  biens  personnels  de  sa  femme,  intenter  les  actions  pétitoires  qui 
appartiennent  à  celle-ci;  puis  il  décide  que  le  jugement  rendu  avec  lui 
n'aura  pas  le  même  effet  à  l'égard  des  autres  parties,  que  s'il  avait 
été  rendu  avec  la  femme,  comme  cela  a  lieu  pour  les  actions  mobi- 
lières et  possessoires  dont  parle  le  §  2  de  l'art.  1428  :  rejeter  cette 
conséquence,  c'est  reconnaître  que  le  mari  n'est  pas  mandataire 
légal  de  la  femme,  à  l'effet  d'intenter  les  actions  pétitoires. 

On  invoque  (3J  des  arrêts  en  faveur  du  même  système  :  mais  ces 
arrêts  décident  implicitement  la  question  dans  notre  sens,  puis- 
qu'ils déclarent  entachée  de  nullité  (relative  il  est  vrai)  l'action 
pétitoire  en  ce  qui  touclie  la  nue  propriété,  introduite  par  le  mari 
seul.  —  La  position  du  mari,  sous  ce  dernier  point  de  vue>  n'est  donc 
en  réalité  que  celle  d'un  negotiorum  gestor. 

Il  faut ,  comme  on  le  voit ,  distinguer  avec  soin  les  actions  péti- 
toires relatives  à  l'usufruit,  de  celles  qui  ont  pour  objet  la  nue  pro- 
priété. 

Si  la  femme  refuse  d'agir,  le  mari  n'a  point  d'action  pour  l'y  con- 
traindre :  il  peut  seulement  exercer  seul  les  droits  qui  lui  compétent 
pour  sa  jouissance;  par  exemple  :  revendiquer  l'usufruit ,  puisque 
la  communauté  en  est  propriétaire. 

L'action  intentée  par  le  mari  préserve  la  femme  de  la  prescription 
(2236);  car  la  femme  possède  par  le  mari. 

En  cas  d'inaction  du  mari,  nous  pensons  que  la  femme  pourrait  se 
faire  autoriser  par  la  justice  à  exercer  elle-même  les  actions  mobi- 
lières ou  possessoires;  car,  d'une  part,  sa  fortune  se  trouverait 
compromise,  si  le  mari  devenait  insolvable;  d'autre  part,  elle 
a  intérêt  à  ne  pas  laisser  acquérir  le  droit  de  possession  :  il  s'agit, 
pour  la  femme,  de  conserver  son  patrimoine.  —  Au  surplus,  nous 
trouvons  dans  le  texte  un  argument  péremptoire  :  l'alinéa  2  de  l'ar- 

(1)  Dur.  n.  315  et  suiv.  Duvergier  sur  Toullier,  t.  12,  n.  393.  Carre',  compét .  art.  310  et  317, 
Zach.  t.  3,  §  509,  note  19.  Marcadé,  art.  1428.  Odier,  t.  1,  n.  273  et  suiv.  Pont  et  Rodière,  n. 
C81  et  suiv.  Troplong,  t.  2,  n.  1005.  Dali.  n.  1330  et  suiv. 

(2)  Voyez  Toullier,  t.  12,  n.  384  et  suiv.  et  eu  outre  en  ce  sens  Carre',  compét.  t.  1,  p.  245. 
Bellot,  t.  1,  p.  484.  Battur,  t.  2,  n.  152. 

(3|  Cass.  14  nov.  1831,  15  mai  1832.  Dev.  1832.  2.  388.  Colmar,  17  avril  1817.  Cass.  15  mars 
1S08.  Bruxelles,  15  février  1812,  Cass.  5  février  1845.  Pal.  1844.  2.  59,  24  mai  1841,  15  juin 
18M. 
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licle  14-28  porte,  que  le  mari  peut  exercer  seul...,  cet  article  confère 

donc  une  faculté  au  mari  ;  mais  il  ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  de 
la  femme  ;  il  n'est  pas  exclusif.  —  Nous  pensons  même,  qu'en  se 
faisant  autoriser  par  le  juge,  la  femme  aurait  la  faculté  d'intervenir 
dans  l'instance  au  possessoire,  si  elle  avait  lieu  de  craindre  que  son 
mari  ne  colludàt  avec  des  tiers   (1). 

La  femme  pourrait-elle  se  faire  autoriser  par  justice  à  intenter  une 
action  immobilière  ?  Les  mêmes  raisons  de  décider  se  présentent  (2). 
Pour  les  partages,  voy.  l'art.  818. 

Le  mari  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels  de  la  femme 
sans  qu'elle  y  ait  consenti  :  s'il  en  avait  disposé,  la  femme  aurait  le 
choix,  lors  de  la  dissolution,  ou  de  les  revendiquer,  ou  d'en  réclamer 
le  prix  à  titre  de  récompense.  —  Aucun  doute  ne  peut  s'élever  à 
cet  égard,  lorsqu'elle  renonce  à  la  communauté:  mais  quid  lors- 
qu'elle accepte?  L'acquéreur  est-il  fondé  à  se  prévaloir  de  la  maxime  : 
quem  deevictione  tenet  actio,  eumdem  arjentem  repellit  exceptio PNon  ; 
car  la  femme  se  trouverait  indirectement  dépouillée  de  ses  droits  par 
le  fait  du  mari;  ce  qui  serait  contraire  à  la  règle  formelle  de  l'ar- 
ticle 1428,  3e  alinéa. — La  cour  d'Amiens,  adoptant  une  opinion  émise 
par  Pothier,  dans  son  Traité  de  la  vente ,  au  n°  180,  a  décidé, 
il  est  vrai ,  que  la  femme  ne  peut,  si  elle  accepte  la  com- 
munauté, revendiquer  que  pour  moitié  ses  immeubles  propres 
vendus  par  le  mari,  attendu  qu'elle  doit,  en  ce  cas,  la  garantie 
pour  moitié  (3)  :  mais  c'est  là  une  erreur  que  Pothier  avait  laissé 
échapper  et  qu'il  a  reconnue  dans  son  Traité  de  la  communauté, 
n°  253  :  —  L'immeuble  vendu  ne  faisait  point  partie  des  biens 
communs;  le  mari,  dès-lors,  n'a  pu  en  disposer  que  seus  la 
réserve  tacite  du  droit  de  revendication  qui  appartient  à  la 
femme,  comme  à  tout  autre  propriétaire  :  en  acceptant  la  commu- 
nauté, la  femme  ne  s'interdit  pas  l'exercice  des  droits  qui  lui  appar- 
tiennent à  ce  dernier  titre. 

Pothier  (ibid.)  va  plus  loin  encore  :  il  décide  que  la  femme  doit 
être  admise  à  la  revendication  des  immeubles,  en  restituant  à 
l'acheteur  sa  part  dans  le  prix  que  ce  dernier  a  payé,  sans  être  tenue 
de  contribuer  aux  dommages-intérêts  (4]  dont  le  mari  est  tenu,  et, 
même,  qu'elle  peut  se  borner  à  lui  faire  abandon  de  ses  droits  dans 
la  communauté.  — Mais  nous  n'irons  pas  jusque-là  :  en  principe  , 
les  dettes  contractées  par  le  mari  durant  le  mariage,  pèsent  sur  la 

1     Dur.  t  14,  n.  217.  liodiere  et  Tout.  t.  L  i>.  G80.  Durergier sur  Toullier,  n.  383.  Marcadé 
art.  1428.  Troplong.  n.  il 

(2)  Dali.  cont.  de  mar.  n.  1348.  Toulouse,  2  juillet  1807. 

(3)  Toullier,  t.  12,  n.  22G.  Troplong,  vente  t.  1,  n.  463,  cont.  de  mariage,  t.  2,  n.  987.  Dn- 
vergier  sur  Toullier,  ibid.  Marcadé,  art.  1428.  Amiens,  18  juin  1814. 

4)  .Merlin,  Rép.  v°  communauté,  §  3,  n.  6.  Battur.  t.  1.  n.  ms.  Glandaz,  n.  ICO. 
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communauté;  or,  les  dommages-intérêts,  les  réparations  civiles  en 
d'autres  termes,  sont  des  dettes;  donc,  il  n'existe  pas  de  raison  pour 
dispenser  la  femme  d'y  contribuer  (1). 

Mais  le  mari  peut  aliéner  le  droit  de  jouissance  des  propres  de  la 
femme,  puisque  cette  jouissance  appartient  à  la  communauté:  la 
concession  qu'il  fera  de  ce  droit  (soit  à  titre  onéreux ,  soit  à  titre  gra- 
tuit), aura  pour  limite  la  dissolution  de  la  communauté. 

La  dernière  disposition  de  l'art.  1428  est  une  conséquence  de  la 
première  :  puisque  le  mari  administre  la  fortune  de  la  femme,  il  doit 
veiller  à  la  conservation  des  biens  qui  la  composent  :  s'il  a  négligé, 
par  exemple,  de  faire  des  réparations  dites  nécessaires,  d' interrom- 
pre une  prescription,  etc.,  il  est  juste  de  le  rendre  passible  de 
dommages-intérêts.  Le  juge  est  appréciateur  du  dommage  dont  le 
mari  est  responsable  en  cas  de  négligence. 

Nous  entendons  parler  ici  des  grosses  réparations,  bien  entendu  ; 
de  celles  que  le  mari  est  tenu  de  faire,  comme  administrateur,  sous 
sa  responsabilité,  mais  sauf  récompense  :  —  Les  réparations  d'entre- 
tien et  autres  charges  des  fruits  sont  supportées  sans  récompense 
par  la  communauté,  puisqu'elle  a  l'usufruit  des  propres. 

Le  mari  doit  interrompre  les  prescriptions,  quand  même  elles 
auraient  commencé  avant  le  mariage:  au  premier  abord,  cette  obli- 
gation parait  inconciliable  avec  la  règle  qui  lui  refuse  les  actions  pe- 
titoires  :  mais  il  n'y  avait  pas  de  motif  pour  l'affranchir  de  cette 
responsabilité,  car  la  communauté  est  usufruitière;  or,  la  reven- 
dication formée,  quant  à  l'usufruit,  fera  cesser  la  prescription 
quant  à  la  nue  propriété  :  l'article  1428  se  réfère  à  l'art.  2254. 

Le  mari  ne  peut,  ni  directement,  ni  indirectement,  se  soustraire 
aux  obligations  que  lui  impose,  vis-à-vis  de  sa  femme,  la  qualité 
d'administrateur,  et  cette  dernière  ne  peut  renoncer  aux  garanties 
qui  lui  sont  accordées  à  ce  sujet  par  la  loi.  — Ainsi,  la  femme  qui 
aurait  reçu  mandat  de  son  mari  pour  l'administration  des  affaires 
de  la  communauté,  ne  serait  pas  soumise  aux  obligations  que  l'ac- 
ceptation d'un  mandat  impose  aux  mandataires  ordinaires  (1993)  : 
Elle  n'aurait  à  répondre,  en  pareil  cas,  que  des  conséquences  de 
son  dol.  Le  mari  et  la  femme  ne  sont  qu'une  seule  et  même  per- 
sonne; en  administrant  la  communauté,  la  femme  administre  sa  pro- 
pre chose,  puisqu'elle  est  co-propriétaire  (2). 

—  Le  mari  peut-il  aliéner  les  meubles  propres  de  la  femme  ?  ~*  Point  de  diffi- 
culté s'il  s'agit  de  choses  qui  se  consomment  par  le  premier  usage,  ou  qui  sont  des- 
tinées à  être  vendues:  comme  la  communauté  en  est  devenue  propriétaire  (587),  le 

li  Lebrun,  Communauté,  1.  2,  ch.  3,  sect.  1,  n.  38.  Renusson,  Communauté,  partie  1",  ch. 
*,  n.  69.  Zach.  p.  450.  Dur.  n.  321,  t.  H.  Pont  et  Rodi'eve,  t.  1,  n.  686.  Odier,  t.  1,  n.  279  et 
suiv.  (ilandaz,  Encyclop.  v°  comm.  n.  166  et  240.  Dali.  cont.  de  mar.  n.  1315. 
(2)  Zach.  p.  443,  t.  3.  Yoy.  cep.  Cass.  là  dcc.  1334.  Dev.  1836.  1.  549. 
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mari  peut,  sans  aucun  doute,  les  aliéner.  Il  en  est  île  même  si  le  mobilier,  qui  ne  se 
consommé  point  par  l'usage,  n  été  livré  au  mari  sur  estimation,  sans  déclaration  qne 
l'estimation  ne  fait  pas  vente  M  £51).— Riais  que  doit-on  décider  lorsque  cette  décla- 
ration a  été  faite,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  meubles  non  estimés  qui,  sans  se  consommer, 
se  détériorent  peu  à  peu  par  l'usage,  comme  du  linge,  des  meubles  meublants?  «■"*" 
Ici  commence  la  controverse  :  d'une  part,  on  se  fonde  sur  les  considérations  sui- 
vantes: L'art.  1428  donne  au  mari  le  pouvoir  d'administrer  tous  les  biens  per- 
sonnels de  la  femme,  et  d'exercer  seul  toutes  les  actions  mobilières  et  possessoires  ; 
il  ne  lui  interdit  que  le  droit  d'aliéner  les  immeubles:  or,  d'une  part,  celui  qui 
a  l'action,  peut  être  considéré  comme  ayant  la  chose  :  qui  aciionem  Itabet,  rem 
ipsam  liaherc  ridetur.  —  D'autre  part,  la  prohibition  de  vendre  les  immeubles  im- 
plique la  faculté  d'aliéner  le  mobilier.  — L'art.  1504  autorise  chaque  époux  a  re- 
prendre et  prélever,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  la  valeur  de  ce  dont 
son  mobilier  excédait  sa  mise  en  communauté  :  donc,  la  propriété  du  mobilier  ap- 
partient à  la  communauté  (1). 

Ce  système  est  rejeté  par  la  jurisprudence  et  par  la  majorité  des  ailleurs  :  on  dé- 
cide avec  raison,  que  le  mobilier  propre  de  la  femme  ne  peut  être  ni  vendu  (1551) 
par  le  mari,  ni  saisi  par  ses  créanciers.  Ne  serait-il  pas  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes, de  reconnaître  au  mari  la  faculté  de  disposer  d'une  créance  donnée  à  la 
femme,  avec  déclaration  que  ce  droit  n'entrera  pas  en  communauté?  —  Vainement 
dirait-on,  que  la  loi  accorde  au  mari  le  droit  d'exercer  les  actions  mobilières  de  la 
femme  :  —  De  ce  qu'on  a  le  droit  d'intenter  une  action,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  ait 
celui  de  disposer  des  choses  qui  sont  l'objet  de  celte  action  :  ainsi,  lctuteur  peut  in- 
tenter, avec  la  seule  autorisation  du  conseil  de  famille,  une  action  immobilière  (464); 
et  certes,  il  ne  pourrait,  en  vertu  de  cette  autorisation,  aliéner  un  immeuble  ( /i 5 7 ) . 
—  Plusieurs  textes  viennent  à  l'appui  de  notre  système:  les  art.  1532, 1551  et  1556 
déclarent  le  mari  propriétaire  des  meubles  qui  ont  été  estimés;  donc,  s'ils  ne  l'ont 
pas  été,  la  propriété  reste  à  la  femme;  donc,  le  mari  ne  peut  les  aliéner.  —  L'ar- 
ticle 818  refuse  au  mari  l'action  en  pa  tage  des  successions  mobilières  échues  à  la 
femme  ;  or,  le  partage  est  quelque  chose  de  moins  qu'une  aliénation  proprement 
dite.  —  Eufin,  nous  trouvons  un  argument  péremptoire  dans  l'art.  608,  pr.  :  Si  les 
créanciers  du  mari  ou  ceux  de  la  communauté  faisaient  saisir  les  objets  mobiliers 
stipulés  propres,  la  femme  pourrai1,  sans  nul  doute,  en  vertu  de  cet  article,  les  re- 
vendiquer et  obtenir  qu'ils  fussent  distraits  de  la  saisie.  —  L'argument  tiré  de  l'ar- 
ticle 1504,  n'est  pas  solide  :  pour  le  réfuter,  il  suffit  de  faire  observer,  que  cet  article 
ne  se  réfère  pas,  au  cas  où  il  s'agit  d'exclusion  ordinaire  d'un  objet  particulier; 
mais  à  celui  où  il  s'agit  d'exclusion  extraordinaire  totale  ou  partielle  :  il  suppose  que 
les  époux  ont  fait  entrer  leurs  nieubbs  dans  la  communauté  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme  ;  ce  qui  revient  à  dire,  que  la  communauté  peut  vendre  les 
meubles  pour  se  procurer  la  somme  convenue.  Il  n'y  a  donc  pas  analogie  entre  les 
deux  cas.  —  L'arg.  a  contrario,  tiré  de  l'art.  1428  in  fine,  est  également  dénué  de. 
force  :  si  les  rédacteurs  n'ont  parlé  que  des  immeubles,  c'est  qu'il  est  rare  que  les 
meubles  ne  tombent  pas  dans  la  communauté.  —  Au  résumé,  le  mari  est  assimilé  à 
un  administrateur  ordinaire  ;  or,  un  administrateur  ne  peut  vendre  les  meubles,  a 
moins  qu'ils  ne  se  consomment  primo  usu  (589):  il  doit  restituer  ceux  qui  ne  se 
consomment  point  par  l'usage,  non  détériores  par  son  dol  ou  par  sa  faute.  —  ou- 
tefois,  comme  le  tiers  possesseur,  s'il  est  de  bonne  foi,  pourra  se  mettre  â  l'abri  de 
toute  revendication  en  opposant  la  maxime  de  l'art.  2279  :  en  faix  de  meubles  pos- 
session vaut  titre,  il  faut  supposer,  pour  que  la  question  se  présente  :   ou  que  la 

(1)  Potliier,  coram.  n.  325.  Merlin,  Ecp.  v«  ro'silisatioa  §  1,  n.  4.  Troplon^  t.  .'.  n.  182. 
t.  3.  n.  1936  et  1937.  Buttur,  t.  2,  n.  168.  ftlv.  t.  3,  p.  41. 
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vente  n'a  pas  encore  reçu  d'exécution,  ou  que  l'acheieur  n'était  pas  de  bonne  foi, 
ou  enfin,  que  l'objet  vendu  consistait  en  un  meuble  incorporel,  comme  une  créance, 
une  renie,  une  action  :  Au  premier  cas,  la  femme,  lors  de  la  dissolution,  pourra 
s'opposer  à  la  livraison  ;  au  deuxième  cas,  elle  pourra  revendiquer,  et  même  exiger 
des  dommages-intérêts;  au  troisième  cas,  la  maxime  n'est  pas  applicable  :  l'ac- 
quéreur n'a  pu  acquérir  aucun  droit  sur  la  chose. 

Exceptons,  bien  entendu,  le  cas  où  l'aliénation  aurait  le  caractère  d'acte  d'admi- 
nistration ;  par  exemple,  si  elle  avait  été  commandée  par  l'urgence  (1). 


Des  baux. 

1429.  —  Les  baux  que  le  mari  seul  a  faits  des  biens  de  sa 
femme  pour  un  temps  qui  excède  neuf  ans,  ne  sont,  en 
cas  de  dissolution  de  la  communauté,  obligatoires  vis-à- 
vis  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  que  pour  le  temps  qui 
reste  à  courir,  soit  de  la  première  période  de  neuf  ans, 
si  les  parties  s'y  trouvent  encore,  soit  de  la  seconde,  et 
ainsi  de  suite,  de  manière  que  le  fermier  n'ait  que  le  droit 
d'achever  la  jouissance  de  la  période  de  neuf  ans  où  il  se 
trouve. 

=  Le  droit  d'administrer,  emporte  celui  de  louer  et  d'affermer  : 
il  est  clair,  dès-lors,  que  les  baux  consentis  par  le  mari  doivent 
subsister  pour  tout  le  temps  de  la  communauté. 

Mais,  en  cas  de  dissolution,  que  deviennent  les  baux  non  encore 
expirés?  On  ne  pouvait,  d'une  part,  permettre  au  mari  de  lier 
indéfiniment  la  femme  ou  ses  héritiers;  d'autre  part,  en  bornant 
exclusivement  leur  terme  à  la  durée  toujours  incertaine  de  la  com- 
munauté, on  eût  placé  le  mari  dans  l'impossibilité  de  louer  avan- 
tageusement :  il  a  doue  fallu  l'autoriser  à  faire,  dans  de  certaines 
limites,  des  baux  obligatoires  pour  la  femme  '595,  17lS\ 

De  là,  cette  division  en  périodes  de  neuf  ans;  de  telle  sorte  que 
le  fermier  ou  le  locataire  n'ait  que  le  droit  d'achever  la  période  de 
neuf  ans  où  il  se  trouve  :  par  exemple,  si  le  bail  est  de  dix-huit  ans, 
et  que  la  femme  meure  quatre  ans  après  le  bai!  commencé,  ce  bail  ne 
sera  plus  obligatoire  que  pour  cinq  ans.  —  Si  le  mari  a  reçu  un  pot- 
de-vin,  ce  pot-de-vin  doit  être  réparti  sur  les  dix-huit  années;  car 
les  prestations  périodiques  seront  d'autant  moins  fortes,  que  le  pol- 
de-vin  aura  été  plus  considérable  :  ainsi,  dans  notre  espèce,  le  mari 

1  Touiller,  t.  12, n.  375  etsuiv.,  1. 13.  n.  £26.  Dur.  ».  318,  t.  14,  n.  21,  24,  t.  15.  Zach. 
t.  3,  p.  516,  note  18.  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  683,  t.  ■>.  n.  50-53.  Chainpionniere  et  Rigaud,  t, 
4,n.  2896.  Duvergier  sur  Totillier,  ibiil .  Bugnet  sur  Pothier.  comm,  n.  321.  Marcadé,  art.  1428. 
Bourges,  6  août  1834.  Nancy,  20  août  1S27,  7  lévrier  1^  in.  Paris,  23  février  1835  Dev . 
1835.  2.  68.  Cass.  15  février  183'.».  Dev .  1840,  2.  212.  Cass.  2  juillet  1840.  Dev.  1840.  1  .  8S7. 
Ko/.^  Voyez  toutefois  la  distinction  faite  par  Dallez,  cont.  de  mar.  n.  2698, 
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serait  tenu  de  restituer  au  locataire  la  moitié  de  la  somme  payée  ; 
autrement,  il  prolongerait  sa  jouissance  au-delà  du  temps  fixé  par 
la  loi  (Dur.,  n"3l2;  vuy.  cependant  Bellot,  p.  4()3). 

On  ne  dislingue  pas  si  les  baux  ont  pour  objet  des  biens  de  ville 
ou  des  biens  de  campagne. 

La  loi  parle  des  baux  que  le  mari  .seul  a  faits  :  si  la  femme  était 
intervenu  au  contrat,  le  bail  serait  donc  obligatoire  tant  pour  elle 
que  pour  ses  héritiers,  bien  qu'il  excédât  neuf  années  (1J. 

Il  est  bien  entendu,  que  le  fermier  ou  le  locataire  ne  peut  deman- 
der la  résiliation  du  bail:  la  loi  restreint  celte  faculté  à  la  femme  et 
à  ses  héritiers  (2). 

Rappelons  en  terminant,  que  le  cas  de  fraude  est  toujours  ré- 
servé ,  tant  en  faveur  de  la  femme,  qu'en  faveur  du  fermier  (3). 

1430.  —  Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous  que  le  mari 
seul  a  passés  ou  renouvelés  des  biens  de  sa  femme,  plus 
de  trois  ans  avant  l'expiration  du  bail  courant  s'il  s'agit 
de  biens  ruraux,  et  plus  de  deux  ans  avant  la  même  époque 
s'il  s'agit  de  maisons,  sont  sans  effet,  à  moins  que  leur 
exécution  n'ait  commencé  avant  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. 

=  Le  droit  accordé  au  mari,  de  renouveler  seul,  par  anticipation 
les  baux  des  biens  de  sa  femme,  est  une  conséquence  de  la  règle  qui 
lui  confère  l'usufruit  de  ces  biens  :  les  baux  anticipés  sont  de  bonne 
administration. 

Néanmoins,  la  loi  prévoit  le  cas  où  la  communauté  viendrait  à  se 
dissoudre  avant  l'expiration  du  bail  courant  ;  elle  dislingue  :  si  les 
renouvellements  ont  eu  lieu  dans  les  trois  ans  qui  ont  précédé  l'ex- 
piration de  ce  bail ,  lorsqu'il  s'agit  de  biens  ruraux;  ou  dans  les  deux 
ans,  quand  il  s'agit  de  maisons,  ils  sont  obligatoires  pour  la  femme, 
lors  même  qu'à  la  dissolution  de  la  communauté  ils  ne  seraient 
pas  encore  entrés  en  cours  d'exécution. 

Dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire,  si  le  renouvellement  a  une  date 
plus  reculée  ;  par  exemple,  s'il  a  été  consenti  quatre  ans  avant  l'ex- 
piration du  bail  courant,  on  ne  peut  l'opposera  la  femme,  quand 
même  la  communauté  aurait  duré  jusqu'à  l'époque  où  ils  auraient 
pu  valablement  intervenir  (Toullier,  1. 12,  n.  412).  —  Nousavons  fait 
connaître,  sous  l'article  précédent,   la  cause  de    ces  restrictions. 

(1)  Rodière  et  Pont.  n.  693.  Troplong,  t.  %,  n.  1033.  Bourges,  1"  nov.  1829. 

(•2)  Dur.  t.  4,  n.  588.  Zacli.  t.  3.  p.  4.  Duvergier,  louage,  t.  1,  n.  41.  Troplong,  louage,  t. 
1,  n.  151.  Pont  et  Rodiêre.  n.  693.  Douai,  18  mars  1852.  Dali.  1S53.  2.  20. 

n)  Toullier.  t.  12-  n.  408.  Proudhon,  Usuf.  1.  3,  n.  1219.  Troplong,  louage,  t.  1.  a.  184.  An- 
gers, 16  aoftt  1820.  Cass.  11  mars  18.M. 
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Toutefois,  si  le  nouveau  bail  avait  commencé  avant  la  dissolution 
de  la  communauté,  l'exécution  le  validerait;  la  contravention 
se  trouverait  couverte  (1):  L'article  1429  veut  que  le  bail  reçoive 
son  effet  pour  la  période  de  neuf  ans  où  l'on  se  trouve  au  moment 
où  le  mariage  se  dissout  (2). 

Il  résulte  des  art.  1429  et  1430  combinés,  que  si  le  mari  meurt 
après  avoir  renouvelé  le  bail,  conformément  à  l'art.  1430,  la  femme 
est  soumise  au  premier  bail,  pour  le  temps  qui  reste  à  courir, 
et,  de  plus ,  au  deuxième  bail ,  pour  neuf  années  ;  de  telle  sorte 
qu'elle  pourra  se  trouver  liée  pour  douze  ans ,  s'il  s'agit  de  biens 
ruraux,  et  pour  onze  ans,  s'il  s'agit  de  maisons. 

Ces  mots  :  sont  sans  effet,  doivent  être  entendus  en  ce  sens,  que  la 
femme  ou  ses  héritiers  ont  seuls  le  droit  d'invoquer  le  bénéfice  de 
celte  disposition  ;  car  elle  n'est  établie  que  dans  leur  intérêt  :  quant 
aux  fermiers  et  aux  locataires,  ils  ne  peuvent  se  refuser  à  l'exécution 
du  bail  renouvelé;  ils  sont  liés  (3). 


Créances  de  l'un  des  époux  sur  Vautre. 

L'un  des  époux  peut  être  créancier  ou  débiteur  de  l'autre,  soit 
pour  des  causes  antérieures  au  mariage,  soit  pour  des  causes  nées 
seulement  depuis  le  mariage. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  créance  est  soumise,  quant  au  recou- 
vrement, à  des  règles  communes.  — Aux  termes  de  l'article  1478  : 
«  Après  le  partage  consommé,  si  l'un  des  deux  époux  est  créancier 
personnel  de  l'autre,  comme  lorsque  le  prix  de  son  bien  a  été  em- 
ployé à  payer  une  dette  personnelle  de  l'autre  époux,  ou  pour  toute 
autre  cause,  il  exerce  sa  créance  sur  la  part  qui  est  échue  à  celui-ci 
dans  la  communauté  ou  sur  ses  biens  personnels.  » 

De  cette  disposition,  découlent  trois  conséquences  : 

1°  L'époux  créancier  ne  peut  exiger  le  recouvrement  de  sa  créance 
contre  le  conjoint  débiteur,  qu'après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté ; 

2°  Il  exerce  ses  droits,  non  comme  dans  le  cas  où  la  communauté 
est  débitrice,  par  voie  de  prélèvement  sur  la  masse  commune;  mais 
sur  les  biens  personnels  de  l'époux  débiteur  et  sur  la  part  échue  à 
ce  dernier  dans  la  communauté  ; 

(1)  Marcadé,  art.  1430.  Troplong,  t.  2,  n.  1028  et  1029. 

(2)  Bellot,  t.  1,  n.  437.  Zach.  t.  3,  p.  419.  Rodiere  et  Pont,  t.  1,  n.  696.  Troplong,  louage, 
t.  1,  n.  159,  cont.de  mar.  t.  2,  n.  1029.  Marcade',  art.  1430. 

(3)  Toutefois,  comme  le  preneur  ne  peuvent  rester  indéfiniment  dans  l'incertitude,  on  s'accorde 
a  lui  reconnaître  le  droit  de  faire  sommation  a  la  femme,  ou  a  ses  héritiers  de  prendre  une  dé- 
termination dans  un  certain  délai.  Le  fait  de  laisser  le  preneur  en  jouissance  au  delà  du 
terme  auquel  il  eut  dû  sortir,  constituerait  mime  une  tacite  reconduction.  (Uodière  et  Pont,  n. 
693.  Dur.  n.  313,  t.  14). 
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3°  Les  créances  personnelles  que  les  époux  ont  à  exercer  l'un 
contre  l'autre  ne  portent  intérêt  que  du  jour  de  la  demande  en  jus- 
tice [1  479]  :  il  n'y  a  pas  de  raison,  en  effet,  pour  appliquer  la  règle, 
aux  récompenses  dues  par  les  époux  à  la  communauté,  ou  par  la 
communauté  aux  époux. 

Exceptons  toutefois  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  créance  exclue  de 
la  communauté,  qui,  avant  le  mariage ,  était  productive  d'intérêts  : 
les  intérêts  recommenceraient  alors  à  courir  du  jour  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  sans  qu'il  fût  nécessaire  d'une  demande  en 
justice  (Zach.,  p.  460,  t.  3). 

Les  articles  1431  et  1432  règlent  le  cas  où  l'un  des  époux  se  serait 
obligé  pour  l'autre. 

1431 .  —  La  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son  mari 
pour  les  affaires  de  la  communauté  ou  du  mari,  n'est  ré- 
putée ,  à  l'égard  de  celui-ci,  s'être  obligée  que  comme 
caution  ;  elle  doit  être  indemnisée  de  l'obligation  qu'elle 
a  contractée  (1). 

==  Lorsque  la  femme  s'oblige  solidairement  avec  son  mari  pour  les 
affaires  personnelles  de  celui-ci,  par  ex.,  pour  sûreté  du  payement 
des  dettes  qui  grèvent  une  succession  immobilière  qui  lui  est  échue, 
la  solidarité  produit  son  effet  ordinaire  à  l'égard  du  créancier  :  il 
peut  agir  indifféremment  pour  la  totalité  de  la  dette  contre  le  mari 
ou  contre  la  femme,  sans  que  la  femme  puisse  invoquer  le  bénéfice 
de  l'article  2021 ,  et  demander  que  l'on  commence  par  discuter  les 
biens  du  mari.  — Mais,  vis-à-vis  de  ce  dernier,  la  femme  est  réputée 
simple  caution  :  Si  donc  elle  acquitte  la  dette,  un  recours  pour  le 
tout  lui  est  ouvert  contre  son  mari  :  c'est  là  une  application  du 
principe  général  de  l'article  1216,  règle  que  le  mari  pourrait  égale- 
ment invoquer,  s'il  s'était  obligé  solidairement  avec  la  femme  dans 
l'intérêt  exclusif  de  celle-ci. 

Notre  article  serait  inutile  s'il  avait  pour  unique  objet  de  rappeler 
ce  principe  ;  mais  il  va  plus  loin  :  il  déclare  la  femme  simple  caution, 
dans  ses  rapports  avec  son  mari,  lors  même  que  l'affaire  concerne  la 
communauté;  sanctionnant  ainsi  un  fait  que  l'expérience  démontre 
chaque  jour,  à  savoir  :  que  le  mari  a  abusé  de  son  autorité  ,  et  que 
l'obligation  a  été  contractée  dans  l'intérêt  de  lui  mari.  —  Nous  réser- 

(1>  L'art.  1431  prouve  que  la  maxime  miiui  polgst  issconclor  in  rrm.  suam,  maxime  qui  s'ap- 
plique fort  bien,  quand  il  s'aeit  de  personnes  qui  sont,  à  raison  de  la  faiblesse  de  leur  esprit,  sou- 
mises pour  s'oWiger,  a  la  ne'cessitr  d'une  autorisation,  n'est  point  applicable  a  la  femme  :  pour 
elje,  l'autorisation  n'est  exigée  qu'a  raison  de  la  subordination  maritale. 

La  disposition  finale  de  l'article  aurait  pu  itic  retrnncliée  :  il  va  de  soi  que  le  débiteur  solidaire 
qui  a  payé  une  dette  contractée  dans  l'intérêt  de  son  codébiteur,  doit  être  indemnise  par  ce  dei 
1313,  V-'M.  J2lè  . 
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vous,  bien  entendu  ,  la  preuve  contraire  :  il  ne  s'agit  ici  que  d'une 
présomption  furis  tantum  (1350). 

.\insi,  voyez  quelle  est  la  conséquence  de  la  présomption  légale 
établie  par  l'article  143 1  :  Si  l'on  appliquait  au  cas  où  la  femme  s'est 
obligée  solidairement  pour  les  affaires  de  la  communauté,  le  principe 
de  l'article  1214,  la  femme  n'aurait  action  contre  son  mari  que  pour 
sa  part  et  portion  ,  car  la  dette  serait  présumée  contractée  dans 
l'intérêt  commun.  —  Mais  comme  il  y  a  présomption  légale,  que  la 
dette  concerne  spécialement  le  mari,  c'est  à  lui  à  détruire  l'effet 
de  celle  présomption,  s'il  veut  .échapper  à  l'aclion  récusoire  pour 
le  tout,  qui  est  exercée  par  la  femme  ou  par  ses  représentants. 

Un  exemple  fera  mieux  saisir  encore  l'intérêt  que  la  femme  peut 
avoir  à  être  réputée  caution,  lorsque  la  dette  a  été  contractée  solidai- 
rement, dans  l'intérêt  de  la  communauté  :  Soit  une  dette  de  12,000  f.; 
l'actif  de  la  communauté  est  de  48,000  fr.;  —  1 1  femme,  considérée 
comme  caution  prélèvera  avant  partage  la  somme  totale  de  12,000  f.; 
au  lieu  de  0,000  fr.  seulement  qu'elle  serait  fondée  à  exiger,  en 
vertu  des  articles  1213  et  1214,  si  on  la  considérait  comme  dé- 
bitrice solidaire,  et  prendra  ensuite  la  moitié  de  l'excédant,  ou 
18,000  fr.;  ce  qui  lui  procurera  un  capital  de  30,000  fr.  —  l'uti- 
lité de  cette  distinction  se  manifeste  surtout  lorsque  l'actif  est  in- 
suffisant; car  après  en  avoir  prélevé  le  montant,  la  femme  aura 
pour  le  surplus  de  la  dette  un  recours  personnel  contre  son  mari, 
comme  tous  autres  créanciers  (1472,  1483,  1484). 

Lorsque  le  mari  et  la  femme  se  sont  obligés  conjointement,  sans 
expression  de  solidarité,  le  créancier  peut,  à  son  choix,  poursuivre 
le  mari  pour  le  tout,  ou  l'un  et  l'autre  époux  chacun  pour  moitié 
(1487)  :  s'il  a  pris  ce  dernier  parti ,  la  femme  aura  un  recours  contre 
sou  mari  pour  la  portion  qu'elle  se  sera  trouvée  dans  la  nécessité 
de  payer  sur  ses  biens  personnels  au-delà  de  sa  part  coniribuloire. 

On  voit  que  les  créanciers  ont  plus  d'intérêt  à  traiter  ayee  la 
femme  autorisée,  qu'avec  les  deux  époux  conjointement;  car,  dans 
le  premier  cas,  la  femme  elle-même  est  obligée  pour  le  tout. 

Il  est  admis  en  jurisprudence,  que  la  présomption  établie  par  Rar- 
ticle  1431,  relativement  à  la  femme  commune  en  biens,  s'étend  à  la 
femme  mariée  sous  tout  autre  régime  (1). 

— Dans  leurs  rapportsavec  le  tiers  codébiteur  solidaire  qui  a  payé  la  dette,  le  mari 
et  la  femme  doivent-ils  être  considérés  comme  co-ob!igés  solidaires,  ou  ne  doit-on 
les  compter  que  pour  une  seule  tête  ?  le  tiers  est-il  fondé  à  répéter  contre  la  femme 
seule,  le  remboursement  de  la  totalité  de  la  part  dont  la  communauté  est  tenue  dans 
la  dette,  ou  est-il  obligé  de  diviser  son  action  contre  la  femme  et  contre  le  mari  ? 
~*  La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  Je  premier  parti,  par  les  motifs  sui- 
vants :  «  Attendu  que  lorsque  deux  époux, mariés  sous  le  régime  delà  communauté, 

(1)  Troplong,  t.  2,  n.  1049.  Dali.  n.  10CG.  Cass.  25  mars  1834.  Paris,  20  juillet  J833.  P. 
p.  34,  1.  2.  29.  Cass.  9  août  1852  D.  p.  1853.  1.  155. 
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contractent  solidairement  une  obligation,  ce  n'est  pas  le  mari  et  la  femme  qui  sont 
chacun  pour  moitié,  débiteurs  du  montant  de  cette  obligation:  la  dette  est  celle  de 
la  communauté,  dont  le  mari  est  le  chef  et  le  maître  ;  la  femme  est  caution  solidaire 
île  la  dette  ;  —  attendu  que  la  caution  doit  tout  ce  que  doit  le  débiteur  principal  ; 
que  ces  principes  résultent  de  la  combinaison  des  articles  1214, 1216,  1482  et  1487 
C.  civ.  (1).  »  — Ainsi,  dans  l'esprit  de  cet  arrêt,  le  tiers  co  débiteur  qui,  en  payant 
sa  propre  part  d'une  dette  solidaire,  a  payé  aussi  la  part  de  la  communauté,  a  le 
droit,  quant  à  cette  part  de  la  communauté,  de  recourir,  à  son  choix,  soit  contre  le 
mari  pour  le  tout,  soit  contre  la  femme  pour  le  tout  également.  ~-  Cette  solution, 
selon  nous,  est  susceptible  de  critique  :  si  la  femme,  aux  termes  de  l'art.  1431,  est 
obligée  comme  caution,  ce  n'est  que  relativement  ;  à  l'égard  seulement  de  son  mari. 
—  Prétendre  qu'elle  est  tenue  de  la  totalité  de  la  dette  à  l'égard  des  tiers,  c'est  mé- 
connaître la  loi  ;  c'est  faire  tourner  contre  la  femme  une  disposition  établie  dans  son 
seul  intérêt,  ainsi  que  l'exprime  la  disposition  finale  de  l'art.  1431. — Revenons  donc 
aux  principes  des  articles  1213,  1214,  1215,  1482  et  1487:  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1213,  l'obligation  solidaire  se  divise  de  plein  droit  entre  lesdébileurs  ;  ceux-ci 
ne  sont  tenus  chacun  que  pour  leur  part  et  portion. — D'après  les  art.  1214  et  1416,  le 
co  débiteur  d'une  dette  solidaire  qui  a  payé,  ne  peut  poursuivre  les  autres 
qu'en  proportion  de  l'intérêt  que  chacun  d'eux  a  dans  la  dette:  de  ces  dis- 
positions, résulte  évidemment  la  conséquence,  que  le  tiers  qui  a  payé,  n'a  d'action 
récursoire  contre  la  femme,  même  commune,  que  pour  le  tiers  de  la  detie  ;  c'est-à- 
dire,  pour  la  moitié  de  la  portion  due  par  elle  et  par  son  mari.  —  Les  art.  1482  et 
1487  nous  paraissent  d'ailleurs  explicites  :  le  premier  porte  que  les  dettes  de  la  com- 
munauté sont  pour  moitié  à  la  charge  de  chacun  des  époux,  et  le  deuxième,  que  la 
femme,  personnellement  obligée  pour  une  dette  de  la  communauté,  ne  peut  être 
personnellement  poursuivie  que  pour  la  moitié  de  cette  dette.  —  A  la  vérité,  le  der- 
nier article  contient  cette  restriction  :  à  moins  que  l'obligation  ne  soit  solidaire; 
mais  elle  n'est  évidemment  établie  que  dans  l'intérêt  du  créancier. 

Réciproquement,  la  femme  qui  aurait  payé,  ne  serait  pas  admise  à  prétendre  qu'elle 
peut  recourir  aussi  bien  contre  le  tiers  que  contre  le  mari  à  titre  de  caution  :  le  tiers 
lui  répondrait,  avec  raison,  qu'elle  n'est  réputée  simple  caution  que  par  rapport  à 
son  mari.  (2). 

1432.  — Le  mari  qui  garantit  solidairement  ou  autrement 
(3)  la  vente  que  sa  femme  a  faite  d'un  immeuble  person- 
nel ,  a  pareillement  un  recours  contre  elle ,  soit  sur  sa 
part  dans  la  communauté,  soit  sur  ses  biens  personnels , 
s'il  est  inquiété. 

=  Le  mari  agit  évidemment  ici  dans  l'intérêt  de  la  femme  : 
Exemple  :  la  femme  aliène  un  de  ses  immeubles  ;  le  mari  garantit 
le  remboursement  du  prix,  pour  le  cas  d'éviction  totale  ou  partielle  ; 
l'événement  arrive  :  si  l'acquéreur  actionne  le  mari  (1630),  ce  der- 
nier aura  un  recours  contre  la  femme  pour  le  tout. 

Mais  quand  pourra-t-il  exercer  ce  recours?  devra -t-il  attendre  la 
dissolution  de  la  communauté?  nous  le  pensons  (arg.  de  l'art.  1478)  : 

,1)   l'ont  etRodfere-,  u.  606.  Troplong,  t.  '.',  n.    1046.  Dur-,  n.    :JUU.   Touiller,  t.  12,  n.  273. 
29  nov.  1827. 

2)  Marcadé,  art.  1431.  [Val.  ) 

3)  C'est-à-dire,  conjointement, 
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il  serait  contraire  à  l'ordre  public,  qu'un  mari  plaidât  contre  sa 
femme  pendant  la  communauté  [voy.  cep.  Bellot,  p.  507). 

La  disposition  de  cet  article  s'applique  à  la  garantie  solidaire 
comme  à  la  garantie  non  solidaire. 

11  ne  faut  pas  confondre  la  garantie,  avec  la  simple  autorisation 
donnée  par  le  mari  :  l'autorisation  aurait  pour  seul  effet,  dans  l'es- 
pèce, de  rendre  la  femme  habile  à  contracter;  la  maxime  :  Qui 
auctor  est  non  se  obligat,  reprendrait  toute  sa  force  [voy.  art  1419). 
— A  la  vérité,  l'acquéreur  ne  serait  point  tenu  deréserver  au  mari  la 
jouissance  de  l'immeuble  :  mais  il  y  a  loin  de  là,  à  l'obligation  de 
garantie  :  l'autorisation  donnée  par  le  mari,  n'a  d'autre  effet  que 
celui  de  permettre  à  l'acquéreur  de  poursuivre  ses  droits,  même 
durant  la  communauté,  sur  la  pleine  propriété  des  biens  de  la 
femme  (1). 


Récompense  due  par  la  communauté  aux  époux,  ou  par  les  époux 
à  la  communauté. 

La  théorie  des  récompenses  était  fondée,  sous  notre  ancienne  lé- 
gislation, sur  le  principe  que  les  donations  ne  pouvaient  avoir  lieu 
entre  époux;  cette  prohibition  a  été  abrogée  par  l'article  1096  : 
quelles  sont  donc  aujourd'hui  sesbases  ?  On  peut  en  déterminer  deux  : 

1°  La  nécessité  de  prévenir  les  avantages  indirects  entre  époux 
(1595)  :  sans  doute,  ils  peuvent  disposer  l'un  au  profit  de  l'autre  ; 
mais  la  loi  ne  veut  pas,  qu'en  déguisant  une  donation  sous  la  forme 
d'un  contrat  à  titre  onéreux,  ils  puissent  se  soustraire  au  principe 
fondamental  de  révocabilité  (1096). 

2°  La  volonté  de  donner  ne  doit  pas  se  présumer  ;  il  est  plus 
naturel  de  supposer  que  l'on  a  voulu  faire  une  avance. 

Les  articles  1433-1 436  règlent  le  cas  où  la  récompense  est  due  à 
l'un  des  époux  par  la  communauté  ;  l'art.  1437,  suppose  que  la  ré- 
compense est  due  à  la  communauté  par  l'un  des  époux. 

1433.  —  S'il  est  vendu  un  immeuble  appartenant  à  l'un  des 
époux,  de  même  que  si  l'on  s'est  rédimé  en  argent  de  ser- 
vices fonciers  dus  à  des  héritages  propres  à  l'un  deux,  et 
que  le  prix  en  ait  été  versé  dans  la  communauté ,  le  tout 
sans  remploi,  il  y  a  lieu  au  prélèvement  de  ce  prix  sur  la 
communauté  ,  au  profit  de  l'époux  qui  était  propriétaire, 
soit  de  l'immeuble  vendu,  soit  des  services  rachetés  (2). 

(i;  Dur.   t.   U,  n.   308.  Odier,  t.   1,  n.  265  et  266.  Pont  et  Rodière,  n.  589.  Zach.  t.  3, 
512,  n.  6. 

(2)  Cet  article  est  extrait  des  articles  232  de  la  coutume  d'Orléans  et  192  de  la  coutume  de 
Paris. 
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=  La  errance  provenant  de  la  vente  d'un  bien  propre,  ou  du  ra- 
chat d'une  servitude,  est  propre;  la  communauté  a  seulement  l'usu- 
fruit de  cette  créance.  —  Si  Le  prix  consiste  en  une  rente  constituée, 
il  \  a  conversion  de  propres  :  lors  de  la  dissolution,  l'époux  retrouve 
son  droit  ;  la  communauté  ne  doit  rien,  puisqu'elle  n'a  rien  touché. 

Lorsque  le  prix  a  été  payé ,  la  communauté  est  devenue  proprié- 
taire des  deniers-,  comme  quasi-usufruitière;  en  conséquence  elle 
doit  rendre  à  l'époux  propriétaire  Je  montant  de  ce  prix,  et  la  va- 
leur estimative  des  charges  qui  en  faisaient  partie. 

On  doit  appliquer  la  règle,  même  au  bas  où  le  mari,  après 
,i\oir  vendu  un  de  ses  propres,  aurait  immédiatement  disposé 
de  la  créance  du  prix  comme  si  cette  créance  faisait  partie  des 
biens  communs  :  cet  acte  de  disposition  constituerait  une  prise  de 
possession  (1).  —  Vainement  objecterait-on  que  le  mari,  en  vendant 
pour  disposer  du  prix,  n'a  pu  se  créer  un  droit  de  reprise  qui  lui  eût 
été  refusé,  si  au  lieu  du  prix  il  eût  disposé  des  immeubles  mêmes  ; 
qu'admettre  une  semblable  prétention,  ce  serait,  en  résultat,  faire 
prévaloir  une  fiction  sur  la  réalité  :  nous  répondrions,  qu'en  donnant 
quittance  aux  acquéreurs,  le  mari  s'est  approprié  le  prix  des  im- 
meubles par  lui  vendus  ;  que,  dès  lors,  ce  prix  est  censé  avoir  été 
\  erse  dans  la  communauté,  bien  que,  par  le  fait  du  mari,  elle  ait  pu 
ne  pas  en  profiter. 

Il  résulte  d'un  arrêt  de  cassation,  que  l'un  des  époux  n'est  admis 
à  prélever  sur  la  communauté  le  prix  de  ses  propres,  aliénés  pen- 
dant le  mariage,  qu'autant  qu'il  est  établi  que  ce  prix  a  été  réellement 
versé  dans  la  communauté;  conformément  à  la  règle  :eiincumbitj  etc. 

Cette  décision  nous  parait  trop  générale  :  si  les  biens  vendus 
appartenaient  à  la  femme,  il  est,  selon  nous,  plus  conforme  aux 
principes  de  décider,  que  le  mari  est  présumé,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, en  avoir  touche  le  prix  (2). — Lorsque  la  récompense  est  recla- 
mée par  le  mari,,  on  rentre  en  ce  cas  seulement  dans  le  droit  com- 
mun :  le  demandeur  doit  justifier  sa  demande  (3).  —  Ainsi,  pour 
que  la  communauté  soit  comptable,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  ré- 
compense, il  ne  sul'iit  pas  au  mari  réclamant  d'établir  que  son  pa- 
trimoine a  diminué  :  il  doit  prouver  que  la  communauté  s'est 
enrichie,  c'est-à-dire,  que  le  payement  a  eu  lieu,  et  que  le  prix  est 
entre  dans  la  communauté. 

La  loi  décide  que  l'époux  ne  peut  prétendre  à  une  récompense 
lorsqu'il  y  a  eu  remploi. 

On  nomme  remploi,  l'acquisition  d'un  nouveau  propre,  pour  tenir 
lieu  de  celui  qui  a  été  vendu. 

■I     Dur.t.  14.  ii.  :J58.  Pont  et  Rortifere,  t.  1.  n.  709.  Marcadé,  art.  1433.  Angers,  7  mars  1845. 
DOT.  184G.  '.'.  70.  D.  p.  45.  2. 

(2)  Kodiere  et  Pont,  t.  1,  n.  711.  Zacu.  t.  3,  p.  453.  Glandaz,  n.  220.  Troplong,  n.  Ï&Q, 
Marcade  art.  1433 . 

(3)  l'as*.  13  août  1832,  Dev.  1832.  1.  641.  Dali.  coût,  <lunwr.ii.  152. 
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Le  remploi  suppose  donc  une  espèce  de  subrogation,  de  substi- 
tution de  propre,  comme  au  cas  d'échange  (1407). 

Lorsque  la  communauté  fait  des  acquisitions,  elle  acquiert  pour 
elle-même,  elle  n'est  pas  censée,  de  piano,  opérer  un  remploi  :  —  le 
remploi  suppose  nécessairement  la  réunion  de  certaines  conditions  : 
quelles  sont  ces  conditions  ?  [Voy.  art.  1434  et  1435.) 

Ce  que  la  loi  établit  pour  les  immeubles,  s'applique  aux  meubles 
propres  qui  ont  été  aliénés  pendant  le  mariage  (arg.  de  l'art.  1545)  ; 
aux  rentes  données  à  l'un  des  époux,  sous  la  condition  qu'elles  ne 
tomberont  pas  dans  la  communauté,  si  celte  rente  a  été  remboursée 
sans  qu'on  ait  fait  emploi  du  prix  ;  aux  immeubles  qui  deviennent 
meubles  après  avoir  été  détachés  du  soi,  et  qui  ne  sont  pas  consi- 
dérés comme  fruits;  aux  produits  des  mines  et  carrières  qui  ont  été 
ouvertes  pendant  le  mariage  ;  en  un  mot,  à  toute  espèce  d'aliénation 
ayant  procuré  à  la  communauté  quelque  avantage  appréciable  ù 
prix  d'argent  (1). 

Observons,  en  terminant,  que  la  condition  de  remploi,  stipulée 
dans  un  contrat  de  mariage,  relativement  aux  biens  propres  d'une 
femme  mariée,  même  sous  le  régime  de  la  communauté,  produit 
son  effet  à  l'égard  des  acquéreurs  de  ces  biens  :  en  conséquence,  la 
vente  peut  être  déclarée  nulle  si  le  remploi  stipulé  n'a  pas  eu  lieu  (2). 

1434.  —  Le  remploi  est  censé  fait  à  l'égard  du  mari,  toutes 
les  fois  que ,  lors  d'une  acquisition ,  il  a  déclaré  qu'elle 
était  faite  des  deniers  provenu  s  de  l'aliénation  de  l'im- 
meuble qui  liii  était  personnel,  et  pour  lui  tenir  lieu  de 
remploi. 

=  Le  mari  est  toujours  censé  agir  au  nom  de  la  communauté  ; 
toutes  les  acquisitions  qu'il  fait  pendant  le  mariage,  même  avec  les 
deniers  provenant  de  l'aliénation  d'un  propre,  deviennent  donc,  en 
général,  choses  communes:  mais  alors,  comment  peut-on  recon- 
naître celles  qui  sont  destinées  à  remplacer  les  propres  aliénés?  On 
distingue  :  l'immeuble  appartenait  au  mari,  ou  il  appartenait  à  la 
femme  : 

Pçur  que  le  remploi  soit  censé  fait  à  l'égard  du  mari,  la  loi  exige  : 
l°Qu'ilait  manifesté  formellement  son  intention â  cet  égard,  lors 

(Il  Rolland,  Rép.  v°  Remploi,  n.  25.  Touiller,  t.  12,  ri.  356.  Battur.  t.  1,  n.  299.  Zach.  p. 

fi.  Toulouse,  27  mai  1S34.  Dev.  1S35.  2.  175.  —  Vag,  cep.  Dur.  t.  14,  ri.  389  et  390,  ce  n'est 
point  la,  dit  cet  auteur,  un  remploi  de  droits  immobiliers;  ce  serait  un  emploi,  de  deniers  :  l'un 
des  époux  ne  peut  se  faire  de  propres  a  volonté.  —  Noua  ne  voyons  pasderaisons  pour  traiter  les 
époux  plus  rigoureusement  lorsqu'il  s'agit  de  leurs  propres  mobiliers,  que  lorsqu'il  s'agit  de  leurs 
propres  immobiliers  ;  la  loi  statue  seulement  de  eo  quod  plerumque  fit. —  L'immeuble  acquis 
représente  les  deniers  qui  ont  servi  à  l'acquisition. 

(2)  Dur.  t.  15,  n.  257  et  297.  Zach.  t.  3,  §  504,  n.  2.  Toullier,  t.  12,  n.  372.  Rolland,  comm. 
de  biens,  n.  438  et  439.  Merlin,  quest.  v»  Remploi,  §  7.  Lyon,  31  mars  1840.  Dev.  40.  2.  323. 
D.  p.  40.  2.  172.  Pal.  40,  2.  735.  Caçn,  l«r  février  1845.  Dev.  45.  2.  553,  Pal.  45.  2.  185, 
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de  l'acquisition ,  dans  le  contrai  même,  en  déclarant  que  celle  ac- 
quisition est  Faite  avec  les  deniers  provenant  de  l'aliénation,  et  pour 
lui  lenir  lieu  de  remploi  (4);  autrement,  l'immeuble  acquis  serait 
devenu  conquêt  ;  il  n'aurait  plus  la  faculté  de  le  rendre  propre.  — 
D'ailleurs,  on  ne  pouvait  admettre,  qu'après  avoir  donné  à  l'im- 
meuble une  augmentation  de  valeur,  le  mari  pût  ensuite  se  l'appro- 
prier (2). 

2°  Qu'il  soit  fait  mention  de  l'origine  des  deniers. 

Une  déclaration  portant  sur  l'un  de  ces  deux  points  seulement,  ne 
suffirait  pas:  telle  était  l'ancienne  règle;  elle  parait  d'ailleurs  conforme 
aux  principes  posés  par  les  art.  1250  et  2103.  —  Du  reste,  il  n'existe 
point  de  termes  sacramentels  (3). 

Dans  tous  les  cas  où  la  valeur  de  l'immeuble  acquis  en  remploi 
n'égale  pas  celle  du  propre  aliéné,  la  communauté  doit  indemniser 
l'époux  propriétaire.  —  Si  l'immeuble  acquis  en  remploi  est  d'un 
prix  supérieur,  c'est  l'époux  propriétaire  qui  doit  récompense  à  la 
communauté.  —  Nous  supposons  que  l'excédant  est  peu  considérable  : 
si  la  différence  était  importante,  l'immeuble  deviendrait  propre  jus- 
qu'à concurrence  du  prix,  et  conquêt  pour  le  surplus  :  il  est  de 
principe,  en  effet,  que  les  époux  ne  peuvent  se  faire  de  propres  hors 
des  cas  prévus  par  la  loi  (4). 

1435.  —  La  déclaration  du  mari  que  l'acquisition  est  faite 
des  deniers  provenus  de  l'immeuble  vendu  par  la  femme 
et  pour  lui  servir  de  remploi,  ne  suffit  point,  si  ce  remploi 
n'a  été  formellement  accepté  par  la  femme  :  si  elle  ne  l'a 
pas  accepte,  elle  a  simplement  droit ,  lors  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  à  la  récompense  du  prix  de  son 
immeuble  vendu. 

=  Lorsque  l'immeuble  vendu  appartenait  a  la  femme,  la  décla- 
ration cumulative  faite  par  le  mari,  de  l'origine  des  deniers  et  de 
l'intention  de  les  employer,  ne  suffit  pas  pour  opérer  le  remploi  :  il 

(1  Ce  n'est  point  par  inadvertance  comme  le  prétendent  quelques  auteurs,  mais  intentionnel- 
lement, que  le  législateur  a  employé  ici  la  conjonctive  et:  dans  le  doute  l'acquisition  serait  cense'e 
faite  pour  la  communauté.  Rodière  et  Pont,  n.  504.  Glandaz.n.  2G2.  Troplong,  n.  1119  et  1120. 
V  Remploi,  n.  36.  Cass.  23  mai  1838.  Dali.  cont.  de  mar.  n.  1403  et  suiv.  Dev.  1338. 
1 .  525  .  1  >ir  >i-'.<  r  sur  Toullier.  t.  12,  n.  370.  Jiarcadé,  art.  1435.  Dali.  n.  1403,  cont.  île  mar. 
I  ,-y.  cep.  Dur.  t.  14,  n.  428.  Zach.  t.  3,  p.  424.  Odier,  t.  1,  n.  325.  Taulier,  t.  5,  n.  10!). 
suivant  ces  auteurs,  la  copulative  et,  doit  être  prise  pour  la  disjonctive  où  ;  elle  a  été  employée 
par  inadvertance  :—  c'est  l'a  une  erreur:  on  ne  peut  supposer  de  mots  inutiles  dans  la  loi. 

(2\  Toullier,  t.  12,  n.  358.  Dur.  t.  14,  n.  392.  Bourges,  2G  avril  1837.  Dev.  1837.  2.  359.  D. 
p.  37.  2.  156.  Pal.  37.  2.  52. 

(3)  Cass.  U  frimaire  an  XII,  23  mai  1838.  Dev.  1838»,  1.  525.  l'ail,  ibid.  Pal.  382.  311,  31 
mars  1849.  Dal.  1849.  1.  G5. 

(4)  Pothier,  n.  198.  Zach.  p.  42.  Toullier,  t.  12,  n.  587.  Dur.  t.  11.  n.  391.  Cass.  20  juin 
1821.  i'"//.  cep.  ix-iv.t.  Z,  p.  12.  Bellot  des  Minières,  1. 1,  p.  522. 
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faut,  indépendamment  de  cette  déclaration,  que  la  femme  ait  ac- 
cepté ce  remploi  :  c'est  une  somme  d'argent  qui  lui  est  due  par  la 
communauté,  et  non  un  immeuble  ;  or,  il  ne  peut  dépendre  du 
mari,  de  forcer  la  femme  à  recevoir  une  chose  autre  que  celle  qui 
lui  est  due  ;  de  substituer  un  corps  certain  à  une  créance. 

Remarquez  ce  mot,  formellement  :  l'acceptation  tacite  serait  donc 
insuffisante  (4);  la  loi  exige  que  la  femme  agrée  le  remploi  ;  jusqu'a- 
lors, l'immeuble  appartient  à  la  communauté. 

La  femme,  disons-nous ,  doit  accepter,  soit  dans  l'acte  d'acquisi- 
tion, soit  par  un  acte  postérieur:  clans  ce  dernier  cas,  il  va  de  soi 
que  l'acte  doit  être  notifié  au  mari. 

Mais  doit-il  être  authentique?  La  loi  ne  l'exige  pas  :  l'accep- 
tation par  acte  privé  n'est  pas  moins  formelle  que  celle  qui  ré- 
sulte d'un  acte  authentique  :  seulement  on  ne  pourra  opposer  cet 
acte  aux  tiers  qu'à  partir  du  jour  où  il  aura  acquis  date  certaine  : 
c'est  là  une  règle  générale(1328)  (2). 

La  déclaration  d'emploi,  faite  par  le  mari,  confère  tacitement  à  la 
femme  l'autorisation  nécessaire  pour  accepter. 

La  double  déclaration  prescrite  par  l'art.  1434  doit-elle  être  néces- 
sairement faite  au  moment  de  l'acquisition  lorsqu'il  s'agit  de  rempla- 
cer un  propre  de  la  femme?  Rodière  et  Pont,  n.  507,  décident  qu'elle 
peut  avoir  lieu  après  coup  :  l'article  1595  2°,  déclare  valable,  di- 
sent-ils, la  cession  que  le  mari  ferait  à  sa  femme  d'un  immeuble  à 
lui  appartenant,  sans  distinguer  à  quelle  époque  il  en  a  fait  l'acqui- 
sition :  A  fortiori,  doit-il  avoir  la  faculté  de  céder  un  immeuble  de 
la  communauté  :  —  Telle  était  la  doctrine  de  Dumoulin  sur  l'article 
231  de  la  coutume  du  Rourbonnais  ,  et  sur  celle  de  Rlois  (art.  164). 
— L'exception  établie  par  l'article  548,  C.  de  com.,  pour  le  cas  spé- 
cial de  faillite  du  mari  confirme  la  règle.  La  seule  conséquence 
du  défaut  de  déclaration  clans  l'acte  d'acquistion,  sera  que  l'im- 
meuble n'aura  pas  été  propre  dès  le  principe. — Polluer  rejetait  cette 
doctrine:  Troplong,  n.  1117  et  1122,  pense  que  les  auteurs  du 
Gode  ont  entendu  maintenir  le  système  de  ce  jurisconsulte,  leur 
guide  habituel ,  et  que  l'article  1595  statue  sur  un  point  tout  à  Tait 
différent  :  mais  les  textes  sont  absolus  et  formels. 

L'acceptation  du  remploi  doit-elle  avoir  lieu  au  moment  de  la 
déclaration  faite  par  le  mari  ;  incontinenti  ?  La  femme  pourrait-elle 
ratifier  après  un  intervalle  ?  Cette  question  était  controversée  sous 

il)  Quelques  auteurs  décident  que  l'acceptation  résulterait  du  fait  de  l'intervention  de  la  femme 
au  contrat  d'acquisition  (Toullier,  t.  12,  n.  364.  Zach.  t.  3,  p.  425.  Troplong,  t.  2,  n.  1129). 
Mais  il  nous  est  difficile  d'attacher  une  telle  conséquence  au  fait  seul  d'intervention:  la  femme, 
disent  avec  raison  lîodière  et  Tout-  n.  510  et  Marcadé  art.  143S  est,  vis-a-vis  de  son  mari,  dans 
une  trop  grande  dépendance,  pour  que  la  loi  ait  pu  se  contenter  ainsi  de  sa  seule  présence  à  l'acte 
(arg.  de  l'ait.  1544).  Voy.  aussi  Battur,  n.  212. 

(2)  Benech,  n.  4G.  Marcadé,  art.  143.-».  Pont  et  Rodière,  t.  3,  n.  509.  Troplong,  t.  2,  n.  1131. 
Voy.  cep.  Dur.  t.  14,  n.  394. 

v.  9 
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notre  ancienne  jurisprudence;  elle  n'a  pas  été  résolue  au  conseil  d'État: 
il  résulte  seulement  de  la  discussion,  que  la  femme  ne  peut  accepter 
le  remploi  après  la  dissolution  arrivée  par  une  cause  quelconque  (1), 
même  par  suite  d'une  demande  en  séparation  de  biens  :  —  Con- 
cluons de  là,  qu'elle  peut  accepter  jusqu'à  ce  moment.  On  comprend, 
en  effet,  que  l'acceptation  ne  puisse  plus  intervenir  utilement 
après  la  dissolution,  car  le  mari  a  fait  l'offre  comme  administrateur; 
et  ses  pouvoirs  se  sont  évanouis,  au  moment  où  l'être  moral 
qu'il  administrait  a  cessé  d'exister  :  mais  jusqu'à  la  dissolution,  pour- 
quoi refuser  à  la  femme  la  faculté  d'accepter?  D'ailleurs,  puisque  la 
déclaration  du  mari  peut  (du  moins  telle  est  notre  opinion),  inter- 
venir ex  intervalle,  pourquoi  se  montrerait-on  plus  rigoureux  pour 
l'acte  qui  doit  émaner  de  la  femme? 

Toutefois,  l'acceptation  postérieure  à  l'acquisition  ne  nuira  pas 
aux  tiers  qui,  dans  l'intervalle,  auraient  acquis  des  droits  sur  l'im- 
meuble (2). —  Jusqu'à  l'acceptation,  nous  le  répétons,  la  déclaration 
du  mari  n'est  qu'une  offre  ;  il  peut  librement  se  rétracter.  D'où  il  ré- 
sulte, que  si  la  femme  vient  à  mourir  avant  d'avoir  accepté,  ses  héri- 
tiers ne  peuvent  prétendre  qu'à  la  valeur  en  argent  de  son  propre 
aliéné. 

Si  le  prix  de  l'immeuble  acquis  est  inférieur  à  celui  de  l'immeuble 
aliéné,  il  y  a  lieu  à  récompense  pour  le  surplus  ;  s'il  est  supérieur, 
l'époux  est  tenu  d'indemniser  la  communauté,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  dans  nos  explications  sur  l'art.  1434. 

—  Les  art.  1434  et  1435  doivent-ils  être  entendus  restrietivement ,  quand 
ils  parlent  d'immeubles  acquis  en  remploi  d'autres  immeubles?  La  qualité  de 
propres  appartiendrait-elle  également  aux  immeubles  acquis  (sous  les  conditions 
de  déclaration  et  d'acceptation,  suivant  les  cas)  avec  lesdeniers  qui  étaient  propres 
à  un  époux  et  qui  proviendraient  de  tonte  autre  cause  que  la  vente  d'un  immeuble  ; 
par  ex. ,  d'une  somme  qu'ils  se  seraient  réservée  propre  ou  qu'ils  auraient  reçue 
par  donation  ou  par  testament,  avec  clause  qu'elle  ne  tomberait  pas  dans  la  com- 
munauté?*^ Les  art.  1434  et  1435   ne  déclarant  propres  ces  immeubles  qu'autant 

{*)  Pothier,  n.  200.  Merlin,  Rêp.  v°  remploi,  §  2,  n.  5.  Malleville,  t.  3,  p.  42.r>.  Touiller,  t. 
12,  n.  360  et  361.  Bellot,  t.  1,  p.  518.  Dur.  t.  14,  n.  393.  Delv.  t.  3,  p.  290.  Besançon,  11 
janvier  1844.  Dev.  45.  2.  87.  D.  p.  45.  4.  452.  Douai,  9  mars  1847.  Dali.  1849.  -'.  141.— Voyez 
cep.  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  509.  Ces  auteurs  admettent  bien  que  l'acceptation  ne  pourrait 
pins  intervenir  utilement  après  la  dissolution  arrivée  par  la  mort  du  mari;  mais  ilsenseignent 
411  elle  peut  toujours  avoir  lieu  lorsque  la  dissolution  résulte  d'une  autre  cause  :  cette  distinction 
nous  parait  arbitraire,  la  loi  est  conçue  en  termes  généraux.  (Troplong,  t.  2,  n.  112S.  Lyon,  25 
nov.  1842.) 

2  Benêt,  t.  13,  p.  562.  Dali.  n.  1422.  Dur.  n.  393.  Toullier,  n.  360.  Bellot,  p.  516.  Zacli. 
t.  3,  p.  425.  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  509.  Benech,  n.  84  et  93.  Troplong,  t.  2,  n.  112U  .Mar- 
cadé,  art.  1435,  n.  3.  Toulouse,  22  de'c.  1834.  Agen,  2  de'c.  1836.  Dali.  cont.  de  mar.  n.  1437. 
Caen,  22  février  1845.  D.  ],.  51.  2.  215.  Dev.  1843.2.  418.  Lyon,  25  nov.  1842.  Dev.  1843. 
•1.  418.  Besançon,  11  janvier  1844.  Dev.  1845.  2.  85.  D.  p.  45.  4.  452.  —Yoy.  cep.  Delv.  p. 
35,  n.  2.  Suivant  cet  auteur,  le  bien  appartientà  la  femme  sous  une  condition  suspensive  :  Mais 
un  tel  système  blesse  l'équité  ;  il  nous  paraît  de  toute  évidence  que  l'immeuble  est  conqnêt  tan* 
bne  l'acceptation  n'a  pas  en  lieu. 
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que  l'acquisition  a  été  faite  avec  le  prix  d'autres  immeubles  qui  étalent  propres,  et  ces 
articles,  faisant  exception  à  la  règle  générale  de  l'art.  1401,  il  semble,  au  premier 
abord,  conséquent  d'en  restreindre  l'application  aux  cas  prévus.  —  L'ensemble  des 
règles  en  matière  de  remploi,  peut-on  ajouter,  démontre  que  les  époux  ne  peuvent 
transformer,  sans  une  clause  de  leur  contrat  de  mariage,  un  meuble  propre  en  un 
immeuble  propre  ;  qu'en  debors  des  conventions  matrimoniales,  la  loi  n'autorise  le 
remploi  que  d'immeuble  à  immeuble  (comparez  les  art.  1433,  1434  et  1435)  (1). 

—  Est-ce  bien  la  l'esprit  de  la  loi  ?  Évidemment  elle  ne  statue  dans  ces  articles  que 
de  eo  quod  pterumque  fit.  —  Quelle  est  la  pensée  du  législateur?  Il  veut  procurer 
aux  époux,  la  faculté  de  s'affranchir  des  embarras  d'une  liquidation  ;  mettre  fin  à 
une  confusion  qui  pourrait  leur  donner  des  inquiétudes  pour  leurs  biens  person- 
nels: dès-lors,  qu'importe  que  les  deniers  proviennent  de  l'aliénation  d'un  im- 
meuble ou  de  toute  autre  cause,  par  ex.,  d'une  donation  ou  d'un  legs:  ils  sont 
toujours  propres  ;  donc  les  immeubles  acquis  en  remplacement  doivent  être  propres. 

—  Ou  peut  d'ailleurs  argumenter  de  l'article  1470,  lequel  reconnaît  à  c  haque  époux 
sansdistinction,  le  droit  de  prélever  avant  partage  les  biens  (meubles  ou  immeubles) 
qui  ont  été  acquis  eu  remploi  de  ses  biens  personnels  :  Evidemment,  cet  article 
suppose  que  le  remploi  a  pu  s'appliquer  à  toute  espèce  de  biens,  mobiliers  ou  im- 
mobiliers (2). 

S'il  a  été  stipulé,  dans  le  contrat  de  mariage,  que  le  remploi  des  sommes  qui  sont 
propres  à  la  femme,  aura  lieu  sur  le  premier  acquêt  fait  depuis  le  mariage  ou  depuis 
l'aliénation  des  propres,  cette  stipulation  s'exécutera-t-elle  de  plein  droit,  même 
sans  déclaration  de  remploi  ?  ■***  A  l'égard  du  mari,  l'affirmative  n'est  pas  dou" 
teuse;  car  il  ne  peut  rester  le  maître  d'exécuter  ou  non  ses  conventions  matrimo  - 
niales:  mais,  à  l'égard  de  la  femme,  nous  pensons  que  son  acceptation  est  de  rigueur" 

—  Vainement  prétendrait-on,  que  le  mari  se  trouve  constitué  mandataire  delà 
femme  (3)  :  la  clause  qui  prescrit  Je  remploi  sur  les  premières  acquisitions  est  toute 
dans  l'intérêt  de  la  femme,  on  ne  peut  donc  s'en  prévaloir  contre  elle  ;  d'ailleurs,  la 
loi  ne  dislingue  pas  (4). 

Peut-on  faire  un  remploi  in  futur um,  c'est-à-dire  déclarer,  en  achetant  un  im. 
meuble,  que  l'acquisition  est  faite  pour  remplacer  un  autre  immeuble  propre  qu'on 
vendra? —  Cette  question  peut  se  présenter  sous  un  double  rapport:  encequi  con- 
cerne les  tiers;  en  ce  qui  concerne  les  époux  entre  eux.  —  Sous  le  premier  point  de 
vue,  nul  doute  que  le  remploi  ne  peut  être  valablement  stipulé  par  anticipation, 
surtout  vis-à-vis  des  personnes  qui  auraient  acquis  des  droits  réels  sur  les  immeubles 
dont  il  s'agit.  —  Mais  le  deuxième  point  est  diversement  résolu:  d'une  part,  on  dit 
que  le  remploi  in  fulurum  procurerait  aux  époux  la  facilité  de  se  faire  des  avantages 
indirects;  qu'il  dépendrait  d'eux,  de  donner  ou  de  ne  pas  donner  d'effet  à  cette 
clause  ;  que  le  sort  de  la  femme  serait  mis  en  quelque  sorte  à  la  discrétion  du  mari, 
carie  mari  s'empresserait  toujours  de  faire  pour  lui  d'avance  uue  bonne  opération  ; 
qu'il  répugnerait  d'ailleurs  à  la  nature  des  choses,  de  remplacer  un  prix  qui  n'existe 

(1)  Dur.  1. 14, n.  389.  Voyez  également  en  ce  sens:  Douai,  2  avril  1846.  Dev.  47.  2.  413. 
D.  p.  42,  198.  Rennes,  12déc.  1846.  D.  p.  47.  2.  198  et^Cass.  21  mars  1849.  Dal.  1849. 
1.  65. 

(2|  Toullier,  t.  12,  n.  356.  Zach.  t.  3,  p.  426.  Battur,  t.  1,  n.  209.  Rolland,  v°  Remploi,  n. 
25.  Pontet  Rodiere,  t.  1,  n.  513.  Troplong,  t.  9,  n.  1156  et  1157.  Dali.  n.  1493  et  auiv.  Tou- 
louse, 27  mai  1834.  Dev.  1835.  2.  175.  D.  p.  15.  2.  67.  Caen,  6  mai  1839.  Paris,  9  juillet  1841 
Pal.  1841.  2.  335.  Der.  1841.  2.  534.  D.  p.  42.  2.  43.  Bourges,  27  août  1853.  D.  p.  55.  2. 
319. 

(3)  Toull.  t.  12,  n.  363.  Battur,  t.  2,  n.  363.  Troplong,  n.  1138. 

(4)  BeUot,  t.  4,  p.  73-87.  Zach.  t.  3,  p.  426.  Rodiere  et  Pont,  t.  1,  n.  517.  Marcadé,  t.  ,5 
art.  1435. 
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pas  encore  ;  enfin,  que  la  loi  parle  des  deniers  provenus  de  l'immeuble  rendu  et  in- 
dique suffisamment  ainsi,  que  le  remploi  doit  avoir  une  cause  préexistante  (l).-~- 
Cette  décision  nous  paraît  trop  absolue  :  dès  le  moment  où  les  diverses  conditions  re- 
quises par  les  art.  Iù3i  et  1435  sont  remplies,  par  ex.,  quand  on  a  eu  le  soin  d'ex- 
pliquer au  contrat, que  l'acquisition  est  faite  pour  tenir  lieu  de  remploi  de  tel.propre 
qu'on  est  sur  le  point  de  vendre,  et  que  le  prix  de  l'acquisition  sera  payé  avec  les 
deniers  provenantdecette  vente  (fait  que  devra,  comme  de  raison,  constater  plus  tard 
la  quittance),  pourquoi  le  remploi  n'aurait-il  pas  lieu?  —  Troplong,  n.  1154  (2), 
maintient  pour  la  femme  le  remploi  anticipé;  mais  il  n'accorde  pas  la  même  faveur 
au  mari  :  il  y  aurait  là  pour  le  mari,  dit-il,  un  moyen  de  s'enrichir  aux  dépens  de  la 
communauté  :  —  Cette  distinction  manque  de  base  :  le  même  inconvénient  se  pré- 
sente pour  le  remploi  ordinaire:  en  effet,  dans  ce  dernier  cas,  le  mari  est  égale- 
ment libre  de  n'acquérir  qu'autant  qu'il  trouve  une  bonne  occasion,  et  de  laisser 
pour  le  compte  de  la  communauté  les  autres  acquisitions  (3). 

Le  remploi  est  subordonné,  comme  de  raison,  à  la  condition  que  la  vente  aura 
lieu  avant  la  dissolution  de  la  communauté  (4). 

1436.  —  La  récompense  du  prix  de  l'immeuble  appartenant 
au  mari  ne  s'exerce  que  sur  la  masse  de  la  communauté; 
celle  du  prix  de  l'immeuble  appartenant  à  la  femme 
s'exerce  sur  les  biens  personnels  du  mari,  en  cas  d'insuf- 
fisance des  biens  de  la  communauté.  Dans  tous  les  cas, 
la  récompense  n'a  lieu  que  sur  le  pied  de  la  vente, 
quelque  allégation  qui  soit  faite  touchant  la  valeur  de 
l'immeuble  aliéné. 

=  Dans  cet  article,  la  loi  détermine  le  quantum  et  le  mode  de 
'perception  de  la  récompense  due  par  la  communauté. 

Aux  termes  de  l'art.  1433,  en  cas  de  vente,  pendant  le  mariage, 
d'un  immeuble  appartenantàl'un  des  époux,  sans  qu'il  y  ait  eu  rem- 
ploi, cet  époux  doit  être  indemnisé  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté (1470)  :  mais  comment  s'exerce  cette  indemnité?  On  dis- 
tingue : 

Si  l'immeuble  appartenait  au  mari,  la  récompense  ne  se  prélève 
que  sur  la  masse  ;  car  en  dissipant  ses  biens  personnels  et  ceux  de 

(Il  Toullier,  t.  12,  n.  370.  Bellot,  t.  1,  p.  521.  Odier,  t.  1,  n.  326.  Battur,  t.  1,  n.  209.  Pa- 
ris, 27  janvier  1820.  Bourges,  le' février  1831.  Dev.  81.  S.  253.  Dali.  31.  2.  133.  Bourges,  1" 
août  1338.  Dali.  p.  38.  2.  235.  Dev.  1838.  2.  455.  Pal.  38.  2.  507. 

i2)  Voyez  également  en  ce  sens:  Angers,  6  mars  1*44.  1'.  p.  45.  2.  56.  Pall.  45.  1.  704.  Dev. 
4G.  2.  37. 

;  Kolland,  v°  Remploi,  n.  39.  Coulon,  quest.  de  droit,  t.  3,  dial.  Glandaz,  n.  264.  Pontet 
Rodiere,  t.  1.  n.  512,  t.  2,  n.  427.  Marcadé,  ait.  1435,  n.  4.  Dali.  n.  1441.  Angers,  5  février 
1829.  Cass.  23  nov.  1826.  Bordeaux,  12  janvier  1838.  D.  p.  38.  2.  62.  Angers,  6  mars  1846. 
Dev.  1846.  2.  37.  Paris,  27  mars  1847-  Cass. 5  déc.  1854.  D.  p.  55.  1.74.  La  cour  de  cassation 
(2  avril  1S55.  D.  p.  55.  1.  152]  a  été'  plus  loin  :  elle  a  déclaré  valable,  le  remploi  du  prix  d'un 
bien  dotal  en  une  maison  a  construire  suivant  un  devis  déterminé.  (Voyez  aussi  Dali.  n.  3363  et 
suivant.  ) 

(4)  Dali.  n.  1441  etsuiv.  Cass.  24  nov.  1852.  D.  p.  53.  1.  325. 
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Ja  communauté,  le  mari  ne  pouvait  espérer  de  recours  subsidiaire 
sur  les  biens  de  sa  femme  (1472,  1483). 

La  femme,  au  contraire,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  de  la  com- 
munauté, aurait  un  recours,  sur  les  biens  personnels  de  son  mari, 
pour  le  prix  de  ses  propres  aliénés.  Cette  règle  est  conforme  aux 
principes  exposés  art.  1473  et  1483  :  en  effet,  le  mari  est  tenu  per- 
sonnellement de  toutes  les  dettes  de  la  communauté  ;  or,  le  prix  de 
l'immeuble  vendu  fait  partie  de  ces  dettes. 

Le  quantum  de  la  récompense  ne  peut  excéder  la  somme  dont  la 
communauté  s'est  enrichie,  ni  par  conséquent  le  montant  du  prix 
de  la  vente  :  les  sommes  payées  par  l'acheteur,  sous  le  nom  d'épin- 
gles, de  pots-de-vin  ou  autres  prestations  même  en  nature,  sont 
comprises  dans  le  prix. 

On  n'a  point  égard  à  la  valeur  réelle  de  l'immeuble  vendu,  quel- 
que allégation  qui  soit  faite  à  ce  sujet  :  si  l'immeuble  appartenait  au 
mari,  il  doit  s'imputer  de  l'avoir  aliéné  pour  un  prix  inférieur  à  sa 
valeur  réelle  ;  s'il  appartenait  à  la  femme,  elle  doit  se  reprocher  d'a- 
voir donné  son  consentement  (1428). 

Mais  faut-il  conclure  de  là,  que  le  prix  de  la  vente  est  irrévoca- 
blement fixé  par  renonciation  portée  au  contrat  ?  —  S'il  y  a  eu 
fraude  de  la  part  du  mari;  par  exemple,  si  le  prix  porté  au  contrat 
est  inférieur  ou  supérieur  à  celui  qui  a  été  payé  réellement,  la  femme 
peut  sans  aucun  doute  établir  la  preuve  de  ce  fait  :  le  cas  de  fraude 
est  toujours  excepté.  La  communauté  doit  rendre  ce  qu'elle  a  reçu, 
rien  de  plus,  rien  de  moins  (1). 

Les  intérêts  du  prix  ne  courent  que  du  jour  où  la  communauté 
est  dissoute  (1473)  :  jusqu'alors,  ils  se  compensent  avec  les  fruits  que 
la  communauté  aurait  perçus,  si  la  chose  n'eût  pas  été  aliénée,  qu'ils 
excèdent  ou  qu'ils  soient  inférieurs  à  l'importance  des  fruits  de 
ce  propre  :  aucune  garantie  n'est  due  à  la  communauté,  en  raison  de 
la  jouissance  {voyez  Quest.). 

—  S'il  existe  une  différence  entre  l'importance  des  produits  du  propre  aliéné  et 
le  bien  qui  a  été  reçu  pour  prix  de  l'aliénation,  est-il  dû  récompense  ?  ~~  Point  de 
difficulté  lorsque  l'un  et  l'autre  biens  consistent  dans  un  droit  perpétuel:  la  diffé- 
rence dans  les  produits  annuels  n'entre  pas  en  considération.  —  Mais  que  faut-il 
décider  quand  l'échange  a  eu  lieu  entre  deux  droits  :  l'un  perpétuel,  l'autre  tempo- 
raire, dont  les  produits  sont  différents?  Spécialement,  lorsqu'un  immeuble  propre 
a  été  aliéné  moyennant  un  droit  personnel  :  usufruit,  usage  ou  rente  viagère,  ou  lors- 
qu'un propre  viager  a  été  converti  en  un  propre  perpétuel,  comment  règlera-t-on  la 
récompense?  «~  La  difficulté  est  ici  dans  la  circonstance  qu'il  y  aura  diminution  de 
revenus  soit  pour  l'époux,  soit  pour  la  communauté,  et  cela,  de  toute  la  différence 
des  produits  du  droit  perpétuel  sur  les  produits  viagers  : 

(1|  Troplong,  t.  2.  n.  1162.  Dur.  t.  14,  n.  352.  Jlarcadé,  art.  1436.  Kodière  et  Pont,  t.  1,  n. 
713.  Dali.  n.  1505.  Duvergier  sur  Toullier,  1. 12,  n.  344.  Cass.  14  février  1843.  Dev.  1843.  1.  193. 
D.  p.  43.  1.  137.  Pal.  13.  1.  607.  BesaDyon,  21  juin  184G.  Pal.  1846.2.  601.  Douai,  28  avril  1851. 
Dali.  1852.  2.  290. 
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Premier  système.  —  Dans  le  cas  où  le  droit  temporaire,  appartenant  à  l'un  des 
époux,  a  été,  par  cet  époux,  converti  en  un  droit  perpétuel,  il  est  dû  récompense  à 
la  communauté,  de  la  différence  de  revenus  que  le  droit  temporaire,  ainsi  converti, 
aurait  produite  pendant  tout  le  temps  écoulé  depuis  la  vente  jusqu'à  la  dissolution 
de  la  communauté,  en  sus  des  intérêts  de  la  somme  reçue  pour  prix;  car  la  com- 
munauté n'a  profité  de  la  chose  reçue,  que  sous  cette  déduction  : — Ainsi,  supposons 
qu'un  droit  d'usufruit  (propre  à  l'un  des  époux),  dont  le  produit  était  de  1;000  fr. 
par  an  ait  été  par  cet  époux  vendu  12,000  fr.,  et  que  la  communauté  ait  duré  dix 
ans:  comme  cette  dernière  somme  n'aura  produit,  sur  le  pied  de  5  p.  0/0,  que 
C00  fr.  par  an,  la  communauté  aura  été  privée  chaque  année  de  480  fr.,  ce  qui 
fera  pour  dix  ans  4,000  fr.,  que  l'on  déduira,  lors  de  la  dissolution,  sur  la  somme  de 
12,000  fr.  qui  devra  être  rendue  à  l'époux  propriétaire,  à  titre  de  récompense, 
pour  son  propre  vendu.  —  Cette  théorie  doit  être  appliquée,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  si  la  dissolution  est  arrivée  par  le  prédécès  de"  celui  des  conjoints  à  qui 
appartenait  le  droit  aliéné,  ou  par  celui  de  l'autre  conjoint  :  la  reprise  se  règle  de  la 
même  manière  dans  les  deux  cas  (1). 

Deuxième  système.  —  Il  faut  distinguer  :  si  la  dissolution  de  la  communauté  est 
arrivée  par  le  prédécès  du  conjoint  de  l'usufruitier,  ou  par  la  séparation  de  corps 
ou  de  biens,  comme  lépoux  vendeur  aurait  eu  un  droit  d'usufruit  ou  une  rente  via- 
gère qu'il  n'a  plus,  il  lui  est  dû  récompense,  suivant  les  règles  tracées  par  Pothier 
(Communauté,  n.  587  et  suiv.)  ;  mais  si  elle  est  arrivée  par  le  prédécès  de  l'époux  à 
qui  appartenait  l'usufruit,  ses  héritiers  ne  peuvent  réclamer,  à  titre  de  récompense 
que  ce  dont  la  communauté  s'est  enrichie  ;  or,  dans  l'espèce,  l'époux  vendeur  n'au- 
rait rien  transmis  à  ses  héritiers  :  ni  les  fruits  qui  appartenaient  à  la  communauté  ; 
ni  le  droit  lui-même,  puisqu'il  se  serait  éteint  par  la  mort  de  cet  époux.  —  Polluer, 
au  n.  C30,  fait  cette  distinction,  pour  le  cas  où  c'était  au  contraire  un  tiers  qui 
avait  sur  le  fonds  de  l'un  des  époux  un  droit  d'usufruit  dont  cet  époux  s'est  rédimé. 
—  Telle  était  l'opinion  de  Duparc-Poullain,  sur  l'art.  438  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne (Dur.,  d.  340). 

Troisième  système.  —  Lors  de  la  dissolution,  on  devra  rechercher  quelle  aura  été, 
dans  le  prix  de  vente,  la  portion  afférente  au  capital  et  la  portion  afférente  à  l'usu- 
fruit, et  tenir  compte  à  la  communauté  de  ce  qui  aura  été  donné  pour  la  jouissance, 
sans  considérer  ce  que  le  droit  peut  valoir  au  moment  de  la  dissolution  [Val.). 

Quatrième  système.  —  Celui  que  nous  admettons.  —  Il  faut  appliquer  purement 
et  simplement  l'art.  1433,  sans  faire  aucune  distinction  entre  les  revenus;  sans  exa- 
miner si  le  droit  temporaire  était  d'un  produit  plusou  moins  considérable  pour  la 
communauté. —  La  communauté  ne  doit  que  le  prix  de  vente,  sauf  le  cas  de  fraude; 
elle  a,  d'une  manière  générale  et  non  [individuelle,  l'usufruit  de  tous  les  propres  des 
époux;  par  conséquent,  on  ne  doit  pas  se  préoccuper  de  la  nature  des  biens,  de  leur 
puissance  de  production:  la  communauté  jouira  de  l'objet  ou  du  droit  acquis  en 
échange,  comme  elle  jouissait  de  la  chose  échangée;  il  y  aura  subrogation  de  pro- 
pre :  ainsi  donc,  lorsqu'un  droit  viager  aura  été  reçu  en  échange,  la  communauté 
profitera,  saus  être  tenue  à  aucune  restitution,  des  produits  de  l'usufruit  ou  de  la 
rente  viagère,  quelque  considérables  qu'ils  soient,  et  l'époux  reprendra  le  droit, 
lors  delà  dissolution,  tel  qu'il  sera. —  Si,  au  contraire,  c'est  un  droit  perpétuel  qui 
a  été  reçu  en  échange,  la  communauté,  bien  qu'elle  n'ait  reçu  que  de  faibles  reve- 
nus, ne  pourra  prétendre  à  aucune  récompense.  —  Vainement  objectera-t-on,  que 


(1)  Votliier,  n.  690  a  594,  chap.  1,  partie  4.  Toullier,  t.  12,  n.  348  et  suiv.  Pur.  t.  14,  n.  339 
et  suiv.  Zach.  t.  8,  p.  454.  Pall.n.1009.  Odier,  t.  1,  n.  308.  Merlin,  quest.  V  Remploi,  S  2.  Tro- 
plong,  n.  1090.  Angers,  12  mai  1853.  P.  p.  53.  2.  146.  Pouai,  9  mai  1849.  P.  p.  52.  2.  104. 


DU  RÉGIME  EN  COMMUNAL  TÉ. —  ART.  1436  ET  1437.    13Ô 

ce  système  favorisera  les  donations  indirectes:  la  loi  ne  s'est  jamais  occupée  de  la 
jouissance;  elle  n'a  établi  de  récompense  que  pour  les  capitaux  (1). 

Le  système  de  Pothier  a  l'inconvénient  de  conduire  à  un  résultat  contraire  à  la 
règle  de  l'art.  1433:  en  effet,  dans  ce  système,  il  peut  arriver  que  la  communauté 
ait  duré  assez  longtemps  pour  que  la  différence  entre  les  produits  de  l'usufruit  et 
t-eux  du  droit  perpétuel  finisse  par  absorber  la  valeur  de  ce  dernier  droit;  puisqu'à 
la  dissolution  de  la  communauté,  la  récompense,  pour  le  prix  de  l'aliénation,  ne 
s'opère  que  sous  la  déduction  de  ce  dont  la  communauté  se  trouve  appauvrie  par 
l'opération.  —  Bien  plus,  il  peut  arriver  que  le  conjoint  propriétaire,  au  lieu  de 
pouvoir  prétendre  à  une  indemnité,  se  trouve,  au  contraire,  lors  de  la  dissolution, 
débiteur  de  la  communauté  :  on  s'éloigne  alors  singulièrement  de  la  disposition  de 
l'art.  1/133,  laquelle  pose  en  principe,  qu'il  est  dû  récompense  à  l'époux  propriétaire. 
—  Pothier  considère  à  tort  la  communauté  comme  ayant  un  droit  à  priori  sur  les 
biens  des  époux  :  son  droit  est  à  posteriori:  elle  n'acquiert  pas  un  droit  d'usufruit 
fixe,  déterminé  :  elle  n'a  qu'un  droit  d'usufruit  sur  les  propres,  droit  subordonné 
aux  opérations  que  peuvent  faire  les  époux  —  certes,  en  cas  d'éviction,  elle  ne  pour- 
rait prétendre  à  une  indemnité  pour  la  jouissance  qu'elle  aurait  perdue — où  nous 
conduirait  d'ailleurs  le  système  ù>t  Pothier?  En  cas  d'échange,  il  faudrait  établir  une 
compensation  d'indemnité  et  alors  que  de  complications,  que  de  difficultés! 

Le  deuxième  système  revient  à  cette  proposition  :  le  patrimoine  particulier  de 
l'époux  a  enrichi,  sans  rien  perdre,  le  patrimoine  commun  :  or,  la  récompense  sup- 
pose que  l'un  des  patrimoines  s'est  enrichi  aux  dépens  de  l'autre.  —  Cette  propo- 
sition pèche  par  sa  base  :  Les  biens  qui  sont  advenus  à  l'un  des  époux,  à  pur  gain,  lui 
appartiennent;  ils  font  partie  de  son  patrimoine,  comme  ceux  qu'il  a  acquis  à  titre 
onéreux:  en  s'appropriant  les  premiers,  la  communauté  cause  à  cet  époux  le  même 
préjudice  qu'en  s'appropriant  les  seconds.  —  En  définitive,  le  capital  moyen- 
nant lequel  l'usufruit  a  été  vendu,  était  un  propre,  puisque  ce  dernier  droit  était 
propre;  ce  capital  a  été  encaissé  par  la  communauté,  donc  elle  doit  le  restituer  : 
on  ne  voit  pas  de  raison  pour  le  lui  laisser. — L'époux  avait,  sans  aucun  doute,  la  fa- 
culté de  disposer  de  la  nue  propriété  de  son  droit,  puisque  la  communauté  n'était 
qu'usufruitière  ;  or,  s'il  eût  usé  de  celte  faculté,  la  communauté  lui  devrait  ré- 
compense, en  supposant  qu'elle  eût  encaissé  les  deniers:  comment  admettre  qu'il 
ne  lui  soit  rien  dû  lorsqu'il  a  disposé  de  la  pleine  propriété  ?  —  Une  fois  la  vente 
consommée,  l'existence  incertaine  de  la  chose  vendue  ne  regarde  plus  l'époux. 

Le  troisième  système  conduite  une  appréciation  arbitraire:  il  nous  semble  réfuté 
d'ailleurs  par  nos  dernières  observations  sur  le  deuxième  système. 

1437.  —  Toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur  la  communauté 
une  somme,  soit  pour  acquitter  les  dettes  ou  charges  per- 
sonnelles à  l'un  des  époux,  telles  que  le  prix  d'un  im- 
meuble à  lui  propre  ou  le  rachat  de  services  fonciers,  soit 
pour  le  recouvrement,  la  conservation  ou  l'amélioration 
de  ses  biens  personnels,  et  généralement  toutes  les  fois 
que  l'un  des  deux  époux  a  tiré  un  profit  personnel  des 
biens  de  la  communauté,  il  en  doit  la  récompense. 

=  Les  art.   1433  et  suiv.  règlent  le  pas  où  la  comaïunauté  doit 

11)  Proudhon,  Usuf.  t.  5,  n.  2f>75.  Bugnet  sur  Pothier,  t.  7,  n.  311.  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  716 . 
Marcadé,  art.  1436.  Bourges,  27  août  1853.  D.  p.  1S55.  8.  319.  Nancy.  3  juin  1853.  D.  p.  54.  2. 
10.  Besançon,  18  février  1853.  P.  p.  33.  2.  176. 
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récompense  à  l'un  des  époux  :  celui  qui  nous  occupe  suppose  au  con- 
traire que  la  récompense  est  due  à  la  communauté  ;  il  est  fondé, 
comme  l'art.  1433,  sur  le  principe  que  l'un  des  époux  ne  doit  pas 
s'enrichir  aux  dépens  de  l'autre;  qu'il  est  tenu  de  restituer  a  la 
masse  commune  tous  les  deniers  qu'il  en  a  tirés  pour  ses  affaires 
personnelles. —  Rien  de  plus  simple  que  cette  idée  :  néanmoins,  deux 
systèmes  sont  proposés  sur  la  fixation  du  quantum  des  récompenses. 

Ier  système.  —  Suivant  Pothier,  n°  613,  trois  principes  régissent 
la  matière  qui  nous  occupe  : 

1°  Toutes  les  fois  que  l'un  des  époux  s'est  enrichi  aux  dépens  de 
la  communauté,  ou  la  communauté  aux  dépens  de  l'un  des  époux,  il 
est  dû  récompense  ; 

2°  La  récompense  n'est  pas  nécessairement  de  ce  qu'il  en  a  coûté 
à  la  communauté  pour  les  affaires  de  l'époux,  où  à  l'époux  pour  les 
affaires  de  la  communauté;  elle  est  limitée  au  profit  que  la  commu- 
nauté ou  l'époux  a  fait  (arg.  de  l'art.  1437,  in  fine).  11  y  a  seule- 
ment exception  pour  le  cas  où  la  dépense  était  nécessaire  :  on  rem- 
bourse alors  la  somme  intégrale; 

3°  La  récompense  ne  doit  jamais  excéder  ce  qu'il  eu  a  coûté  à 
l'époux  ou  à  la  communauté,  quelque  considérable  qu'ait  été  le 
bénéfice  que  l'époux  ou  la  communauté  a  fait  (1). 

Appliquant  ces  principes  aux  espèces  prévues  par  l'art.  1437,  on 
admet  les  décisions  suivantes  :  les  sommes  prises  dans  la  commu- 
nauté, pour  acquitter  les  dettes  ou  charges  dont  l'un  des  époux  était 
tenu,  pour  payer  un  héritage  qui  lui  est  propre,  pour  le  rachat  de 
services  fonciers,  ou  pour  le  recouvrement  de  ses  biens  personnels, 
doivent  être  rapportées  en  totalité  ;  car  cet  époux  se  trouve  enrichi 
d'autant  (1439). 

A  l'égard  des  impenses  faites  sur  les  biens  propres  :  celles  qui  sont 
nécessaires  doivent  toujours  être  restituées  intégralement,  puis- 
qu'elles ont  empêché  la  perle  de  la  chose  :  l'époux  est  devenu  plus 
riche  qua tenus  pecuniœ  propfiœ  pepercit.  —  Lorsque  les  impenses 
sont  utiles,  il  faut  distinguer:  si  le  mari  a  fait  l'opération  sur  un  de 
ses  propres,  il  doit  rendre  le  capital,  car  il  a  agi  pour  lui  seul  et  non 
dans  l'intérêt  delà  communauté;  autrement,  il  ne  risquerait  rien. 
—  Lorsque  les  impenses  ont  été  faites  sur  un  immeuble  de  la 
femme,  il  faut  distinguer  encore  :  si  la  femme  a  consenti,  elle  doit  le 
montant  de  la  dépense. — Si  le  mari  a  agi  sans  le  concours  de  la 
femme  ,  elle  n'est  tenue  qu'en  raison  seulement  de  la  plus-value 
existante  au  moment  de  la  dissolution  de  la  communauté: 
le    consentement     <}u     propriétaire     n'est     point     intervenu  ;    il 

(1)  Dur.  t.  14,  n.  323  et  324.  Tioplong,  t.  •-'.  n.  1193,  1194  et  1195.  illandaz,  n.  -.'74.  Zach.  t. 
3,  p.  454.  Odier,  n.  352.  Dali.  n.  1512,  1535  et  1536.  Touiller,  t.  13,  n.  169.  Taulier,  t.  5,  p.  115. 
Merlin,  v»  récompense,  sect.  1",     1.  n.  :.  Douai,  16  juillet  IS53.  Dali.  1854.  2.  62. 
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n'est  point  auteur  de  cet  acte  ;  pourquoi  le  soumettrait-on  à  ses  con- 
séquences. —  Inutile  de  dire,  qu'il  ne  peut  être  question  ici  des 
impenses  de  simple  entretien,  car  l'entretien  est  une  charge  de 
la  jouissance  et  par  conséquent  une  charge  de  la  communauté 
(art.  1409  4°)  :  il  s'agit  des  grosses  réparations,  des  améliorations, 
des  impenses  faites  dans  un  esprit  de  spéculation.  — Quant  aux 
impenses  voluptuaires,  comme  elles  n'augmentent  pas  la  valeur 
de  l'immeuble  ,  elles  ne  donnent  pas  lieu  à  récompense. 

Au  résumé,  la  femme  se  trouve  dans  la  même  position  que  le 
propriétaire  d'un  fonds  sur  lequel  un  possesseur  de  bonne  foi  a  fait 
des  travaux  (555  3°). 

On  applique  la  môme  théorie  et  les  mêmes  distinctions  au  cas  in- 
verse où  la  récompense  est  due  par  la  communauté  à  l'un  des  époux 
(1433). 

2e  système.  —  Aucun  texte  ne  dispense  l'époux,  de  rembourser 
le  prix,  lorsque  l'opération  a  été  désavantageuse  :  l'article  1433  veut 
que  la  communauté  rembourse  la  valeur  intégrale  qu'elle  a  reçue; 
la  position  doit  être  réciproque.  —  On  trouve  il  est  vrai  dans  l'ar- 
ticle 1437  les  phrases  suivantes  :  toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur  la 
communauté  une  somme  pour  l'affaire  de  l'époux...;  toutes  les  fois 
que  V époux  a  tiré  un  profit  des  biens  de  la  communauté  :  rédaction 
obscure  qui  laisse  dans  le  doute  sur  le  point  de  savoir  si  le  législa- 
teur entend  parler  du  profit  tiré  ou  de  la  somme  prise  :  mais  il  faut 
rapprocher  cet  article  de  l'article  1408  dont  il  est  le  corollaire;  or  à 
la  fin  du  premier  alinéa,  il  est  parlé  du  prix  qui  a  été.  tiré  de  la  com- 
munauté, et  non  du  prix  limité  au  bénéfice  que  l'époux  a  fait.  — Les 
art.  1406  et  1407,  in  fine,  et  l'art.  1412  sont  conçus  dans  le  même 
esprit  :  L'époux  emprunteur,  et  l'être  moral  appelé  communauté, 
sont,  l'un  par  rapport  à  l'autre,  dans  la  position  d'un  emprunteur  et 
d'un  prêteur  :  peu  importe  dès  lors  à  ce  dernier,  que  l'emploi  fait  des 
sommes  prêtées  n'ait  pas  procuré  tout  l'avantage  espéré;  il  ne  s'est 
pas  moins  appauvri  d'autant.  —  Lorsque  l'un  des  époux  échange  un 
immeuble  contre  un  autre  immeuble  d'une  valeur  supérieure,  il  doit 
payer  une  soulte  :  si  cette  soulte  a  été  fournie  par  la  communauté, 
dispensera-t-on  l'époux,  en  présence  des  articles  1 407  et  1 408 ,  de  rem- 
bourser intégralement  à  la  communauté  le  montant  de  la  somme?  si 
l'opération  n'est  pas  avantageuse,  dira-t-on  que  l'époux  n'est  tenu 
qu'au  remboursement  de  ce  dont  il  s'est  enrichi  ?  —  Même  observa- 
tion pour  les  cas  prévus  par  l'art.  1409  1°.  —  Il  est  inexact  de  pré- 
tendre que  la  communauté,  à  la  différence  d'un  prêteur  ordinaire, 
est  indemnisée  par  la  jouissance  de  la  chose  améliorée  :  l'avantage 
tiré  de  l'amélioration  donnée  au  propre,  eût  pu  être  plus  considérable 
si  les  deniers  fournis  avaient  reçu  un  autreemploi  ;  d'ailleurs,  rien  ne 
compenserait  pour  la  communauté  la  perte  qu'on  voudrait  lui  faire 
supporter. 
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Quant  à  l'argument  fondé  sur  les  pouvoirs  étendus  couférés  au 
mari,  comme  seigneur  et  maître  de  la  communauté,  il  avait  quelque 
valeur  autrefois  ;  mais  aujourd'hui  le  mari  n'a  point  de  droit  absolu. 
—  Au  résume,  la  communauté  est  un  être  moral,  qui  a  des  intérêts 
distincts  de  ceux  des  époux;  par  conséquent,  on  doit  la  rendre  in- 
demne ;  ce  qui  n'aurait  pas  lieu,  si  elle  recevait  seulement  l'équiva- 
lent de  ce  dont  l'un  des  époux  se  serait  enrichi  :  l'utilité  plus  ou  moins 
grande  que  la  somme  prêtée  a  procurée  ne  doit  pas  entrer  en  consi- 
dération :  — Ce  système  a  le  mérite  de  tout  simplifier;  il  s'appuie 
sur  les  textes  ;  il  doit  prévaloir  sous  le  code  :  la  théorie  qui  limite  à  la 
plus-value  la  récompense  due  à  la  communauté,  est  purement  ar- 
bitraire. —  Posons  donc  en  principe  que  la  communauté  est  créan- 
cière de  ce  quelle  a  dépensé  et  non  du  bénéfice  qu'elle  a  procuré  (1). 

Il  faut  toutefois  excepter  le  cas  particulier  où  les  deniers  auraient 
été  employés  à  des  impenses  voluptuaires,  dans  un  but  d'agrément, 
pour  satisfaire  un  caprice,  et  non  comme  spéculation  :  en  ce  cas,  on 
ne  pourrait  plus  voir  dans  l'emploi  des  deniers,  que  le  résultatd'un 
penchant  au  luxe:  or,  le  mari  peut  dissiper  les  biens  delà  commu- 
nauté; il  ne  s'est  pas  enrichi;  donc  il  ne  doit  pas  récompense.  — 
D'ailleurs,  ces  impenses  auraient  eu  pour  but  de  procurer  de  l'a- 
grément à  toute  la  famille. — Toutefois,  la  communauté  peut  enle- 
ver les  choses  susceptibles  d'être  retirées  sans  détériorer  le  fonds. 

Il  importe  peu  que  les  impenses  voluptuaires  aient  été  faites  sur 
un  propre  soit  du  mari  soit  de  la  femme  (2). 

Que  devrait-on  décider,  si  les  travaux,  quoique  de  pur  agrément, 
avaient  néanmoins  procuré  une  plus-value  à  l'héritage?  Cette  circons- 
tance peut  se  présenter ,  car  les  mêmes  impenses  peuvent  être  di- 
versement appréciées,  quant  à  leur  caractère,  selon  les  lieux  où  elles 
sont  faites  :  tels  embellissements  qui  augmenteraient  le  revenu  d'une 
maison  située  dans  une  grande  ville,  n'ajouteraient  rien  à  la  valeur 
d'une  maison  située  dans  une  campagne  :  — Il  y  aurait  en  résultat 
spéculation;  partant,  il  serait  dû  récompense  (3). — Néanmoins, 
nous  pensons  qu'il  faudrait  restreindre  à  la  plus-value  le  montant 
de  la  récompense,  c'est-à-dire,  que  le  premier  système  devrait  en 
ce  cas  recevoir  son  application. 

Appliquons  ces  règles  aux  divers  cas  prévus  par  notre  article. 

Dettes  ou  charges  personnelles  :  Si  l'un  des  conjoints  acquitte  avec 
les  deniers  de  la  communauté  une  dette  qui  lui  est  personnelle,  par 
ex.,  une  dette  qui  grevait  une  succession  immobilière  (1412,  1414); 

\\)  Prouilhon,  Usuf.  t.  5,  n.  2661.  KcJi'ere  et  Pont,  t.  1,  n.  724  a  727.  Bugnet  sur  Pothier, 
t.  7,  p.  326  et  330.  Demante,  Prog.  t.  3,  p.  84.  Marcadé,  art.  1437. 

|2»  Pothier.  n.  637.  Dur.  t.  14,  n.  380  Toullier,  t.  13,  n.  170.  Rodfere  et  Pont,  n.  728.  Tro- 
plong,  n-  1187-  Dali,  o    1538  et  suiv.  Voy.  cep.  Marcadd,  t.  ô,  p.  565. 

(8)  Paris.  21  juin  1814. 
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s'il  prélève  une  somme  pour  doter  un  enfant  de  son  premier  lit  (1409) 
ou  pour  doter  personnellement  un  enfant  commun;  ou  si  la  commu- 
nauté a  supporté  les  frais  d'une  action  pétitoire  relative  à  un  propre, 
il  est  dû  récompense  de  la  somme  intégrale  qui  a  été  prêtée  (1409). 

La  loi  nous  donne  encore  pour  exemple,  le  cas  où  l'époux  recevrait 
de  la  communauté  les  deniers  nécessaires  pour  payer  ou  pour  ac- 
quérir un  héritage  qui  lui  serait  propre  :  dans  ces  deux  cas,  il  y 
aurait  également  lieu  au  remboursement  intégral  du  prix. 

On  demande  si  l'époux  serait  admis,  pour  se  dispenser  de  payer 
la  récompense,  à  faire  l'abandon  de  l'immeuble  à  la  communauté? 
Lui  reconnaître  cette  faculté,  ce  serait  lui  accorder  la  chance  favo- 
rable de  l'augmentation  de  valeur  de  l'immeuble,  tout  en  laissant  à 
la  charge  de  la  communauté  la  chance  désavantageuse  :  il  faut  donc 
appliquer  la  maxime  :  is  quem  sequuntur  commoda,  eumclem  se- 
t/ia/nfur  incommoda  ;  autrement,  des  procès  nombreux  surgiraient. 
L'époux  doit  s'imputer  de  ne  pas  avoir  fait  de  réserve  dans  son  con- 
trat de  niariage 

Quid>  si  l'héritage  dont  le  prix  est  encore  dû,  en  tout  ou  en 
partie,  ne  se  trouve  plus  en  la  possession  de  l'époux  au  moment  du 
mariage?  La  dette  est  à  la  charge  de  la  communauté  sans  récom- 
pense :  en  effet,  cet  héritage  n'a  jamais  été  propre  ;  or,  l'art.  1-409 
ne  réserve  la  récompense  due  à  la  communauté ,  à  raison  des  dettes 
de  l'époux  antérieures  au  mariage,  que  pour  le  cas  où  ces  dettes 
étaient  relatives  aux  immeubles  propres  :  ainsi,  supposons  que  l'un 
des  époux  soit  débiteur  d'une  somme  de  2,000  fr.,  pour  restant  du 
prix  d'un  immeuble  qu'il  avait  acheté  et  revendu  avant  son  ma- 
riage :  il  ne  doitaucune  récompense. — Vainement  prouverait-onqu'il 
a  payé,  avec  les  deniers  provenant  delà  vente  de  l'immeuble,  le  prix 
d'un  autre  immeuble  qu'il  a  acheté  depuis,  ou  même  qu'il  possédait 
lors  du  mariage  :  aucune  récompense  ne  serait  due.  —  Appliquez  au 
cas  de  soulte  de  partage  d'immeubles,  due  avant  le  mariage,  ce 
que  l'art.  1437  dit  pour  le  prix  ou  partie  du  prix  d'un  immeuble 
propre  (1407). 

Celui  des  époux  qui  a  racheté,  avec  les  deniers  de  la  communauté, 
une  rente  foncière  dont  il  était  tenu,  doit  récompense  ;  cela  n'est  pas 
douteux:  mais  en  quoi  consistera-t-elle?Duranton,  t.  l4,n.  365,  adop- 
tante cet  égard  la  théorie  de  Pothier,n.  615,  distingue  :  la  récompense 
est  due  par  le  mari,  ou  elle  est  due  par  la  femme  :  — Au  premier  cas, 
si  la  femme  accepte,  le  mari  ou  ses  héritiers  ne  doivent  continuer  la 
rente  que  pour  moitié  ;  si  elle  renonce,  il  s'opère  dans  la  main  du 
mari  une  entière  confusion,  et  par  conséquent  une  extinction  totale 
de  la  rente.  —  Au  deuxième  cas,  si  la  femme  accepte,  le  mari  ne 
peut  prétendre  qu'à  la  moitié  de  la  rente  ;  si  elle  renonce,  il  peut 
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exiger  le  payement  lotal  ;  car  les  biens  de  la  communauté  lui  appar- 
tiennent. 

Néanmoins,  la  plupart  des  auteurs  décident  que  la  rente  rachetée 
par  l'époux  qui  en  était  débiteur  (mari  ou  femme),  doit  être  consi- 
dérée comme  éteinte  ;  par  conséquent,  il  est  dû  récompense  du  prix 
de  rachat. —  Quid,  si  une  rente  due  par  la  femme  a  été  rachetée  par 
le  mari,  sans  le  consentement  de  celle-ci  ?  La  femme  aura  le  droit,  à 
son  choix,  ou  de  rembourser  le  prix  de  rachat,  ou  de  servir  la  rente 
au  mari  ou  à  ses  héritiers,  savoir  :  pour  moitié  si  elle  accepte  la  com- 
munauté; pour  le  tout  si  elle  renonce  (1). 

Rachat  de  services  fonciers  :  Si  l'on  a  racheté,  avec  les  deniers  de 
la  communauté,  une  servitude  qui  existait  sur  un  fonds  propre  à 
l'un  des  époux,  la  récompense  est  de  la  somme  déboursée  par  la 
communauté  (2). 

Recouvrement  des  biens  personnels:  Ex.  :  L'un  des  époux  a  in- 
tenté, pour  vilité  du  prix,  l'action  en  rescision  d'une  vente  consentie 
avant  le  mariage  :  si  la  communauté  a  fourni  la  somme  à  restituer,  on 
lui  en  doit  récompense. 

Conservation  ou  amélioration  des  biens  personnels  :  Une  peut  être- 
question  ici  des  avances  faites  pour  impenses  de  simple  entretien  ; 
car  l'entretien  est  une  charge  de  la  jouissance,  et  par  conséquent 
une  charge  de  la  communauté  (  1409  4°)  :  il  s'agit  des  grosses  répa- 
rations, des  améliorations,  des  dépenses  faites  dans  un  esprit  de 
spéculation;  ce  qui  donne  lieu  à  la  restitution  de  la  somme  intégrale 
prise  dans  la  communauté. 

Quant  aux  impenses  voluptuaires,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit, 
elles  ne  donnent  pas  lieu  à  récompense,  du  moins  en  principe,  car 
elles  ne  produisent  pas  d'augmentation  de  valeur. 

— Lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  d'usufruit  ou  autre  servitude  personnelle,  dont  l'héri- 
tage de  l'un  des  époux  était  grevé,  et  qui  a  été  racheté  avec  les  deniers  de  la  commu- 
nauté, comment  s'opère  la  récompense  ?  —  La  décision  de  cette  question  ne  peut 
être  que  subsidiaire  ;  elle  dépend  de  celle  de  savoir,  si  l'usufruit  qui  grevait  le  propre 
de  l'un  des  époux  et  qui  a  été  acquis  pendant  le  mariage,  entre  dans  la  communauté 
comme  acquêt;  ou  si  l'achat  d'un  sembiable  droiteoustitue  un  rachat  de  charges 
ou  de  services  fonciers? — Duranton,  n°  371,  d'après  Pothier,  traité  de  la  commu- 
nauté, n°  639,  se  prononce  pour  celte  dernière  opinion  ;  en  conséquence  il  dislingue: 
si  le  tiers  qui  avait  ce  droit,  est  mort  avant  la  dissolution  de  la  communauté,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  récompense,  quelle  que  soit  la  somme  employée  pou  rie  rachat,  lors  même 
qu'elle  excéderait  la  valeur  des  fruits  que  la  communauté  a  retirée  de  l'immeu- 
ble ;  car  le  conjoint  dont  l'héritage  était  grevé  ne  s'est  point  personnellement  enri- 
chi par  ce  rachat.  —  Si  le  tiers  à  survécu ,  il  y  a  lieu  à  récompense  :  en  effet ,  au 

i  iuullicr,  t.  13,  n.  153.  Odier,  n.  387.  Bugnet  sur  Pothier,  t.  1,  n.  153.  Rodière  et  Pont,  n . 
723.  Troplong,  n.  1153.  Dali.  n.  1514. 

[2]  Suivant  Dm  union  t.  H,  n.  372,  la  rccoiopense  est  seulement  de  la  plus  value  du  fond  pat 
suite  de  l'extinction  de  la  servitude. 
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moment  de  la  dissolution  de  la  communauté,  l'époux  reprend,  par  suite  du  rachat, 
la  pleine  propriété  de  son  bien,  propriété  qu'il  n'aurait  eue  sans  le  rachat,  qu'après  la 
mort  de  l'usufruitier. —  En  quoi  consistera  cette  récompense?  L'époux  propriétaire 
aura|le  choix,  ou  de  restituer  à  la  communauté  la  somme  qui  en  a  été  tirée,  sous  la 
déduction  de  ce  qu'elle  a  reçu  de  la  jouissance  de  l'héritage  au  delà  de  l'intérêt  de 
cette  somme;  ou  de  laisser  jouir  ic  conjoint  de  la  moitié  du  fonds,  jusqu'au  moment  où 
l'usufruit  eut  dû  s'éteindre;  et  si  c'était  à  la  femme  qu'appartînt  le  fonds  et  qu'elle  re- 
nonçât à  la  communauté,  elle  ferait  à  son  choix  l'abandon  de  toute  la  jouissance  du 
fonds  jusqu'à  cette  époque;  ou  payerait  la  différence,  calculée  ainsi  que  nous  venons 
de  l'établir  (1). 

Si  l'on  admet  au  contraire ,  que  l'usufruit  racheté  constitue  un  acquêt  ,  il  faut 
décider  que  ce  droit,  à  la  dissolution  de  la  communauté,  doit-être  partagé  entre  les 
époux  ou  leurs  héritiers,  pour  en  jouir  jusqu'à  l'extinction  dudit  usufruit.  —  Nous 
croyons  cette  dernière  opinion  mieux  fondée  :  en  effet,  l'usufruit  en  principe  est  un 
démembrement  de  la  propriété  ;  un  droit  susceptible  d'hypothèque  :  l'usufruitier 
peut,  aux  termes  de  l'art.  594,  céder  ce  droit  ou  le  vendre  ;  lors  donc  que  la  commu- 
nauté, être  moral,  en  opère  l'achat,  il  est  clair  que  les  droits  de  propriété  etdejouis- 
sance  demeurent  encore  séparés. — On  ne  peut  donc  assimiler  ici  l'usufruit auxservi 
tudes  proprement  dites  :  S'il  est  vrai  que  le  rachat  de  ces  derniers  droits  ,  en  libé- 
rant la  propriété  qui  en  est  grevée,  opère  une  confusion  au  profit  de  l'époux  pro- 
priétaire, qui  n'est  plus  tenu  qu'à  récompense  envers  l'autre  époux,  c'est  parce  que  ces 
charges,  une  fois  éteintes,  ne  sauraient  revivre  sans  concession  nouvelle;  tandis  que 
l'usufruit  peut  subsister  indépendamment  de  la  propriété  :dès  lors,  l'acquisition  faite 
par  les  époux,  durant  le  mariage,  de  l'usufruit  d'un  immeuble  dont  l'un  d'eux  avait 
ja  nue  propriété  ,  doit  être  considérée  comme  acquisition  d'une  part  d'immeuble 
faite  au  profit  de  la  communauté:  cela  étant ,  la  conclusion  se  déduit  d'elle  même. 
—  Allons  plus  loin  :  il  ne  dépendrait  pas  même  delà  volonté  des  époux,  d'empêcher 
que  l'usufruit  ne  fût  conquèt  .rappelons-nous,  en  effet,  que  la  distinction  entre  les 
propres  et  les  conquêts  est  basée  sur  la  loi  seule. 

Nous  avons  supposé  le  cas  d'acquisition  d'un  usufruit,  il  faudrait  décider  de  même 
si  c'était  la  nue  propriété  qui  fût  acquise,  l'époux  étant  usufruitier;  elle  formerait 
un  conquôt  (2). 

Qui'd,  si  une  rente  viagère,  due  relativement  à  un  propre,  a  été  rachetée  avec  les 
fonds  de  la  communauté  ? 

Premier  système.  —  Si  l'époux  devait  rembourser  la  somme  intégrale,  la  commu- 
nauté serait  a\antagée  à  son  détriment  :  en  effet,  la  communauté  aurait  dû  payer 
chaque  année  les  arrérages  de  la  rente.  —  D'ailleurs  ,  comme  à  l'époque  de  la  dis- 
solution, le  rentier  aurait  moins  de  temps  à  vivre,  l'époux  débiteur  auraitpu  racheter 
à  moins  de  frais  la  rente  qu'il  devait  servir. —  Il  faut  admettre  la  distinction  suivante: 
si  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  était  constituée  la  rente,  meurt  avant  la  disso- 
lution du  mariage,  aucune  récompense  n'est  due  à  la  communauté  ;  car  l'époux  ne 
s'est  point  personnellement  enrichi. — Mais  si  cette  personne  existe  encore  à  l'époque 
de  la  dissolution  de  la  communauté  :  comme  l'époux  qui  devait  servir  la  rente,  pro- 
fite alors  du  remboursement,  il  est  soumis  à  une  récompense  ;  et  cette  récompense 
consiste  dans  la  continuation  du  service  d'une  semblable  rente,  en  porportion  de  la 
part  à  laquelle  le  conjoint  peut  prétendre  dans  les  biens  de  la  communauté,  jusqu'à 
la  mort  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  la  rente  avait  été  constituée  :  si  mieux 
n'aime,  l'époux  débiteur ,  rembourser  au  conjoint  sa  part  dans  la  somme  qui  a  été 
tirée  delà  communauté  pour  Je  rachat;  sous  la  déduction  toutefois,  du  profit  que  la 

(1)  Bugnet  sur  Pothier,  n.  639.  Proudhon,  Usuf.  n.  "2681.  Rodière  et  Pont,  n.  412.  Dali.  n.  719. 
et  1524.  Casa.  16  juillet  1845.  D.  p.  45.  1.  321.  Dev.  45.  1.  721. 

{2)  Voyez  également  en  ce  sens:  Troplong,  n.  504  et  505.  Merlin,  Rép.  v°  recomp.  sect.  1.  §5. 
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communauté  a  fait,'c'est -a-dire,  de  ce  dont  les  arrérages  de  la  rente  auraient  excédé 
les  intérêts  de  la  somme  pour  laquelle  a  eu  lieu  le  rachat,  pendant  le  temps  écoulé 
depuis  le  rachat  jusqu'à  la  dissolution  de  la  communauté  (Pothier,  n°  666;  Dur.  , 
n°  367). 

Deuxième  système. —  Il  faut  disùnguer  la  propriété  de  la  jouissance,  et  rechercher 
quelle  somme  la  communauté  aurait  déboursée  :  si  elle  n'a  racheté  que  le  service 
de  la  rente,  on  reconnaîtra  peut-être  alors,  que  l'époux  ne  doit  rembourser  à  la 
communauté,  que  la  moitié  de  la  somme  avancée  par  elle.  —  Appliquez  la  théorie 
établie  sous  l'art.  143G,  3e  système  (Val.). 

Troisième  système.  —  Celui  que  nous  admettons. — L'époux  doit  récompense  à  la 
communauté  de  la  somme  intégrale  qu'il  a  empruntée,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  con- 
sidérer si  le  tiers  à  qui  appartient  la  rente,  est  mort  pendant  la  communauté  ou  s'il 
existe  encore  :  la  question  de  savoir  s'il  a  fait  une  bonne  affaire  ne  regarde  pas  la 
communauté;  de  quelque  manière  que  l'opération  soit  envisagée,  le  prix  a  été  dé- 
boursé par  la  communauté  ;  il  est  débiteur  de  la  somme  qu'il  a  prise,  ni  plus  ni 
moins  que  s'il  eût  emprunté  atout  autre  qu'à  !a  communauté,  sauf  bien  entendu,  les 
distinctions  que  nous  avons  faites,  entre  le  cas  ou  l'opération  a  eu  lieu  du  consente- 
ment de  la  femme,  si  elle  est  débitrice,  et  celui  où  elle  n'a  pas  consenti  (140)  (1). 


Constitution  de  dot  par  des  père  et  mère  aux  enfants  communs. 

Le  mot  dot  a  plusieurs  acceptions  :  il  s'entend  ici,  de  ce  qui  est 
donné  par  les  père  et  mère  à  leur  enfant,  indépendamment  de  son 
sexe,   sans  égard  au  régime  sous  lequel  cet  enfant  se  marie. 

1438.  —  Si  le  père  et  la  mère  ont  doté  conjointement  l'en- 
fant commun ,  sans  exprimer  la  portion  pour  laquelle  ils 
entendaient  y  contribuer,  ils  sont  censés  avoir  doté  cha- 
cun pour  moitié,  soit  que  la  dot  ait  été  fournie  ou  promise 
en  effets  de  la  communauté,  soit  qu'elle  l'ait  été  en  biens 
personnels  à  l'un  des  deux  époux. 

Au  second  cas,  l'époux  dont  l'immeuble  ou  l'effet  per- 
sonnel a  été  constitué  en  dot,  (2)  a,  sur  les  biens  de  l'autre, 
une  action  en  indemnité  pour  la  moitié  de  ladite  dot,  eu 
égard  à  la  valeur  de  l'effet  donné,  au  temps  de  la  donation. 

==  Nous  n'avons  point  à  examiner  ici  la  question  de  savoir  si  un 
époux  doit  récompense  à  la  communauté  lorsqu'elle  a  fourni  quel- 
ques biens  pour  doter  un  enfant  d'un  premier  lit  :  l'affirmative  n'est 
pas  douteuse  ;  la  communauté  est  seulement  tenue  de  subvenir  aux 
frais  d'éducation  et  d'entretien  de  cet  enfant.  —  Il  paraîtra  bizarre, 
sans  doute,  que  le  père  qui  ne  devrait  point  de  récompense,  s'il  dis- 
posait au  profit  d'un  étranger,  soit  soumis  à  cette  obligation,  s'il  a 

(1)  Rodière  et  Pont,  n.  724.  Bugnet  sur  Potuier.  t.  1,  p.  S2G.   Taulier,  t.  5,  p.  112.  Marcadé, 
art.  1437.  Dali.  n.  1515. 

(2)  Dans  notre  article,  le  mot  dot  s'applique  aussi  bien  à  la  donation  faite  au  fils  qu'à  celle  qui 
e«t  faite  a  la  fille. 
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doté  un  enfant  de  son  preinier  lit  :  mais  la  loi  ne  veut  pas  qu'il  puisse 
Se  montrer  généreux  sans  en  ressentir  les  conséquences  ;  elle  a  dû 
prémunir  la  communauté  contre  des  calculs  frauduleux  :  tels  sont, 
d'ailleurs,  les  liens  étroits  qui  unissent  un  père  à  ses  enfants ,  qu'en 
disposant  à  leur  profit,  il  serait  censé  s'enrichir  aux  dépens  de  la 
communauté;  ce  qui  arriverait  en  réalité,  si  ces  enfants  prédécé- 
daient, puisqu'il  serait  appelé  à  leur  succession. 

Notre  article  suppose  que  c'est  un  enfant  commun  qui  a  été  doté. 

L'obligation  de  doter  est  une  dette  naturelle  ;  les  enfants  n'ont 
point  d'action  contre  leur  père  et  mère  pour  les  contraindre  à  l'ac- 
quitter (204). 

De  ce  principe  on  déduit  les  conséquences  suivantes  : 

1°  Si  la  dot  a  été  constituée  par  l'un  des  époux  seul,  l'autre  n'en 
est  pas  tenu. — Néanmoins,  lorsque  la  constitution  de  dot  émane  de  la 
mère,  on  distingue  :  si  le  mari  a  donné  son  autorisation,  il  est  lié 
personnellement;  car  tous  les  actes  faits  avec  son  consentement  par 
la  femme  engagent  la  communauté  409,  1419,  1426)  (1);  sauf  en- 
suite son  recours  :  c'est  la  femme,  en  effet,  qui  doit  supporter 
la  dot  entière,  puisque  lui  mari  n'a  rien  donné . 

Si  la  femme  a  obtenu  l'autorisation  de  justice,  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  1427,  elle  est  censée  avoir  accompli  un  devoir  qui 
était  imposé  au  mari  comme  à  elle-même  ;  en  conséquence ,  la  dot 
sera  supportée  pour  moitié  par  chacun  des  époux.  —  Vainement 
la  femme  prétendrait-elle  se  décharger,  en  renonçant  à  la  commu- 
nauté :  l'obligation  de  doter,  ne  le  perdons  pas  de  vue ,  est  person- 
nelle; l'autorisation  de  justice  a  eu  pour  seul  effet  de  coonférer  à  la 
femme  le  droit  de  faire  unemprunt  à  la  communauté  pour  acquitter 
cette  obligation,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  son  mari  ;  par 
conséquent,  elle  ne  peut,  enrenonçant,  se  dispenser  d'y  contribuer; 
sauf  toute  stipulation  contraire  :  sa  position  est  la  même  que  si  elle 
avait  doté  avec  son  mari  conjointement. 

Rappelons  ici,  que  le  mari  est  tenu,  même  sur  ses  biens  personnels, 
des  dettes  de  la  communauté. 

2°  Les  époux  peuvent  donner  en  dot  à  leur  enfant  commun  des 
parts  inégales. 

3°  S'ils  constituent  une  dot  conjointement ,  même  en  effets  de  la 
communauté,  la  femme  est  obligée  personnellement  ;  en  sorte  qu'on 
pourra  toujours  la  poursuivre  sur  ses  biens  personnels  pour  sa  part, 

(li  Demolombe,  f.  4,  n.  311.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  548.  Zach.  t.  3,  p.  390.  Rodifere  et 
Pont,  t.  1.  p.  534  et  suiv.  Pigeau,  t.  2,  part.  3,  chap.  5.  Marcadé  sur  l'art.  419.  Dali.  n.  997. 
Douai,  6  juillet  1853.  D.  p.  1855.  2.  350.  Pvouen.  27  mai  1854.  D.  p.  1854.  2.  248.  Voyez  cep. 
Troplong,  h.  8445  :  le  mari,  dit  ce  dernier  auteur,  qui  se  borne  à  autoriser  la  femme  à  doter  un  en- 
fant commun  •  n'est  nullement  tenu  de  l'acte  de  dotation;  car  cette  libéralité  n'intéresse  pas  la 
communauté*;  elle  n'est  que  l'accomplissement  d'un  devoir  :  cette  théorie  nous  parait  contraire 
«àx  textes  de»  articles  1409, 1414  et  1426. 
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lors  mémo,  nous  le  répétons,  qu'elle  renoncerait  à  la  communauté  ; 
car  ce  n'est  point  en  qualité  de  communs  en  biens  que  les  époux  ont 
doté,  mais  comme  père  et  mère  (1). 

4°  S'ils  dotent  conjointement,  sans  fixer  les  parts  pour  lesquelles 
ils  veulent  contribuer,  on  doit  présumer  qu'ils  entendent  s'obliger 
personnellement  chacun  pour  moitié. 

5°  Si  la  dot,  constituée  conjointement,  a  été  fournie  en  biens  per- 
sonnels à  l'un  des  époux,  cet  époux  a  une  action  en  indemnité  contre 
l'autre  ;  car,  en  donnant  un  effet  qui  lui  est  personnel,  il  est  censé 
avoir  fait  un  prêt  à  son  conjoint. 

Remarquez  ces  mots  de  notre  article}:  sur  les  biens  de  l'autre:  pour- 
quoi l'action  ne  s'exerce-t-elle  pas,  au  moment  du  partage,  sur  les 
biens  de  la  communauté  et  par  prélèvement?  Parce  que  l'obligation 
de  doter ,  même  les  enfants  communs,  n'est  pas  une  dette  de  la 
communauté  :  la  communauté  est  seulement  tenue  de  les  nourrir, 
entretenir  et  élever  (1409)  :  si  elle  paye  la  dot,  chaque  époux  lui  doit 
donc  récompense. 

On  estime  l'effet  donné  selon  sa  valeur  au  temps  de  la  donation, 
car  c'est  cette  valeur  que  les  parties  ont  considérée;  c'est  là  ce  qui  a 
été  donné. 

Quelques  mots,  en  terminant,  sur  les  conséquences  de  la  constitu- 
tion de  dot  en  ce  qui  louche  le  partage  de  la  succession  du  consti- 
tuant : 

L'enfant  avantagé  est  soumis  à  l'obligation  du  rapport  (843);  en 
conséquence,  lorsque  les  père  et  mère  ont  doté  conjointement  l'en- 
fant commun,  sans  exprimer  la  portion  pour  laquelle  ils  entendaient 
contribuer,  le  rapport  est  dû  pour  moitié  à  la  succession  de  chacun 
d'eux  (2). 

Si  la  dot  a  été  constituée  en  effets  de  la  communauté  par  le  père 
seul,  la  mère  en  est  tenue  pour  moitié  si  elle  accepte  ;  dès  lors,  le 
rapport  sera  dû  à  sa  succession  dans  cette  proportion  (3).  Mais  si 
elle  renonce,  comme  elle  ne  supporte  pas  les  dettes  de  la  commu- 
nauté, elle  n'est  pas  tenue  de  la  dot  ;  par  suite,  on  nedevra  rapporter 

(1)  Pothier,  n.  64!»  et  650.  Dur.  t.  14,  n.  2S5.  Tessier,  dot,  t.  1,  p.  144.  Toullier,  t.  1,  n.  331  et 
332.  Bellot,  t.  1,  p.  551.  Rolland,  v°Dot,n.  29. Paris,  6 juillet  1813. — Concluons  de  là,  que  toutes 
les  valeurs  qui  ont  été  tire'es  pur  l'un  des  époux,  pour  doter  personnellement  un  enfant  commun, 
doivent  être,  par  cet  époux  ou  par  ses  héritiers,  rapportées  à  la  communauté.  Cette  observation 
est  importante  en  ci  qui  concerne  le  mari;  car,  aux  termes  de  l'art.  1472,  il  ne  peut  exercer  ses 
reprises  que  sur  les  biens  de  la  communauté.  —  Quant  a  la  femme,  il  lui  importe  peu  que  le  mari 
indemnise  la  communauté  par  la  voie  de  compensation  ou  par  la  voie  du  rapport,  puhqu'a  défaut 
d'actif  dans  la  communauté,  elle  peut  exercer  ses  reprises  sur  les  biens  personnels  de  ce  dernier 
11472.  2"). 

La  dot  mobilière  que  l'un  des  épnux  aurait  constituée  avant  son  mariage  a  un  enfant  de  son 
premier  lit,  serait  supportée  par  la  communauté  sans  récompense.  Arg.  de  l'art.  1409. 

(2)  Pothier,  n.  654.  Dali.  n.  1231.  Bourges,  29  juillet  1851.  Dali.  1852.  2.  11. 

(3|  Mais  l'enfant  n'aura  pas  moins  une  action  pour  le  tout  contre  son  père,  obligé  personnelle- 
ment :  d'ailleurs,  les  dettes  de  la  communauté  peuventêtre  poursuivies  sur  les  propres  du  mari. 
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rien  à  sa  succession  (1).  —  Il  en  serait  autrement,  si  elle  avait  doté 
avec  son  mari  conjointement  :  sa  renonciation  ne  pourrait,  en  ce  cas, 
changer  la  position  de  l'enfant  ;  le  rapport  serait  toujours  dû  pour 
moitié  à  la  succession  de  chacun  des  constituants  (2). 

1439.  —  La  dot  constituée  par  le  mari  seul  à  l'enfant  com- 
mun ,  en  effets  de  la  communauté ,  est  à  la  charge  de  la 
communauté;  et,  dans  le  cas  où  la  communauté  est  accep- 
tée par  la  femme ,  celle-ci  doit  supporter  la  moitié  de  la 
dot,  à  moins  que  le  mari  n'ait  déclaré  expressément  qu'il 
s'en  chargeait  pour  le  tout,  ou  pour  une  portion  plus  forte 
que  la  moitié. 

==  Dans  l'article  précédent,  la  loi  prévoit  le  cas  où  la  constitution 
de  dot  serait  faite  par  l'un  et  l'autre  époux  conjointement  ;  elle  sup- 
pose maintenant  que  la  dot  a  été  constituée  par  le  mari  seul. 

Lorsque  le  mari  dispose  ainsi  de  ses  biens  personnels,  il  ne  peut 
faire  que  sa  propre  affaire:  que  la  femme  accepte  la  communauté 
ou  qu'elle  y  renonce,  cette  circonstance  est  donc  indifférente;  la 
dot  est  évidemment  supportée  par  lui  pour  le  tout  sans  récompense; 
la  loi  n'avait  pointa  statuer  sur  ce  cas. 

Mais  lorsqu'il  livre  des  effets  de  la  communauté,  sa  position  n'est 
plus  la  même  :  agit-il  comme  empruntant  à  la  communauté,  pour 
acquitter  une  dette  qui  lui  est  personnelle,  ou  comme  chef  de  la 
société  conjugale?  Une  discussion  s'était  élevée  à  cet  égard  entré  les 
anciens  auteurs  ;  la  loi  tranche  ici  la  question  :  le  mari  ayant  le 
droit  de  disposer  des  biens  de  la  communauté,  il  est  naturel  de  pen- 
ser qu'il  entend  agir  principalement  en  qualité  de  chef  de  la  société 
conjugale,  comme  acquittant  une  dette  commune  (3)  :  en  conséquence, 
au  moment  de  la  dissolution  ,  la  femme,  si  elle  accepte,  supportera 
la  dot  en  proportion  de  la  part  qu'elle  prendra  dans  l'actif. 

Le  cas  où  le  mari  aurai i-  expressément  déclaré  qu'il  se  chargeait 
de  la  dot  pour  le  tout,  ou  pour  une  part  plus  forte  que  la  moitié,  est 
excepté  :  la  femme  ne  doit  plus  alors  que  l'excédant  de  ce  que  le 
mari  prend  à  sa  charge  :  mais  cette  volonté  ne  se  présume  pas. 

Si  la  femme  renonce,  il  est  clair  qu'elle  n'est  tenue  d'aucune  part 
dans  la  dot,  puisqu'elle  n'a  point  contracté  d'engagement  personnel. 

Remarquons  surtout,  les  termes  de  la  loi  :  trois  conditions  sont  re- 

1    Dur.  il.  291. 

tte  opinion  est  généralement  admise.  Grenoble..  3  août  1S53.  D.  p.  1855.   2.  70.  Voyez 
cep.  Bordeaux.  17  janvier  1854.  Dali.  1S55.  2.  212. 

(3)  La  rigueur  des  principes  nous  parait  ici  méconnue:  puisqu'il  s'agit  d'une  dette  naturelle, 
d'un  devoir  personnel,  la  femme  ne  devrait  pas  être  obligée  de  l'acquitter,  et  cependant,  si  elle 
accepte  la  communauté,  elle  sera  tenue  de  la  dot  pour  moitié:  C'est  la  une  bizarrerie,  une  aorte 
d'antimonie  avec  la  règle  posée  dans  l'article  précédent 

v.  10 
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quises  pour  que  la  dot  soil  à  la  charge  de  la  communauté  :  il  faut 
qu'elle  ait  été  constituée  à  l'enfant  commun,  par  le  mari  seul,  en 
effets  de  la  communauté.  —  Si  l'une  de  ces  conditions  manque,  soit 
que  la  dot  ait  été  constituée  au  profit  d'un  enfant  du  premier  lit, 
soit  qu'elle  ait  été  constituée  par  le  mari  en  effets  qui  lui  étaient  pro- 
pres, soit  qu'elle  l'ait  été  en  effets  de  la  communauté,  mais  par  les 
deux  époux  conjointement,  la  dette  est  personnelle  au  constituant. 

—Notre  ancienne  législation  (coût,  de  Paris,  art.  281),  permettait  aux  père  et  mère 
qui  dotaient  leurs  enfants,  de  stipuler  par  le  même  acte,  que  le  survivant  des  cons- 
tituants jouirait  sa  vie  durant,  des  biens  meubles  et  de  la  portion  de  conquêls  ap- 
partenant au  prédécédé  :  de  nos  jours  une  pareille  clause  serait  réputée  non  écrite, 
comme  relative  à  la  succession  d'un  homme  vivant  (791,  1130,  9U0)  ;  le  notaire  de- 
vrait en  conséquence  refuser  de  l'insérer  dans  l'acte;  cela  n'est  pas  douteux  (Mar- 
cadé,  art.  1439).  —  Mais  peut-on  valablement  stipuler  que  la  dot  constituée  sera 
pour  le  tout  imputée  sur  la  succession  du  prémourant?  —  Cette  clause  est  très- 
usitée;  elle  a  pour  effet  de  mettre  la  dot  à  la  charge  exclusive  de  la  succession  de 
celui  des  disposants  qui  meurt  le  premier;  et  par  suite  de  laisser  du  vivant  des 
père  et  mère  le  résultat  incertain  (1)  :  un  tel  état  de  choses  donne  lieu  à 
plusieurs  questions  qu'il  importe  de  résoudre  :  —  A  qui  doit-on  demander  le  paye- 
ment de  la  dot  quand  les  deux  époux  vivent  encore?  —  Par  qui  les  intérêts  de  la 
somme  due  doivent-ils  être  payés.  ?  —  Les  père  et  mère  sont-ils  soumis  à  l'action 
en  garantie?  ~~  On  considère  provisoirement  les  père  et  mère  comme  des  consti- 
tuants ordinaires  ;  chacun  d'eux  est  tenu  pour  moitié,  comme  si  la  clause  d'imputa- 
tion n'existait  pas:  mais  quand  l'un  décède,  cet  événement  change  toute  la  situa- 
tion :  la  dot  est  alors  censée  avoir  toujours  été  due  par  le  prédécédé  :  en  consé- 
quence, on  rétablit  les  choses  dans  l'état  où  elles  seraient  si  le  prédécédé  avait  seul 
disposé  ab  initio.  C'est  là  un  effet  ordinaire  des  conditions:  lorsqu'elles  s'accomplis- 
sent, l'obligation  est  censée  avoir  été  pureetsimple  (1179):  En  conséquence,  le 
survivant  peut  exercer  une  action  contre  la  succession  du  prédécédé,  pour  se  faire  in- 
demniser de  ce  qu'il  a  payé  en  l'acquit  de  ce  dernier  (Marcadé,  art.  1439;  Rodière 
et  Pont,  n.  99,  t.  1.  Touillier,  n.  139). 

Lorsque  la  dot  imputable  sur  la  succession  du  prémourant  se  trouve  excéder  le 
droit  héréditaire  de  l'enfant  dans  cette  succession,  le  survivant  est-il  obligé  de  sup- 
porter la  quotité  que  cette  succession  ne  peut  fournir? 

Première  opinion.  Tant  qu'aucun  des  constituants  n'est  décédé,  si  la  dot  est 
exigible,  ils  peuvent  être  poursuivis  chacun  pour  moitié  et  le  mari  pour  le  tout, 
en  supposant  les  époux  communs  en  biens  :  le  survivant  répétera  contre  la  succes- 
sion du  prédécédé  ce  qu'il  aura  payé.  —  Si  la  succession  est  insolvable,  le  sur- 
vivant ne  peut  exercer  aucune  répétition  contre  l'époux  donataire,  car  ce  dernier 
n'a  fait  que  recevoir  ce  qui  lui  était  dû.  Mais  si  la  dot  n'a  pas  encore  été  payée  lors 
du  décès,  ni  le  survivant  mis  en  demeure,  c'est  au  donataire  que  l'insolvabilité 
doit  préjudiciel-  (Pont  et  Bodière,  t.  1,  n"  99). 

Deuxième  opinion.  Le  survivant  n'est  pas  tenu  de  parfaire  le  complément,  quand  la 
dot  est  constituée  en  avancement  d'hoirie  du  prémourant;  en  ce  cas,  l'enfant  doté 
doit  rapporter  à  la  succession  du  prédécédé  la  totalité  de  la  dot.  Mais  si  le  contrat 
porte  que  les  père  et  mère  constituent  conjointement,  et  par  moitié,  à  leur  fils  une 
dot  imputable  sur  la  succession  du  prémourant  ;  on  procède  par  imputation  :  cette 

(1)  Toullier,  t.  12,  n.  340.  Dur.  t.  15, n.  366.  Bellot  1. 1-  p.  667.  Glamlaz.  Encyclop.  n.  225. 
Cass.  11  juillet  1814. 
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imputation  a  lieu  sur  la  succession  du  prémourant  jusqu'à  concurrence  dp  la  portion 
héréditaire  de  l'enfant  dans  cette  succession,  et  le  survivant  doit  le  surplus.  (1). 
Troisième  opinion.  Dans  tous  les  cas,  la  réduction  de  la  dot  aura  lieu  :  faire  un 
don  sous  la  condition  qu'on  l'imputera  sur  la  succession  future  du  donateur,  n'est- 
ce  pas  faire  une  avance  sur  cette  succession.  —  Les  deu\  opinions  quj  précèdent 
manquent  de  base. —  D'une  pari,  on  décide  que  le  survivant  n'est  pas  tenu  de  la 
dot  même  en  cas  d'insuffisance:  peu  importe  dès  lors  la  date  du  payement;  elle  ne 
saurait  avoir  d'influence  sur  l'obligation. —  D'autre  part,  on  chercherait  vainement 
une  différence  entré  la  dot  constituée  en  avancement  d'hoirie,  et  la  dot  constituée 
par  imputation  sur  la  succession  :  c'est  toujours  là  faire,  à  l'héritier  présomptif,  l'a- 
vance de  ses  droits  héréditaires. — Il  faut  donc  reconnaître  que  le  survivant  n'est 
jamais  tenu  de  compléter  la  dot,  à  moins  que  le  contraire  ne  résulte  des  termes  de 
l'acte  (2). 

1440.  —  La  garantie  de  la  dot  est  due  par  toute  personne 
qui  l'a  constituée  ;  et  ses  intérêts  courent  du  jour  du  ma- 
riage ,  encore  qu'il  y  ait  ternie  pour  le  payement,  s'il  n'y 
a  stipulation  contraire.  (3). 

=  Cet  article  n'a  rien  de  particulier  au  régime  de  la  commu- 
nauté :  que  la  dot  soit  constituée  par  des  père  et  mère  communs  en 
biens  ou  mariés  sous  le  régime  dotal ,  par  des  ascendants,  par 
des  collatéraux,  ou  par  des  étrangers,  la  position  est  la  même.  — 
(  Voyez  les  art.  1547  et  1548). 

En  règle  générale,  le  donataire  n'a  point  d'action  en  garantis 
contre  le  donateur,  en  cas  d'éviction  de  la  chose  donnée  :  mais  il  ne 
s'agit  pas  ici  d'une  donation  ordinaire  :  la  dot  n'est  pas  constituée 
à  titre  parement  gratuit  ;  elle  participe  de  l'acte  à  titre  onéreux, 
puisqu'elle  est  destinée  principalement  à  subvenir  aux  charges  du 
ménage  ;  il  suit  de  là  : 

1°  Que  toute  personne  qui  constitue  une  dot,  est  soumise  à  la  ga- 
rantie, non-seulement  envers  le  mari,  mais  encore  envers  la  femme  : 
la  loi  ne  distingue  pas  (4). 

Il  est  bien  entendu,  qu'on  ne  pourrait  appliquer  cette  règle  au  cas 
d'éviction  d'un  objet  individuel,  compris  dans  une  constitution  de 
dot  à  titre  universel  ;  car  les  donations  d'universalités  ne  com- 
prennent que  les  choses  qui  appartiennent  réellement  au  donateur. 
—  Exceptons  cependant  le  cas  où  il  y  aurait  eu  détermination  par- 
ticulière de  chacun  des  objets  donnés. 

2°  Que  les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein  droit  à  partir  du 

(1)  Toullier,  t.  12,  n.  340  et  -341 

(2,i  Bellot,  t.  1,  p.  568.  Tessier,  dot,  t.  1,  n.  33  bis.  Dnvergier  sur  Toullier,  t.  12,  n,  340  et 
341.  Marcadé,  art.  1439.  Cass.  11  juillet  1814. 

(3)  Cette  disposition  n'est  pas  spéciale  au  régime  de  la  communauté;  elle  reçoit  son  applica- 
tion sous  tous  les  régimes:  mais  elle  devait  naturellement  prendre  place  après  les  articles  1438 
et  1439. 

(4)  Dur.  t.  14,  n.  296,  t.  15,  n.  375.  Tessier,  t.  1,  p.  198.  Bellot-  t.  1,  p.  568.  Benoit,  t.  1,  n. 
80.  Zach.  t.  3,  p.  390.  Rodière  et  Pont,  t.  1-  n.  104.  odier,  t.  3- n.  1145.  Troplong,  t.  2,  u. 
1249.  .Marcadé.  ait.  1440. 
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mariage:  —  Cette  disposition  forme  exception  aux  principes  généraux 
des  obligations,  suivant  lesquels  les  intérêts  ne  courent  que  du  jour 
de  la  demande  (1153)  :  on  a  voulu  épargner  au  donataire,  le  désagré- 
ment de  recourir  à  des  voies  judiciaires  contre  son  bienfaiteur. 

Il  est  évident  que  si  la  donation  avait  pour  objet  une  créance  non 
productive  d'intérêts,  le  disposant  ne  serait  pas  tenu  d'en  payer, 
sauf  stipulation  contraire. 


SECTION   III. 

DE    LA    DISSOLUTION    DE    LA    COMMUNAUTÉ    ET    DE    QUELQUES-UNES   DE   SES   SUITES. 

La  loi  détermine  dans  cette  section,  les  diverses  causes  de  dissolu- 
tion de  la  communauté  (1441). 

Sous  certaines  coutumes,  le  principe  de  la  dissolution  par  la  mort 
naturelle  ou  civile  recevait  exception  lorsque  l'époux  avait  négligé 
de  faire  inventaire  :  mais  comme  cette  règle  entraînait  d'innom- 
brables difficultés,  le  Code  l'a  formellement  proscrite  ;  il  se  borne  a 
frapper  le  survivant  d'une  sorte  de  peine,  en  conférant  aux  intéres- 
sés le  pouvoir  d'établir,  même  par  commune  renommée,  la  consis- 
tance des  biens  non  inventoriés,  et,  lorsqu'il  y  a  des  mineurs,  en  le 
privant  de  l'usufruit  légal  de  leurs  biens.  —  La  loi  punit  également 
le  subrogé-tuteur  négligent,  en  le  déclarant  solidairement  respon- 
sable (1442). 

Le  reste  de  la  section  est  consacré  à  la  séparation  de  biens. 

La  faculté  de  demander  la  séparation  de  biens,  est  accordée  à  la 
femme,  sous  quelque  régime  qu'elle  soit  mariée,  comme  un  correctif 
nécessaire  de  l'étendue  des  pouvoirs  du  mari  :  toutefois,  elle  ne  peut 
en  user  que  dans  le  cas  de  péril  de  sa  dot  ;  encore  faut-il  que  le 
désordre  des  affaires  du  mari  soit  tel,  que  la  femme  puisse  avoir  la 
crainte  fondée  de  ne  plus  retrouver  dans  la  fortune  de  celui-ci  des 
biens  suffisants  pour  se  remplir  de  ses  droits  et  reprises. 

Le  mot  dof  est  ici  générique  ;  il  comprend  non-seulement  les  ap- 
ports réels  de  la  femme,  mais  encore  les  biens  qu'elle  pourra  acqué- 
rir :  ses  espérances  fondées,  ses  talents,  son  industrie  sont  une  dol  : 
il  importe  à  la  femme  de  soustraire  au  naufrage  les  débris  de  sa 
fortune,  et  de  conserver  pour  l'avenir  le  fruit  de  son  travail  [1443). 

Voyez,  sur  la  manière  d'introduire  l'action  en  séparation,  les  ar- 
ticles 865-8G9  Pr. —  La  femme  doit,  comme  de  raison,  établir  la 
preuve  des  faits  sur  lesquels  elle  fonde  sa  demande  :  —  l'aveu  du 
mari  serait  insuffisant  (870  Pr.),  car  la  séparation  de  biens  ne  peut 
être  volontaire  (1443). 

Le  droit  de  demander  la  séparation  de  biens,  est  exclusivement 
attaché  à  la  personne  de  la  femme  ;  les  créanciers  peuvent  seule- 
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ment,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  mari,  exercer  les 
droits  de  leur  débitrice  (4166)  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
leurs  créances  (1446). 

La  séparation  de  biens  a  pour  effet  de  dissoudre  la  communauté 
et  de  rendre  à  la  femme  la  libre  administration  et  jouissance  de  sa 
fortune  ;  ses  droits  sont  même  plus  étendus,  sous  certains  rapports, 
que  ceux  du  mineur  émancipé  [voy.  art.  1449,  1536  et  1530).  — Mais 
elle  reste  soumise  à  la  puissance  maritale  pour  tous  les  actes  qui 
excèdent  les  limites  d'une  simple  administration  (1449,  al.  3,  1450). 

La  séparation  de  biens  devant  préjudicier  aux  créanciers  présents 
et  même  futurs  du  mari,  puisqu'elle  les  réduit  à  ne  pouvoir  pour- 
suivre leur  payement  que  sur  ses  biens  personnels,  tout  en  lui  lais- 
sant l'apparence  de  la  richesse,  la  loi  prescrit,  dans  leur  intérêt,  di- 
verses mesures  (1444  et  1445). 

Les  créanciers  du  mari  sont  autorisés  à  intervenir,  pour  la  conser- 
vation de  leurs  droits,  dans  l'instance  en  séparation  ;  ils  peuvent, 
conformément  aux  principes  généraux,  attaquer  par  voie  de  tierce 
opposition  la  séparation  frauduleuse  (1167)  :  toutefois,  lorsque  le 
jugement  a  été  prononcé  et  exécuté  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi,  ils  cessent  d'être  recevables  après  l'expiration  d'une  année 
(1447  G.  C.,  871,  872  Pr.)  (1). 

Nous  parlons  seulement  du  jugement  qui  prononce  la  séparation 
(873)  :  en  ce  qui  touche  la  partie  du  dispositif  relative  à  la  liquidation 
des  reprises  ,  les  parties  intéressées  restent  pour  leur  action  dans  les 
termes  de  droit.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  lorsque  les  droits 
et  reprises  de  la  femme  ont  été  liquidés  par  un  jugement  séparé. 

Les  effets  de  la  séparation  de  biens  sont  déterminés  dans  les  ar- 
ticles 1443  à  1452. 

Les  époux  ont  la  faculté  de  rétablir,  d'un  commun  accord,  mais  sous 
certaines  conditions,  la  communauté  dissoute  par  suite  d'un  jugement 
de  séparation  soit  de  corps,  soit  de  biens  (1449-1451). 

1441.  —  La  communauté  se  dissout:  —  1°  par  la  mort  na- 
turelle ;  —  2°  par  la  mort  civile  ;  —  3°  par  le  divorce  ;  — 
4°  par  la  séparation  de  corps  ;  —  5°  par  la  séparation  de 
biens. 

=  Aux  causes  de  dissolution  énumérées  dans  cet  article,  il  faut 
ajouter  :  1°  le  jugement  de  déclaration  d'absence  ;  ce  jugement  dis- 
sout la  communauté,  soit  au  moment  où  il  est  rendu,  n  l'époux 
présent  opte  pour  la  dissolution  provisoire;  soit  lors  de  l'envoi  dé- 
finitif, s'il  opte  pour  la  continuation  de  la  communatuté  [voyezhaîl 

'1)  En  matière  de  séparation  de  corps,  l'interrention  des  créanciers  n'est  pas  autorisée.  Carre, 
Pr.  t.  3,  p.  244,  n.  29G8. 
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égard  les  art.  121  et  129);  2°  le  jugement  qui  prononce  la  nullité 
du  mariage  putatif  (201  et  202). 

Mais,  d'un  autre  côté,  il  faut  retrancher  des  causes  de  dissolution, 
la  mort,  civi/e  loi  du  31  mai  18.V'i;  ;  le  divorce  (loi  du  8  mai  1816)  ; 
enfin,  la  séparation  de  corps:  en  effet,  cette  dernière  cause  dissout 
la  communauté,  uniquement  parce  qu'elle  entraine  la  séparation  de 
biens. 

Ainsi,  on  ne  trouve  que  quatre1  causes  de  dissolution  de  la  com- 
vnunaulé  :  1°  lu  mort  naturelle  ;  2°  la  séparation  de  biens  ;3°  la  dé- 
claration d'absence  (l);  4"  le  jugement  qui  prononce  la  nullité  d'un 
mariage  putatif. 


Dissolution  de  la  communauté  par  la  mort  de  l'un  des  époux. 

1442.  —  Le  défaut  d'inventaire  après  la  mort  naturelle  ou 
civile  de  l'un  des  époux,  ne  donne  pas  lieu  à  la  continua- 
tion de  la  communauté;  sauf  les  poursuites  des  parties 
intéressées  ,  relativement  à  la  consistance  des  biens  et 
effets  communs,  dont  la  preuve  pourra  être  faite  tant  par 
titres  que  par  la  commune  renommée. 

S'il  y  a  des  enfants  mineurs,  le  défaut  d'inventaire  fait 
perdre  en  outre  (2)  à  l'époux  survivant  la  jouissance  de 
leurs  revenus  et  le  subrogé  tuteur  qui  ne  l'a  point  obligé 
à  faire  inventaire,  est  solidairement  tenu  avec  lui  de  toutes 
les  condamnations  qui  peuvent  être  prononcées  au  profit 
des  mineurs. 

=  Notre  ancienne  jurisprudence  avait  créé  une  exception  au  prin- 
cipe fondamental  que  la  communauté,  comme  toute  société  civile,  se 
dissout  par  la  mort,  pour  le  cas  particulier  où  le  survivant  des 
époux  qui  restait  avec  des  enfants  mineurs  nés  de  son  mariage, 
avait  négligé  de  faire  bon  et  fidèle  inventaire  :  la  continuation 
de  la  communauté  était  simple  ou  composée: 

(1    Quelquesrjurisconsultes  no  voient  dans  l'option  du  conjoint  que  du  provisoire:  pour  de'ter- 
nuner  là  liquidation  de  la  communauté,  il  faut,  suivant  eux,  se  reporter  du  nue  poul- 

ie règlement  de  la  succession  :  il  pourra  se  faire,  disent-ils,  que  le  conjoint  ait  opté  pour  la  conti- 
nuation, et  que,  cependant,  la  communauté  soit  dissoute  en  réalité:  i  qu'il  ait  opte' 
pour  la  dissolution,  et  que  cependant  la  communauté  ait  continué:  ainsi,  le  provisoire  n'aura  été 
qu'un  état  apparent  ;  donc,  la  communauté  n'est  pas  dissoute  en  droit.  On  ne  doit  pas  plus  ran- 
ger la  déclaration  o  'absence  parmi  les  manières  de  dissoudre  la  communauté ,  qu'on  ne  doit  la 
mettre  au  nombre  des  causes  d'ouverture  des  successions. 

!   Selon  quelques  personnes,  l'expression  en  outre,  indique  ui  la    première 

et  la  deuxième  partie  de  l'article  :  d  ii  n  e  li     p  une  conséquence  de  la 

première  ,  l'une  ne  marche  jamais  sans  1    utre:  de  telle  sorte  que,  si  l'on  n'avait  pas  eu  n 

la  commune  renommée,  pour  rétablir  la  consistance  du  mobilier,  le  sun  ivant  ne  serait  pas  prive 

de  la  jouissance  légale. 
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Simple,  lorsqu'elle  se  prolongeait  après  la  mort  de  l'un  des 
époux,  entre  les  enfants  et  le  survivant. 

Composée,  lorsque  le  survivant  avait  contracté  un  deuxième  ma- 
riage :  deux  sociétés  se  confondaient  alors  en  une  seule,  à  laquelle 
on  donnait  le  nom  de  société  iripartitë,  parce  qu'elle  partageait 
par  tiers  entre  le  survivant  des  époux,  les  enfants  du  premier  lit  et 
le  deuxième  conjoint.  —  Si  ce  dernier  décédait  à  son  tour,  laissant 
des  enfants  du  deuxième  mariage,  une  nouvelle  communauté  tri- 
partite  se  formait;  le  fonds  de  la  deuxième  communauté  devait 
encore  se  diviser  par  tiers  entre  l'époux  survivant,  les  enfants  du 
premier  lit  et  ceux  du  second,  et  ainsi  de  suite.  —  Quelques  cou- 
tumes admettaient  cette  continuation  en  faveur  des  enfants  mineurs 
seulement  ;  d'autres  étendaient  ce  bénéfice  aux  enfants  majeurs 
et  quelques-unes  même  aux  collatéraux  ;  en  sorte  qu'une  personne 
qui  contractait  successivement  plusieurs  mariages,  pouvait  mourir 
avec  deux  ou  trois  communautés  (1). — AParis,  la  communauté  s'éta- 
blissait sans  distinction,  que  les  époux  fussent  nobles  ou  non  nobles. 
— La  coutume  d'Orléans  (art.  216)  restreignait  cet  effet  au  cas  où  les 
conjoints  étaient  non  nobles.  —  Certaines  coutumes,  notamment 
celle  de  Paris,  considéraient  la  continuation  de  la  communauté  comme 
une  peine  inffligée  au  survivant. — A  Orléans,  elle  avait  un  autre  ca- 
ractère: de  là  des  questions  multipliées,  dont  la  solution  devait  né- 
cessairement varier. 

On  entrevoit  toutes  les  difficultés  que  présentait  une  semblable 
liquidation,  surtout  quand  il  existait  des  enfants  cle  plusieurs  lits. 

Aujourd'hui,  le  défaut  d'inventaire  ne  donne  plus  lieu  à  la  conti- 
nuation de  la  communauté;  mais  comme  la  négligence  de  l'époux 
survivant  ne  doit  pas  rester  impunie,  les  tribunaux  peuvent  au- 
toriser les  parties  intéressées  (mineures  ou  majeures  (2),  héritiers, 
successeurs  universels  de  l'époux  prédécédé  ou  autres,  (3),  à  prouver 

(Il  Sous  la  coutume  de  Paris,  art.  240,  il  fallait  que  la  continuation  fût  requise  par  les  en- 
fants.— Sous  la  coutume  d'Orléans,  elle  avait  lieu  de  plein  droit  ;  elle  e'tait  tèiéXble  tacite  (art.  219  \. 

(2)  C'est  la  une  peine  gTave  ;  car  fuma  crascit  cundo.  11  est  juste  de  punir  le  survivant,  lorsque 
les  enfants  sont  mineurs,  puisqu'il  a  méconnu  les  devoirs  que  lui  imposait  sa  qualité'  de  tuteur  : 
màia  elle  est  trop  rigoureuse,  lorsque  les  intéressés  sont  majeurs,  car  ils  ont  a  s'imputer  de  ne  pas 
\<\  àîl  veillé  a  leurs  intérêts. — Quoiqu'il  en  soit,  la  loi  nedistingue  pas  ;  elle  accorde  aux  majeurs 

comme  aux  mineurs  le  droit  de  recourir  a  la  preuve  par  commune  renommée Selon  Toullier,  n. 

50,  cette  disposition  n'est  faite  que  dans  l'intérêt  des  enfants  mineurs  pour  le  cas  où  le  défaut 
d'inventaire  donnait  autrefois  lieu  a.  la  continuation  de  la  communauté.  Voy.  également  en  ce 
sens  :  Caen,  4  janvier  1840.  Pal.  1815,  1.  305;  mais  évidemment  c'est  la  une  erreur;  le  texte  ad- 
met sans  distinction  toutes  parties  intéressées  a  la  preuve  par  commune  renommée.  Troplong, 
t.  2,n.  1284.  Odier,  t.  1,  n.  360.  Pont  et  Kbdiere,  t.  1,  11.  7i32.  Marcadé,  art.  1442.  Caen,  19 
janvier  1835.  Zach.  t.  3,  p.  120.  Duvergier  sur  Toullier,  ibid.  Cass.  26  juin  1827. 

(3)  Dalloz,  n.  1593.  Odier,  t.  1,  ri.  360.  Eodière  et  Pont,  t.  1,  n.  767.  Troplong,  t.  2,  n.  1284. 
Marcadé,  art.  1412.  Caen,  19  janvier  1832,  4  janvier  1840.  Dev.  41.  2.  82.  Va/,  cep.  Toullier, 
t.  13,  n.  5.  Battur,  t.  2,  n.  618.  Bellot,  t.  2,  p.  79. 
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la  consistance  des  biens  et  effets  communs,  même  par  commune  re- 
nommée. 

Toutefois,  ils  doivent,  avant  d'autoriser  ce  dernier  genre  de  preu- 
ves, apprécier  les  faits  articulés  et  prendre  en  considération  la 
bonne  ou  la  mauvaise  foi  du  survivant  (1).  —  En  disant  que  la 
preuve  pourra  èlre  faite,  la  loi  confère  au  juge  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire :  il  doit  en  être  de  la  preuve  par  commune  renommée, 
au  cas  prévu  par  l'art.  Ii42,  comme  de  la  preuve  par  témoins  dans 
les  cas  ordinaires  ;  car  ce  genre  de  preuve  n'est  au  fond  qu'une  vé- 
ritable enquête. —  Nous  admettrons,  par  suite,  que  c'est  devant  un 
juge  et  non  devant  un  notaire,  comme  on  l'a  prétendu,  qu'il  y  a  lieu 
de  renvoyer  pour  y  procéder  (2  . 

Il  faut  assimiler  au  cas  oùil  n'a  pas  été  fait  inventaire,  celui  où 
l'inventaire  est  irrégulier  ou  incomplet  (3).  —  L'inventaire  doit  être 
dressé  par  un  notaire  (1456),  en  présence  du  subrogé-tuteur,  con- 
tradicteur légitime  du  tuteur  (451)  (Pothier,  communauté,  n.  794; 
Pontet  Rodière,  n.  767  et  suiv.). 

La  loi  prive  le  survivant  qui  a  négligé  de  remplir  les  mesures 
qu'elle  prescrit,  de  la  jouissance  accordée  par  l'art.  384  aux  père  et 
mère:  cette  déchéance  est  encourue  de  plein  droit  ;  la  loi  parle  im- 
pérativement ;  elle  dit  :  le  défaut  d'inventaire  fait  perdre,  etc.,  et 
non  pourra  faire  perdre  :  il  n'est  donc  pas  nécessaire  qu'elle  soit 
prononcée. — Ainsi,  l'époux  survivant  qui  ne  fait  pas  inventaire,  en- 
court une  double  peine  :  1°  on  peut  user  contre  lui  de  la  preuve 
même  par  commune  renommée;  2°  il  perd  l'usufruit  légal. 

La  déchéance  n'est  pas  bornée  aux  revenus  des  biens  que  les  en- 
fants possèdent  au  moment  de  la  dissolution  :  elle  s'étend  à 
ceux  qui  pourront  leur  échoir  par  la  suite,  sans  distinction  d'ori- 
gine. Ces  mots  :  la  jouissance  des  revenus,  s'entend  des  revenus  des 
biens  présents  et  de  ceux  des  biens  à  venir  ;  la  loi  est  conçue  en 
termes  généraux  ;  elle  punit  le  survivant  des  père  et  mère  coupable 
de  négligence,  en  lui  imposant  la  privation  d'un  bénéfice  attaché  à 
la  puissance  paternelle  par  l'art.  384  (4). 

Le  Gode  impose  au  subrogé-tuteur  l'obligation  de  veiller  à  la 
confection  de  l'inventaire,  sous  peine  d'être  tenu  solidairement  (c'est- 
à-dire  in  solidum)  (5)  de  toutes  les  condamnations  qui  pourront  être 

tl)  Cass.  26  juin  1827. 

(2|  Pideau,  Proc.  t.  2,  p.  419.  Touiller,  t.  12,  n.  4.  Cass.  17  janvier  1838.  l'ai.  1838.  1.  lî'O. 
Dev.  1838.  1.  62. 

(3)  Toullier,  t.  13,  n.  13  et  suiv.  Proudhon,  Usuf.  t.  1,  n.  165  et  suiv.  Zach.  p.  469. 

(4)  Zach.  p.  468.  Odier,  t.  3,  n.  361.  Dur.  n.  389,  t.  3.  Marcadé,  art.  1442.  Pont  et  Rodière, 
n.  763.  Duvergier  sot  Toullier,  n.  S.  Voy.  cep.  Toullier.  ibid.,  Chardon,  n.  146.  <  les  auteurs  ensei- 
gnent que  la  déchéance  ne  porte  que  sur  les  biens  antérieurs  à  la  dissolution.  Le  survivant,  di- 
sent-ils, ne  peut  perdre  les  revenus  de.  biens  qui  n'existent  pas  encore.  Mais  cette  opinion  est 
contraire  à  l'esprit  delà  loi.   Fenet,  p.  564  et  566). 

|5|  En  effet,  la  solidarité  suppose  une  espèce  d'association  (1206-1207  ;ce  qui  n'existe  pas  dans 
1  espèce . 
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prononcées  au  profit  des  mineurs,  sauf  ensuite,  bien  entendu,  son 
recours  contre  l'époux. 

Dans  quel  délai  l'inventaire  doit-ii  être  fait?  En  d'autres  termes, 
à  partir  de  quel  moment  la  déchéance  de  l'usufruit  légal  est  elle  en- 
courue?—  Il  serait  trop  rigoureux,  d'obliger  le  survivant  à  procéder 
à  cette  opération  douloureuse  dans  les  dix  jours  du  décès  de  son 
conjoint  (451).  —  L'art.  141  de  la  coutume  de  Paris  accordait  le 
délai  ordinaire  de  trois  mois:  évidemment, les  auteurs  du  Code  ont 
entendu  maintenir  cette  disposition.  Trois  mois  sont  accordés  à 
la  femme,  en  cas  de  prédécès  de  son  mari,  pour  accomplir  cette 
formalité  (1451)  :  On  ne  peut  raisonnablement  admettre  que  la 
loi  ait  prétendu  l'assujettir  à  faire  deux  inventaires,  l'un  en 
qualité  de  tutrice,  l'autre  en  qualité  de  survivante  : — Puisque  la 
femme  a  un  délai  de  trois  mois,  pourquoi  le  mari  serait-il  privé  de 
cette  faveur?  N'oublions  pas  que  le  débat  s'élève  entre  le  survivant 
et  ses  enfants:  or,  interper sonnas  conjunctas,  etc.  (1). 

La  déchéance  prononcée  par  l'art.  1442  a  lieu  de  plein  droit,  c'est- 
à-dire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  condamnation  préalable  (2). 

—  Si  les  père  e:  mère  étaient  mariés  sous  tout  autre  régime  que  celui  de  la  com- 
munauté", le  défaut  d'inventaire  ferait-il  perdre  à  l'époux  survirant  la  jouissance  des 
biens  des  enfants  mineurs?  %~-  Pour  l'affirmative,  on  dit  qu'il  ne  s'agit  point  ici 
d'une  peine,  mais  d'une  simple  déchéance  résultant  de  eeque  le  survivant  a  négligé 
la  condition  potestative  à  l'accomplissement  de  laquelle  était  subordonnée  la  jouis- 
sance des  biens  de  l'enfant  (3).  *~»Nous  avons  établi  au  contraire,  que  l'art.  1/(42 
contient  une  disposition  pénale,  et  par  conséquent  exceptionnelle;  ce  qui  donne 
lieu  à  l'application  de  la  maxime:  pœnalia  nonsunt  extendenda  ;  or,  la  disposition 
qui  nous  occupe,  placée  sous  le  chapitre  de  la  communauté,  n'a  pas  été  reproduite 
dans  les  autres  parties  du  Code.  —  Si  le  législateur  eût  voulu  prescrire  u.ic  mesure 
générale,  il  s'en  serait  expliqué  au  titre  delà  puissance  paternelle,  ce  qu'il  a  fait  pour 
le  cas  de  convoi  de  la  femme  en  deuxièmes  noces  et  pour  le  cas  de  divorce.  —  On 
aperçoit  aisément,  du  reste,  la  cause  de  celte  distinction:  la  nécessité  de  l'inven- 
taire au  moment  où  la  communauté  se  dissout,  tient  à  des  motifs  qui  n'existent  pas 
sous  les  autres  régimes:   l'intérêt  du    mineur  exige  que  les  droits  des  créanciers 

'li  Pnthier.  Garde  noble,  §  3,  art.  2.  Troplong.  t.  2.  n.  1291  et  1295.  Toullier,  t.  13,  n.  17. 
Dur.  t.  3,  n.  3S9.  Chardon,  Puiss.  pater.  n.  143.  Battur,  t.  2,  n.  771.  Zacli.  t.  3,  p.  467.  Dali, 
t.  10,  p.  229.  Odier,  t.  1,  n.  363.  Pont  et  Rodière,  t.  1,  n.  770.  Marcadé\  art.  1142.  Oalloz,  n. 
1608.  Douai,  15  nov.  1S33.  Dev.  1834.  2.  189.  —  La  Cour  de  Caen  [18  août  1842,  Dev.  40.  2.  4r> 
a  été  plus  loin:  elle  a  jugé  que  le  défaut  d'inventaire  dans  le  délai  de  trois  mois  après  le  décès 
de  l'un  des  époux  communs  en  biens,  n'opérait  p;is  déchéance  pour  le  survivant,  lorsuu  il  a  été 
ultérieurement  procédé  à  un  inventaire,  si  ce  retard  n'a  causé  aucun  préjudice  aux  enfants; 
que  les  tribunaux  doivent  avoir  égard  aux  circonstances  :  telle  est  également  l'opinion  de  Prou- 
dhon,  Usuf.  t.  1,  n.  173  et  suiv.,  de  Bellot.  t.  4,  p.  345.  et  de  Demolombe,  (t.  6,  n.  .573-.  —  Mais 
nous  ne  pouvons  adopter  ce  système,  car  il  conduit  a  l'arbitraire. 

(2)  Toullier,  t.  13,  n.  617.  Rodi'ere  etTont,  t.  1.  n.  771.  Dur.  t.  3,  n.  "SI .  Zach.  t.  3,  §  515, 
n.  2.  Douai,  15  novembre  1833.  Dev.  34.  2.  189.  D.  p.  31.  2.  128.  I  /.  cep.  Bellot.  t.  4. 
p,  345.  Proudhou,  t.  1,  n.  170  et  suiv.  Caen,  18  août  1842.  Dev.  1-13.  2.  49.  D.  p.  43.  2.  127. 
Pal.  1844.  1.  66. 

(3)  Toullier,  t.  13.  n.  10.  Glandaz.  n.  200.  Chardon,  Puissance  paterr  elle,  n.  141.  Pontet 
Rodière,  t.  1,  n.  764.  Battur,  t.  2,  n.  62.  Delv.  t.  1,  p.  93. 
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de  la  communauté  soient  connus,  pour  prévenir  les  dilapidations  si  aisées  pendant 
que  tous  les  biens  sont  confondus  entre  les  mains  de  l'époux  survivant  :  Cet  incon- 
vénient ne  peut  exister,  du  moins  au  même  degré,  sous  les  autres  régimes:  ainsi, 
danslecasdu  régime  dotal,  là  dot  est  fixée  par  le  contrât  de  mariage;  des  inventaires 
sont  toujours  dressés,  au  fur  et  à  mesure  que  (a  femme  recueille  des  biens,  lorsque  la 
dot  comprend  des  biens  à  venir.  —  Ainsi,  lorsque  les  père  et  mère  sont  mariés  sans 
communauté  ou  séparés  de  biens,  ce  que  la  femme  a  apporté  lors  du  mariage  ou 
ce  qu'elle  a  recueilli  depuis,  a  dû  être  également  constaté  par  des  états  ou  inven- 
taires; les  enfants  ne  peuvent  recevoir  moins;  leur  situation  se  trouve  fixée.  —  As- 
surément, les  paraphernaux  et  les  biens  personnels  de  l'un  des  époux  peuvent, 
au  moment  de  la  dissolution  du  mariage,  se  trouver  confondus  dans  les  biens  du 
survivant:  mais  ce  n'est  là  qu'une  exception;  en  sorte,  que  le  motif  de  la  disposi- 
tion pénale  de  l'article  1442  perd  de  sa  gravité  ;  les  abus  ne  sont  plus  à  redouter  au 
même  degré. — Par  toutes  ces  considérations,  nous  pensons  qu'il  faut  restreindre  l'ap- 
plication de  l'art.  1442  au  cas  de  communauté  soit  légale,  soit  conventionnelle  (1). 
Doit-on  appliquer  l'article  1442  au  cas  où  le  survivant  aurait  négligé  de  faire  in- 
ventaire  d'une  succession  échue  aux  enfants?  **■>  Ce  serait,  selon  nous,  donner  à 
cet  article  une  extension  arbitraire  :  Assurément,  le  survivant  serait  passible  de 
dommages-intérêts  envers  les  enfants,  si  le  défaut  d'inventaire  leur  avait  causé 
un  préjudice;  il  serait  même  exposé  à  ta  preuve  par  commune  renommée:  mais 
certes  il  ne  perdrait  pas  la  jouissance  légale  des  biens  héréditaires  (2). 


Causes  de  la  séparation  de  biens  judiciaire. 

La  séparation  des  biens  est  contractuelle  ou  judiciaire  : 
Contractuelle,   lorsqu'elle  est  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage 
(  1556  et  suiv.); 

Judiciaire,  lorsqu'elle  résulte  d'un  jugement  :  la  séparation  judi- 
ciaire est  une  ressouree  aecordée  à  la  femme,  contre  les  dangers 
auxquels  peuvent  l'exposer  la  mauvaise  administration  et  le  désordre 
des  affaires  de  son  mari.  Elle  s'applique,  par  identité  de  motifs,  à  tous 
les  cas  où  l'administration  des  biens  de  la  femme  est  confiée  au  mari 
parle  contrat  de  mariage  :  la  loi  s'en  explique  formellement  pour  le 
régime  dotal  (1563)  et  pour  le  régime  exclusif  de  communauté  (1531). 

1443.  —  Là  séparation  de  biens  ne  peut  être  poursuivie 
qu'en  justice  par  la  femme  dont  la  dot  est  mise  en  péril , 
et  lorsque  lo  désordre  des  affaires  du  mari  donne  lieu  de 
craindre  que  les  biens  de  celui-ci  ne  soient  point  sufïî- 

(1  Dali.  ii.  1621.  Proudnon,  Usuf.  t.  1,  n.  161  et  162.  Duvergier  sur  Toullier,  ibid.  Bellot 
t.  2,  ]>.  84.  Dur.  t.  3,  n.  390.Zacli.t.  3,  p.  169.  Odier,  t.  1,  n.  36C .  Marcadé,  art.  1443.  Demo- 
lombi    t.  6,  n.  577.  Troploug,  t.  2,  n    L3<  L9 décembre  1839.  Dev.  40.  2. 164.  Dali. 

"•ni.  •_'.  90.  Pal.  1840.  1.  257.  l«'  avril  1843.  Pal.1844.  2.  654.  Caen,  7  juillet  1840.  Pal.  1845.  2. 
609.  Toulouse,  I"  il  1843.  Dali.  n.  1621. 

2)  Dnr.  a.  100,  t.  I4,n.  389  et  suiv.  t.  3.  Proudhon,  Usuf.  t.  1,  j>.  221,  n.  161  et  162.  Tou- 
louse, 19  décembre  1S19.  Dev.  1840.  ï.  164. 
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sanls  pour  remplir  les  droits  et  reprises  de  la  femme    I  . 
Toute  séparation  volontaire  est  nulle. 

=  La  séparation  judiciaire  opère  une  dérogation  aux  conventions 
matrimoniales;  on  ne  peut  donc  l'obtenir  que  sous  les  conditions 
déterminées  par  la  loi  ;  il  faut: 

l"  Que  la  dot  soit  en  péril.  — Le  mot  dot,  comprend  tout  ce  que 
la  femme  apporte  au  mari  pour  subvenir  aux  charges  du  ménage; 
que  les  époux  soient  mariés  sous  le  régime  dotal  ou  sous  tout  autre  ré- 
gime. 

Le  défaut  d'emploi  de  la  dot  mobilière  (en  supposant  bien  enten- 
du que  cet  emploi  ait  été  stipulé  par  contrat  de  mariage),  serait  une 
cause  de  séparation,  si  la  dot  se  trouvait  en  péril;  ce  qui  arriverait 
par  exemple  :  si  le  mari  n'avait  pas  assez  de  biens  fonds  pour  en  ré- 
pondre; ou  s'il  avait  des  dettes  considérables  (2). 

La  femme  qui  n'a  pas  de  biens  réalisés  et  qui  n'a  pas  fait  d'ap- 
ports, peut-elle  obtenir  la  séparation  de  biens?  L'affirmative  est  gé- 
néralement admise  :  il  lui  reste  à  sauver  ses  biens  à  venir  et  ses 
droits  dans  la  communauté.  Si  elle  a  des  talents  qui  équivalent 
à  une  dot ,  il  lui  importe  de  soustraire  son  gain  à  la  prodi- 
galité du  mari,  afin  de  se  ménager  les  moyens  de  subvenir  aux 
charges  du  ménage  (3). 

2°  Que  le  désordre  des  affaires  du  mari  donne  lieu  de  craindre, 
etc.  (4)  Quel  que  soit  le  désordre  des  affaires  du  mari,  s'il  n'y  a  point 
lieu  de  craindre  que  ses  biens  ne  deviennent  insuffisants  pour  rem- 
plir les  droits  et  reprises  de  la  femme,  c'est-à-dire,  ses  biens  propres 
ouïes  créances  personnelles  qu'elle  a  contre  la  communauté,  le  juge 
doit  rejeter  la  demande  en  séparation.  —  On  donne  généralement 

(1)  Les  mot?  dH/itê  et  reprises  comprennent  ce  qui  p?nt  motiver  une  action,  et  par  con- ctpi eitt 
la  reprise  rie  la  dot  elle-même. 

CJ  Merlin,  Rep.,  v°,  se'par.  de  biens,  sect.  2,  §  1,  n.  6.  Troplong,  n.  1332.  Benoit,  n.  281. 
Font  et  Rodière,  t.  2,  n.  798. 

(3)  Despeisses,  Dot,  tit.  15,  sect.  2,  n.  33.  Bellot,  t.  2,  p.  100.  Rodière  et  Pont,  ni  Sm>.  Tro- 
plong,  n.  1359  et  suiv.  Delv.  t.  3,  p,  265.  Toull.  t.  13,  n.  26.  Zac.  p.  472  et  suiv.  ■ 
Communauté,  n.  512.  Dur.  t.  14,  n.  40::.  Battur,  t.  2,  n.  626.  Favard,  v°.  Séparation  entre 
épota,  sect.  1,  S  1,  n.  3.  Dali.  n.  1034  et  suiv.  Liège,  23  avril  1831,  5  juin  1S33.  Bruxelles,  31 
janvier  1S3S.  Bordeaux,  1er  mai  1848.  Colmar,  11  mars  1835.  Angers,  16  mars  1808.  Pau,  9  no- 
vembre 1820.  Bennes,  13  novembre  1820.— Toi/,  cep.  Benoit,  Dot,  1. 1,  n .  276 .  Merlin,  v,  Se'par. 
de  biens,  sect.  2.  |  1,  n.  8.  Paris,  10  juillet  1S11.  Cass.  23  août  1809.  Étendre  jusqu'à  ce  point, 
dit  Bjnoit,  les  dispositions  de  l'art.  1443,  ce  serait  tout-a-fait  sortir  du  but  que  s'est  proposé  le 
législateur;  ou  s'arrèterait-on  avec  une  pareille  manière  d'interpréter  la  loi?  On  finirait  par  en  faire 
application  aux  biens  parapbernaux de  la  femme. — Cet  argument  n'est  pas  séi'ic-ux  :  les  parapher- 
naux  ne  peuvent  pas  être  vendus  par  les  créanciers  du  mari  ;  la  femme  a  la  ressource  de  la  reven- 
dication :  l'ordre,  l'économie,  l'industrie  d'une  femme  sont  une  dot  réelle 

il,  Marcadé  fait  observer,  avec  raison,  que  ces  deux  conditions  se  réduisent,  ci  définitive,  a 
une  seule:  un  dérangement  tel  dans  les  affaires  du  mari,  qu'il  y  ait  pour  la  femme  danger  de 
perdre.  Il  est  évident,  en  effet-  que  la  deuxième  condition  embrasse  la  première. — C'est  la  un  point 
de  fait  iivré  h  l'appréciation  du  magistrat  :  une  hypothèque  ue  serait  pas  toujours  une  garantie 
suffisante. 
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pour  exemple, le  cas  où  le  mari  posséderaitdes  immeubles  d'une  valeur 
au  moins  égale  aux  reprises  apparentes  de  la  femme  :  les  droits  de 
la  femme  seraient  alors  suffisamment  garantis  par  son  hypothèque 
légale  (1).  —  Le  tribunal  doit  également  apprécier  les  pertes  que  le 
mari  a  lai  les  et  la  nature  des  opérations  auxquelles  il  se  livre  habi- 
tuellement ;  le  plus  ou  le  moins  de  dangers  qu'elles  présentent,  etc. 
la  loi  s'en  remet  à  la  sagesse  du  tribunal  pour  l'appréciation  du  dé- 
sordre ;  elle  ne  trace  pas  de  règle  précise  à  cet  égard.  —  Jugé  que  la 
demande  en  séparation  de  biens  peut  être  admise,  quoique  la  dot  n'ait 
pas  encore  été  reçue  parle  mari,  s'il  y  a  lieu  de  craindre  qu'elle  ne 
soit  pas  en  sûreté  entre  ses  mains  (2). 

D'un  autre  côté,  pour  que  la  femme  puisse  faire  admettre  sa  de- 
mande, il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mari  soit  devenu  insolvable  ;  au- 
trement, la  séparation  ne  présenterait  plus  qu'un  remède  inutile:  il 
suffit  qu'il  commence  à  le  devenir  ;  qu'il  y  ait  lieu  de  craindre  qu'il 
ne  le  devienne  de  plus  en  plus,  et  que  par  suite  du  mauvais  état  de 
ses  affaires,  il  ne  puisse  pourvoir  actuellement  aux  frais  du  ménage, 
quand  même  le  capital  de  la  dot  ne  serait  pas  encore  en  péril  :  la  sé- 
paration n'est  qu'une  mesure  préventive  (3).  —  Une  saisie  exécu- 
tion ou  une  saisie  immobilière  constate  en  général  le  désordre  des  af- 
faires du  mari  ;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  le  fait  soit  nécessairement 
prouvé  par  l'une  de  ces  circonstances:  la  loi  s'en  remet  sur  ce  point 
à  la  sagesse  des  tribunaux  (4). 

Le  juge  n'a  point  à  examiner  si  le  mauvais  état  des  affaires  du 
mari  est  le  résultat  de  son  inconduite  ou  de  malheurs  éprouvés  : 
qu'il  provienne  d'un  accident  ou  d'un  défaut  de  sagesse,  peuimporte  : 
Le  seul  point  à  considérer,  est  de  savoir  si  la  femme  est  exposée  à 
perdre. — Bien  plus,  la  séparation  pourrait  être  prononcée,  quoique  le 
désordre  des  affaires  du  mari  eût  pour  cause  les  prodigalités  de  la 
femme  et  ses  folles  dépenses  ;  car  c'était  au  chef  de  la  communauté  à 
y  mettre  un  terme.  Safaiblesse  l'a  rendu  indigne  de  porter  le  sceptre 
de  l'autorité  domestique  (5). 

Il)  Le  péril,  assurément,  est  rare  en  ce  cas  :  cependant,  il  est  encore  possible  ;  car  la  femme 
n*a  pas  d'hypothèque  pour  sa  part  de  la  communauté. — En  outre,  elle  peut  avoir,  par  la  suite,  des 
reprises  plus  considérables  à  exercer  :  par  exemple  le  mari  peut  faire  des  coupes  insolites,  dé- 
molir des  maisons,  amoindrir  sa  fortune  immobilière,  transformer  des  biens  productifs  en  pro- 
priétés de  luxe  :  comment  refuser  a  la  femme  le  droit  de  se  soustraire  îi  de  pareils  abus? 
2)  Bordeaux.  1«»  mai  1848.  Dali.  1848.  1.  192. 

(3)  Toullier,  n.  29.  Pothier,  n.  510.  Merlin,  v°,  Sép.  de  biens.  Bellot,  p.  102.  Troplong,  n.  1312- 
Marcadé.sur  l'art.  1 443.  Pelv.  t.  3,  p.  24,  n.  4.  Dur.  n.  402.  Rodière  et  Pont,  n.  77(5.  Pau,  9  déc. 
1820.  Cass.  28  février  1842.  Pal-.  1842.  1.  722.  Dev.  42.  1.  370.  D.  p.  42.  1.  128.  Orléans,  7  août 
1843  et  Lyon  20  juin  1845.  Pal  1846.  1.  36G;  2.  550.  Montpellier,  22  janvier  1833.  D.  p.  38.  2. 
134. 

l  ioulli'.r,  t.  13,  n.  36.  Merlin.  Rdp.,  \",  sép.  de  bien.',,  sect.  2,  §  3,  art.  2,  n.  4.  Chauveau 
-ui'    ,  !940   Pont  et  Rodière,  n,  795.  t.  2.  Cass.  5  janvier  1808.  Rennes,  17  juillet  1816. 

(.v  Toullier,  t.  13.  n.  33  el  34.  Odier,  n.  373.  Troplong,  n.  1333.  Marcadé,  art.  1413.  Chardon, 
puiss.  mar.,  n.  310.  l'ont  et  Rodière,  n.  702  et  suiv.  Angers,  22  février  1S28.  Paiis,  16 décembre 
1>>]6.  Dalloz,  n.  1655 
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11  a  mémo  été  jugé,  que  le  mari  ne  saurait  trouver  nue  excuse 
dans  la  circonstance  que  la  femme  aurait  méconnu  ses  devoirs,  ou 
quitté  la  maison  conjugale:  la  faute  de  la  femme  et  le  désordre 
(les  affaires  du  mari  sont  deux  faits  distincts,  qui  ne  peuvent  se  dé- 
truire l'un  l'autre  (1). 

Au  nombre  des  circonstances  qui  peuvent  déterminer  le  juge,  il 
ne  faut  pas  comprendre  les  aveux  du  mari  [870,  proc.)  :  la  séparation 
de  biens  ne  peut  être  volontaire,  puisqu'elle  doit  modifier  les  con- 
ventions matrimoniales  :  le  juge  doit  toujours  exiger  que  la  femme 
fournisse  la  preuve  des  faits,  quand  même  ils  seraient  avoués. 

Le  droit  de  former  la  demande  en  séparation  de  biens  est  en  géné- 
ral, exclusivement  attaché  à  la  personne  de  la  femme  :  néanmoins,  ses 
héritiers  peuvent  continuer  l'instance  commencée,  s'ils  ont  intérêt  à 
faire  statuer  sur  la  demande;  par  ex.  pour  faire  condamner  le  mari 
aux  dépens  ;  pour  être  recevables  à  attaquer  des  actes  qu'il  a  con- 
sentis durant  la  lilispendance  (2)  ;  pour  exercer  la  reprise  des  ap- 
ports de  la  femme,  lorsqu'elle  s'est  réservée  ce  droit,  etc. 

Les  mêmes  considérations  doivent  faire  accorder  ce  droit  aux  créan- 
ciers: il  peut  y  avoir  grand  intérêt  pour  eux,  à  faire  remonter  la  dis- 
solution au  jour  de  la  demande. 

Pour  que  le  désordre  des  affaires  du  mari  donne  lieu  à  séparation, 
il  faut,  bien  entendu,  que  cet  état  de  choses  soit  survenu  depuis  le 
mariage  ;  qu'un  changement  se  soit  opéré  dans  sa  fortune:  la  femme 
qui  épouse  un  homme  insolvable  doit  subir  toutes  les  conséquences 
de  la  position  qu'elle  a  acceptée  (3). 

Dans  sa  disposition  finale,  notre  article  déclare  nulle  toute  sépa- 
ration volontaire  :  Cette  disposition  est  une  conséquence  de  celle  qui 
interdit  aux  époux,  de  déroger  à  leurs  conventions  matrimoniales, 
et  de  se  faire  des  avantages  indirects  (1395).  —  Telle  est  la  rigueur 
de  la  règle,  que  si  le  mari  avait  acquiescé  à  un  jugement  par  défaut 
rendu  contre  lui,  il  ne  pourrait  pas  moins  former  opposition  ou  in- 
terjeter appel  ;  en  supposant,  bien  entendu,  qu'il  se  trouvât  encore 
dans  les  délais. 

Observons,  que  le  droit  de  demander  la  séparation  n'est  accordé 

(1)  Rodi'ere  et  Pont,  n.  807.  Zach.,  §  1G.  n.  12.  Chauveau,  n.  2952  'ois.  Angers,  22  fév.  1S2S. 
Poitiers,  15  août  1836.  Dcv.  36,2.  401.  D.,  p.  372,  71.  Pal.,  37.  2.  78.  Paris,  19  avril  1S17,  24 juin 
1826,  Amiens,  18  aofli  1826  et  27  mai  1837. 

12)  La  cour  de  Douai  a  jugé,  par  arrêt  du  23  mars  1S31  (Dev.  1831,  2.  243),  que  l'action  se 
trouvait  éteinte  par  la  mort  de  la  femme.  C'est  là,  selon  nous,  une  erreur  :  des  intérêts  pécu- 
niaires se  rattachent  a  la  séparation  de  biens;  le  décès  de  l'une  des  parties  ne  saurait  anéantir  le 
droit  sous  ce  dernier  point  de  vue.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  mandat,  mais  de  l'exercice  d'un  droit. 
La  femme  étant  morte  après  avoir  introduit  sa  demande,  c'est  comme  si  elle  avait  conféré  a  ses 
successeurs  l'autorisation  d'agir  :  acliones  semel  inclus/r,  judicio  sait. r permanent.  L'art.  330  con 
tient  une  application  de  cette  maxime.  —  Zach.  p.  470,  t.  3.  Pont  et  Rodiere,  t.  2,  n.  S12.  Trop- 
long,  t.  2,  n.  1394.  Marcadé,  art.  1447.  Duvergier  sur  Toullier,  n.  39. 

(3)  Dur.  n.  402.  Zach.,  §  316.  Pont  et  Rodiere,  n.  797.  Troplong,  n.  1329.  Turin  23  mars 
1811,  Cass.  2  juillet  1851.  D.  p.  51. 1.272, 
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qu'à  la  femme;  le  mari  ne  jouit  pas  de  cette  faculté  :  chef  de  la  com- 
munauté, il  dispose  librement  des  biens  qui  la  composent,  et  s'oblige 
même  sur  ses  propres,  au  payement  des  dettes  qu'il  contracte  ;  il  n'a 
dès  lors  aucun  intérêt  à  demander  la  séparation. 

—  La  femme  pourrait-elle  déniant}*  r  la  séparation,  bien  que  le  capital  de  sa  dot  ne 
lïit  point  en  péril,  si  ses  revenus  étaient  dissipés  par  le  mari  et  non  employés  aux 
besoins  duméMge?~*->Lc  doute  vient,  de  ce  (pie  l'article  i/i/|3  n'autorise  la  séparation 
qu'autant  que  le  désordre  des  affaires  du  mari  est  tel  qu'il  y  ait  lieu  de  craindre  que 
les  biens  ne  puissent  suffire  pour  remplir  les  droits  et  reprises  delà  femme,  expres- 
sions qui  doivent  s'entendre  de  la  reprise  des  capitaux  (Toullier,  t.  13,  p.  20).  *.~ 
Quoiqu'il  en  soit,  on  décide  généralement,  que  le  mot  dot ,  comprend  les  fruits 
Çpmme  le  capital ,  —  les  fruits  étant  deslinés  à  subvenir  aux  charges  du  ménage,  il 
est  clair  que  la  dot  périclite,  dès  le  moment  où  ils  sont  détournés  de  cette  destina- 
tion.— Par  suite  il  aélé  jugé,  que  la  séparation  doit  être  prononcée,  par  cela  seul  que 
le  mari  se  met  hors  d'état  de  pourvoir  actuellement  aux  besoins  de  sa  femme  et  de 
ses  enfants,  bien  qu'il  soit  appelé  à  recueillir  une  fortune  plus  que  suffisante  pour 
garantir  le  capital  de  la  dot ,  ou  que  ce  capital  soit  garanti  par  une  hypothèque  lé- 
gale; et  qu'il  en  doit  être  ainsi  a  fortiori,  quand  le  mari,  demeure,  par  inconduite, 
loin  du  domicile  conjugal,  s'il  ne  fait  point  passer  à  sa  femme  et  à  ses  enfants  les 
secours  dont  ils  ont  besoin  (1). 


Formalités  que  la  femme  est  tenue  d'accomplir  après  avoir  obtenu 
la  séparation  de  biens. 

I444-  —  La  séparation  de  biens,  quoique  prononcée  en 
justice,  est  nulle  si  elle  n'a  point  été  exécutée  par  le  paye- 
ment réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme  ,  effectué 
par  acte  authentique  ,  jusqu'à  concurrence  des  biens  du 
mari,  ou  au  moins  par  des  poursuites  commencées  dans 
la  quinzaine  qui  a  suivi  le  jugement,  et  non  interrompues 
depuis. 

=  La  loi  ne  devait  pas  laisser  aux  époux  la  facilité  de  s'entendre 
pour  faire  prononcer  la  séparation,  sauf  à  ne  faire  valoir  le  jugement 
que  dans  une  occasion  favorable:  si  les  affaires  du  mari  sont  réelle- 
ment en  désordre,  la  femme  doit  se  hâter  de  faire  liquider  ses  re- 
prises ;  lorsqu'elle  ne  l'ait  point  exécuter  le  jugement  dans  les  délais 
de  droit,  il  y  a  lieu  de  présumer  que  le  désordre  n'était  qu'apparent. 

Celle  rigui  or  est  d'ailleurs  fondée  sur  les  préventions  que  soulèvent 
les  séparations  de  biens:  «  L'expérience  nous  apprend,  disait  Bourjon, 
«  qu'elles  sont  presque  toutes  collusoires  entre  le  mari  et  la  femme  à 
«  l'oppression  des  créanciers;  ce  sont  des  moyens  dont  les  débi- 

(1)  Bellot  t.  2,  p.  100.  Odier,n.  370.  Troploog,  n.  1316.  D411.  n.  L630  et  suiv.  Rennes,  la  mars 
et  :U  mai  1820.  Pau,  9  décembre  îsjn.  ^gen,  28  juin  1832.  Montpellier-  22  janvier  1833.  Cass. 
28  février  1842.  Lyon,  3  mai  1842.Dev.  1S42.  1.  370. 
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«  teurs  se  servent  pour  mettre  leurs  meubles  à  couvert  de  toute 
«  saisie.  » 

«  On  sait  par  expérience,  disait  Duparc-Poullain,  que  presque 
«  toutes  les  séparations  de  biens  sont  collusoires  entre  le  mari  et  la 
«  femme,  à  l'oppression  des  créanciers.  » 

Afin  que  les  époux  ne  puissent  éluder  cette  disposition  en  antida- 
tant des  quittances,  la  loi  exige  que  le  payement  réel  des  droits 
de  la  femme  soit  constaté  par  un  acte  authentique  :  — nous  pensons, 
néanmoins,  qu'un  acte  privé  ayant  date  certaine  suffirait  (Troplong, 
iv  1361,  Rodière  et  Pont,  n°  844). 

A  défaut  de  payement,  elle  veut  qu'il  y  ait  eu  au  moins,  dans  la 
quinzaine  qui  a  suivi  le  jugement,  des  poursuites  commencées  et 
non  interrompues  depuis  :  ainsi,  c'est  du  jour  delà  prononciation  du 
jugement,  et  non  du  jour  de  la  signification,  que  court  le  délai  de 
quinzaine  ;  le  législateur  n'a  pas  laissé  aux  époux  la  facilité  de  pro- 
longer indéfiniment  ce  délai.  — Toutefois,  on  doit  accorder  la  pro- 
longation d'usage  à  raison  des  dislances.  —  Il  n'y  a  point  à  distin- 
guer si  le  jugement  est  contradictoire,  ou   s'il  est  par  défaut. 

Le  défaut  de  poursuites  commencées  dans  la  quinzaine,  entraîne 
non-seulement  la  nullité  du  jugement,  mais  encore  celle  de  Tins-* 
tance  ;  en  sorte  que,  pour  faire  prononcer  de  nouveau  la  séparation, 
il  faudra  recommencer  toute  la  procédure  (1).  Les  poursuites  com- 
mencées le  seizième  jour  seraient  sans  effets. 

La  question  de  savoir  si  les  poursuites  commencées  ont  été  conti- 
nuées sans  interruption,  est  livrée  à  l'appréciation  des  tribu  - 
naux(2). — Le  législateur  n'enlendpas  interdire  à  la  femme,  la  faculté 
d'accorder  à  son  mari  un  délai  pour  se  libérer:  son  but  est  seulement 
d'empêcher  qu'on  ne  fasse  renaître  des  poursuites  abandonnées  (3). 

La  nullité  de  la  séparation  de  biens,  résultant  du  défaut  d'exécu- 
tion dans  la  quinzaine  de  la  prononciation  du  jugement ,  peut  être 
opposée  parles  créanciers  du  mari  indistinctement  ;  elle  peut  l'être 
aussi  par  le  mari  à  la  femme,  et  par  suite  aux  créanciers  de  celle- 
ci  (4):  on  doit  supposer  en  effet,  qu'elle  a  renoncé  ou  bénéfice  du  ju- 

(11  Benoît,  Dot,  n.  304.  Zacb ,  t.  3,  p.  475.  Cass.  11  juin  1823.  Bordeaux,  22  janvier  1834. 
Dev.  34.  2.  540.  D.  p.  3G.  2.  103.  3  avril  1848.  D.  p.  48.  1.  89. 

[2]  Cass.  23  mars  1819.  Amiens,  9  déc.  1825.  Cass.  2  mai  1831.  Dev.  1831.  1.  161. 

(3   Casa.  3  février  1834.  Dev.  34.  1.  98.  Dali.  34.  1.  105. 

H)  On  a  prétendu,  a  tort,  que  la  nullité  liont  il  s'agit  est  uniquement  établie  dans  l'intérêt 
des  créanciers  du  mari.  Colmar,  S  août  1820.  Grenoble,  14  mai  ISIS.  Poitiers,  4  mars  1S30. 
Cass.  11  avril  1837.  Dev.  1837.  1.  9S9.  Pal.  37.  2.  25.!  La  séparation  de  biens  modifie  1rs 
droits  de  ce  dernier  ;  des  lors,  il  lui  importe  de  savoir  si  la  femme  prétend  ou  non  profiter  du 
jugement;  on  ne  peut  le  laisser  dans  une  incertitude  indéfinie  sur  sa  position  :  d'ailleurs,  la  gé- 
néralité des  termes  de  l'art.  1444  ne  permet  pas  d'admettre  d'exception  au  prineipe'qu'il  établit. 
Toullier,  n.  76,  t.  13.  Amiens,  19  février  1824  et  9  déc.  1825,11  août  1840.  Dev.  1841.  2.  3. 
D.  p.  41.  2.  59.  Pal.  40.  2.  744.  Bordeaux  ,  17  juillet  1833.  Dev.  34.  2.  53.  Dali.  34.  2.  49. 
Rodiere  et  Pont,  n»  850.  Zach.  t. 3,  §  516.  Dur.  1. 14,  n"  413.  Del.  t.  3,  p.  26,  n°3.  Troplong-, 
n°  1371.  Dalloz,  n°  1851. 
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gemenl  :  —  .Mais  la  femme  ne  peut  s'en  prévaloir,  car  elle  exeipe- 
rait  alors  de  sa  propre  négligence:  la  nullité  n'est  pas  absolue  (1). 

Par  une  conséquence  du  même  principe,  nous  déciderons  que  si 
le  mari  a  laissé  exécuter  le  jugement,  après  le  délai  de  quin- 
zaine éeoulé  sans  qu'il  y  ait  eu  de  poursuites  commencées,  ou 
reconnu  à  sa  femme  la  qualité  de  femme  séparée,  il  ne  peut  plus 
se  prévaloir  contre  les  tiers  qui  ont  traité  avec  elle  en  cette 
qualité,  du  défaut  d'exécution  dans  le  délai  de  quinzaine  ;  car  la 
nullité  est  couverte  à  leur  égard  ;  nul  ne  peut  se  faire  un  titre 
de  sa  propre  faute  (2). 

Quelles  sont  les  poursuites  que  la  femme  est  tenue  d'effectuer 
pour  conserver  le  bénéfice  du  jugement  de  séparation  ?  Il  est  évident 
que  la  loi  n'a  eu  en  vue  ni  les  poursuites  que  la  femme  pourra  être 
tenue  de  faire  en  payement  de  son  apport,  puisqu'on  ne  sait  encore 
si  elle  renoncera  à  la  communauté;  ni  la  demande  en  partage,  puis- 
qu'on ignore  si  elle  acceptera  :  — 11  faut  donc  entendre  ici  par  cette 
expression  -.poursuites,  tout  acte  qui  tend  à  liquider  la  communauté  : 
par  exemple,  un  inventaire  (Delv.,  p.  26.  n.  5;  Dur.,  n.  411); 
une  signification  du  jugement  de  séparation  arec  commandement 
'd'y  satisfaire  (3)  ;  une  sommation  de  se  présenter  chez  un  notaire 
pour  procéder  à  la  liquidation;  une  assignation  à  fin  de  liquidation 
des  reprises;  —  a  fortiori,  doit-on  accorder  cette  autorité  à  l'exécu- 
tion amiable  (4  :  L'article  1443  proscrit  les  séparations  volontaires, 
mais  il  n'interdit  pas  l'exécution  volontaire  :  le  vœu  de  la  loi  est 
rempli,  dès  que  la  femme  a  fait  toutes  les  diligences  qu'il  était  pos- 
sible de  faire. 

A  raison  des  conséquences  graves  que  le  défaut  de  poursuites 
entraine,  les  tribunaux  attribuent  facilement  le  caractère  de  pour- 
suites aux  actes  faits  par  la  femme  (5  . 

1)  Zacta.  t.  3,  p.  47T.  Touiller,  t.  13,  11°  76.  Benoît,  Dot,  t.  1",  n"  315.  Odier,  n"  387.  Gre- 
noble,  G  avril  1835.  Nîmes,  4  juin  1835.  Dev.  1837.  2.  135.Cass.  27  juin  1842,  I)ev.  1842.  1. 
627. — L'arrêt  de  cassation  ne  tranche  pas  nettement  la  question.  — Suivant  un  arrêt  de  la 
cour  de  Rouen,  9  nov.  1836.  Dal.  1S37.  2.  loi.  Dev.  57.  2.  135,  la  nullité  doit  être  considé- 
rée comme  ab  olue,  attendu  que  l'article  1444  dispose,  en  termes  généraux,  que  la  séparation  de 
biens  est  nulle  à  défaut  d'exécution.  Voy.  également  en  ce  sens  Hodiere  et  Pont,  t.  2,  n°  850  . 
et  Troplong.n0  1373.  — Mais  cette  conclusion  n'est  pas  exacte  :  pour  savoir  si  Une  nullité  est  rela- 
tive ou  absolue,  il  faut  bien  moins  s'attacher  aux  ternies  de  la  loi,  qu'aux  motifs  qui  l'ont  fait 
établir  :  au  surplus,    l'arrêt  de  Rouen   a  été  cassé  le  27  juin  1842. 

(2)   Troplong,  n.  1372  etsuiv.  Radicre  et  Tout,  n.  850.  Grenoble,  S  avril  1835.  Kiraes,  4  juin 
7.  2.  135  et  136.  Colmar,  26  déc.  1826.   Cass.  11  avril  1837.  (Dev.  1837.1.  989) 
Colmar,  s  août  L820.  rs  1825.  Limoges,  25  février  1845.  P.  p.  47.  2.  39.  26  déc. 

1826.  Poitiers.  1  mars  1830.  Dali.  1837.  1.  295.—  Voy.  cep.  r.ouen,  9  nov.  1836.  Dev.  1837. 
2.  135.  Cet  arrêl  lelesl         :  livent  imputer  h  leur  négligence,  le  préjudice  qu'ils  éprou- 

vent; selon  non-,  <•'  st  là  faire  une  part  trop  large  au  mari. 

:;  Dur.  n.  -111  ,  t.  14.  Battur,  t.  2,  n.  642.  Colmar,  31  août  1811.  Cass.  30  mars  1825. 
Amiens,  17  mars  1826.  Cass.  9  juillet  1828.  Grenoble,  24  mars  1835. 

I)  Poitiers,  lrl  mai  1830. 

(5i  Marcadé,  art.  1417.  l'ont  et  Podiere,  n,  848,  t.  2.  Pigeau.  t.  2,  p.  502.  Thomime-Pesma 
«mes,  t.  2,  p.  479.  Cass,  2  mai  1831.  Dev.  1831.  1.  161.  Dali.  31.  1.  161,  6  déc  1830.  Giv- 
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Une  simple  signification  du  jugement,  sans  commandement,  serait- 
elle  envisagée  comme  un  acte  d'exécution  ?  Des  autorités  graves  se 
prononcent  pour  l'affirmative,  par  le  motif  que  la  brièveté  du  délai 
accordé  par  l'article  1444  ne  permet  pas  d'être  rigoureux  à  L'égard 
de  la  femme  (1)  :  mais  on  répond,  que  la  signification  d'un  jugement 
n'est  pas  un  acte  d'exécution;  qu'elle  a  pour  objet  de  faire  courir  le 
délai  d'appel  ;  qu'au  surplus,  le  commandement  peut  être  fait  par  la 
signification  même  du  jugement  (2).    . 

Bien  moins  encore  peut-on  reconnaître  ce  caractère,  à  la  citation 
en  conciliation  donnée  par  la  femme  à  son  mari,  en  exécution  du  ju- 
gement de  séparation  de  biens,  si  cette  citation  n'est  suivie,  dans  le 
mois  à  compter  de  la  non-conciliation,  d'une  demande  en  justice  (3). 

Observons,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  simple  nullité  de  procé- 
dure qui  doive  être  opposée  avant  toute  défense  au  fond  {A)  ;  la 
nullité  résultant  du  défaut  d'exécution,  est  une  exception  péremp- 
toire  qui  peut  être  invoquée  en  tout  état  de  cause  [5). 

L'article  872  Pr.  exige  qu'un  extrait  du  jugement  de  séparation 
de  biens  soit  affiché  pendant  un  an  dans  l'auditoire  du  tribunal  ; 
puis  il  porte,  dans  sa  disposition  finale:  «  La  femme  ne  pourra  com- 
mencer l'exécution  du  jugement,  que  du  jour  où  les  formalités  ci- 
dessus  auront  été  remplies.  »  —  De  ce  texte,  naît  la  question  desavoir 
si  le  délai  fatal  de  quinzaine,  déterminé  par  l'article  1444  G.  c,  se 
trouve  prorogé  à  un  an  ?  Il  est  évident  que  non  :  Libre  à  la  femme 
de  commencer  les  poursuites  dans  la  quinzaine,  sauf  à  consommer 
l'exécution  dans  l'année  :  ces  deux  articles  peuvent  se  concilier  ; 
rien  ne  s'oppose  à  l'accomplissement  simultané  des  formalités  qu'ils 
prescrivent;  l'art.  872  Pr.  ne  déroge  pas  à  l'art.  1444  C.  civ.  (6). 

noble,  24  mars  1S35.  Bordeaux,  15  mai  1839.  Dev.   1839.  2.  389.  Dali.   39.  2.    263.  1*»  février 
1S45.  Pal.  1845.  2.  1S9. 

(1)  Pigeau,  Proc.  t.  2,  L.  3,  §  9.  Thoniime-Desmazurcs,  Pr.,  t.  2,  n.  1021.  Cass.  9  juillet 
1828.  Bordeaux,  80  juillet  1833.  Dev.  1S34.  2.  36.  Dali.  34.2.  33,  20  mars  1840.  Dev.  1840. 
2.  210.  Pal.  1841.  2.  298.  p.  p.  40.  2.  112. 

{2)  Toullier.  t.  13,  n.  77.  Bellot,  contrat  de  mariage,  t.  2,  p.  11G.  Carré,  Pr. ,  t.  3-  n.  29*  .'. 
M  arcade,  art.  1444.  Pontet  Rodiere,  u.  845.  t.  3.  Carré,  ouest.  2952.  Troplong,  n.  1363. Dali, 
n.  1829.  Limoges,  11  juillet  1S39.  Dev.  40.  2.  17.  Pal.  40.  1.  736.  Grenoble,  1"'  juillet  1822. 

(3)  Toullier,  n.  77.  Bellot  des  Minières,  p.  1IG,  t.  2.  Battur,  n.  642.  Ximes,  21  mai  1819. 

M  Favard,  v".  Exception,  s  G,  n.  1  et  2.  Tliomime-Desmazures,  n.  203.  Boitard ,  t.  2,  p.  53. 
Boneenne,  Pr.  t.  3,  p.  2GG.  Cnauveau,  Proc.  quest.  739  bis,  {<  2.  Bordeaux,  24  janvier  1834. 
Dev.  1834.  2.  540.  D.  p.  3G.  2.  103.  Toulouse,  7  février  1831.  Cass.  11  juin  et  13  août  1818. 
Caen,  15  juillet  1S2S.  Voy.  cep.  Amiens,  21  nov.  1841.  Dev.  1S42.  2.  390.  Cette  cour  nous 
paraît  avoir  confondu  les  nullités  qui  se  rattachent  au  fond  même  du  procès  et  les  nullités  des 
actes  de  procédure  qui  seules  font  l'objet  de  l'art.  173. 

i5;  Suivant  Battur,  t.  2,  n.  G43,  la  durée  de  l'action  en  nullité  est  restreinte  à  dix  ans:  c'est 
là  une  erreur  :  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  action  en  nullité  ou  en  rescision. 

(6)  Toullier,  t.  13,  n.  79,  80  et  81.  Dali.  n.  1793.  Bodiére  et  Pont,  t.  2,  n.  443.  Trop- 
long,  n.  1358.  Favard,  Comm.  conj.,  sect.5.  n.  5.  sépar.  entre  époux,  sect.  1,  §  2,  n.  9.  Dur. 
n.  414.  Cass.  Il  déc.  1S10.  11  juin  et  13  août  1818.  Colmar,  11  déc.  1811.  Metz,  28  juin  1815. 
PLOnen,  19  avril  1839.  Bourges,  15  février  1823.  Rouen,  27  avril  1816.  Amiens,  19  février  1824. 
Voy,  cep.  Limoges,  10  avril  1812.  Besançon,  30  juin  1809,  Grenoble,  10  mai  1820. 

V.  11 
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Mais,  est-ce  à  dire  que  les  poursuites  puissent  être  interrompues 
pendant  onze  mois  et  quinze  jours  sans  emporter  nullité  ?  Non  assuré- 
ment: il  ne  s'agit, dans  l'article  1444, que  d'une  continuité  morale; 
le  juge  doit  apprécier  les  causes  de  l'inaction  de  la  femme,  et  pro- 
noncer eu  égard  aux  circonstances.  —On  remarque,  il  est  vrai,  dans 
la  disposition  finale  de  l'article  872  Pr.,  ces  mots  :  «  sans  que  néan- 
moins il  soit  nécessaire  d'attendre  l'expiration,    du    délai   d'une 
année;  »  mais  ces  expressions  sont  trop  vagues  pour  qu'on  puisse 
en  induire  que  l'article  1444  a  été  modifié.  On  se  rend  facilement 
compte  de  la  pensée  du  législateur  :  il  venait  de  prescrire  quelques 
formalités  extérieures  pour  donner  plus  de  publicité  à  la  sépara- 
tion ;  puis,  craignant  qu'on  ne  tirât  cette  conséquence,  que  l'exécu- 
tion du  jugement  ne  devait  commencer  qu'après  l'accomplissement 
de  toutes  les  formalités ,  il  a  cru  devoir  l'écarter  par  un  texte  for- 
mel;— ainsi,  la  combinaison  de  l'article  1444  G.  c.  et  de  l'article  8/2 
Pr.,  n'offre  point  de  contradiction;  mais  au  contraire  une  simultanéité 
de  publicité  et  d'exécution,  en  vue   de  prévenir  toute  fraude  et  col- 
lusion.—  La  séparation,  quoique  suivie  des  formalités  requises  pour 
la  publicité  du  jugement  qui  la  prononce,  est  nulle,  si  des  poursuites 
commencées  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  jugement  et  continuées 
sans  interruption,  n'ont  pas  eu  lieu  (1)  :  Tel  est  le  sens  de  la  loi. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  les  tiers  ne  peuvent  traiter  en 
sécurité  avec  la  femme,  qu'après  l'exécution  pleine  et  entière  du 
jugement  de  séparation. 

L'avoué  de  la  femme  est  responsable  à  son  égard  de  la  nullité  ré- 
sultant de  l'inexécution  du  jugement  dans  la  quinzaine  :  man- 
dataire de  sa  cliente,  il  n'échapperait  à  la  responsabilité,  qu'en  éta- 
blissant :  ou  qu'il  a  remis  dans  la  quinzaine  toutes  les  pièces  à  la 
femme,  ou  qu'il  en  a  offert  la  remise  moyennant  le  rembourse- 
ment de  ses  frais  (2). 

Comment  concilier  notre  article  avec  l'article  174,  C.  de  Proc,  qui 
accorde  à  la  femme  un  délai  de  trois  mois  et  quarante  jours  pour 
faire  inventaire  et  délibérer?  Ces  deux  articles  n'ont  rien  d'incom- 
patible :  l'article  1444  n'exige  pas  que  la  femme  ait  mené  à  fin  les 
poursuites  dans  la  quinzaine  ;  mais  seulement  qu'il  y  ait  eu  commence- 
ment d'exécution: — Par  exemple,  la  femme  peut  signifier  le  jugement 

(1)  Toullier,  t.  13,  n.  79-81,  et  son  annotateur,  Favard,  v°.  Comm.  conjng.  sect.  5,  n.  5,  sép. 
entre  époux,  sect.  1,  §  2,  n.  9.  Dur.  n.  411  et  suiv.  Pont  et  Rodière,  n.  840  et  suiv.  Troplong, 
n.  1366.  Zach.  t.  3,  §  516.  Marcadé,  art.  1444 .  Rouen,  27  avril  1S16.  Cass.  11  juin  1823, 
13  août  ISIS.  Amiens,  12  mars  1S17.  Colm.ir ,  11  décembre  1811.  Metz,  28  juin  1815.  Amiens 
in  février  1824.  Rouen,  19  avril  1S39.  Bordeaux,  22  janvier  1S34.  Dev.  1834.  2.  640.  Dali., 
1836.  2.  103.  Cass.  6  décembre  1830.  2  mai  1831,  28  février  1833.  Dev   1S31.  1.  161. 

(2)  Pont  et  Rodiere,  n.  851,  t.  2.  Dur.  n.  411  et  suiv.  Battur,  n.  642.  Toullier,  t.  13,  n.  77 . 
SI.  Favard,  v°  Comm.  conj.sect.  5,  n.  5.  Sépar.  entre  époux,  sect.  1,  §  2,  n.  9.  Limoges,  il 
Juillet  1839.  Dev.  1840.  2. 17.  Angers,  10  août  1839.  Dev.  1839.  2.  389.  Cass.  11  déc.  1810. 
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avec  commandement,  commencer  l'inventaire,  former  une  demande 
en  pa\  ement  de  frais  ou  en  récompense,  et  faire  tous  autres  actes  qui 
ne  supposent  pas  nécessairement  l'intention  de  prendre  qualité  ; 
l'article  1444  conserve  donc,  sous  ce  rapport,  toute  son  autorité, 
nonobstant  l'article  174. 

Remarquons,  en  terminant,  qu'il  est  uniquement  question,  dans 
les  art.  1444,  Code  c,  et  autres  qui  s'y  réfèrent,  de  la  séparation 
de  biens  judiciaire  et  non  de  celle  qui  résulte  de  la  séparation  de 
corps  (311)  :  on  ne  peut,  en  effet,  supposer  que  des  époux  séparés 
de  corps  entendent  demeurer  communs  en  biens  (argument  de  l'ar- 
ticle 1463)  (I). 

1445.  — Toute  séparation  de  biens  doit,  avant  son  exécu- 
tion, être  rendue  publique  par  l'affiche  sur  un  tableau  à 
ce  destiné,  dans  la  principale  salle  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  de  plus  si  le  mari  est  marchand,  ban- 
quier ou  commerçant,  dans  celle  du  tribunal  de  commerce 
du  lieu  de  son  domicile  ;  et  ce,  à  peine  de  nullité  de 
l'exécution. 

Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens,  re- 
monte, quanta  ses  effets,  au  jour  de  la  demande. 

=  L'article  1445  détermine  les  moyens  à  employer  pour  donner 
de  la  publicité  au  jugement  de  séparation  de  biens.  —  Cette  publi- 
cité est  prescrite,  dans  le  but  d'avertir  les  personnes  qui  pourront 
contracter  par  la  suite  avec  les  époux,  ainsi  que  les  tiers  qui  au- 
raient intérêt  à  contester  la  séparation. 

Le  jugement  doit,  aux  termes  de  l'art.  1445,  être  affiché  dans  la 
principale  salle  du  tribunal  civil. 

L'article  872  Pr.  complète  cette  disposition  en  exigeant  que  ce  ju- 
gement soit  affiché  par  extrait  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  com- 
merce, quand  même  le  mari  ne  serait  pas  commerçant  : 

Extrait  dujugement,  contenant  la  date,  la  désignation  du  tribunal 
où  il  a  été  rendu ,  les  noms ,  prénoms ,  profession  et  demeure  des 
époux,  doit  être  inséré  sur  un  tableau  à  ce  destiné  et  exposé  pendant 
un  an  dans  l'auditoire  des  tribunaux  de  première  instance  et  de 
commerce  du  domicile  du  mari  ;  et,  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de 
commerce,  dans  la  principale  salle  de  la  maison  commune  du  domi- 
cile du  mari.  Pareil  extrait  doit  être  inséré  au  tableau  exposé  en  la 
chambre  des  avoués  et  notaires,  s'il  y  en  a.  La  femme  ne  peut  com- 
mencer l'exécution  du  jugement,  que  du  jour  où  les  formalités  ci- 
dessus  ont  été  accomplies,  sans  que,  néanmoins,  il  soit  nécessaire 
d'attendre  l'expiration  du  susdit  délai  d'une  année  (872  Pr.). 

(l)Dur.  n.  412.  Bonnier,  n.  327.  Marcadé,  art.  1346.  Chauveau  sur  Carré,  t.  G,  n.  298 
Bordeaux,  4  février  1811.  Voy.  toutefois  Pigeau,  t.  2,  p.  542. 
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Les  art.  866-869  prescrivent  la  publication  non-seulement  du 
jugement  de  séparation,  mais  encore  de  la  demande  ;  car  les  effets 
delà  séparation  remontent  au  jour  où  cette  demande  a  été  formée 
(1449):  les  jugements  sont  simplement  déclaratifs  du  fait  et  du 
droit.  —  Il  ne  peut  être  statué  sur  la  demande,  qu'un  mois  après 
l'observation  des  formalités  prescrites  pour  la  rendre  publique 
(869  Pr.). 

L'article  1445  prononce  la  nullité  de  la  séparation,  en  cas  d'inob- 
servation des  formalités  qu'il  prescrit  :  ainsi,  nonobstant  l'exécution 
dans  la  quinzaine,  ce  jugement  serait  considéré  comme  non  avenu, 
s'il  n'avait  pas,  au  préalable,  reçu  toute  la  publicité  voulue  (1)  ;  il 
faudrait  obtenir  un  nouveau  jugement,  et  par  conséquent,  recom- 
mencer toute  la  procédure  (2). 

La  nullité  prononcée  par  l'art.  1444,  n'est  pas  applicable  limiti- 
tivement  au  jugement  de  séparation  ;  elle  s'étend  à  la  séparation 
même,  c'est-à-dire,    à  l'instance  introduite  pour  l'obtenir. 

Pendant  la  litispendance,  le  mari  conserve  l'administration,  sans 
qu'on  puisse  l'en  dépouiller  ;  car  c'est  là  un  attribut  de  sa  qualité  de 
chef:  il  ne  peut  le  perdre  qu'en  vertu  d'un  jugement. 

«  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens  remonte,  quant 
à  ses  effets,  au  jour  de  la  demande.  »  — Remarquez  cette  expression  : 
la  loi  ne  dit  pas  à  compter  du  jour  :  elle  veut  que  les  effets  existent 
dès  le  jour  de  la  demande:  par  dérogation  à  la  règle  générale,  le 
jour  à  quo  se  trouve  dès  lors  compris  dans  le  terme  ;  il  ne  peut  être 
considéré  comme  un  point  de  départ  laissé  en  dehors  (3). 

Les  intérêts  de  la  clôt  ne  sont  dus  par  le  mari,  que  du  jour  de  la 
dissolution  de  la  communauté  (1473).  —  Troplong,  (n.  1384),  justifie 
cette  décision  par  deux  motifs  :  1°  les  intérêts  sont  en  général  la  peine 
d'un  retard  dans  le  payement  ;  or,  d'une  part,  le  mari  ne  peut  payer 
avant  le  jugement;  d'autre  part,  les  intérêts  de  la  dot  ont  pour  but 
de  soutenir  les  charges  du  ménage  :  2°  Le  mari  doit  pourvoir  à  ces 
charees,  jusqu'au  jugement  (4). 

Le  principe  de  rétroactivité  n'est  pas  contesté  en  ce  qui  touche  les 
rapports  des  époux  entre  eux  :  mais  reçoit-il  également  son  applica- 
tion ,  quand  il  s'agit  de  L'intérêt  des  tiers  qui  ont  traité  avec  les 
époux  depuis  la  demande  en  séparation?  Des  arrêts  nombreux  ont 
maintenu  les  actes  d?  administration  faits  par  le  mari  depuis  la  de- 
mande, et  il  est  admis  dans  la  doctrine,  que  ces  actes  peuvent  être  dé- 

1)  Rouen,  1"  décembre  1825 .  Angers,  10  aoùtlS39.  Dev.  40.  2.  130.  Caen,  1G  janvier  1S4G. 
l'ai.  1846.  1.  732.  Riom,  27  août  1844.  Pal.  1S45.  1.  137. 

(2)  Benoit,  Dot,  t.  1,  n.  314.  Cass.  11' juin  1823.  Bordeaux,  22  janvier  1S34.  Dev.  1834.  2. 
MO. 

(3)  Toull.  t.  12,  n.  58  et  suiv. 

(4)  Cass.  28  mars  1848.  Hall.  n.  1917.  D.  p.  184S.  1.  170.  Bordeaux,  S  janvier  1851 .  D.  p. 
1.  2.  50.  Voyez  cep.  Grenoble,  14  mai  1832.  D.  p.  33.  2.  123. 
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clarés  valables,  s'ils  ne  sont  pas  entachés  de  fraude  ;  rien  de  plus 
juste  :  il  faut  que  les  biens  soient  administrés  pendant  l'instance  ;  or, 
comme  la  loi  n'enlève  point  au  mari  l'administration, ce  droit  con- 
tinue  de  lui  appartenir  (1):  en  conséquence,  tant  que  la  communauté 
n'est  pas  dissoute ,  les  saisies-arrêts  que  des  créanciers  personnels 
du  mari  ont  formées  sur  les  revenus  dotaux  de  la  femme,  produisent 
un  plein  effet;  car  ils  ne  cessent  pas  d'être  leur  gage.  — Mais  la 
question  reste  entière  en  ce  qui  touche  les  actes  qui  dépassent  les 
limites  de  l'administration  ordinaire  : 

Pigeau  (Proc,  541)  distingue  entre  les  effets  relatifs  aux  époux, 
et  les  effets  relatifs  aux  tiers  :  suivant  cet  auteur,  «ce  n'est  que  rela- 
tivement aux  époux  entre  eux,  que  les  effets  du  jugement  remon- 
tent au  jour  de  la  demande,  et  non  relativement  aux  tiers  :  ces  der- 
niers peuvent  opposer  à  la  femme  tout  ce  qu'ils  ont  fait  de  bonne 
foi,  non-seulement  jusqu'au  jugement,  mais  encore  jusqu'à  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  pour  sa  publicité.  » — Toullier, 
t.  13,  n.  100,  s'élève  avec  force  contre  cette  doctrine  :  «  Remar- 
quez, dit-il,  que  c'est  après  s'être  occupé,  dans  une  première  dispo- 
sition, de  l'intérêt  des  tiers,  en  prescrivant  les  formalités  nécessaires 
pour  rendre  les  séparations  publiques,  que  l'art.  1445  ajoute  immé- 
diatement et  comme  une  suite,  la  seconde  disposition,  par  laquelle, 
comme  s'il  avait  craint  que  l'on  ne  pensât  que  ces  formalités  re- 
tardent l'effet  du  jugement,  le  législateur  dit  :  «  le  jugement  qui, 
prononce  la  séparation  de  biens  remonte,  quant  à  ses  effets,  au  jour 
de  la  demande  y).  «De  ces  deux  dispositions  ainsi  rapprochées  dans  le 
même  article,  il  est  donc  impossible,  en  bonne  logique,  de  ne  pas 
conclure  que  la  seconde,  énoncée  d'ailleurs  d'une  manière  générale, 
s'applique  aux  tiers,  de  l'intérêt  desquels  s'est  occupée  la  première, 
sans  même  parler  de  l'époux.  C'en  est  assez  pour  faire  voir  que  la 
distinction  imaginée  par  Pigeau  est  contraire  au  texte  de  l'article 
1445.  » —  Ajoutons,  que  la  publicité  prescrite  par  les  articles  866  à 
869,  Pr.  ne  se  justifierait  pas,  si  elle  n'avait  pour  but  de  prémunir 
les  tiers  qui  pourraient  traiter  avec  le  mari,  contre  le  danger  de  la 

(1)  Toullier,  t.  13,  n.  103,  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  126.  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  867. 
Mareadé,    art.  1440.   Rennes,  9  janvier  1808.  Poitiers,  21  mai  1823.  Rouen,  31  janvier  1826, 

Eiorn,  20  février  1S26,  9  avril  1S39.  Dev.  1840.  2.  153.   D.  p.  40.  2.  39.  Pal.  39.  2.  513 Ce 

système  est  susceptible  de  critique,  ne  perdons  pas  de  vue  en  effet,  que  les  mesures  prescrites  par 
la  loi,  notamment,  celle  qui  fait  remonter  les  effets  du  jugement  au  jour  de  la  demande,  sont 
toutes  protectrices  ;  que  son  but  est  de  mettre  le  patrimoine  de  la  femme  à  l'abri  de  la  mauvaise 
administration  du  mari  :  Or,  les  actes  qui  n'étaient  point  nécessités  par  l'urgence ,  sont  suspects 
de  fraude  lorsqu'ils  interviennent  dans  de  telles  conjonctures;  d'ailleurs  ne  peut-il  pas  entrer 
dans  les  convenances  delafemme,  ou  de  ses  héritiers,  d'administrer  leurs  biens,  au  lieu  de  les  don- 
ner a  bail,  par  exemple?  enfin,  u'est-on  pas  fonde  a  dire  que  par  une  espèce  de  fiction,  la  femme 
est  réputée  avoir  pris  l'administration  de  s<.s  biens  à  partir  de  la  demande?  que  le  mari  n'a  des 
lors  qu  nu  droit  d'administration  résolutoire?  —  La  cour  de  Bordeaux,  11  mai  1S43.  Dev.  1843, 
1.  ôll,  a  déclaré  nulle  la  saisie  des  fruits  et  revenus  des  biens  propres  de  la  femme,  faite  par 
un  créancier  du  mari  depuis  la  djmande  en  séparation  ;  mais  cet  arrêt  est  isolé. 
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rétroactivité  du  jugement  qui  prononcera  la  séparation.  —  Au  sur- 
plus, nous  le  répétons,  l'art.  1445  pose  une  règle  générale,  absolue: 
s'il  eût  été  dans  la  pensée  du  législateur  de  restreindre  l'applica- 
tion de  cette  règle  au  mari,  on  doit  croire  qu'il  s'en  seraitexpliqué  1). 

Au  résumé,  le  jugement  de  séparation,  quant  aux  actes  d'admi- 
nistration, ne  produit  d'effets  qu'à  partir  du  jour  où  il  a  été  pro- 
noncé; mais  quant  aux  actes  de  propriété,  les  effets  de  ce  jugement 
remontent  au  jour  de  la  demande,  même  par  rapport  aux  tiers. 

Par  suite,  nous  déciderons,  que  les  successions  mobilières  qui  sont 
échues  à  la  femme  durant  l'instance,  lui  appartiennent  exclusive- 
ment ;  —  qu'elle  n'est  point  tenue,  lors  même  qu'elle  accepterait  la 
communauté,  des  dettes  contractées  par  le  mari  pendant  l'instance 
en  séparation,  si  ce  n'est  jusqu'à  concurrence  du  profit  qu'elle  a  fait; 
— que  la  saisie  arrêt  faite  sur  ses  capitaux,  depuis  la  demande  en  sé- 
paration, et  les  actes  d'aliénation,  même  en  ce  qui  concerne  les  biens 
de  la  communauté,  peuvent  être  annulés  sur  la  demande  de  la 
femme,  par  l'effet  du  jugement  ultérieur  qui  prononce  la  sépara- 
tion (2)  :  —  mais  nous  le  répétons,  les  actes  d'administration  sont 
maintenus,  à  moins  qu'ils  ne  soient  entachés  de  fraude. —  Tel  est  le 
dernier  état  de  la  jurisprudence. 

La  rétroactivité  au  jour  de  la  demande  est  un  effet  commun  à 
tous  les  jugements:  pourquoi  donc  le  législateur  a-t-il  cru  devoir 
s'en  expliquer  spécialement  en  matière  de  séparation  de  biens?  On 
donne  généralement  pour  raison,  que  ces  sortes  de  procédures  étant 
par  dessus  tout  vexatoires  pour  le  mari,  on  avait  à  craindre  qu'il  ne 
prolongeât  l'instance  par  de  mauvaises  chicanes,  afin  de  pouvoir, 
dans  cet  intervalle,  consommer  la  ruine  de  la  femme. —  Mais  tel 
n'est  pas  le  véritable  motif  de  cette  disposition  :  Elle  se  justifie  par 
les  raisons  suivantes  : 

1°  Les  jugements  ordinaires  ne  sont  pas  attributifs  de  droits  nou- 
veaux ;  mais  seulement  déclaratifs  de  droits  préexistants.  —  Le  ju- 
gement de  séparation  crée  un  état  de  choses  qui  n'existait  pas,  et 
par  suite  confère  des  droits  nouveaux. 

2°  Dans  les  contestations  ordinaires,  la  résistance  du  défendeur 
est  injuste  ;  l'équité  veut  dès  lors  que  le  demandeur  obtienne  p$r  le 
jugement,  ce  qu'il  eût  dû  obtenir  le  jour  même  où  la  demande  a  été 
formée.  —  Le  mari,  défendeur  à  la  demande  en  séparation,  n'oppose 
pas  une  résistance  injuste,  puisque  la  loi  n'admet  pas  les  séparations 
volontaires  (Pont  et  Rodière). 

Sous  ce  double  rapport  un  texte  formel  était  donc  indispensable. 

(1)  Marcadé,  art.  1140.  Troplong,  n.  1889.  l'.attur.n.  «50.  Zach.  t.  :-;,  p.  47S.  Touiller,  t.  1';, 
n.  101  et  suiv.  Ratière  el  Pont,  t.  2,  n.  866  et  suiv.  Dur.,  t.  14,  n.  411.  Kiom.  20  février  L836 
Bordeaux,  limai  1843.  Dev.  1843.  2.  541.  Cass.  23  avril  1845.  Dev.  1S46.  1.  55G. 

12]  Kodière  et  Tout,  n.  868.  1843.  Cass.  22  avril  1845.  I>.,  i>.  55.  1.  207. 
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La  nullité  résultant  du  défaut  de  publicité  est  d'ordre  public  ; 
elle  peut  être  opposée,  en  conséquence,  même  pour  la  première  fois 
en  appel;  non-seulement  par  les  époux,  mais  encore  par  leurs  héri- 
tiers ou  ayants  causes  (1). 

Pendant  le  procès,  la  femme  peut,  toutefois  avec  permission  du 
juge,  prendre  des  mesures  conservatoires;  par  exemple,  faire  des 
saisies,  requérir  l'apposition  des  scellés,  etc.  (2)  (Pr.,  art.  869,  Ce, 
art.  270). 

Mais  la  loi  donne  au  mari  le  moyen  de  faire  cesser  les  mesures 
qui  peuvent  nuire  à  l'administration  des  biens,  sans  pour  cela  lui 
rendre  le  droit  de  disposition  :  ainsi,  aux  termes  de  l'article  270, 
il  peut  faire  lever  les  scellés  mis  sur  les  effets  mobiliers  de  la  com- 
munauté, en  faisant  dresser,  contradictoirement  avec  la  femme,  un 
inventaire  avec  prisée  de  ces  effets,  à  charge  par  lui  de  les  représen- 
ter ou  de  répondre  de  leur  valeur,  comme  gardien  judiciaire.  — S'il 
s'agit  d'une  saisie-arrêt,  il  peut  obtenir  main-levée  en  donnant  cau- 
tion. 

— A  quelle  époque  remontent  les  effets  de  la  séparation  de  biens ,  soit  quant  aux 
époux,  soit  quant  aux  tiers,  lorsque  cette  séparation  résulte  de  la  séparation  de 
corps? —  Nous  avons  admisque  la  séparation  de  biens,  conséquence  de  la  sépara- 
tion de  corps,  ne  produit  d'effets  qu'à  partir  du  jour  où  le  tribunal  a  statué;  car 
la  séparation  de  corps  n'entraîne  la  séparation  de  biens  que  par  conséquence:  la 
femme  qui  se  plaint  des  violences  de  son  mari  n'a  peut-être  pas  à  se  plaindre  de  son 
administration  :  pour  quelle  raison  ,  dès  lors ,  les  effets  du  jugement  rétroagiraient- 
ils  quant  à  l'intérêt  pécuniaire?  Quel  dangerla  femme  court-elle,  puisqu'aux  termes 
de  l'art.  271,  C.  civ. ,  les  aliénations  consenties  par  le  mari  sont  annulables, 
lorsquelles  sont  faites  en  fraude  de  ses  droits  ?  —  Au  surplus ,  comme  la 
femme  peut  demander  en  môme  temps  la  séparation  de  corps  et  la  séparation  de 
biens,  elle  doit  s'imputer  de  ne  pas  avoir  usé  de  ce  droit.  —  Nous  ne  pensons  pas 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  époux  elles  tiers.  (Voy.  nos  observations  sur 
l'article  312)  (3). 

1446 .  —  Les  créanciers  personnels  de  la  femme  ne  peuvent, 
sans  son  consentement,  demander  la  séparation  de  biens. 
Néanmoins,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du 
mari,  ils  peuvent  exercer  les  droits  de  leur  débitrice  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  de  leurs  créances. 

=  La  femme  peut  avoir  des  créanciers  personnels;  par  exemple, 
lorsquelle  a  emprunté  pour  réparer  ses  biens  propres,  ou  lorsqu'elle 
a  été  condamnée  personnellement  pour  un  délit  (1425,  1437)  :  il 

(1)  Paris,  18  mars  1814.  Toulouse,  7  février  1831.  Dali.  r..  17ST  et  suiv.  Carré,  n.  2056. 

(2|  Toullier,  t.  12  n.  58  et  suiv.  Chauveau  sur  Carré,  t.  3.  n.  2930.  Zach.  p.  470.  Caen,  10 
mars  1825.  Limoges.  7  mars  1823.  Rennes,  7  juillet  1841.  Pal.  1841.  -2.  404. 

(3)  Mai-caclé-  art.  1440.  Tout  et  liodièrc.  t.  2,  n.  S79.  Dur.  n.  413.  t.  14.  Toullier,  t.  13,  n.  85. 
Liège,  10  aoCtt  1854.  D.  p.  55.  2.  247.  Voy.  cep.  Cass.  20  mars  1855.  Dali.  1855.  1.  329. 
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semblerait  que  ces  créanciers  dussent  avoir  la  faculté  de  demander, 
en  \(Tiu  (11'  l'art.  1166,  la  séparation  de  biens; et  cependant,  l'ar- 
ticle  H  i(>  leur  refuse  formellement  ce  droit  :  la  loi  ne  veut  pas  que, 
pour  des  intérêts  purement  pécuniaires,  on  puisse  venir  jeter  le 
trouble  dans  un  ménage;  il  n'appartient  qu'à  la  femme  seule-,  en  sa 
qualité  d'épouse  ou  de  mère,  d'examiner  si  elle  doit  user  de  ce 
moyen  extrême.  — Les  créanciers  personnels  doivent  donc  obtenir 
son  consentement  pour  provoquer  l'instance,  car  elle  seule  est  juge 
de  l'opportunité  de  la  demande. 

Nous  déciderons,  par  suite  du  même  principe,  que  la  femme  con- 
serve  la  faculté  d'arrêter  l'action  des  créanciers,  par  le  retrait  de  son 
consentement,  de  même  qu'elle  pourrait,  par  un  désistement,  anéantir 
l'instance  qu'elle  aurait  introduite  ;  mieux  éclairée  sur  la  situation* 
de  son  mari,  elle  peut  avoir  de  bonnes  raisons  pour  renoncer 
aux  poursuites. 

Si  la  femme  se  rétracte,  qui  supportera  les  frais  de  procédure? 
Rodièreet  Pont,  (n.  21 1),  considèrent  la  volonléexpriméede  la  femme 
comme  un  mandat,  ci  décident  par  suite  qu'elle  supporte  ces  frais, 
— Troplong,  n.  1393  ,  fait  observer  quela  femme  se  borneàleverun 
;le;  qu'elle  donne  une  permission  et  non  un  mandat;  que  dès 
lors,  I  iers  agissent  à  leurs  risques  et  périls. — Cette  dernière 

opinion  nous  parait  d'autant  mieux  fondée,  que  si  les  créanciers 
échouent,  on  ne  saurait  certes  condamner  la  femme  aux  dépens. 

Cependant  les  créanciers  peuvent,  mais  seulement  en  cas  de  fail- 
lite ou  de  déconfiture  (1)  du  mari,  exercer  les  droits  de  leur  débi- 
trice jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  créances  (437  du  Code 
de  commerce  :  par  exemple,  intervenir,  faire  liquider  ses  droits,  la 
faire  colloquer  au  rang  qu'elle  doit  avoir  dans  les  attributions  de 
deniers  et  dans  les  ordres  ouverts  sur  le  mari,  et  se  faire  attribuer 
le  montant  de  la  collocation;  renoncera  la  communauté;  exercer  les 
droits  ouverts  à  son  profit  pour  le  cas  de  renonciation  (2)  ;  en  un 
mot,  faire  ce  que  ferais  la  femme  elle-même,  s'il  y  avait  séparation 
de  biens. — Ainsi,  dans  leur  intérêt,  la  communauté  peut  être  ficti- 
vement considérée  comme  dissoute. 

.Mais  nonobstant  ces  actes,  la  femme  ne  cessera  pas,  en  réalité, 
d'être  commune  en  liions  avec  son  mari;  car  la  faillite  ou  la  décon- 
fiture n'opère  pas  de  plein  droit  la  séparation  ;  elle  ne  peut  être  que 
le  résultat  d'une  demande  formelle  :  en  conséquence,  les  sommes 
qui  ne  seront  pas  allouées  aux  créanciers  de  la  femme,  profiteront 
aux  créanciers  du  mari:  la  communauté  continue,  en  un  mot,  et 

'!    La  décoi  Ivabilité  après  discussion  de  Ions  les  biens  men  • 

les  deux  cas  de  faillite  i  t  'le  déconfiture;  il  eut  été  trop  rigoureux 
créanciers  d  droit  dont  il  s'agit. 

Dur.  t.  14,  11.  !:  l.  3,  !'.  171. 
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conserve  tous  ses  effets  pour  tous  autres  que  les  créanciers  de  la 
femme  (1). 

Observons,  que  le  règlement  des  droits  de  la  femme  peut  être  mo- 
difie par  l'état  de  faillite  du  mari  (coi/,  art.  557el  suiv.  du  Code  de 

connu.  . 

—  Les  créanciers  de  la  femme  dont  le  mari  est  en  faillite  ou  eu  déconfiture,  peuvent 
incontestablement  poursuivre  leur  payement  sur  la  nue  propriété  des  immeubles 
de  leur  débitrice  et  sur  celle  des  objets  mobiliers  qu'elle  s'est  réservés  propres  : 
mais  sont-ils  obligés  de  conserver  au  mari  la  jouissance  de  ces  biens ?— •»  La  com- 
niunanté  n'est  pas  dissoute,  disent  quelques  auteurs;  donc  le  mari  conserve  la 
jouissance  des  propres  de  la  femme  :  les  créanciers  ne  peuvent  poursuivre  le  paye- 
ment de  leurs  créances  que  sur  la  nue  propriété.  — Il  en  est  autrement,  lorsque  les 
créanciers  de  la  femme  sont  en  même  temps  ceux  du  mari,  soit  parce  que  la  dette 
de  la  femme,  antérieure  au  mariage,  est  tombée  à  la  charge  delà  communauté;  soit 
parce  que  la  femme  s'est  obligée  pendant  le  mariage  avec  le  consentement  du 
mari  :  les  créanciers,  dans  ces  divers  cas,  ne  sont  pas  tenus  de  réserver  la  jouissance 
au  mari  (2) ~~Ce  système  est  en  contradiction  évidente  avec  l'art.  1446  :  puisque  les 
créanciers  peuvent  agir  comme  si  la  communauté  était  réellement  dissoute,  il  est 
évident  qu'ils  peuvent  se  payer  sur  les  revenus,  comme  sur  la  nue  propriété  des 
biens. — D'ailleurs,  s'ils  ne  prenaient  pas  les  revenus  de  la  femme,  ce  seraient  les 
créanciers  du  mari  qui  en  profiteraient,  par  l'effet  de  la  faillite  ou  de  la  déconfiture  ; 
Or,  le  législateur  n'a  pas  entendu  limiter  les  droits  des  créanciers  de  la  femme  dans 
l'intérêt  de  ces  derniers.  —  S'il  était  vrai  que  les  créanciers  ne  pussent  se  faire  payer 
que  sur  la  nue  propriété  des  biens  de  la  femme,  la  faillite  ou  la  déconfiture  du 
mari  ne  leur  conférerait  aucun  droit  particulier. — L'art.  11G6  donne  aux  créan- 
ciers de  la  femme  la  faculté  d'exercer  ses  droits  et  actions;  tousses  biens  sont 
affectés  à  leur  gage;  ils  peuvent  même  invoquer  le  bénéfice  de  l'hypothèque  légaie 
(2136),  et  faire  liquider  ses  reprises  (3). 

Aux  termes  des  art.  872  et  873  Pr.,  le  droit  accordé  aux  créanciers  du  mari,  de 
former  tierce-opposition  au  jugement  de  séparation,  est  restreint  à  une  année  ,  en 
supposant  que  les  formalités  prescrites  par  le  Code  de  procédure  aient  été  obser- 
vées: On  demande  s'.l  faut  appliquer  la  déchéance ,  même  à  la  tierce  opposition 
formée  contre  le  chef  d'un  jugement  qui,  par  extraordinaire,  porterait  en  même 
temps  liquidation  des  droits  et  reprises  de.  la  femme?*—  La  Cour  de  cassation  a 
décidé ,  par  un  arrêt  du  4  décembre  1815 ,  que  la  liquidation  des  droits  et  reprises 
de  la  femme,  est  une  suite  nécessaire  de  la  séparation  de  biens  (1444);  qu'elle  se  lie  en 
quelque  sorte  au  jugement  de  séparation,  par  l'effet  de  la  connexité,  et  que,  dès 
lors,  la  fin  de  non-recevoir  établie  par  l'article  873,  Pr.,  s'applique  à  l'un  et  à  l'autre 
chef  (4).  ~~  Mais  suivant  le  dernier  état  de  la  jurisprudence,  le  droit  d'attaquer  le 
jugement  de  séparation,  tombe  seul  sous  le  coup  de  la  déchéance  prononcée  par 
l'art  873,  Pr.  —  De  droit  commun,  le  délai  pour  former  tierce  opposition  est  de 
trente  années:  l'art.  873,  Pr.,  déroge  à  cette  règle;  il  faut  en  conséquence  l'inter- 
préter restriclivement  :  or,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  son  texte,  pour  reconnaître 
qu'il  est  relatif  à  la  séparation  et  non  au  partage  ;  que  le  législateur  a  seulement  pré- 

(1)  On  trouve  dans  le  2°  de  l'article  7SS  une  disposition  a  peu  près  semblable. 

(2)  Dur.  n.  420  et  421.  Pont  et  Rodi'ere,  n.  809.  Toullier,  t.  5,  p.  123.  Odier,  t.  1,  n.  374- 
Zach.  t.  3,  p.  471. 

(3]  Marcadé,  art.  1447.  (Val.) 

(4)  Voyez  dans  le  même  sens..  Dijon,  fi  août  1817.  Riom.  26  décembre  1817.  Cass.  4  décembre 
1816.  Merlin,  v°,  séparation  de  biens,  sect.  2,  §  3,  n.  i>.  Dur.  n.  413,  t.  11.  Delv.  t.  3-  notes  de 
la  liage  2<j.  Toullier,  t.  13,  n.  8G  et  125. 
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vu,  dans  l'art.  873,  Fr.,  le  cas  le  plus  ordinaire  où  le  jugement  prononce  simplement 
la  séparation,  et  non  le  cas  exceptionnel  où  ce  jugement  fixe  en  même  temps  les  re- 
prises delà  femme. — Ces  opérations  sont  distinctes  par  leur  nature  et  par  leur  objet: 
on  conçoit,  que  le  législateur  ait  restreint  à  un  bref  délai  l'exercice  de  la  tierce  oppo- 
sition au  jugement  de  séparation  de  biens  ;  car  ce  jugement  modifie  la  position  res- 
pective des  époux,  puisqu'il  enlève  au  mari  l'administration  des  biens  de  la  femme  ; 
mais  ce  motif  ne  peut  s'appliquer  à  la  liquidation  des  reprises  :  en  effet,  après  l'expi- 
ration d'une  année,  il  est  encore  facile  de  prouver  la  fraude  qui  s'est  glissée  dans  un 
partage  ;  tandis  qu'il  est  difficile  de  reconnaître  si  la  dot  était  en  péril  au  moment 
de  la  demande  ;  car  les  circonstances  peinent  avoir  changé. —  Les  art.  1&45,  C.  civ., 
et  872,  Code  de  pr. ,  prescrivent  la  publication  de  la  partie  du  jugement  qui  pro- 
nonce la  séparation,  et  non  de  celle  qui  liquide  les  reprises  de  laTemme. — Ajoutons, 
«pie  l'annulation  d'un  jugement  de  séparation  a  des  conséquences  bien  autrement 
graves  que  celui  d'un  partage. —  Il  nous  paraît  donc  évident,  que  l'intention  du  lé- 
gislateur n'a  pu  être  de  restreindre  à  une  année  le  droit  de  former  tierce  opposition 
à  cette  dernière  partie  du  jugement;  et  que  les  créanciers  ont  trente  ans  pour  atta- 
quer la  liquidation  (1). 

1447.  —  Les  créanciers  du  mari  peuvent  se  pourvoir  contre 
la  séparation  de  biens  prononcée  et  même  exécutée  en 
fraude  de  leurs  droits ,  ils  peuvent  même  intervenir  dans 
l'instance  sur  la  demande  en  séparation  pour  la  contester. 

=  Après  avoir  déterminé  les  droits  des  créanciers  personnels  de 
la  femme  en  matière  de  séparation  de  biens,  la  loi  règle  ceux  des 
créanciers  du  mari.  —  La  demande  en  séparation  est  principalement 
formée  contre  leur  intérêt  ;  il  est  possible  que  cette  demande  soit  le 
résultat  d'un  concert  frauduleux  entre  la  femme  et  son  mari;  qu'elle 
n'ait  d'autre  but  que  d'empêcher  la  saisie  des  revenus  de  la  femme, 
lesquels  appartiennent  à  la  communauté  ;  enfin  que  les  reprises  ne 
soient  exposées  à  aucun  danger  (871  Pr.)  :  on  devait  donc  les  auto- 
riser à  intervenir  dans  l'instance,  et  même  à  se  pourvoir  contre  le 
jugement,  en  cas  de  fraude.  —  Nous  avons  vu,  art.  311,  que  cette 
faculté  leur  est  refusée  en  matière  de  séparation  de  corps. 

ai  Duvergier  sur  Toullicr,  ibid.  Zach.  t.  3,  5  516,  note  16.  Odier,  t.  1,  n.  390.  Troplong.  n. 
1  100.  Dalloz,  n.  1890.  Bioche.  Pr.  Sép.  de  biens,  n.  38.  Chauveau  sur  Carré,  Pr.  quest.  2960 
Grenoble,  3  juillet  1S28,  6  juin  1829,  21  mars  1827.  Limoges,  20  décembre  1S2S.  Rouen.  12 
mars  1817.  Toulouse,  7  décembre  1S32.  Poitiers,  18juinl838.  Dev.  38.  2.  442.  —  Cass.  11  no- 
vembre 1835.  Dev.  1836.  1.  110  (arrêt  remarquable,  car  la  cour  est  revenue  ainsi  sur  la  jurispru- 
dence qu'elle  avait  consacrée  par  son  arrêt  du  4  décembre  1815. | —  Plusieurs  cours  avaient  admis 
une  distinction  entre  le  cas  ou  la  liquidation  était  faite  par  le  jugement  de  séparation  et  celle  oii 
elle  résultait  d'un  jugement  postérieur  :  Dans  ce  dernier  cas,  on  jugeait  que  le  délai  d'un  an 
n'était  pas  applicable  (Thomime-Dcsmazures,  sur  l'art.  873..  Pr.  Bordeaux,  20  juin  1836. 
Grenoble,  ::  juin  1828,  C  juin  1629.  Gass.  26  mars  1833.  Dev.  1833.  1.273.  Dali.  1833.  1.  222). 
Paris,  2.-»  août  1835.  Dev.  1885.  2.  211.  Bordeaux,  20  juin  1885.  Dali.  1836.  2.  48.  —  Mais  le 
dernier  état  de  la  jurisprudence  a  rendu  cette  distinction  sans  objet.  Elle  était  d'ailleurs  plus 
subtile  que  rationelle  .11  est  conséquent  d'accorder  aux  créanciers  trente  ans  pour  attaque!  la  par- 
tie du  dispositif  du  jugement  de  séparation  qui  est  relative  aux  droits  et  reprises  de  leur 
di  biteur,  puisqu'ils  jouissent  de  ce  délai  pour  attaquer  la  liquidation  faite  par  un 
jugement  ou  par  un  acte  postérieur.  Cass.  28  août  1883,  Il  novembre  1686.  Dev.  1833.  L. 
711.  |vy.  Isa.,  i.  H6.JPoitiers,  18  juin  1838.  Dev.  38.  2.  412.  (ircnoblc,  6  juin  1817.  Limoges, 
26  janvier  1S36.  Aix,  7  déc.  1837. 
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Afin  de  favoriser  l'intervention  des  créanciers,  le  Code  de  procé- 
dure veut  que  la  demande  en  séparation  soit  rendue  publique  (866, 
889  et  SUS),  et  que,  sauf  les  actes  conservatoires  autorisés  par  l'ar- 
ticle  238,  C.  civ.,  aucun  jugement  ne  puisse  être  prononcé  sur  cette 
demande,  qu'un  mois  après  l'observation  des  formalités  prescrites 
dans  ce  but.  —  Ces  formalités  sont  d'ordre  public;  la  nullité  peut 
être  invoquée,  non-seulement  par  les  créanciers  du  mari,  mais  en- 
core par  le  mari  lui-même,  dans  son  intérêt. 

Les  créanciers  du  mari  peuvent,  en  vertu  de  l'art.  1166,  exercer 
contre  le  jugement  de  séparation,  les  voies  ordinaires  d'opposition 
ou  d'appel,  comme  aurait  pu  le  faire  leur  débiteur  lui-même.  —  En 
cas  de  fraude  (1)  de  ce  dernier,  ils  pourraient  en  outre  se  prévaloir 
du  bénéfice  de  l'art.  1167,  et  former  tierce  opposition  (2)  au  jugement 
exécuté  (873  Pr.). 

Cette  dernière  action  n'a  d'effet,  comme  de  raison,  qu'en  faveur 
des  créanciers  qui  l'exercent  :  à  l'égard  de  tous  autres,  les  époux 
ne  sont  pas  moins  réputés  séparés  de  biens;  car  la  demande  des 
créanciers  n'anéantit  pas  le  jugement. 

Le  délai  pour  former  tierce-opposition  est,  en  général,  de  30  ans: 
mais  l'art,  873  P.  déroge  au  droit  commun,  en  restreignant  à  une 
année,  le  droit  conféré  aux  créanciers,  d'attaquer  le  jugement  de  sé- 
paration par  cette  voie;  il  modifie  ou  plutôt  développe  et  com- 
plète ainsi  l'art.  1447,  lequel  n'avait  déterminé  aucun  délai  péremp- 
toire.  L'expiration  de  ce  délai  élève  contre  eux  une  fin  de  non- 
recevoir  insurmontable  (Cass.,  18  février  1852,  D.  P.,  52,  1,  241). 

Quid,  si  les  formalités  prescrites  par  les  art.  865  et  suiv.  Pr., 
nouaient  pas  été  accomplies  ?  Les  créanciers  du  mari  seraient  reee- 
vables,  même  après  le  délai  fixé  par  l'art.  873  Pr.,  à  attaquer  le 
jugement  de  séparation  :  aucun  doute  ne  peut  s'élever  sur  ce  point  ; 
l<i  tierce  opposition  suppose  que  le  jugement  est  valable  :  si  les  for- 
malités voulues  n'ont  pas  été  observées  il  n'a  pointée  caractère. 

Mais  quelle  sera  la  durée  de  leur  action?  Quelques  auteurs  appli- 
quent ici  la  maxime  :  Quœ  temporal ia  sunt  ad  aaendum perpclua 

11  Nous  n'hésitons  pas  à  décider  que  le  mot  fraude,  est  employé  ici  dans  l'acception  qui  lui  est 
donnée  par  l'article  1167;  qu'il  s'entend  du  préjudice  intentionnel  du  dommage  causé  par  dol 
ou  tromperie. —  Suivant  Toullier>  n.  S9,  t.  13,ce  mot  exprime,  dans  l'article  1147,  même  lepié- 
judice  souffert  par  le  cours  des  choses,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  dol.  —  Nous  reconnaissons 
que  le  mot  fraude  a  d'abord  signifié  préjudice  :  mais  depuis  Papinien,  il  a  reçu  une  signification 
plus  restreinte  (L.  79.  ff.  de  reg.  jur.)  et  les  travaux  préparatoires  du  Code  sur  l'art.  1447, 
démontrent  que  l'interprétation  de  Papinien  a  prévalu,  n'oi/.  Locré,  t.  13,  p.  250  et  Fenet).  — 
Pans  l'opinion  deToullier,  dit  avec  raison  Duvergier,  ibid,  la  séparation  de  biens  ne  présenterait 
'à  la  femme  qu'une  ressource  illusoire;  presque  tons  les  jugements  de  séparation  pourraient  être 
attaqués.  (Mareadé,  art.  1447. 

[2)  Les  créanciers  sont  en  général  représentés  par  leur  débiteur;  mais  comme  on  ne  donne  pas 
ùe  mandat  pour  se  taire  frauder,  il  est  juste  de  les  admettre  a  former  tierce  opposition .  La  tierce 
opposition  est  pour  les  créanciers,  contre  les  jugements,  ce  que  l'action  l'évocatoire  (1167)  est 
contre  les  actes . 
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sunt  ad  excipiendum  (1).  Mais  nous  croyons  avoir  démontré  que  cette 
maxime,  fondée  sur  (\vs  motifs  particuliers  au  droit  romain,  n'a  plus 
aujourd'hui  d'autorité  (F.  1304,  quest.). 

D'autres  accordent  dix  années,  par  application  de  l'art.  1304(2); 
mais  cet  article  suppose  que  l'action  est  formée  par  une  personne 
qui  a  élé  partie  au  contrat;  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  notre  espèce. 

Quel  parti  prendre  ?  11  faut,  selon  nous,  appliquer  la  règle  de  l'ar- 
ticle 2262  :  or,  aux  termes  de  cet  article,  le  créancier  n'est  forclos  que 
par  l'expiration  du  terme  assigné  à  la  durée  des  actions  par  les  prin- 
cipes généraux,  lorsque  l'exercice  de  son  droit  n'est  point  circons- 
crit dans  un  délai  spécial  (3)  {Voy.  nos  observ.  sur  l'art.  1167). 

Nonobstant  le  silence  de  la  loi,  il  nous  semble  que  les  créanciers 
personnels  de  la  femme  doivent,  comme  les  créanciers  du  mari,  jouir 
du  bénéfice  de  l'article  1448,  lorsqu'ils  ont  intérêt  au  maintien  de 
la  communauté  ;  ce  qui  a  lieu,  si  le  mari  fait  des  opérations  fruc- 
tueuses, ou  s'il  est  appelé  à  recueillir  quelque  succession  avanta- 
geuse, circonstances  qui  leur  donneraient  l'espoir  fondé  d'obtenir  le. 
payement  de  leur  créance.  —  L'art.  1447,  nous  le  répétons,  a  pour 
but  unique  de  prévenir  les  fraudes  ;  il  consacre  le  principe  de  l'ar- 
ticle 1167. 

Au  résumé,  outre  les  formalités  prescrites  pour  rendre  publics 
la  demande  en  séparation  et  le  jugement,  la  loi  prévient  ou  répare 
de  la  manière  suivante  le  préjudice  que  la  séparation  de  biens  peut 
causer  aux  créanciers  du  mari  : 

1°  Ils  peuvent,  en  tout  état  de  cause,  demander  communication 
des  pièces  sur  lesquelles  la  femme  se  fonde  ; 

2°  Ils  peuvent  intervenir  dans  l'instance,  pour  contester  la  demande 
ou  pour  conserver  leurs  droits  ; 

3°  Ils  peuvent,  pendant  un  an,  se  pourvoir,  par  tierce-opposition 
contre  le  jugement  exécuté; 

4°  Enfin,  ils  peuvent  faire  prononcer  la  nullité  de  la  séparation  et 
de  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  si  toutes  les  formalités  prescrites  pour 
la  publicité  de  la  demande  et  du  jugement  n'ont  pas  été  observées 
ponctuellement,  ou  si  la  séparation  n'a  pas  été  exécutée  clans  la  quin- 
zaine. 

Effets  de  la  séparation  de  biens. 
Le  principal  effet  de  la  séparation  de  biens,  est  de  dissoudre  la 

(1)  Merlin,  Rép.  \",  Sép.  'le  biens,  sect.  2,  ',  3,  n.  ~>.  l'ont  et  Koiliere,  n.  853.  Carré,  Proc. 
quest.  i 

f_>)  Battur,  n.  643,  t.  2.  Toullier,  t.  13,  n.  04. 

L6.  Troplong,  n.  1403.  Odier,  t.  1,  n.  392.  Cass.  13  août  1818.  Kiom,  3  août 
1840.  I"  ■•  H.2.  L6.  Montpellier,  11  nov.  1844.  l'ai.  1845.  t.  542.  Bordeaux,  22  janvier  1834. 
J)cv.  34.  2.  040.  Dali.  36.  2.  103.  Caen,  16 janvier  1846.  Pal.  lS4ti.  2.  732. 
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communauté  et  de  rendre  à  la  femme  l'administration  et  la  jouis- 
sance de  ses  biens. 

La  séparation  de  biens  produit  les  mêmes  effets,  quelle  soit  la  con- 
séquence de  la  séparation  de  corps  ou  qu'elle  ait  été  prononcée  prin- 
cipalement; sauf  deux  différences  [voy.  art.  1445,  quest.)  :  l°dans 
le  premier  cas,  ses  effets  ne  datent  que  du  jour  du  jugement;  tondis 
que,  dans  le  deuxième,  ils  remontent,  (même  quant  aux  tiers,  selon 
nous,)  au  jour  de  la  demande,  c'est-à-dire,  de  la  signification  por- 
tant copie  de  la  requête  présentée  au  président  et  assignation  à  com- 
paraître devant  le  tribunal;  d'où  il  résulte,  que  la  communauté  doit 
être  partagée  suivant  son  état  à  cette  époque  ,  si  la  femme  accepte. 
—  2°  Dans  le  cas  de  séparation  contractuelle,  la  femme  contribue 
aux  charges  du  ménage  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus  ; 
lorsque  la  séparation  est  judiciaire,  elle  supporte  ces  charges  en  pro- 
portion de  ses  facultés,  comparées  à  celles  de  son  mari. 

Nous  verrons  successivement  :  dans  quelle  proportion  la  femme 
séparée  doit  contribuer  aux  dépenses  du  ménage  ;  quelle  est  sa  ca- 
pacité; quelle  est  la  responsabilité  du  mari. 

Î448-  — La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  biens,  doit 
contribuer,  proportionnellement  à  ses  facultés  et  à  celles 
du  mari,  tant  aux  frais  du  ménage  qu'à  ceux  d'éducation 
des  enfants  communs. 

Elle  doit  supporter  entièrement  ces  frais  ,  s'il  ne  reste 
rien  au  mari. 

=  Les  effets  de  la  séparation  de  biens  sont  déterminés  dans  cet 
article  et  dans  ceux  qui  le  suivent. 

Comme  la  dissolution  n'entraîne  pas  la  dissolution  du  mariage,  la 
femme  doit  contribuer,  suivant  ses  facultés,  aux  charges  du  ménage. 

Peut-on  raisonner  ici  par  analogie  des  art.  1537  et  1575?  Les  dé- 
penses du  ménage  doivent-elles  être  réglées  dételle  manière  que  la 
portion  contributoire  de  la  femme  n'excède  pas  le  tiers  de  ses  re- 
venus? L'art.  1537  suppose  que  le  ménage  s'établit;  l'art.  1448 
suppose,  au  contraire,  que  le  mari  est  ruiné,  qu'il  ne  lui  reste  rien  : 
dès-lors,  ce  quantum  de  la  contribution  n'est  point  applicable. 

L'article  1448,  se  borne  à  dire,  que  la  femme  doit  contribuer  en 
proportion  de  ses  revenus  :  Si  donc  les  époux  ont  autant  de  fortune 
!'un  que  l'autre,  chacun  contribuera  pour  moitié  aux  charges  du  mé- 
nage. —  Si  les  fortunes  ne  sont  pas  égales,  le  plus  riche  en  suppor- 
tera la  plus  forte  part. — Si  le  mari  est  insolvable ,  toutes  les  charges 
Feront  supportées  par  la  femme  (1). 

(1)  Zach.p.  480.  Toullier,  n.  116.  Paris,  21  avril  18-30.  Grenoble,  28 janvier  1836.  Dev.  36. 
2.  335, Dali.  37.  2.  24,  Paris,  13  juin  1836.  Dev.  ibid.  Dali.  36.  2.  134.  Agen,  13  juillet  1849. 
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Les  dépenses  à  faire  pour  l'entretien  et  l'éducation  des  enfants 
sont  naturellement  comprises  dans  les  frais  de  ménage. 

Jugé,  que  la  femme  séparé»1  de  biens  est  tenue,  en  cas  d'insolva- 
bilité de  son  mari,  de  subvenir  intégralement  aux  aliments  et  aux 
frais  d'éducation  de  leurs  enfants;  que  l'obligation  des  époux  à  cet 
égard  est  solidaire  et  indivisible  (203)  (1). 

Notre  article  ne  parlant  que  des  enfants  communs,  on  demande 
si  la  femme  est  personnellement  obligée  de  subvenir  aux  frais  d'é- 
ducation et  d'entretien  des  enfants  que  le  mari  a  eus  d'un  précédent 
mariage,  lorsqu'ils  n'ont  pas  de  biens  personnels  suffisants  [aut  vice 
versa)  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  ces  enfants  sont  pour  la  femme  des 
étrangers;  l'art.  1448  n'est  que  l'application  de  l'art.  203. 
Si  l'art.  1409  impose  à  la  communauté  la  charge  annuelle  des  en- 
fants du  premier  lit  d'un  époux,  c'est  comme  dette  personnelle  de 
cet  époux;  comme  charge  des  fruits  :  or,  quand  la  communauté  est 
dissoute,  les  conséquences  qu'elle  entraîne  doivent  cesser. 

Appliquez  à  la  séparation  judiciaire,  la  disposition  de  l'art.  1539, 
(bien  qu'elle  se  trouve  sous  la  rubrique  de  la  séparation  contrac- 
tuelle,) ainsi  que  les  art.  1577,  1578  et  1579. 

—  La  femme  est-elle  tenue  de  verser  entre  les  mains  de  son  mari  la  soinni" 
qu'elle  doit   fournir    pour  les  besoins  du  ménage?  ~»  Nous  pensons  qu'en  règle 
générale  la  femme  doit  remettre  au  mari  sa  part  contributoire  dans  les  charges  d'i 
ménage  :  le  mari,  en  effet,  est  le  chef  de  l'union  conjugale;  l'autorité  souveraine 
repose  sur  sa  tête;  or,  elle  serait  vaine,  s'il  n'avait  pas  le  maniement  exclusif  des 
deniers  communs.  «La  femme,  disait  Merlin  (2),  qu'est-elle  dans  les  détails  du  mé- 
nage, à  l'égard  de  son  mari?  une   procuratrice  que  le  mari  peut  révoquer  d'un 
moment  à  l'autre,  en  se  chargeant  lui-même  des  soins  qu'il  lui  confie  :  pourquoi, 
en  effet,  a-t-on  constamment  tenu  pour  maxime  que  la  femme  n'a  pas  besoin  de 
l'autorisation  expresse  de  son  mari  pour  l'obliger  au  payement  des  fournitures  faites 
à  la  maison  conjugale?  parce  que  le  mari  est  censé,  lorsqu'il  ne  se  charge  pas  per- 
sonnellement des  détails  du  ménage ,  les  abandonner  à  sa  femme  en  qualité  de. 
mandataire...  Si  tels  sont  les  droits  du  mari ,  lorsque  la  femme  vit  avec  lui,  soit  en 
communauté,  soit  sons  le  régime  dotal,  soit  même  sous  le  régime  de  la  séparation 
des  biens  contractuelle,  pourquoi  en  serait-il  autrement  lorsque  la  séparation  a  été 
prononcée  par  jugement?  Ce  jugement  ne  porte  pas  atteinte  à  la  puissance  mari- 
tale; le  mari  qui  était  chef  de  la  maison  conjugale,  ne  cesse  pas  de  l'être  après  la 
séparation...  Qu'importe,  que  par  la  séparation  de  biens,  la  femme  acquière  le  droit 
d'administrer  personnellement  ses  biens,  et  d'en  percevoir  elle-même  les  revenus: 
clic  ne  lait  ipie  se  placer  dans  l'état  où  elle  se  fût  trouvée  si,  en  se  mariant,  eile 
avait  stipulé  ou  qu'elle  serait  séparée  de  biens  d'avec  son  mari,  ou  qu'elle  possé- 
derait tous  ses  biens  comme  paraphernaux.  » —  Telle  était,  en  effet,  avant  le  Code 
civil,  la  doctrine  de  tous  les  auteurs  et  la  jurisprudence  de  tous  les  tribunaux.  Le 
Code  civil  n'a  pas  dérogé  à  cette  doctrine  :  à  la  vérité,  il  n'explique  pas  formelle- 
Dali.  49.  2.  168,  2  juillet  1851.  D.  p.  51.  1.  272.  Nlines.  15  mars  1S52.  D.  p.  52.  2.  153,  2'3 
juillet  1850.  D.  p.  33.  2.  247. 

(1)  Grenoble,  28  juin  1836.  Paris,  13  juin  1836.  Dev.  1836.  2.  335  et  336. 

(2)  Conclusions  rapportées  par  Dev.  sous  l'arrêt  de  cassation  du  5  août  1807. 
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nient  de  quelle  manière  la  femme  séparée  de  biens  judiciairement  doit  contribuer 
aux  charges  du  ménage;  mais,  par  cela  seul  qu'il  lui  impose  l'obligation  de  contri- 
buer à  ces  charges,  il  décide  qu'elle  doit  verser  sa  partcontributoire  entre  les  mains 
de  son  mari.  — Si  la  femme,  séparée  de  biens,  pouvait  faire  elle-même  les  dépenses 
du  ménage,  elle  aurait  nécessairement  aussi  celle  d'employer  elle-même  sa  part 
contributoire,  aux  frais  d'éducation  des  enfants  communs  :  or,  conçoit-on  un  pareil 
renversement  de  tous  les  principes? 

Cependant,  n'oublions  pas  que  la  position  est  exceptionnelle:  il  est  possible  que 
le  mari  ne  soit  qu'un  dissipateur;  qu'il  n'ait  pas  d'habitation  [convenable;  qu'il 
soit  hors  d'état  de  recevoir  sa  femme  et  de  lui  fournir  ce  qui  est)  nécessaire  aux  be- 
soins de  la  vie  :  dans  ces  divers  cas,  les  tribunaux,  appréciateurs  souverains  des  cir- 
constances, peuvent  décider  que  ia  femme  payera  directement  les  fournisseurs  (1). 

Il  est  bien  entendu,  que  le  mari  ne  pourrait  conserver  en  garantie  les  biens  de 
la  femme,  pour  assurer  le  versement  des  fonds  que  l'on  doit,  suivant  nous,  lui  re- 
mettre (2).  Il  a  perdu  en  totalité,  par  la  séparation,  l'administration  des  biens  de  la 
femme;  il  ne  peut  conserver  cette  administration  pour  partie. 


Capacité  de  la  femme  séparée  de  biens. 

1449.  —  La  femme  séparée  soit  de  corps  et  de  biens,  soit 
de  biens  seulement,  en  reprend  la  libre  administration. 

Elle  peut  disposer  de  son  mobilier,  et  l'aliéner.  (3). 

Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consente- 
ment du  mari  ou  sans  être  autorisée  en  justice  à  son 
refus, 

=s  La  séparation  de  biens  produit  deux  effets  principaux  : 

1°  Elle  dissout  la  communauté  ; 

2°  Elle  rend  à  la  femme  l'administration  et  la  jouissance  libre  et 
entière  de  ses  biens  personnels.  — En  conséquence,  la  femme  peut 
faire  de  sa  seule  volonté,  sans  avoir  besoin  de  l'autorisation  de  jus- 
tice, tous  les  actes  réputés  de  simple  administration  :  par  exemple, 
recevoir  non-seulement  les  intérêts  de  ses  créances;  mais  encore  ses 
capitaux;  même  le  prix  de  la  vente  de  ses  immeubles;  consentir  des 

(1)  Pothier,  corara.  n.  464 et 465.  Merlin,  Rép.  v°,  sep.  de  biens,  sect.  2,  §  5,  n.  8.  Bellot.  t. 

2,  p.  150.  Kodière  et  Pont,  t.  2,  n.  875.  Troplong,  t.  2,  n.  1431.  Zacli.  t.  3,  §  51G.  .Uarcade'.  art. 

1449.  Chardon,  Puis.  mai-,  n.  337.  Odier,  t.  X,  n.  401.  Paris,  5  août  1807.  Rouen,  8  juin  1824, 

23  janvier  1S34.  Cass.  28  juillet  1808,  Nancy,  28  janvier  1S41.   Bordeaux,   29  avril  1831.  Dev. 

1S31.  2.  208.  Dali.   31.  2.  144.   Poitiers,  17  février  1842.  Pal.  1842.  1.  255.   C'ass.  6  mai  1835. 

Dev.  35.  1.  415.  D.  p.  35.  1.  405. 

(2j  Dolv.  p.  111  n.  8.  Odier,  t.  1,  n.  400.  Troplong,  n.  143S.  Dali.  n.  1955.  Poitiers,  17  fév. 
1842.  Dev.  42.  2.  472.  D.  p.  42.  2.  80.  Pal.  42.  1.  255. 

(3  Quelques  auteurs  assimilent  la  femme  se'pare'e  de  biens  au  mineur  émancipe'  (Dur.  n.  42G. 
Merlin,  v",  autoris.  mar.  sect.  7,  n.  5)  :  cette  assimilation  est  inexacte:  le  mineur,  quoique 
émancipé,  n'a  que  la  pure  administration  :  il  ne  peut  aliéner  un  capital  mobilier  :  ce  droit  est 
formellement  conféré  a  la  femme  [Voyez  1449'.  —  La  femme  peut  recevoir  seule  un  capital  mo- 
bilier; ce  droit  est  refusé  au  mineur  émancipé  (481,  482).  —  La  femme  en  un  mot  a  la  libre  ad- 
ministration, un  administration  large,  étendue;  le  mineur  n'a  qu'une  administration  restreinte- 
Voy.  notre  Commentaire  sur  l'article  7. 
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baux  dont  la  durée  ne  dépasse  pas  les  limites  fixées  par  les  ar- 
ticles l't-29  et  1430,  etc. 

Mais  là  ne  se  bornent  pas  les  pouvoirs  de  la  femme  séparée  :  L'ar- 
ticle 1449  va  plus  loin;  il  modifie  l'art.  217  :  Aux  termes  de  ce  der- 
nier article,  a  la  femme  même  non  commune  ou  séparée  de  biens,  ne 
peut  don  lier,  aliéner,  etc.,  sans  le  concours  de  son  mari  dans  l'acte, 
ou  son  consentement  par  écrit.»  —  L'article  1449  déclare  expressé- 
ment, que  la  femme  séparée  peut  disposer  de  son  mobilier  [corporel 
ou  incorporel,)  et  l'aliéner. 

Toutefois,  il  est  généralement  admis,  que  le  droit  conféré  à  la 
femme,  par  le  2e  alinéa,  n'est  qu'un  développement  du  principe  éta- 
bli dans  le  premier;  qu'il  se  confond  avec  le  droit  d'administration. 

De  là,  plusieurs  conséquences  : 

1°  La  femme  ne  peut,  sans  autorisation,  engager  son  mobilier  par 
voie  d'emprunt,  d'achat  ou  autrement,  que  dans  les  limites  d'une 
simple  administration.  (Toutefois,  ce  point  est  controversé;  voyez 
quest.) 

2°  La  femme  encore  mineure,  ne  peut  valablement  donner  décharge 
d'un  capital,  qu'autant  qu'elle  est  assistée  de  son  mari,  son  curateur 
légitime:  s'il  refuse  son  concours,  le  tribunal  doit  statuer  (482  C. 
civil). 

3°  La  femme  doit  se  faire  autoriser  de  son  mari  ou  de  justice  pour 
tous  actes  autres  que  ceux  d'administration:  par  exemple,  pour  ac- 
cepter une  succession  ou  une  donation,  ou  pour  ester  en  justice,  soit 
en  demandant,  soit  en  défendant  :  En  effet,  malgré  la  séparation 
de  biens,  elle  reste  soumise  à  la  puissance  maritale. 

4°  La  femme  ne  peut  disposer  de  son  mobilier  à  titre  gratuit  : 
l'art.  1449  déroge,  il  est  vrai,  à  l'art.  217,  en  ce  qui  touche  le  droit 
d'aliéner  :  mais  l'art.  217  distingue  fort  bien  les  aliénations  des  do- 
nations :  En  disposant  à  titre  gratuit,  lafemme  aliène  sans  rien  re- 
cevoir; en  disposant  à  titre  onéreux,  elle  reçoit  l'équivalent  de  ce 
qu'elle  donne.  —  La  morale  veut  que  le  mari  ait  connaissance  des 
donations  faites  par  la  femme.  —  Vainement  argumenterait-on  de 
ces  deux  expressions:  disposer  etaliéner,  qui  sont  employées  cumu- 
lativement  dans  le  2e  alinéa  de  l'art.  1449  :  cette  interprétation  met 
trait  l'art.  1449  en  opposition  avec  l'art.  905.  11  est  évident,  que 
l'expression  :  disposer,  se  trouve  restreinte  aux  aliénations  à  titre 
onéreux  faites  dans  les  limites  d'une  sage  administration  (Dur..n. 
208,  t.  8,  et  725,  t.  14  [Val.);  voy.  cep.  Delv.  sur  l'article  905). 

5°  La  femme  ne  peut,  sans  autorisation,  donner  ses  biens  à  bail, 
pour  un  temps  qui  excède  neuf  années  (595,  1427,  1718).  —  Toute- 
Ibis,  ne  perdons  pas  de  vue,  que  la  nullité  résultant  du  défaut  d'au- 
torisation  est  seulement  prononcée  dans  l'intérêt  de  la  femme,  du 
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mari  el  de  leurs  héritiers  (225,  1125)  (1). — Le  preneur  qui  aurait  ac- 
cepté un  pareil  bail,  ne  pourrait,  par  conséquent,  en  demander  la 
réduction. 

La  dernière  disposition  de  l'art.  1449  est  relative  aux  immeubles 
propres  de  la  femme  :  comme  ils  ont  en  général  une  importance  plus 
grande  que  le  mobilier ,  on  a  dû  refuser  à  la  femme  la  faculté  de  les 
aliéner  sans  le  consentement  du  mari  ou  sans  l'autorisation  de  jus- 
tice. 

Cette  prohibition  s'étend  à  tous  les  actes  qui  rentrent  dans  la 
classe  des  actes  d'aliénation,  tels  que  les  constitutions  d'hypothèques 
ou  de  servitudes,  les  concessions  de  baux  à  longs  termes,  etc. 

Par  suite,  il  faut  admettre  que  les  obligations  consenties  par 
la  femme  non  autorisée,  ne  peuvent  s'exécuter  sur  la  propriété 
de  ses  immeubles  propres,  quand  même  ces  obligations  auraient  été 
contractées  dans  la  limite  d'une  simple  administration. — On  objecte, 
qu'en  règle  générale,  les  engagements  contractés  valablement,  affec- 
tent la  masse  des  biens  (art.2092)  :  cet  argument  n'est  au  fond  qu'une 
pétition  de  principes  ;  car  l'art.  2092  suppose  un  engagement  qui 
frappe  tout  le  patrimoine  ,  et  la  question  est  précisément  de  savoir, 
si  la  femme  séparée  peut  contracter  un  pareil  engagement  (voyez 
infra,  quest.).  Sans  doute,  elle  est  relevée  par  l'art.  1449,  en  ce  qui 
touche  le  droit  de  disposer  de  son  mobilier,  de  l'incapacité  générale 
prononcée  par  l'art.  217  ;  mais  cet  article  ne  place  point  l'aliénation 
des  immeubles  au  nombre  de  ceux  que  comporte  le  droit  d'adminis- 
trer ;  or,  de  l'incapacité  d'aliéner  certains  biens,  découle  naturelle- 
ment celle  de  les  engager  et  de  les  affecter  au  gage  des  créanciers. 
—  D'ailleurs,  en  établissant,  dans  le  même  article,  une  antithèse 
entre  la  faculté  de  disposer  du  mobilier  et  celle  d'aliéner  les  immeu- 
bles, la  loi  manifeste  implicitement  l'intention  d'établir  une  diffé- 
rence, quant  aux  droits  qu'elle  confère  à  la  femme.  —  Nous  avions 
incliné  vers  le  système  contraire,  dans  notre  commentaire  sur  l'ar- 
ticle 217;  mais  nous  n'hésitons  pas  à  décider,  après  y  avoir  plus 
mûrement  réfléchi,  en  présence  surtout  du  texte  de  l'art.  1449, 
que  les  obligations  contractées  par  la  femme  séparée ,  même  dans 
les  limites  d'une  simple  administration,  ne  donnent  lieu  à  des  pour- 
suites, que  sur  son  mobilier  et  sur  les  revenus  de  ses  immeubles  (2). 

Une  autre  difficulté  s'élève  :  la  femme  paraphernale  ou  séparée 
contractuellement  peut-elle,  comme  celle  qui  est  séparée  judiciaire- 
ment, aliéner  son  mobilier  pour  les  besoins  de  son  administration  ? 
Cette  question  est  vivement  controversée  ;  il  nous  paraît  logique 

(1)  r»ur.  n.  427,  t.  14.  Bellot  des  Minières,  t.  4,  p.  300.  Zach.  p.  480. 

(2)  Zach.  p.  484,  n.  55.  Marcadé,  art.  1449.  Dalloz,  n.  2000  et  suiv.  Voy.  cep.  Dur.  t.  4,  n. 
428,  t.  2,  n.  492.  Valette  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  463.  Rodieie  et  Pont,  t.  %  n.  883  et  388.  Delv. 
p.  26,  n.  7.  Vazeille-  Mariage,  n.  218. 
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d'en  renvoyer  l'examen  à  la  section  9,  §  2,  de  la  séparation  debiens; 
car  elle  suppose  quelques  connaissances  préliminaires  sur  ce  régime 
exceptionnel:  Nous  établirons,  que  la  séparation  conventionnelle  et 
la  paraphernalilé  produisent,  sous  ce  rapport,  les  mêmes  effets  que 
la  séparation  judiciaire. 

—  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  debieus,  peut-elle  encore,  après  la  dis- 
solution, accepter  la  communauté  et  en  demander  le  partage?  ~~  En  demandant 
la  séparation,  son  seul  but  a  été  de  conserver  une  partie  de  ses  biens,  mais  non  de 
renoncer  au  bénéfice  que  peut  présenter  la  communauté  (Pothier,  539;  Bcllot, 
p.  147,  t.  2)  {Vol.). 

Peut-elle  souscrire  des  obligations  qui  s'exécuteront  sur  tout  son  mobilier  pré* 
sent  et  futur,  si  elles  ont  une  cause  étrangère  à  l'administration  de  ses  biens? 
«~-  D'une  part,  on  dit  que  la  faculté  de  s'obliger  ne  lui  est  pas  interdite  par  l'art. 
217,  et  qu'elle  doit  pouvoir  faire  indirectement  ce  qu'elle  peut  faire  directement; 
qu'il  n'y  a  pas  de  différence  réelle  entre  la  femme  qui  vend  son  mobilier,  et  celle 
qui  s'oblige  sur  ce  mobilier  ;  qu'aux  termes  de  l'article  1449,  étant  autorisée  comme 
séparée  de  biens,  à  disposer  de  son  mobilier  et  à  l'aliéner,  elle  a  pu  par  une  conséquence 
naturelle,  s'obliger  jusqu'à  concurrence  dudit  mobilier,  et  que  ces  mêmes  engage- 
ments s'exécuteront  sur  les  fruits  des  immeubles  propres  (1).  -*~Ce  système  nous 
parait  inadmissible  :  l'art.  1449  consacre  des  règles  spéciales  sur  la  capacité  de  la 
femme  séparée;  ces  règles  relèvent  exceptionnellement  la  femme,  de  l'incapacité 
générale  prononcée  contre  elle  par  l'art.  217  ;  par  conséquent,  il  faut  les  restreindre 
au  cas  prévu  :  or,  quelle  est  la  pensée  du  législateur?  Elle  ressort  évidemment  de 
l'ensemble  des  dispositions  du  texte,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  exprimée  formel- 
lement :  le  premier  alinéa  déclare  que  la  femme  séparée  reprend  la  libre  aclmi- 
nistration  de  ses  biens;  puis  il  ajoute,  dans  le  deuxième  alinéa,  comme  une  consé- 
quence du  droit  d'administrer,  qu'elle  peut  aliéner  son  mobilier;  donc  la  femme 
ne  jouit  de  cette  faculté  qu'en  tant  seulement  qu'il  s'agit  de  pourvoir  à  l'administra- 
tion de  ses  biens  :  dans  notre  espèce,  les  engagements  de  la  femme  ont-ils  été  con- 
tractés dans  ce  but  ?  non  :  donc  ils  peuvent  s'exécuter  sur  le  mobilier.  —  Telle  était 
la  théorie  admise  sous  notre  ancienne  jurisprudence. —  On  objecte  que  l'article  217 
n'a  pas  compris  la  faculté  de  s'obliger  dans  l'énumération  qu'il  fait  des  actes  inter- 
dits à  la  femme  commune  ou  séparée  de  biens  :  mais  en  combinant  les  art.  219, 
221,  222  et  224,  qui  énumèrent  les  cas  où  la  femme  peut  s'obliger,  on  reconnaî- 
que  ce  droit  lui  est  refusé  en  principe.  —  La  faculté  d'aliéner  est  une  concession 
très-étendue  ;  il  faut  la  restreindre.  —  Lorsque  la  femme  aliène,  elle  ne  dispose  que 
de  ce  qu'elle  possède  actuellement;  elle  sait  ce  qu'elle  fait;  elle  connaît  l'impor- 
tance de  ses  actes;  elle  se  dépouille  volontairement  de  tel  objet,  de  telle  valeur; 
tandis  qu'en  s'obligeant,  elle  aliène  même  les  biens  qu'elle  pourra  acquérir  par  la 
suite  (2092),  etl'expérience  démontre,  que  l'on  est  plus  réservé  pour  aliéner  ses 
biens  actuels,  que  pour  engager  s-es  biens  à  venir.— Trop  soin  eut  on  se  fait  illusion 
sur  ses  facultés.  —  Vainement  dirait-on,  que  l'art.  217  ne  peut  avoir  eu  en  vue  que 
le  cas  de  séparation  conventionnrUc,  puisqu'il  place  la  femme  séparée  sur  la  même 
ligne  que  la  femme  commune  :  les  tenues  généraux  dont  le  législateur  s'est  servj 
repoussent  celte  distinction. —  Vainement  chercherait-on  atout  concilier,  en  disant 
que  le  gage  du  créancier  sera  restreint  au  mobilier  que  la  femme  possédait  au  mo. 
ment  du  contrat  :  nous  répondrions,  qu'un  pareil  système  ferait  naître  des  procès  inter- 
minables ;  et  qu'il  faudrait  tout  au  moins,  pour  les  prévenir,  dresser  un  inventaire  du 

(1)  Cass.  16  mars  1813,  18  mai  1819.  Paris,  23  août  1825.  Besançon,  31  janvier  1827.  Taris 
3  mars  1832.  Dev.  33.  2.  371.  Dali.  33.  2.  81.  Taris,  7  déc.  1834.  La  cour  de  cassation,  comme 
on  va  le  voir  est  revenue  sur  aa  jurisprudence. 
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mobilier  que  la  femme  possède  actuellement  ;  ce  qui  serait  arbitraire. —  Le  mineur 
émancipé  peut  aussi,  faire  des  acles  d'administration  et  engager  son  mobilier,  et  ce- 
pendant il  ne  peut  faire  d'emprunts. — Si  les  mots  contracter  et  s'obliger  se  trouvent 
dans  les  articles  217  et  218,  c'est  comme  développement  de  la  règle  exposée  dans 
l'art.  217. —  Tenons  donc  pour  règle,  que  les  obligations  contractées  par  la  femme, 
sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice,  ne  sont  valables  et  ne  doivent  recevoir 
exécution,  même  en  ce  qui  touche  les  revenus  et  le  mobilier  de  la  femme,  qu'autant 
qu'elles  ont  pour  objet  l'administration  des  biens  (1).  —  Les  Juges  ont  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  apprécier  les  circonstances  et  décider  si  l'obligation  rentre 
dans  les  limites  de  l'administration.  —  Au  résumé,  il  n'y  a  point  de  diffé- 
rence à  établir  sous  ce  rapport  entre  l'aliénation  et  l'engagement;  car  la 
femme  peut  se  ruiner  de  l'une  et  de  l'autre  manière  ;  elle  a  seulement,  nous  le 
répétons,  l'administration  ;  or,  administrer,  c'est  conserver;  aliéner,  c'est  perdre 
ou  s'exposera  perdre  (Troplong,  n°  1417  ;  Dali.,  n"  1972;  Marcadé,art.  1449 
«tyfj,  au  surplus,  nos  observations  sur  l'art.  217). 


Responsabilité  du  ma  rï  quant  aux  biens  aliénés  par  la  femme. 
1450.  —  Le  mari  n'est  point  garant  du  défaut  d'emploi  ou 
de  remploi  du  prix  de  l'immeuble  que  la  femme  séparée 
a  aliéné  sous  l'autorisation  de  la  justice,  à  moins  qu'il 
n'ait  concouru  au  contrat,  où  qu'il  ne  soit  prouvé  que  les 
deniers  ont  été  reçus  par  lui,  ou  ont  tourné  à  son  profit. 

Il  est  garant  du  défaut  d'emploi  (2)  ou  de  remploi,  si  la 
vente  a  été  faite  en  sa  présence  et  de  son  consentement 
9]  :  il  ne  l'est  point  de  l'utilité  de  cet  emploi. 

=  La  femme  séparée  a  le  droit  de  recevoir,  sans  autorisation 
préalable ,  le  prix  de  la  vente  de  ses  immeubles,  et  d'en  disposer 
comme  de  tout  autre  capital  mobilier  ;  que  l'aliénation  ait  eu  lieu 
avec  autorisation  du  mari  ou  de  justice,  peu  importe. 

Il  est  clair  dès  lors  que,  le  mari  ne  doit  pas  être  responsable  du 
défaut  d'emploi  ou  de  remploi  dece  prix (4). — Toutefois,  à  raison  de 
l'ascendant  qu'il  exerce  dans  le  ménage,  de  l'autorité,  de  la  grande 

(1)  Dur.  t.  2,  n.  492.  Battur,  Dalloz,  n.  1971,  t.  2,  n.  514  et  652.  Zach.  t.  3,  p.  482  et  483. 
Vall.  sur  Proudhon,  t.  I,  p.  463.  I>emolombe,  t.  4,  p.  185.  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  882.  Trop- 
long,  t.  2,  u".  1405-1407.  Marcade',  art.  1449.  Cass.  12  fe'vrier  1828,  18  mars,  5  mai,  7  déc.  1829, 
7  de'c.  1830,  3  janvier  1831.  Dev.  31.  1.  227.  Paris,  28  juin  1852.  Dali.  1852.  2.  21.  Montpel- 
lier, 10  juin  1830.  Paris,  2  mai  1810.  Nîmes,  4  juillet  1823.  Paris,  1er  juin  1S24.  Grenoble,  14 
juin  1825.  Rouen,  18  nov.  1S25,  21  août  1839.  Dev.  39.  1.  6S3.  Dali.  39.  1.  340.  Nancy,  10 
juin  1S42.  Pal.  1842.  2.  651.  Caen,  6 mars  1844.  Pal.  1845.  2.  585.  Paris,  7  août  1820.  Aix,  25 
juin  1824.  Montpellier,  lu  juin  1830. 

(2|  11  y  a  emploi  quand  le  prix  a  été  seulement  placé;  remploi  quand  ce  pris  a  été  employé  à 
l'acquisition  d'objets  semblables  a  celui  qui  a  été  vendu. 

(3)  Vice  de  rédaction  :  on  pourrait  conclure  de  cette  phrase  que  le  mari  n'est  garant  qu'autant 
qu'il  a  concouru  au  contrat,  ce  qui  serait  une  erreur. 

(4)  Dur.  t.  15,  n.  316.  et  Rodiere  et  Pont,  n.  S94,  enseignent  que  le  mari  est  responsable  lors 
même  qu'il  n'a  pas  recule  prix  :  Mais  rien  ne  justifie  cette  décision;  le  mari  n'est  pas  charge'  de 
diriger  l'administration  de  la  femme  séparée  ;  elle  est  maîtresse  de  ses  capitaux  et  libre  d'en  dis- 
poser comme  il  lui  plaît. 
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influence  qu'il  ;i  toujours  sur  sa  femme,   le  législateur  fait    excep- 
tion à  celle  règle  dans  quatre  cas  : 

1"  Lorsque  la  vente  a  eu  lieu  en  présence  du  mari  et  de  son  con- 
sentement :  on  présume  alors,  qu'il  a  usé  de  son  influence  pour  s'ap- 
proprier le  prix  de  la  vente;  sauf  ensuite  la  preuve  contraire  qui  lui  est 
réservée. — Troplong(n.  1451),  refuseau  mari  la  faculté  d'établir  cette 
preuve,  par  le  motif,  que  le  mari  est  coupable  de  négligence,  s'il  n'a 
pas  obligé  sa  femme  à  faire  emploi  ou  remploi  :  on  répond,  que  l'ar- 
ticle 1451  n'a  pas  pour  but  de  punir  la  négligence.  Sans  doute, 
l'abus  de  la  puissance  maritale  est  à  craindre;  mais  dans  le  cas  réglé 
par  notre  article  la  responsabilité  du  mari,  nous  le  répétons,  est 
fondée  sur  la  présomption  d'un  profit  personnel  qu'il  a  fait.  (Dalloz, 
n.  2030;Benech,  p.  302.) 

Remarquons  surtout,  que  le  consentement  du  mari  ne  suffit  pas 
pour  faire  naître  la  présomption  dont  il  s'agit  :  la  loi  exige  de  plus 
qu'il  ait  été  présent  à  la  passation  du  contrat  (1).  La  présomption  lé- 
gale qu'il  a  reçu  le  prix  et  qu'il  en  a  profité,  ne  repose  que  sur  cette 
double  condition. 

2°  Lorsqu'après  avoir  refusé  d'autoriser  sa  femme,  qui  a  dû, 
par  suite,  recourir  à  l'autorisation  de  justice,  il  est  venu  cepen- 
dant concourir  au  contrat  de  vente  :  on  présume  également  qu'il  s'est 
emparé  du  prix. 

3°  S'il  a  reçu  les  deniers,  ou  s'ils  ont  tourné  à  son  profit,  encore 
qu'il  n'ait  pas  été  présent  au  contrat  :  ces  deux  derniers  faits  peuvent 
être  établis  par  témoins,  encore  que  la  somme  excède  de  150  fr.(134 1); 
car  il  n'a  pas  été  possible  à  la  femme  de  se  procurer  une  preuve 
écrite. 

Dans  aucun  cas,  le  mari  n'est  responsable  de  Y  utilité  de  l'emploi  ; 
puisque  la  femme  est  maîtresse  de  son  mobilier: — D'ailleurs,  la  ga- 
rantie quiesaitsur  le  mari  avait  précisément  pour  but  d'enchaîner  ses 
penchants  dissipateurs  ;  or,  dès  le  moment  où  l'emploi  a  eu  lieu,  au- 
cun soupçon  de  ce  genre  ne  peut  s'élever  contre  lui.  — 11  n'est  donc  pas 
nécessaire,  comme  le  disent  MM.  Rodière  et  Pont,  n.  896,  que  le  prix 
ait  élé  employé  à  l'acquisition  d'un  autre  immeuble:  la  loi  ne  parle 
pas  ici  de  remploi  ;  l'emploi,  quel  qu'il  soit,  met  la  responsabilité  du 
mari  à  couvert;  on  ne  peut  plus  dire  qu'il  a  disposé  des  deniers. 

Toutefois,  il  en  serait  autrement,  si  le  mari,  après  avoir  touché  le 
prix,  avait  fait  le  placement  des  deniers  sans  le  concours  de   s  a 
femme,  et  sans  pouvoir  de  sa  part.  (Dur.,  t.  14,  n.  429). 

(1)  Marcadé,  art.  1450.  Benech,  391  et  292.  Rolland,  Hep.  t.  fi,  p.  231.  Battur,  n.  «ôô.  Yoy- 
cep.  Bellot,  i>.  K.-i.  Dali.  n.  2035.  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  su}.  Troplong,  t.  2.  n.  1147.  Dur. 
t.  14,  n.  429.  Ces  auteurs  enseignent  que  le  mari  est  responsable,  par  cela  seul  qu'il  adonné  s  en 
consentement  quoiqu'il  n'ait  pas  été  présent  au  contrat,  mais  cette  doctrine  est  contraire  au  teste, 
Voy.  en  ce  sens:  Cass.  lor  niai  1S48.  Dali.  1848.  1.  220. 
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Les  règles  établies  par  l'art.  1450,  sur  la  séparation  de  biens  ju- 
diciaire, doivent  recevoir  également  leur  application,  selon  nous,  en 
matière  de  séparation  de  biens  contractuelle  ou  de  paraphernalité; 
car  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  femme  est  soumise  à  l'autorité  et  à 
l'influence  de  son  mari:  elle  a  des  droits,  par  conséquent,  à  la 
protection  de  la  loi  (1). 

Appliquez  à  la  séparation  de  biens  judiciaire,  les  dispositions  de* 
articles  1538  et  1539,  qui  se  trouvent  sous  la  rubrique  de  la  sépa- 
ration de  biens  contractuelle. 

Bien  que  l'art.  1450  restreigne  textuellement  la  responsabilité  du 
mari,  au  cas  où  le  prix  provient  de  l'aliénation  d'un  immeuble,  nous 
pensons  qu'il  serait  également  responsable  du  prix  du  mobilier 
dotal  qui  aurait  été  vendu  par  la  femme  ;  surtout,  si  le  contrat  de 
mariage  contenait  une  stipulation  d'emploi.  (Rodièreet  Pont,  n.  901, 
t.  2) 

11  est  de  jurisprudence  aujourd'hui  (quoiqu'il  y  ait  eu  controverse 
sur  ce  point),  qu'après  la  séparation  de  biens,  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  peut  poursuivre  le  recouvrement  de  sa  dot  mo- 
bilière sans  être  tenue  de  faire  emploi  ni  de  donner  caution  :  par 
conséquent,  le  débiteur  qui  se  libère,  n'a  point  à  s'occuper  des  évé- 
nements ultérieurs  (2). 

Nous  exceptons,  toutefois,  le  cas  où  la  condition  d'emploi  aurait 
été  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage  :  le  jugement  de  séparation 
de  biens  n'altère  en  rien  la  force  obligatoire  d'une  stipulation  qui 
a  formé  l'une  des  conditions  du  mariage,  et  qui  est  devenue  la  ga- 
rantie de  la  femme,  de  sa  famille  et  des  enfants.  En  substituant 
la  femme  au  mari,  pour  des  actes  d'administration  qui  étaient  con- 
fiés à  ce  dernier,  le  jugement  de  séparation  laisse  le  nouvel  admi- 
nistrateur, et,  par  suite  les  tiers  qui  traitent  avec  lui,  soumis  aux 
règles  du  contrat  de  mariage,  et  notamment  à  celle  dont  il  s'agit, 
laquelle  est  spécialement  autorisée  par  les  articles  1550  et  1553  du 

(1)  Bellot,  t.  4,  p.  102.  Zach.  t.  3,  p.  620.  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  715.  Troplong,  t.  2.  ri. 
1459  et  1460.  Dali.  n.  2855  et  suiv,  Benoît.  Emploi  et  Remploi,  p.  363  et  suiv.  Marcadé,  art. 
1450.  Besançon,  27  février  1811.  Limoges,  22  juin  1828.  Toulouse,  15  novembre  1849.  Cass.  27 
avril  1852.  D.  p.  52.  1.  162.  Agen,  3  déc.  1852.  D.  p.  52.  2.  13.  Voy .  cep.  Favavd,  Rép.  v°, 
Rég.  Dot.  §  4,  n.  1.  Toulouse,  15  mai  1834.  Dev.  35.  2.  17,  27  mars  1840.  Dev.  1840.  2.  304. 

(2)  Dur.  t.  15,  n.  488.  Zacli.  t.  3,  p.595.  Cass.  23  déc.  1839.  Dev.  1840.  1.  242.  D.  p.  40.  1. 
1.  Pal.  40.  1.  63.  Cass.  11  avril  1842.  Dev.  42.  1.  315.  Pal.  43.  1.  630.  25  janvier  1826.  Tou- 
louse, 26  janvier  et  5  juin  1815.  Nîmes,  29  juin  1840.  Dev.  41.  2.57.  Montpellier,  26  nov.  1806. 
Riom,  5  février  1821.  Caen,  4  juillet  1826.  Grenoble,  29  mars  1828  et  29  mars  1816.  Bordeaux, 
2  août  1S13,  19  juin  1S34.  Dev.  1834.  2.  661.  Caen,  9  déc.  1836.  Dev.  1837.  2.  165.  Rouen,  21 
mais  1829.  Voy.  cep  Montpellier,  22  juin  1819,  24  mai  1823,  29  nov.  1832.  Dev.  1832.  1.  171. 
Toulouse,  17  mai  1S27.  Limoges,  1"  septembre  1834.  Dev.  1834.  2.  654.  Dans  le  sens  de  ces  der- 
niers arrêts,  on  dit  que  la  conservation  de  la  dot  est  toujours  le  but  essentiel  du  régime  dotal ,  et 
qu'en  prescrivant  l'emploi,  la. justice  ne  ferait  que  suivre  l'esprit  du  contrat  de  mariage.  (l'ont  et 
Rodière,  n.  887.) 
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Code  civil  (1).  La  stabilité  des  conventions  matrimoniales  est  toujours 
dans  le  Vœu  de  la  loi.  —  La  femme  n'acquiert  d'autres  droits 
sur  la  dot,  que  ceux  qu'avait  le  mari  lui-même  ;  elle  administre  aux 
lieu  et  place  du  mari  :  telle  est  la  seule  modification,  qui  résulte  du 
jugement  de  séparation  (2). 

A  fortiori,  devrait-on  décider  ainsi,  au  cas  de  vente  d'un  immeuble 
dotal,  déclaré  aliénable  par  contrat  de  mariage,  mais  à  la  charge  de 
remploi. 

1451.  —  La  communauté  dissoute  par  la  séparation  soit  de 
corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement,  peut  être  réta- 
blie du  consentement  des  deux  parties. 

Elle  ne  peut  l'être  que  par  un  acte  passé  devant  notaires 
et  avec  minute,  dont  une  expédition  doit  être  affichée  dans 
la  forme  de  l'article  1445. 

En  ce  cas,  la  communauté  rétablie  reprend  son  effet 
du  jour  du  mariage;  les  choses  sont  remises  au  même 
état  que  s'il  n'y  avait  point  eu  de  séparation  ,  sans  préju- 
dice néanmoins  de  l'exécution  des  actes  qui,  dans  cet  in- 
tervalle, ont  pu  être  faits  parla  femme  en  conformité  de 
l'article  1 449   3). 

Toute  convention  par  laquelle  les  époux  rétabliraient 
leur  communauté  sous  des  conditions  différentes  de  celles 
qui  la  réglaient  antérieurement,  est  nulle. 

—  La  séparation  contractuelle  diffère  principalement  de  la  sépa- 
ration judiciaire,  en  ce  que  l'une  est  irrévocable;  tandis  que  l'autre 
peut  être  détruite  par  le  consentement  des  parties  (311).  — Pourquoi 
cette  différence  ?  La  loi  permet  à  la  femme  de  demander,  en  certains 
cas,  la  séparation  judiciaire,  par  commisération  pour  son  état  de  dé- 
pendance, et  afin  de  la  soustraire  au  danger  d'une  ruine  complète  ; 

(1)  Paris,  9  juillet  1828.  Cass.  22  nov.   1820,  •■>  nov.  1826,  23  août  1830, 12  décembre  1833. 
I.  1.  201.  Turin,  25  janvier  1811.   Toulouse  ,.23  avril   1817.  Montpellier,  13  mai 

il.  -■  21  :.  '      o    -  -  .     rs  1832.  h  m  1834.  Dev.  1834.  -'•  436. 

Toulouse.  22  déc.  li  M96.  Cass.  23  avril!    :9.  Dev.  1840. 1.  242.  Riom,  26  juin 

1839.  Dev.  1840.  ■-'.  1  !•}.  Rouen,  5  déc.  1840.  Dev.  1841.  •-'.  61.  Agen,  5  janvier  1841.  Dev.  1841. 
2.  639.  —  Par  fl  ■•;-:  arrêts,  l'un  du  14  juin  1831,  Dev.  1-  il.  2.  211,  l'autre  du  17  mars  1836, 
Dev.  18311.  ■_'.  190,  la  cour  de  Paris  a  jugé  que,  même  au  cas  de  stipulation  de  remploi  résultant 
du  contrat  de  mariflg  ,   refuser  de  v<  rser  son  pris  entre  les  mains  de  la 

femme  séparée,  bienqu'elle  ne  justifiât  pas  d'un  remploi,  cette  stipulation  étant  étrangère  a  l'ac- 
quéreur :  ce  système  non*  semble  refuté  dans  nos  explications. 

«Hère  et  l'ont,  n.  885.   \ix,  18  février  1813.  Riom,  28  avril  1827.  Cass.  9  janvier  1828 
1!)  novembre   1-  I      l.  Dev.  1834.  n.  176.  Nîmes,  31  déc.  1832.  Limoges,  16  déc. 

1848.  D.  p.  19.  2.1    1. 

irt.  1451  ne  parle  que  des  acte    faits  par  la  femme,  parce  qu'il  a  été  copié  dans  Pothier  ; 
or,  d'aines  cet  auteur,  le  mari  étant  seigneur  et  maître  de  la  communauté,  pouvait  dispi 
di  -  biens  qu'elle  comprenait,  pourvu  que  ce  tût  sans  fraude. 
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mais  elle  voit  toujours  avec  faveur  le  retour  aux  conventions  matri- 
moniales. 

Le  jugement  de  séparation  peut  être  anéanti  de  deux  manières: 

1°  Lorsque  la  femme  ne  le  met  pas  à  exécution  dans  un  certain 
délai  [voy.  art.  1444)  ; 

2°  Par  le  seul  consentement  des  parties  (qu'elles  soient  majeures 
ou  mineures);  mais  alors,  trois  conditions  sont  requises: 

1°  Ce  consentement  doit  être  consigné  dans  un  acte  passé  devant 
notaires,  avec  minute. — La  loi  veut  qu'il  reste  minute  de  cet  acte,  afin 
d'ôter  aux  époux  la  faculté  de  faire  paraître  et  disparaître  à  leur  gré 
la  preuve  du  rétablissement  de  leur  communauté,  et  de  passer  pour 
communs  ou  séparés,  suivant  les  circonstances  (1). 

2°  L'acte  doit  être  affiché  dans  la  forme  indiquée  par  l'article  1445, 
afin  de  rendre  publique  l'incapacité  de  la  femme  (2). 

3°  Enfin,  il  faut  que  l'acte  ne  contienne  aucun  changement  aux 
dispositions  du  contrat  de  mariage  :  le  rétablissement  sous  de 
nouvelles  conditions  ne  serait  plus  un  retour  au  contrat,  mais  un 
moyen  indirect  de  changer  les  conventions  matrimoniales  (1395). 

Doit-onde  plus  observer  les  formalités  prescrites  par  l'art.  872,  Pr.? 
Toullier  (t.  13,  n.  188),  Duranton  (t.  14,  n.  430)  et  Zach.  (t.  3, 
p.  485)  se  prononcent  pour  l'affirmative,  sans  distinguer  si  le  mari  est 
ou  non  commerçant  (3)  :  —  n'est-ce  pas  là  une  erreur  ?  L'art.  1451  ne 
soumet  les  actes  qui  font  cesser  la  séparation  de  biens,  qu'au  mode 
de  publicité  établi  par  l'art.  1445,  lequel  exige  seulement  l'affiche 
sur  un  tableau  placé  dans  la  principale  salle  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  :  or,  l'article  872  ne  prescrit  de  nouvelles  formalités, 
que  pour  le  jugement  de  séparation  :  cet  article  se  réfère  exclusi- 
vement à  l'article  1445  ;  il  ne  fait  aucune  mention  de  l'art.  1451  : 
Les  rédacteurs  du  Code  de  procédure  ne  pouvaient  ignorer  cepen- 
dant la  disposition  de  ce  dernier  article:  s'ils  avaient  eu  l'intention 
de  comprendre  les  actes  portant  rétablissement  de  la  communauté, 
dans  les  nouvelles  conditions  de  publicité  qu'ils  créaient,  on  doit 
croire  qu'ils  s'en  seraientexpliqué. — Sans  doute,  il  semblerait  rationnel 
de  soumettre  l'acte  qui  rétablit  la  communauté,  aux  mêmes  condi- 
tions que  le  jugement  qui  la  dissout:  mais  il  faut  respecter  le  silence 
de  la  loi  ;  les  null  ités  ne  se  suppléent  pas  (4). 

Nous  pensons  que  la  nécessité  d'une  affiche  dans  l'auditoire  du 
tribunal  decommerce,  est  restreinte  au  cas  où  le  mari  est  com- 
merçant, et  que  la  lecture  à  l'audience  ne  doit  pas  avoir  lieu. 

(1)  Nou3  pensons  que  l'assistance  du  2me  notaire  ou  des  témoins  n'est  pas  indispensable, 
parce  que  l'acte  ne  rentre  point  dans  la  catégorie  de  ceux  pour  la  validité  desquels  la  loi  du  21 
juin  1845  exige  cette  condition. 

(2)  Un  simple  extrait  serait  insuffisant  ;  la  loi  exige  une  expédition. 

(3)  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.   71.  Rouen,  6  nov.  1835.  Dev.  183G.  2.  207. 

4!   Rodlère  et  Pont,  t.  2,  n.  914.  Duvergier  sur  Toullier,  loc.   cit.  Troplong,  t.  2,  n.  1467  , 
Marcadé,  art.  1451.  Cass.  17  juin  1839.  Dev.  1839. 1.  459.  Dali.  n.  2082. 
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Le  rétablissement  de  la  communauté  ne  doit  pas  léser  les  tiers; 
il  ne  produit  d'effet  à  leur  égard  qu'à  partir  de  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  1451. 

Le  défaut  de  publication  peut-il  être  opposé  non-seulement  par 
les  tiers,  mais  encore  par  la  femme  à  sun  mari  ?  Nous  le  pensons  : 
S'il  en  était  autrement,  la  femme  pourrait  se  trouver  commune 
ou  séparée,  suivant  qu'il  aurait  plu  au  mari  de  hâter  ou  de  retarder 
la  publication  ;  elle  a  dû  naturellement  compter  sur  lui',  pour  ac- 
complir les  formalités  voulues  (1). 

La  communauté,  rétablie  est  censée  avoir  toujours  duré  sans  in- 
terruption :  ainsi,  les  biens  meubles  que  les  époux  ont  recueillis  par 
succession,  ou  donation  et  les  immeubles  qu'ils  ont  achetés  tombent 
dans  la  communauté  comme  acquêts  ;  les  dettes  que  la  femme  a 
contractées  (bien  entendu  dans  les  limites  de  sa  capacité),  pendant  la 
séparation,  sont  supportées  par  la  masse  commune;  les  actes  d'ad- 
ministration qu'elle  a  consentis  sont  maintenus:  d'où  il  résulte,  que 
si  elle  a  fait  de  mauvais  placements ,  la  perte  sera  pour  la  commu- 
nauté, comme  si  ce  placement  eût  été  fait  par  le  mari  lui-même, 
sans  indemnité  de  sa  part.  —  En  un  mot,  la  communauté  reprend 
ce  qu'elle  trouve,  rien  de  plus,  rien  de  moins;  seulement,  si  la 
femme  a  prolité  de  ce  dont  la  communauté  est  privée,  elle  devra  ré- 
compense lors  de  la  liquidation. 

La  loi  ne  distingue  pas  si  la  séparation  de  biens  est  principale,  ou 
si  elle  résulte  de  la  séparation  de  corps. 

Déjà  nous  avons  dit,  que  les  époux  ne  peuvent  rétablir  leur  com- 
munauté, qu'à  la  condition  de  se  replacer  sous  la  loi  de  leur  contrat 
de  mariage  :  La  stipulation  portant,  par  exemple,  qu'un  acquêt 
deviendra  propre,  ou  qu'un  propre  tombera  dans  la  communauté , 
ne  produirait  par  conséquent  aucun  effet  ;  —  mais  alors  quel  serait 
le  sort  de  la  convention  ?  (voij.  Quest.  ) 

L'article  1451,  quoique  fait  plus  particulièrement  pour  le  cas  où 
les  époux  étaient  communs  en  biens,  s'applique  également  au  cas 
où  ils  étaient  mariés  sous  tout  autre  régime;  notamment,  sous  le 
régime  dotal  ou  sous  le  régime  exclusif  de  communauté  :  les  mêmes 
raisons  de  décider  se  présentent. 

—  Si  les  époux  rétablissaient  leur  communauté  sous  des  conditions  autres  que 
celles  qui  se  trouvent  dans  le  contrat  de  mariage,  resteraient-ils  séparés?  •**  Au 
premier  abord,  on  est  disposé  à  décider  que  les  époux  doivent  rester  séparés,  car  les 
termes  de  l'article  1^51  sont  absolus  :  toute  convention, porte  cet  article  :  Il  semble 
dès  lors,  que  la  convention  même  du  rétablissement  de  la  communauté  soit  frappée 

(1)  Pothier,  n.  j.'I.  Troplong,  n.  1468.  Vnytz  cep.  Kochtre^et  Pont;  n.  915,  t.  2. 
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de  nullité  :  en  effet,  les  époux  ont  peut-être  donné  leur  consentement  parce  qu'ils 
croyaient  pouvoir  modifier  leur  contrat  de  mariage  (arg.  de  l'article  1172)  (1).— Mais 
en  y  réfléchissant  de  plus  près,  on  reconnaît  que  l'opinion  contraire  est  mieux 
fondée  :  la  loi  ne  dit  pas  que  l'acte  de  rétablissement  de  la  communauté  est  nul  :  la 
nullité  ne  tombe  que  sur  la  disposition;  sur  ce  que  le  législateur  a  voulu  prohiber: 
utile  par  inutile  non  vilialur.—Le  mot  convention,  est  pris  ici  comme  synonyme  de 
clause;— si  la  loi  voulait  frapper  de  nullité  l'acte  lui-même,  elle  dirait:  la  convention, 
et  non  pas  toute  convention  :  l'expression  toute,  implique  l'idée  de  pluralité:—  telle 
était,  au  surplus,  la  doctrine  de  Polluer  (n°  529)  et  de  Lebrun;  nul  doute  que  les 
auteurs  du  Code  ont  entendu  s'y  référer  (2). 

Quelques  auteurs  exceptent  le  cas  où  les  époux  auraient  subordonné  le  rétablis- 
sement de  la  communauté,  à  l'exécution  des  clauses  portant  dérogation  aux  con- 
ditions primitives  de  la  communauté:  il  y  aurait  là,  disent-ils,  une  question  défait 
à  examiner  :  comme  cette  condition  serait  contraire  à  la  loi,  elle  pourrait  entraîner 
la  nullité  de  la  convention  qui  en  dépendrait  (1172)  —  Marcadé,  art.  1/151,  n'ad- 
met pas  même  cette  modilication  :  Il  fait  observer  avec  raison,  que  les  mots  :  toute 
convention,  ne  peuvent  avoir  clans  notre  article  tantôt  un  sens,  tantôt  un  autre:  ou 
ces  mots,  dit-il,  signifient  tout  acte  de  rétablissement  de  la  communauté,  alors  les 
époux  restent  nécessairement  séparés;  ou  ils  signifient  :  toute  clause ,  et  alors  on 
ne  doit  pas  a\oir égard  à  la  condition  restrictive  ;  les  effets  de  la  séparation  cessent, 
nonobstant  cette  condition. 

Dans  ce  dernier  système,  celui  que  nous  admettons,  la  volonté  concordante  des 
deux  époux,  dûment  constatée,  doit  intervenir  pour  opérer  le  rétablissement  de  la 
communauté;  mais  une  fois  ce  premier  pas  fait,  le  reste  s'accomplit  ipso  jure, 
même  contre  le  gré  des  parties  :  telle  était,  au  surplus,  la  théorie  de  Pothier. 


Effets  de  la  séparation  relativement  aux  gains  de  survie. 

1452.  —  La  dissolution  de  communauté  opérée  par  le  di- 
vorce ou  par  la  séparation  soit  de  corps  et  de  biens,  soit 
de  biens  seulement ,  ne  donne  pas  ouverture  aux  droits 
de  surviedela  femme  (3)  ;  mais  celle-ci  conserve  la  faculté 
de  les  exercer  lors  de  la  mort  naturelle  ou  civile  de  son 
mari. 

=  La  dissolution  de  la  communauté  opérée  par  la  séparation 
soit  de  corps,  soit  de  biens ,  n'entraîne  pas  l'ouverture  des  gains 
de   survie,  tels  que   le  préciput,  ou  la  donation    faite    au    sur- 

(li  Delv.  p.  4,  n.  1.  Battur,  t.  2,  p.  660.  Glandaz,  n.  299.  Troplong,  art.  1450. 

(2)  Dur.  n.  431,  t.  14.  Zacli.  t.  3,  p.  485.  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  920  et  921.  Duvergier  sur 
Toullier,  t.  13,  n.  118.  Marcadé,  art.  1451.  Taulier,  t.  5.  p.  142.  Troplong. n.  1470. 

(3)  Disposition  inutile  :  il  va  de  soi,  que  la  femme  ne  peut  prétendre  au  préciput  qu'autant 
qu'elle  survit  à  son  mari.  —  Elle  est  d'une  part  trop  restreinte,  en  ce  qu'elle  garde  le  silence  sur 
le  mari ,  et  de  l'autre  trop  générale»  car  elle  réserve  le  droit  de  suivie  même  pour  le  cas  do  divorce 
et  de  séparation  de  corps  :  or,  le  divorce  est  aboli,  et  la  séparation  de  corps  enlevé  tout  droit  de 
survie  à  l'époux  contre  lequel  la  wfparation  a  été  prononcée  i/299, 1518). 
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vivant  :  il  faut  attendre  l'événement  de  la  condition  sous  laquelle 
ces  droits  ont  été  constitués;  c'est-à-dire,  le  décès  de  l'un  des  con- 
joints ;  sauf  à  l'époux  créancier  des  gains  de  survie  à  exiger,  caution 
de  l'autre  (1518). —  Toutefois,  il  n'est  pas  d'ordre  public  que  l'exi- 
gibilité des  avantages  matrimoniaux  soit  renvoyée  à  cette  époque  : 
on  peut  valablement  stipuler,  par  exemple,  que  la  femme  touchera 
telle  somme,  en  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  séparation  de 
biens  (1). 

On  admet  que  l'époux  à  qui  est  attribué  le  gain  de  survie,  peut, 
après  la  séparation  de  biens  etjusqu'au  décès  de  son  conjoint,  faire 
des  actes  conservatoires,  s'il  s'agit  d'une  somme  fixe  ou  d'une  simple 
créance  dont  l'exigibilité  soit  seulement  retardée  jusqu'au  décès  de 
l'époux  donateur  :  mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  ait  cette  faculté 
si  le  gain  de  survie  participe  de  l'institution  contractuelle;  car  le 
donateur  conserve,  en  ce  cas,  la  liberté  de  disposer  de  ses  biens  à 
titre  onéreux  (2). 

Il  est  uniquement  question  de  la  femme  dans  l'art.  1452,  néan- 
moins, cet  article  doit  s'appliquer  également  au  mari  :  il  statue 
deeo  quod plerùmque  fit  (3). — L'intention  du  législateur  n'a  pu  être, 
de  conférer  au  mari,  en  cas  de  séparation,  l'exercice  du  droit  de  sur- 
vie stipulé  à  son  profit  :  sous  ce  rapport,  les  époux  doivent  se  trou- 
ver placés  dans  la  même  position. 

Nous  verrons,  art.  1518,  que  celui  des  époux  contre  lequel  la 
séparation  de  corps  a  été  obtenue  est  privé  de  son  droit  au  préciput. 
—  La  femme  peut-elle,  après  la  séparation  de  biens,  renoncer  à  son  gain  de  sur- 
vie» moyennant  une  somme  actuellement  payée? — Toullicr,  n.  122, 1. 13,  se  prononce 
pour  l'affirmative  d'une  manière  absolue. "—Mais  la  distinction  suivante  nous  parait 
plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  :  La  femme  peut  renoncer,  si  le  gain  de  survie  con- 
siste dans  une  s'mime  fixe  ou  dans  des  biens  présents  du  mari  ;  elle  n'a  pas  ce  droit 
s'il  s'agit  d'une  quotité  des  biens  que  le  donateur  laissera  au  jour  de  son  décès  [h). 

SECTION  IV. 

DE    L'ACCEPTATION    DE   LA   COMMUNAUTÉ   ET    DE    LA   RENONCIATION    QL'I    PEUT  Y    ETRE 
FAITE,    AVEC   LES   CONDITIONS   QL'I   Y    SONT    RELATIVES. 

La  communauté  dissoute,  il  semble  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  en 

(1)  Troplong,  n.  14S3.  Merlin,  Rép.  v°,  Préciput  conventionnel,  §  1".  Cass.  26  janvier  1808. 

(2)  Rodiere  et  Pont,  t.  2,  n.  905.  Voyez  cep.  Troplong,  n.  148G,  cet  auteur  admet  sans  distinc- 
tion que  la  femme  peut  faire  des  actes  conservatoires. 

projet  ne  statuait  que  pour  le  cas  de  séparation  de  biens;  or,  cette  séparation  ne  peut 
'lin-  i>;ir  lii  ['"iimie  seule.  Vax  supposât  qu'elle  eût  triomphé  dans  sa  demande,  la 
question  de  savoir  si  elle  avait  droit  au  gain  de  survie  aurait  pu  s'élever  a  son  égard  ;  il  devenait 
doue  indispensable  de  prévenir  cette  difficulté  : — aucun  doute  ne  pouvait  exister  en  ce  qui  concer- 
nait  le  mari  ;  par  conséquent,  il  n'était  pas  nécessaire  de  parler  de  lui.  —  Comme  les  cas  de  di- 
vorce, de  séparation  de  corps  et  de  séparation  de  biens  ont  été  insérés  dans  la  rédaction  définitive, 
il  faut  considérer  l'article  comme  général-  et  l'appliquer  au  mari  comme  a  la  femme;  d'ailleurs, 
la  séparation  n'augmente  ni  ne  diminue  les  attributions  du  mari. 

(4)  Dalloz,  n.  2068  et  suiv.  Rodiere  et  Pont  n.  007.  Troplong,  n.  1485.  Cass.  22  février  1831, 
16  août  1841. 
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opérer  le  partage,  et  que  chacun  des  associés  doive  supporter  per- 
sonnellement une  part  égale  dans  le  passif;  cependant,  il  n'en  est 
pas  ainsi:  la  loi  accorde  à  la  femme,  en  considéra tion  de  l'état  de 
dépendance  où  elle  s'est  trouvée  placée  et  des  pouvoirs  exorbitants 
dont  le  mari  a  joui  pendant  sa  gestion,  la  faculté  d'accepter  la  com- 
munauté ou  d'y  renoncer. 

En  cas  de  prédécès  de  la  femme ,  ce  droit  d'option  est  étendu  à 
ses  héritiers  et  autres  successeurs,  à  chacun  dans  la  proportion  de 
leur  part  héréditaire  (1475).  —  Quant  au  mari  et  à  ses  héritiers, 
déjà  nous  avons  vu  qu'ils  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  renoncer  à 
la  communauté. 

La  femme  est-elle  réputée  acceptante  ou  renonçante?  Distin- 
guons : 

Lorsque  la  dissolution  arrive  par  le  prédécès  du  mari,  la  femme 
se  trouve,  par  le  fait,  en  possession  de  tous  les  biens  communs  :  il 
est  dès  lors  rationnel  de  supposer,  qu'elle  entend  conserver  cette  pos- 
session, et  par  conséquent  accepter,  tant  qu'elle  ne  manifeste  pas  la 
volonté  de  renoncer: 

De  ce  principe,  il  résulte ,  que  les  créanciers  peuvent,  immédiate- 
ment après  le  décès  du  mari,  la  poursuivre  personnellement  pour 
moitié  ;  sauf  à  elle  à  suspendre  l'effet  des  poursuites,  en  leur  oppo- 
sant l'exception  dilatoire  pour  faire  inventaire  et  délibérer  (174  Pr.). 
Mais  lorsque  la  communauté  se  dissout  par  l'effet  de  la  sépara- 
tion de  corps  (ajoutons  ou  de  biens),  la  femme  se  trouve  dans  une 
position  différente  :  comme  le  mari  reste  en  possession,  elle  est,  au 
contraire,  par  le  seul  effet  de  la  loi,  réputée  renonçante,  lorsqu'elle 
n'a  pas  fait  d'acte  d'acceptation,  dans  le  délai  de  trois  mois  et  qua- 
rante jours  à  partir  de  l'époque  où  le  jugement  de  séparation  est 
devenu  définitif. 

Les  poursuites  que  les  créanciers  dirigeraient  contre  elle  immé- 
diatement après  le  jugement,  seraient  par  conséquent  sans  intérêt. 

Voyons  maintenant  comment  s'opère  l'acceptation  :  Supposons 
d'abord  le  cas  de  prédécès  du  mari. 

La  femme  survivante  (ou  ses  héritiers),  peuvent  accepter  expres- 
sément ou  tacitement  [verbis  ou  facto). 

Expressément ,  en  manifestant  leur  volonté  clans  un  acte  (1455)  ; 
Tacitement ,  par  des  faits  qui  ne  peuvent  émaner  que  d'un  pro- 
priétaire (1453,  1454,  1460,  1477).  —  Les  actes  conservatoires 
n'emportent  point  immixtion  (1453). 

La  veuve  peut  accepter  purement  et  simplement,  c'est-à-dire,  en 
s'imposant  l'obligation  de  payer,  même  ultra  vires,  les  dettes  de  la 
communauté  pour  sa  part;  ou  ne  se  soumettre  au  payement  des 
dettes,  que  jusqu'à  concurrence  de  l'émolument  qu'elle  a  recueilli  : 
mais  pour  jouir  de  cette  dernière  faveur,  elle  doit  faire  inventaire 
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dans  les  trois  mois  à  partir  du  décès;  sa  position  est  alors  à  peu  près 
semblable  à  celle  de  l'héritier  bénéficiaire  :  toutefois,  on  remarque 
plusieurs  différences  (Voyez  art.  1483). 

L'acceptation  produit  trois  effets  principaux  : 

1"  Elle  imprime  pour  toujours  à  la  femme  la  qualité  de  commune  ; 
le  Code  est  précis  sur  ce  point  [voij.  les  articles  1454,  1455,  1460). 
—  nous  verrons  néanmoins  que  ce  principe  n'est  pas  absolu  (voy.  l'ar- 
ticle 1455). 

2°  Elle  investit  la  femme  d'une  part  dans  la  propriété  des  biens 
communs,  et  la  soumet  au  payement  des  dettes,  dans  une  même 
proportion . 

3°  Elle  confère  à  la  femme  (si  elle  est  veuve)  l'administration  des 
biens  de  la  communauté,  jusqu'au  moment  du  partage  (arg.  des 
art.  1454,  1456  et  1465). 

L'effet  de  l'acceptation  de  la  communauté  remonte  au  jour  du 
mariage. 

En  cas  de  dissolution  par  séparation  de  corps  ou  de  biens,  la  femme 
peut  également  accepter  soit  expressément,  soit  tacitement  :  elle 
jouit  des  mêmes  droits  et  se  trouve  soumise  aux  mêmes  obligations  que 
la  femme  survivante  (1);  toutefois,  elle  est  réputée  renonçante  si 
elle  n'a  point  accepté  dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  après  la 
séparation  prononcée. — Par  suite  on  décide  que  l'administration  des 
biens  communs  reste  provisoirement  au  mari  (2).  —  Sauf  ces  diffé- 
rences, les  positions  sont  identiques. 

Si  la  femme  prédécède  ou  meurt  avant  d'avoir  pris  qualité,  lais- 
sant des  héritiers  qui  diffèrent  sur  le  parti  à  prendre  au  sujet  de 
la  communauté,  la  part  des  renonçants  ne  se  réunit  pas  à  celle  des 
acceptants  (786)  :  elle  reste  au  mari  ou  à  ses  héritiers  (1475) 

Exposons  maintenant  quelques  règles  générales  sur  la  renoncia- 
tion. 

Pour  que  la  femme  ou  ses  héritiers  puissent  renoncer,  il  faut: 

1°  Que  la  renonciation  soit  sincère  :  elle  ne  produirait  aucun  effet 
s'ils  avaient  détourné  ou  recelé  quelques  objets  de  la  communauté 
(1460); 

2°  Que  les  choses  soient  entières  ;  c'est-à-dire,  qu'ils  n'aient  pas 
fait  d'acte  emportant  acceptation; 

3°  Enfin ,  il  faut  que  la  femme,  si  elle  est  survivante,  ou  ses 
héritiers,  si  la  dissolution  résulte  de  son  prédécès,  aient  rempli  cer- 
taines formalités  : 

1     Par  suite  des  mêmes  principes,  Pothier  répntait  renonçante  la  femme  qui  e'tait  en  \ 
cette  décision  est  sans  doute  conforme  à  l'esprit  de  la  loi;  mais  elle  est  contraire  au  texte  de  Tar- 
in I'    1  156,  lequel  ne  distingue  pas. 
(2) Cass.  21  juin  1831.  Pev.  1831.  1.  268.  Lyon,  -'!  déc.  1839.  Orléans,  11  novembre  1817.  l'ail. 

h.  21;.',;. 
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Les  règles  établies  à  cet  égard,  varient  suivant  que  la  dissolution 
de  la  communauté  résulte  du  prédécès  du  mari  (1456-1459),  delà 
séparation  de  biens  (1463)  ou  du  prédécès  de  la  femme  (1466). 

Occupons-nous  d'abord  du  premier  cas  : 

La  femme  survivante,  qui  veut  conserver  la  faculté  de  renoncer, 
doit,  dans  le  délai  de  trois  mois  du  jour  du  décès  de  son  mari,  faire 
dresser  un  inventaire  des  biens  communs  (1456). 

Quarante  jours  à  partir  de  la  clôture  de  l'inventaire  lui  sont  ac- 
cordés pour  délibérer. 

La  renonciation  se  fait  au  greffe,  dans  la  même  forme  que  la  re- 
nonciation aux  successions  ;  elle  est  inscrite  sur  les  mêmes  registres 
(1457). 

La  femme  survivante  ne  conserve  pas,  comme  l'héritier  (800),  la 
faculté  de  faire  encore  inventaire  après  le  délai  de  trois  mois  :  ce 
terme  est  fatal  ;  dès  qu'il  est  expiré  ,  elle  se  trouve  irrévocablement 
privée  de  la  faculté  de  renoncer,  et  de  la  faveur  de  n'être  tenue  des 
dettes  qu'au  prorata  de  son  émolument.  —  Toutefois,  les  tribunaux 
peuvent  lui  accorder  une  prorogation  (174,  Pr.). 

L'inventaire  terminé,  la  femme  conserve,  pendant  trente  ans,  h 
partir  du  jour  où  il  a  été  clos  (en  supposant,  bien  entendu,  que  les 
créanciers  n'aient  point  dirigé  de  poursuites  contre  elle),  le  droit  de 
renoncer,  pourvu  qu'elle  n'ait  point  fait  d'acte  emportant  acceptation 
pure  et  simple  :  sa  position,  sous  ce  rapport,  est  la  même  que  celle 
de  l'habile  à  succéder  (789). 

Si  la  veuve  qui  avait  d'abord  survécu,  meurt  avant  l'expiration 
du  délai  de  trois  mois,  sans  avoir  terminé  l'inventaire ,  ses  héritiers 
ont/  un  nouveau  délai  de  trois  mois  et  de  quarante  jours,  à  partir  de 
l'événement,  pour  faire  dresser  cet  acte  et  délibérer. 

Si  la  veuve  meurt  ayant  terminé  l'inventaire,  ses  héritiers  ont, 
pour  délibérer,  un  nouveau  délai  de  quarante  jours,  à  compter  de 
son  décès  (1461). 

Puisque  la  femme,  qui  a  fait  bon  et  fidèle  inventaire  des  biens  de 
la  communauté  après  la  mort  de  son  mari,  n'est  tenue  des  dettes 
que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  a  recueilli,  on  demande  quel 
intérêt  elle  peut  avoir  à  renoncer?  Cet  intérêt  se  présente  notam- 
ment, lorsqu'elle  a  stipulé  la  reprise  de  ses  apports  pour  le  cas  où 
elle  renoncerait.  —  En  l'absence  de  toute  clause,  il  peut  d'ailleurs  lui 
importer  de  se  décharger  d'une  liquidation  qui  ne  doit  présenter 
aucun  avantage. 

L'art.  1465  confère  à  la  femme  survivante,  pendant  les  délais 
qui  lui  sont  accordés  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  une  faveur 
qui  se  justifie  par  l'intérêt  que  mérite  sa  position. 

Lorsque  la  dissolution  résulte  de  la  séparation  de  corps  (ou  de 
biens),   la  femme,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà   dit,    est  réputée 
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renonçante,  si  elle  n'a  pas  accepté  dans  les  trois  mois  et  quarante 
jours  après  la  séparation  définitivement  prononcée  (1)  :  en  consé- 
quence, à  la  différence  de  la  femme  survivante,  elle  n'a  pas  de  dé- 
claration à  faire  au  greffe. — Le  juge  peut  toutefois,  si  la  femme  forme 
sa  demande  à  cet  égard  avant  l'expiration  des  délais  fixés  (1463), 
lui  accorder  une  prorogation,  le  mari  entendu  ou  appelé  (2). 

Lorsque  la  dissolution  résulte  du  prédécès  de  la  femme,  la  loi  ap- 
plique à  ses  héritiers  la  présomption  d'acceptation,  et  semble  même 
les  soumettre,  s'il  veulent  renoncer  ou  n'être  tenus  dettes  que  pro 
modo  cmolumenti,  à  l'observation  des  formes  prescrites  pour  le 
cas  où  la  femme  a  survécu  (1466). 

La  détermination  prise  parla  femme  est  en  principe  irrévocable; 
après  avoir  renoncé,  elle  ne  peut  plus  accepter:  —  Néanmoins  cette 
règle  n'est  pas  absolue  (1455). 

La  renonciation,  de  même  que  l'acceptation,  produit  un  effet  ré- 
troactif non-seulement  au  jour  de  la  dissolution,  comme  on  l'a  dit  à 
tort;  mais  au  jour  de  la  célébration  du  mariage  :  la  femme  est 
censée  n'avoir  jamais  été  commune;  en  ce  sens  qu'elle  demeure 
étrangère  aux  bénéfices  et  aux  pertes  de  !a  communauté.  Il  faut 
appliquer  ici,  par  identité  de  motifs,  l'art.  785. 


1453.  —  Après  la  dissolution  de  la  communauté,  la  femme 
ou  ses  héritiers  et  ayants  causes  ont  la  faculté  de  l'accep- 
ter ou  d'yrenoncer(3)  :  toute  convention  contraire  estnulle. 

=  Après  la  dissolution  de  la  communauté,  survenue  par  l'une 
des  causes  déterminées  dans  l'article  1442,  la  femme  peut  accepter 
ou  renoncer. 

En  cas  de  prédécès  de  la  femme,  ses  héritiers  ou  ayants-causes 
jouissent  du  même  droit. 

M  ayant  cause,  on  le  sait,  est  celui  qui  agit  non  de  son  chef,  mais 
comme  exerçant  les  droits  et  actions  d'une  personne:  les  héritiers  et 
autres  successeurs  à  titre  gratuit  sont  des  avants-causes.  —  Les 
créanciers,  lorsqu'ils  agissent  en  vertu  de  l'art.  1166,  ont  également 
celle  qualité;  mais  lorsqu'ils  attaquent,  en  vertu  de  l'art.  1167,  les 
actes  frauduleux  faits  par  leurs  débiteurs,  ils  agissent  en  leur  nom 
personnel  : —  Ainsi,  les  créanciers  peuvent,  comme  ayants-causes, 
accepter  la  communauté  ou  y  renoncer,  du  chef  de  la  femme  leur 

(Il  C'ass.  2  déc.  1834.  Dev.  34.  1.  774.  Colmar,  8  août  1S33.  Dev.  31.  2.  229. 

(2)  Cass.  8nov.  1880. 

(3)  La  faculté  de  renoncer  a  la  communauté,  accordée  d'abord,  a  l'occasion  des  croisades,  aux 
veuves  des  nobles  seulement,  fut  étendue  plus  tard  aux  veuves  des  roturiers  (Pothisr,  n.  550  et 

552). 
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débitrice  (1166),  tant  qu'elle  n'a  pas  pris  qualité  : — si  elle  a  re- 
noncé, il  ne  leur  reste  d'autre  ressource,  lorsqu'ils  se  trouvent  lésés, 
que  celle  de  se  pourvoir  contre  cet  acte  ;  ce  qu'ils  ne  peuvent  faire, 
selonnous,  qu'en  vertu  de  l'art.  1167,  —  quid  si  la  femme  a  accepté 
[voy.  art.  1455). 

La  faculté  d'opter,  conférée  à  la  femme,  constitue  dans  la  loi  une 
de  ces  dispositions  d'ordre  public  aux  quelles  il  est  interdit  de  déro- 
ger, ainsi  que  l'indiquent  suffisamment  ces  mots  qui  terminent  l'ar- 
ticle :  toute  convention  contraire  est  nulle  [voyez  art.  1522). 

Que  devrait-on  décider  si  la  femme  avait  pris  qualité  pendant 
une  instance  en  séparation  de  corps  ou  de  biens  ?  Comme  les  effets 
du  jugement  remonteraient,  en  ce  cas,  au  jour  de  la  demande,  la 
femme  se  trouverait  liée  par  l'exercice  qu'elle  aurait  fait  de  son  droit 
d'option  ;  la  déclaration  ne  serait  intervenue  qu'en  vue  d'une  disso- 
lution imminente. — L'art.  1453  n'a  pas  pour  objet  de  prévoir  et  de 
prohiber  l'acceptation  ou  la  renonciation  anticipée;  mais  bien  d'éta- 
blir en  principe  général  la  faculté,  pour  la  femme,  d'accepter  ou  de 
répudier  la  communauté,  et  de  rendre  illicite  toute  convention  qui 
aurait  pour  but  de  lui  enlever  cette  faculté  (1). 

Quant  au  mari,  dans  aucun  cas,  il  ne  jouit  du  droit  d'option,  quand 
même  il  se  présenterait  comme  ayant  cause  de  la  femme  :  ce 
droit  est  incompatible  avec  sa  qualité;  il  est  précisément  établi 
contre  lui. 

1454.  —  La  femme  qui  s'est  immiscée  dans  les  biens  de  la 
communauté,  ne  peut  y  renoncer. 

Les  actes  purement  administratifs  ou  conservatoires 
n'emportent  point  immixtion. 

===  Lorsque  la  femme  a  fait  un  acte  de  propriété ,  par  exemple, 
lorsqu'elle  a  disposé,  sans  observer  les  formes  prescrites,  d'un  ob- 
jet qu'elle  croyait  appartenir  à  la  communauté  ;  lorsqu'elle  a  diverti 
ou  recelé  des  effets  qui  en  dépendaient  ;  lorsqu'elle  a  disposé  de  ses 
droits  dans  la  communauté,  soit  en  faveur  d'un  étranger,  soit  en 
faveur  des  héritiers  de  son  mari;  lorsqu'elle  a  renoncé  au  profit  de 
quelques-uns  de  ses  héritiers  ;  enfin ,  en  cas  de  prédécès  de  son 
mari,  lorsqu'elle  a  laissé  passer  trois  mois  et  quarante  jours  sans 
prendre  qualité,  elle  est  privée  de  la  faculté  de  renoncer.  —  Le  point 
de  savoir  si  tel  fait  emporte  acceptation  tacite,  est  abandonné  à  l'ap- 
préciation des  tribunaux. 

Quant  aux  actes  purement  conservatoires  et  aux  actes  de  simple 
administration,  ils  ne  peuvent  évidemment  emporter  immixtion  ; 

(1)  Orléans,  14  novembre  1817.  Cass.  9  mars  1842.  Dev.  1842.  1.  193. 
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ainsi,  la  femme  ae  se  prive  pas  de  la  faculté  de  renoncer,  lorsqu'elle 
fait  apposer  les  scellés ,  lorsqu'elle  passe  des  baux  qui  n'excèdent 
pas  neuf  années  ,  lorsqu'elle  donne  congé  à  des  locataires,  lorsqu'elle 
emploie  les  deniers  communs  à  l'acquittement  du  salaire  des  ou- 
vriers et  domestiques,  lorsqu'elle  acquitte  des  factures  de  four- 
nisseurs, etc.  (1). 

En  cas  de  doute  sur  la  nature  de  l'acte,  elle  doit  prudemment  se 
faire  autoriser  par  ordonnance  du  président  (2) ,  rendue  sur  re- 
quête :  alors,  elle  procède  en  qualité  d'habile  à  se  porter  commune 
en  biens. 

Il  résulte  clairement  de  la  disposition  finale  de  notre  article,  que 
la  femme  se  trouve  investie  de  l'administration  des  biens  de  la  com- 
munauté, lorsqu'elle  a  survécu  à  son  mari.  [Voyez  en  outre  les  ar- 
ticles 1456  et  1465.) 

1455.  — La  femme  "majeure  qui  a  pris  dans  un  acte  la  qualité 
de  commune,  ne  peut  plus  y  renoncer  ni  se  faire  restituer 
contre  cette  qualité,  quand  même  elle  l'aurait  prise  avant 
d'avoir  fait  inventaire,  s'il  n'y  a  eu  dol  de  la  part  des  hé- 
ritiers du  mari. 

==  La  femme  majeure  ne  peut  revenir  sur  son  acceptation,  si  ce 
n'est  en  cas  de  dol  de  la  part  des  héritiers  du  mari  (783);  par  ex., 
lorsqu'ils  ont  employé  des  moyens  frauduleux  pour  faire  croire  que 
l'actif  excédait  le  passif,  afin  de  la  détourner  de  faire  un  inventaire 
qui  l'eût  mise  à  l'abri  des  poursuites  ultra  vires  (1483).  — Tel  serait 
encore  le  cas  où  les  héritiers  du  mari,  sachant  que  la  femme  s'est 
réservé  par  contrat  de  mariage  la  faculté  de  reprendre  ses  apports 
francs  et  quittes  en  renonçant  à  la  communauté  (1514),  auraient  em- 
ployé des  manœuvres  pour  empêcher  la  réalisation  de  cette  condi- 
tion. 

Ici  s'élève  une  question  :  aux  termes  de  l'art.  1116,  le  dol  est  une 
cause  de  restitution,  lorsque  les  manœuvres  pratiquées  par  l'une  des 
parties  sont  telles  qu'il  est  évident  que,  sans  ces  manœuvres,  l'autre 
partie  n'aurait  pas  contracté  :  ainsi,  en  matière  d'obligations,  le  dol 
est  une  cause  de  rescision  ,  s'il  émane  de  la  personne  avec  laquelle 
on  a  contracté.  —  Mais  le  texte  de  l'art.  1455  semble  restreindre, 
pour  la  femme,  le  droit  de  se  faire  restituer  contre  son  acceptation, 
au  cas  où  le  dol  a  été  pratiqué  par  les  héritiers  du  mari  :  de  là  naît 
la  question  de  savoir  si  le  dol,  pratiqué  par  tout  autre  ayant-cause, 
lui  conférerait  ce  droit?  Nous  pensons  que  la  loi  statue  dans  l'ar- 
ticle 1455,  de  eo  quod  plerwnque  fit;  qu'elle  n'entend  point  parler 
du  dol  in  personam ,  mais  du  dol  in  rem,  et  que  la  femme  doit  être 

(1)  Dur.  t.  14,  n.  HO.  Battnr,  t.  2,  n.  677.  Zach.  p.  488.  Tout  et  Rodibre:  n.  810. 
2]  Dur.  t.  14,  m.  138.  Battnr,  t.  2,n.  675  etsuiv.  Paris.  10  janvier  l«35.  Dev.  1S3».  2.  478. 
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relevée  de  la  détermination  qu'elle  a  prise,  lors  même  que  le  dol  a 
été  pratiqué  par  un  créancier  [voyez  nos  observations  sur  l'art.  783). 

L'art.  1454  suppose  le  cas  d'acceptation  expresse  :  néanmoins,  il 
faut  étendre  sa  décision  au  cas  d'acceptation  tacite  :  le  silence  du  lé- 
gislateur, à  cet  égard,  tient  uniquement  à  ce  que  le  doute  sur  ce  point 
ne  peut  s'élever. 

La  femme  mineure  ne  peut  accepter  la  communauté,  qu'en  ob- 
servant les  formalités  prescrites  pour  l'acceptation  des  successions; 
à  savoir  :  l'avis  du  conseil  de  famille  et  l'assistance  d'un  curateur 
(484  et  461).  —  Si  ces  formes  ont  été  négligées,  elle  peut  se  faire 
restituer  pour  incapacité:  notre  article  est  suffisamment  explicite  : 
Limiter  à  la  femme  majeure  l'effet  irrévocable  de  l'acceptation, 
c'est  déclarer  virtuellement,  que  la  femme  mineure  se  trouve  dans 
une  situation  différente  (voijez  art.  776,  Quest.). 

Quelques  auteurs  enseignent  cependant  que ,  par  exception ,  la 
femme  mineure  est  irrévocablement  liée  lorsque  elle  s'est  rendue 
coupable  d'un  détournement  ou  d'un  recel;  ils  argumentent  des 
termes  généraux  et  absolus  de  l'article  1460  (1):  mais  comment  ad- 
mettre que  le  législateur  ait  modifié  implicitement  une  règle 
sur  la  capacité;  que  la  femme  mineure  puisse  se  priver  indi- 
rectement d'un  bénéfice  auquel  elle  ne  saurait  renoncer  directe- 
ment, et  rendre  inefficace,  par  un  acte  coupable  il  est  vrai,  mais 
dont  elle  n'a  peut-être  pas  apprécié  toutes  les  conséquences,  la  pro- 
tection que  la  loi  accorde  à  l'inexpérience  et  à  la  faiblesse  (voijez  nos 
observations  sur  l'art.  792)  (2). 

Lors  même  que  les  formes  voulues  pour  la  validité  de  l'accep- 
tation auraient  été  observées,  nous  pensons  que  la  femme  mineure 
pourrait,  comme  la  femme  majeure,  se  faire  restituer  en  cas  de  dol 
de  la  part  des  héritiers  du  mari:  une  raison  à  fortiori  se  présente- 
rait. 

Les  créanciers  de  la  femme  peuvent-ils  attaquer  l'acceptation,  si 
elle  a  eu  lieu  en  fraude  de  leurs  droits  et  renoncer  ensuite?  Quelques 
auteurs  (3)  se  prononcent  pour  la  négative  :  la  loi ,  disent-ils,  leur 
accorde  formellement  cette  faculté  lorsque  la  femme  à  renoncé  (1464); 
mais  elle  garde  le  silence  lorsqu'il  sagit  d'un  acte  d'acceptation  : 
«  d'ailleurs,  ajoute  Toullier,  comme  l'article  1483  n'assujettit  la 
femme  aux  dettes  de  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence  de 
son  émolument,  ses  créanciers  personnels  n'éprouvent  aucun  pré- 
judice par  son  acceptation.  »  — Pothier,  n.  559,  était  d'un  avis  con- 
traire :  il  admettait  que  les  créanciers  pouvaient  se  faire  restituer, 

(1)  Delv.  sur  l'art.  792.  Battur,  t.  2,  n.  702.  Odier,  t.  1,  n.  416  et  446.  Troplong,  n.  1567. 
3j  Bellot,  t.  2,  p.  284.  Zach.  t.  Z,  p.  492,  n.  24.  Pont  et  Rodiere,  n.  816. 
l3|  TouUier..  t.  13,  n.  203.  Zach.  t.  3,  p.   493.   Glandaz,   F.ncyelop.  v°,    communauté*  n.  313. 
Odier,  t.  1.  n.  476.  Troplong.  n.  l.F.on  et  1629. 
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si  la  femme,  en  acceptant,  s'était  privée  du  droit  d'exercer  la  reprise 
de  ses  apports,  stipulée  par  contrat  de  mariage,  pour  le  cas  où  elle 
renoncerait;  à  la  charge  toutefois  par  eux,  d'abandonner  tous  les 
droits  de  la  femme  dans  la  communauté;  il  étendait  cette  décision 
au  cas  où  l'acceptation  frauduleuse  émanerait  des  héritiers  de  la 
femme.  —  A  cette  considération,  qui  paraissait  décisive  à  Pothier , 
nous  ajouterons,  que  la  femme  peut  avoir  négligé  de  faire  inventaire, 
ce  qui  nuirait  manifestement  à  ses  créanciers  personnels,  puisqu'a- 
lors  elle  se  trouverait  tenue  des  dettes  ultra  vires  et  augmenterait 
par  suite  son  passif.  —  11  n'y  a  rien  à  conclure  du  silence  que  garde 
l'art.  1404  sur  les  actes  d'acceptation  :  Le  législateur  a  uniquement 
parlé  des  actes  de  renonciation,  pareequ'il  avait  en  vue  d'abroger  la 
distinction  que  faisait  le  droit  romain  entre  les  actes  par  lesquels  le 
débiteur  avait  diminué  son  patrimoine,  et  ceux  qu'il  avait  manqué 
de  faire  et  qui  auraient  pu  l'augmenter  :  on  sait  que  les  créanciers 
pouvaient  faire  annuler  les  premiers  ,en  prouvant  la  fraude;  mais  que 
dans  aucun  cas ,  ils  n'étaient  admis  à  revenir  sur  les  seconds. 
—  Quelques  anciens  auteurs,  appliquant  ce  principe  en  matière 
de  communauté,  décidaient  que,  si  la  femme  avait  accepté  une  com- 
munauté dont  le  passif  excédait  l'actif,  ses  créanciers  personnels  pou- 
vaient attaquer  cette  acceptation;  mais  qu'ils  ne  jouissaient  pas  de 
la  même  faculté  lorsqu'elle  avait  renoncé,  même  frauduleusement, 
à  une  communauté  avantageuse  :  ce  n'était  là  qu'une  puresubtilité  ; 
elle  ne  pouvait  passer  dans  nos  lois  :  mais  afin  de  trancher  tous 
les  doutes,  une  disposition  spéciale  a  paru  nécessaire. — Ainsi ,  ne 
concluons  pas  du  silence  gardé  par  l'article  1464,  sur  les  actes  d'ac- 
ceptation, que  les  règles  du  droit  romain  aient  été  modifiées  en  ce 
qui  touche  ces  sortes  d'actes  ;  ils  sont  soumis ,  comme  les  actes  de 
renonciation,  à  la  règle  générale  de  l'article  1167,  qui  permet  aux 
créanciers  d'attaquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de 
leurs  droits  (1).  [Voyez  art.  788,  quest.) 

—  La  femme,  condamnée  comme  commune  envers  un  créancier,  doit-elle  être 
considérée  commnie  commune  à  l'égard  de  tous?  A-t-elle  encore  le  droit  de  renon- 
cer, à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  pas  olUenu  jugement  contre  elle?  {l'oy.  art.  800  et 
1351,  Quest.)  (2). 

1456.  —  La  femme  survivante  qui  veut  conserver  la  faculté 
de  renoncer  à  la  communauté,  doit,  dans  les  trois  mois 
du  jour  du  décès  du  mari,  faire  faire  un  inventaire  fidèle 
el  exact  de  tous  les  biens  de  la  communauté ,  contradic- 

(1)  Bugnet  sur  Pothier,  n.  559.  Uodierc  ot  Pont,  n.  810.  Dali.  n.  2142.  Marcaclé,  art.  1455. 
(2|  Touiller,  t.  13,  n.  202.  Dur.  n.  461.  Zaeli.  t.  2,  p.  345.  Odier,  n.  473.  Rodièreet  Pont,  n. 
839.  Troplong,  n.  1587. 
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toirement  avec  les  héritiers  du  mari,  ou  eux  dûment  ap- 
pelés. 

Cet  inventaire  doit  être  par  elle  affirmé  sincère  et  véri- 
table, lors  de  sa  clôture  ,  devant  l'officier  public  qui  l'a 
reçu  (I). 

=  Lorsque  la  communauté  se  dissout  par  le  prédécès  du  mari,  la 
femme  se  trouve  en  possession  des  biens  communs:  à  raison  de  cette 
circonstance,  elle  est  réputée  acceptante. — Cette  qualité  lui  est  même 
définitivement  imprimée,  à  défaut  de  déclaration  contraire  faite  clans 
les  formes,  dans  les  délais,  et  sous  les  conditions  voulues. 

Nul  doute  que  la  femme  survivante  peut  immédiatement  accepter 
ou  renoncer,  si  elle  est  fixée  sur  l'état  de  la  communauté  :  mais  il 
peut  arriver  aussi  quelle  veuille  s'éclairer  et  réfléchir  avant  de 
prendre  un  parti. 

Trois  mois  lui  sont  ai;' >rdés  pour  faire  inventaire  :  ce  délai  peut 
même  être  prorogé  par  le  tribunal  .VT74,  Pr.).  —  Elle  a  de  plus,  pour 
délibérer,  un  délai  de  quarante  jours,  à  partir  de  la  clôture  défini- 
tive de  l'inventaire  :  pendant  cet  espace  de  temps,  les  créanciers 
de  la  communauté  ne  peuvent  la  contraindre  à  prendre  qualité. 

Le  délai  de  quarante  jours,  accordé  à  la  veuve  pour  délibérer, 
courrait  à  partir  de  l'inventaire,  s'il  avait  été  clos  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  trois  mois. 

Si  la  femme  n'a  pas  fait  inventaire  dans  le  délai  de  trois  mois, 
peut-elle  encore,  comme  l'héritier,  renoncer  à  la  communauté? 
L'accomplissement  de  cette  formalité  était  une  condition  de  sa  re- 
nonciation; l'art.  1-456  est  impératif:  elle  doit. — Ainsi,  le  délai  de 
trois  mois  écoulé  sans  que  l'inventaire  ait  été  fait,  la  femme  est  de 
droit  commune  ;  les  créanciers  de  la  communauté  peuvent  la  pour- 
suivre ultra  vires,  pour  la  moitié  de  la  dette. 

Toutefois,  quelques  auteurs  enseignent,  d'après  Pothier  et  il 
existe  même  plusieurs  arrêts  en  ce  sens),  que  la  loi,  n'établit  point 
de  différence  entre  la  position  de  la  femme  et  celle  de  l'héritier  [voy. 
art.  800!;  que  la  femme  conserve,  après  l'expiration  du  délai  de 
trois  mois  et  quarante  jours,  qui  lui  est  accordé  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer,  et  même  de  ceux  qui  lui  auraient  été  accordés 
par  le  juge  art.  174  Pr.),  la  faculté  de  faire  encore  inventaire,  pourvu 
qu'il  n'existe  pas  de  jugement  qui  la  prive  de  cette  faculté  et  qu'elle 
n'ait  pas  fait  acte  d'acceptation  pur  et  simple;  que  la  loi  ne  lui  im- 
pose, pour  peine  de  sa  négligence,  que  l'obligation  de  payer  les  frais 
de  poursuites  qui  seront  dirigées  contre  elle  ;  que  l'art.  1458  se  cara- 
bine avee  l'art.  174,  Pr.:  ils  font  observer  en  outre,    que  l'inven- 

[11  Cette  disposition  eût  été  mienx  placé  dans  le  code  de  procédure. 
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taire  f;iii  après  le  délai  de  trois  mois  n'est  point  frappé  de  nullité;  l  . 
— Mais  ce  système  nous  parait  difficile  à  soutenir,  en  présencedes  ar- 
ticles 1456,  1459,  G.  civ.  et  174,  Pr.,  dont  les  lexles  sont  formels  : 
en  effet,  l'art.  1-456,  G.  civ.,  établit  positivement  pour  la  femme  qui 
veut  conserver  la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté,  l'obligation 
rigoureuse  de  faire  procéder  à  un  inventaire  dans  les  trois  mois  du 
décès  de  son  mari.  —  L'art.  1459  ne  lui  conserve  la  faculté  de  re- 
noncer, après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  1457,  que  sous  la 
double  condition  de  ne  point  s'être  immiscée  et  d'avoir  fait  inven- 
taire.— Enfin,  l'art.  174,  Pr.,  autorise  le  juge  à  accorder  à  la  femme 
une  prorogation  de  délai  pour  faire  inventaire,  quand  elle  établit 
qu'elle  a  été  dans  l'impossibilité  de  le  faire  dans  un  délai  de  trois 
mois:  or,  si  ce  délai  n'était  pas  de  rigueur,  à  quoi  eùt-il  servi  de 
faire  une  disposition  de  loi  spéciale,  pour  autoriser  en  certains  cas  la 
prorogation.  Ajoutons,  que  dans  sa  disposition  finale,  le  même  ar- 
ticle ne  réserve  qu'à  l'héritier,  la  faculté  de  faire  inventaire  après 
l'expiration  du  délai  de  trois  mois. — L'art.  1461,  le  seul  qui  règle 
l'hypothèse  où  une  prorogation  peut  être  accordée  pour  faire  in- 
ventaire, est  relatif  au  cas  où  la  femme  viendrait  à  mourir  avant 
l'expiration  du  délai  de  trois  mois,  sans  avoir  fait  ou  terminé  cet 
acte:  il  ne  prévoit  pas  celui  où  elle  serait  décédée   après  ce  délai. 

De  toutes  ces  dispositions  combinées,  il  nous  semble  résulter  clai- 
rement, que  la  veuve  est  déchue  de  plein  droit  de  la  faculté  de  re- 
noncer, encore  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  immixtion  de  sa  part,  lors- 
qu'elle n'a  pas  fait  inventaire  dans  le  délai  ,de  trois  mois;  que  la 
règle  est  impérative  et  absolue  ;  que  l'art.  1483,  qui  restreint  les 
obligations  de  la  femme  commune  à  ses  droits  dans  la  communauté, 
suppose  l'existence  d'un  inventaire  régulier  fait  dans  les  délais  (2); 
sauf,  nous  le  répétons,  le  cas  de  prorogation. 

Pourquoi  la  loi  ne  place-t-elle  pas  la  femme  sur  la  même  ligne 
que  l'héritier?  pourquoi  lui  refuse-t-elle  le  bénéfice  de  l'art.  800? 
Parce  qu'il  n'y  a  point  d'analogie  entre  les  deux  cas  :  l'héritier  n'est 
pas,  comme  la  veuve,  en  possession  des  biens;  la  distraction  du  mo- 
bilier est  peu  à  craindre  de  sa  part:  tandis  que  la  femme,  au  con- 
traire, a  cette  possession  ;  c'est  déjà  beaucoup  de  lui  donner  trois 
mois  pour  faire  inventaire. 

Jugé,  qu'il  défaut  d'inventaire  dans  le  délai  de  trois  mois,  la 
femme  est  déchue  de  la  faculté  de  renoncer,  encore  bien  qu'il  y  ait  eu 
apposition  des  scellés  à  la  requête  des  créanciers  (3);  —  que  la  femme 

U)  Bellot,  t.  2,  h.  272.  Metz,  24  juillet  1824.  Bordeaux,  24  février  1829.  Paris,  10 janvier 
1- ■;:,.  Dev.  1835.  2.  475.  I)   p.  35.  2.  53,  Colmar,  28  février  1838.  D.  p.  38.  2.  (il)5. 

(2)   Zach.  p.  489.  Marcadé.  Cass.  22-déc.    1S29.   Paris,   2  avril  181(5.  Caen,  21  juillet  1847. 
DaU.  1849.  2.  4:;.  Cass.   7  février  1*4S.  Hall.  1849.  1.  23. 
;;i  Bruxelles,  18  mai  1811. 


DU   RÉGIME   EN   COMMUNAUTÉ.   —  ART.    1456.  197 

qui  n'a  pas  fait  inventaire,  est  tenue  des  dettes  idlrà  vires,  alors 
même  qu'elle  aurait  pu  croire  qu'il  n'existait  pas  de  créanciers  en- 
vers qui  elle  eût  des  précautions  à  prendre  pour  conserver  la  fa- 
culté de  renoncer  (1). — Que  la  déchéance  a  lieu  au  cas  de  commu- 
nauté conventionnelle,  comme  au  cas  de  communauté  légale  (2). 
— Enfin,  que  l'inventaire  infidèle  ou  irrégulier,  faitpar  la  femme  sur- 
vivante, emporte  déchéance  de  la  renonciation  (3). — Toutefois,  les 
simples  omissions  n' enlèvent  pas  à  la  femme  la  faculté  de  renoncer, 
à  moins  qu'elles  n'aient  eu  lieu  de  mauvaise  foi  (4)  (arg.  des  art.  794 
et  800] . 

Il  est  bien  entendu,  que  le  cas  de  dol  est  toujours  implicitement 
réservé  :  en  conséquence  on  admet,  que  le  défaut  d'inventaire,  delà 
part  de  la  veuve  commune  qui  a  accepté  par  suite  de  dol,  ne  forme 
pas  obstacle  à  ce  qu'elle  renonce  ultérieurement,  etqu'elle  peut,  en  ce 
cas,  répéter  ce  qu'elle  a  payé  aux  créanciers,  de  ses  propres  deniers  (5) 
(arg.  de  l'art.  783). — Nul  doute  que  la  femme  ou  ses  héritiers  peu- 
vent également  se  faire  restituer  contre  la  renonciation  qu'ils  ont 
été  amenés  à  faire  par  le  dol  ou  la  violence  du  mari,  de  ses  héritiers 
ou  de  ses  créanciers  :  il  y  a  même  raison  de  décider  que  pour  le  cas 
d'acceptation  (Zach.,  t.  3,  p.  551). 

Les  délais  se  comptent  d'après  la  règle  générale  :  dies  a  quo  non 
eomputatur  in  termino  (6) . 

L'inventaire  doit  être  faiteontradicloirement  avec  les  héritiers  du 
mari,  ou  eux  dûment  appelés,  et  affirmé  sincère  et  véritable  devant 
notaire  (945,  Pr.).  11  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  les  créanciers  ; 
c'est  à  eux  à  prendre  des  mesures  conservatoires  de  leurs  droits. 

Le  seul  but  de  l'inventaire  étant  de  mettre  la  femme  à  même  de 
prendre  une  détermination,  et  de  l'obliger  à  tenir  compte  des 
biens  de  la  communauté,  ;on  doit  décider,  que  celui  qui  aurait  été 
fait  par  les  héritiers  du  mari  servirait  à  la  veuve  comme  s'il  était  fait 
à  sa  requête,  et  qu'elle  est  dispensée  de  faire  inventaire,  lorsque 
tous  les  meubles  et  effets,  sans  exception,  ont  été  saisis  par  des 
créanciers  (Pothier,  n.  564;  Troplong,  n.  1547(7). 

Eu  cas  de  contestation  avec  les  héritiers  sur  le  choix  du  notaire, 
ce  choix  appartient  à  la  femme  ;  car  c'est  à  elle  que  l'obligation  est 
imposée. 

S'il  n'y  a  rien  dans  la  communauté,  la  femme  doit  faire  dresser 
un  procès-verbal  de  carence. 

(1)  Casa.  24  mars  1828. 

(2)  Eennes,  3  janvier  1816. 

(3)  Cass.  16  février  1832.  Pev.  1832.  1.  269. 

4    Limoges,  19  juin  1835.  Dev.  1835.  2.  465. 

Cass.  5  de'c.  1S3S.  Dev.  3S.  1.  945.  Pal.  1838.  2    019.  Dali.  39.  2.  40. 
'•,  Troplong.  n.  1543.  Bordeaux,  24  février  1829. 
71  Pothier,  11,  564.  Troplong,  n,  1545.  Nancy,  29  mai  1?,'S. 
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Quant  aux  frais  de  l'inventaire,  nous  pensons  qu'ils  doivent  être 
supportés  parla  communauté,  puisque  la  femme  n'a  fait  que  se  con- 
former aux  conditions  prescrites  (Troplong,  n.  1570). 

Une  fois  l'inventaire  terminé  dans  les  délais  prescrits,  la  veuve 
ou  ses  représentants  ont  satisfait  au  vœu  de  la  loi  ;  leur  droit  d'opter 
est  réservé:  si  aucune  poursuite  n'est  dirigée  contre  eux  par  les 
créanciers  de  la  communauté,  ils  ont  trente  ans,  à  partir  du  jour  de 
la  dissolution,  pour  prendre  qualité  (2262). — Notre  article  déclare 
implicitement,  que  l'acceptation  investit  la  femme  survivante  de 
l'administration  des  biens  communs,  tant  qu'ils  sont  indivis. 

1457.  —  Dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  après  le  décès 
du  mari,  elle  doit  faire  sa  renonciation  au  greffe  du  tribu- 
nal de  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  le 
mari  avait  sou  domicile;  cet  acte  doit  être  inscrit  sur  le 
registre  établi  pour  recevoir  les  renonciations  à  succes- 
sion. 

==  La  renonciation  de  la  veuve  se  fait  dans  la  même  forme  que  la 
renonciation  aux  successions  :  l'acte  est  inscrit  sur  les  mêmes  re- 
gistres. 

Si  l'inventaire  a  été  terminé  avant  l'expiration  de  trois  mois,  le 
délai  de  quarante  jours,  accordé  pour  délibérer,  court  du  jour  où 
il  a  été  parachevé  (1459,  C.  civ.). 

Observons,  que  les  tiers  seuls  peuvent  se  prévaloir  de  ce  que  la 
renonciation  n'aurait  pas  été  faite  par  la  voie  du  greffe  :  entre  la 
femme  ou  ses  héritiers,  et  le  mari  ou  ses  héritiers,  elle  peut  avoir 
lieu  dans  toute  autre  forme  :  une  simple  convention  intervenue  à 
cet  égard,  aurait,  par  rapport  à  eux,  la  même  force  qu'une  décla- 
ration au  greffe  (1).  La  loi  ne  prescrit  aucune  règle  spéciale. 

1458.  —  La  veuve  peut,  suivantles  circonstances,  demander 
au  tribunal  de  première  instance  une  prorogation  du  dé- 
lai prescrit  par  l'article  précédent  pour  sa  renonciation; 
cette  prorogation  est,  s'il  y  a  lieu,  prononcée  contradic- 
toirement  avec  les  héritiers  du  mari  (2),  ou  eux  dûment 
appelés. 

=  La  veuve  peut  obtenir  une  prorogation  de  délai  pour  faire 
inventaire,  en  justifiant  que  h4  délai  de  trois  mois  ne  lui  a  pas  suffi; 
l'art.  1458  se  combine  avec  l'art.  174,  Pr.  {voyez  art,  798). 

[1)  Zach.  t.  ",  §  -r)17.  Duvergier  sur  Toullier,  n.  130.  Cass.  6  nov.  1827.  Vmj.  cep.  Favard, 
v",  Renonciation,  \  1"  n.  3.  Poitiers,  28  juin  1839.  Dev.  1840.  2.  78. 

(2)  Ajoutez  ou  les  créanciers  qui  l'actionnent;  les  créanciers  peuvent  également  Intervenir 
pour  la  conservation  de  leurs  droits. 
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La  femme  qui  n'aurait  pas  obtenu  de  prorogation  ne  pourrait, 
en  Taisant  inventaire  après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois,  se 
soustraire  aux  peines  édictées  par  l'article  1442  (1).  Ce  terme  est 
fatal. 

Exceptons  toutefois  le  cas  où  le  retard  ne  pourrait  lui  être  im- 
puté, et  celui  où  elle  se  serait  trouvée  dans  l'impossibilité  de  de- 
mander à  la  justice  une  prorogation  de  délai  (2). 

1459.  —  La  veuve  qui  n'a  point  fait  sa  renonciation  dans  le 
délai  ci-dessus  prescrit,  n'est  pas  déchue  de  la  faculté  de 
renoncer  si  elle  ne  s'est  point  immiscée  et  qu'elle  ait  fait 
inventaire;  elle  peut  seulement  être  poursuivie  comme 
commune  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  renoncé,  et  elle  doit  les 
frais  faits  contre  elle  jusqu'à  sa  renonciation. 

Elle  peut  également  être  poursuivie  après  l'expiration 
des  quarante  jours  depuis  la  clôture  de  l'inventaire,  s'il  a 
été  clos  avant  les  trois  mois. 

=  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  la  veuve,  après  l'expi- 
ration des  trois  mois  et  quarante  jours,  et  de  ceux  qui  lui  auraient 
été  accordés  conformément  aux  articles  1458  et  174,  et  la  faire  con- 
damner comme  commune. 

Toutefois,  elle  conserve  encore,  en  renonçant,  la  faculté  de  se 
soustraire  à  leurs  poursuites;  mais  sous  deux  conditions,  il  faut  : 

1°  Qu'elle  ait  fait  inventaire  dans  les  délais  prescrits  par  les 
articles  1456,  C.  civ.,  et  174,  Pr.  ;  ainsi,  la  veuve  est  moins  favo- 
risée que  l'héritier  (art.  800)  :  le  législateur  a  considéré  que,  se 
trouvant  en  possession  des  biens,  elle  a  plus  de  facilité  pour  com- 
mettre des  détournements  :  l'article  1459  est  formel  (voij.  art.  1456). 

2°  Qu'elle  ne  se  soit  pas  immiscée  dans  les  affaires  de  la  commu- 
nauté; en  d'autres  termes,  qu'elle  n'ait  accepté  ni  expressément,  ni 
tacitement. 

Il  résulte  clairement  de  notre  article,  que  le  délai  de  quarante 
jours,  accordé  à  la  veuve  pour  renoncer,  n'est  pas  fatal:  mais  pen- 
dant combien  de  temps  jouira-t-elle  de  cette  faculté  ?  la  loi  garde  le 
silence  :  il  faut  donc  appliquer,  par  analogie,  les  art.  789  et  2262,  et 
décider  qu'elle  n'encourt  de  déchéance  qu'après  l'expiration  de 
trente  années,  à  partir  de  la  dissolution  de  la  communauté  (3). 

Quant  aux  frais  faits  contre  elle  jusqu'à  sa  renonciation,  ils  sont  à 

(1)  Toullier,  t.  13,  n.  17.  Battur,  t.  2,  n.  771.  Douai,  18  nov.  1833.  Dev.  1834.  2.  189.  — 
Voy.  cep.  Bellot,  t.  4,  p.  345  et  Proiulhon,  Usuf.  t.  1er,  n.   170. 

(?)  Metz,  24  juillet  1824.  Bordeaux,  24  février  1829.  Nancy,  29  mai  1838.  Colmar,  28  février 
1838.  Pal.  38.   2.  605.  Paris,  10  janvier  1835.  Dali.  n.  2148  et  suiv. 
roplong,  n.  1508.  Paris,  11  août  1S25.  Bon»,  10  juillet  182G. 
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sa  charge,  puisqu'ils  ont  été  occasionnés  par  le  retard  qu'elle  a  mis 
à  renoncer  (174,  Pr.). 

Ce  que  nous  disons  do  la  veuve,  s'applique  à  ses  héritiers;  l'ar- 
ticle 1 10 1  leur  accorde  même  de  nouveaux  délais. 

Les  héritiers  peuvent  accepter  la  succession  de  la  veuve  sans  ac- 
cepter la  communauté,  puisque  les  biens,  nous  le  supposons,  ne  se 
trouvent  pas  confondus. 

1460.  — La  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques  effets  de 
la  communauté,  est  déclarée  commune,  nonobstant  sa  re- 
nonciation ;  il  en  est  de  même  à  l'égard  de  ses  héritiers. 

=  Pour  produire  ses  effets,  la  renonciation  doit  avoir  lieu  de 
bonne  foi;  or,  le  divertissement  ou  le  recel  (1)  fait  défaillir  cette  con- 
dition. —  La  veuve,  déclarée  commune  par  l'effet  de  l'une  de  ces 
causes  ,  peut  être  contrainte  à  payer  les  dettes  ultra  vires:  vaine- 
ment aurait-elle  fait  inventaire  :  la  loi  ne  distingue  pas. 

Si  elle  a  pour  mari  un  commerçant,  on  peut  en  outre  la  poursuivie 
comme  complice  de  banqueroute  frauduleuse  (555,  Gode  de  com- 
merce). 

Au  surplus,  cette  déchéance,  ne  le  perdons  pas  de  vue ,  est  pro- 
noncée dans  l'intérêt  des  héritiers  du  mari  :  rien  ne  les  empêche  de 
renoncera  ce  bénéfice,  et  de  se*  borner  à  demander  la  restitution 
des  objets  divertis  ou  recelés  (2). 

Quant  aux  complices  ils  peuvent  être  poursuivis  criminellement; 
aucune  raison  ne  porte  à  les  épargner  (380,  C.  pén.). 

Notre  article  suppose  évidemment  que  le  détournement  est  anté- 
rieur à  la  renonciation  :  s'il  était  postérieur,  ce  fait  ne  rendrait  pas 
la  femme  commune;  il  constituerait  un  vol  (3).  Telle  était  la  règle 
romaine  (ff.,  L.  19,  t.  2,  71,  §  3). — Suivant  quelques  coutumes,  il  est 
vrai,  le  détournement  ou  le  recel  faisait  considérer  la  renoncia- 
tion comme  non  avenue;  quelques  auteurs  estiment  que  le  nouveau 
législateur  a  maintenu  cette  doctrine;  ils  s'appuient  notamment 
sur  ces  termes  du  texte  :  «La  veuve...  est  déclarée  commune  no- 
nobstant sa  renonciation;  »  lesquels,  par  leur  généralité,  semblent 
soumettre  à  une  même  règle,  le  cas  où  le  divertissement  est  anté- 
rieur, et  celui  où  il  est  postérieur  à  la  renonciation.  M.  Duveyrier, 
disent-ils,  s'est  exprimé  ainsi  dans  le  passage  suivant  de  son 
rapport  :  «  La  femme  perd  le  droit  de  renoncer  lorsqu'elle  a  diverti 

(lj  II  y  a  divi  rlissi  m  ,/!.  ]>  rs  lue  la  femme  détourne  ou  dissipe  de  mauvaise  foi  les  biens  de  la 
communauté  en  vue  de  préjudiciel'  aux  héritiers  du  mari. —  Recel,  lorsqu'elle  omet  sciemment 
et  de  mauvais'-  adre  dans  l'inventaire  fait  a  sa  requête  ou  a  la  requête  des  héritiers 

du  mari,  des  effets  soustrait--  . 

(2>  Dur.  n.  443.  Bellot,  p.  ]      ez  cep    Battur,  u.  702. 

3    Dur.  n.  443.   fouiller   I.  13,  n.  216.  Bellot  des  Minières,  t.  •_',  p.  287. 
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ou  recelé  linéiques  effets  de  la  communauté;  et,  dans  ce  cas  plus 
grave,  elle  est  déclarée  commune,  lors  même  qu'elle  aurait  déjà  re- 
noncé (Fenét.,  t.  13,  p.  735).  —  Tel  ne  peut  être  l'esprit  delà  loi  : 
l'article  1460  a  la  plus  grande  analogie  avec  l'article  792;  or,  après 
avoir  prononcé  la  déchéance  contre  l'héritier  coupable  de  divertis- 
sement ou  de  recel,  le  même  article  ajoute,  dans  sa  disposition  finale, 
«qu'il  demeure  héritier  pur  et  simple,  nonobstant  sa  renonciation:  » 
expressions  qui  précisent  la  pensée  du  législateur.  —  Il  nous  parait 
donc  évident,  que  l'article  1460  règle  uniquement  le  cas  où  le  di- 
vertissement serait  antérieur  à  la  renonciation  :  c'est  ainsi  que  l'en- 
tendaient nos  anciens  auteurs  (1);  c'est  ainsi  que  l'article,  a  été  in- 
terprêté dans  le  passage  suivant  du  rapport  du  tribun  Siméon  : 
a  La  renonciation  exige  un  inventaire  préalable ,  et  que  la  femme 
ne  se  soit  pas  immiscée  dans  les  biens  de  la  communauté;  a  plus 
forte  raison,  si  elle  en  avait  diverti  ou  recelé  les  effets,  elle  serait 
privée  d'une  prérogative  dont  sa  mauvaise  foi  la  rendrait  indi- 
gne (2).  »  — Pour  que  le  recel  ou  le  divertissement  emporte  accep- 
tation, il  faut,  bien  entendu,  que  le  fait  révèle  une  intention  frau- 
duleuse; que  la  preuve  en  soit  établie,  et  qu'il  soit  personnel  à  la 
veuve;  ou  du  moins,  qu'ilait  le  caractère  de  la  complicité  (60,C.pén.). 
Le  juge  est  appréciateur  des  circonstances. 

— La  femme  mineure  dolicapa.v,  peut-elle  être  frappée  de  la  déchéance  prononcée 
par  cet  article?»**  Le  recel  ou  le  divertissement  est  un  délit;  ce  délit  impose  l'o- 
bligation de  réparer  le  tort  qui  en  est  résulté  ,•  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  femme 
ait  perdu  la  faculté  de  renoncer  :  cette  déchéance  est  bien  moins  une  consé- 
quence du  recel,  qu'un  effet  de  l'acceptation  tacite  ;  or,  il  ne  peut  dépendre  de  !a 
femme  mineure,  de  se  priverindireclement  d'un  bénéfice  auquel  elle  est  incapable  de 
renoncer  directement.  —  Vainementdirait-on,  que  la  femme  s'est  rendue  indigne  du 
bénéfice  exceptionnel  qui  lui  est  accordé,  et  qu'aux  termes  de  l'article  1310,  le  mi- 
neur n'est  point  restituable  contre  l'obligation  résultant  de  son  délit  ou  de  son 
quasi-délit  (3)  :  il  ne  s'agit  point  ici  ,  nous  le  répétons,  d'apprécier  l'effet  d'une 
obligation  naissant  d'un  délit  ;  mais  de  savoir  si  un  incapable  peut,  en  renonçant,  se 
soumettre  à  des  engagements  plus  ou  moins  onéreux  (4). 

L'article  1460  s'applique-t-il  à  la  femme  séparée  de  corps  ou  de  biens?  *~  Le 
texte  de  la  loi  porte  la  veuve  :  Il  ne  faut  pas  étendre  les  dispositions  pénales  ;  peut- 
être  la  femme  a-t-elle  agi  sous  l'influence  de  son  mari  (5). 

La  femme  convaincue  de  recel  ou  de  divertissement,  préviendrait-elle  les  consé- 
quences de  la  peine  si  elle  offrait  de  restituer  avant  la  clôture  de  l'inventaire  {votjej 
art.  1477)  ? 

(l!  Voyez  Domat,  deuxième  partie,  L.  1,  t.  3,  sect.  1,  n.  12.  Lebrun,  L.  3,  chap.  8,  sect.  2, 
n.  fin.  Delauriere  sur  Loisel,  L.  2,  t.  1.  Merlin,  Rép.  v°,  Recelé,  n.  2. 

(2)  Favard,  v,  Renonciation,  n.  18.  Delv.  sur  l'art.  1460. Chabot,  art.  792  et  Belost  Jolimont 
son  annotateur.  Dur.  t.  (i,  n.  482,  t.  14,  n.  443.  Malpel,  n.  331.  Bellot,  t.  2,  p.  287.  Zach.  t. 
3,  p.  492. 

(o)  Delv.  sur  l'article  792.  Battur,  n.   703.  Troplong,  t.  3,  n.  1587.  Odier,  n.  446.  Dali.  n. 

(4)  Bellot,  t.  I",  p.  281.  Zach.  t.  3,  p.  492.  Rodiève  et  Tout,  t.  Ie',  n.  «16.  Marcadc,  sur 
l'art.  1160. 

(5)  Troplong,  n.  1568.  Touloiiic,  23  août  1S27. 
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1461.  —  Si  la  veuve  meurt  avant  l'expiration  des  trois  mois, 
sans  avoir  fait  ou  terminé  l'inventaire,  les  héritiers  auront, 
pour  faire  ou  pour  terminer  l'inventaire,  un  nouveau  dé- 
lai de  trois  mois ,  à  compter  du  décès  de  la  veuve,  et  de 
quarante  jours  pour  délibérer,  après  la  clôture  de  l'inven- 
taire. 

Si  la  veuve  meurt  ayant  terminé  l'inventaire,  ses  héri- 
tiers auront,  pour  délibérer,  un  nouveau  délai  de  quarante 
jours  à  compter  de  son  décès. 

Ils  peuvent,  au  surplus,  renoncer  à  la  communauté  dans 
les  formes  établies  ci-dessus  ;  et  les  art.  1 458  et  1 459  leur 
sont  applicables. 

=  L'inventaire  de  la  communauté  fait  connaître  les  forces  de  la 
surcession  de  la  veuve  ;  car  l'importance  des  reprises  à  exercer  par 
chacun  des  époux,  et  la  nature  de  leurs  propres,  s'y  trouvent  or- 
dinairement déterminées;  si  la  veuve  est  morte  après  avoir  terminé 
l'inventaire,  il  suffit,  par  conséquent,  d'accorder  à  ses  héritiers,  pour 
délibérer,  un  nouveau  délai  de  quarante  jours,  à  partir  de  son 
décès  ;  mais  si  elle  est  décédée  avant  l'expiration  de  trois  mois,  sans 
avoir  terminé  l'inventaire,  il  est  juste  de  leur  accorder  un  nouveau 
délai  de  trois  mois,  à  compter  du  décès,  pour  accomplir  cette  for- 
malité, et  de  quarante  jours  à  partir  de  la  clôture  de  l'inventaire 
pour  délibérer  : 

—  Par  exemple,  si  la  veuve  meurt  deux  mois  après  son  mari, 
ses  héritiers  ne  seront  pas  réduits  à  faire  inventaire  dans  le  délai 
d'un  mois:  ils  auront,  de  droit,  une  prorogation  de  trois  mois;  — 
s'il  ne  lui  restait  plus  que  dix  jours  pour  délibérer,  en  supposant 
l'inventaire  fait,  ils  jouiront  néanmoins  d'une  prorogation  de  qua- 
rante jours,  à  partir  du  décès. 

Ne  perdons  pas  de  vue,  que  la  loi  statue  ici  dans  la  supposition 
que  tous  les  biens  de  la  veuve  ont  été  compris  dans  l'inventaire 
qu'elle  a  fait  de  ceux  de  la  communauté:  si  elle  avait  acquis  des 
biens  depuis  la  mort  de  son  mari,  ou  depuis  la  clôture  de  l'inven- 
taire, ses  héritiers,  assurément,  ne  seraient  pas  tenus  de  prendre 
parti,  quant  à  la  communau:é,  dans  les  quarante  jours  à  partir  de 
son  décès;  car  cet  acte  emporterait  de  leur  part  acceptation  de  la 
succession  :  ils  jouiraient  du  délai  de  trois  mois  qui  leur  est  accordé 
par  l'art.  795  pour  faire  inventaire;  mais  ils  n'auraient,  pour  délibé- 
rer sur  la  succession  et  sur  la  communauté,  qu'un  seul  et  même  délai 
de  quarante  jours,  à  partir  de  la  clôture  du  nouvel  inventaire:  ainsi 
le  délai,  pour  accepter  la  communauté,  se  confondrait  avec  celui 
que  la  loi  accorde  aux  héritiers  de  la  veuve,  pour  faire  inventaire  et 
délibérer  sur  l'acceptation  de  la  succession. 

Nul  doute  que  les  héritiers  peuvent,  comme  la  femme  l'aurait  pu 
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elle-même,  faire  proroger  par  justice  les  délais  qui  leur  sont  accor- 
dés pour  faire  inventaire  et  délibérer  (1458). 

L'inventaire  terminé,  ils  ont  pendant  trente  ans  la  faculté  de  re- 
noncer à  la  communauté,  sauf  à  payer  les  frais  de  poursuite  vala- 
blement faits  contre  eux. —  Tout  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard, 
sur  la  position  de  la  veuve,  s'applique  à  ses  héritiers  (1457  à  1459). 

La  loi  n'ayait  point  à  s'occuper  du  cas  où  la  veuve  décéderait 
après  l'expiration  de  trois  mois,  sans  avoir  fait  inventaire,  puisque, 
dans  ce  cas,  elle  serait  censée  avoir  accepté. 

1462-  —  Les  dispositions  des  art.  1456  et  suivants  sont  ap- 
plicables aux  femmes  des  individus  morts  civilement,  à 
partir  du  moment  où  la  mort  civile  a  commencé. 

1463 —  La  femme  divorcée  ou  séparée  de  corps  (1),  qui  n'a 
point,  dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  après  le  di- 
vorce ou  la  séparation  définitivement  prononcés,  accepté 
la  communauté,  est  censée  y  avoir  renoncé,  à  moins  qu'é- 
tant encore  dans  le  délai,  elle  n'en  ait  obtenu  la  proroga- 
tion en  justice,  contradictoirement  avec  le  mari,  ou  lui 
dûment  appelé. 

=  Le  mari ,  dans  l'espèce,  est  existant;  il  conserve  la  possession 
des  effets  de  la  communauté:  la  femme  se  trouve  dans  la  nécessité 
de  former  une  demande  contre  lui  pour  obtenir  sa  part  dans  la  masse 
commune:  si  elle  garde  le  silence,  il  est  dès  lors  naturel  de  présu- 
mer qu'elle  n'entend  pas  user  de  son  droit:  ainsi,  la  femme  séparée 
de  corps  n'est  point,  comme  la  veuve  (1456),  réputée  acceptante; 
on  la  considère  au  contraire  comme  renonçante,  lorsqu'elle  n'a  point 
accepté  dans  les  délais  déterminés  par  notre  article  ;  à  moins,  bien 
entendu,  qu'elle  n'ait  obtenu  en  justice  une  prorogation,  avant  l'ex- 
piration de  ces  délais  (1458  et  1459);  hors  ce  cas,  le  terme  est 
fatal  (2). 

Pourquoi  accorde-t-on  à  la  femme  un  délai  de  trois  mois  et  qua- 
rante jours?  Ne  suffisait-il  pas  de  lui  accorder  quarante  jours?  La 
femme  a  le  droit  incontestable  d'accepter  immédiatement  après  la 
séparation  prononcée:  mais  il  peut  arriver  aussi  qu'elle  ne  soit  pas  suf- 
fisamment éclairée  sur  l'état  de  la  communauté,  pour  prendre  une 

(1)  Ajoutez:  ou  de  biens, — quant  au  divorce  il  est  aboli. 

(2)  Cass.  8  nov.  1830,  8  août  1833.  Dev.  1834.  2.  229 Il  a  été  juge"  toutefois  que  le  défaut 

d'acceptation  expresse  de  lu  part  de  la  femme,  dans  le  délai  fixé,  «"emporte  pas  renonciation  au 
profit  (lu  mari,  si  elleaété  empêchée  pardes  contestations  quecelui-ci  a  soulevées,  de  consommer 
son  option,  car  le  mari  a  consenti  implicitement  a  la  prolongation  des  délais.  (Rennes,  28  juin 
1851 .  Dali.  1852 .  2.  216) . — Mais  la  femme  agira  plus  régulièrement  en  obtenant  un  délai  supplé 
mentaire  et  déterminé.  (Dur.  n.  1449  et  1450.  Maicadé,  art.  1463.  Glandaz,  Encyclop.  B.  322;. 
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détermination  :  en  ce  cas,  la  prudence  lui  commande  d'attendre 
qu'un  inventaire  régulier  ait  été  dressé: — libreà  elle.au  surplus,  de 
provoquer  cette  opération,  après  avoir  mis  préalablement  son  mari 
en  demeure,  s'il  ne  fait  aucune  diligence. 

Le  délai  court  du  jour  où  la  séparation  a  été  définitivement  pro- 
noncée :  une  dissidence  s'est  élevée  entre  les  auteurs  :  sur  le  sens  de 
cette  expression  :  définitivement,  quelques  uns  soutiennent,  qu'il 
faut  prendre  pour  point  de  départ  le  jour  où  le  jugement  a  été  rendu  : 
le  jugement,  disent-ils,  aie  caractère  de  chose  jugée,  puisque  ses 
effets  ne  sont  point  suspendus  pendant  les  délais  d'appel.  —  mais 
la  Cour  de  cassation  décide,  avec  raison ,  que  le  délai  ne  court  que 
du  jour  où  les  voies  d'opposition  ou  d'appel  ne  sont  plus  recevantes; 
car  alors  seulement,  la  femme  a  pu  s'occuper  utilement  de  régler  ses 
droits  (1). 

La  femme  séparée,  de  même  que  la  femme  survivante,  peut  ac- 
cepter expressément  ou  tacitement  (verbis  aut  facto),  comme  dit 
Pothier  :  l'un  et  l'autre  mode  d'accepter  la  communauté  s'ap- 
pliquent aux  divers  cas  de  dissolution  :  ainsi,  le  délai  accordé  à  la 
femme  séparée,  pour  accepter,  n'implique  en  aucune  manière 
l'idée  qu'elle  doive  nécessairement  manifester  sa  volonté  par  un 
acte. —  La  question  s'est  présentée  devant  la  Cour  de  cassation:  un 
pourvoi  était  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  qui 
avait  autorisé  la  preuve  de  prétendus  faits  d'immixtion ,  impli- 
quant une  acceptation  tacite  de  la  communauté  :  le  demandeur  en 
cassation  prétendait  que  l'acceptation  tacite  ne  pouvait  avoir  lieu 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  1463.  Me  Carette  exposait  ainsi  ce 
sxstème:  «  Trois  hypothèses  sont  prévues  par  le  législateur  :  1°  Dis- 
solution de  la  communauté  par  le  décès  du  mari  ;  —  2°  dissolution  par 
la  séparation  de  corps  ;  —  3°  dissolution  par  le  décès  de  la  femme.» 

«  La  première  de  ces  hypothèses  est  régie  par  les  articles  1454  et 
suivants;  la  seconde  par  l'article  1463;  la  troisième  parl'article  1466: 
ne  confondons  pas  ces  trois  hypothèses;  n'appliquons  pas  à  la  deu- 
xième notamment,  les  règles  qui  ne  sont  faites  que  pour  la  première. 
—  Il  est  en  effet  facile  de  voir,  que  l'article  1454  n'est  applicable 
qu'au  cas  de  dissolution  de  la  communauté  par  le  décès  du  mari: 
cet  article  porte  que  la  femme  qui  s'est  immiscée  perd  le  droit  de 
renoncer  à  la  communauté,  et  que  les  actes  purement  conserva- 
toires et  d'administration  n'emportent  pas  immixtion  :  or,  quand  la 
femme  peut -elle  s'immiscer?  c'est  quand  elle   se  trouve,  parla 

ili  Marcadé,  art.  14G3.  Dali.  11.  2129.  Troplong,  n.  1570.  Pont  et  Rodière,  n.  80G.  (V.ss.  2 
déc.  1334.  Dev.  1834.  1.  774.  Poitiers,  23  février  1842.  Dali.  n.  2122  et  2129.  —  Un  arrêt  du 
29  janvier  1818  porte,  que  le  délai  fixé  par  l'article  1465  pour  accepter  ou  pour  renoncer,  ne 
court  que  du  jour  de  la  reddition  du  compte,  si  le  jugement  qui  statue  sur  la  séparation  ordonne 
en  mi  me  temps  au  mari  de,  rendre  compte,  des  biens  de  la  communauté:  Mais  cette  décision  dictée 
p.tr  un  excès  de  bienveillance  pour  la  temme..  est  contraire  au  texte. 
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force  des  choses,  par  le  décès  de  son  mari,  à  la  tète  des  biens  de  la 
communauté;  alors,  seulement,  elle  peut  faire  des  actes  conserva- 
toires et  d'administration,  parce  qu'alors  seulement  elle  a  quelque 
chose  à  administrer  et  à  conserver.  Alors  seulement,  le  législateur 
a  pu  lui  dire  :  «Me  dépassez  pas  ces  limites,  autrement  vous  per- 
drez le  privilège  de  renonciation.  » 

«  Mais  rien  de  tout  cela  n'est  applicable  lorsque  la  communauté 
est  dissoute  par  la  séparation  de  corps  :  alors,  le  mari  demeure  à  la 
tète  des  biens  de  la  communauté;  la  femme,  quoique  propriétaire 
éventuelle  de  la  moitié  de  ces  biens,  n'a  pas  droit,  n'a  pas  moyen 
de  se  mêler  de  leur  administration  ;  et  alors,  il  n'y  a  pas  de  sa  part 
d'immixtion  possible  dans  ces  biens;  tout  ce  qu'elle  fait  ou  peut 
faire,  n'a  aucun  caractère  légal  :  il  ne  peut  ni  lui  profiter,  ni  lui 
nuire;  donc,  l'article  1 154  n'est  point  fait  pour  cette  hypothèse  :  im- 
possible d'en  appliquer  la  disposition  au  cas  prévu  par  l'article  1463.  » 

«  Arrivons  donc  au  dernier  article.  Dans  ce  cas,  la  présomption  est 
que  la  femme  renonce  :  pour  détruire  cette  présomption,  il  faut 
qu'elle  manifeste  la  volonté  de  prendre  part  à  la  communauté;  et 
cette  volonté  à  qui  doit-elle  la  manifester?  sinon  à  celui  qui  est  le 
plus  intéressé  à  la  connaître;  c'est-à-dire,  à  son  mari,  qui,  suivant 
le  parti  qu'elle  prendra,  devra  en  supporter  toutes  les  charges,  en 
prenant  tout  l'actif,  ou  n'avoir  que  la  moitié  de  cet  actif,  en  ne  sup- 
portant que  la  moitié  des  charges...  Des  faits  équivoques  ne  sau- 
raient suppléer  à  la  connaissance  légale  qu'elle  doit  lui  donner  de 
sa  résolution  ;  autrement,  elle  aurait  moyen  de  prolonger  indéfini- 
ment le  délai  si  court  que  la  loi  lui  a  imparti,  en  gardant  les  faits 
par  devers  elle ,  pour ,  suivant  les  circonstances,  en  exciper,  si  elle 
voulait  être  considérée  comme  ayant  accepté,  ou  les  taire  si  elle  avait 
intérêt  à  être  réputée  renonçante  :  cela  est  si  vrai,  que  c'est  contra- 
dictoirement  avec  son  mari,  qu'elle  doit  obtenir,  en  justice,  la  proro- 
gation du  délai.  Il  faut  donc  qu'il  sache,  avant  l'expiration  du  délai, 
que  la  femme  est  dans  l'intention  de  le  faire  proroger;  il  faut,  par 
la  même  raison,  qu'il  sache,  avant  l'expiration  du  même  délai,  que 
l'intention  de  la  femme  est  d'accepter  la  communauté.  Dans  les 
deux  cas,  il  faut  que  sa  volonté,  ou  de  demander  une  prorogation, 
ou  d'accepter  la  communauté,  soit  connue  de  son  mari  :  pour  elle, 
se  taire,  c'est  renoncer.  » 

Ces  considérations,  quelque  puissantes  qu'elles  soient,  n'ont  point 
prévalu  :  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi,  par  ce  motif,  que 
l'article  1463  n'établit  qu'une  simple  présomption,  susceptible  d'être 
combattue  par  des  présomptions  contraires,  et  que  le  dit  article 
ne  s'expliquant  nullement  sur  le  mode  d'acceptation,  cette  accepta- 
tion peut  être  expresse  ou  tacite;  que  le  mot  accepté  doit  s'entendre 
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dans  le  sens  le  plus  large   et  le  plus  favorable  à  la  femme  (1). 

Il  est  donc  établi,  que  l'acceptation  tacite  peut  avoir  lieu,  même  en 
cas  de  dissolution  de  la  communauté,  par  la  séparation  de  corps  ou 
de  biens.  Sans  doute,  la  femme  séparée  de  corps  est  moins  en  po- 
sition que  la  veuve,  de  faire  des  actes  emportant  acceptation  tacite, 
puisqu'elle  n'a  point,  comme  celle-ci,  la  saisine:  mais  enfin,  on  peut 
concevoir  qu'elle  ait  fait  des  actes  qui  impliquent  l'intention  d'accep- 
ter :  par  exemple,  si  elle  a  payé  dos  dettes  de  la  communauté,  ou 
disposé,  comme  propriétaire,  d'un  objet  qui  en  dépend,  (en  suppo- 
sant, bien  entendu,  qu'elle  n'ait  pas  eu  d'autre  qualité  que  celle 
de  commune  [voyez  art.  778,  Quest.). — Ces  actes  doivent  avoir  la 
même  force  et  produire  les  mêmes  effets,  qu'ils  émanent  d'une  femme 
séparée  ou  d'une  veuve  :  la  présomption  de  renonciation  doit  fléchir 
devant  l'expression  tacite  d'une  volonté  contraire. 

Il  est  souvent  difficile  d'apprécier  le  caractère  de  l'acte  ;  de  re- 
connaître si  la  femme  a  entendu  agir  dans  un  but  de  conservation, 
ou  si  elle  a  voulu  s'immiscer  dans  la  communauté  :  c'est  là  une 
pure  question  de  fait;  toute  classification  serait  dangereuse  :  les  tri- 
bunaux doivent,  prononcer  eu  égard  aux  circonstances.  — Dans  tous 
les  cas,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  observer  sous  l'article  1454, 
la  femme  agira  prudemment,  si  elle  ne  veut  pas  accepter,  en  faisant 
des  réserves,  et  même,  au  besoin,  en  obtenant  une  autorisation  du 
président  du  tribunal  [voyez  art.  778)  (2). 

Notre  article  garde  le  silence  sur  le  cas  de  séparation  de  biens  :  de  là 
Bellotdes  Minières,  (p.  312  et  313)  conclut,  que  la  femme  séparée  de 
biens  est  assimilée  à  la  veuve;  c'est-à-dire,  qu'elle  est  soumise  à  la 
nécessité  défaire  inventaire,  pour  s'affranchir  des  dettes  ultra  vires  ; 
et  à  la  présomption  légale  d'acceptation,  si  elle  n'a  pas  renoncé  dans 
les  délais  déterminés  par  l'article  1456:  «  Entre  associés,  dit  cet  au- 
teur, chacun  est  présumé  vouloir  accepter  sa  part  dans  la  masse 
commune,  tant  qu'il  n'a  pas  manifesté  une  volonté  contraire;  loin 
de  présumer  que  la  femme  séparée  de  biens  entend  renoncer,  l'article 
174,  Pr.,  semble  admettre  la  présomption  contraire:  » —  mais  cette 
opinion  est  erronée  :  il  est  évident  que  l'article  1463  doit  s'appliquer 
au  cas  de  séparation  de  biens,  quoiqu'il  soit  uniquement  question, 
dans  le  texte,  de  la  séparation  de  corps;  il  y  a  même  raison  de  dé- 
rider, puisque  le  mari  se  trouve  en  possession  des  biens  communs. 
—  Loin  d'admettre  que  la  femme  séparée  de  biens  était  réputée  ac- 
ceptante, on  élevait,  au  contraire,  sous  notre  ancienne  jurisprudence, 
la  question  de  savoir  si  la  qualité  de  renonçante  ne  lui  était  pas  im- 

(1)  Rodiere  et  Pont,  n.  808.  Troplong,  n.  1581.  Dali.  n.  2122.  Rouen,  10  juillet  1826.  Cass. 
21  juin  1831,  8  février  1843.  Dev.  1843.  1.  1S!>.  10  novembre  1845.  D.  p.  45,  1.  428.  Parts, 
2  mai  1850.  D.  p.  50.  2.  186.  Cass.  H  mars  1855.  Dali.  1855.  2.  62. 

(2|  Pont  et  Rodiere,  n.  808  et  àv&Y.  TrfcplOttg,  n.  1581.  Dali.,  n.  2122  . 
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primée  par  la  nature  même  des  choses  :  «  C'est  une  question,  dit 
Pothier  (n°  520) ,  si  la  femme  séparée  de  biens  peut  accepter  la 
communauté  et  en  demander  le  partage  :  il  semble  d'abord,  que 
celte  demande  implique  contradiction  avec  la  séparation  de  biens, 
qui  ne  peut  être  fondée  que  sur  le  mauvais  état  des  affaires  du  mari, 
et  par  conséquent,  de  la  communauté.» 

Les  tribuns  Duveyrier  et  Mouricault  sont  même  plus  absolus 
{voyez  Fenet.,  t.  13,  p.  733  et  734)  :  suivant  eux,  la  séparation  de 
biens  rend  la  femme  étrangère  à  la  communauté  ;  les  autres  causes 
de  dissolution  peuvent  seules  donner  lieu  au  droit  d'option. — assuré- 
ment, ce  dernier  système  est  condamné  par  l'art.  174,  Pr.,  qui  ac- 
corde formellement  à  la  femme  séparée  de  biens,  comme  à  l'héritier 
et  à  la  veuve,  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  dissolution  de  la 
communauté  pour  faire  inventaire,  et  quarante  jours  pour  délibérer  : 
mais  d'un  autre  côté,  gardons- nous  d'admettre  la  théorie  de 
M.  Bellot:  on  comprendrait  d'autant  moins  que  la  femme  séparée 
de  biens  fût  réputée  acceptante  et  traitée,  sous  ce  rapport,  autre- 
ment que  la  femme  séparée  de  corps,  qu'elle  a  fondé  son  action  sur 
le  péril  de  sa  dot,  ce  qui  laisse  supposer  que  la  communauté  est 
mauvaise.  —  Le  silence  de  l'article  1463,  sur  le  cas  de  séparation 
de  biens,  vient  uniquement  de  ce  que  le  législateur  s'était  occupé 
longuement  de  cette  cause  de  dissolution  dans  la  section  précédente: 
peut-être  aussi  a-t-il  jugé  inutile  d'en  parler,  l'analogie  avec  le  cas 
de  séparation  de  corps  étant  évidente  (1). 

Le  cas  où  la  veuve  décéderait  avant  l'expiration  des  délais  qui  lui 
sont  accordés  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  est  prévu  par  l'ar- 
ticle 1861  :  un  nouveau  délai  est  accordé  à  ses  héritiers.  — Nonobs- 
tant le  silence  de  l'article  1463,  nous  étendrons  cette  décision  au  cas 
où  la  femme  séparée  décéderait  pendant  le  délai  qui  lui  est  accordé 
pour  accepter  :  selon  nous,  ses  héritiers  ou  successeurs  ont  droit 
à  un  nouveau  délai  de  trois  mois  et  quarante  jours  à  partir  de  son 
décès. 

— L'acceptation  antérieure  au  jugement  qui  prononce  !a  séparation,  est-elle  non- 
avenue,  si  elle  n'a  pas  été  réitérée  après  ce  jugement;  en  sorte  qu'après  l'expiration 
du  délai  de  trois  mois  et  quarante  jours,  la  femme  soit  censée  y  avoir  renoncé?  En 
d'autres  termes,  la  présomption  légale  peut-elle  prévaloir  sur  l'intention  formelle 
antérieurement  manifestée?  -**  La  cour  de  cassation  a  dû  statuer  sur  cette  ques- 
tion :  d'une  part,  on  raisonnait  ainsi  :  Le  mari  est  le  maître  absolu  de  la  com- 
munauté; tant  qu'elle  subsiste,  la  femme  ne  peut  ni  l'appréhender  ni  même  la  con- 
naître; toute  acceptation  aurait  pu  être  rétractée:  puisque  l'acceptation  n'est  pas 
obligatoire,  elle  ne  peut  être  acquisitive  :  par  ces  mots  -.après la  dissolution  de  la 

(1)  Toullier.  t.  13,  n.  130.  Troplong,t.  3,  n.  15S2.  Duranton,  t.  14,  n.  459.  Pont  et  Rodière 
t.  1,  n.  805.  Odier,  t.  1,  n.  456.  Marcadé,  art.  1463.  Demante  Prégr.,  t.  3,  n.  120.  Glandaz 
n.  314  et  323.  Merlin,  rép.,  v°,  invent.,  5  5,  n.  3.  Troplong,  n.  1582.  Grenoble,  12  fe'vr.  1830. 
Voy.  cep.  Rouen,  10  juillet  1826. 
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communauté,  la  femme  ou  ses  héritiers  cl  ayant  cause  ont  la  faculté  de  l'accepter  ou 
d'y  renoncer,  toute  convention  contraire  est  nulle;  la  loi  déclare  implicitement  nulle 
l'option  qui  aurait  eu  lieu  avant  le  jugement  "*%  Évidemment,  c'était  là  méconnaître 
l'article  1453:  cet  article  n'a  pas  pour  objet  de  prévoir  et  de  prohiber  l'acceptation 
anticipée  ;  mais  bien  d'établir,  en  principe  général,  la  faculté  pour  la  femme,  d'ac- 
cepter ou  de  répudier  la  communauté,  et  de  rendre  illicite  toute  convention  qui 
pourrait  lui  enlever  ce  droit  d'option.  —  En 'disant  que  la  femme  qui  n'a  point, 
dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  après  la  séparation  de  corps,  accepté 
la  communauté ,  est  censée  y  avoir  renoncé,  l'art.  1463  n'établit  qu'une  pré- 
somption fondée  sur  le  silence  de  la  femme  ;  ce  qui  nc'peut  raisonnablement  préva- 
loir sur  l'expression  formelle  de  son  intention  manifestée  antérieurement:  le  but 
évident  de  cette  disposition  est  seulement,  de  ne  pas  permettre  à  la  femme  d'accep- 
ter tardivement,  c'est-à-dire  passé  le  délai.  —  La  cour  de  cassation  s'est  prononcée 
en  ce  sens  (1). 

S  464-  — Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  attaquer  la  re- 
nonciation qui  aurait  été  faite  par  elle  ou  par  ses  héritiers 
en  fraude  de  leurs  créances,  et  accepter  la  communauté 
de  leur  chef. 

=  Cette  disposition  est,  selon  nous,  une  application  du  principe 
que  les  créanciers  peuvent,  en  leur  nom  personnel,  attaquer  les 
actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits  (1167).  L'in- 
térêt pour  eux  se  présenterait,  par  exemple,  si  la  femme  renonçait 
pour  avantager  les  enfants  du  deuxième  lit  voyez,  toutefois,  Quest.  . 

L'action  révocatoire  dure  30  ans,  à  partir  du  jour  où  la  femme  a 
renoncé  [voyez  nos  observations  sur  l'article  1 167). 

Lorsque  les  créanciers  sont  complètement  désintéressés,  s'il  reste 
quelques  biens,  cet  excédant  appartient  au  mari  (Arg.  de  l'art.  788 ): 
ainsi,  la  renonciation  n'est  pas  nulle  pour  le  tout;  elle  ne  peut  être 
annulée  que  jusqu'à  concurrence  des  sommes  dues  aux  créanciers 
poursuivants. 

Les  créanciers  de  la  communauté  pourraient-ils  se  prévaloir 
contre  la  femme,  du  bénéfice  de  l'article  878,  lequel  crée,  eu  faveur 
des  créanciers  delà  succession,  le  bénéfice  de  la  séparation  des  patri- 
moines? nous  ne  le  pensons  pas  :  cette  disposition  est  exceptionnelle; 
on  ne  peut  donc  l'étendre  par  analogie,  au  cas  où  la  femme  a  accepte 
la  communauté.  D'ailleurs,  les  mêmes  raisons  de  décider  ne  se  pré- 
sentent pas:  l'héritier  acquiert  un  patrimoine;  la  femme  qui  ac- 
cepte est  réputée  avoir  été  co-proprictaire  à  partir  du  mariage;  la 
dissolution  de  la  communauté  ne  lui  confère  pas  de  dtoits  nou- 
veaux (2). 

—  Les  ciéanciers  de  la  femme  doivent-ils  établir,  pour  être  admis  à  réclamer, que 
lo::r  débitrice  a  eu  l'intention  de  les  frauder?  ,^-w  La  plupart  des  auteurs  pensent 

1  I  Oass.  21  juin  1831.  Dev.  1831,  1268. 

1    Zach.,  p.  4D3.  Voytz  cependant  Bellot,  t.  2.  p.  461. 
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que  le  simple  préjudice  suffit  pour  motiver  leur  action  :  les  créanciers  de  la  femme 
disent-ils,  ont  pour  gage  tous  les  biens  de  leur  débitrice  :  or,  au  nombre  de  ces  biens, 
se  trouve  celui  d'accepter  la  communauté:  il  est  clair  dès-lors,  qu'elle  ne  saurait, 
par  une  renonciation  irréfléchie,  les  priver  du  bénéfice  que  la  communauté  peut  leur 
procurer,  et  qu'on  doit  les  admettre  à  se  pourvoir  contre  la  renonciation  faite  à  leur 
détriment  :  —  la  loi,  il  est  vrai,  emploie  ici  le  mut  fraude;  mais  évidemment,  ce  mot 
s'est  glissé  par  inadvertance  dans  le  texte  (arg.  des  art.  788,  622, 1053)  :  il  ne  s'agi 
qiled'une  renonciation  ;  d'un  acte  émané  seulement  de  la  personne  qui  a  renoncé;  il 
n'y  a  pas  à  détruire  l'ouvrage  d'une  autre  personne,  cas  dans  lequel  la  loi  a  bien  pu 
eviger  quelque  chose  de  plus  que  le  simple  préjudice:  la  fraude  (l)  **-  Nous  per- 
sistons néanmoins  à  penser,  que  les  créanciers  ne  peuvent  attaquer  la  renonciation, 
qu'autant  qu'il  y  a  eu  concert  frauduleux  entre  la  femme  et  le  mari  ou  ses  créan- 
ciers: la  femme  devenue  veuve,  recouvre  le  libre  exercice  de  ses  droits-,  elle  n'est 
plus,  par  rapport  à  ses  créanciers  personnels,  qu'un  débiteur  ordinaire:  or,  quelles 
voies  ces  derniers  sont-ils  admis  à  suivre  pour  obtenir  le  payement  de  ce  qui  leur 
est  dû?  Ils  peuvent  exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur  ;  ils  peuvent  en 
leur  nom  personnel,  introduire  l'actionYévocatoire  : — Dans  quel  cassont-ilsadmis  à 
user  de  la  première?  Lorsque  leur  débiteur  n'exerce  pas  les  droits  qui  lui  sont  con- 
férés: ainsi,  l'héritier  peut  revenir  sur  sa  renonciation,  tant  que  la  succession  n'a 
pas  été  acceptée  par  un  autre  (790);  ses  créanciers  jouissent  de  la  même  faculté: 
mais  dès  le  moment  où  l'acceptation  a  eu  lieu,  cette  faculté  cesse;  parce  qu'il  s'agit 
alors  de  dépouiller  des  tiers  qui  ont  été  de  bonne  foi,  nous  le  supposons.  Eh  bien! 
dans  notre  espèce,  la  part  de  la  femme  renonçante  s'est  trouvée  réunie,  par  le  seuleffel 
delà  loi,  à  celle  du  mari  ;  il  s'agit  de  priver  ce  dernier  des  droitsqui  lui  sont  acquis; 
donc  il  est  rationnel  de  soumettre  les  créanciers  de  la  femme  à  la  nécessité  d'établir 
la  fraude  pour  faire  tomber  l'acte  qui  leur  préjudicie.  Gen'estlàqu'uneapplicationné- 
cessaire  des  principes  généraux  ;  nous  ne  voyons  pas  qu'il  y  ait  de  motifs  suffisants 
pour  s'eu  écarter  (2)  (voy.  nos  observations  sur  les  articles  622,  788  et  1053). 

Les  créanciers  de  la  femme  ou  ceux  de  la  communauté  peuvent-ils  attaquer  la 
renonciation  tacite  que  la  femme  séparée  est  censée  avoir  faite,  en  n'acceptant  pas 
dans  le  délai  que  la  loi  prescrit?  ~ «  Il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  eu  collusion  entre 
la  femme  et  son  mari  (Bellot,  p.  342). 

Les  créanciers  peuvent-ils  attaquer  l'acceptation  de  la  femme,  si  cette  accepta- 
tion a  eu  lieu  en  fraude  de  leurs  droits?  ~»~  {Voy.  p.  193.  voy.  aussi  art.  788,  ce 
que  nous  avons  dit  sur  l'acceptation  des  successions  ;  (iiellot,  ibid  ;  Pothier,  n.  559  ; 
Pont  et  Rodière,  n.  816.) 

1465.  — La  veuve,  soit  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle  renonce, 
a  droit,  pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours  qui  lui 
sont  accordés  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  de  pren- 
dre sa  nourriture  et  celle  de  ses  domestiques  sur  les  pro- 
visions existantes,  et,  à  défaut,  par  emprunt  au  compte 
de  la  masse  commune,  à  la  charge  d'en  user  modérément. 
Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de  l'habitation  qu'elle 
a  pu  faire,  pendant  ces  délais,  dans  une  maison  dépen- 
dante de  la  communauté,  ou  appartenant  aux  héritiers  du 

11)  Dur.,  n.  462,  t.  14.  Zach.,  p.  493.  Toullier,  n.  202'.  Battur,  t.  2,  n.  670.  Troplong,  t.  3 
n.   1529  et  1585.  Pont  et  Rodière,  n.  893.  Dali.  n.  2254. 

_2j  Pothier,    n.  529.   Pont  et  Rodière,  n.  817,   t.  1.   Bellot  des  Minières,  p.  342.    Marcadé, 
sur  l'art,  1404. 

v.  14 
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mari  ;  et  si  la  maison  qu'habitaient  les  époux  à  l'époque 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  était  tenue  par  eux 
à  titre  de  loyer,  le  femme  ne  contribuera  point,  pendant 
les  mêmes  délais,  au  payement  dudit  loyer,  lequel  sera 
pris  sur  la  masse. 

=  Cette  faveur  est  justifiée  par  l'intérêt  qu'inspire  la  position 
pénible  d'une  femme  après  la  mort  de  son  mari,  et  par  cette  consi- 
dération, qu'en  administrant,  elle  agit  autant  dans  l'intérêt  des  hé- 
ritiers de  son  mari  et  autres  intéressés,  que  dans  le  sien  propre. 

La  loi  ne  fixe  pas  la  mesure  de  l'avantage  qu'elle  entend  conférer 
à  la  femme  :  elle  se  borne  à  lui  recommander  d'user  modérément  ; 
laissant  ainsi  au  juge  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  si  des 
difficultés  s'élèvent  (1). 

Il  est  de  jurisprudence,  que  les  dépenses  de  la  veuve  doivent 
être  réglées  suivant  son  état  et  sa  condition,  eu  égard  à  la  valeur  de 
l'actif;  mais  qu'elles  ne  doivent  pas  être  limitées  au  strict  nécessaire 
de  la  vie  (2). 

Observons,  que  la  loi  ne  prend  pas  pour  limite  le  terme  de  trois 
mois  et  quarante  jours  ;  mais  le  temps  qui  est  accordé  pour  faire  in- 
ventaire et  délibérer. 

Il  suit  de  là  :  1°  que  si  le  tribunal  accorde  à  la  femme  une  proro- 
gation de  délai  pour  délibérer,  la  jouissance  continue  pendant  ce 
nouveau  délai. —  Toutefois,  cette  décision  est  contestée  (3):  on  op- 
pose, que  l'art.  1465  détermine  le  nombre  de  jours  pendant  lequel 
la  femme  est  admise  à  jouir  du  droit  dont  il  s'agit;  que  ce  temps, 
dès  lors ,  ne  peut  être  ni  augmenté  ni  réduit  (4)  :  mais  le  texte  de 
l'art.  1465  est  précis:  dans  cet  article,  il  n'est  pas  dit  d'une  ma- 
nière absolue  :  ■pendant  trois  mois  et  quarante  jours  ;  mais  pendant 
les  trois  mois  et  quarante  jours  qui  sont  accordés  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer  ; — d'ailleurs,  la  prolongation,  ajoute  Duranton,  ne 
peut  être  accordée  que  contradictoirement  avec  les  héritiers  du 
mari  ou  eux  dûment 'appelés;  par  conséquent,  si  elle  n'est  pas  né- 
cessaire, le  juge  ne  l'accordera  pas  (5). 

2°  Que  si  elle  termine  l'inventaire  avant  l'expiration  du  délai  de 
trois  mois,  et  preud  qualité  immédiatement  après  l'avoir  terminé. 

(Il  Troplong,  n.  1594.  Cass.  7  septembre  1S27.  Cass.  10  janvier  1837.  Dali.,  n.  2272.  Dev. 
37.  I.  172.Pal..  37.  1.  54. 

(2)  Paris,  20  février  1815,  Cass.  7  septembre  1827,  l«r  juillet  1835.  Dev.  1835.  1.  820.  10  jan- 
vier 1S37.  Dev.  1887.  1.  153. 

|3|  Pont  et  Rodière,  n.  794.  Battur,  n.  6S6.  Mallcville,  sur  l"art.  1465.  Delv.  sur  l'art.  1465. 

M  Mallcville  sur  l'art.  1465.  Delv.  t.  1,  p.  93.  Battur,  t.  2,  p.  G86.  Pont  et  Rodière.  n.  794. 
Dali.,  n.  2266. 

(.,)  Pothier,  n.  042  et  570.  Dur.,  n.  466.  Bellot,  p.  358.  Zach.,  t.  3,  p.  494,  n.  32.  Odier, 
n.  470.  Troplong,  n,  1596. 
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sans  profiter  du  délai  de  quarante  jours,  elle  est  déchue  de  la  faveur 
dont  il  s'agit. 

C'est  sur  les  provisions  existantes,  que  la  femme  doit  prendre  sa 
nourriture  :  en  cas  d'insuffisance,  elle  peut  emprunter  au  compte  de 
la  masse  commune:  mais  il  ne  lui  est  pas  permis  d'emprunter  au 
compte  des  héritiers  du  mari:  si  ces  héritiers  renoncent  à  la  suc- 
cession, ou  s'ils  acceptent  sous  bénéfice  d'inventaire,  la  femme  n'a 
donc  point  d'action  contre  eux. 

Quid,  s'ils  acceptent  purement  et  simplement?  Il  est  évident  qu'ils 
supporteront  indirectement  cet  emprunt,  lors  même  qu'il  n'y  aurait 
rien  dans  la  communauté;  car  l'emprunt  fait  par  la  femme  est  une 
dette  de  la  communauté;  or,  les  dettes  de  la  communauté  se  trou- 
vent comprises  dans  la  succession  du  mari  (yoy.  cep.  Bellot,  t.  2,  p. 
350). 

Parlons  maintenant  du  droit  d'habitation. 

La  femme  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de  l'habitation  qu'elle  a 
pu  faire  dans  une  maison  dépendante  de  la  communauté,  où  appar- 
tenant aux  héritiers  du  mari  :  ainsi,  les  héritiers  ne  pourraient  la 
poursuivre  personnellement  en  payement  des  loyers  d'une  maison  à 
eux  appartenant,  que  la  femme  aurait  habitée. 

Si  la  maison  habitée  par  les  époux,  à  l'époque  de  la  dissolution, 
était  tenue  par  eux  à  titre  de  loyer,  la  femme  aurait  le  droit  de 
prendre  sur  la  masse  commune  le  prix  de  son  habitation,  et  au 
besoin,  de  recourir  à  un  emprunt,  par  analogie  de  la  faculté  qui  lui 
est  accordée  d'emprunter  pour  sa  nourriture. 

Si  la  femme  demeure  dans  une  maison  dont  elle  est  propriétaire, 
il  nous  semble  conséquent  de  décider,  qu'une  indemnité  lui  est  due 
par  la  communauté  pour  son  logement  (1). 

Appliquez  au  droit  d'habitation  ce  que  nous  avons  dit  sur  le  délai 
pendant  lequel  la  femme  peut  exiger  sa  nourriture. 

Dans  notre  texte,  il  n'est  ni  question  de  la  nourriture,  ni  de  l'édu- 
cation des  enfants  :  pourquoi  ce  silence  ?  Le  législateur  a  sans  doute 
pensé  que  cette  mention  était  superflue;  car  les  enfants  issus  du  ma- 
riage sont  nécessairement  héritiers  —  S'ils  provenaient  du  premier 
lit  du  survivant,  leur  nourriture  ne  serait  point  au  compte  de  la 
masse  commune  ;  ce  dernier  supporterait  seul  cette  charge. 

1466.  —  Dans  le  cas  de  dissolution  de  la  communauté  par 
la  mort  de  la  femme,  ses  héritiers  peuvent  renoncer  à  la 
communauté  dans  les  délais  et  dans  les  formes  que  la  loi 
prescrit  à  la  femme  survivante. 

1)  Dur.  t.  14,  n.  46S.  PontetRodière,  n.  195.  Yoy. cep.  Troplong.n.  1599,  etOdier,  n.4S4,t.  1. 
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=  Nous  avons  vu,  art.  1461,  que  dans  le  cas  de  prédécès  du  mari, 
la  femme  transmet  à  ses  propres  héritiers  le  droit  d'accepter  ou  de 
renoncer,  lorsqu'elle  meurt  sans  avoir  pris  qualité. 

Dans  l'article  1466,  la  loi  règle  le  cas  où  la  dissolution  résulterait 
du  prédécès  de  la  femme  :  elle  accorde  aux  héritiers  la  faculté  de 
renoncer,  à  charge  par  eux  de  manifester  leur  volonté  dans  les  dé- 
lais et  dans  les  formes  qu'elle  prescrit  a  la  femme  survivante. — Ainsi, 
on  les  comprend  dans  la  présomption  d'acceptation.  —  Cette  dispo- 
sition déroge  au  principe  qui  a  dicté  l'art.  1463:  suivant  ce  prin- 
cipe, en  effet,  les  héritiers  ne  devraient  pas  être  présumés  accep- 
tants, puisqu'ils  ne  sont  pas  saisis  des  biens. 

Les  héritiers  de  la  femme  sont-ils  tenus,  pour  renoncer,  de  faire 
inventaire,  obligation  qui  lui  eût  été  imposée  à  elle-même  si  elle  eût 
survécu?  Cette  question  est  controversée  :  Il  n'y  a  point  de  divertis- 
sement à  craindre  de  leur  part,  disent  quelques  auteurs:  le  mari 
conservant  la  possession  de  tous  les  biens,  c'est  lui  qui  doit  remplir 
cette  formalité,  pour  constater  la  force  de  la  communauté  et  se 
mettre  à  l'abri  des  recherches  (1).  Quelle  raison  y  aurait-il  d'exiger 
un  inventaire  des  héritiers  de  la  femme  prédécédée ,  tandis  qu'on 
n'assujettit  pas  à  cette  formalité  la  femme  séparée?  Les  mots  :  dans 
les  forces,  etc.  se  réfèrent  au   mode  de  renonciation  prescrit  par 
l'article  1457. — Peut-être  eût-il  mieux  valu,  nous  le  reconnaissons, 
maintenir  cette  régie  :  Telle  parait  même  avoir  été  dans  l'origine, 
la  pensée  du  législateur,  puisque  le  projet  ne  contenait  pointde  dis- 
position analogue  à  celle  de  l'article  1466;  l'article  1456  était  sans 
correctif  :  mais  le  tribunat  pris  de  scrupule,  fît  observer  sur  l'ar- 
ticle 72  du  projet  (art.  1461),  «  qu'il  fallait  toujours  un  inventaire 
pour  éviter  les  fraudes,  et  que  les  héritiers  de  la  femme  ne  devaient 
pas  être  plus  privilégiés  sous  cerapportque  la  femme  elle-même." — 
A  la  suite  de  ces  observations,  qui  certes  n'étaient  pas  déterminantes, 
on  ajouta  l'article  1466: — Ces  mots  :  dans  les  délais  et  dans  les  for- 
mes que  la  loi  prescrit  à  la  femme  survivante,   sont  clairs  et  pré- 
cis; ils  se  réfèrent  évidemment   à  l'article   1456: — Pour  justifier 
cette  disposition,   les   auteurs   disent  qu'il  importait  de  prévenir 
toute  collusion  du  père  survivant  avec  les  enfants   au  détriment 
des  tiers: — au  surplus,  la  cour  de  Cassation  s'est   prononcée  for- 
mellement dans  ce  dernier  sens  (2). 

il)  Pothier,  it.  .r)61.  Merlin,  lîe'p.  v°.  Inventaire,  s;  5,  n.  3.  Pigcan,  Pr.  t.  '2,  p.  652.  Rodiere  et 
Pont,  n.  878. 

(2)  Troplong,  n.  l.r>48  et  1603.  Cass.  9  mars  1S42.  Dev.  1842.  1.  11)3.  Dali.  42.  1.  148.  Tou- 
tefois l'arrêt  île  cassation  n'est  qu'implicite. 


EU   RÉGIME   EN    COMMUNAUTÉ.  — ART.    1467.  213 

SECTION   V. 

DD    PARTAGE    DE    LA    COMMCNADTÉ   APRÈS    I/ACCEPTATION. 

14.67-  —  Après  l'acceptation  de  la  communauté  parla  femme 
ou  ses  héritiers,  l'actif  se  partage,  etle  passif  est  supporté 
delà  manière  ci-après  déterminée. 

=  Cette  section  se  divise  en  deux  paragraphes  :  l'un  est  relatif 
au  partage  de  l'actif;  l'autre  à  la  manière  dont  se  supporte  le  passif. 


§  I.  —  Du  partage  de  l'actif. 

Lorsque  la  femme  ou  ses  héritiers  acceptent,  il  y  a  lieu  de  procé- 
der au  partage  des  biens  de  la  communauté. 

Mais  plusieurs  opérations  doivent  précéder  le  partage  : 

Il  faut  d'abord  former  une  masse  :  cette  masse  se  compose  des 
biens  meubles  et  immeubles  qui  se  trouvent  dans  la  communauté, 
auxquels  on  réunit  fictivement  ce  que  doivent  les  époux  à  titre  de 
récompense  ou  d'indemnité  (1468,  1469). 

Les  époux  prélèvent,  avant  le  partage,  leurs  biens  personnels  qui 
ne  sont  pas  entrés  en  communauté  (1470.) 

La  masse  composée,  on  déduit  les  dettes  connues,  et  par  suite,  les 
indemnités  qui  peuvent  être  dues  aux  époux  par  la  communauté. 

Ici  s'élève  la  question  de  savoir  comment  et  à  quel  titre  la  femme 
exerce  ses  droits,  lorsqu'elle  se  trouve  en  concours  avec  des  créanciers 
de  la  communauté?  Cette  question  est  sans  intérêt  lorsque  le  passif 
n'excède  pas  l'actif  :  que  les  époux  prélèvent  ce  qui  leur  est  dû  avant 
ou  après  les  créanciers,  cela  importe  peu  : — Mais  quid,  lorsque  l'actif 
est  au-dessous  du  passif?  comment  doit-on  procéder  en  ce  cas? 
Nous  examinerons  cette  grave  question  à  la  fin  de  la  section  6,  relative 
aux  effets  de  la  renonciation.  Selon  nous,  la  femme,  bien  que  commune, 
est  créancière,  quant  aux  indemnités  qui  lui  sont  dues;  on  doit  la 
placer  sur  la  même  ligne  que  tous  autres  créanciers  [voy.  p.  250). 

Aucune  difficulté  ne  s'élève  par  rapport  au  mari  :  puisqu'il  est 
tenu  des  dettes  de  la  communauté,  même  sur  ses  biens  personnels, 
il  ne  doit  venir,  pour  ses  prélèvements,  qu'après  les  créanciers, 
quels  qu'ils  soient. 

Du  principe  que  la  femme  est  créancière,  il  résulte,  que  ses  droits 
s'exercent  avant  ceux  du  mari,  et  même,  qu'elle  peut  recourir  sur 
les  biens  personnels  de  ce  dernier,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  de 
la  communauté  (1471). 

Les  récompenses  dues  par  la  communauté  aux  époux  ou  par  les 
époux  à  la  communauté,  portent  intérêt  de  plein  droit,  à  partir  du 
v  14* 
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jour  de  la  dissolution  de  la  communauté  (1473);  c'est  là  une  déro- 
gation au  droit  commun. 

Les  prélèvements  opérés,  on  procède  au  partage  par  moitié  entre 
les  époux  ou  ceux  qui  les  représentent  (1474). —  Ainsi,  on  distingue 
deux  masses  :  la  masse  générale  de  tous  les  biens,  et  la  masse  parta- 
geable. 

L'action  en  partage  appartient,  savoir  :  en  cas  de  dissolution  de  la 
communauté  par  décès,  à  l'époux  survivant  ou  à  chacun  des  héri- 
tiers de  l'époux  prédécédé  ;  —  en  cas  de  dissolution  par  séparation 
de  corps  ou  de  biens,  à  chacun  des  époux. 

La  femme  séparée  judiciairement,  peut  intenter  l'action  en  par- 
tage, sans  avoir  besoin  de  l'autorisation  ni  de  son  mari  ni  de  justice  : 
elle  est  suffisamment  autorisée  par  le  jugement  qui  a  prononcé  la 
séparation. 

Toutes  les  règles  des  successions,  concernant  la  capacité  des  per- 
sonnes, la  forme  du  partage,  ses  effets,  la  licitalion  des  immeubles 
quand  il  y  a  lieu,  la  garantie,  les  soultes  et  la  rescision,  reçoivent  ici 
leur  application  (1476). 

Dans  les  art.  1478  et  suivants,  la  loi  suppose  que  l'un  des  époux 
est  créancier  personnel  ou  donataire  de  l'autre;  elle  place  cet  époux 
dans  la  même  position  que  tous  autres  créanciers. 

Les  créances  que  les  époux  ont  à  exercer  l'un  contre  l'autre  (à  la 
différence  des  récompenses  dues  par  les  époux  à  la  communauté,  ou 
par  la  communauté  aux  époux)  ne  portent  intérêts  que  du  jour  de  la 
demande  (1479). 

Les  effets  de  l'acceptation  remontent  au  jour  de  célébration  du 
mariage  (arg.  des  art.  797  et  883). 


Opérations  préliminaires  du  partage. 

Les  opérations  préliminaires  du  partage  ont  trois  objets  : 

1°  Le  rapport  à  la  masse  commune  de  ce  dont  chaque  époux  est 
tenu  envers  la  communauté  (1468  et  1469). 

2°  La  liquidation  des  reprises  (1470). 

3°  Les  prélèvements  (1471  et  1472). 

Les  récompenses  ne  se  règlent  en  général  qu'à  la  dissolution  delà 
communauté  (1). 

1468-  —  Les  époux  ou  leurs  héritiers  rapportent  à  la  masse 
des  biens  existants,  lout  ce  dont  ils  sont  débiteurs  envers 
la  communauté  à  titre  de  récompense  ou  d'indemnité, 
d'après  les  règles  ci-dessus  prescrites,  a  la  section  II  de 
la  lre  partie  du  présent  chapitre. 

(1)  Nous  disons  en  général,  parce  que  la  règle  n'est  pas  sans  exception.  (Voyez  Poitiers, 
19  février  1829  et  Cass.  3  uvril  1813.  Dali.  n.  3339  et  3340  . 
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=  Le  rapport  de  ce  qu'un  époux  doit  à  la  communauté,  se  fait  soit 
réellement,  soit  fictivement;  c'est-à-dire,  par  déduction  sur  ses  re- 
prises, ou  en  ajoutant  fictivement  le  montant  de  la  récompense  à  la 
masse.  —  Dans  ce  dernier  cas,  l'époux  débiteur  fait  confusion  sur 
]  ui-méme  pour  moitié  :  c'est  là  ce  qu'on  appelle  la  pratique  du  mi- 
denier  (1). 

Lorsque  les  deux  époux  doivent  chacun  une  récompense  à  la  com- 
munauté, la  compensation  s'opère-t-elle  de  plein  droit  entre  eux? 
Non,  car  ils  ne  sont  pas  réciproquement  débiteurs  et  créanciers  : 
c'est  l'être  moral,  appelé  communauté,  une  tierce  personne  qui  est 
créancière  de  chaque  époux  ;  par  conséquent,  ils  doivent  compte  à  la 
masse.  La  loi  est  formelle  :  chaque  époux  ou  son  héritier  rapporte... 
—  Assurément,  le  système  de  libération  réciproque  des  époux,  par 
voie  de  compensation,  est  le  moyen  le  plus  simple ,  lorsque  la  si- 
tuation ne  doit  pas  se  compliquer  de  prélèvements  à  faire;  mais 
dans  le  cas  contraire,  il  faut  observer  la  voie  du  rapport  :  «  Le  rap- 
port, dit  M.  Bugnet  sur  Pothier  (t.  7,  p.  336,  note  2),  quoique  effec- 
tué par  l'un  et  par  l'autre,  peut  être  fort  utile  au  mari;  car  la  femme 
devant  exercer  ses  reprises  sur  la  communauté  d'abord,  et  subsi- 
diairement  sur  le  patrimoine  du  mari ,  celui-ci  a  le  plus  grand  in- 
térêt à  ce  que  l'actif  de  la  communauté  soit  suffisant  pour  les  re- 
prises de  la  femme:  elle  les  exerce  sur  une  masse  dont  elle-même 
a  fourni  la  moitié  ;  tandis  que  lorsqu'elle  atteint  le  patrimoine  du 
mari  celui-ci  supporte  toutes  les  charges.  » 

Ex.  :  Chacun  des  époux  doit  à  la  communauté  1,000  fr.,  soit  par 
suite  d'une  dot  constituée  conjointement,  soit  par  toute  autre  cause: 
la  communauté  doit  à  la  femme  3,000  fr.  et  la  masse  active  ne  dé- 
passe pas  1,000  fr.:  si  l'on  procédait  par  voie  de  libération  réciproque, 
la  femme,  après  avoir  prélevé  cette  dernière  somme ,  en  vertu  de 
l'article  1471,  pourrait  agir  contre  son  mari  personnellement  pour 
2,000  fr.  ;  mais  si  l'on  procède  par  la  voie  du  rapport ,  ce  dernier 
s'affranchira  de  toutes  poursuites  personnelles,  en  tenant  compte  à  la 
communauté  de  la  somuie  de  1,000  fr.  dont  il  est  débiteur  :  en  effet, 
cette  somme,  jointe  à  celle  de  1,000  fr.,  trouvée  dans  la  caisse  com- 
mune, et  à  celle  de  1,000  fr.  que  doit  rapporter  la  femme,  suffira 
pour  éteindre  complètement  la  dette  (2). 

1469.  —  Chaque  époux  ou  son  héritier  rapporte  également 
les  sommes  qui  ont  été  tirées  de  la  communauté,  ou  la 
valeur  des  biens  que  l'époux  y  a  pris  pour  doter  un  enfant 
d'un  autre  lit,  ou  pour  doter  personnellement  l'enfant 
commun. 

'1)  Pont  et  Rodière,  n.  8'.'5.  ïroplong,  n.  1611  et  1612. 

[g)  Pont  et  Rodfere  n.  826.  Troplong.  n.  1613  tt  161 1.  Dali.,  n.  23o8. 
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=  En  dotant  un  enfant,  on  acquitte  une  dette  personnelle;  de  là 
trois  conséquent/os  : 

1°  Il  est  dû  récompense  à  la  communauté,  si  elle  a  fourni  le 
montant  de  la  dot  (143S  et  1439),  quand  même  la  somme  aurait  été 
prise  sur  les  revenus  de  la  communauté  (1). 

2°  La  femme  doit  rapporter  ce  qu'elle  a  pris  dans  la  commu- 
nauté, même  avec  l'autorisation  de  son  mari,  pour  doter  un  enfant 
commun  :  en  se  bornant  à  donner  son  autorisation,  le  mari  a  mani- 
festé suffisamment  l'intention  de  ne  pas  doter  ;  — il  faut  cependant 
excepter  le  cas  prévu  par  l'article  1427. 

3°  La  femme  survivante  peut  se  faire  tenir  compte,  même  parla 
succession  de  son  mari,  de  la  moitié  des  sommes  que  les  époux 
ont  prises  sur  le  fonds  commun  pour  doter  leur  enfant  issu  du  ma- 
riage ,  si  elle  est  appelée  par  l'effet  de  ses  conventions  matrimo- 
niales à  recueillir  la  communauté  entière  (2). 

Quid,  si  la  dot  constituée  par  l'un  des  époux  au  profit  d'un  en- 
fant d'un  autre  lit,  avant  la  célébration  du  deuxième  mariage  ,  à 
été  acquittée  depuis  le  mariage?  L'époux  donateur  ne  doit  aucune 
récompense;  car  la  dot  est  tombée,  comme  dette  mobilière,  à  la 
charge  de  la  communauté. 

Quid,  si  le  mari  a  doté  un  étranger  ou  même  un  de  ses  parents 
en  effets  de  la  communauté  ?  il  ne  doit  pas  récompense  ;  car  l'ar 
ticle  1469  ne  le  soumet  à  cette  obligation  que  pour  le  cas  où  la  dot 
a  été  constituée  au  profit  d'un  enfant  d'un  autre  lit. 

1470.  —  Sur  la  masse  des  biens,  chaque  époux  ou  son  héri- 
tier prélève  (3): 

1°  Ses  biens  personnels  qui  ne  sont  point  entrés  en 
communauté,  s'ils  existent  en  nature,  ou  ceux  qui  ont  été 
acquis  en  remploi; 

2°  Le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été  aliénés  pendant 
la  communauté,  et  dont  il  n'a  point  été  fait  remploi; 

3°  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  communauté. 

=  Avant  d'opérer  le  partage,  il  faut  nécessairement  fixer  la 
masse  partageable;  tenir  compte  aux  époux,  des  récompenses  aux- 
quelles chacun  d'eux  peut  prétendre,  et  déduire  les  choses  qui 
n'appartiennent  pas  à  la  communauté  :  ainsi,  chaque  époux  ou  son 
héritier  prélève  : 

1°  Ses  biens  personnels  qui  ne  sont  point  entrés  dans  la  commu- 
nauté, s'ils  existent  en  nature  ;  ou  ceux  qui  ont  été  acquis  en  remploi. 

(1]  Troplrme.n.  1606.  Cass.  7  juillet  1835.  Dali.  85.  1.  390. 

(2    Douai,  10  janvier  1838.  Dali., n.  '-'349- 

',3i  Ce  mot  est  impropre,  car  il  ne  peut  s'appliquer  au  1°  de  l'article. 
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2°  Le  prix  de  ses  propres  aliénés  :  le  prix  doit  s'entendre,  non- 
seulement  du  prix  principal,  niais  encore  de  tous  les  accessoires;  en 
un  mot,  de  tout  ce  qui  a  été  reçu  par  la  communauté  ;  même  de  ce 
qui  a  été  payé  pour  pot-de-vin,  soit  en  argent,  soit  en  effets  mo- 
biliers. 

3°  Les  indemnités,  etc.  :  il  est  dû  indemnité,  par  exemple,  si  l'un 
des  époux  a  payé  une  dette  de  la  communauté;  si  des  charges  ont 
été  imposées  sur  un  héritage  propre,  clans  l'intérêt  de  la  commu- 
nauté; lorsque  l'un  des  époux  a  immobilisé,  c'est-à-dire,  exclu  de 
la  communauté  des  choses  mobilières  mises  à  prix  sans  déclaration 
que  l'estimation  n'en  fait  pas  vente  (1565)  si  elles  ne  sont  pas  repré- 
sentées ;  lorsqu'il  s'est  réservé  propres  des  choses  fongibles,  c'est-à- 
dire,  des  choses  dont  la  propriété  a  été  transférée  à  la  communauté, 
à  charge  de  rendre  lors  de  la  dissolution,  des  choses  de  même  espèce, 
valeur  et  bonté;  lorsque  le  prix  d'un  immeuble  propre  a  été  versé 
dans  la  caisse  sociale,  etc. — 11  y  aurait  encore  lieu  à  indemnité,  si  le 
mari  avait  laissé  prescrire  quelques  droits  de  la  femme,  ou  s'il 
avait  négligé  d'opposer  la  prescription  aux  demandes  dirigées  contre 
elle(l). 

Sous  les  deux  premiers  rapports,  le  mari  et  la  femme  se  trouvent 
dans  une  position  identique:  ils  reprennent  l'un  et  l'autre,  ipso  cor- 
pore,  les  biens  qui  existent  en  nature,  et  le  prix  des  propres  aliénés 
qui  est  encore  dû  ;  —  mais  de  notables  différences  existent  dans 
leurs  positions  respectives  quant,  aux  indemnités  qu'ils  peuvent 
être  appelés  à  prélever  (voy.  l'article  suivant). 

1471.  —  Les  prélèvements  de  la  femme  s'exercent  avant 
ceux  du  mari. 

Ils  s'exercent  pour  les  biens  qui  n'existent  plus  en  na- 
ture, d'abord  sur  l'argent  comptant,  ensuite  sur  le  mobi- 
lier, et  subsidiairement  sur  les  immeubles  de  la  commu- 
nauté :  dans  ce  dernier  cas,  le  choix  des  immeubles  est 
déféré  à  la  femme  et  à  ses  héritiers  (2). 

=  Cet  article  se  réfère  au  troisième  alinéa  de  l'art  précédent  :  il 
suppose  que  des  indemnités  sont  dues  à  la  femme  :  comme  les  prélève- 
ments ont,  en  ce  cas,  de  l'argent  pour  objet,  ils  doivent  naturelle- 
ment s'exercer,  d'abord  sur  l'argent  comptant,  puis  sur  les  meubles 
(corporels  ou  incorporels),  et  subsidiairement  sur  les  immeubles, 
après  estimation  faite  soit  d'un  commun  accord,  soit  par  experts. 

(1)  L'dnumération  faite  dans  l'art.  1170  est  semblable  à  celle  de  l'art.  1483  :  en  effet,  au  cas  de 
renonciation,  la  femme  reprend  ce  qu'elle  prélève  au  cas  d'acceptation. 

(2)  C'est  la  un  vestige  de  la  trsè-ancienne  jurisprudence  française,  qui  roulait  qu'un  créancier 
épuisât  le  mobilier  avant  d'agir  sur  les  immeubles,  jurisprudence  que  François  1"  a  modifiée 
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Nonobstant  ces  termes  du  deuxième  alinéa  :  Ils  s'exercent  pour 
Us  biens  qui  n'existent  plus  en  nature,  gardons-nous  de  croire  que 
le  droit  soit  restreint  aux  récompenses  dues  par  suite  de  l'aliénation 
des  propres  (1)  :  le  principe  reçoit  également  son  application;  quand 
l'indemnité  a  une  autre  cause,  car  le  troisième  alinéa  de  l'art  1470 
place  sans  distinction  tous  les  prélèvements  sur  la  même  ligne  :  l'ar- 
ticle 1471  statue  seulement  de  eo  quod pl'efumqUe  fit. 

Toutefois,  la  condition  des  époux  n'est  pas  égale  :  la  femme  a  sur 
le  mari  deux  avantages  :  1°  une  action  lui  est  accordée  sur  les  biens 
de  son  mari,  comme  à  tous  autres  créanciers,  en  cas  d'insuffisance 
de  l'actif  social;  tandis  que  le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  que 
sur  les  biens  de  la  communauté  (1472)  ;  —  2°  à  raison  de  la  dépen- 
dance où  elle  s'est  trouvée  durant  la  communauté,  et  en  outre,  par 
cette  considération  qu'elle  vient  comme  créancière,  ses  prélève- 
\ements  s'exercent  avant  ceux  du  mari,  en  sorte  qu'il  ne  reste  à  ce 
dernier  qu'un  droit  stérile,  si  tout  l'actif  est  absorbé  par  la  femme. 

Dans  le  système  du  Code,  la  femme  ne  peut  prélever  des  im- 
meubles qu'après  avoir  épuisé  l'actif  mobilier  ;  néanmoins,  comme 
la  loi,  en  définitive,  veut  lui  accorder  une  faveur,  il  nous  semble 
qu'elle  doit  avoir  la  faculté  d'y  renoncer,  et  même  de  n'exercer  ses 
droits  qu'après  son  mari.  (2). 

Lorsqu'à  défaut  d'argent  comptant,  la  femme  prélève  des  biens 
en  nature,  elle  a  la  faculté  de  choisir  parmi  les  immeubles,  et  à  for- 
tiori parmi  les  meubles. 

Cependant,  gardons-nous  de  croire  que  la  femme  ait  un  droit  sans 
limite:  elle  ne  pourrait,  par  exemple,  prendre  un  meuble  ou  un 
immeuble  dont  la  valeur  excéderait  de  beaucoup  l'indemnité  qui 
lui  serait  due,  sauf  à  fournir  une  soulte  en  argent:  les  prélèvements 
en  nature  supposent  qu'il  n'y  a  qu'une  légère  différence  entre  la 
somme  due  et  la  valeur  de  la  chose  prélevée. 

Le  mari  pourrait-il,  après  la  femme,  exercer  également  ses 
reprises  par  des  prélèvements  à  son  chois?  La  loi  ne  parle  pas  du 
mari  ;  elle  semble  même  restreindre  à  la  femme  le  droit  dont  il  s'agit  : 
néanmoins,  nous  pensons  que  le  mari  doit  jouir  du  même  droit;  il 
faut  moins  s'attacher  aU  texte  qu'à  son  esprit. — Pothier,n.  701. 
primait  ainsi  sur  l'un  et  l'autre  point  :  «  La  femme  ou  ses  héritiers 
doivent  ['relever,  dans  les"  meilleurs  effets  de  ladite  masse  à  leur 
choix,  la  somme  à  laquelle  par  la  liquidation,  se  sont  trouvées  monter 

1    Troplong,  n.  1651.  Lyon,  3  mars  1841.  Dev.  1841.  .'   347. 

(21  Troplong,  n.  I627et8uiv.  —  Voyez  cependant  Touiller;  t.  13,  n.  18S.  Rolland,  n.  60' 

Pont  et  Bodiere.  n.  630.  —  Suivant  ces  auteurs,  l'ordre  fixe  par  l'art.   1471  ne  peut  être  tator 

verts  au  gré  de  l'une  des  parties  :  l'art  1471  esl  formel  et  doit  être  observé;  mais  les  parties 

peuvent  y  déroger  pour  leurs  conveutions  matrimoniales.  — Voyez  aussi  Douai,  17  juin  1847.  1). 

2   62. 
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les  reprises  et  autres  créances  de  la  femme,  déduction  faite  de  ce 
qu'elle  devait  à  la  communauté.  »  —  «  Après  le  prélèvement  fait 
par  la  femme  ou  ses  héritiers,  le  mari  ou  ses  héritiers,  prélèvent 
pareillement  à  leur  choix,  dans  les  meilleurs  effets  qui  résultent  de 
ladite  masse,  la  somme  à  laquelle  montent  les  reprises  et  créances  du 
mari,  déduction  faite  de  ce  qu'il  devait  à  la  communauté»  (1). —  Il 
est  évident  que  le  nouveau  législateur  n'a  pas  entendu  s'écarter  de 
ces  principes.  L'art.  1470,  qui  fixe  la  nature  des  reprises,  et  statue 
sur  l'exercice  des  prélèvements  a  effectuer  sur  la  masse,  consi- 
dère le  droit  conféré  aux  copartageants,  comme  une  conséquence 
du  droit  de  copropriété;  il  ne  distingue  pas  entre  le  mari  et  la 
femme. 

1472-  —  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  que  sur  les 
biens  de  la  communauté. 

La  femme  et  ses  héritiers,  en  cas  d'insuffisance  de  la 
communauté,  exercent  leurs  reprises  sur  les  biens  per- 
sonnels du  mari. 

=  Cette  disposition  est  une  conséquence  de  la  précédente  :  le  mari 
n'était  point  créancier  de  la  femme,  mais  de  la  communauté;  par  con- 
séquent, il  ne  peut  exercer  ses  reprises  que  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté. —  La  femme  se  trouve  naturellement  dans  une  position 
différente;  puisqu'elle  est  réputée  créancière  du  mari. 

Remarquons  surtout,  que  la  femme,  en  cas  d'insuffisance  des  biens 
de  la  communauté,  ne  peut  exercer  ses  reprises  en  nature  sur  les 
biens  du  mari  (1470)  :  par  rapport  au  mari,  elle  n'est  qu'un  créancier 
ordinaire  ;  sauf  que  ses  droits  sont  garantis  par  une  hypothèque  légale 
(2121,  2135):  d'où  il  résulte,  que  si  elle  reçoit  un  immeuble  en 
payement  (datio  in  solution),  la  régie  peut  prélever  le  droit  propor- 
tionnel de  mutation;  ce  qui  n'a  pas  lieu,  lorsque  le  prélèvement 
s'opère  en  nature  sur  les  biens  de  la  communauté  ;  car  le  droit  de  co- 
propriété est  alors  préexistant;  l'opération  tient  de  la  nature  du  par- 
tage (2)  (  Voy.  toutefois  quest.). 

Jusqu'ici,  nous  avons  considéré  la  femme,  dans  ses  rapports  avec 
son  mari  ou  avec  les  héritiers  de  celui-ci  pour  l'exercice  de  ses  re- 
prises :  mais  que  doit-on  décider  lorsqu'elle  est  en  conflit  avec  les 
créanciers  de  la  communauté?  Les  créanciers  de  la  communauté 
peuvent-ils  s'opposer  à  ce  que  la  femme  exerce  des  prélèvements 
en  nature,  et  prétendre  qu'elle  doit  venir  avec  eux  comme  simple 
créancière,  par  contribution  sur  le  prix  des  meubles  et  des  immeubles: 
en  d'autres  termes,  les  copartageants  d'une  masse  ont-ils,  pourleurs 
reprises,  une  simple  créance  ou  un  droit  de  propriété?  C'est  là  une 
grave  question  :  nous  l'examinerons  à  la  fin  de  la  section  relative  aux 
effets  delà  renonciation  (v.  p.  250). —  Selon  nous,  les  copartageants  ne 

(1)  Troplong,  n.  lG50et  1653.  Rodiere  et  Pont,  t.  1,  n.  835.  Cas».  19  janvier  1832. 

(2)  Pont  et  Rodièie>  n.  836.  Dali.  n.  2388. 
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peuvent  se  prévaloir  que  l'un  vis-à-vis  de  l'autre,  du  droit  de  faire 
des  prélèvements  en  nature  pour  le  montant  des  indemnités  qui 
leur  sont  dues  :  à  l'égard  des  tiers,  la  femme  doit  être  plaeée  sur  la 
même  ligne  que  tous  autres  créanciers;  autrement,  on  créerait  en  sa 
faveur  un  privilège  que  la  loi  n'établit  nulle  part. 

—  Lorsque  l'un  des  époux  a  prélevé  un  immeuble  pour  se  payer  de  ce  qui  lui  est 
dû  par  la  communauté,  l'enregistrement  peut-il  exiger  un  droit  de  mutaiion? 
En  d'autres  termes,  quel  est  le  caractère  de  l'action  en  reprise?  Les  biens  qui,  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  reviennent  à  chacun  des  époux,  à  titre  de  pré- 
lèvement, sont-ils  censés  leur  avoir  appartenu  exclusivement,  à  compter  du  jour  où 
ils  ont  été  acquis  à  la  communauté?  --  Nos  anciens  auteurs  étaient  en  désaccord 
sur  ce  point  :  les  uns,  considéraient  celle  action  comme  l'exercice  d'un  droit  de  pro- 
priété; ils  décidaient  en  conséquence,  que  les  prélèvements  constituaient  des  va- 
leurs mobilières  ou  immobilières,  selon  qu'ils  étaient  exercés  sur  des  meubles  ou  sur 
des  immeubles.  — Les  autres  n'accordaient  aux  époux  qu'un  droit  de  créance. — Sous 
l'empire  du  Code  ,  la  question  s'est  renouvelée  :  Troplong  enseigne  (n°  1632 
et  suiv.)  que  tes  reprises  sont  mobilières  (.•):  «  La  communauté,  dit  le  savant  magis- 
trat, est  semblable  à  un  individu  qui  a  reçu  un  dépôt,  el  qui,  débiteur  de  ce  dépôt, 
doit  le  rendre  précisément  en  nature;  sinon,  il  peut  y  être  contraint  sur  tous  ses 
biens;  roilà  pourquoi  les  reprises  sont  assignées  sur  tous  les  biens  de  la  commu- 
nauté :  la  communauté  qui  a  reçu,  est  tenue  sur  son  actif  :  qui  s'oblige,  oblige  le 
sien;  c'est  là  un  principe  de  droit  commun,  appliqué  a  la  communauté  :  Quand  un 
créancier,  inves'i  du  droit  de  reprendre  une  somme  d'argent  déposée  dans  les 
mains  du  délateur,  est  obligé  de  se  payer  sur  les  immeubles  de  ce.  débiteur,  l'im- 
meuble sur  lequel  il  se  venge,  n'est  plus  pour  lui  qu'à  titre  de  datio  in  solutum; 
ce  n'est  pas  cet  immeuble  qui  lui  est  dû  ;  une  somme  d'argent  voilà  son  droit  :  l'im- 
meuble n'est  qu'un  moyen  de  remplacer  l'argent.  »  Cependant,  il  admet  (n°  1635) 
que  le  prélèvement  s'opère  à  litre  de  propriété  et  non  à  titre  de  créance.  "*- 
Marcadé  (voy.  Rev.  du  Dr.  franc.,  livr.  d'avril  1850,  p.  207  et  suiv.)  fait  remarquer 
avec  raison  que  la  conséquence  n'est  pas  en  rapport  avec  la  prémisse,  puis  il 
critique  l'emploi  du  mut  ile'/tôl^  comme  impropre  en  pareille  matière  :  «Quoi,  dit-il, 
la  communauté  qui  reçoil  l'argent  d'un  des  époux  le  prend  à  titre  de  dépôt  propre- 
ment dit,  avec  obligation  de  ne  pas  s'en  servirelde  le  garder  co  unie  une  relique  pour 
lerendreen  nature!  Comment!  la  communauté,  qui  a  irait  fail  fructifiera  l'avantage 
des-époux  une  somme  appartenant  à  l'un  d'eux,  et  qui  lui  en  rendra  l'équivalent 
soit  en  immeubles,  soit  en  meubles,  soit  en  une  somme  égale,  aura  failli  à  son  de- 
voir, méconnu  son  obligation  et  dépassé  ses  droits!...  Le  contraire  est  trop  évident 
pour  être  démontré.»  Il  établit  ensuite,  que  la  doctrine  de  M.  Troplong  ramènerait 
inévitablement  le  droit  de  reprise  à  une  simple  créance,  et  décide  comme  cet 
auteur  lui  mine,  que  l'aitribuiio.i  à  l'un  des  époux  de  biens  de  la  commu- 
nauté pour  le  remploi  des  indemnités  à  lui  dues,  ne  constitue  qu'un  prélèvement 
départage;  qu'il  n'y  a  point  acquisition  de  propriété  (voy.  p.  250, quest.) 

Nous  ajouterons  peu  de  mots  à  ces  considérations  :  Quel  est  le  caractère  princi- 
pal de  toute  créance  ?  c'est  de  donner  lieu  à  une  action  directe  el  personnelle  contre 
le  débiteur  :  celle  action  existè-t-elle  au  profil  du  mari  ou  de  ses  héritiers?  Non, 
puisque  les  reprises  ne  peuvent  s'exercer  que  sur  les  biens  de  la  communauté  (1472). 
—  Exisle-l-elle  au  profil  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers?  Pas  davantage  :  assuré- 
ment elle  a  un  recours  subsidiaire  sur  les  biens  de  son  mari;  mais  alors,  elle  agit, 
comme  tous  autres  créanciers  de  ce  dernier,  et  non  comme  exerçant  un  prélève- 
ment :  cela  esl  tellement  vrai,  que  l'un  des  époux  ne  pourrait  attribuer  à  l'autre 

{lv  Troplong,  n.  1G2S,  1G29, 1G32  et  1G33  Odier,  n.  504.  — Voyez  en  outre  les  considérations 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  17  juin  1S47. 
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des  valeurs  étrangères  à  la  communauté,  si  celui-ci  refusait  de  les  recevoir. — D'ailleurs, 
l'exercice  des  reprises  est  considéré  par  le  législateur  comme  faisant  partie  des  opé- 
rations du  partage,  puisque  les  articles  1471  et  1472,  qui  statuent  sur  celte  ma- 
tière, sont  compris  dans  la  section  5  relative  au  partage  de  la  communauté  ;  or,  le 
partage  est  déclaratif  et  non  attributif  de  propriété  (833  et  1476,  C.  civ.);  donc 
chacun  des  époux  est  réputé  avoir  été  propriétaire  ab  initio  des  biens  qui  lui  son 
échus  soit  par  suite  de  prélèvement  pour  ses  reprises,  soit  pour  sa  part  dans  l'actif 
net  de  la  communauté  :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  ils  ne  reprennent  rien  ;  ils  conser. 
vent  ce  qui  est  à  eux,  puisque  ce  prélèvement  n'est  pas  une  acquisition  de  propriété 
nouvelle  ;  le  droit  de  mutation  n'est  donc  pas  dû  (1). 

Il  va  de  soi,  que  nous  déciderions  autrement,  si  le  mari,  poursuivi  par  la  femme 
en  cas  d'insuffisance  des  biens  de  la  communauté,  lui  donnait  en  payement  des 
meubles  ou  des  immeubles  qu'elle  accepterait  ;  car  cet  acte  constituerait  une  trans- 
mission de  propriété. 

1473.  —  Les  remplois  et  récompenses  dus  par  la  commu- 
nauté aux  époux  ,  et  les  récompenses  et  indemnités  par 
eux  dues  à  la  communauté,  emportent  les  intérêts  de  plein 
droit  du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté. 

=  Les  biens  à  rapporter,  font  partie  de  la  masse,  et  ceux  qui 
doivent  être  prélevés,  en  sont  exclus  à  partir  du  jour  de  la  dissolu- 
tion :  il  est  donc  juste,  que  les  intérêts  augmentent  ou  diminuent 
cette  masse,  selon  que  les  biens  qui  les  produisent  en  font  ou  non 
partie. 

Les  intérêts  courent  de  plein  droit  de  part  et  d'autre  :  la  mise  en 
demeure  serait  d'ailleurs  impossible,  puisque  la  communauté  n'ayant 
plus  de  chef,  aucune  action  ne  peut  être  dirigée  ni  par  elle  ni  contre 
elle. 

Il  en  est  ainsi,  même  à  l'égard  des  sommes  dues  à  la  femme  qui 
renonce;  l'art.  1473  ne  distingue  pas. — On  prétendrait  à  tort,  que  la 
créance  devient  alors  personnelle  au  mari  (2)  ;  elle  ne  conserve  pas 
moins  son  caractère  primitif  :  celui  de  reprises  sur  la  commu- 
nauté (3). 

Dans  le  cas  de  dissolution  par  la  séparation  de  biens,  les  intérêts 
de  la  dot  ou  des  reprises  courent-ils  de  plein  droit?  (Voyez  art.  1445; 
Dali.,  n.  1917). 

(1)  Pothier,  success.,  chap.  5,  art.  2,  %  1.  Dalloz,  n.  2381  et  2388.  Demolombe,  t.  9,  n.  3G2. 
Pontet  Rodière,  n.  S36  et  837.  Marcude',  art.  1492.  Championnière  et  Rigaud,  n.  2672  et  3352. 
Caen.  19  janvier  1S32.  Dali.,  contr.  de  mar.,  Dissert,  de  Coin  Delisle  sous  un  arrêt  de  la  cour 
de  Paris,  21  février  1S46.  D.  p.  46.  2.  97.  Dev.  46.  1.  30-5.  Cass.,  16  juillet  1823.  l«r  aoûtlS48. 
D.  p.  48,  1.  189.  Dev.  48.  1.  727.  Cass.  28  mais  1849.  D.  p.  49.  1.  97.  Dev.,  49.  1.  71  et  353. 
Cass.  8  avril  1850.  D.  p.  50.  1.  135.  Dev.  50.  1.  356.  Caen  7  mai  1848.  D.  p.  50.  2.  44.  Cass. 
23  février  1853.  D.  p.  53.  2.  44.  Caen,  25  juillet  1853.  D.  p.  54.  2.  1.  Grenoble.  18  juillet  1  -:■]  . 
D.  p.  52.  2.  292.  Cass.  S  mai  1855.  D.  p.  55.  1.  171.  10  juillet  1S55.  D.  p.  55.  1.  251.  Cass. 
28  juin  1S55.  D.  p.  55.  1.  277.  —  Voyez  cependant  Nancy,  16  février  1852.  D.  p.  52.  2.  275. 
12)  Dur.  t.  15,  n.  173.  Glandàz,  Eneyciop.  n.  135.  Nancy,  29  mai  1828. 
(3)  Zach.  t.  3,  §  511.  Dali.  n.  2362.  Rodiere  et  Pont,  n.  262,  t.  2.  Troplong,  n.  70S.  Odier,  t. 
2,  n.  86S.  Cass.  3  fe'vrier  1835.  Dev.  1835.   1.  2S3.  D.  p.  35.  1.  285.  Bruxelles,  11  mais  1831. 
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Du  partage. 

1474-  —  Après  que  tous  les  prélèvements  des  deux  époux 
ont  été  exécutés  sur  la  masse,  le  surplus  se  partage  par 
moitié  entre  les  époux  ou  ceux  qui  les  représentent. 

1475-  —  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  divisés,  en  sorte 
que  l'un  ait  accepté  la  communauté  à  laquelle  l'autre  a 
renoncé,  celui  qui  a  accepté  ne  peut  prendre  que  sa  por- 
tion virile  et  héréditaire  dans  les  biens  qui  échoient  au 
lot  de  la  femme. 

te  surplus  reste  au  mari,  qui  demeure  chargé,  envers 
l'héritier  renonçant,  des  droits  que  la  femme  aurait  pu 
exercer  en  cas  de  renonciation,  mais  jusqu'à  concurrence 
seulement  de  la  portion  virile  héréditaire  (1)  du  renon- 
çant (2). 

=  Si  les  héritiers  de  la  femme  ne  peuvent  s'accorder,  la  loi  ne 
leur  impose  pas,  comme  en  matière  de  succession,  l'obligation  d'ac- 
cepter ou  de  répudier  la  communauté  pour  le  tout  :  pourquoi  cette 
différence?  Le  législateur  suppose  dans  les  articles  781  et  782,  que 
le  droit  d'accepter  ou  de  renoncer  s'est  ouvert  au  profit  d'une  per- 
sonne qui  est  morte  sans  avoir  encore  pris  parti;  que  le  droit  s'est 
réalisé  sur  la  tète  de  cette  personne,  mais  qu'elle  n'a  pu  l'exercer  : 
ce  droit  était  donc  indivisible;  nul,  en  effet,  ne  peut  à  la  fois  re- 
noncer et  accepter;  or,  les  héritiers  continuent  la  personne  de  leur 
auteur;  dès  lors,  ils  doivent  se  trouver  dans  la  position  où  il  se  serait 
trouvé  lui-môme  s'il  eût  survécu. — Au  contraire,  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 1475,  le  droit  est  né  par  la  mort  de  la  femme;  il  s'est  divisé 
entre  ses  héritiers,  puisqu'il  avait  pour  objet  des  choses  divisibles: 
en  conséquence,  chaque  héritier  doit  à  son  gré,  pouvoir  accepter  ou 
renoncer  pour  sa  part  :  les  héritiers  acceptants  prennent,  dans  la 
quotité  que  la  femme  aurait  recueillie,  une  fraction  proportionnelle 
a  celle  qu'ils  sont  appelés  à  prendre  dans  sa  succession,  et  les  portions 
des  renonçarfts  restent  au  mari  par  droit  de  non  décroissement  :  — 
le  mari  conserve  toute  la  communauté,  lorsqu'elle  n'est  pas  accep- 
tée par  la  femme  ou  par  ses  héritiers  {voyez  art.  1463). 

(1)  Le  mot  virile,  qui  se  trouve  place'  deux  fois  à  côté  du  mot  héréditaire,  est  inutile.  Il  faut 
se  borner  à  Hic  ;  sa  /<  art  A   n  dilaire  :  avoir  une  part  virile,  c'est,  pour  chaque  héritier.-  avoir  une 

•lie  de  son  cohéritier.  Or,  les  parts  héréditaires  peuvent  ne  pas  être  égales;  par 
exemple,  si  le  défunt  laisse  pour  héritiers  son  père  et  un  frère. 

(2)  Ce  deuxième  alinéa  ne  peut  s'appliquer  à  la  communauté  légale  1470  et  1473!;  il  faut  sup- 
poser une  clause  de  communauté  conventionnelle  ;  par  exemple,  que  la  femme  a  sti pulé  pour  elle 
ou  ses  héritiers,  dans  son  contrat  de  mariage,  la  faculté  d'exercer  la  reprise  de  ses  apports.»  en 
cas  de  renonciation  à  la  communauté  (1514), 
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Le  droit  accordé  par  notre  article  aux  héritiers  de  la  femme,  ap- 
partient également  à  tous  autres  successeurs;  même  aux  légataires 
universels  ou  à  titre  universel  :  nul  doute  que  chacun  d'eux  est  li- 
bre d'accepter  ou  de  renoncer;  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  de  s'accor- 
der pour  prendre  une  seule  et  unique  détermination.  —  Aujour- 
d'hui, la  justice  n'a  plus  a  entrer,  comme  autrefois,  dans  l'examen 
du  quiduiilius  (Pothier,  n°  580).  L'intérèl  général  de  la  succession 
de  la  femme  importe  fort  peu;  rien  n'est  laissé  à  l'arbitraire  des  tri- 
bunaux :  la  loi  est  formelle. 

Dans  son  deuxième  alinéa ,  notre  article  applique  spécialement,  à 
un  cas  de  communauté  conventionnelle,  la  règle  générale  établie 
dans  le  premier  :  il  est  tout  simple  que  si  la  femme  s'est  réservé 
quelques  droits  pour  le  cas  où  elle  renoncerait  (1514),  le  mari  qui 
profite  de  la  part  du  renonçant,  soit  -tenu  vis-à-vis  de  ce  dernier, 
proportionnellement  à  sa  part  héréditaire,  des  obligations  qui  ré- 
sultent du  contrat  de  mariage. 

—  La  disposition  de  l'art.  1475  semble  régler  uniquement  le  cas  où  la  commu- 
nauté s'est  dissoute  par  la  mort  de  la  femme  ;  car  elle  suppose  le  mari  survivant  :  que 
devrait-on  décider,  si  la  femme  survivante  était  morte  avant  d'avoir  pris  parti  ?«-»La 
femme,  disent  quelques  auteurs,  ne  pouvait  accepter  ni  renoncer  pour  partie;  elle  n'a 
transmis  à  ses  héritiers  que  les  droits  qu'elle  avait  elle-même;  dès  lors,  Ils  doivent 
s'accorder  pour  prendre  une  détermination  unique  :  s'ils  ne  peuvent  y  parvenir,  la  par' 
desrenonçants  doit  accroître  à  celle  des  acceptants  (1).—  La  question  nous  semble 
résolue  eu  sens  contraire  par  le  passage  suivant  du  rapport  de  M.  Duveyrier. 
«  La  femme  avait  le  double  droit  ou  d'accepter  ou  de  renoncer  ;  ses  héri- 
tiers exercent  l'un  et  l'autre  :  celui  qui  renonce  est  en  présence  du  mari 
comme  la  femme  qui  aurait  renoncé:  l'acceptation  des  autres  a  de  même  l'effet 
qu'aurait  eu  l'acceptation  de  la  femme  :  si  la  femme  renonce,  sa  part  clans  la  com- 
munauté appartient  à  son  mari:  la  renonciation  de  l'héritier  n'étant  que  l'exercice 
du  même  droit,  ne  peut  avoir  que  les  mêmes  résultats.  » — «On  ne  peut  tirer  aucun 
argument,  dit  Pothier(n.  578),  du  droit  d'accroissement  qui  a  lieu  entre  les  léga- 
taires d'une  même  chose,  pour  l'accroissement  des  parts  des  héritiers  de  la  lemme 
qui  ont  renoncé  à  la  communauté,à  celle  de  celui  qui  l'a  acceptée  :  le  droit  d'ac- 
croissement qui  a  lieu  entre  les  légataires,  n'a  lieu  qu'entre  ceux  qui  sont  conjoints 

re  et  verbis  ou  re  tantum ;  mais  les  héritiers  d'une  femme  qui  ont  succédé  a  son 

droit  de  communauté  ne  peuvent  être  comparés  à  des  légataires;  ces  héritiers  n'ont 
chacun  succédé  que  pour  leur  part  au  droit  de  la  femme  a  la  comaunaulé  :  d'où  il 
suit  que  de  même  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  droit  d'accroissement,  entre  les  légataires 
qui  ab  initio  parte  habent,  de  même  il  ne  doit  pas  non  plus  y  avoir  lieu  au  droit 
d'accroissement  entre  les  héritiers.  »  Telle  est  également  l'opinion  de  MM.  Pont  et 
Rodière,  t.  1er,  n.  S39,Troplong,  n.  1605,  et  Marcadé,  art.  1475. 

1476.  —  Au  surplus,  le  partage  de  la  communauté ,  pour 
tout  ce  qui  concerne  ses  formes,  la  licitation  des  im- 
meubles quand  il  y  a  lieu,  les  effets  du  partage,  la  garantie 
qui  en  résulte,  et  les  soultes,  est  soumis  à  toutes  les 

(l)  Lebrun,  communauté,  L.  3,  enap,  2,  sect.  2,  disk  Ln.  6. 
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règles  qui  sont  établies  au  litre  des  Successions  pour  les 

partages  entre  cohéritiers. 

=  La  loi  soumet  le  partage  de  la  communauté  à  toutes  les  règles 
des  successions  en  ce  qui  concerne  ses  [formes,  ses  effets,  les  garan- 
ties qui  en  résultent  et  les  soultes. 

Ses  for /nés  :  Lorsque,  parmi  les  héritiers  de  l'un  des  époux,  il  y  a 
des  mineurs,  des  interdits  ou  des  non  présents,  le  partage  doit  donc- 
être  fait  en  justice  (823  etsuiv.).  Quand  toutes  les  parties  sont  ma- 
jeures et  maîtresses  de  leurs  droits,  il  peut  avoir  lieu  à  l'amiable. 

Ses  effets  :  Ainsi,  le  partage  de  la  communauté  est  déclaratif  et 
non  translatif  de  propriété  (883):  mais  comment  appliquer  cette 
règle  à  la  matière  qui  nous  occupe?  à  quelle  époque  remontera  l'ef- 
fet rétroactif  du  partage?  On  doit  placer  Yinitium,  au  moment  où  le 
bien  est  entré  dans  la  communauté,  c'est-à-dire,  à  l'époque  où  le 
co-partageant  en  est  devenu  propriétaire:  «  Le  mari,  dit  Pothier 
(n°  711),  est  censé  avoir  acquis,  pour  le  compte  de  lui  seul,  tous 
les  conquèts  échus  dans  son  lot;  pareillement,  la  femme  est  censée 
avoir  acquis,  par  le  ministère  de  son  mari ,  pour  le  compte  d'elle 
seule,  les  effets  échus  en  son  lot  et  en  avoir  été  faite  propriétaire 
depuis  le  titre  des  acquisitions.  »  —  Chacun  des  époux  est  donc  censé 
avoir  été  propriétaire  exclusif  des  choses  tombées  dans  son  lot  pen- 
dant le  temps  que  la  communauté  aura  duré. 

Toutefois,  les  hypothèques  et  autres  charges  réelles  créées  par  le 
mari,  constante  matrimonio,  sur  l'immeuble  tombé  dans  le  lot  de 
la  femme,  seront  maintenues:  car  le  mari  avait  mandat  légal  pour 
aliéner  et  hypothéquer  les  biens  communs:  or,  la  femme  doit  res- 
pecter les  actes  que  le  mari  a  faits  dans  les  limites  de  ce  mandat. 

La  licitation,  la  garantie  et  les  soultes,  [voyez,  sur  le  cas  où  les  im- 
meubles ne  peuvent  se  partager  commodément,  l'art.  £29  ;  sur  les 
évictions,  la  rescision  et  les  soultes,  les  articles  884  à  892;  sur  les 
privilèges,  les  articles  2103  et  2109. 

Observons  que  notre  article  est  limitatif  :  on  ne  peut  donc  appli- 
quer au  partage  de  la  communauté  les  autres  règles  du  titre  des  suc- 
cessions auxquelles  il  ne  renvoie  pas  (l). 

Jugé,  en  conséquence,  que  les  articles  873  et  1220,  C.  civ.,  relatifs 
à  la  division  des  dettes  et  des  créances  entre  cohéritiers,  ne  sont 
point  applicables  en  matière  de  communauté;  spécialement,  que  la 
somme  due  à  la  communauté,  par  un  tiers,  n'est  pas  saisissable 
par  les  créanciers  personnels  de  la  femme,  pour  la  moitié  de  cette 
somme,  comme  si  elle  se  divisait  de  plein  droit  entre  les  conjoints; 

,1  (  babot,  sureoss.  sur  l'art.  891.  Delv.  t.  2,  p.  160,  t.  ::,  p.  ;.-,  Rolland,  Ilép.  v»,  Lésion, 
n.  109  et  117.  Vaz.  mu- lut.  891.  Zach.  p.  497.  Touiller,  t.  1:3.  n.  -.'110-209.  Pothicr,  B.  715. 
Odier,  n.  522.  Troplong,  n.  1679.  Dali.  n.  2823  et  suiv.  Dur..  1. 15  n.  173.  Glandaz,  Encyclop., 
n.43.-,.  Cms.  8  avril  1807, 12  août  1829.  Paris,  21  mai  1813.  Nancy  29  mars  1828.  Bourges, 
21  mai  1880.  Poitiers,  12  floréal  an  12. 
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—  La  cour  a  considéré  que  l'article  1476,  ne  renvoie  pas  à  l'article 
873;  que  l'article  1220  est  placé  au  titre  des  obligations,  et  qu'il 
n'est  pas  fait  mention  de  ce  dernier  titre  dans  le  texte  qui  nous 
occupe. 

Tout  ce  qui  concerne  le  payement  des  dettes  en  matière  de  com- 
munauté est  réglé  dans  un  paragraphe  spécial  au  titre  de  contrat  de 
mariage;  il  ne  faut  donc  pas  aller  chercher  ailleurs  d'autres  prin- 
cipes (1) . 

Passons  à  l'examen  de  quelques  questions. 

—  La  disposition  de  l'article  841  peut-elle  être  étendue  àlacession  faite  par  l'un  des 
conjoints,  de  sa  part  indivise  dans  la  communauté?  «..*.  Le  retrait  successoral  est  une 
exception;  il  faut  par  conséquent  en  restreindre  l'exercice  à  la  matière  des  succes- 
sions; d'ailleurs,  les  articles  1476  et  1872  n'assimilent  les  partages  de  la  commu- 
nauté ou  des  sociétés,  au  partage  des  successions,  que  sous  le  rapport  de  la  forme, 
des  effets  du  partage,  de  la  garantie  qui  en  résulte  et  des  soultes  (2). 

Les  créanciers  de  la  communauté  peuvent-ils  ,  par  analogie  de  l'article  878,  de- 
mander la  séparation  du  patrimoine?  *-■■*  Même  décision  :  la  séparation  des  patri- 
moines est  d'une  nature  particulière;  il  ne  faut  pas  étendre  ce  droit,  au-delà  de  l'hy- 
pothèse pour  laquelle  il  est  établi.  —  D'ailleurs,  on  ne  voit  pas  d'analogie  parfaite 
sous  ce  rapport  entre  l'acceptation  de  la  communauté  et  celle  d'une  succession  (3). 

Les  représentants  de  l'époux  prédécédé  peuvent-ils,  par  argument  de  l'art.  826, 
C.  civ.,  sous  prétexte  d'acquitter  les  dettes  avant  partage,  exiger  la  vente  des  im- 
meubles qui  font  partie  de  la  communauté?  «•*»  Nous  ne  le  pensons  pas  :  en  cas  de 
succession,  les  héritiers  sont  copropriétaires  de  toute  la  niasse  commune;  ils  ont 
un  même  titre  et  un  égal  intérêt;  leur  droit  naît  de  la  succession  ouverte  ;  ils  ne 
forment  tous  ensemble  qu'un  être  moral  représentant  le  défunt  :  — lorsqu'il  s'agitde 
partager  la  communauté,  leur  position  est  bien  différente:  ils  ont  pour  coproprié- 
taire par  indivis,  la  femme,  dont  les  droits  étaient  nés  du  vivant  de  son  mari  ;  ce 
n'est  point  comme  héritière  qu'elle  se  présente  ;  mais  comme  exerçant  les  droits 
qui  résultent  pour  elle  de  son  contrat  de  mariage;  comme  copropriétaire:  dès- 
lors  comment,  sans  injustice,  décider  qu'elle  doit  se  soumettre  à  la  délibération  de 
la  majorité  des  héritiers,  eux  qui  ne  sauraient  avoir  que  des  intérêts  inférieurs,  ou 
tout  au  plus  égaux  à  ceux  qu'elle  invoque  ,  et  qui,  dans  ous  les  cas,  sont  essen- 
tiellement distincts,  puisqu'ils  résultent  d'un  titre  différentet  même  opposé  au  sien? 
La  femme  partage  avec  la  masse  et  non  avec  chacun  des  héritiers;  —  ces  derniers 
sont  individuellement  copartageants  entre  eux,  comme  représentants  de  leur  au- 
teur; ils  ne  sont  point  copartageants  de  l'époux  survivant  (4). 

La  faculté  accordée  par  l'article  866,  au  successible  donataire  de  plus  de  moitié  de 
la  valeur  d'un  immeuble,  d'empêcher  le  partage  de  cet  immeuble,  en  payant  l'excé- 
dant à  ses  cohéritiers,  s'applique-t-elle  au  cas  de  partage  de  la  communauté  con- 

(1)  Troplong,  n.  1680.  Dali.  cont.  de  mar.  n.  2319.  Cass.  24  janvier  1S37.  Dev.  1837.  1.  106. 

(2)  Toullicr,  t.  13,  n.  204  et  suiv.  Odier,  t.  1er,  n.  523.  Battur,  n.  79G.  Zach.  p.  571,  t.  2,  p. 
407,  t.  3.  Rodifere  et  Pont,  n.  844,  t.  1er.  Merlin,  v°,  Droits  successifs,  n.  11  et  12.  Paris,  2  août 
1821.  Metz,  17  mai  1820.  Bordeaux,  19  juillet  1826.  Bourges,  12  juillet  1831.  Dev.  1832.  2.  50. 
Voyez  c^g.  Vaz.  sur  l'art.  841.  Pardessus,  n.  1085,  t.  4.  Battur,  t.  2,n.  796. 

(3)  Troplong,  t.  3  n.  1681  et  1682.  Odier,  t.  1er,  n.  524.  Merlin,  Rép.  v°,  Droits  successifs,  n. 
12.  Zach.  t.  3,  p.  497.  Rodière  et  Pont  t.  1,  n.  844.  Toullier,  t.  13,  n.  204-211.  Marcadé,  art. 
1476.  Metz,  17  mai  1820.  Bordeaux,  19  juillet  1826.  Bourges,  12  juillet  1831.  Dev.  1832.  2.  50. 

(4)  Toullier,  n.  207.  Dali.  n.  2313.  Zach.  p.  467.  Voyez  sur  l'art.  82G.  Bruxelles,  13  nov. 
1811.  Cass.  22  nov.  1812.  Voyez  cep.  Bellot,  t.  2,  p.  460,  Dev.  1897.  1106. 
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jugale  ?  «*»  La  cour  de  Colmar  (1)  s'est  prononcée  pour  l'affirmative,  par  des  raisons 
d'analogie  :  elle  a  pensé  que  l'expression  successible,  dont  se  sert  l'article  860,  ne  de- 
vait pas  être  interprétée  limitativement.  —  Mais  il  ne  faut  pas  admettre  celte  dé- 
cision comme  règle  absolue  :  L'article  866  prévoit  et  règle  une  espèce  particulière  ; 
il  suppose  que  le  donataire  est  en  même  temps  héritier  ;  que  le  montant  de  la  dona- 
tion excède  la  portion  disponible,  et  il  détermine,  pour  ce  cas  spécial,  la  manière 
d'effectuer  ie  rapport  de  l'excédant.— Mais  observons,  qu'il  confère  une  faveur;  dès- 
lors,  on  doit  l'interpréter  restrictivement  :  si  la  donation  avait  été  faite  à  un  étran- 
ger, même  à  un  parent  non  successible,  on  rentrerait  dans  la  règle  générale;  c'est-à- 
dire, qu'il  faudrait  procéder  aune  licitation  :  or,  comment  admetlre  que  l'époux,  lui 
qui  n'est  pas  même  donataire,  puisse  réclamer  ce  bénéfice?  —Dans  l'art.  1476,  il 
s'agit  uniquement,  nous  le  répétons,  du  partage  d'une  société:  il  serait  d'autant 
plus  arbitraire,  d'étendre  à  ce  cas  par  analogie,  la  disposition  de  l'article  866,  que  le 
législateur  a  pris  soin  d'ënumérer  les  règles  du  titre  des  successions  auxquelles  il 
entend  soumettre  le  partage  de  la  communauté. 

Aux  termes  de  l'article  877,  les  litres  exécutoires  contre  le  défunt  ne  le  devien- 
nent contre  l'héritier  que  huit  jours  après  avoir  été  signifiés  :  cet  article  est-il  appli- 
cable aux  rapports  entre  époux  ?  **•  Les  mêmes  raisons  de  décider  se  présentent  : 
de  même  qu'il  importait  délaisser  à  l'héritier  le  temps  de  s'enquérir  de  la  sincérité 
d'un  titre  dans  lequel  il  n'a  pas  été  partie;  de  même  on  doit  laisser  à  la  femme 
survivante,  le  temps  de  s'éclairer,  car  elle  ne  connaît  pas  toujours  les  affaires  de 
son  mari  ou  de  la  communauté.  —  Vainement  objecterait-on,  que  la  femme  a  été 
représentée  par  son  mari,  son  mandataire,  et  que  les  titres  exécutoires  obtenus 
contre  ce  dernier,  peuvent  s'exécuter  contre  le  mandant,  sans  nouveau  jugement 
et  même  sans  signification:  la  femme,  à  la  différence  du  mandant,  n'a  été  désignée 
personnellement  ni  dans  les  instances  ni  dans  les  jugements  obtenus  contre  le 
mari  ;  elle  n'a  pas  été  initiée  clans  le  secret  des  affaires  de  ce  dernier  ;  elle  a  été  re- 
présentée, si  on  le  veut  :  mais  sans  être  en  nom  ;  dès-lors  il  est  rationnel  de  la  placer 
sous  ce  rapport  sur  la  même  ligne  que  l'héritier  (Dali.,  n.  2328). 

1477.  —  Celui  des  époux  qui  aurait  diverti  ou  recelé  quel- 
ques effets  de  la  communauté,  est  privé  de  sa  portion  dans 
lesdits  effets. 

=  La  loi  fait  airs  époux,  l'application  de  la  règle  établie  par  l'ar- 
ticle 792,  sans  distinguer  si  te  recel  ou  le  divertissement  a  eu  lieu 
avant  ou  après  la  confection  de  l'inventaire. 

La  pénalité  prononcée  par  uotre  article  est  directement  attachée 
au  fait  de  recel  ou  de  divertissement;  par  conséquent,  elle  atteint 
même  le  mineur,  s'il  est  capable  de  discernement  (argum.  de  l'ar- 
ticle 1310). 

Telle  est  la  rigueur  de  la  règle,  que  l'auteur  du  fait  serait  privé 
non-seulement  de  toute  part  dans  les  objets  divertis  ou  recelés  ;  mais 
encore,  de  tous  les  droits  qu'il  aurait  eus  sur  ces  objets,  en  vertu 

(1)  4  janvier  1831.  Dev.  1831.  2.  253.  Notez  au  surplus  que  dans  l'espèce  de  cet  arrC-t,  le  mari 
avait  droit  a  plus  des  9/10*  de  l'immeuble  donné,  ce  qui  rendait  cet  immeuble  pour  ainsi  dire  im- 
partageable. 
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d'une  disposition  entre  vifs  ou  testamentaire  faite  à  son  profit  par 
l'époux  prédécédé  (1). 

Jugé,  que  le  divertissement  ou  le  recel  commis  avant  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  emporte  application  de  l'article  1477,  s'il 
est  prouvé  qu'on  a  voulu  spolier  la  communauté  (2). 

Lorsque  le  fait  a  été  commis  par  la  femme  ou  par  ses  héri- 
tiers, il  importe  beaucoup  de  savoir  s'il  est  antérieur  ou  postérieur 
à  la  renonciation  (3)  : 

Au  premier  eus,  il  ne  constitue  pas  un  délit,  mais  seulement  un 
quasi-délit,  un  fait  dommageable;  d'où  cette  conséquence  :  1°  que 
l'action  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  (4)  ;  —  2°  qu'elle  peut  être 
dirigée  contre  les  héritiers  ou  autres  successeurs  à  titre  universel 
de  l'époux  auteur  du  fait,  alors  même  qu'ils  seraient  de  bonne  foi  (5). 

Aie  deuxième  cas,  la  femme  ou  ses  héritiers  se  rendraient  coupables 
de  vol  (voyez  nos  observations  sur  l'article  792)  ;  toutefois,  il  ne  suit 
pas  de  là  que  la  renoncialiou  soit  réputée  non  avenue. 

—  L'époux  qui  rapporterait  spontanément  l'effet  par  lui  détourné  ,  éviterait-il  la 
peine?  —  Le  rapport  spontané,  antérieure  la  découverte  du  recel,  résulte  ou  de 
l'absence  primitive  d'intention  frauduleuse,  ou  du  repentir:  or,  si  le  détournement 
n'a  pas  été  frauduleux,  la  peine  n'est  pas  applicable  ;  si  l'époux  se  repent,  le  re- 
penlir  est  toujours  favorable  :  inter  personas  coujunctas  res  non  suni  amnrè  Irac- 
tandee;—  mais  il  faut  décider  autrement,  si  le  recel  a  été  découvert  et  poursuivi  par 
les  héritiers  de  l'époux  prédécédé:  l'époux  receleur  ne  poui  rait  en  ce  cas,  échappera 
la  peine  du  recel,  alors  même  que  sur  lademande  en  restitution  formée  contre  lui,  il 
offrirait  de  restituer  les  effets  recelés.  L'appropriation  définitive  a  été  consommée  (G). 

L'époux  qui  est  privé  de  sa  part  dans  les  objets  divertis  ou  recelés,  contribue-t-il 
aux  dettes  comme  s'il  conservait  son  droit?  Cette  part  pas.e-t-elle  à  l'autre  époux 
franche  de  toute  dette  ?  —En  principe,  les  dettes  suivent  les  biens;  pour  détruire 
cette  corrélation  entre  l'actif  et  le  passif,  il  faudrait  un  texte  formel.  — Les  disposi- 
tions pénales  doivent  se  renfermer  dans  leurs  termes  (7). 

Il)  Pothier,  n.  690.  Toullier,  t.  13,  n.  214.  Zach.  t,  3,  §  519.  Pont  et  Rodière,  t.  1,  n.  842. 
Troplong,  u.  1692.  Bordeaux.  18  janvier  1838 .  Nancy,  10  décembre  1S41.  Cass.  26  janvier  1842. 
Paris,  25  juin  1828.  Riom,  S  août  1840.  Dev.  40.  2.389.  D.  p.  41.  2.  27.  Pal.  41.  1.  308.  Bourges, 
10  février  1840.  Dev.  40.  2.  501.  D.  p.  41.  2.  34.  Pal.  40.  2.  612.  Paris,  24  juin  1843.  Dev. 
43.  2,  331.  D.  p.  40.  2.  201.  Pal.  43.  2.  179.  Cass.  1er  décembre  1841.  Dev.  41.  1.  801.  D.  p. 
42.  1.  36.  Pal.  42.  1.  18.  Dali.,  n.  2434.  Dev.  45.  1.  191.  D.  p.  45.  1.  45.  Xoy.  cependant  Col- 
mar,  20  mai  1823.  Cass.  4 décembre  1844. 

(2)  Giandaz,  n.  355.  Paris,  14  janvier  1831.  Dev.  31.2.  210.  D.  p.  31.  2.  221.  Cass.  5  avril 
1832.  Dev.  32.  1.  526.  D.  p.  32.  1.  100. 

(3)  Zach.,  p.  496.  Voyez  cependant  Paris,  5  nivôse  an  XIII. 

(4)  Bellot,  t.  2,  p.  284,  Zach.,  p.  496. 

(5)  Pont  et  Rodière  n.  843.  Paris,  24  juin  1843.  Pal.  1843.  2.  179.  Paris,  27  juin  1846.  Pal. 
1846.  2.  100.  Dev.  462.389.  5  août  1839.  Dev.  40.  2.  49.  Dali.  40.  2.  18.  Pal.  1839.  2.  485, 
3  mai  1848.  D.  p.  48.  1.  166. 

(6)  Potbier,  Communauté,  n.691.  Pont  et  Rodière,  n.  841.  Merlin,  Rep.,  v",  recelé,  n.  3.  Trop- 
long,  t.  3.  n.  1695.  Bellot,  t.  2,  p.  285.  Marcadé,  art.  1477.  Cass.  10  décembre  1835.  Dev.  1S36. 
1.  327.  Dali.  36.  1.  30. 

(7|  Odier,  n.  511.  Rodière  et  Pont,  n.  842.  Troplong.  n.  1693.  Dali.  n.  2438.  Voy.  cep.  Bor- 
deaux, 20  février  1841. 
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1478-  — Après  le  partage  consommé,  si  l'un  des  deux  époux 
est  créancier  personnel  de  l'autre,  comme  lorsque  le  prix 
de  son  bien  a  été  employé  à  payer  une  dette  personnelle 
de  l'autre  époux,  ou  pour  toute  autre  cause,  il  exerce  se 
créance  sur  la  part  qui  est  échue  à  celui-ci  dans  la  com- 
munauté ou  sur  ses  biens  personnels. 

=  Il  est  important  de  savoir  si  l'époux  est  créancier  de  la  com- 
munauté, ou  s'il  est  créancier  de  l'autre  époux  ;  car  dans  le  deuxième 
cas,  l'époux  débiteur  supporte  l'indemnité  en  entier  sur  son  patri- 
moine propre. 

Durant  le  mariage,  l'un  des  époux  peut  devenir,  par  diverses 
causes,  débiteur  de  l'autre:  par  exemple,  lorsque  des  créances  pro- 
pres à  l'un  des  époux,  sont  employées  directement,  au  moyen  d'une 
dation  en  payement  ou  d'une  délégation,  à  l'acquittement  des  dettes 
personnelles  de  l'autre  époux;  lorsque  les  époux  ayant  doté  conjointe- 
ment un  enfant  commun,  la  dot  est  fournie  sur  les  biens  personnels  de 
l'un  d'eux;  lorsqu'il  échoit  à  l'un  des  époux  une  succession  immobi- 
lière envers  laquelle  l'autre  époux  est  tenu  d'une  dette  immobilière; 
lorsque  l'un  des  époux  ayant  garanti  conjointement  ou  solidairement 
avec  l'autre,  la  vente  faite  parce  dernier,  d'un  bien  à  lui  propre, 
vient  à  être  recherché  à  raison  de  cette  garantie  (1432;;  lorsqu'une 
donation  est  faite  par  l'un  dçs  époux  à  l'autre. 

Il  résulte  clairement  de  la  disposition  de  notre  article,  que  les 
époux  ne  peuvent,  durant  la  communauté,  exercer  de  poursuites 
l'un  contre  l'autre.  D'ailleurs,  ils  n'ont  pas  d'intérêt,  puisquela  com- 
munauté a  la  jouissance  des  propres  de  chacun  d'eux  ;  elle  gagnerait 
d'un  côté  ce  qu'elle  perdrait  de  l'autre.  —  Au  surplus,  pendant  te 
mariage  la  prescription  ne  court  pas  entre  époux  (2253)  (1). 

1479-  —  Les  créances  personnelles  que  les  époux  ont  à 
exercer  l'un  contre  l'autre,  ne  portent  intérêt  que  du  jour 
de  la  demande  en  justice. 

=  Il  semble,  au  premier  abord,  qu'il  y  ait  contradiction  entre  la 
disposition  de  cet  article  et  celle  de  l'article  1473,  qui  fait  courir  les 
intérêts  de  plein  droit:  mais  cette  contradiction  n'est  qu'apparente  : 
dans  le  cas  de  l'article  1473,  la  communauté  a  cessé  d'exister;  au- 
cune demande  ne  peut  dès  lors  être  formée  ni  par  elle,  ni  contre  elle  : 
au  contraire,  dans  le  cas  prévu  par  notre  article,  il  s'agit  de  créances 
de  particulier  h  particulier;  par  conséquent  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  s'écarter  de  la  règle  générale,  qui  ne  fait  courir  les  intérêts 
que  du  jour  de  la  demande  (1153)  :  Ce  ne  sont  plus  là  des  créances 
entre  la  société  et  les  associés. 

l)  Pothier,  n.  070  et  fi77.  Rodiere  et  Pont.  n.  702.  Paris,  lo  frimaire  an  18,  et  1«  août  1820. 
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—  L'art.  1479  comprend-il  le  cas  où  la  créance  de  l'un  des  époux  provient  d'une 
soulte?  «*  L'immeuble  rapporte  des  fruits  à  partir  du  partage:  ces  fruits  profitent 
à  celui  auquel  il  est  échu  ;  il  est  juste,  dès  lors,  que  l'autre  copartageant  reçoive  les 
intérêts  de  la  soulte  à  partir  du  partage.  —  Arg.  de  l'art.  1052.  —  L'article  1479 
ne  statue  pas  sur  toutes  les  créances;  il  n'a  pas  pour  but  de  décider  que  l'intérêt  ne 
courra  jamais  de  plein  droit;  il  signifie  seulement ,  qu'à  la  différence  des  créances 
que  l'un  des  époux  peut  avoir  contre  la  communauté,  lesquelles  produisent  intérêt 
de  plein  droit,  celles  qu'ils  ont  l'un  contre  l'autre  personnellement,  ne  produisent 
intérêt  qu'à  partir  de  la  demande. 

1480-  —  Les  donations  que  l'un  des  époux  a  pu  faire  à 
l'autre,  ne  s'exécutent  que  sur  la  part  du  donateur  dans  la 
communauté  et  sur  ses  biens  personnels. 

=  Les  droits  du  donataire  ne  s'exécutent  point  par  simple  prélè- 
vement :  ces  droits  sont  au  nombre  des  créances  personnelles  de  l'un 
des  conjoints  contre  l'autre;  sauf  le  cas  où  le  donateur  a  manifesté 
une  volonté  contraire. 

1481 .  —  Le  deuil  de  la  femme  est  aux  frais  des  héritiers  du 
mari  prédécédé. 

La  valeur  de  ce  deuil  est  réglée  selon  la  fortune  du  mari. 

Il  est  dû  même  à  la  femme  qui  renonce  à  la  commu- 
nauté, 

=  Le  deuil  de  la  veuve  se  règle  suivant  la  fortune  du  mari  au 
moment  de  la  dissolution  du  mariage  (1)  :  il  est  dû,  soit  que  la 
veuve  accepte  la  communauté,  soit  qu'elle  y  renonce  ;  lors  même 
qu'elle  aurait  été  séparée  de  corps,  car  la  séparation  de  corps  n'a 
pas  dissous  le  mariage  :  le  motif  de  décence  est  le  même. 

Le  deuil  de  la  veuve  fait  partie  des  frais  funéraires  {voyez  ar- 
ticle 2101)  ;  cette  créance  est  même  privilégiée:  dès-lors  on  doit  en 
prélever  le  montant  sur  la  succession  du  mari  et  non  sur  la  masse 
commune  :  Millier  non  débet,  propriis  sumptibus,  lugere  maritum  (2). 
—  Elle  a  droit  aux  frais  de  deuil,  quand  même  sa  position  de  fortune 
lui  permettrait  d'y  subvenir  ;  quand  même,  pendant  la  vie  de  son 
mari  ou  depuis  sa  mort,  elle  aurait  mené  une  conduite  légère  :  la 
loi  n'admet  d'inquisition  ni  sur  la  fortune  ni  sur  la  conduite  de  la 
veuve  (3). 

Quant  au  mari,  la  loi  ne  lui  accorde  pas  la  même  faveur  sur  les 
biens  de  la  femme. 

Le  deuil  doit  être  fourni  en  argent;  les  héritiers  ne  seraient  pas 
recevables  à  le  donner  en  nature. 

(1  Dur.  n.  469.  Rodière  et  Pont,  n.  796.  Toullier,  t.  13,  n.  271.  Pau;  27  mai  1837.  Dev.  38. 
2.  291.  T>.  p.  38.  2.  41.  Pal.  38.  1.  134. 

(2)  Toullier,  t.  .13,  n.  271.  Troplong,  n.  1/17.  Paris,  20  février  1815.    4 

(3)  Odier,  t.  \,  n.  487.  Troplong,  n.  1715. 
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Dans  l'usage,  les  habits  de  deuil  des  domestiques  sont  censés  faire 
partie  du  deuil  de  la  veuve  (l). 


§  h.  —  Du  passif  de  la  communauté,  et  de  la  contribution 
aux  dettes. 

On  distingue  Y  obligation  aux  dettes,  c'est-à-dire,  la  manière  dont 
les  époux  sont  tenus  des  dettes  communes  envers  les  créanciers;  de 
la  contribution  aux  dettes,  c'est-à-dire,  de  la  manière  dont  les 
époux  sont  tenus  des  dettes  l'un  à  l'égard  de  l'autre. 

Occupons-nous  d'abord  de  l'obligation  aux  dettes: 

L'interprétation  des  mots  dettes  par  lui  contractés...  qui  se 
trouvent  dans  l'art.  1484,  el  dettes  personnelles  à  la  femme...,  con- 
tenues dans  l'art.  1185,  a  fait  naître  plusieurs  systèmes  ;  celui  que 
nous  croyons  devoir  admettre  se  résume  dans  les  règles  suivantes  : 

Le  mari  reste  soumis  pour  le  tout,  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, au  payement  des  dettes  qu'il  a  contractées. 

La  femme  est  tenue  de  ces  dettes,  savoir  :  Pour  moitié  si  elle  a 
accepté  la  communauté  sans  inventaire  préalable,  et  seulement  pro 
modo  émolument'^  si  cet  acte  a  été  dressé.      m 

La  femme  reste  soummise  pour  le  tout  à  l'action  des  créanciers,  si 
elle  est  personnellement  obligée  au  payement  de  la  totalité  de  la 
dette  ;  que  l'obligation  soit  antérieure  ou  postérieure  au  mariage. 
—  Le  mari  est  également  tenu  pour  le  tout,  s'il  a  donné  son  autori- 
sation :  mais  si  les  dettes  contractées  sans  son  concours,  ne  sont 
tombées  dans  la  communauté  qu'à  raison  de  leur  nature  mobi- 
lière (ce  que  suppose  l'art.  1485),  les  créanciers  n'ont  plus  action 
contre  lui  pour  le  tout,  puisque  la  communauté  est  dissoute  ;  niais 
seulement  pour  moitié. 

Ces  règles  sont  applicables,  que  la  dissolution  ait  eu  lieu  parle 
décès  de  l'un  des  époux,  ou  qu'elle  résulte  d'un  jugement  de  sépa- 
ration. 

Entrons  dans  les  détails  (2). 

(1)  Caen,  15  juillet  1836.  Dev.  37.  2   229.  D.  p.  37.  2.  177.  Pal.  37.  2.  433. 

(2)  Nous  n'entreprendrons  pas  d'exposer  ici  toutes  les  théories  qui  se  sont  élevées  :  Il  suffira  de 
signalercelle  qui  paraîtla  plus  accréditée  dans  l'enseignement.  —  Indépendamment  de  la  distinc- 
tion faite  par  le  Code,  entre  les  dettes  entrées  dans  la  communauté  du  chef  du  mari,  et  celles  ve- 
nant du  chef  de  la  femme,  quelques  auteurs  distinguent  les  dettes  qui  sont  devenues  communes 
définitivement,  île  celles  qui  ne  sont  teMes  qu'accidentellement.  — Les  premières  sont  celles  qui 
donnent,  après  la  dissolution  de  la  communauté,  action  pour  le  tout  contre  le  mari ,  et  pour 
moitié  contre  la  femme.  —  Les  deuxièmes  ne  sont  dettes  communes  que  pendant  la  durée  de  la 
communauté  ;  elles  perdent  cette  qualité  après  la  dissolution  ;  *n  sorte  que  le  créancier  ne  peut 
poursuivre  que  l'époux  engagé  personnellement  :  dans  cette  dernière  catégorie  viennent  se  placer 
les  dettes  antérieures  au  mariage;  celles  relatives  aux  immeubles  propres,  ainsi  qu'aux  succes- 
sions ou  donations  immobilières  échues  au  mari  ;  enfin,  celles  qui  ont  pour  cause  les  crimes  ou 
délits  qu'il  a  commis.  —  Ce  système  ne  s'appuie  sur  aucun  texte  ;  loin  delà,  il  est  contraire  aux 
règles  que  la  loi  a  tracées.  (Comparez  les  articles  1481a  J.466).  Voy.  Marcadé,  art.  HS7. 
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Obligations  du  mari.  —  Le  mari  est  tenu  pour  le  tout  : 

I  "  Des  dettes  qu'il  a  contractées  sans  le  concours  de  sa  femme. 
2"  Des  dettes  contractées  par  lui  et  sa  femme  conjointement  durant 

La  communauté,  même  sans  expression  de  solidarité. 

3°  Des  dettes  qui  grèvent  les  successions  qu'il  a  recueillies  ;  qu'elles 
soient  mobilières  ou  immobilières. 

4°  Des  dettes  résultant  des  crimes,  délits  ou  quasi-délits  qu'il  a 
commis. 

5°  Des  dettes  qu'il  a  autorisé  sa  femme  à  contracter. 

6°  Des  dettes  que  la  femme  a  contractées  avec  autorisation  de 
justice  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1427. 

7°  Enfin,  des  dettes  qui  grèvent  les  donations  ou  les  successions 
mobilières,  ou  même  mobilières  et  immobilières  qu'il  a  autorisé  sa 
femme  à  accepter. 

Le  mari  n'est  tenu  que  pour  moitié,  après  la  dissolution  de  la 
communauté,  des  dettes  delà  femme  antérieures  au  mariage;  car 
ces  dettes  n'étaient  tombées  à  la  charge  de  la  communauté  qu'à 
raison  de  leur  nature  mobilière. 

Obligations  de  la  femme.  —  Après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, la  femme  demeure  tenue  pour  le  tout  : 

1°  De  ses  dettes  antérieures  au  mariage; 

2°  Des  dettes  mobilières  ou  immobilières  dont  se  trouvent  grevées 
les  successions  ou  les  donations  mobilières  qu'elle  a  recueillies  pen- 
dant le  mariage ,  bien  qu'elle  ait  accepté  avec  l'autorisation  de  son 
mari  ; 

3°  Des  dettes  qu'elle  a  contractées  avec  l'autorisation  de  son 
mari  ; 

5°  Des  dettes  qu'elle  a  contractées  avec  l'autorisation  de  justice, 
dans  les  cas  exceptionnels  prévus  par  l'art.  1427. 

La  femme  peut  être  tenue  pour  moitié  à  deux  titres  différents  : 
1°  en  qualité  de  commune  en  biens,  —  2°  comme  obligée  avec  son 
mari  conjointement,  mais  sans  solidarité. 

Au  premier  cas,  tous  les  créanciers  qui  auraient  action  contre 
la  communauté,  peuvent  agir  contre  la  femme,  quelle  que  soit  l'origine 
de  leur  droit  ou  la  cause  de  leur  créance  : 

Toutefois,  s'il  existe  un  inventaire,  elle  n'est  tenue  envers  eux  que 
dans  la  limite  de  son  émolument;  mais  il  faut  pour  cela  :  1°  que 
l'inventaire  ait  été  fait  et  affirmé  dans  le  délai  ordinaire  de  trois  mois; 

—  2°  que  la  femme  n'ait   commis  aucun  détournement  ni  recel; 

—  3°  qu'elle  rende  compte  tant  des  biens  compris  dans  l'inven- 
taire, que  de  ceux  qui  ont  pu  lui  échoir  sans  être  inventoriés. 

II  va  de  soi,  qu'en  renonçant,  elle  se  dégagerait  de  toutes  poursuites 
et  que  les  créanciers  n'auraient  plus  alors  d'action  que  contre  le 
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mari  seul,  comme  tenu    pour  le  tout  des  dettes  de  la   commu- 
nauté. 

Pour  déterminer  le  montant  de  l'émolument  dont  la  femme  doit 
compte,  on  estime  les  biens  eu  égard  à  leur  valeur  au  jour  du  par- 
tage; car  c'est  à  ce  moment,  que  la  position  respective  des  parties 
se  trouve  fixée.  —  On  n'a  point  égard  aux  variations  de  valeurs  :  la 
femme  profite  de  la  différence  en  plus  ;  réciproquement,  elle  sup- 
porte les  dépréciations.  —  Si  les  créanciers,  usant  de  leurs  droits, 
avaient  exercé  des  poursuites  immédiatement  après  le  partage,  elle 
se  serait  libérée  en  tenant  compte  des  biens,  suivant  leur  valeur  à 
cette  époque  :  les  événements  postérieurs  n'ont  pu  modifier  ses 
obligations  (Zach.,  p.  501). 

Toutefois,  les  créanciers  ne  sont  pas  tenus  d'accepter  l'estimation 
faite  dans  l'inventaire  :  libre  à  eux  de  demander  une  estimation 
contradictoire,  à  dire  d'experts. 

Par  exception,  l'un  des  époux  peut  être  poursuivi  seul,  pour  la 
totalité  d'une  dette  commune,  lorsque  cette  dette  est  indivisible, 
ou  lorsqu'elle  est  garantie  par  une  hypothèque,  qui  affecte  un  immeu- 
ble dont  il  se  trouve  détenteur. 

Au  deuxième  cas ,  la  femme  est  tenue  personnellement,  en  son 
propre  nom  :  rien  ne  peut  la  dispenser  de  payer,  quand  même  elle 
renoncerait  ;  quand  même  la  nullité  de  son  mariage  viendrait  à  être 
prononcée  :  —  ce  qui  ne  prive  pas  les  créanciers,  du  droit  d'agir 
pour  le  tout  contre  le  mari  ;  savoir  :  pour  sa  part,  comme  directement 
obligé;  pour  la  part  de  sa  femme,  en  vertu  de  l'art.  1419. 

Contribution  aux  dettes.  —  En  principe,  chaque  époux  doit 
contribuer  pour  moitié  au  payement  des  dettes  de  la  commu- 
nauté (1482). 

Celui  des  époux  qui,  volontairement  ou  forcément,  a  payé  une 
dette  commune,  soit  en  totalité,  soit  pour  une  portion  supérieure  à 
sa  part  conlributoire,  a  dès  lors  un  recours  contre  son  conjoint,  sa- 
voir :  pour  le  tout,  si  la  dette  concernait  uniquement  ce  dernier; 
en  d'autres  termes,  s'il  devait  récompense:  ce  qui  a  lieu,  par  ex., 
quand  elle  a  été  contractée  pour  le  rachat  de  certaines  charges  qui 
grevaient  un  de  ses  immeubles  propres,  ou  pour  faire  de  grosses  ré- 
parations; —  pour  moitié,  si  la  dette  faisait  partie  du  passif  de  la 
communauté;  — dans  ce  dernier  cas,  on  n'a  point  égard  à  l'origine 
de  la  dette  :  le  recours  s'exerce,  lors  même  qu'elle  serait  antérieure 
au  mariage;  lors  même  qu'elle  serait  tombée  dans  la  communauté 
du  chef  de  l'époux  réclamant. 

Toutefois,  il  existe,  quant  à  l'exercice  du  recours,  plusieurs  diffé- 
rences entre  la  position  du  mari  et  celle  de  la  femme  : 

Le  mari  ne  peut  agir  contre  la  femme  qu'autant  qu'elle  a  accepté 
la  communauté   (1494),  et  seulement  pour  la  moitié  de  la  dette; 
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sans  même  pouvoir  exiger  au-delà  de  l'émolument  qu'elle  a  recueilli 
s'il  y  a  eu  inventaire.  —  La  femme,  soit  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle 
renonce,  a  un  recours  contre  son  mari  (1490,  al.  2),  savoir  :  pour  moi- 
tié dans  le  premier  cas,  et  pour  le  tout  dans  le  deuxième  :  elle 
peut  le  poursuivre  même  sur  ses  biens  personnels. 

Le  mari  ne  peut  exercer  de  recours  pour  une  portion  supérieure  à 
la  moitié  de  la  dette.  —  La  femme  peut  exiger  de  son  mari  ce  qu'elle 
a  payé  au-delà  de  son  émolument,  s'il  y  a  eu  inventaire. 

Notons  ici,  que  l'émolument  de  la  femme,  en  ce  qui  concerne  les 
rapports  des  époux  entre  eux,  peut  être  constaté  par  l'acte  de  par- 
tage ;  car  cet  acte  contient  l'évaluation  du  mobilier  :  un  inventaire 
régulier,  c'est-à-dire,  dressé  par  un  notaire,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  partir  de  la  dissolution  de  la  communauté,  n'est  indispensa- 
ble que  vis-à-vis  des  créanciers. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'un  des  époux  soit  chargé,  par  l'acte 
de  partage,  d'une  part  contributoire  supérieure  à  la  moitié  des 
dettes;  mais  cet  arrangement  est  vis-à-vis  des  créanciers,  résinier  al  ios 
acfa{U90). 

Nous  croyons  superflu  de  faire  observer,  qu'il  ne  peut  être  ques- 
tion de  contribution,  quand  il  y  a  lieu  à  récompense:  la  contribution 
suppose  que  la  dette  est  tombée  dans  la  communauté. 

Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  à  l'égard  du  mari  ou  de  la  femme, 
s'applique  aux  héritiers  de  l'un  ou  de  l'autre;  car  les  héritiers 
exercent  les  mêmes  droits  et  sont  tenus  des  mêmes  obligations  que  le 
conjoint  qu'ils  représentent  (1491). 

1482.  —  Les  dettes  de  la  communauté  sont  pour  moitié  à 
la  charge  de  chacun  des  époux  ou  de  leurs  héritiers  :  les 
frais  de  scellés,  inventaire,  vente  de  mobilier,  liquida- 
tion, licitation  et  partage,  font  partie  de  ces  dettes. 

=  La  loi  établit  ici  une  règle  générale:  les  époux  prennent  chacun 
la  moitié  de  l'actif;  ils  doivent  supporter  le  passif  dans  la  même 
proportion. 

Ce  principe  s'applique  à  l'égard  des  époux,  comme  à  l'égard  des 
créanciers  de  la  communauté;  en  d'autres  termes,  il  sert  en  général 
à  fixer  la  contribution  comme  l'obligation  aux  dettes. 

Toutefois,  comme  il  ne  saurait  dépendre  d'un  débiteur,  de  modi- 
fier par  son  fait  les  droits  des  créanciers,  chaque  époux  continue, 
après  la  dissolution,  d'être  tenu  pour  le  tout,  des  dettes  qu'il  a 
contractées  personnellement  ;  sauf  ensuite  son  recours  contre  son  con- 
joint pour  le  règlement  de  leurs  intérêts  respectifs  (1490). 

Les  créanciers  qui  avaient  action  contre  la  communauté  pendant 
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sa  durée,  peuvent-ils,  après  la  dissolution,  poursuivre  la  femme 
pour  moitié,  quelle  que  soit  l'origine  de  leur  droit  ou  la  cause  de 
leur  créance;  que  la  dette  ait  été  contractée  avant  ou  depuis  le  ma- 
riage ;  qu'elle  ait  eu  pour  cause  l'amélioration  d'un  propre  du  mari, 
ou  qu'elle  soit  née  à  l'occasion  d'une  succession  purement  immobi- 
lière qu'il  aurait  recueillie? 

Aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  sur  le  1er  point  :  les  dettes 
mobilières,  antérieures  ou  postérieures  au  mariage,  étaient  tombées 
à  la  charge  de  la  communauté;  par  conséquent,  après  la  dissolu- 
tion, elles  doivent  être  supportées  par  les  époux,  chacun  pour  moitié. 

Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  deux  autres?  Quelques  auteurs 
admettent,  qu'aprèsla  dissolution,  l'action  des  créanciers  est  restreinte 
aux  biens  propres  du  mari  et  à  sa  part  dans  la  communauté  :  la  femme, 
disent-ils,  n'a  point  donné  mandat  au  mari,  d'obliger  la  commu- 
nauté en  dehors  de  l'intérêt  commun  :  si  le  payement  de  ces  dettes 
peut  être  poursuivi  contre  la  communauté,  tant  qu'elle  dure,  c'est 
uniquement  parce  que  les  biens  de  la  communauté  et  ceux  du  mari 
sont  confondus  en  une  seule  masse  :  dès  cjue  la  communauté  cesse, 
les  droits  du  mari  s'évanouissent,  la  division  s'opère,  et  par  consé- 
quent, les  créanciers  n'ont  plus  de  raison  pour  faire  saisir  la  part 
qui  revient  à  la  femme  (1). —  Nous  pensons  au  contraire,  que  la 
règle  établie  par  l'article  1182  est  absolue  :  les  créanciers  du  mari 
avaient  pour  gage  tous  les  biens  de  la  communauté  :  si  la  femme 
recueille  une  partie  de  ces  biens,  elle  doit  supporter,  dans  la 
même  proportion,  les  charges  dont  ils  sont  grevés.  —  La  circon- 
stance qu'il  y  aura  lieu  à  récompense,  n'empêche  pas  que  le  mari 
contracte  une  dette,  et  que  cette  dette  ne  soit  tombée  dans  la  commu- 
nauté; l'événement  fortuit  de  la  dissolution,  fait  auquel  les  créan- 
ciers sont  étrangers,  n'a  pu  porter  atteinte  à  leurs  droits  :  si  le  gage 
sur  lequel  ils  comptaient  devait  se  trouver  restreint  après  la  disso- 
lution, ils  ne  manqueraient  pas  d'agir  au  plus  vite;  en  sorte  que  la 
femme  deviendrait  victime  d'une  mesure  prise  dans  son  intérêt, 
car  les  poursuites  rigoureuses  exercées  par  les  créanciers  auraient 
pour  résultat  d'altérer  le  crédit  du  mari,  et  peut-être  même  d'entrai- 
ner  la  ruine  de  la  communauté. 

Mais  que  devrait-on  décider,  si  la  dette  avait  pour  cause  un  crime, 
un  délit,  ou  un  quasi-délit  commis  par  le  mari,  durant  la  commu- 
nauté (en  supposant,  bien  entendu,  que  la  condamnation  n'eût  été 

(1)  Pont  et  Rodière,  t.  1,  n.  8S0.  et  Zacli.  t.  3,  p.  505,  décident  que,  par  exception  à  la  règle 
de  l'article  1482,  les  dettes  a  raison  desquelles  l'un  des  conjoints  était  soumis  à  nne  récompense 
envers  la  communauté,  restent  exclusivement  a  sa  charge,  s'il  n'a  pas  dans  le  partage  fait  état 
du  montant  de  cette  récompense:  c'est  l'a  une  vérité  incontestable;  nul  doute  que  chaque  époux 
doit  compte  soit  réellement  soit  fictivement  lors  du  partage  de  l'actif,  des  récompenses  dont  il 
est  tenu.  Mais  nous  ne  voyons  rien  l'a  de  dérogatoire  à  la  règle  qui  nous  occupe  [Voy.  Marcadé, 
p.  634,  t.  f] . 
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prononcée  que  depuis  la  dissolution,  autrement  il  y  aurait  eu  droit 
acquis;  la  question  ne  pourrait  s' élever). — Userait,  selon  nous,  trop 
rigoureux,  d'obliger  la  femme  à  payer  la  moitié  de  la  dette  -,  de  lui 
faire  supporter,  même  après  la  dissolution,  les  conséquences  d'un 
fait  qui  ne  peut  constituer,  en  définitive,  qu'une  obligation  stricte- 
ment personnelle,  complètement  étrangère  à  l'administration  des 
biens,  et  par  conséquent  en  dehors  des  pouvoirs  accordés  au  mari 
comme  chef  de  la  communauté. — Sans  doute,  il  fallait  bien  admettre 
que  les  poursuites  pourraient  être  valablement  exercées  sur  les  biens 
de  la  communauté  pendant  sa  durée  ;  car  ces  biens,  se  trouvant  con- 
fondus en  une  seule  masse  avec  les  propres  du  mari,  il  eût  été  dan- 
gereux et  presque  impossible  de  restreindre  l'action  des  créanciers  : 
mais  une  fois  la  communauté  dissoute,  les  droits  des  époux  de- 
viennent distincts;  dès  lors,  pourquoi  ne  pas  rentrer  dans  la  règle 
générale  qui  veut  que  chacun  supporte  les  conséquences  de  ses  faits? 
Il  ne  s'agit  point  ici,  nous  le  répétons,  d'une  dette  contractée  propre- 
ment dite';  d'une  obligation  née  d'un  contrat,  ou  d'un  quasi-contrat; 
mais  de  l'application  d'une  peine;  de  la  réparation  ordonnée  par  la 
justice,  du  préjudice  résultant  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'un  quasi- 
délit  qui  a  été  commis. 

Au  surplus,  nous  reconnaissons  que  la  question  est  susceptible  de 
controverse,  et  même  que  des  autorités  graves  se  sont  prononcées 
pour  le  système  que  nous  combattons. 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  ni  des  dettes  contractées  par  la 
femme,  hors  des  termes  de  l'article  1427,  avec  l'autorisation  de  jus- 
tice ;  ni  des  actes  qui  grèvent  les  successions  immobilières  qui  lui 
sont  échues  et  qu'elle  a  acceptées,  même  avec  l'autorisation  du  mari; 
ni  des  condamnations  prononcées  contre  elle  à  raison  des  crimes, 
délits  ou  quasi-délits  qu'elle  a  commis  :  dans  ces  divers  cas  la  com- 
munauté ne  se  trouvait  point  liée  :  la  femme  seule  était  tenue  sur  ses 
biens  personnels. 

1483 .  —  La  femme  n'est  tenue  des  dettes  de  la  communau- 
té, soit  à  l'égard  du  mari,  soit  à  l'égard  des  créanciers, 
que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument,  pourvu  qu'il 
y  ait  eu  bon  et  fidèle  inventaire,  et  en  rendant  compte 
tant  du  contenu  de  cet  inventaire  que  de  ce  qui  lui  est 
échu  par  le  partage. 

=  Le  principe  de  la  division  des  dettes  de  la  communauté  par  moi- 
tié, souffre  exception  en  faveur  de  la  femme,  à  raison  du  bénéfice 
dont  elle  jouit,  de  n'être  tenue  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émo- 
lument. 

La  femme  peut  se  prévaloir  de  ce  bénéfice,  tant  à  l'égard  de  son 
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mari  qu'à  l'égard  des  créanciers  ;  mais  sous  deux  conditions;  il  faut  : 

1°  Qu'il  y  ait  un  inventaire  bon  et  6dèle  (c'est-à-dire,  un  inven- 
taire régulier  et  exact);  autrement  cet  acte  n'aurait  pas  d'existence 
légale  ; 

2°  Que  l'inventaire  ait  été  dressé  dans  les  délais  déterminés  par 
les  articles  1/4,  Pr.  ;  794,  1456  et  1461,  C.  civ.  (Trois  mois  à  partir 
de  la  dissolution  de  la  communauté)  (1).  Un  inventaire  fait  tardive- 
ment ne  présente  point  de  garantie  d'exactitude. 

L'obligation  imposée  à  la  femme  de  produire  un  inventaire,  si 
elle  n'entend  être  tenue  que  dans  la  limite  de  son  émolument,  est 
tellement  absolue,  qu'elle  ne  comporte  pas  même  l'excuse  d'erreur. 
— Jugé,  que  la  veuve  est  tenue  pour  moitié,  même  ultra  vires  (notam- 
ment à  l'égard  des  héritiers  de  son  mari  pour  la  reprise  des  propres 
de  celui-ci),  lorsqu'elle  n'a  pas  fait  inventaire;  quand  même  elle  au- 
rait été  fondée  à  croire  qu'il  n'existait  pas  de  créancier;  quand 
môme,  au  moment  où  elle  a  pris  possession,  l'actif  n'aurait  pas  été 
inférieure  au  montant  des  reprises  (2). 

Vis-à-vis  des  créanciers,  l'inventaire  est  le  seul  moyen  légal  de 
constater  l'importance  de  l'actif;  que  la  dissolution  soit  arrivée  par 
le  décès  de  l'un  des  époux,  ou  qu'elle  résulte  d'un  jugement:  mais 
les  parties  peuvent,  lorsqu'elles  sont  toutes  majeures  et  capables, 
régler  leurs  intérêts  réciproques  comme  elles  le  jugent  convenable, 
et  par  conséquent  s'affranchir  des  règles  que  la  loi  a  tracées. — 11  est 
même  admis  en  jurisprudence,  que  si  la  femme  (ou  ses  héritiers) 
avaient  partagé  avec  le  mari  (ou  ses  héritiers),  les  biens  de  la  com- 
munauté, sans  inventaire  préalable,  l'acte  de  partage  tiendrait  lieu 
d'inventaire  (3),  et  suffirait  pour  sauver  de  la  déchéance  ;  «  c'est  là,  dit 
Pothier,  une  preuve  que  le  mari  ne  peut  désavouer,  puisqu'elle  ré- 
sulte d'un  acte  auquel  il  a  été  partie  ;  » —  mais  toujours  est-il,  qu'en 
principe,  la  condition  d'un  inventaire  est  de  rigueur,  même  entre 
époux,  pour  que  la  femme  ne  soit  tenue  que  dans  les  limites  de  son 
émolument:  l'article  1483  est  absolu. 

Si  les  parties  n'avaient  fait  ni  inventaire  ni  acte  de  partage,  il  va 
de  soi  qu'elles  devraient  se  faire  respectivement  compte  pour  moitié, 
des  dettes  que  chacune  d'elles  aurait  acquittées. 

3°  Enfin,  la  femme  doit  rendre  compte  de  tout  ce  qu'elle  a  re- 
cueilli comme  femme  commune,  fût-ce  même  par  préeiput,  et  de 
tout  ce  dont  elle  s'est  enrichie  par  l'effet  du  partage,  déduction  faite, 

(1)  Rodiere  et  Pont,  n.  850.  Odier,  n.  550.  Zacli.  t.  3,  p.  500.  Troplong,  n.  1745.  Cass.  22  no- 
vembre 1829,  21  déc.  1830.  D.  p.  31.  1.  325.  Cass.  7  février  et  3  mai  1848.  D.  p.  49.  1.  23. 

(2]  Cass.  21  mars  1828. 

(3)  Pothier,  n.  710.  Touiller,  t.  13,  n.  250.  Odier,  1. 1,  n.  562.  Dur.  t.  14, n  489.  Zach.  t.  ■',, 

I !.  l'ont  et  Rodiere,  t.  1,  n.  8G2.   Troplong,  t.  3,  n.  1750.  Taulier,  t.  5,  p.  161.  Voy.  cep. 

Mareadé.  art.  1490:  cet  auteur  est  le  seul  qui  conteste  ce  point.- il  nous  parait  avoir  mu)  saW  l'es 
prit  de  la  loi. 
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bien  entendu,  de  ce  qu'elle  a  prélevé  pour  le  montant  de  ses  reprises 
ou  des  indemnités  à  elle  dues  (1). 

Le  compte  se  divise  eu  recettes  et  en  dépenses. 
Le  chapitre  des  recettes,  comprend  tout  ce  que  la  femme  a  reçu: 
les  meubles,  les  immeubles,  et  les  fruits  (Pothier,  n.  747). 

Le  chapitre  des  dépenses  comprend  quelques  charges  survenues 
depuis  la  dissolution,  telles  que:  les  frais  de  scellés,  d'inventaire, 
de  vente  du  mobilier,  de  liquidation,  licitationet  partage;  les  paye- 
ments faits  aux  divers  créanciers;  ce  que  la  femme  s'est  payé  à 
elle-même;  enfin  les  frais  de  compte. 

La  femme  doit,  comme  l'héritier  bénéficiaire,  payer  les  créanciers 
à  mesure  qu'ils  se  présentent,  à  moins  que  l'un  d'eux  n'ait  formé  op- 
position entre  ses  mains  :  auquel  cas,  une  contribution  doit  s'ouvrir 
(are.  de  l'art.  808). 

Puisque  la  femme  peut,  aux  termes  de  l'article  1483,  en  acceptant 
après  inventaire,  se  soustraire  au  danger  d'être  poursuivie  ultra 
vires,  à  quoi  bon  lui  réserver  la  faculté  de  renoncer?  L'intérêt  se 
présente  notamment,  lorsque  la  femme  a  stipuléla  reprise  de  ses  ap- 
ports pour  le  cas  où  elle  userait  de  ce'. te  faculté. 

La  faveur  accordée  à  la  femme  par  notre  article  a  beaucoup  de 
rapports  avec  le  bénéfice  d'inventaire  (793  et  802);  on  remarque 
toutefois  les  différences  suivantes  : 

1°  L'héritier  doit  faire  une  déclaration  au  greffe.  — La  femme  jouit 
de  plein  droit  du  bénéfice  de  n'être  tenue  que  jusqu'à  concurrence 
de  son  émolument,  par  cela  seul  qu'un  inventaire  a  été  fait  dans  le 
délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  dissolution,  quand  même  cet  acte 
ne  contiendrait  de  sa  part  aucune  réserve  ; 

2°  L'héritier  bénéficiaire  ne  confond  pas  ses  biens  personnels  avec 
ceux  de  la  succession  ;  sauf  le  cas  où  il  est  en  faute.  —  La  femme, 
au  contraire,  confond  dans  son  propre  patrimoine  les  biens  qui  lui 
viennent  de  la  communauté;  elle  se  trouve  personnellement  tenue 
des  dettes  communes  pour  sa  part; 

3°  L'héritier  bénéficiaire  qui  dispose  des  biens  de  la  succession 
sans  observer  les  formalités  prescrites  par  la  loi  805  et  806  ,  est 
frappée  de  déchéance. —  La  femme,  devenue  propriétaire  et  person- 
nellement débitrice,  ne  doit  aux  créanciers  de  la  communauté  que  le 
montant  de  son  émolument  :  elle  peut  aliéner  librement  sans  en- 
courir de  déchéance  ; 

4°  L'héritier  bénéficiaire  peut  s'affranchir  des  embarras  de  l'ad- 
ministration en  abandonnant  les  biens.  —  La  femme  ne  jouit  pas  de 
cette  faculté,  elle  est  tenue  personnellement  (2). 

(1)  Pothier,  commun.  747.  Dur.  t.  14.  n.  489.  Bellot,  t.  2,  p.  522. 

(2)  Toullier,  t.  10,  u.  245  et  247.  Zacn.  p.  503.  lîodière  et  Pont,  n.  851.  Maveade',  sfrt.  1490. 
Voy.  cep.  Bellot,  t.  2,  p.  522.  Battur,  t.  2-  n.  803  Dur.  t.  14,  n.  489.  Ces  auteurs  s'appuient  sur 
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11  ne  s'agit,  bien  entendu,  dans  l'article  1483,  que  des  dettes  qui 
obligent  la  femme  en  qualité  de  commune  ;  c'est-à-dire,  de  celles  qui 
procèdent  uniquement  du  mari,  ou  qu'elle  a  contractées  en  dernier 
comme  mandataire  :  la  femme  est  tenue  au-delà  de  son  émolument 
vis-à-vis  des  créanciers,  de  ses  dettes  personnelles  ;  elle  peut  être 
poursuivie,  suivant  les  cas,  pour  le  tout  ou  pour  moitié. 

—  Le  porteur  d'un  titre  exécutoire  intervenu  entre  le  créancier  et  le  mari,  ou 
résultant  d'un  jugement  obtenu  contre  le  mari,  peut-il  agir  contre  la  femme  en 
vertu  de  ce  titre? Le  mari  n'a  pas  représenté  sa  femme  comme  il  l'aurait  re- 
présentée en  vertu  d'un  mandat.  La  position  de  la  femme  doit  être  assimilée  à 
belle  de  l'héritier i —  autrefois,  pour  faire  exécuter  contre  l'héritier  un  acte  qui 
était  exécutoire  contre  le  défunt,  il  fallait  obtenir  un  jugement  contre  l'héritier  ; 
Il  paraissait  logique,  de  ne  poursuivie  en  vertu  d'un  acte  qu'après  avoir  fait 
mettre  cet  acte  au  nom  de  la  personne  poursuivie. —  L'art.  877  a  modifié  ces  règles 
(eoj/.p.  226,  quest.). 

1484-  —  Le  mari  est  tenu,  pour  la  totalité,  des  dettes  de  la 
communauté  par  lui  contractées;  sauf  son  recours  contre 
la  femme  ou  ses  héritiers  pour  la  moitié  desdites  dettes. 

=  Le  droit  conféré  aux  créanciers,  d'agir  contre  la  femme  pour 
la  moitié  des  dettes  de  la  communauté,  ne  leur  ôte  pas  celui  d'exi- 
ger du  mari  le  payement  total  de  celles  qu'il  a  contractées  soit  avant 
soit  depuis  le  mariage  :  au  premier  cas,  il  n'a  pu,  en  se  mariant, 
porter  atteinte  aux  droits  de  ses  créanciers  :  au  deuxième  cas,  il  est 
obligé  comme  chef;  les  créanciers  ont  suivi  sa  foi. 

Observons,  que  le  mari  est  tenu  pour  le  tout,  non-seulement  des 
dettes  contractées,  mais  encore  de  celles  qui  résultent  des  quasi- 
contrats  auxquels  il  s'est  trouvé  soumis  :  La  disposition  de  l'ar- 
ticle 1484  comprend  dans  sa  généralité  toutes  les  dettes  tombées  à 
la  charge  de  la  communauté  du  chef  du  mari  (1485  et  i486); 
mais  il  conserve  son  recours  pour  moitié  contre  la  femme,  sans  pou- 
voir réclamer  toutefois  au-delà  de  l'émolument  qu'elle  a  recueilli, 
s'il  existe  un  inventaire  ou  un  acte  de  partage  qui  en  tienne  lieu 
(voy.  p.  236).  Les  articles  1486  et  1487  sont  conçus  dans  le 
même  esprit. — Le  mari  est  tenu,  sans  recours  contre  sa  femme,  de 
réparer  le  dommage  causé  par  les  délits  ou  quasi-délits  qu'il  a  com- 
mis, [voy.  p.  234). 

Les  créanciers  personnels  de  l'époux,  viennent-ils  en  concours  au 
prorata  de  leurs  créances,  avec  les  créanciers  de  la  communauté,  sur 
le  prix  des  biens  qui  sont  échus  à  leur  débiteur  par  l'effet  du  par- 

l'opinion  de  Pothier,  n.  747.  Mais  un  tel  système  est  insoutenable,  en  présence  des  règles  pré- 
cises du  Code.  D'ailleurs,  les  mêmes  raisons  ds  décider  n'existent  pas  :  l'héritier  acquiert  une 
propriété  nouvelle  ;  la  femme,  en  acceptant,  maintient  un  droit  préexistant  ;  seulement,  elle  jouit 
en  faisant  inventaire,  de  l'avantage  de  n'être  tenue  que  dans  la  mesure  de  son  émolument  :  la  fa- 
veur  qu'on  lui  accorde  ne  va  pas  au-delà. 
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tage?  —  Duparc-Pouilain  (t.  2,  p.  268)  et  Lebrun  (p.  243,  n.  20), 
se  prononçaient  pour  l'affirmative  :  «  La  communauté,  dit  le  pre- 
mier auteur,  n'est  toujours  composée  que  des  biens  qui  y  sont  mis 
par  les  travaux,  les  épargnes  des  deux  conjoints,  et  en  général  les 
hypothèques  s'étendent  sur  tout  ce  qu'un  débiteur  ajoute  à  sa  for- 
tune par  ces  moyens.  Les  créanciers  ont  dû  prévoir,  en  contractant, 
que  chacun  des  conjoints  pouvait  avoir  des  dettes  antérieures  au 
mariage,  et  ils  ont  contracté  à  ces  risques.  »  —  Ce  système  consacre 
une  iniquité  :  la  communauté  est  une  tierce  personne ,  un  corps 
moral  ;  elle  a  ses  créanciers,  lesquels  n'ont  traité  qu'en  considéra- 
tion des  affaires  communes;  par  conséquent,  on  ne  peut  les  dé- 
pouiller de  leur  gage,  pour  enrichir  les  créanciers  personnels  des 
héritiers.  Nous  supposons,  bien  entendu,  qu'un  inventaire  a  été 
dressé  ;  autrement,  la  confusion  rendrait  impossible  l'exercice  du 
droit  de  préférence  auquel  ils  peuvent  prétendre  (1)  (Pothier, 
n.  754). 

1485.  —  Il  n'est  tenu  que  pour  moitié  ,  de  celles  person- 
nelles à  la  femme  et  qui  étaient  tombées  à  la  charge  de 
la  communauté  (2). 

=  Le  mari  n'était  tenu  pour  le  tout,  pendant  la  durée  de  la  com- 
munauté, des  dettes  personnelles  à  la  femme,  qu'en  qualité  de  chef: 
après  la  dissolution  de  la  société  conjugale,  il  est  de  toute  justice 
qu'on  ne  puisse  le  poursuivre  qu'en  raison  de  la  part  qu'il  a  prise 
dans  l'actif. 

Mais  quelles  sont  les  dettes  que  notre  article  entend  désigner  par 
ces  mots  :  dettes  personnelles  à  la  femme  ?  Nul  doute  que  les  dettes 
contractées  par  la  femme  avant  son  mariage  se  trouvent  comprises 
dans  cette  catégorie  :  tous  les  auteurs  admettent,  qu'après  la  disso- 
lution de  la  communauté,  la  femme  est  obligée  pour  le  tout,  tandis 
que  le  mari  ne  peut  être  poursuivi  que  pour  moitié. 

Mais  que  doit-on  décider  à  l'égard  des  dettes  que  la  femme  a  con- 
tractées soit  avec  l'autorisation  de  son  mari,  soit  avec  l'autorisation 
de  justice,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  1427,  ou  qui  grèvent  les 
successions  ou  les  donations  mobilières  qui  lui  sont  échues  et  qu'elle 
a  acceptées,  avec  l'autorisation  de  son  mari  ?  —  Ici  les  opinions  se  di- 
visent :  suivant  Marcadé  (art.  i486),  le  mari  n'est  tenu  de  ces  dettes 
que  pour  moitié  :  elles  proviennent  du  chef  de  la  femme,  dit-il,  tout 
aussi  bien  que  celles  qu'elle  a  contractées  avant  son  mariage . 

(1)  Troplong,  n.  1765  et  suiv.  Contrat  de  mariage,  t.  1,  n.  78,  et  t.  2,  n.  857  a  760.,  con- 
trat de  socie'té.  Dur.,  t.  14,  n.  499.  Contr.  de  mar.  et  n.  457,  contr.  de  socie'té.  Odier,t.  l,n.  568- 

(2)  La  question  de  savoir  si  le  mari  pouvait  être  poursuivi  pour  le  tout,  après  la  dissolution 
de  la  communauté,  à  raison  des  dettes  dont  il  s'agit,  e'tait  controversée  autrefois.  On  disait,  pour 
l'affirmative,  que  la  dette  était  devenue  dette  de  la  communauté;  Pothier  n.  730  avait  adopté  la 
négative  ;|son  opinion  a  été  consacrée  par  le  Code. 
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Nous  pensons,  au  contraire,  qu'elles  rentrent  dans  la  catégorie  de 
celles  dont  le  mari  est  tenu  conformément  à  l'art.  1484  ;  en  sorte  que 
les  créanciers  peuvent  actionner  pour  l'intégralité  de  la  dette  le 
mari  et  la  femme,  car  tous  deux  sont  obligés  personnellement  in 
solidum.  —  Celte  théorie  nous  semble  conforme  à  l'esprit  des  ar- 
ticles 1409,  1419,  1426,  1427  et  1484  combinés.  —  Marcadé  in- 
voque les  travaux  préparatoires  :  le  tribunal,  dit-il,  avait  demandé 
la  suppression  des  mots  :  par  lui  contractées,  qui  se  trouvent  dans 
l'article  1484,  et  le  conseil  d'État  n'a  pas  eu  égard  à  cette  observa- 
tion (Fenet,  t.  13,  p.  614).  — On  ne  trouve  dans  les  travaux  prépa- 
ratoires aucune  trace  de  cette  prétendue  discussion  :  à  la  vérité,  la 
rédaction  du  projet  a  été  maintenue  :  mais  il  suit  seulement  de  là , 
que  le  législateur  a  considéré  cette  modification  comme  inutile,  en 
présence  des  textes  précités,  et  que  dans  sa  pensée,  les  dettes  con- 
tractées par  la  femme  avec  l'autorisation  de  son  mari,  sont  contractées 
parle  mari  lui-môme. —  Les  termes  :  dettes  par  lui  contractées,  que 
renferme  l'article  1484,  ont  pour  but  unique,  d'établir  une  oppo- 
sition avec  les  mots  :  dettes  personnelles  à  la  femme,  contenues 
dans  l'article  1485  (1). 

Zachariœ  (p.  499)  adopte  le  même  système  en  ce  qui  touche  les  obli- 
gations que  la  femme  a  contractées;  mais  il  s'en  écarte  quand  il  s'agit 
de  dettes  qui  grèvent  les  successions  et  les  donations  mobilières 
qu'elle  a  recueillies  :  Suivant  lui,  le  mari  n'est  tenu  de  ces  dernières 
dettes  que  pour  moitié;  on  rentre  sous  l'application  de  l'art.  1485. 
Tels  sont  en  ell'et,  nous  le  reconnaissons,  les  principes  de  Poth ier,  n.730. 
Mais  n'est-ce  point  là  tomber  dans  une  contradiction  choquante  :  en 
donnant  l'autorisation  d'accepter,  le  mari  n'est-il  pas  devenu  dé- 
biteur direct  (1411),  comme  lorsqu'il  a  autorisé  sa  femme  à  con- 
tracter (1409  et  1426)'?  La  loi  ne  place-t-elle  pas  les  deux  cas  sur  la 
même  ligne?  Pourquoi  donc  établir  une  distinction  ?  Toutes  les  fois 
que  le  mari  intervient  à  un  acte  pour  habiliter  sa  femme,  commune 
en  biens,  à  contracter,  il  oblige  la  communauté  et  par  suite  il  s'o- 
blige lui-môme  personnellement;  donc  il  est  tenu  de  toute  la  dette, 
même  après  la  dissolution,  sauf  son  recours  contre  la  femme,  s'il  y 
a  lieu.  —  Selon  nous,  par  ces  mots:  dettes  personnelles,  l'art.  1485 
entend  uniquement  parler  des  dettes  de  la  femme  antérieures  au 
mariage;  les  seules  dont  le  mari  ne  se  trouvait  tenu  pour  le  tout 
avant  la  dissolution  de  la  communauté  qu'à  raison  de  leur  nature, 
comme  chef  de  l'association  conjugale. 

Si  la  femme  avait  contracté  des  obligations  pendant  le  mariage, 
avec  l'autorisation  de  justice,  hors  des  termes  de  l'article  1427, 
il  va  soi  que  les  biens  de  la  communauté  ne  seraient  pas  engagés. 

(Il  Dur.  t.  14,  u.  193.  Rodière  et  l'ont,  t.  1,  n.  855.  Troplong,  n.  1781.  Odier,  n.  36.  Zach.  t. 
3-  p.  498.  Dali.  n.  2455.  Loi-ré..  Législation  civile,  t.  13,  p.  264, 
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—  Dans  le  cas  réglé  par  l'arlicle  1485,  si  les  biens  qui  sont  échus  à  la  femme 
étaient  Insuffisants  pour  acquitter  la  moitié  de  la  dette,  les  créanciers  c tiraient-Us 
une  action  récursoire  contre  le  mari  pour  la  différence?  ...  Quelques  autours  se 
prononcent  pour  l'affirmative,  par  argument  de  l'article  1483:  l'article  1485,  dit 
notamment  Toullier,  doit  se  combiner  avec  l'article  1483  qui,  en  permettant  à  la 
femme  de  ne  répondre  à  la  poursuite  des  créanciers  que  dans  la  mesure  de  son  émo- 
lument, autorise  par  cela  même  les  créanciers  à  poursuivre  le  mari  pour  tout  l'ex- 
cédant de  cet  émolument;  en  sorte  que  l'article  1485,  quand  il  parle  de  moitié,  se 
réfère  aux  cas  ordinaires  et  nullement  au  cas  particulier  du  bénéfice  d'inventaire  (1). 
*~»  Lest'Tines  de  l'article  1485  sont  trop  absolus,  pour  qu'il  soit  permis  d'admettre 
cette  modification  à  la  règle.  —  Vainement  prétendrait-on  que  l'art.  1485  est  mo- 
difié par  l'art  1484;  ces  deux  articles  n'ont  aucun  rapport  :  dans  le  premier,  il 
est  question  de  dettes  personnelles  à  la  femme;  dans  le  second,  il  est  question  de 
celles  qui  concernent  la  communauté  (2). 

i486-  —  La  femme  peut  être  poursuivie  pour  la  totalité  des 
dettes  qui  procèdent  de  son  chef  et  étaient  entrées  dans  la 
communauté;  sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  son  hé- 
ritier, pour  la  moitié  desdites  dettes. 

■55=  De  même  que  le  mari  continue  d'être  tenu  pour  le  tout,  après 
la  dissolution  delà  communauté,  des  dettes  qu'il  a  contractées  ;  de 
même,  la  femme  reste  soumise  à  l'action  des  créanciers,  pour  la  tota- 
lité de  celles  qui  proviennent  de  son  chef. 

Ainsi,  les  dettes  contractées  par  la  femme  avant  son  mariage  ;  celles 
qu'elle  a  contractées  depuis,  soit  avec  l'autorisation  de  son  mari 
(1426),  soit  même  avec  l'autorisation  de  justice,  dansles  cas  prévus  par 
l'art.  1427,  et  celles  qui  grèvent  les  successions  entrées  de  son  chef 
dans  la  communauté  (ce  qui  ne  peut  s'appliquer,  il  faut  se  le  rappe- 
ler, qu'aux  successions  mobilières  qu'elle  a  acceptées  avec  l'autori- 
sation de  son  mari  (1411-14171  (3),  donnent  action  contre  elle  pour 
le  tout,  même  après  la  dissolution;  sauf  son  recours  contre  le  mari 
ou  ses  héritiers ,  pour  la  moitié  desdites  dettes;  ou  pour  ce  qu'elle  a 
payé  au  delà  de  son  émolument,  s'il  y  a  eu  inventaire. 

1487-  —  La.  femme,  même  personnellement  obligée  pour 
une  dette  de  communauté,  ne  peut  être  poursuivie  que 
pour  la  moitié  de  cette  dette,  à  moins  que  l'obligation  ne 
soit  solidaire. 

=  Lorsque  la  femme  s'est  obligée  avec  son  mari  conjointement , 

[l)  Pothier.  n.  730.  Toullier,  t.  13,  n.  241.  Bellot,  p.  543.  Bugnet  sur  Pothier,  t  7,  p.  309, 
note  2 . 

(2i  Rodière  et  Pont,  n.  857.  Zach.  t.  3,  p.  498  et  499  .  Odier,  t.  If,  n.  539.  Duvergier  sur 
Toullier,  t.  13,  n.  241.  Troplong,  n.  1782.  Delv.  p.  38,  n.  1.  Battur,  n.  799. 

<3)  Les  successions  immobilières  que  la  femme  a  aecepte'es  avec  l'autorisation  du  mari  ou  de 
justice,  et  les  successions  mobilières  acceptées  avec  l'autorisation  de  justice,  n'entrent  pas  dans 
la  communauté'  1412  et  1417).  La  femme  est  tenue  pour  le  tout  des  dettes  dont  elles  sont  gre- 
vées ;  sans  recours  contre  le  mari  ou  ses  héritiers. 

v  16* 
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sans  expression  de  solidarité,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  lorsqu'elle 
a  accepté  la  communauté  sans  inventaire  préalable,  les  principes  gé- 
néraux établis  sur  l'effet  des  obligations  conjointes  reçoivent  leur 
application;  seulement,  il  ne  faut  point  perdre  de  vue,  que  la  femme 
se  trouve  alors  obligée  personnellement  :  d'où  cette  conséquence, 
qu'elle  ne  pourrait  se  soustraire  à  l'obligation  de  payer  la  moitié  de 
la  dette,  ni  en  se  prévalant  du  bénéfice  d'inventaire,  ni  même  en  re- 
nonçant; sauf  recours  contre  son  mari  ou  ses  héritiers  pour  ce  qui 
excède  son  émolument  s'il  y  a  eu  inventaire. 

Si  les  deux  époux  s'étaient  obligés  solidairement,  chacun  d'eux 
serait  tenu  de  la  dette  pour  le  tout,  sous  la  réserve  de  l'action  récur- 
soire  de  la  femme  contre  son  mari,  dans  les  termes  que  nous  venons 
d'indiquer. 

Les  dispositions  que  nous  avons  parcourues ,  se  résument  dans 
les  règles  suivantes  : 

1°  Les  dettes  de  la  communauté  contractées  par  le  mari,  peuvent 
être  poursuivies  contre  le  mari  pour  le  tout,  sauf  recours  contre  la 
femme  soit  pour  moitié,  soit  pour  moins  de  moitié  s'il  y  a  eu  inven- 
taire. —  La  femme  n'est  soumise  à  l'action  des  créanciers  que  pour 
moitié  et  même,  lorsqu'il  y  a  eu  inventaire,  dans  la  mesure  de  son- 
émolument. 

2°  Les  dettes  provenant  du  chef  de  la  femme  peuvent  être  poursui- 
vies contre  elle  pour  le  tout;  sauf  son  recours  contre  le  mari,  pour 
moitié  ou  pour  ce  qu'elle  a  payé  au  delà  de  son  émolument  :  —  le 
mari  n'est  tenu  de  ces  dettes,  vis-à-vis  des  créanciers,  que  pour  moitié. 

3°  Les  dettes  contractées  par  les  deux  époux  conjointement,  don- 
nent aux  créanciers  action  contre  la  femme  personnellement  pour 
moitié;  sauf  son  recours  contre  le  mari  pour  ce  qu'elle,  a  payé  au 
delà  de  son  émolument,  s'il  existe  un  inventaire  ou  un  autre  acte 
équivalent;  —  le  mari  peut  être  poursuivi  par  les  créanciers  pour 
le  tout. 

4°  Les  dettes  contractées  solidairement  ou  hypothécairement,  pro- 
duisent en  faveur  des  créanciers  leur  effet  ordinaire;  sauf  recours 
soit  de  la  femme  contre  son  mari  pour  moitié  ou  pour  ce  qui  excède 
son  émolument;  soit  du  mari  contre  sa  femme  pour  moitié  ou  pour 
moins  de  moitié  dans  la  mesure  de  son  émolument,  suivant  qu'il 
n'existe  pas  ou  qu'il  existe  un  inventaire. 

Remarquons  en  terminant,  que  le  défaut  d'inventaire  en  temps 
utile,  ne  rend  point  la  femme  même  survivante,  passible  de  la  tota- 
lité des  dettes  de  la  communauté;  seulement  elle  se  trouve  alors 
tenue  pour  moitié  (au  delà  de  son  émolument),  vis-à-vis  des  créan- 
ciers et  même  des  représentants  du  mari  (1). 

Il'  Cass.  21  déc.  1S30.  Dev.  1831.  1.  152.  P.  p.  31.  1.  536. 
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1488.  —  La  femme  qui  a  payé  une  deltede  la  communauté 
au-delà  de  sa  moitié,  n'a  point  de  répétition  contre  le 
créancier  pour  l'excédant,  à  moins  que  la  quittance  n'ex- 
prime que  ce  qu'elle  a  payé  était  pour  sa  moitié. 

==  En  principe,  la  répétition  n'est  pas  admise  contre  le  créan- 
cier qui  a  reçu  de  bonne  foi  ce  qui  lui  est  dû  :  lorsque  la  femme  paye 
au-delà  de  ce  dont  elle  est  tenue,  on  doit  croire  qu'elle  agit  en  vue 
de  libérer  son  mari. 

Par  exception,  la  femme  peut  être  admise  à  répéter;  mais  sous 
deux  conditions  ;  il  faut  : 

1°  Qu'il  résulte  des  termes  de  la  quittance,  qu'elle  n'a  entendu 
payer  que  sa  part  :  l'erreur  est  alors  manifeste. 

2°  Que  le  créancier  n'ait  pas  supprimé  son  titre  par  suite  du 
payement  :  lorsque  le  titre  a  été  détruit,  la  femme  n'a  de  recours 
que  contre  son  mari. 

Si  la  quittance  ne  contient  aucune  expression  qui  puisse  faire  dé- 
couvrir l'intention  de  la  femme,  on  doit  présumer  qu'elle  a  voulu 
paver  la  dette  du  mari,  son  co-obligé,  sauf  à  régler  ensuite  avec  lui 
(1236.) 

Les  mêmes  règles  sont  applicables  au  mari,  pour  les  dettes  qui  ne 
sont  à  sa  charge  que  pour  moitié  :  le  Gode  parle  seulement  de  la 
femme,  parce  qu'il  a  suivi  Pothier,  lequel  ne  traitait  la  question  que 
relativement  à  la  femme  (1484). 

1489  —  Celui  des  deux  époux  qui ,  par  l'effet  de  l'hypo- 
thèque exercée  sur  l'immeuble  à  lui  échu  en  partage ,  se 
trouve  poursuivi  pour  la  totalité  d'une  dette  de  commu- 
nauté, a,  de  droit,  son  recours  pour  la  moitié  de  cette 
dette  contre  l'autre  époux  ou  ses  héritiers. 

=Ainsi,  les  règles  que  nous  venons  d'exposer,  relativement  à  l'ac- 
tion personnelle  des  créanciers,  reçoivent  ici  leur  application  ;  sans 
préjudice  de  l'effet  ordinaire  de  l'hypothèque.  —  Rappelons-nous, 
que  le  détenteur  de  l'immeuble  grevé,  peut  être  poursuivi  hypothé- 
cairement pour  le  tout,  sauf  ensuite  son  recours  s'il  y  a  lieu  (873).  Il 
est  d'ailleurs  subrogé  dans  les  droits  du  créancier  désintéressé  (1251). 

—  La  disposition  de  notre  article  suppose  que  la  femme,  comme  le  mari,  peut 
être  poursuivie  hypothécairement  pour  une  dette  de  la  communauté,  sur  la  portion 
d'immeubles  qui  lui  est  échue  par  le  partage:  cela  ne  peut  souffrir  aucune  difficulté 
quant  aux  hypothèques  pour  dettes  contractées  pendant  le  mariage  p;u*  les  deux 
époux,  ou  môme  par  le  mari  seul  :  —  mais  quid^  quant  aux  dettes  contractées  par 
le  mari  avant  le  mariage,  et  qui  emportaient  hypothèque  sur  ses  biens  à  venir; 
par  exemple  ,  si  des  condamnations  pécuniaires  ont  été  prononcées  contre  lui?  *** 
Distinguons:  où  il  s'agit  d'une  dette  mobilière  qui  est  entrée  dans  la  communauté; 
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on  il  s'agit  «l'une  dette  dont  la  communauté  n'était  pas  tenue  :  par  exemple,  parce 
que  celle  (telle   esl  immobilière. 

Au  premier  cas,  la  dette,  quoique  antérieure  au  mariage,  esl  devenue  la  dette  de 
la  communauté  (1/|09);  par  conséquent,  l'hypothèque  générale  qui  l'a  suivie  sur  les 
conquéts,  subsiste  sur  l'immeuble  tombé  dans  le  lot  de  ia  femme.  —  Pour  établir 
que  le  créancier  ne  peut  exercer  celte  hypothèque  sur  la  porlion  de  conquéts  échue 
à  la  femme,  on  dit  que  le  mari  n'a  pu  affecter  ces  biens  qu'en  qualité  de  pro- 
priétaire, et  qu'il  n'était  pas  même  administrateur  lors  de  l'établissement  de  ce 
droit  (Pothicr,  n.  53;  Delv.,  p.  3G,  n.  fl). —  Mais  ce  système  nous  paraît  inadmis- 
sible en  présence  de  l'article  1489,  lequel  est  conçu  en  ternies  généraux  :  les  biens 
du  mari  se  sont  confondus  avec  ceux  de  la  communauté;  l'hypothèque  n'est  qu'un 
accessoire  de  la  dette  (1). 

Au  deuxième  cas  :  La  coutume  d'Orléans  voulait,  que  la  femme  fût  également  su- 
jette à  l'action  hypothécaire  des  créanciers:  on  disait,  pour  justifier  cette  décision, 
que  le  mari,  depuis  le  contrat,  était  devenu  propriétaire  de  tous  les  conquéts  de  la 
communauté;  qu'il  en  a  eu  la  libre  disposition,  qu'il  a  pu  les  vendre  et  les  hypo- 
théquer, sans  que  la  femme  fût  fondée  à  s'en  plaindre;  que  dès-lors,  l'hypothèque 
doit  subsister  comme  si  la  detteavaitété  contractée  durant  le  mariage  : — telle  était 
aussi  la  décision  des  coutumes  de  nantissement.  ■>~~s  Néanmoins,  nous  pensons  qu'il 
y  a  lieu  de  faire,  en  ce  cas,  application  des  principes  établis  sur  l'effet  rétroactif  du 
partage  ;  de  considérer  la  femme  comme  propriétaire  al)  inilio,  et  de  restreindre  en 
conséquence  l'effet  de  l'hypothèque  aux  immeubles  tombés  dans  le  lot  du  mari.  — 
Les  coutumes  devaient  admettre  le  système  contraire;  car  elles  considéraient  le 
mari  comme  seigneur  et  maître,  comme  propriétaire  de  tous  les  biens  de  la  commu- 
nauté :  mais  l'art.  1621  a  restreint  ses  droits;  il  n'est  plus  aujourd'hui  qu'admi- 
nistrateur. La  femme  ne  peut  être  tenue  des  dettes  dont  il  s'agit  a  aucun  titre  :  ni 
en  qualité  de  commune  ,  car  elles  ne  sont  pas  tombées  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté; ni  de  son  chef,  puisqu'elle  n'est  pas  obligée  personnellement  (Polhier,  n. 
752  et  suit.;  Troplong,  n.  699, 1676,  1802). 

Ouid,  à  l'égard  des  dettes  particulières  de  la  femme, antérieures  au  mariage,  avec 
hypothèques  qui  s'étendent  aux  biens  à  venir?  «•■*»  Dans  aucun  cas,  dit  Dur.,  n. 
fi09,  les  créanciers  n'ont  pu  considérer  les  biens  de  la  communauté  comme  leur 
gage,  puisque  la  femme  n'a  jamais  pu  hypothéquer  ces  biens  :  l'hypothèque  des 
créanciers  particuliers  de  la  femme,  ne  peut  frapper  que  la  portion  de  leur  débi- 
trice dans  les  conquéts,  telle  que  cette  portion  lui  écherra  par  le  partage.  —  Il  n'y 
a  qu'un  cas,  où  le  mari  peut,  après  la  dissolution,  être  poursuivi  hypothécairement 
par  les  créanciers  particuliers  de  la  femme:  c'est  lorsqu'il  lui  est  échu  par  le  par- 
tage un  immeuble  ameubli  par  celle-ci,  qu'elle  avait  hypothéqué  avant  le  mariage. 
,»>.«  Nous  pensons  qu'il  faut  distinguer  :  si  l'hypothèque  générale  garantit  une  dette 
qui,  par  sa  nature,  est  tombée  à  la  charge  de  la  communauté,  les  créanciers  de  la 
femme  peuvent,  à  n'en  pas  douter,  poursuivre  le  mari  sur  les  biens  tombés  dans 
son  lot;  caria  dette  a  nécessairement  réagi  sur  les  immeubles  de  la  communauté; 
le  partage  n'a  pu  scinder  l'hypothèque,  droit  essentiellement  indivisible.  —  Mais  si 
l'bypotbèque  garantit  une  dette  personnelle  a  la  femme,  alors  seulement,  nous  ad- 
mettons, avec  Duranton,  (pie  cette  charge  ne  subsiste  pas  après  le  partage,  sur  les 
immeubles  tombés  dans  le  lot  du  mari  (Troplong,  n.  1804;  Odier,  t.  i,  n.  568). 

1490.  —  Les  dispositions  précédentes  ne  font  point  obstacle 
à  ce  que,  parle  partage,  l'un  ou  l'autre  des  copartageants 

(1)  Dur.,  n.  498.  ToulHer,  n.  2C3.  Dalloz,  n.  2500.  Rolland.  Voyez  Partage  de  comm.,  n.  105. 
Odler,  n.  567, 
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soit  chargé  de  payer  une  quotité  de  dettes  autre  que  la 
moitié,  même  de  les  acquitter  entièrement. 

Toules  les  fois  que  l'un  des  copartageants  a  payé  des 
dettes  de  la  communauté  au-delà  de  la  portion  dont  il 
était  tenu,  il  y  a  lieu  au  recours  de  celui  qui  a  trop  payé 
contre  l'autre. 

=  L'un  des  copartageants  peut  se  trouver  chargé,  par  l'acte  de 
partage,  de  payer  une  quotité  de  dettes  supérieure  à  la  moitié,  et 
même  d'acquitter  une  dette  entièrement. 

Mais  cette  convention  est,  à  l'égard  des  créanciers,  rcs  inter  alios 
ac/a  (voyez  les  art.  1482  à  1489  inclusivement). 

Cependant,  nous  pensons  qu'ils  pourraient,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1166,  se  prévaloir  de  la  convention,  pour  faire  payer  à  chacun 
des  copartageants  la  portion  de  dettes  dont  il  se  serait  chargé. 

La  femme  qui  accepte  la  communauté,  ne  fait  confusion  que  jus- 
qu'à concurrence  de  son  émoulument,  de  la  moitié  des  reprises, 
récompenses  ou  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  communauté; 
le  surplus  doit  lui  être  payé  sur  les  biens  propres  du  mari  ou  de  ses 
héritiers  (Pothier,  n.  740). — Le  privilège  dont  elle  jouit  de  n'être  tenue 
des  dettes  de  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émo- 
lument, a  lieu  non-seulement  à  l'égard  de  celles  dont  la  communauté 
était  débitrice  envers  les  tiers  ;  mais  encore,  à  l'égard  de  ce  qui  lui 
était  dû  à  elle-même. 

1491 .  —  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  à  l'égard  du  mari  ou 
de  la  femme,  a  lieu  à  l'égard  des  héritiers  de  l'un  ou  de 
l'autre  ,  et  ces  héritiers  exercent  les  mêmes  droits  et  sont 
soumis  aux  mêmes  actions  que  le  conjoint  qu'ils  repré- 
sentent. 


SECTION  VI. 

DE   LA   RENONCIATION   A   LA  COMMUNAUTÉ   ET   DE  SES  EFFETS. 

Observons  avant  tout,  que  le  législateur  s'est  uniquement  occupé, 
dans  cette  section  ,  des  effets  de  la  renonciation  :  les  conditions  de  la 
renonciation  sont  déterminées  dans  la  section  4. 

La  renonciation,  de  même  que  Y acceptation^roduit  un  effet  rétroac- 
tif au  jour  de  la  célébration  du  mariage  :  de  même  que  l'héritier  qui 
renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier  (785)  ;  de  même,  la 
femme  est  censée  n'avoir  jamais  été  commune,  en  ce  sens  qu'elle 
demeure  étrangère  aux  bénéfices  et  aux  pertes  de  la  commu- 
nauté. 

En  renonçant,  la  femme  se  dépouille  de  tous  ses  droits  sur  les  biens 
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qui  faisaient  partie  de  la  communauté,  sans  excepter  ceux  qui  y 
étaient  entrés  de  son  chef. 

Par  des  considérations  d'humanité,  on  lui  accorde  seulement  la 
faculté  de  retirer  les  linges  et  hardesà  son  usage  (1492). 

Quant  à  ses  biens  propres,  elle  peut  évidemment  en  exercer  la 
reprise,  puisqu'ils  n'étaient  pas  compris  dans  l'actif  (1493).  D'ail- 
leurs, elle  aurait  eu  ce  droit  môme  en  cas  d'acceptation. — Parla  même 
raison,  elle  peut  exiger  le  prix  de  ses  immeubles  aliénés  dont  le 
remploi  n'a  pas  eu  lieu,  et  le  montant  des  indemnités  qui  peuvent  lui 
être  dues  par  la  communauté  (1491).  —  Les  héritiers  de  la  femme 
jouissent  des  mêmes  droits;  sauf,  en  ce  qui  concerne  le  prélèvement 
des  linges  et  bardes,  le  logement  et  la  nourriture,  pendant  le  délai 
donné  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  lesquels  droits  sont  pure- 
ment presonnels  à  la  femme  survivante. 

Puisque  la  femme  qui  renonce  n'a  aucun  droit  aux  biens  de  la 
communauté,  il  est  juste  de  l'affranchir  de  toutes  les  charges  :  l'art. 
1494  déclare  qu'elle  est  dégagée  de  toute  contribution  et  de  toute 
obligation  aux  dettes. 

Toutefois,  sa  renonciation  ne  la  met  pas  à  couvert  des  dettes  qu'elle 
a  personnellement  contractées  :  mais  en  ce  cas,  elle  a  un  recours 
contre  son  mari  ou  ses  héritiers,  pour  le  montant  de  la  somme  qu'elle 
a  été  obligée  de  payer;  sauf  à  eux  à  repousser  ce  recours,  en  prou- 
vant qu'il  s'agit  d'une  dette  contractée  dans  l'intérêt  personnel  de  la 
femme. 

La  renonciation,  de  même  que  l'acceptation,  est  irrévocable  ;  —  la 
femme  ne  jouit  pas  du  bénéfice  que  l'art.  790  accorde  à  l'héritier  : 
pourquoi  celte  différence?  Notre  législateur  n'admet  pas  d'hérilicr 
nécessaire  :  nul  aujourd'hui  ne  peut  être  héritier  malgré  lui  :  nonobs- 
tant l'axiome  :  le  mort  saisit  le  vif,  il  est  constant  que  l'appelé  de- 
meure étranger  à  l'hérédité,  tant  qu'il  n'a  pas  manifesté  l'intention 
de  l'appréhender.  —  En  matière  de  communauté,  la  propriété  ne 
reste  pas  un  seul  instant  incertaine  :  le  mari  est  saisi;  il  conserve 
tous  les  biens,  jure  non  decrescendi,  si  la  femme  ou  ses  héritiers  renon- 
cent :  dès  lors,  la  renonciation  doit  être  irrévocable;  autrement 
on  dépouillerait  le  mari.  —  Ce  principe  ne  serait  point  ébranlé  par 
la  circonstance  que  la  femme  aurait  diverti  ou  recelé  quelque 
objet  de  l'actif,  après  sa  renonciation. 
Par  exception,  la  renonciation  est  révocable  dans  deux  cas  : 
1<»  Lorsqu'elle  a  été  la  suite  d'un  dol  ou  d'une  fraude  pratiquée 
par  les  héritiers  du  mari. 

2"  Lorsque  la  femme  a  renoncé  en  fraude  de  ses  créanciers  :  mais 
alors,  lu  renonciation  n'est  annulée  que  jusqu'à    concurrence  des 
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sommes  dues  à  ceux  qui  exercent  l'action  révocatoire  (1464);  elle 
ne  l'est  pas  au  profit  de  la  femme. 

Rappelons  en  terminant,  que  le  mari  ne  peut,  sans  aucun  cas, 
se  soustraire  aux  conséquences  de  ses  actes  :  la  règle  est  absolue  à 
ce  point,  qu'on  ne  l'admettrait  point,  lors  même  qu'il  serait  devenu 
héritier  ou  ayant  causede  la  femme,  àrenoncer  duchef  decelle-ci  à  la 
communauté  (1). 

Seigneur  et  maître  de  la  communauté  vis-à-vis  des  créanciers, 
le  mari  en  est  l'administrateur  nécessaire,  qualité  incompatible, 
d'après  la  disposition  de  l'article  1454,  avec  l'exercice  de  la  faculté 
de  renoncer. 


1492.  —  La  femme  qui  renonce,  perd  toute  espèce  de  droit 
sur  les  biens  de  la  communauté,  et  même  sur  le  mobilier 
qui  y  est  entré  de  son  chef. 
Elle  retire  seulement  les  linges  et  hardes  à  son  usage. 

=  Ces  expressions  de  l'art.  1492  -.perd  toute  espèce  de  droit,  etc., 
prouvent  suffisamment,  que  le  mari  n'est  plus,  comme  ancienne- 
ment, propriétaire  de  la  communauté. 

La  femme  renonçante  est  censée  n'avoir  jamais  été  commune; 
elle  perd  même  les  biens  qui  étaient  entrés  de  son  chef  dans  la 
communauté  ;  ces  biens  restent  au  mari  ou  à  ses  héritiers. 

Bien  plus,  elle  est  privée  du  préciput  qu'elle  avait  stipulé;  à  moins 
que  ce  préciput  n'ait  été  convenu  aussi  pour  le  cas  où  elle  renonce- 
rait ;  alors,  elle  agit  comme  créancière  {voy»  art.  1515)  (2). 

La  loi  ne  lui  accorde  que  les  linges  et  hardes  à  son  usage  :  encore 
cette  faveur,  commandée  par  l'humanité,  est-elle  restreinte  à  sa  per- 
sonne;   ses  héritiers  n'en  jouissent  pas  (1495). 

Ces  mots  :  à  son  usage,  ne  doivent  pas  être  pris  dans  un 
sens  trop  restreint  :  ils  embrassent  tout  ce  qui  sert  à  l'habille- 
ment de  la  femme  ;  toute  sa  garde-robe,  quelle  que  soit  sa  valeur  (3); 
les  robes  de  parures  comme  les  vêtements  de  tous  les  jours. 

Mais  le  mari  conserve  les  joyaux,  diamants,  montres,  etc.,  même 
les  bijoux  que  la  femme  possédait  avant  le  mariage  ou  qu'elle  a  reçus 
comme  présents  de  noces  ;  car  ce  ne  sont  pas  là  des  vêtements  (4). 
[Voy.  pour  les  faillis,  l'art.  529  du  Code  de  comm. 

(1)  Rodière  et  Pont,  n.  872.  Cas3.  9  mars  1842.  Dev.  1842.  1.  193. 

(2)  Cass.  22  novembre  1837 .  D.  p!  37.  1.  468. 

(3)  La  plupart  des  coutumes  n'accordaient  à  la  femme  cm'un  seul  habillement  :  non  débet  abire 
nuda;  le  Code  est  plus  libéral.  Pothier,  n.  569.  Toullier,  t.  13,  n.  279  et  suiv.  Dur.  t.  14,  n. 
508et  suiv.  Zach.  t,  3,  p.  507.  note  2.  Odier.  n.  574.  Troplong,  n.  1822. 

(4)  Dur.  ibid.  Toullier,  ibid  et  t.  14,  n.  269  et  270.  Odier,  n.  13S3.  TroploDg,  n.  1589,  1821. 
Lyon,  3  Juillet  1846.  D.  p. [47.  2.  70. 
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Notre  article  est  conçu  en  termes  généraux  et  absolus  ;  il  reçoit 
son  application  non-seulement  lorsque  la  communauté  se  dissout 
par  le  prédécès  du  mari;  mais  encore  dans  le  cas  de  séparation  de 
corps  ou  de  biens. 

1493.  —  La  femme  renonçante  a  le  droit  de  reprendre  : 
1°  Les  immeubles  à  elle  appartenant,  lorsqu'ils  exis- 
tent en  nature,  ou  l'immeuble  qui  a  été  acquis  en  remploi  ; 
2°  Le  prix  de  ses  immeubles  aliénés,  dont  le  remploi 
n'a  pas  été  fait  et  accepté  comme  il  est  dit  ci- dessus; 

3°  Toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par 
la  communauté. 

=  La  femme  qui  renonce,  perd  toute  espèce  de  droits  sur  les 
biens  de  la  communauté;  mais  elle  conserve  ce  qui  lui  appartient 
en  propre;  c'est-à-dire,  les  biens  qu'elle  prélèverait  avant  partage, 
en  cas  d'acceptation  (1470).  —  Ainsi  elle  reprend  : 

1°  Ses  immeubles,  s'ils  existent  en  nature,  ou  ceux  qui  ont  été 
acquis  en  remploi  ; 

2°  Le  prix  de  ses  propres  aliénés,  s'il  est  encore  dû. 

Mais  quant  aux  indemnités  qu'elle  est  fondée  à  exiger,  on  com- 
prend que  les  choses  ne  peuvent  se  passer  comme  au  cas  d'accep- 
tation: il  n'y  a  plus  de  communauté  à  partager;  le  mari  est  censé 
avoir  été,  à  partir  du  mariage,  propriétaire  exclusif  de  tous  les 
biens  qui  constituaient  jadis  la  masse  commune  :  dès-lors,  la  femme 
se  trouve  dans  la  même  position  que  tous  autres  créanciers  du  mari  ; 
sauf  le  droit  de  préférence  résultant  de  son  hypothèque  légale  sut 
les  biens  de  ce  dernier. 

De  là  trois  conséquences  : 

J°  La  femme  ne  peut  se  payer  des  indemnités  qui  lui  sont  dues, 
en  s'appropriant  des  biens  en  nature:  l'article  1471  suppose  un 
partage  et  des  reprises  à  exercer  [Voyez  toutefois  art.  1495,  quest.). 

2°  L'intérêt  ne  court  point  de  plein  droit  en  sa  faveur  :  la  récom- 
pense, en  effet,  est  alors  due,  non  par  la  communauté,  puisqu'elle 
n'a  jamais  existé,  mais  par  le  mari;  or,  il  résulte  de  l'article  1479, 
que  les  récompenses  dues  par  l'un  des  époux  à  l'autre,  ne  produisent 
intérêts  que  du  jour  de  la  demande. — Vainement  argumenterait-on 
de  l'article  1570  :  la  femme,  dms  le  cas  prévu  par  cet  article,  est 
propriétaire  :  —  il  y  a  d'ailleurs  dans  le  régime  dotal  des  dispositions 
très  équitables  qui  ne  sauraient  s'appliquer  à  la  communauté  (voyez-, 
notamment,  art.  1571)  (1). 

Nous  supposons,  ne  le  perdons  pas  de  vue,  qu'il  s'agit  d'indem- 

(1)  Rodicre  et  Pont,  n.  262.  Odier,t.  1»,  a.  582.  Troplong,  n.  1708.  Zach.  t.  3,  p.  415,  n. 
13.  Dur.  t.  15,  n.  173.  Glandaz,  Encyclop.  comm.  conjug.,  n.  435. 
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nités  :  la  femme  qui  a  renoncé  à  la  communauté  jouit,  sans  nul 
doute,  pour  ses  reprises  en  nature,  de  la  même  faveur  que  la  femme 
dotale;  c'est-à-dire,  qu'elle  perçoit  à  partir  de  la  dissolution,  indé- 
pendamment de  toute  demande  judiciaire,  les  fruits  de  ses  biens 
propres. 

3°  L'abandon  des  biens  de  la  communauté,  fait  par  le  mari  à  la 
femme  pour  le  remploi  de  ses  reprises,  emporte  mutation  de  pro- 
priété et  donne  lieu,  par  suite,  au  droit  proportionnel  (1). 

Quand  le  mari  est  commerçant,  s'il  a  fait  faillite,  des  règles 
particulières  sont  tracées  par  le  Code  de  commerce  (art.  557  et 
suiv.)  pour  les  reprises  de  la  femme  :  Nous  sortirions  de  notre  sujet 
en  développant  ces  règles. 

1494-  —  La  femme  renonçante  est  déchargée  de  toute  con- 
tribution aux  dettes  de  la  communauté,  tant  à  l'égard  du 
mari  qu'à  l'égard  des  créanciers.  Elle  reste  néanmoins 
tenue  envers  ceux-ci  lorsqu'elle  s'est  obligée  conjointe- 
ment avec  son  mari,  ou  lorsque  la  dette,  devenue  dette  de 
la  communauté,  provenait  originairement  de  son  chef; 
le  tout  sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  ses  héritiers. 

=  Puisque  la  femme  renonçante  est  réputée  n'avoir  jamais  eu  de 
droits  sur  la  communauté,  il  est  clair  qu'elle  doit  se  trouver  af- 
franchie de  toute  contribution  aux  dettes  et  de  toutes  les  obligations 
qu'aurait  pu  lui  imposer,  vis-à-vis  de  ses  créanciers,  la  qualité  de 
commune  en  biens. 

Mais  on  conçoit  qu'elle  ne  peut,  en  renonçant,  se  dégager  des 
obligations  personnelles  qu'elle  a  contractées  :  ainsi,  la  femme  reste 
tenue,  vis-à-vis  des  créanciers,  de  ses  dettes  antérieures  au  mariage, 
de  celles  qui  grèvent  les  successions  mobilières  à  elle  échues,  et  de 
celles  qu'elle  a  contractées  durant  la  communauté,  avec  l'autorisa- 
tion de  son  mari  ou  avec  l'autorisation  de  justice,  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'article  1427. 

Toutefois,  comme  ces  dettes  étaient  tombées  à  la  charge  de  la 
communauté,  la  femme  a  un  recours  contre  son  mari  pour  le  tout: 
elle  ne  doit  point  supporter  le  passif,  puisqu'elle  ne  prend  aucune 
part  dans  l'actif. 

Il  est  bien  entendu,  que  ce  recours  n'a  pas  lieu,  lorsque  la  dette, 
contractée  avant  ou  pendant  le  mariage,  doit,  par  une  cause  quel- 
conque, être  supportée  en  définitive  par  la  femme  [voyez  les  ar- 
ticles 1424,  1438  et  1469). 

(1)  Championniere  et  Rigaud.  t.  4,  n.  2884.  Nancy,  29  mai  1828.  Cas3.  22  nov.  1837.  Dev. 
38.  1.  145.  D.  p.  37.  1.  468.  Pal.  38.  1.  566.  28  août  1838.  Dev.  1838.  1.  809.  D.  p.  38,  1. 
359.  Pal.  38.  2.  251. 
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Il  est  également  hors  de  doute,  que  la  femme  ne  s'affranchit  pas, 
en  renonçant,  des  récompenses  dont  elle  était  tenue  envers  la  com- 
munauté. 

1495 .  —  Elle  peut  exercer  toutes  les  actions  et  reprises  ci- 
dessus  détaillées,  tant  sur  les  biens  de  la  communauté 
que  sur  les  biens  personnels  du  mari.  (1) 

Ses  héritiers  le  peuvent  de  même,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne le  prélèvement  des  linges  et  hardes,  ainsi  que  le 
logement  et  la  nourriture  pendant  le  délai  donné  pour 
faire  inventaire  et  délibérer  ;  lesquels  droits  sont  pure- 
ment personnels  à  la  femme  survivante. 

=  Le  mari  devenant  propriétaire  de  la  communauté ,  et  les  biens 
communs  se  trouvant  confondus  avec  ceux,  qui  lui  sont  propres,  il 
est  naturel  d'accorder  à  la  femme  le  droit  d'exercer  indistinctement 
ses  reprises  sur  les  biens  de  la  communauté  et  sur  les  biens  person- 
nels du  mari. 

Ses  héritiers  ont  le  même  droit  :  seulement ,  ils  ne  jouissent  pas 
des  avantages  conférés  par  les  articles  .1465  et  1492;  ces  avantages 
sont  personnels  à  la  femme. 

— Nous  avons  renvoyé  à  la  fin  de  cette  section,  l'examen  d'une  grave  question  qui, 
depuis  plusieurs  années,  préoccupe  tous  les  jurisconsultes  et  divise  les  tribunaux  : 
celle  de  savoir  si  la  femme  commune,  qui  se  présente  pour  l'exercice  de  ses  reprises, 
vient  comme  simple  créancière,  en  concours  avec  lesautres  créanciers  de  la  commu- 
nauté, ou  si  elle  a  sur  eux,  indépendamment  de  toute  réserve,  un  droit  de  préférence? 
Pour  bien  saisir  cette  question,  il  importe  de  la  dégager  de  tout  ce  qui  pour- 
rait la  compliquer  inutilement  :  on  sait,  que  l'époux  (  le  mari  ou  la  femme)  prélève 
au  moment  de  la  dissolution  : 

1°  Ses  biens  personnels,  s'ils  existent  en  nature  ;  ou  ceux  qui  ont  été  acquis  en 
remploi. 

2°  Le  pris  de  ceux  qui  ont  été  aliénés  pendant  le  mariage,  s'il  est  encore  dû  par 
l'acquéreur. 

3°  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  communauté;  notamment,  le  prix 
des  immeubles  propres  qui  ont  été  aliénés  pendant  le  mariage,  s'il  a  été  versé  dans 
la  masse  commune,  et  le  montant  des  reprises  mobilières  que  les  époux  se  sont  ré- 
servées propres. 

Nul  doute  que  la  femme  peut  prélever  ou  reprendre  (suivant  qu'elle  accepte  ou 
qu'elle  renonce  à  la  communauté)  à  l'exclusion  de  tous  autres,  les  biens  compris 
dans  les  deux  premières  catégories:  d'une  part,  la  chose  qui  lui  appartient  existe  en 
nature  ;  d'autre  part,  cette  chose  est  représentée  par  le  prix. 

La  question  ne  peut  donc  s'élever  que  relativement  au  troisième  point;  c'est-à- 
dire,  quant  aux  indemnités  que  la  femme  prétend  exiger. 

Nous  supposerons,  bien  entendu,  qu'il  y  a  eu  inventaire  ;  que  le  passif  de  la  com- 
munauté excède  l'actif,  et  que  le  mari  est  insolvable  ;  autrement  l'intérêt  n'existe- 
rait pas. 

(11  II  eût  suffi  de  dire  sur  les  biens  du  mari,  puisque  les  biens  communs  sont  devenus  sa  pro- 
priété. 
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Le  mari,  administrateur  de  l'être  moral  appelé  la  communauté,  a  sa  femme  pour 
co-associée  ;  mais  ses  pouvoirs  sont  très-étendus  :  vis-à-vis  des  tiers,  il  est  en  quel- 
que sorte  seigneur  et  maître;  à  ce  titre,  il  peut  contracter  des  obligations,  hypo- 
théquer et  même  vendre  les  immeubles;  disposer  en  un  mot  des  biens  de  la  com- 
munauté comme  des  siens  propres  ;  même  à  titre  gratuit,  mais  alors  sous  certaines 
restrictions. 

Combinant  cette  règle  avec  le  droit  d'option  qui  est  accordé  à  la  femme  au  mo- 
ment où  la  communauté  se  dissout,  on  avait  déduit,  pendant  près  de  40  ans,  la 
conséquence  toute  naturelle,  qu'en  acceptant,  elle  ratifiait  tous  les  actes  faits  par  le 
mari,  en  vertu  du  mandat  légal  qu'il  avait  reçu,  et  se  soumettait  pour  moitié  au  paye- 
ment de  toutes  les  dettes  qu'il  avait  contractées,  à  moins  qu'il  n'existât  un  inven- 
taire; auquel  cas,  elle  n'était  tenue  que  dans  les  limites  de  son  émolument  (1483)  ; 
—  qu'en  renonçant,  elle  se  dégageait  des  obligations  contractées  par  le  mari  comme 
chef;  mais  aussi,  qu'elle  perdait  le  montant  de  sa  mise  sociale,  c'est-à-dire,  tous  ses 
apports  ;  —  enfin,  qu'elle  était  placée  sur  la  même  ligne  que  les  créanciers  chirogra- 
phaires,  pour  le  montant  des  indemnités  qui  lui  étaient  dues,  sous  la  réserve  des 
effelsde  son  hypothèque  légale. — Cette  théoriesi  simple,  paraissait  résulter  des  arti- 
cles 1401,  1409,  1421,  1422,  1428,  1436,  1437,  1453,  1456,  1467  à  1470,  1482, 
1483, 1402, 1493  et  1494  combinés;  elle  était  généralement  enseignée  par  les  au- 
teurs, et  même  les  tribunaux  n'avaient  eu  que  rarement  occasion  de  l'appliquer. 

La  doctrine  qui  considère  la  femme  ccmime  propriétaire  (soit  qu'elle  accepte,  soit 
qu'elle  renonce)  lorsqu'elle  exerce  la  reprise  des  indemnités  qui  lui  sont  dues, 
a  été  admise  pour  la  première  fois  le  2  décembre  1830  par  la  Cour  d'Angers  ;  elle 
a  été  ensuite  développée  par  M.  Troplong;  puis  enfin,  elle-paraît  avoir  fixé  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation.— Dans  quelques  mois,  un  arrêt  déterminera  par  une 
décision  interprétative,  le  sens  des  dispositions  du  Code  sur  ce  point  :  la  question  est 
toute  de  circonstance  ;  on  comprend  dès  lors  qu'elle  nécessite,  à  raison  de  sa  gra- 
vité, un  examen  approfondi. 

Voyons  d'abord  sur  quelles  considérations  repose  la  nouvelle  théorie  :  La  Cour 
de  cassation  s'est  émue  de  l'état  de  dépendance  où  se  trouve  placée  la  femme  durant 
le  mariage  et  des  surprises  auxquelles  elle  est  en  butte  :  victime,  a-t-on  dit,  de  la 
mauvaise  administration  d'un  mari  dissipateur  ou  sans  expérience  des  affaires,  elle 
ne  recouvrera  pas  même,  au  moment  de  la  dissolution  de  son  mariage,  les  biens  que, 
dans  une  sage  prévoyance,  elle  comptait  mettre  à  l'abri  des  chances  de  la  fortune, 
et,  parvenue  à  la  vieillesse,  après  avoir  subi,  pendant  ses  belles  années,  l'influence 
que  lui  imposait  la  loi  conjugale,  elle  passera  tout  à  coup,  d'une  aisance  trompeuse, 
à  la  plus  extrême  misère;  chargée  de  famille  peut-être,  et  sans  ressource  pour  sub- 
venir à  ses  besoins. 

«.  En  droit,  la  masse  des  biens  sur  laquelle  s'exercent  les  prélèvements'ou  reprises 
de  la  femme,  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  communauté  proprement  dite,  telle 
qu'elle  est  définie  dans  l'art.  1401  du  Code  Napoléon:  la  masse  indivise  comprend, 
en  outre,  tout  ce  qui  est  exclu  de  la  communauté,  c'est-à-dire,  les  biens  propres  du 
mari  et  les  biens  personnels  de  la  femme;  et  c'est  sur  cette  niasse  indivise,  et  non 
sur  la  communauté  proprement  dite,  que  chaque  époux  ou  son  héritier  exerce  ses 
prélèvements  et  reprises,  dans  l'ordre  indiqué  aux  articles  1471  et  1472  du  Code 
Napoléon  ;  c'est  seulement  après  que  tous  les  prélèvements  des  deux  époux  ont  été 
exécutés  sur  la  masse  des  biens  existants,  que  la  communauté  se  forme  de  ce  qui 
reste.  Le  surplus,  dit  l'article  1474,  se  partagera  par  moitié  entre  les  époux  ou 
ceux  qui  les  représentent.  —  Si,  pendant  l'association  conjugale,  les  apports  de  la 
femme,  momentanément  mêlés  et  confondus  dans  la  masse,  ont  pu,  sous  la  main  de 
l'administration  du  mari,  subir  des  transformations  et  des  diminutions  préjudi- 
ciables ,  la  loi  a  voulu  que  ces  apports,  exclus  de  la  communauté,  fussent,  à  la  disso- 
lution de  la  société,  prélevés  et  repris  avant  ceux  du  mari  et  avant  tout  partage  de  la 
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communauté;  — l'ordre  obligatoire  tracé  par  l'articlel471  pour  les  prélèvements,  ne 
peut  se  concilier  avec  l'idée  d'une  créance  pour  laquelle  la  femme  aurait  une  action 
directe  et  un  droit  d'exécution  contre  le  débiteur.  —  Il  ressort  du  texte,  aussi  bien 
que  de  l'esprit  de  la  loi,  que  la  femme  a  le  droit  d'exercer  ses  reprises  sur  les  va- 
leurs mobilières  de  lu  communauté,  par  préférence  aux  créanciers  du  mari,  envers 
lesquels  elle  ne  s'est  pas  obligée  personnellement  ;  en  effet,  les  termes  de  la  loi  sont 
clairs  et  précis  :  il  y  est  dit  que  la  femme  prélève  et  reprend  ses  biens  personnels  ou 
le  prix  de  ses  biens  aliénés  :  de  telles  expressions,  aussi  nettes  qu'énergiques,  ne 
laissent  aucun  doute  sur  la  nature  du  droit  dévolu  à  la  femme;  elles  impliquent  né- 
cessairement l'idée  d'une  chose  qui  n'a  pas  cessé  d'appartenir  à  la  femme  et  dans 
laquelle  celle-ci  ne  fait  que  rentrer  au  moment  de  la  dissolution  de  la  société  conju- 
gale. —  En  cas  d'acceptation  de  la  communauté,  l'art.  1483  veut  que  la  femme  ne 
soit  tenue  des  dettes,  soit  à  l'égard  du  mari,  soit  à  l'égard  des  créanciers,  que  jusqu'à 
concurrence  de  son  émolument,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  inventaire  :  or,  il  faut  entendre 
par  émolument,  ce  que  la  femme  amende  de  la  communauté,  distraction  faite  de  ses 
reprises  ou  prélèvements  ;  l'émolument  ne  commençant  pour  la  femme,  qu'au  mo- 
ment où,  après  avoir  été  payée  de  ses  reprises,  elle  entre  en  partage  dans  les  biens 
de  la  communauté:  ainsi,  dans  ce  cas,  la  femme  n'est  obligée  au  payement  des  dettes 
que  sur  les  bénéfices  qui  peuvent  résulter  pour  elle  du  partage  de  l'actif  de  la  com- 
munauté ,  après  le  prélèvement  de  ses  apports  :  elle  ne  peut  en  être  tenue  sur 
ses  biens  personnels.  Or,  il  est  évident  que  ce  résultat  ne  serait  pas  obtenu,  si  la 
femme,  simple  créancière  de  ses  reprises,  devait,  pour  les  recouvrer  sur  les  va- 
leurs mobilières,  venir  en  concurrence  avec  les  créanciers,  et  n'être  payée  comme 
eux  qu'au  marc  le  franc.  —  Alors,  la  femme  serait  véritablement  tenue  des  dettes 
de  la  communauté,  puisque  dans  la  réalité,  elle  y  contribuerait  en  moins  prenant. 
—  Il  faut  donc  reconnaître,  que  l'exonération,  moyennant  inventaire,  de  toute  par- 
ticipation aux  dettes  de  la  communauté,  écrite  dans  l'article  1483,  est  pour  la  femme 
qui  accepte  la  communauté,  la  consécration  d'un  droit  absolu  de  prélèvement  sur 
les  valeurs  mobilières,  par  voie  de  distraction  et  par  préférence  aux  créanciers  du 
mari.  » 

«Ces  principes  sont  également  applicables  à  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté  : 
celle-ci  doit,  à  plus  forte  raison,  reprendre  ses  apports  intacts,  puisque  sa  renonciation 
a  pour  conséquence  immédiate  et  nécessaire,  aux  termes  de  l'article  1494,  de  la 
déchat ger  de  toute  contribution  aux  dettes  de  la  communauté,  tant  à  l'égard  du 
mari,  qu'à  l'égard  des  créanciers;  ce  qui  serait  inconciliable  avec  un  payement 
indirect  de  ces  dettes;  c'est-à-dire,  avec  une  reprise  dans  les  valeurs  mobilières 
faites  particulièrement,  au  marc  le  franc,  en  concurrence  avec  les  créanciers.  — 
En  cas  de  renonciation,  les  créanciers  de  la  communauté  deviennent  ceux  du  mari, 
et  n'ont  d'action  que  contre  lui  pour  le  payement  de  leurs  créances.  A  la  vérité, 
aux  termes  de  l'article  11G6,  les  créanciers  peuvent  exercer  les  droits  et  actions 
de  leur  débiteur  :  mais  le  mari  n'ayant  à  la  dissolution  de  la  société  conjugale, 
aucun  droit  ni  aucune  action  contre  la  femme  renonçante,  pour  le  payement  des 
dettes  contractées  par  lui  pendant  cette  association,  et  ne  pouvant ,  à  raison  de  ces 
dettes,  rien  prendre  sur  la  masse  des  biens,  avant  que  la  femme  ait  d'abord  repris 
ses  apports,  les  créanciers,  qui  n'ont  pas  plus  de  droit  que  le  mari,  leur  seul  débi- 
teur, ne  peuvent  pas  plus  que  lui,  s'opposer  à  ce  que  la  femme  vienne  avant  eux 
exercer  intégralement  ses  reprises.  —  Il  est  certain,  que  la  femme  renonçante  n'a 
droit  à  aucun  émolument  ni  à  aucun  partage  dans  l'actif  éventuel  de  la  commu- 
nauté proprement  dite,  s'il  arrive,  qu'après  les  prélèvements  opérés,  il  reste  un 
excédant  que  les  époux  ont  à  se  partager  ;  c'est  dans  ce  sens  seulement,  qu'il  faut 
entendre  l'art.  1402:  mais  il  est  impossible  d'y  voir  une  restriction  apportée  au 
droit  de  prélèvement  de  la  femme  renonçante,  puisque  celle-ci  n'exerce  pas  le  droit 
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donl  il  s'agit  à  litre  de  commune;  mais  comme  propriétaire.  —  Il  résulte  d'ailleurs 
de  la  combinaison  des  articles  1492  et  1495,  avec  les  dispositions  du  même  Code 
relatives  aux  effets  de  l'acceptation  (1470  et  1471),  que  la  loi  n'a  entendu  faire  au- 
cune distinction  quant  à  l'intégralité  du  prélèvement  et  au  mode  d'exercice  des 
reprises,  entre  la  femme  qui  accepte  la  communauté  et  celle  qui  y  renonce};  et  que 
dans  les  deux  cas,  les  apports  sont  prélevés  au  môme  titre.  » 

«  Vainement  dit-on,  que  dans  ce  système,  les  intérêts  des  créanciers  sont  sacri- 
fiés à  ceux  de  la  femme:  les  créanciers  peuvent  toujours,  si  bon  leur  semble,  réclamer 
le  concours  et  l'engagement  de  la  femme.  —  Vainement,  dit-on,  que  les  droits  de 
la  femme  sont  suffisamment  protégés  par  les  effets  de  l'hypothèque  légale  et  par  la 
faculté  qu'elle  a  de  demander  la  séparation  de  biens  :  l'hypothèque  légale  cesse 
d'être  utile,  quand  le  mari  ou  la  communauté  ne  possèdent  pas  d'immeubles,  et 
d'un  autre  côté,  la  femme  ne  peut  recourir  à  la  séparation  de  biens,  qu'alors  que  sa 
dot  est  déjà  mise  en  péril;  c'est-à-dire,  compromise  ou  perdue:  il  était  donc 
logique  d'accorder  à  la  femme  un  droit  de  préférence  sur  les  meubles:  denier  à  la 
femme,  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  mobilières,  un  droit  qui  lui  est  pleinement 
attribué  sur  les  immeubles,  au  moyen  de  l'hypothèque  légale,  ce  serait  tomber  dans 
une  contradiction  et  une  inconséquence  dont  il  est  impossible  que  soit  entachée 
l'œuvre  du  Législateur.  —  On  ne  comprendrait  pas  davantage,  qu'après  avoir  placé 
dans  la  loi  civile  une  disposition  donnant  à  la  femme  un  droit  de  prélèvement  dont 
l'exercice  se  réduirait  à  la  reprise  en  nature  de  ses  biens  personnels,  qui  ne  sont 
point  entrés  en  communauté,  le  Législateur,  en  réglant  plus  tard,  dans  le  Code  de 
commerce,  les  droits  des  femmes,  en  cas  de  faillite  du  mari,  eût  pris  dans  le  même  but, 
des  dispositions  analogues,  dont  la  reproduction,  en  celte  matière,  aurait  été  une 
superfétation  et  une  inutilité,  s'il  ne  fallait  y  voir  une  dérogation  au  droit  civil,  jus- 
tifiée par  la  différence  de  position  et  par  l'état  de  faillite  du  mari:  si  les  disposi- 
tions de  la  loi  commerciale  ne  devaient  pas  être  considérées  comme  une  exception, 
il  s'en  suivrait  qu'on  n'aurait  établi,  quant  à  la  reprise  des  apports  sur  les  valeurs 
mobilières,  aucune  différence  entre  les  droits  de  la  femme  d'un  commerçant  failli  et 
ceux  de  la  femme  d'un  non-commerçant,  résultat  qui  serait  peu  d'accord  avec  l'en- 
semble et  l'économie  de  la  législation.  —  La  conservation  des  biens  de  la  femme 
mariée  a  été  de  tout  temps  l'objet  des  préoccupations  du  Législateur  ;  elle  a  même 
été  élevée  à  la  hauteur  d'un  intérêt  public  par  la  loi  romaine,  lorsqu'elle  a  dit 
publicœ  interesl  dotes mvlieribvs  conservari  (L.  1,  D.  solitt.  matrim).  Ce  principe, 
d'où  est  sortie  la  doctrine  du  droit  de  prélèvement  des  apports  de  la  femme  sur  les 
valeurs  mobilières,  par  préférence  aux  créanciers,  s'étaitdéjà  produit  sous  l'empire 
du  droit  coutumier;  il  a  été  adopte  par  notre  Législateur  moderne.  » 

Au  résumé,  les  créanciers  de  la  communauté  n'ont  de  droit  que  sur  les  biens  de 
la  communauté  :  or,  les  valeurs  propres  de  la  femme  ne  sont  pas  des  effets  de  la  com- 
munauté ;  le  prix  de  ses  propres  n'y  est  entré  qu'à  titre  de  dépôt. — Quelle  garantie 
auraitla  femme  contre  le  pouvoirde  disposer  accordé  au  mari  par  l'art.  1421?  — Elle 
a  consigné  ses  deniers  réalisés;  elle  doit  les  reprendre  par  distraction,  par  l'effet 
d'une  sorte  de  remploi  légal  qui  s'est  opéré  à  son  profit  :  l'argent  reçu  qui  se 
trouve  dans  la  communauté  au  moment  de  la  dissolution,  le  mobilier  et  les  im- 
meubles, représentent  les  choses  fongibles  que  le  mari  a  reçues:  la  femme  doit  donc 
reprendre  ces  choses  au  même  titre  qu'elle  reprendrait  ses  propres;  c'est-à-dire, 
comme  propriétaire,  puisque  la  communauté  n'en  a  eu  que  la  jouissance.— Cette  su- 
brogation de  propres  trouve  sa  base  dans  les  articles  1470,  1471  et  1483  :  les  deux 
premiers  portent,  que  l'époux  exerce  ses  droits  par  prélèvement,  si  elle  accepte,  et 
le  troisième,  que  la  femme  reprend  ses  biens  si  elle  renonce  ;  ces  deux  expressions 
supposent  un  droit  de  propriété  préexistant  (Troplong,  n.  1829). 

Peut-être,  serait-il  à  désirer,  que  la  femme  trouvât  dans  le  régime  de  la  commu- 
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nauté,  des  garanties  plus  grandes  contre  l'abus  que  le  mari  peut  faire  des  pouvoirs 
exorbitants  qui  lui  sont  conférés  :  niais  enfin,  il  n'est  pas  permis  au  juge  de  se  subs- 
tituer au  Législateur;  il  doit  se  renfermer  dans  l'application  des  lois,  lors  même 
qu'elles  paraissent  blesser  l'équité. 

Pour  se  rendre  compte  de  la  théorie  du  Code  sur  les  reprises  de  la  femme,  il  faut 
remarquer  les  divisions  qui  s'y  trouvent  établies  et  remonter  à  quelques  principes. 

La  position  de  la  femme  est  envisagée  sous  deux  rapports;  suivant  qu'elle  ac- 
cepte ou  qu'elle  renonce  à  la  communauté. 

Les  dispositions  qui  régissent  l'un  et  l'autre  cas,  sont  réunies  dans  deux  sections 
différentes:  la  section  5  suppose  Vacceptation;  elle  est  divisée  en  deux  para- 
graphes :  l'un  traite  du  partage  de  l'actif,  l'autre  de  la  contribution  aux  dettes  ;  — 
cette  section  règle  par  conséquent  les  droits  respectifs  dès  époux. 

La  section  6  suppose  que  la  femme  a  renoncé  ;  qu'il  ne  lui  reste  de  droits  à  exer- 
cer que  pour  ses  reprises;  qu'elle  se  trouve  dès  lors  en  rapport  non  plus  avec  son 
mari,  mais  avec  les  créanciers;  qu'elle  se  présente  à  la  répartition  de  l'actif  pour 
exercer  ses  droits  à  une  indemnité. 

Supposuns  d'abord  le  cas  d'accnptation.  —  L'article  1470  détermine  la  nature  des 
reprises  que  les  époux  peuvent  être  appelés  à  exercer,  et  l'article  1471  le  mode 
d'exercice  de  ces  reprises,  qu;mdil  s'agit  d'indemnités,  en  réservant  toutefois  à  la 
femme  la  faveur  de  faire  ses  prélèvements  la  première. — Lorsque  des  biens  meubles 
ou  immeubles  de  la  communauté  sont  attribués  à  l'époux,  pour  le  remplir  des  in- 
demnités à  lui  dues,  on  considère  ce  prélèvement  comme  un  effet  du  partage  :  il 
n'y  a  pas  en  ce  cas  acquisition  de  propriété,  transmission  d'une  tête  à  une  autre: 
l'époux  est  réputé  avoir  toujours  été  piopiïétaire  des  biens  qu'il  a  ainsi  recueillis. 
—  Par  suite,  ou  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  droit  de  mutation. —  C'est  là  un 
point  incontestable;  il  est  admis  par  tous  les  auteurs  et  consacré  par  un  grand  nombre 
d'arrêts  {voye;  art.  1471,  Quest.). 

En  ce  qui  louche  l'obligation  ou  la  contribution  aux  dettes,  l'article  1482  pose 
en  principe,  que  les  dettes  de  la  communauté  sont  pour  moitié  à  la  charge  de  chaque 
époux; nuis  l'article  1483  modifie,  en  faveur  de  la  femme, la  rigueur  de  celte  règle: 
cet  article  porte,  que  la  femme  n'est  tenue  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolu- 
ment, s'il  y  a  eu  bon  et  fidèle  inventaire  ,  et  en  rendant  compte  tant  du  contenu 
en  cet  inventaire,  que  de  ce  qui  lui  est  échu  par  le  partage. 

Toutefois,  la  femme  peut  se  trouver  dans  deux  situations  différentes:  iln'existe  pas 
de  saisies  antérieures  à  !a  dissolution,  ou  il  existe  des  saisies:  au  premier  cas,  il  im- 
porte peu  de  savoir  si  la  femme  est  propriétaire,  puisqu'on  arrive  au  même  résultat 
en  la  considérant  comme  créancière:  en  effet,  se  trouvant  en  possession  des  biens, 
elle  se  payera  par  ses  mains,  par  application  de  l'article  808:  l'intérêt  pratique  est 
donc  nul  sous  ce  rapport  ;  la  position  de  la  femme,  après  inventaire ,  et  celle  de 
l'héritier  bénéficiaire,  sont,   identiques. 

Mais,  lorsque  des  saisiesontété  formées,  s'il  est  démontré  par  l'inventaire,  que  dé- 
duction faite  des  dettes,  il  ne  doit  pas  rester  une  quantité  de  bienssuffisante  pour  cou- 
vrir la  femme  de  ses  reprises,  alors  seulement  se  présente  la  question  de  savoir^si  elle 
peut  se  dire  propriétaire  et  exclure  à  ce  litre  les  créanciers  qui  se  présentent,  ou  si 
elle  doit  venir  en  concours  avec  eux  par  contribution  :  si  la  femme  peut  se  prévaloir 
contre  les  créanciers,  lequel  du  bénéfice  de  l'article  1471,  suppose  le  cas  de  partage  ; 
ou  si  elle  est  soumise  au  droit  commun  comme  simple  créancière;  c'est-à-dire,  si 
elle  vient  sur  l'actif  ait  prorata  de  sa  créance. 

Tout  ce  que  nous  dirions  à  cet  égard  s'appliquerait  nécessairement  au  cas  où  la  femme 
a  renoncé;  pour  plus  de  simplicité  et  afin  de  comprendre  dans  une  même  solution 
l'une  et  l'autre  hypothèse,  envisageons  la  question  sous  ce  dernier  rapport  :  d'ail- 
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leurs,  si  le  passif  de  la  communauté  excède  l'actif,  presque  toujours  la  femme 
renoncera. 

La  femme,  après  sa  renonciation,  est  réputée  n'avoir  jamais  été  commune  en 
biens;  niais  elle  peut  avoir  des  reprises  à  exercer:  au  nombre  de  ces  reprises,  l'ar- 
ticle 1493,  calqué  pour  ainsi  dire  sur  l'article  1670,  place  les  indemnités  qui  lui  sont 
dues  par  la  communauté. — La  femme,  a-t-on  dit,  reprend,  lorsqu'elle  renonce,  ce 
qu'elle  prélève,  lorsqu'après  avoir  accepté  elle  se  présente  au  partage  :  puisque 
la  femme  prélève  ou  reprend  les  immeublés  à  elle  appartenant  lorsqu'ils  existent 
en  nature,  elle  doit  prélever  et  reprendre  de  la  même  manière,  et  comme  pro- 
priétaire, les  sommes  qui  lui  sont  dues  par  la  communauté  pour  le  prix  de  ses 
immeubles  aliénés  ou  pour  toute  autre  cause...  Etrange  objection!  Gomme  «  si  le 
mot  reprendre  ou  prélever  (dit  M.  Valette,  dans  une  savante  dissertation  rapportée 
par  le  journal  le  Droit,  n"  du  25  avril  1855),  aussi  bien  que  tant  de  mots  sem- 
blables, tels  que  retirer,  réclamer,  ne  servent  pas  à  indiquer  l'exercice  de  diverses 
sortes  de  droits  réels  ou  personnels,  de  propriété  ou  de  créance  !  Les  rédacteurs 
du  Code,  on  le  sait,  n'ont  jamais  visé  à  une  grande  rigueur  de  langage  scientifique; 
généralement,  ils  ne  veulent  exprimer  que  des  idées  de  bons  sens,  dans  des  termes 
simples  et  intelligibles  pour  la  pratique  »  —  En  effet,  on  peut  donne-  une  foule 
d'exemples,  ou  sous  peine  de  tomber  dans  des  absurdités  choquantes,  il  faut  faire, 
quant  à  la  nature  des  actions  à  exercer  et  do  leurs  résultats,  les  distinctions  exi- 
gées par  les  principes  généraux  du  droit. 

Ecartons  toutes  ces  discussions  grammaticales  sur  la  propriété  de  certaines  ex- 
pressions; discussions  superficielles,  indignes  du  grave  sujet  qui  nous  occupe. 

Faisons  justice  également  de  cette  critique  sur  l'emploi  de  l'expression  dépôt, 
que  l'on  a  tant  reproché  à  M.  Troplong  :  Evidemment,  le  savant  magistrat  n'a  pu 
avoir  la  pensée  d'assimiler  au  contrat  de  dépôt,  la  remise  que  fait  la  femme  du 
montant  de  ses  apports,  ou  du  prix  de  ses  propres,  entre  les  mains  du  mari:  son 
seul  but  a  été  d'exprimer  que  ces  choses  ne  se  confondent  pas  dans  les  biens  de  la 
communauté;  que  le  mari  les  reçoit  à  charge  de  rendre  soit  en  argent,  soit  en  na- 
ture la  valeur  qu'ils  représentent;  que  la  femme  n'a  pas  cessé  un  seul  instant  d'en 
conserver  la  propriété;  en  un  mot,  qu'elle  jouit  pour  les  indeitini.és  qui  lui  sont 
dues,  des  mêmes  droits  que  pour  ses  reprises  en  nature  [Voij.  p.  220).  —  Arrivons 
donc  au  fond  de  la  question. 

Nous  répondions  <n  peu  de  mots,  aux  considérations  morales  que  l'on  a  fait  va. 
loir  en  faveur  de  la  femme  :  les  créanciers  aussi  ont  des  titres  à  la  sollicitude  du 
législateur  :  ils  peuvent  être  fondés  à  dire  que  la  femme,  par  le  surcroît  de  dépenses 
qu'elle  a  occasionné  à  son  mari,  par  ses  goûts,  par  ses  actes  de  légèreté:  par  son 
penchant  au  luxe,  a  pu  contribuer  à  l'entraîner  dans  l'abîme;  qu'elle  a  joui  de  l'ai- 
sance qui  régnait  dans  le  ménage;  que  si  la  dot  était  en  péril,  elle  avait  la  ressource 
de  la  séparation  de  biens;  qu'il  serait  sotnerainement  injuste,  qu'après  avoir  con- 
tribué, par  une  apparence  trompeuse  de  fortune,  à  augmenter  le  crédit  de  son 
mari,  elle  pût  ensuite  venir  à  leur  exclusion,  s'emparer  des  débris  échappés  au 
naufrage;  qu'au  surplus,  elle  a  autorisé  l'aliénation  de  ses  propres. 

Certes,  en  mettant  les  positions  en  parallèle,  on  voit  qu'elles  méritent  un  égal  in- 
térêt, et  '-ue  les  raisons  invoquées  de  part  et  d'autre  se  balancent  tout  au  moins. 

Examinons  donc  la  question  en  droit  :  recherchons  dans  les  traditions  de  l'an- 
cienne législation,  dans  les  travaux  préparatoires  et  dans  les  principes  généraux  de 
la  matière,  quelle  a  été  la  pensée  du  législateur  :  si  la  femme  est  propriétaire  ou 
si  elle  est  simplement  créancière. 

Renusson  (Traité  des  propres,  chap.  7,  sect.  3,  n.  3)  s'exprime  ainsi  :  «  Quand 
la  communauté  vient  à  se  dissoudre,  celui  au  profil  duquel  la  stipulation  a  été  faite, 
ses  héritiers  ou  ayants  cause,  ont  droit  de  prendre  sur  la  masse  de  !a  communauté 
les  choses  mobilières  qui  ont  été  reçues;  qui  avaient  été  stipulées  propres;  car  tous 
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les  effets  mobiliers  ayant  été  confondus  dans  la  communauté,  ou  parce  qu'ils  ont  été 
consommés  pendant  la  communauté,  ou  parce  qu'ils  axaient  été  convertis  en  autres 
effets  qui  composent  la  masse  de  la  communauté,  il  est  vrai  de  dire  que  ce  qui  avait 
été  stipulé  propre,  est  une  dette passiee  de  la  communauté,  qui  se  considère  comme 
toutes  les  antres  dettes  de  la  communauté  et  qui  doit  s'acquitter  de  même.  » 

«  Les  deniers  stipulés  propres,  dit  Denizart,  v°  Propres  conventionnels,  n.  14,  se 
distribuent  comme  meubles  entre  les  créanciers,  de  quelque  matière  que  soit  con- 
çue la  stipulation.  »  —  Plus  explicite  encore,  le  même  auteur  s'exprime  ainsi  au 
mot  dot,  n.  49  :  ;•  En  pays  coulumier,  la  femme  n'a  aucun  privilège  sur  les  meu- 
bles et  effets  mobiliers  de  son  mari  pour  la  restitution  de  sa  dot  et  autres  I éprises 
et  conventions  matrimoniales;  c'est  une  créance  ordinaire  pour  laquelle  elle  vient 
à  contribution  a*ee  les  autres  créanciers.  ■»  —  Au  mot  compte,  §  6,  n.  1,  nous 
lisons  en  outre  le  passage  suivant:  «On  peut  distinguer  deux  sor  es  de  comptes 
de  communauté  :  l'un  antérieur  ordinairement  an  partage  :  c'est  ceiui  (pie  le  sur- 
vivant des  conjoints  rend  aux  héritiers  du  prédécédé,  de  l'administration  qu'il  a  eu 
des  biens  de  la  communauté,  depuis  la  dissolution;  l'autre,  postérieur  au  partage, 
c'est  celui  qu'est  tenu  de  rendre  aux  créanciers  de  la  commuimilé  la  veuve  qui, 
après  avoir  arcepté  cette  communauté,  veut  jouir  du  privilège  de  n'être  tenue  des 
dettes,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  en  a  retiré.  » 

Bacquel,  Traité  des  Droits  de  justice,  chap.  21,  n.  269,  rapporte  la  jurispru- 
dence qui  déc  are  la  femme,  simple  créancière  pour  ses  reprises,  sur  les  meubles 
ou  deniers  du  mari  :  «  Pariant,  dit-il,  la  femme,  incontinent  après  le  trépas  de  son 
mari,  doit  faire  sais'r  les  meubles  demeurés  pa:  son  décès;  les  faire  vendre  en 
toute  diligence,  et  se  faire  payer  de  son  dû  auparavant  que  les  autres  créanciers 
aient  apparu.*» 

Potliier  n'est  pas  moins  explicite;  on  lit  (au  n.  410)  :  ■  Lorsque  le  mari,  pendant 
la  communauté,  a  aliéné  les  béritages  que  la  femme  y  a  apporté,  la  femme  qui 
exerce  le  droit  de  reprise  de  son  apport  n'est  pas  fondée  à  les  revendiquer  contre 
les  acquéreurs;  la  clause,  pour  la  reprise  de  l'apport,  doit  se  concilier  avec  la 
danse  d'ameublissement.  »  —  Puis  il  ajoute  (au  n.  M  2)  :  «  Lorsqu'une  femme  a 
apporté  à  la  communauté  du  mobilier  et  quelque  héritage  qu'elle  y  a  ameubli .  la 
reprise  qu'elle  stipule  de  son  apport,  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté, 
forme,  lorsqu'elle  est  ouverte  une  créance  (1). 

«  L'effet  delà  renonciation  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers,  dit  le  même  auteur 
(au  n.  568),  est  de  les  exclure  des  biens  de  la  communauté,  desquels,  en  consé- 
quence, le  mari  ou  ses  héritiers  demeurent  propriétaires  pour  le  total,  jure  non 
decbescendi....  Dans  le  cas  de  la  renonciation  à  la  communauté,  par  la  femme  ou 
ses  héritiers,  il  est  inutile  de  liquider  les  créances  qu'a  le  mari  contre  la  commu- 
nauté et  les  dettes  dont  il  est  débiteur  envers  la  communauté;  car  demeurant,  par 
cette  renonciation,  seul  proprié  aire  des  biens  et.  seul  tenu  de*  dettes  de  In  com- 
munauté, il  fait  confusion  sur  lui  de  tout  ce  qui  lui  est  dû  par  la  communauté  et  de 
tout  ce  qu'il  lui  doit.  —  A  l'égard  de  la  femme,  il  faut,  dans  le  cas  de  renonciation 
à  la  communauté,  de  même  que  dans  celui  de  l'acceptation,  liquider  les  créances  de 
la  femme  contre  la  communauté;  car  elle  a  pour  ses  créances  action  contre  le  mari 
et  ses  héritiers  (n.  583).  » 

Quoi  de  plus  explicite  :  Pothier,  dans  son  Traité  des  Successions,  chap.  5,  §  1, 
ne  se  met  pas  en  contradiction  avec  ces  principe»,  comme  on  l'a  prétendu  :  il  sup- 
pose qje  lesurvîvanta  le  droit  d'exercer  des  reprises  sur  la  communauté,  déduction 

(1)  Nous  indiquons  seulement  ici  les  principales  citations;  beaucoup  d'autres  ont  été  rap- 
portées avec  étendue  par  M.  Pont,  dans  le  Kérertoire  de  l'enregistrement  'avril  1854),  et  par 
M.  ltoulland  dans  ses  conclusions  devant  la  cour  de  Paris. —  On  cite  encore  à  l'appui  du  même 
système,  la  Thaumassiere,  décision  sur  la  coutume  du  Berri,  Liv.  2,  chap.  40,  p.  4G5.  Eourjon  , 
n.  34  et  35.  Ferri'ere,  Dict.  de  pratique.,  v0..  dot  en  pays  coutumier. 
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faite  de  ce  qu'il  peut  lui  devoir  :  il  se  demande  si  ces  reprises  sonl  une  dette  de  la 
succession  à  laquelle  son  héritier  aux  propres  doive  contribuer  ?  et  il  résout  ainsi 
la  question:  «Plusieurs  pensent  aujourd'hui  que  l'héritier  aux  propres  n'en  doit  pas 
Cire  tenu  ;  ces  reprises  que  le  survivant  a  droit  d'exercer  leur  paraissent  devoir  être 
regardées,  moins  comme  une  créance  que  comme  donnant  à  celui  qui  les  a,  un  droit 
plus  fort  dans  la  communauté,  qu'au  conjoint  qui  a  ces  reprises  à  exercer,  et 
qu'en  conséquence  la  succession  du  prédécédé  ne  doit  pas  être  regardée  comme 
débitrice  des  reprises  du  survivant,  mais  plutôt  comme  n'ayant  jamais  été  proprié- 
taire d'autres  choses  dans  les  biens  de  la  communauté  que  de  celles  qui  lui  sont 
échues  en  son  lot,  après  les  prélèvements  faits  au  profit  du  survivant  ;  le  surplus  de 
la  communauté  étant  censé  avoir  toujours  appartenu  au  survivant  qui  avait  des  re- 
prises à  exercer;  c'est  une  suite  de  l'effet  déclaratif  et  rétroactif  que  notre  juris- 
prudence donne  aux  partages....  » 

Entendons  bien  ce  passage:  quel  est  son  objet?  Il  tranche  une  question  qui  était 
vivement  controversée  autrefois:  celle  de  savoir  si  l'héritier  aux  propres,  qui  ne  pre- 
nait rien  dans  la  communauté,  devait  néanmoins  contribuer  aux  dettes  de  reprises? 
11  s'agissait,  par  conséquent,  du  règlement  de  la  communauté  entre  le  mari  et  la 
femme  ou  leurs  héritiers  ;  or,  l'équité  veut  que  le  copartageant  soit  censé  user  d'un 
droit  de  propriété,  lorsqu'il  prélève  en  nature  le  montant  des  reprises  que  lui  doit 
la  masse  commune. — Ce  n'est  là,  du  reste,  qu'une  application  des  règles  du  partage, 
règles  consacrées  par  l'article  883,  et  dont  il  est  fait  application  aux  époux,  par  les 
art.  1470  et  1471,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré. 

Quant  aux  décisions  judiciaires  on  pourrait  en  citer  un  grand  nombre;  nous  ap- 
pellerons seulement  l'attention  sur  deux  arrêts  de  notoriété  du  Chàtelct  :  l'un  est 
du  10  janvier  1711,  l'autre  du  7  mars  1745;  ils  sont  rapportéspar  Denizart  (v.  dot). 
Le  premier  porte:  «  que  dans  les  juridictions  du  ressort  et  notamment  dans  celles 
du  Chàtelel  de  Paris,  lorsqu'il  se  fait  une  contribution  du  prix  des  meubles  dé- 
laissés par  le  décès  du  mari,  la  femme  n'a  aucun  privilège  sur  le  prix  desdits 
meubles  au  préjudice  des  autres  créanciers,  pour  raison  de  la  reprise  de  la  dot  et 
de  ses  autres  conventions.  » 

Le  deuxième  atteste  :  «  que  quoique  suivant  la  disposition  des  lois  romaines,  la 
femme  ait  un  privilège  sur  les  effets  mobiliers  de  son  mari  pour  la  répétition  de  sa 
dot,  cette  maxime  n'a  lieu  que  dans  les  pays  de  droit  écrit  et  n'a  point  été  admise 
dans  les  pays  coutumiers,  du  moins  dans  la  coutume  de  Paris » 

On  cite  également  un  édit  du  roi,  en  date  du  22  février  1777,  relatif  à  la  juris- 
prudence du  conseil  supérieur  de  Pondichéry,  sur  les  droits  des  femmes  communes 
en  biens  :  l'édit  maintient  la  jurisprudence  de  ce  conseil,  qui  leur  accorde  un  pri- 
vilège, pour  leurs  reprises  sur  les  biens  mobiliers  du  mari;  mais  en  déclarant  for- 
mellement «que  c'est  sans  vouloir  déroger  à  la  coutume,  de  Paris,  dont  la  coutume 
est  contraire.  » 

Coquille  (coutume  de  Nivernais)  rapporte,  il  est  yrai,  un  arrêt  du  14  août  1567, 
qui  accorde  à  la  femme  la  reprise  de  ses  propres  et  de  son  douaire  exempt  de 
dettes:  tout  s'explique  si  l'on  considère  que  d'après  l'article  17  de  la  coutume  de 
Nivernais,  les  deniers  propres  héréditaires  de  la  femme  sortissaient  nature  d'héri- 
tages assignés  ou  promis  et  étaient  censés  immeubles  pour  la  femme  et  ses  héri- 
tiers. —  Au  surplus,  pour  connaître  la  jurisprudence  vraie  et  définitive,  il  faut  se 
reporter  à  celle  qui  est  postérieure  à  1580,  date  de  la  coutume  réformée  de  Paris: 
L'arrêt  précité  ne  saurait  donc  avoir  aucune  autorité,  puisqu'il  a  été  rendu  sous 
l'empire  des  anciennes  coutumes  (1). 


il    Voyez  les  savantes  conclusions  que  M-  Eonlland  a  donne'es  devant  la  cour  de  Paris; 
elles  sont  rapporte'es  clans  le  recueil  périodique  de  Dalloz,  p.  273.  1.  1S6S. 
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Il  résulte  Jusqu'à  l'évidence  de  ces  documents,  que  sous  notre  ancienne  lé- 
gislation la  femme  n'agissait  pas  comme  propriétaire,  lorsqu'elle  se  présentait  pour 
exercer  ses  reprises  ;  mais  comme  simple  créancière,  et  qu'à  ce  titre  elle  venait  en 
concours  avec  les  autres  créanciers  au  prorata  de  sa  créance. 

Les  auteurs  du  Code  ont-ils  entendu  s'écarter  de  ces  principes?  Jetons  les  yeux 
sur  l'exposé  des  motifs:  On  trouve  dans  le  discours  de  M.  Siméon,  au  Corps  Lé- 
gislatif, le  passage  suivant  :  «  c'est  une  règle  particulière  à  la  société  entre  époux, 
que  lors  de  la  dissolution,  la  femme  a  la  faculté  de  l'accepter  ou  d'y  renoncer.  Le 
privilège  que  l'autre  associé  ne  partage  point,  est  un  secours  qu'il  a  fallu  donner  à 
la  femme,  pour  qu'une  communauté  désavantageuse  ne  la  ruinât  pas:  il  s'en  suit 
que  la  communauté  qui  s'associe  à  la  moitié  de  ses  profits,  ne  l'expose  pas  à  la  moitié 
de  ses  pertes;  elle  s'en  décharge  en  renonçant  à  toute  espèce  de  droits  sur  les  biens 
de  la  communauté. —  Les  effetsde  cette  renonciation  sont  simples,  disait  M.  Duvey- 
Tier  :  si  la  femme  renonce,  elle  devient  étrangère  à  la  communauté,  auxbiensqui  la 
composent,  aux  dettes  dont  elle  est  chargée  ;  elle  en  abdique  en  même  temps  tous  les 
droits  et  toutes  les  obligations  (1). 

Tels  sont  les  seuls  effets  que  le  nouveau  législateur  attache  à  la  renonciation;  ils 
sont  en  parfaite  harmonie  avec  les  règles  de  l'ancienne  jurisprudence;  pas  un  mot 
du  droit  exorbitant  que  l'on  prétend  attribuer  à  la  femme  :  examinons  donc  les  textes: 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  par  l'effet  de  la  renonciation,  le  mari  est  réputé 
avoir  toujours  eu  la  propriété  exclusive  de  la  communauté  :  la  femme  perd  même 
le  mobilier  qui  y  est  entré  de  son  chef;  on  lui  laisse  seulement,  par  commisération, 
les  linges  et  hardes  à  son  usage  (1492). 

Devenue  complètement  étrangère  à  la  communauté,  elle  est  déchargée  de  toute 
contribution  aux  dettes,  tant  à  l'égard  du  mari  qu'à  l'égard  des  créanciers  :  si  on 
la  poursuit  à  raison  d'un  engagement  personnel  qu'elle  a  contracté  pour  les  affaires 
delà  communauté  ou  pour  une  dette  mobilière  provenant  originairement  de  son 
chef,  un  recours  lui  est  ouvert  contre  le  mari  ou  ses  héritiers  (1483). 

Assimilée  aux  créanciers,  elle  peut,  porte  Farlicle  1495  «  exercer  toutes 
les  actions  et  reprises,  ci-dessus  détaillées,  tant  sur  tes  biens  de  la  communauté 
que  sur  tes  biens  personnels  du  mari. 

Ce  dernier  texte  caractérise  avec  précision  la  nature  des  droits  de  la  femme;  il 
se  réfère  nécessairement  au  troisième  alinéa  de  l'article  1493,  c'est-à-dire,  au  cas  où 
des  indemnités  lui  sont  dues,  le  seul  qui  puisse  constituer  le  mari  débiteur;  car  la 
femme  reprend  comme  propriétaire  (tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point)  ses 
biens  en  nature  et  le  prix  de  ses  propres  qui  sont  encore  dus. 

Mais  là  se  bornent  les  droits  de  la  femme  :  elle  est  créancière  ;  elle  a  son  mari  pour 
débiteur.  Si  le  législateur  eût  entendu  lui  conférer  des  droits  exorbitants,  il  ne  se 
serait  pas  borné  à  la  placer  sur  la  même  ligne  que  les  autres  créanciers:  il  aurait 
dit  :  «  La  femme  prend  comme  propriétaire  les  biens  meubles  et  immeubles  delà 
communauté  jusqu'à  concurence  du  montant  des  indemnités  qu'elle  peut  exiger, et, 
en  cas  d'insuffisance,  elle  vient  pour  le  surplus  avec  les  créanciers,  sur  les  biens  per- 
sonnels du  mari  ;  »  il  aurait  indiqué  dans  quel  ordre  le  droit  s'exercerait  sur  les  biens 
(argent  comptant,  mobilier,  immeubles)  comme  il  l'a  fait  pour  les  prélèvements  de 
la  femme  acceptante  (1471);  or,  les  textes  sont  muets  à  cet  égard.  —  Quand  le  légis- 
lateur a  voulu  étendre  au  cas  de  renonciation  une  des  règles  établies  pour  le  cas 
d'acceptation,  il  s'en  est  expliqué  formellement. 

Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  sont  reproduits  dans  le  Code  de  com- 
merce, avec  une  précision  qui  rend  toute  équivoque  impossible  : 

Il  résulte  des  articles  557,  558  et56J  que  la   femme  du  failli  peut  reprendre  en 

(1)  Locré,Légis.,t.  13,  p.  3G4-38;  p.  463-39.  Fenet,  t.  18,  p.  735  et  819. 
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nature  :  1°  Ses  apports  en  immeubles  qui  ne  se  trouvaient  pas  mis  en  commu- 
nauté; 2°  les  immeubles  qui  lui  sont  survenus  par  succession  ou  par  donation  entre 
vils,  ou  ceux  acquis  par  elle  et  en  son  nom,  de  deniers  provenant  desdites  suc- 
cessions et  donations;  3°  enfin  les  effets  mobiliers  qu'elle  s'est  constitués  par  con- 
trat de  mariage,  ou  qui  lui  sont  advenus  par  succession,  donation  entre  vils  ou  tes- 

amentaire  et  qui  ne  sont  pas  entrés  en  communauté,  toutes  les  fois  que  l'identité 
en  est  prouvée  par  inventaire  ou  tout  autre  acte  authentique.  —  Mais  la  femme 
reste  soumise  à  la  loi  commune,  en  qualité  de  créancière,  pour  les  reprises  de 
sommes  d'argent  qui  lui  sont  dues,  sauf  à  utiliser,  s'il  y  a  lieu,  son  hypothèque 
légale  (art.  212  et  213). 

On  dit  que  les  dispositions  de  la  loi  commerciale  doivent  être  considérées  comme 
exceptionnelles  :  —  M.  Valette  réfute  ainsi  cette  objection  :  «  Il  est  impossible  d'al- 
léguer sérieusement  que  la  faillite  du  mari  puisse  transformer  en  si  mple  créance,  ce 
qui  serait  pour  le  cas  de  déconfiture,  un  droit  de  propriété  :  Nulle  part,  l'idée 
d'une  transformation  aussi  extraordinaire  n'apparaît  dans  les  travaux  préparatoires 
de  la  loi  du  28  mai  1838,  et  si  l'on  avait  voulu,  dans  l'intérêt  de  la  masse,  enlèvera 
la  femme  des  droits  de  propriété  acquis  à  litre  onéreux,  pour  versement  de  sommes 
faits  par  elle  dans  la  communauté,  ne  serait-il  pas  absurde,  qu'on  lui  eut  laissé  le 
bénéfice  intégral  des  donations  de  biens  meubles  et  immeubles  qu'elle  a  reçus  de 
son  mari  ?  Se  serait-on  borné  q  lui  imposer  quelques  conditions  plus  rigoureuses, 
quant  à  la  preuve  de  ses  apports?  »  —  Il  nous  parait  donc  évident  que  les  art.  557, 
558,  560  et  563  ne  sont  qu'une  application  faite  au  cas  de  faillite  des  règles  établies 
par  les  articles  1471  et  1493  du  Code  Napoléon. 

Passons  aux  principaux  arguments  invoqués  dans  le  système  contraire  : 

Supposons,  disent  nos  adversaires,  que  le  mari  ait  des  propres  :  la  femme  aura 
une  hypothèque  légaie  sur  ces  biens,  et  par  cette  hypothèque,  elle  primera  les 
créanciers  qui  n'auront  pas  de  droits  antérieurs  aux  siens  :  Comment  admettre 
qu'elle  ait  une  hypothèque  sur  des  propres,  sur  des  biens  dont  l'assujettissement 
envers  elle  est  beaucoup  éloigné,  et  qu'elle  n'ait  aucun  droit  de  préférence  sur  les 
meubles  et  immeubles  de  la  communauté? —  On  répond  que  la  femme,  comme 
tous  les  créanciers,  a  pour  gage  des  indemnités  qui  lui  sont  dues,  la  fortune  per- 
sonnelle de  son  mari  et  les  biens  de  la  communauté;  qu'aucun  texte  ne  lui  confère 
de  droits  exceptionnels  sur  ces  biens;  que  la  loi  s'est  bornée  à  lui  donner  une  hy- 
pothèque légale.  Rien  ne  l'oblige  d'ailleurs  à  épuiser  les  biens  de  la  communauté 
avant  d'attaquer  son  mari,  puisqu'il  est  devenu  débiteur  personnel. 

Les  créanciers,  ajoutent  ils,  doivent  s'imputer,  de  ne  pas  avoir  fait  intervenir  la 
femme  au  contrat: — Quoi!  le  mari  n'était-il  pas  investi  de  pouvoirs  suffisants  pour 
imposer  des  engagements  à  la  communauté?  N'a-t-il  pas  agi  tant  en  son  nom  per- 
sonnel qu'au  nom  et  comme  mandataire  de  la  femme  (1421)? —  Cette  objection,  au 
surplus,  est  réfutée  par  M.  Troplong,  il  s'exprime  ainsi ,  aux  n"3 1645  et  1646 
c  La  préférence  de  la  femme  sur  les  créanciers  cesse,  lorsqu'un  créancier  de  la  com- 
munauté a  hypothèque  sur  l'immeuble  conquêt  :  cette  hypothèque  a  été  donnée  par 
le  mari,  seigneur  et  maître  de  la  communauté;  la  femme  s'approprie  la  comention  ; 
c'est  donc  le  cas  de  la  règle  :  Quem  de  evielione  tenet,  etc.» — Le  savant  magistrat  re- 
pousse, il  est  \rai,  l'application  de  celte  règle,  quand  il  s'agit  d'obligations  sans  af- 
fectation hypothécaire  :  mais  ces  deux  décisions  se  concilient  difficilement  :  comment 
admettre  que  le  mari  ait  qualité  pour  grever  d'hypothèque  un  conquêt,  et  qu'il  n'aii 
pas  le  pouvoir  de  consentir  d'obligations  qui  s'exécuteront  sur  ce  bien?  Un  principe 
uniforme  doit  régir  l'un  et  l'autre  cas. 

Nous  dirons  peu  de  mots  sur  l'argument  tiré  du  rapprochement  des  art.  1470, 
1471  et  1493: M.  Troplong  (n.  1639),  en  fait  bon  marché  «  Si  l'art.  1471,  dit-il,  était 
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le  seul  texte  dont  la  femme  pût  se  prévaloir,  rien  d'assez  précis  ne  s'y  trouverait, 
pour  décider  la  question  :  niais,  ce  qui  fait  sa  force,  c'est  l'art.  I'i83  :  c'esl  la 
situation  anormale  que  la  femme  peut  se  donner  en  faisant  inventaire;  c'est  le 
privilège  de  n'être  tenue  des  dettes  que  sur  l'émolument  qu'elle  retire  de  la  com- 
munauté et  non  sur  ses  biens  propres  ou  ce  qui  les  représente;  voilà  le  point  dé- 
cisif de  la  question  qui  nous  occupe  :  or,  qu'appelle-l-on  émolument  en  cette  ma- 
tière? C'est  ce  que  la  femme  amende  de  la  communauté,  distraction  faite  de  ses 
reprises,  distraction  faite  de  ses  prélèvements.  »  — Déjà  nous  avons  démontré  que 
l'art.  1483  n'a  pas  le  sens  qui  lui  est  attribué  :  cet  article  est  placé  à  Ja  section  5, 
intitulé,  du  partage  de  la  communauté  après  acceptation  ;  il  fait  suite  à  l'art.  1/|82, 
lequel  porte  d'une  manière  générale  et  absolue,  que  les  dettes  sont  pour  moitié  à  la 
charge  des  époux  et  de  leurs  héritiers  ;  il  modifie  la  rigueur  de  celte  règle  en  faveur 
de  la  femme,  pour  le  cas  particulier  où  le  partage  a  été. consommé  après  bon  et 
fidèle  inventaire  ;  il  ne  veut  pas  que  la  femme  puisse  être  recherchée  pour  une 
valeur  supérieure  à  celle  qu'elle  a  réellement  reçue  :  c'est  en  ce  sens  que  le  mot 
émolument  est  employé  :  Or,  quel  rapport  ce  principe  incontestable  a-t-il  avec  la 
question  de  contribution  entre  tous  les  créanciers,  soit  que  la  femme  accepte,  soit 
qu'elle  renonce? —  e  L'héritier  bénéficiaire  non  plus  (dit  encore  M.  Valette),  n'est 
tenu  du  passif  de  la  succession  que  dans  la  limite  de  ce  que  fournit  l'actif  dont  la 
valeur  représente  son  émolument;  l'héritier  renonçant  n'est  pas  tenu  du  tout,  car  il 
n'est  pas  même  comptable:  en  résulte-t-il,  que  si  ces  héritiers  étaient  créanciers  per- 
sonnels du  défunt,  ils  jouiraient  de  certains  droits  de  préférence  et  pourraient  primer 
d'autres  créanciers  saisissants  ou  opposants  ?  et  l'associé  commanditaire,  qui  n'est 
obligé  que  sur  sa  mise,  aura-t-il  quelque  prérogative  exceptionnelle  au  droit  de 
copropriété  ;  par  ex.,  pour  les  sommes  par  lui  prêtées  à  la  société  en  dehors  de  sa 
commandi  te?  personne  n'en  a  jamais  eu  l'idée:  quelle  relation,  quelle  consé- 
quence y  a-t-il  entre  la  prémisse  et  la  conclusion?  il  n'y  en  a  pas  la  plus  légère 
ni  dans  les  termes  ni  dans  l'esprit  de  la  loi.» 

Au  surplus,  nous  n'entendons  pas  établir,  comme  principe  d'ordre  public,  que  la 
femme  ne  doit,  dans  aucun  cas,  exercer  ses  reprises  à  l'exclusion  des  créanciers: 
nul  doute,  qu'elle  pourrait  se  réserver  ce  droit  par  contrat  de  mariage;  une  telle 
stipulation  n'aurait  rien  de  contraire  aux  lois  ni  aux  mœurs  (1387);  les  créanciers(l) 
ne  sauraient  se  plaindre,  aujourd'hui  surtout,  car  ils  ont  pu  facilement  s'éclairer 
sur  les  droits  de  leur  débiteur ,  au  moyen  de  la  loi  du  10  juillet  1S50  sur  la  publicité 
des  contrats  de  mariage  :  mais,  hors  ce  cas,  accordera  la  femme  d'une  manière  quel- 
conque un  droit  de  préférence,  ce  serait  tromper  de  légitimes  attentes. 

Ainsi  la  femme  peut  se  trouver  dans  trois  positions  distinctes:  elle  s'est  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale;  elle  a  stipulé  l'exercice  de  ses  reprises; 
elle  a  stipulé  qu'elle  pourrait  user  de  ce  droit,  mêine-à  {'exclusion  des  créanciers: 
ce  qui  constitue  une  clause  de  réalisation  (art.  1500).  —  Au  premier  cas,  les  ap- 
ports, devenus  biens  de  la  communauté,  sont  affectés  au  payement  de  toutes  les  dettes; 

au  deuxième  cas,  la  femme  vient  en  concours  avec  les  créanciers;  —  au  troisième 

cas  elle  passe  avant  eux:  Les  créanciers,  suffisamment  avertis,  ont  alors  à 
s'imputer  de  ne  pas  avoir  exigé  sa  signature.  —  Libre  à  la  femme  de  se  placer  dans  la 
dernière  position  :  si  elle  ne  l'a  pas  lait,  on  ne  peut  sans  arbitraire  suppléer  à  son 
silence,  et  cependant  le  nouveau  système  tend  à  ce  but: 

De  ce  que  la  femme  prélève  comme  propriétaire  des  objets  en  nature,  en  paye- 
ment des  indemnités  qui  lui  sont  dues,  lorsqu'elle  vient  au  partage  de  la  commu- 
nauté, par  argument  on  conclut  de  l'expression  reprendre,  employée  dans  l'article 

I   Cass.  !■"'  le. us  is:.;.  p.  p.  ;,:;,  1.  81,  Oass.  7  février  1855,  Dali.  18-55.  1.  114, 
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1493,  qu'elle  se  présentait  au  même  titre  à  rencontre  des  créanciers  pour  l'exercice 
de  ses  droits  ;  sans  remarquer  que  dans  le  premier  cas  elle  a  consolidé  sur  sa  léte, 
en  acceptant  la  communauté,  le  droit  conditionnel  de  copropriété  qu'elle  avait 
avant  la  dissolution;  que  l'attribution  qui  lui  est  faite,  de  certains  biens  en  nature, 
n'est  qu'un  effet  de  l'article  883  qui  la  réputé  propriétaire  ab  inilio  de  tous  les 
biens  qui  lui  sont  échus:  tandis  que  dans  le  deuxième,  la  femme  s'est  placée  par 
un  acte  de  sa  volonté  sur  la  môme  ligne  que  les  créanciers  cliorographaires,  sous 
la  réserve  seulement  de  son   hypothèque  légal?. 

De  ce  que  la  femme  qui  accepte  après  inventaire,  peut  se  payer  par  ses  mains 
avant  tous  autres  créanciers,  en  vertu  d'une  sorte  de  droit  de  rétention,  lorsque 
des  indemnités  lui  sont  dues  ,011  a  conclu  qu'elle  jouissait  d'un  droit  de  préfé- 
rence;qu'elle  exerçait  un  droit  de  propriété  :  sans  remarquer  qu'elle  se  borne  a  user 
en  ce  cas  du  droitaccordé  par  l'article  808  à  l'héritier  bénéficiaire,  qui  se  trouve 
être  créancier  de  la  succession. 

Ainsi,  les  novateurs  méconnaissent,  dans  une  pensée  toute  bienveillante  pour 
la  femme,  les  traditions  de  l'ancienne  jurisprudence  ;  le  sens  clair  et  précis  des  lois, 
Fespritqui  lésa  dictées:  ils  ne  tiennent  aucun  comptede  l'ordre  établi  dans  lesdispo- 
sitionsqui  règlent  les  intérêts  delà  femme  ;  ils  ajoutent  enfin,  aux  termes  du  con- 
trat de  mariage,  en  accordant  à  la  femme  un  droit  qu'elle  ne  s'est  pas  réservé  ;  que 
le  maria  peut-être  entendu  lui  refuser... 

Revenons  donc  à  l'interprétation  donnée  par  la  doctrine,  et  aux  séculaires  tradi- 
tions de  la  jurisprudence:  les  articles  1470,  1471  et  1493,  nous  ne  saurions  trop  le 
répéter,  statuent  sur  des  cas  distincts  ;  ils  n'ont  entre  eux  aucun  rapport  :  les  deux 
premiers,  comme  on  l'a  vu,  placés  sous  la  rubrique  du  partage  de  l'actif,  ont 
uniquement  pour  objet  de  régler  les  droits  des  époux  entre  eux. —  Le  troisième, 
règle  les  rapports  de  la  femme  renonçante  à  {'encontre  des  créanciers. —  D'ailleurs, 
l'argument  prouve  trop,  et  par  suite  il  se  détruit  lui-même  :  en  effet,  le  prélèvement 
autorisé  par  les  art.  1470  et  1471  est  accordé,  non-seulement  à  la  femme,  mais 
encore  au  mari;  nonobstant  une  différence  quant  au  droit  de  priorité  :  le  titre  est 
pour  le  mari  ce  qu'il  est  pour  la  femme.  Or,  on  ne  sautait  prétendre  que  le 
mari  est  appelé  par  préférence  aux  créanciers  de  la  communauté  ;  donc,  la  femme 
ne  peut  élever  aucune  prétention  à  cet  égard. 

Allons  plus  loin  :  C'est  parles  conséquences,  que  l'on  peut  apprécier  un  principe,  et 
voici  entre  autres,  celles  où  nous  conduit  nécessairement  la  théorie  nouvelle: 

Comme  par  l'effet  de  la  renonciation,  les  biens  de  la  communauté  et  les  pro- 
pres du  mari  sont  censés  avoir  toujours  formé  une  seule  niasse,  il  s'en  suivra  que 
la  femme  aura  un  droit  de  co-propriété  sur  les  biens  de  ce  dernier,  et  qu'elle  pour- 
ra même  prendre  ceux  qui  seront  à  sa  convenance....  ;  qu'elle  se  trouvera  proprié- 
taire des   biens  soumis  à  son  hypothèque  légale  (2121) Comment  sortir  d'un 

tel  chaos? 

Durant  la  communauté,  le  mari  n'aura  pu  disposer  des  conquêts,  ni  même  de 
ses  biens  propres,  que  sous  la  condition  résolutoire  de  l'exercice  des  droits  de 
la  femme,  pour  le  montant  de  ses  reprises  ;  c'est-à-dire,  pour  une  part  vague,  cor- 
respondant à  une  somme  d'argent  qui  ne  sera  définitivement  connue  qu'au  mo- 
ment de  la  dissolution  de  la  communauté. 

Si  plusieurs  immeubles  ont  été  aliénés,  la  femme  pourra  évincer  tel  acquéreur 
que  bon  lui  semblera,  puisque  l'article  1471,  que  l'on  veut  appliquer  même  au  cas 
de  renonciation,  porte  que  le  choix  des  immeubles  est  déféré  à  la  femme  ou  «à  ses 
héritiers.  —  L'acquéreur  n'aura  pas  la  ressource  de  la  purge  légale;  car  le  mari  n'a 
pu  transférer  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  lui-même;  or,  il  n'était  propriétaire 
que  sous  la  condition  résolutoire  de  l'exercice  des  reprises  de  la  femme. 

La  femme  commune  se  trouvera  plus  favorisée  que  la  femme  dotale:  car  ce'ic-ci 
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a  bletl  l'action  en  revendication  pour  ses  immeubles;  mais  quant  au  mobilier  do- 
lal,  tout  inaliénable  qu'il  est,  elle  n'en  peut  recouvrer  le  prix  qu'au  moyen  de  son 
/lypollièquc  légale  étrange  contradiction,  le  législateur  aurait  créé,  pour  garantir 
à  la  femme  commune  le  recouvrement  de  ses  propres,  essentiellement  libres  et 
aliénables,  le  privilège  exorbitant  d'un  prélèvement  EN  NATURE  à  litre  de  pro- 
priété : —  Ainsi,  des  objets  mobiliers  qui  se  consomment  par  l'usage,  et  dont  la  res- 
titution en  corps  identique  est  impossible,  pourront  être  repris  en  nature  par  la 
femme  qui  renonce;  en  sorte  qu'une  indemnité,  qui  ne  peut  Cire  que  la  représen- 
tation d'objets  corporels  ou  incorporels,  objets  qui  ont  cessé  d'être,  se  trouvera 
transformée  en  un  droit  de  propriété  distinct,  individuel,  affectant  ob  itiitio  la  for- 
tune du  mari,  conférant  à  la  femme  la  faculté  de  ressaisir  te  qu'elle  n'a  jamais  pos- 
sédé. 

Elle  aura  ainsi  plus  qu'un  privilège  ;  car  ce  droit  ne  s'exerce  en  définitive  que 
sur  le  prix  des  meubles  vendus;  tandis  qu'elle  recevra  une  investiture  actuelle,  ab- 
solue :  argent,  meubles,  immeubles,  à  sou  choix,  elle  pourra  tout  prendre  en 
nature  comme  sa  propre  chose. 

Les  partages  accomplis,  les  liquidations  qui  ont  eu  lieu,  toutes  les  conventions  qui 
se  sont  formées  sur  la  foi  de  ces  actes,  seront  susceptibles  d'être  attaqués  pour 
erreur  de  droit  (1119),  et  cela  pendant  dix  ans  (1304),  â  partir  de  la  découverte  de 
l'erreur.  —  Le  champ  sera  ouvert  aux  réclamations  des  femmes,  et  pour  l'avenir 
la  communauté  n'aura  plus  de  crédit. 

Les  époux  auront  la  faculté  de  rendre  vaines  les  dispositions  dos  articles  1 419  et 
1421,  car  ils  ne  manqueront  pas,  lorsque  le  mari  aura  des  dettes  considérables,  de 
souscrire  ensemble  des  engagements,  et  comme  la  femme  est  réputée,  à  l'égard  de 
son  mari,  ne  s'être  engagée  que  comme  caution  (1431),  elle  se  payera  au  moment 
de  la  liquidation,  sur  le  surplus  de  l'actif,  à  l'exclusion  des  créanciers  porteurs  d'o- 
bligations contractées  sans  sou  concours. 

«Une  telle  doctrine  est  effrayante,  a  dit  M.  Roulland,  en  terminant  les  conclusions 
qu'il  a  données  devant  la  cour  de  Paris  ;  elle  dénature  et  bouleverse  la  communauté  ; 
elle  rend  ce  régime,  qu'on  croyait  être  celui  de  la  liberté,  de  la  sécurité  et  de  la  con- 
fiance, le  plus  périlleux  de  tous  ;  il  faudra,  pour  la  sûreté  des  transactions,  attendre 
l'échéance  de  la  liquidation  ;  les  mécomptes  et  les  catastrophes  y  seront  bien  autre- 
ment graves  avec  le  droit  de  propriété  de  la  femme,  qu'avec  le  simple  recouvrement 
de  ses  créances;  puis,  il  arrivera  ce  qui  arrive  toujours  quand  on  dépasse  le  but 
par  une  jurisprudence  excessive:  il  arrivera  que  désormais,  pour  rétablir  le  véritable 
effet  du  régime  de  la  communauté,  personne  ne  voudra  plus  contracter  avec  le 
mari,  sans  l'obligation  solidaire  de  la  femme  :  et  la  doctrine  nouvelle,  qui  prétend  si 
Fort  la  protéger,  sera  cruellement  retournée  contre  elle.  Le  régime  de  la  commu- 
nauté n'aura  plus  ni  moralité,  ni  vérité,  ni  liberté.  Les  chances  de  prospérité  seront 
perdues (lj.  » 

lit  Ces  conclusions  ont  été  suivies  il'un  arrêt  conforme  rendu  le  4  août  1855. 

Nous  renonçons  a  indiquer  toutes  les  autorités  qui  ont  pris  parti  sur  cette  importante  question. 
M.  le  premier  Président  Troplong  dans  son  traite"  du  contrat  de  mariage,  s'est  prononce'  en  fa- 
veur de  la  femme.  Cette  opinion  a  reçue  depuis  l'assentiment  de  M.  Devilleneuve. —  Voy.  le  ta- 
I  i:.  ni  île-  ;  :  ons  m  Ou  mes.  dansledrcitdu  >  fevri:  r  I8ii  eteelu:  is  Devilleneuve  et  Çarrette 
(M.  2.  -J77  l,  un  grand  nombre  d'arrêts  ont  été  rendus  dej  uis  en  1855  et  1856  dans  l'un  et  l'autre 
sens.  Tous  les  auteurs,  a  l'exception  de  Troplong,  se  sont  prononces  contre  la  femme. —  Voy,  la 
dissertation  de  M.  Pont,  dans  le  re'perL  périodique  de  l'enregistrement  avril  1854  2";c  cahier  et 
ses  notes  dans  le  Journal  du  Palais.  Le  Répertoire  de  Dalloz  18115.  1.  172.  1853.  1.75.  2.  59.  1854 
2.  49  et  les  notes.  L'arrétibte  se  prononce  en  faveur  de  la  femme.  2,  93,  1 .  153,  2.  213. 
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Disposition  relative  à  la  communauté  légale,  lorsque  l'un  des  époux 
ou  tous  deux  ont  des  enfants  de  précédents  mariages. 

1496.  —  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sera  observé  même 
lorsque  l'un  des  époux  ou  tous  deux  auront  des  enfants 
de  précédents  mariages. 

Si  toutefois  la  confusion  du  mobilier  et  des  dettes  opé- 
rait, au  profit  de  l'un  des  époux,  un  avantage  supérieur  à 
celui  qui  est  autorisé  par  l'article  1098,  au  titre  des  Do- 
nations  entre-vifs  et  des  Testaments,  les  enfants  du  pre- 
mier lit  de  l'autre  époux  auront  l'action  en  retranche- 
ment. 

=  La  plus  grande  latitude  est  laissée  aux  époux  pour  le  règlement 
de  leurs  conventions  matrimoniales;  or,  la  communauté  même  légale 
n'est  que  le  résultat  d'un  accord  tacite  entre  les  futurs  époux:  en 
conséquence,  bien  que  la  confusion  du  mobilier,  des  dettes  et  des 
revenus,  puisse  produire  en  ce  cas  un  avantage  pour  l'époux  qui 
est  sans  fortune  ou  qui  n'a  que  des  immeubles,  et  un  préjudice  pour 
celui  qui  est  riche  ou  qui  a  des  capitaux ,  la  loi  considère  l'associa- 
tion conjugale  comme  un  contrat  à  titre  onéreux;  comme  un  acte  qui 
échappe  aux  règles  établies  sur  la  portion  disponible  et  sur  les  dona- 
tions indirectes  :  elle  n'a  pas  même  égard  à  cette  circonstance  que  des 
enfants  issus  du  mariage  existeraient  au  moment  de  la  dissolution  delà 
communauté  :  au  surplus,  il  n'y  a  point  de  lésion  possible  pour  eux, 
puisqu'ils  recueilleront,  dans  la  succession  de  l'époux  avantagé,  les 
biens  qu'ils  auraient  trouvé  dans  celle  du  prédécédé. 

Mais  la  loi  se  montre  plus  sévère  lorsque  l'un  des  époux  se  marie 
en  deuxièmes  noces,  ayant  des  enfants  de  précédents  mariages:  elle 
prend  des  mesures  dans  l'intérêt  de  ces  enfants ,  pour  empêcher 
qu'ils  ne  deviennent  victimes  de  l'influence  d'un  beau-père  ou 
d'une  belle-mère  :  ce  qui  est  d'autant  plus  urgent,  qu'à  la  diffé- 
rence des  enfants  issus  du  nouveau  mariage,  ils  n'auront  pas  la 
perspective  de  retrouver  les  biens  donnés  dans  la  succession  du 
nouvel  époux ,  puisqu'il  ne  seront  pas  au  nombre  de  ses  héritiers  : 
— Aux  termes  de  l'article  1496,  l'avantage  résultant  pour  le  nouvel 
époux,  de  la  confusion  du  mobilieretdes  dettes,  est  considéré  comme 
une  donation  :  par  suite  il  y  a  lieu  à  réduction,  si  cet  avantage  excède 
la  portion  disponible  fixée  par  les  articles  1098  et  1099;  c'est-à-dire, 
s'il  dépasse  la  part  de  l'enfant  le  moins  prenant,  ou  tout  au  plus  le 
quart  des  biens  laissés  par  le  défunt. 

Il  est  bien  entendu,  que  la  réduction  ne  s'opérera  qu'au  décès  de 
l'époux  remarié;  car  les  droits  des  enfants  naîtront  seulement  à  cette 
époque. 
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En  cas  de  dissolution  de  la  communauté  par  séparation  de  corps  ou 
de  biens,  on  n'aura  donc  point  égard  à  l'existence  de  ces  enfants: 
peut-être  renonceront-ils  à  la  succession  de  leur  auteur;  peut-être  même 
décéderont-ils  avant  lui  :  par  conséquent,  jusqu'alors,  la  question  de 
savoir,  s'il  y  a  lieu  de  réduire  les  avantages  procurés  au  nouvel  époux, 
doit  rester  en  suspens.  —  Les  enfants  peuvent  seulement  requérir  des 
mesures  conservatoires  de  leurs  droits  (Troplong,  n.  2221). 

Exemple  :  l'époux  qui  se  remarie  apporte  en  mariage  40,000  fr.; 
l'autre  10,000  fr.  seulement  :  si  le  partage  devait  s'opérer  par  moitié, 
l'avantage  indirect  que  retireraiteedernier,  de  l'apport  de  son  conjoint, 
excéderait  évidemment  celui  que  la  loi  permet  de  faire  (1099):  les 
enfants  du  premier  lit  pourront,  en  conséquence,  demander  la  ré- 
duction. 

Nous  avons  supposé  que  l'avantage  a  été  procuré  au  moment  du 
mariage  :  mais  il  est  évident  que  les  enfants  du  premier  lit  pourraient 
également  demander  la  réduction,  si  cet  avantage  résultait  des  suc- 
cessions ou  des  donations  mobilières  que  leur  auteur  aurait  recueillies 
pendant  la  durée  de  son  nouveau  mariage  :  les  mêmes  raisons  de  dé- 
cider se  présenteraient (1). 

Lorsque  les  apports  sont  déterminés  dans  le  contrat  de  mariage,  ou 
lorsque  le  mobilier  recueilli  par  succession  ou  par  donation  a  été  ré- 
gulièrement constaté,  la  preuve  de  l'avantage  est  facile  à  établir  : 
mais  lorsqu'il  n'y  a  point  eu  de  contrat  de  mariage,  ou  ce  qui  revient 
au  même,  lorsque  les  apports  n'ont  pas  été  déterminés  avec  exacti- 
tude, on  doit  admettre  les  enfants  à  la  preuve  par  titres,  par  té- 
moins, et  même  par  commune  renommée  ;  car  il  s'agit  de  prouver  une 
fraude  (2). 

En  prenant  à  la  lettre  l'art.  1496,  on  pourrait  croire  que  les  éco- 
nomies faites  sur  les  revenus  doivent  également  subir  une  réduction: 
mais  l'art.  1527  sert  à  expliquer  l'art.  1499:  il  nous  apprend,  que 
l'avantage  résultant  de  la  confusion  des  capitaux  est  seul  réductible, 
et  qu'on  ne  peut  porter  atteinte  aux  revenus  capitalisés.  —  Cette  dé- 
cision est  juste;  car  les  époux  auraient  pu  dissiper  les  revenus,  sans 
que  les  enfants  eussent  été  en  droit  de  s'en  plaindre  (Exp.  des  motifs 
parBerlier  Locré,  1. 13,  p.  290). — «Un  second  mari,  dit  Polluer  (con- 
trat de  mariage,  n.  552),  n'est  censé  avantagé  que  de  ce  que  sa  femme 
a  apporté  de  plus  que  lui  en  principal  ;  ce  que  la  femme  apporte  de 
plus  en  revenu  n'est  pas  réputé  un  avantage  prohibé  et  réductible, 
—  Ricard,  3e  partie,  chap.  9,  n.  1201,  s'est  prononcé  dans  le  même 
sens. 


(1)  Duvcrgier  sur  Toullier,  t.  13,  n.  290.  Odier,  t.  1,  n.  ",92.  Pont  et  Rodifere,  t.  2i  u.  858 
Marcadé,  art.  14%.  Troplong,  n.  2214.  Voy.  cep.  Touiller,  t.  13,  n.  290. 

(2)  Toullier,  t.  13,  n.  289,  Bellot,  t.  2,  p.  566.  Kodi'ere  et  Font,  n.  362. 
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La  disposition  de  l'article  1496  est  reproduite  par  l'art.    1527 
[voyez  cet  article.) 

— L'action  en  retranchement  n'étant  introduite  qu'en  faveur  des  enfants  d'un  pre- 
mier lit,  on  demande  si  le  produit  de  cette  action  ne  doit  profiter  qu'à  eux  seuls, 
en  sorte  qu'ils  puissent  avoir  un  avantage  réel  sur  leurs  frères  du  deuxième  ma- 
riage? •.•«•»  Les  libéralités  excessives  faites  au  nouvel  époux,  ne  doivent  pas  nuire 
aux  enfants  du  premier  lit  ;  mais  elles  ne  doivent  pas  non  plus  leur  profiter  :  or, 
elles  leur  profiteraient,  si  le  produit  de  l'action  devait  être  pris  par  eux  seuls. — La  loi 
veut  que  les  enfants  aient  des  avantages  égaux. — Le  retranchement  fait  rentrer  dans 
la  succession  la  valeur  retranchée,  et  comme  la  succession  se  partage  enire  les 
enfants  des  différents  lits, les  enfants  du  deuxième  en  profitent  (Dur.,  n.  524  ;  Pont 
etRodière,  n.  363,  t.  2;  Troplong,  n.  2224)  (Pal.).  (Voyez,  sur  celte  question  et 
sur  celles  qui  suivent,  l'article  1098.) 

Si  les  enfants  du  premier  lit  répudient  la  succession,  ceux  du  deuxième  peuvent- 
ils  intenter  l'action  en  réduction?  *~»  La  renonciation  fait  considérer  les  enfants  du 
premier  lit  comme  n'ayant  jamais  été  héritiers";  or,  c'est  à  la  qualité  d'héritiers 
qu'est  attaché  le  droit  résultant  des  articles  1098,  1496  et  1527  :  il  serait  bizarre, 
dès  lors,  que  l'on  pût,  de  leur  chef,  intenter  l'action  en  réduction  (1). 

Quid,  s'ils  se  bornent  à  garder  le  silence?  »"~  Les  enfants  prennent  part  à  la 
masse;  or,  la  niasse  comprend  les  biens  dont  il  s'agit  :  du  moment  où  la  condition 
voulue  pour  l'ouverture  du  droit  se  trouve  accomplie,  tous  ceux  qui  doivent  profiter 
de  ce  droit  peuvent  exercer  l'action  (2). 

L'époux  de  qui  procède  l'a\antage  excessif  doit-il  être  admis  à  demander  la 
réduction?  *■*■*'*  Pour  l'affirmative,  on  peut  raisonner  ainsi  :  Le  législateur 
n'a  pas  eu  en  vue  seulement  l'intérêt  des  enfants,  puisque  la  quotité  disponible  entre 
époux  est  souvent  moins  étendue  que  celle  établie  relativement  aux  tiers  (comp. 
lésait  913  et.  1098)  :  mais  il  a  présumé  que  l'époux  qui  convole,  pourrait  trop  facile- 
ment se  laisser  entraînera  disposer  de  ses  biens  en  faveur  de  son  nouveau  conjoint  ;  il 
a  voulu  prévenir  l'effet  de  la  caplation  :  c'est  par  conséquent  dans  l'intérêt  de  l'époux, 
aussi  bien  que  dans  celui  des  enfants,  qu'il  a  établi  la  prohibition  :  l'époux  donateur 
peut  donc  lui-même  demander  la  réduction.  —  Ces  principes  sont  d'autant  plus  cer- 
tains, quel'édit  de  secondes  noces  de  1560,  dont  le  Code  n'a  fait  que  reproduire 
les  dispositions,  établissait  la  prohibition  sur  la  présomption  de  fraude,  de  capta- 
tion  et  de  suggestion  de  l'époux  donataire  (3).  ""Nous  estimons  néanmoins,  que  la 
prohibition  de  disposer,  établie  par  les  articles  1098  et  1099,  ne  peut  être  invoquée 
parle  donateur  :  l'époux  qui  se  remarie,  est  libre  de  faire  à  son  nouveau  conjoint, 
par  contrat  de  mariage,  tels  dons  et  avantages  que  bon  lui  semble:  de  lui  conférer 
même  l'universalité  de  ses  biens,  soit  par  voie  de  mise  en  communauté,  soit  par  voie 
de  donation  expresse,  soit  de  toute  autre  manière  ;  il  n'est  jamais  admis  à  réclamer 
contre  ses  libéralités;  il  ne  peut  même  en  demander  la  réduction,  sous  prétexte 
qu'elles  seraient  excessives;  la  loi  ne  met  de  bornes  aux  avantages  qu'il  peut  faire, 
que  lorsqu'il  a  des  enfants  :  ces  enfants  seuls  peuvent  par  conséquent  demander  la 
réduction,  quand  le  moment  est  venu  :  le  donateur  est  sans  qualité  et  sans  inté- 
rêt. —  D'ailleurs,  si  les  enfants  du  premier  iit  quiexistentau  moment  du  deuxième 
mariage,  prédécèdent,  les  libéralités  que  leur  auteur  aura  faites  à  son  conjoint,  ne 
seront  pas  plus  réductibles  que  si  ces  enfants  n'avaient  pas  existé  :   puisque  l'ac- 

(1)  Pont  et  Rodiere,  n.  363  et  366.  Dur.  t.  15-  n.  217.  Bugnet  sur  Pothier,  n.  560.  Marcadé, 
art.  1096.  Troplong,  n.  2227  et  2228. 

[2]  Dur.  t.  15-  n.217.  Troplong..  t.  3,  n.  2228.  Voy.  cep.  îlarcadc,  art  1496. 
(3)  Bordeaux,  5  juillet  1821. 
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tion  en  retranchement  ou  en  nullité  est  subordonnée  à  la  survie  des  enfants  du 
premier  lit;  il  est  manifeste  que  l'époux  donateur,  qui,  d'ailleurs,  ne  doit  pas  pro- 
fiiiT  du  bénéfice  de  cette  action,  ne  peut  avoir  le  droit  de  l'intenter;  nous  le  ré- 
pétons, il  n'y  aura  point  ouverture  à  nullité  ou  à  réduction,  si  les  enfants  du  pre- 
mier lit  ne  survivent  pas  (1). 


DEUXIÈME  PARTIE. 

DE  LA  COMMUNAUTÉ  CONVENTIONNELLE  ,  ET  DES  CONVENTIONS  QUI 
PEUVENT  MODIFIER  OU  MÊME  EXCLURE  LA  COMMUNAUTÉ  LÉGALE. 

1497.  —  Les  époux  peuvent  modifier  la  communauté  légale 
par  toute  espèce  de  conventions  non  contraires  aux  ar- 
ticles 1387,  1388,  1389  et  I390. 

Les  principales  modifications  sont  celles  qui  ont  lieu 
en  stipulant  de  l'une  ou  de  l'autre  des  manières  qui  sui- 
vent, savoir: 

1°  Que  la  communauté  n'embrassera  que  les  acquêts, 

2°  Que  le  mobilier  présent  ou  futur  n'entrera  point  en 
communauté,  ou  n'y  entrera  que  pour  une  partie  ; 

3°  Qu'on  y  comprendra  tout  ou  partie  des  immeubles 
présents  ou  futurs  par  la  voie  de  fanieublissement; 

4°  Que  les  époux  payeront  séparément  leurs  dettes  an- 
térieures au  mariage  ; 

5°  Qu'en  cas  de  renonciation,  la  femme  pourra  re- 
prendre ses  apports  francs  et  quittes  ; 

6°  Que  le  survivant  aura  un  préciput; 

7°  Que  les  époux  auront  des  parts  inégales  ; 

8°  Qu'il  y  aura  entre  eux  communauté  à  titre  universel. 

=  Les  époux  peuvent,  sans  adopter  le  régime  dotal,  déroger  aux 
règles  de  la  communauté  légale  :  lorsqu'ils  ont  modifié  ces  règles  par 
quelques  clauses  particulières,  la  communauté  est  dite  convention- 
nelle. Ces  clauses  sont  des  exceptions  ;  or,  les  exceptions  ne  peuvent 
s'étendre  d'un  cas  à  un  autre  :  on  rentre  dans  le  droit  commun, 
toutes  les  lois  qu'on  ne  s'en  est  pas  écarté.  Quelles  que  soient  les 
modifications  introduites  par  les  époux,  la  communauté  convention- 
nelle a  donc  toujours  pour  base  la  communauté  légale  (1407  et 
1528). 

Ainsi,  le  mari  administre  les  biens  de  la  communauté,  —  il  est 
tenu  personnellement,  envers  les  créanciers  de  la  communauté, —  la 
communauté  conventionnelle  est  tenue  des  frais  et  charges  mention- 

[1|  Marcadé.  art.  HOfi.  PotMer, cent,  demar.  n.  534  et560.  (Svenii  r,  t.  2,  p.  42fe  <t  138.  Toui- 
ller, L.  :..  n.  878  et  889.  Pont  et  Kodi'cre,  t.  2,  n.  8ti4.  Dur.  t.  1&,  n,  24S.  Troplong,  a,  2220  et 
suiv.  CabSt  27  mars  1822. 
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nés  aux  n°'  2,  3,  4  et  5  de  l'art.  1409.  —  Les  règles  établies  sur 
les  récompenses,  par  les  articles  1433  à  1437,  reçoivent  leur  appli- 
cation ;  —  la  femme  peut  demander  la  séparation  de  biens  ;  —  elle 
n'est  tenue  des  dettes  de  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence 
de  son  émolument,  — lorsqu'elle  a  eu  la  précaution  de  faire  bon  et 
fidèle  inventaire,  elle  peut,  à  son  choix,  accepter  la  communauté  ou 
y  renoncer;  —  elle  a  le  droit  de  prendre,  sur  la  masse  commune, 
sa  nourriture  et  celle  de  ses  domestiques,  pendant  les  délais  qui  lui 
sont  accordés  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  —  Enfin,  tout  im- 
meuble est  réputé  conquét,  s'il  n'est  prouvé  que  l'un  des  époux  en 
avait  la  propriété  ou  du  moins  la  possession  légale  avant  le  mariage. 

Le  législateur  a  tracé  les  règles  des  huit  principales  clauses  que 
l'usage  a  consacrées;  mais  ne  concluons  pas  de  là  qu'il  ait  voulu 
restreindre  à  ces  clauses  et  à  ces  règles,  les  stipulations  que  peut 
embrasser  la  communauté  conventionnelle  : 

Les  conventions  conciliâmes  avec  les  principes  d'ordre,  et  qui,  ce- 
pendant, détruisent  les  principes  essentiels  de  la  communauté,  sont 
licites  et  obligatoires;  mais  c'est  alors  aux  juges  à  saisir,  par  la 
combinaison  des  différents  pactes  du  contrat,  le  régime  sous  lequel 
les  époux  ont  entendu  se  marier  :  ainsi,  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, l'administration  du  mari,  comme  chef,  est  essentielle  :  la 
clause  qui  l'en  priverait  ferait  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  communauté. 

Les  sections  1,  2,  3,  4  et  8  traitent  de  quelques  conventions  rela- 
tives à  la  composition  active  ou  passive  de  la  communauté. — Les 
sections  5,  6  et  7,  de  certains  droits  que  l'un  ou  l'autre  époux  peut 
se  réserver  la  faculté  d'exercer  lors  de  la  dissolution.  —  Enfin,  la 
section  9  est  spécialement  consacrée  aux  conventions  exclusives  de 
la  communauté. 

—  Une  question  que  nous  avons  à  peine  effleurée  sous  les  articles  1387,  1392  et 
1433,  vient  se  placer  ici:  la  simple  clause  de  remploi  suffira-t-elle  pour  imprimer 
aux  immeubles  propres  de  la  femme  le  caractère  d'inaliénabilité  ?  En  présence  de 
cette  clause  du  contrat  de  mariage,  l'acquéreur  de  l'immeuble  ne  deviendra-t-il 
propriétaire  vis-à-vis  de  la  femme,  qu'autant  que  le  remploi  aura  eu  lieu  ?  Jusqu'a- 
lors, sera-t-il  soumis  à  l'action  en  revendication?  Les  biens  pourront-ils  être  saisis 
pour  l'exécution  des  obligations  contractées  par  la  femme  et  son  mari,  conjointe- 
ment ou  solidairement  pendant  le  mariage?  en  un  mot,  les  règles  du  régime  dotal 
seront-elles  applicables?  —  Écartons  d'abord  un  premier  point  :  en  admettant,  ce  qui 
est  contestable,  que  la  clause  de  remploi  soit  l'équivalent  d'une  clause  d'inaliénabi- 
lité, reste  celle  de  savoir  quel  est  l'effet  de  cette  dernière  clause,  lorsque  les  époux 
se  sont  bornés  à  déclarer  qu'ils  se  mariaient  sous  le  régime  de  la  communauté,  avec 
exclusion  de  ta  communauté,  ou  qu'ils  seraient  séparés  de  biens.  *v«  Quelques  auteurs 
considèrent  les  clauses  d'inaliénabilité  ou  de  remploi  comme  suffisantes  pour  sou- 
mettre les  immeubles  qui  en  sont  l'objet,  au  régime  dotal  (1554-1562)  :  —  Les  tiers 
acquéreurs,  les  créanciers  hypothécaires  ou  autres,  disent-ils,  ne  sauraient  repous- 
ser cette  responsabilité  personnelle, sous  le  prétexte  que  les  clauses  du  contrat  de  ma- 
riaselcur  sont  étrangères,  puisque  nul  ne  peut  être  excusable  de  traiter  sans  s'être 
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enquis  de  la  capacité  des  personnes  avec  lesquelles  il  a  contracté  médiatemenl  ou 
immédiatement  (l). 

Cette  interprétation  est  aujourd'hui  rejetée  :  on  admet,  que  la  clause  d'inaliéna- 
bilité,  ou  celle  de  remploi,  ne  suffisent  point  pour  soumettre  les  biens  propres  de  la 
femme  au  régime  dotal  ;  que  cette  stipulation  n'a  point  le  caractère  de  déclaration 
expresse  exigée  par  l'article  1392. —  Lors  de  la  rédaction  du  code,  il  faut  se  le  rap- 
peler, le  législateur  a  dû  se  prononcer  civre  les  deux  principaux  régimes  appli- 
cables à  la  société  conjugale  qui  divisaient  alors  la  France  :  après  de  mémorables 
débats,  la  communauté  l'emporta,  et  il  fut  déclaré  par  l'article  1302,  qu'à  défaut  de 
stipulations  spéciales  qui  dérogeraient  au  régime  de  la  communauté  ou  le  modifie- 
raient, les  règles  établies  pour  la  communauté  légale  formeraient  le  droit  commun 
de  la  France.  —  Puisque  le  régime  dotal  est  exceptionnel,  il  est  clair  que  "les  futurs 
époux  doivent,  s'ils  veulent  s'y  soumettre,  manifester  expressément  leur  volonté  à 
cet  égard  dans  leur  contrat  de  mariage. — L'exigence  de  la  loi  est  fondée  sur  un  motif 
d'ordre  public  :  en  effet,  dans  les  pays  où  la  communauté  est  universellement  adop- 
tée, où  les  tiers  sont  accoutumés  par  conséquent,  à  considérer  les  biens  des  époux 
comme  aliénables,  il  y  aurait  eu  de  graves  dangers,  à  tolérer  l'invasion  subrepticc 
du  régime  dotal  dans  les  contrats  de  mariage  ;  or,  les  stipulations  de  remplo'  ou 
û'inaliénabilité  laissent  des  doutes  sur  la  pensée  des  parties  :  —  Il  peut  arriver, 
que  <(  dans  la  prévision  d'une  aliénation  volontaire  qu'elle  consentirait,  la  femme 
ait  voulu  lier  plus  étroitement  son  mari,  en  lui  faisant  un  devoir  de  ce  qui,  en  l'ab- 
sence de  la  clause,  n'eut  été  pour  lui  qu'une  faculté  dont  les  maris  n'usent  que  bien 
rarement:»  l'interprétation  du  contrat  de  mariage  deviendrait,  par  conséquent,  une 
nécessité  :  or,  toute  interprétation  est  jusqu'à  un  certain  point  arbitraire  et  donne 
souvent  lieu  à  des  surprises.  — Ainsi,  nonobstant  les  clauses  (Vinaliénabilité  ou  de 
remploi,  les  biens  de  la  femme  peuvent  être  aliénés;  hypothéqués  ou  saisis,  ces 
clauses  sont  étrangères  aux  tiers. — Du  reste,  nous  n'entendons  pas  méconnaître  le 
principe  de  liberté  proclamé  par  l'article  1387  :  notre  seul  but  est  d'exprimer,  qu'en 
matière  de  (totalité,  il  faut  se  renfermer  strictement  dans  les  termes  du  contrat  de 
mariage,  car  le  régime  dotal  est  exceptionnel  :  la  clause  qui  rendrait  les  tiers  acqué- 
reurs responsables  du  défaut  de  remploi,  produirait  sans  nul  doute  ses  effets  ; 
niais  une  telle  clause  ne  concernerait  que  le  cas  d'aliénation  volontaire  :  les  immeu- 
bles resteraient  saisissables,  si  le  contrat  de  mariage  ne  prononçait  pas  l'insaisissa- 
bilité,  ou  n'interdisait  pas  la  faculté  d'hypothéquer; — enfin,  les  époux  ne  pourraient 
être  soumis  aux  dispositions  des  art.  1558  à  1560  que  par  une  déclaration  for- 
melle. —  Nous  avons  supposé  sous  l'article  1433  in  fine  la  clause  de  garantie. 

Toutefois,  gardons-nous  de  croire  que  les  futurs  époux  ne  puissent,  en  adoptant  la 
communauté,  ou  en  se  plaçant  sous  tout  autre  régime,  affecter  de  (totalité  certains 
biens  ;Ia  loi  n'entend  pas  leur  refuser  cette  faculté  :  ils  se  trouveront  alors  tout  à  la 
fois  soumis  au  régime  de  la  communauté  comme  base  de  leur  contrat  de  mariage, 
et  au  régime  dotal  pour  les  biens  stipulés  dotaux  (2). 

Que  doit -on  décider  à  l'égard  des  immeubles  donnés  à  la  femme  pendant  le  ma- 
riage, sous  la  condition  d'inaliénabilité  1  [voyez  art  1543). 

Il  résulte  des  articles  1434  et  1435  que  le  remploi  n'a  lieu,  soit  à  l'égard  du  mari, 

(1  Dur.  t.  15,  n  255  et  297.  Odier, 1. 1, n. 316.  Merlin, quest.  v°,  Remploi.  ad<M  "etS.  Toull. 
t.  12,  n.  362  ei  363.  Tessier,  t.  1,  p.  210.  Rolland,  v».  Remploi,  n.  66  et  suiv.  Rodiereet  t'ont, 
n.  785,  t.  2.   Cass.    22   nov.  1820.  Lyon,  31  mars  1840.  Dev.   1840.  2.  323.  Caen,  21 
1845.  Pal.  1846.2.  185.  Dev.  2,  553. —  Toutefois  dans  l'espèce  de  cet  arrêt  il  s'agissait  o 
ment  d'une  interprétation  de  clause. 

(2  Marcadé,  art.  1497.  Troplong,  t.  1,  n.  79-81.  t-  2-  "•  1076-1085.  Cass.  29  déc.  1841. 
Dev.  t.'.  I.  5.  D.  p.  42.  1.  88.  23  août  1817.  Dev.  17.  1.  65.  D.  p.  17.  I.  33.  Bordeaux,  11 
mai  1817.  I).  p.  48.  2.  111.  Cass.  13  février  1850.  Dev.  50.  1.  353.  Toulouse28  juin  1852.  Cas. 
7  mars  1853,  6  nov.  1854.  D.  p.  50.  1.  501.   51,  -'..  03  ;  5,  2IJ7  et  26S;  1|  430.  , 
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soil  à  l'égard  de  la  femme,  que  sous  certaines  conditions  :  lorsqu'il  est  facuttatifo 

ces  conditions  doivent-elles  également  concourir  si  le  remploi  a  été  stipulé  par 
le  contrat  de  mariage?  "*"  En  ce  qui  touche  la  déclaration  lors  de  l'acquisition, 
l'affirmative  ne  présente  aucun  doute  ;  que  le  propre  ait  appartenu  au  mari,  ou  qu'il 
ait  appartenu  à  la  femme.  —  Mais  dans  ce  dernier  cas,  l'acceptation  de  la  femme 
doit-elle  intervenir  ?  ~«  Nous  avons  résolu  la  question  affirmativement  (1);  tout  en 
reconnaissant  qu'elle  est  susceptible  de  controverse  (2). 


SECTION  Ire. 

DE    LA    COMMUNAUTÉ    EÉDUITE    AUX  ACQUETS    (3). 

La  loi  comprend  ici  sous  la  dénomination  d'acquêts,  tout  ce  que  les 
époux,  ensemble  ou  séparément,  acquièrent  pendant  le  mariage  à 
titre  onéreux,  et  le  gain  provenant,  soit  des  fruits  ou  revenus  de 
leurs  propres,  soit  de  leur  industrie. 

Dans  l'usage  on  emploie  indifféremment  les  mots  acquêts  et  con- 
que ts  (4). 

La  communauté  réduite  aux  acquêts,  n'est  pas  une  convention 
particulière  et  distincte  de  celles  qui  vont  suivre;  elle  est  composée 
de  deux  clauses  :  celle  de  réalisation  [voij.  section  2),  et  celle  de  sépa- 
ration de  dettes  [voij.  section  4). 

En  effet,  elle  comprend  uniquement  les  acquisitions  mobilières  et 
immobilières  faites  durant  la  communauté  par  les  époux,  à  l'aide 
des  ressources  provenant,  soit  de  l'industrie  de  chacun  d'eux,  soit 
des  économies  faites  sur  les  fruits  et  revenus  de  leurs  propres  res- 
pectifs :  — Les  biens  meubles  et  immeubles  que  les  époux  possèdent 
au  jour  du  mariage,  les  fruits  et  revenus  des  propres  (échus  ou  per- 
çus), qui  leur  sont  dus  à  cette  époque,  ainsi  que  les  biensqu'ils  recueil- 
lent pendant  le  mariage,  à  titre  de  succession  ou  de  donation,  en 
sont  exclus. — En  un  mot,  la  communauté  d'acquêts  est  une  société  de 
biens  à  acquérir  à  titre  onéreux. 

L'actif  ne  comprenant  que  les  acquêts,  la  communauté  ne  doit 
évidemment  supporter  que  les  dettes  contractées  pendant  sa  durée, 
soit  par  le  mari  soit  par  la  femme  dûment  autorisée.  Les  époux  restent 
personnellement  chargés  de  celles  dont  ils  sont  tenus  au  jour  de  leur 
mariage,  et  de  celles  qui  grèvent  les  successions  et  les  donations  qu'ils 
ont  recueillies  depuis. 

\\)  Ajoutez  aux  autorités  que  nous  avons  citées  Dur.  t.  15^  n.  430.  Delv.  t.  3.  Benecli.  n.  3û. 
Jlarcadé,  art.  1497.  Duvergier  sur  Tourner,  t.  12,  n.  362  et  363.  Bourges,  1er  février  1831. 
Dev.  31.  2.  253. 

(2)  Voye:  indépendamment  des  auteurs  cités  Tessier.  1,  1,  p.  220.  Rolland,  v°,  Remploi,  n. 
fiO  etsuiv.  Odier,  1. 1,  p.  315.  Paris,  13  juin  1S3S. 

(3)  La  communauté  réduite  aux  acquêts  était  en  usage  dans  les  pays  de  droit  écrit;  on  lui 
donnait  le  nom  de  Sociale  d'acquêts.  Aujourd'hui  encore  cette  société  peut  être  stipulée  sous  le 
régime  dotal  Î1581). 

(4)  Le  mot  conqwt ,  est,  suivant  toute  apparence,  un  souvenir  de  la  conquête  des  Francs  :  le 
mari  donnait  a  sa  femme  une  part  du  butin  fait  en  commun.  De  ornai  quant  simul  colîaborave- 
rinl  fvoy,  1.  des  Ripuaires,  liv.  37.  art.  102). 
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Ainsi,  l«i  communauté  réduite  aux  acquêts,  est  restrictive  de  lacom- 
munauté  légale,  tant  au  point  de  vue  actif  qu'au  point  de  vue  passif, 
sous  les  rapports  suivants  :  l°Les  meubles  présents  et  les  dettes  pré- 
sentes en  sont  exclues  ;  2°  Les  donations  et  les  successions  restent 
activement  et  passivement  propres  à  l'époux  qui  les  a  recueillies. 

Du  reste,  cette  clause  n'apporte  aucun  changement  aux  règles 
établies  sur  la  communauté  légale  : 

Ainsi,  le  mari  administre  sous  les  mêmes  garanties  pour  la  femme; 

Le  payement  de  ses  dettes  personnelles  peut  être  poursuivi  sur 
tous  les  biens  de  la  communauté,  et  réciproquement  les  créanciers 
de  la  communauté  peuvent  le  poursuivre  personnellement; 

La  communauté  conventionnelle  se  dissout  par  les  mêmes  causes 
que  la  communauté  légale; 

Lors  de  la  dissolution,  il  y  a  lieu  à  des  prélèvements,  qui  réduisent 
aux  acquêts  la  masse  partageable  :  —  Les  époux  ne  peuvent  exer- 
cer ces  prélèvements  qu'en  justifiant  de  leurs  apports  (Voyez 
art.  1498). 

La  femme  jouit,  comme  sous  le  régime  de  la  communauté  légale 
et  sous  les  mêmes  conditions,  du  droit  d'accepter  ou  de  renoncer  ; 

En  cas  d'acceptation,  l'actif  de  la  communauté  se  partage  par 
moiti  é 

En  cas  de  renonciation,  la  femme  reprend  ses  immeubles  etson  mo- 
bilier réalisé  : —  Elle  est  créancière  des  biens  qu'elle  avait  conservés 
en  propre,  s'il  ne  sont  pas  représentés. 

Nul  doute  que  les  parties  peuvent  modifier  la  communauté  d'ac- 
quêts, telle  qu'elle  est  présentée  par  l'art.  1498,  soit  en  la  restrei- 
gnant, soit  en  lui  donnant  plus  d'extension  :  elles  peuvent  convenir 
par  ex.,  que  l'actif  se  partagera  par  portions  inégales;  que  les  biens 
qui  leur  seront  acquis  à  titre  gratuit  durant  le  mariage,  tomberont 
clans  la  communauté;  que  les  dettes  n'y  entreront  qu'en  partie,  etc.  ; 
ces  clauses  sont  au  nombre  de  celles  qu'autorise  le  principe  général 
de  la  liberté  des  conventions,  proclamé  par  l'art.  1387  (Rodière  et 
Pont,  n.  23). — La  communauté  d'acquêts  peut  même  se  combiner 
avec  la  clause  qui  attribuerait  à  l'époux  survivant  la  part  du  pré- 
décédé dans  la  communauté  (voij.  art.  1525). 

La  loi  ne  prescrit  point  de  formule  sacramentelle  ;  il  suffit  que 
l'intention  des  parties  ne  soit  point  douteuse. 

La  communauté  d'acquêts  peut  être  convenue  de  deux  manières: 
expressément,  par  une  clause  du  contrat  (voij.  l'art.  1498);  tacitement, 
lorsqu'il  y  a  exclusion  de  tout  le  mobilier  présent  et  futur  (1500). 

1498.  —  Lorsque  les  époux  stipulent  qu'il  n'y  aura  entre 
eux  qu'une  communauté  d'acquêts,  ils  sont  censés  ex- 
clure de  la  communauté  et  les  dettes  de  chacun  d'eux  ac- 
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tuelles  et  futures,  et  leur  mobilier  respectif  présent  et 
futur  (1). 

En  ce  cas,  et  après  que  chacun  des  époux  a  prélevé 
ses  apports  dûment  justifiés,  le  partage  se  borne  aux  ac- 
quêts faits  par  les  époux  ensemble  ou  séparément  durant 
lemariage,  et  provenant  tant  de  l'industrie  commune,  que 
des  économies  faites  sur  les  fruits  et  revenus  des  biens 
des  deux  époux. 

=  Actif  et  passif  de  la  communauté. 'La  communauté  réduite  aux 
acquêts,  comprend  : 

1°  Les  fruits  et  revenus  des  propres,  échus  ou  perçus  pendant  le 
mariage;  — nous  disons  pendant  le  mariage,  parce  que  les  revenus, 
intérêts  et  arrérages  qui  étaient  échus  au  moment  de  la  célébration, 
constituent  des  créances  personnelles  aux  époux,  et  se  trouvent  dès 
lors  compris  dans  le  mobilier  présent:  l'intérêt  seul  profite  à  la 
communauté. 

Quant  aux  fruits  des  immeubles  propres,  non  encore  détachés 
du  sol  au  moment  de  la  célébration,  ils  appartiennent  à  la  commu- 
nauté, puisqu'elle  est  usufruitière  :  mais,  à  la  différence  de  ce  qui  a 
lieu  pour  le  cas  de  communauté  légale  [voyez  article  1401,  p.  40), 
l'époux  propriétaire  peut  exiger  une  récompense  pour  ses  frais  de 
culture  et  de  semences:  En  effet,  on  ne  peut  plus  dire  alors,  que  les 
deniers  dépensés  pour  cet  objet,  seraient  entrés  dans  la  commu- 
nauté comme  choses  mobilières,  s'ils  n'eussent  pas  été  employés; 
puisque,  dans  la  communauté  d'acquêts,  chaque  époux  conserve  en 
propres  les  biens  (meubles  ou  immeubles)  qu'il  possède  au  moment 
du  mariage.  —  Les  deux  situations  diffèrent  donc  essentiellement 
l'une  de  l'autre  (2). 

Réciproquement,  les  fruits  qui  se  trouvent  dans  le  même  état  à 
l'époque  de  la  dissolution  du  mariage,  appartiennent  à  l'époux  pro- 

(1)  Toullier,  n.  317,  t.  13  et  Merlin,  Rép.  v°, réalisation,  $  1er,  n.  2,  enseignent  que  les  époux 
doivent  nécessairement  dire  qu'ils  tin  forment  qu'une  communauté  d'acquêts,  et  même  que  sans 
cette  conjonction  ne  qui-,  la  stipulation  ne  produirait  aucun  effet:  c'est  là  cliercberdes  difficultés 
où  elles  ne  peuvent  exister.  Pour  que  les  époux  soient  soumis  à  la  communauté  d'acquêts,  la  loi 
ne  peut  exiger  qu'une  manifestation  formelle  de  volonté  :  Comment  admettre  qu'elle  ait  prétendu 
leur  imposer  l'obligation  de  repousser  le  système  de  la  communauté  légale,  alors  qu'elle  établis- 
sait un  ensemble  de  règles  spéciales  pour  la  communauté  d'acquêts?  pourquoi  leur  interdire  la 
faculté  d'accepter  purement  et  simplement  ces  règles?  dès  le  moment  où  ils  disent  ce  qu'ils  veu  • 
lent,  a  quoi  bon  les  obliger  a  signaler  ce  qu'ils  ne  veulent  pas?  Le  Code  ne  détermine  point  de 
termes  sacramentels.  (Dur.  t.  15,  n.  8.  Battur,  t.  2,  n,  356.  Zach.  p.  510.  Pont  et  Iîodière,  t.  2, 
n.  17.  Duvergier  sur  Toullier,  loc.  cit.  Glandaz,  n.  385.  Cass.  16  déc.  1840.  Pal.  1840.  2.781. 
Bordeaux.  8  juin  1839.  Dali.  n.  2564.) 

(2|  Pont  et  Iîodière,  n.  30  et  suiv.  Marcadé,  art.  1499.  Voy.  cep.  Dur.  t.  15,  n.  11,  suivant 
cet  auteur,  la  communauté  n'est  pas  tenue  d'indemniser  l'époux  propriétaire;  les  époux  sont  cen- 
sés avoir  considéré  les  biens  dans  l'état  où  ils  étaient  alors  :  cette  opinion  est  refutée  dans  nos 
explications. 
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priélaire,  à  charge  par  lui  de  lenir  compte  à  la  communauté  des 
frais  de  semence  et  de  culture  (1). 

2°  Los  biens  acquis  à  titre  onéreux,  c'est-à-dire,  qui  ont  coulé 
quelque  chose  à  la  communauté.  —  Les  acquisitions  par  accrois- 
sement à  un  propre,  notamment  par  alluvion  ou  même  par 
prescription,  lorsque  la  possession  a  commencé  avant  le  mariage, 
ne  sauraient  donc  tomber  dans  le  fonds  social. 

3°  Ce  que  les  époux  ont  gagné  par  leur  industrie  (  c'est-à-dire, 
par  leur  travail  ou  par  des  services  rendus  (2)  ;  les  bénéfices  résul- 
tant du  jeu  ou  des  paris;  nous  n'exceptons  pas  même  le  gain  fait  à  la 
loterie  (3):  dans  ce  dernier  cas,  on  peut  dire  que  le  gain  est  dû  à 
la  prévoyance,  et  jusqu'à  un  certain  point  aux  calculs  du  joueur  :  le 
mot  industrie  nous  paraît  employé  ici  lato  sensu  (4). 

Mais  la  communauté  n'acquiert  ni  la  moitié  du  trésor  attribué  à 
à  l'inventeur  par  l'article  716,  ni  les  épaves  ou  autres  objets  pré- 
cieux que  l'un  des  époux  trouverait;  car  le  gain  est  alors  dû  au 
seul  effet  du  hasard  .">). 

Les  travaux  d'art  etles  ouvrages  scientifiques  ou  littéraires  tombent 
dans  la  communauté  lorsqu'ils  ont  été  créés  pendant  le  mariage. 

Quant  aux  productions  antérieures,  elles  constituent,  pour  l'époux 
qui  en  est  auteur,  une  propriété  exclusive.  Mais  le  prix  des  éditions 
publiées  durant  le  mariage,  constituent  un  acquêt;  car  c'est  là  un 
revenu  :  les  productions  de  l'esprit  sont  une  propriété  comme  toute 
autre  (6). 

Une  doit-on  décider  à  l'égard  de  la  valeur  vénale  d'un  office  con- 
féré gratuitement  au  mari  par  le  gouvernement,  ou  des  biens  ac- 
cordés à  l'un  des  époux  comme  récompense  nationale?  La  conces- 
sion d'un  office,  ne  constitue  ni  un  gain  du  hasard, ni  une  donation: 
elle  est  accordée  à  la  capacité;  les  récompenses  sont  le  prix  de  tra- 
vaux utiles  ou  de  services  rendus;  parconséquent,  ces  biens  doivent 
tomber  dans  la  communauté  comme  produits  de  l'industrie  (7). 

1    Dur.  n.  11,  t.  15,  n.  151  et  152,  t.  14. 

[2)  Troplong,  n.  1S72.  Cass.  7  nov.  1827.  Colmar,  20  déc.  1832.  Dev.  1833.  2.  86. 
(3  Suivant  Pothier  n.  323).  le  gain  fait  a  la  loterie  tombe  dans  la  communauté  si  les  billets 
nu;  été  payés  avec  les  deniers  communs.  —  Duranlon.  t.  15,  n.  12,  rejette  cette  distinction:  il 
i  n  serait  de  ce  cas,  dit-il  avec  raison,  comme  d'une  créance  sous  condition  que  l'époux  aurait 
sur  un  tiers  :  p*-u  importe  qu'il  ait  effectué  ce  prêt  avec  ses  propres  deniers  ou  avec  des  fonds 
empruntés. 

1  Pont  et  Ro  liVrc-,  n.  36,  ne  voient  clans  les  gains  de  fortune  qu'un  pur  effet  du  hasard;  ils 
attribuent  a  l'époux  gagnant  tout  le  bénéfice  qui  en  provient. 

-     Pothier,  n.  323.  Toullier,  t.  13,  n.  323.  Dur.  t.  15,  n.  12.  Zach.  p.  511.  Pontet  Rodiere, 
Taulier,  t.  5,  p.  176  et  177.  Val. 
Dur.  t.   L5,  n.  13.  Taulier,  t.  5,  p.  175  et  176.  Rodière  et  Pont,  n.  34. 
oullier,  t.  12,  n.  112.  Zach.  t.  3,  p.  511.  Carré,  Compét.  t.  1"',  p.  297.  Pont  etBodière, 
t.  2,  n.  89  et  40.  Dur.  t.  Il    n .  1  10.    Rolland,  v»,  conini.  n.  82.  Marcadé,  art.  1499.  Colmar.  20 
déc.  1832.  Dev.  33.  2.  185.  Douai,  15  nov.  1833.  Dev.  34.  2.  189.  Agen,  2  déc.  1836.  Dev.  37. 
2.    109.  Dali.  37.  2.  141.  Pal.  37.  2.   450.  Cass.  7  nov.  1S27.  Colmar,  20  déc.  1834.    Dev.  34   2. 
is-,.  Voyez  cep.  M<  tz,  2  !  iléc.  1835.  Dev.  36.  2.  255.  Dali.  36.  2. 132.  Bordeaux  2  juillet  1840. 
Di  .     40.  2.  308.  l'ai.  40.  2.  445. 
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L'actif  ne  comprenant  que  les  acquêts,  la  commuuauté  ne  sup- 
porte que  les  dettes  dont  la  cause  est  réellement  née  depuis  le  ma- 
riage.  :  celles  dont  la  cause  existe  au  moment  du  mariage,  et 
1rs  dettes  futures,  c'est-à-dire,  celles  qui  grèvent  les  successions  ou 
les  donations  que  les  époux  ont  recueillies  pendant  sa  durée,  restent 
sans  recours  à  la  charge  personnelle  de  l'époux  débiteur; — ea 
un  mot,  la  clause  de  communauté  d'acquêts  exclut  l'application 
de  l'article  1401-1°,  et  celle  de  l'article  li09-l°:  cessante  ratione 
legis,  cessât  lex  (Polhier,  n°  352). 

Par  les  mêmes  motifs,  la  communauté  est  tenue,  à  partir  du  ma- 
riage, des  arrérages  des  rentes  et  des  intérêts  des  dettes  passives  qui 
sont  devenus  exigibles  depuis  le  mariage. 

Administration  de  la  communauté.  —  Les  règles  établies  sur 
l'administration  de  la  communauté  légale,  sont  applicables  en  ma- 
tière de  communauté  réduite  aux  acquêts;  sauf  cette  différence,  que 
les  pouvoirs  du  mari  ne  s'exercent  pas  sur  une  aussi  grande  échelle: 
en  effet,  les  époux  conservent  la  propriété  du  mobilier  qu'ils  possé- 
daient au  jour  du  mariage,  ou  qui  leur  est  échu  depuis  à  titre  gra- 
tuit :  par  conséquent,  le  mari  nepeutdisposerdecelui  qui  appartient 
à  lafemme(l);  sauf  l'effet  de  lamaxime:  en  fait  de  meubles, possession 
vaut  titre  (2279),  règle  établie  en  faveur  des  tiers  qui  ont  acquis  de 
bonne  foi  ;  ses  créanciers  ne  peuvent  le  saisir  (2)  ;  lors  de  la  dissolution, 
la  femme  reprend  ce  mobilier  dans  l'état  où  il  se  trouve,  sans  égard  à 
l'augmentation  de  valeur  qu'il  a  pu  acquérir,  ou  à  la  diminution  de 
valeur  qu'il  a  éprouvée  pendant  la  durée  du  mariage  (3). 

Cependant,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  cette  théorie  soit  généra- 
lement admise:  Pothier,  n°  325,  et  d'après  lui,  des  autorités  graves  (4) 
repoussent,  en  matière  de  communauté  ^acquêts,  la  distinction  que 
les  commentateurs  ont  établie  sur  la  communauté  légale,  entre  les 
propres  2)ar  faits  et  les  propres  imparfaits-,  c'est-à-dire,  entre  les 
biens  dont  les  époux  conservent  la  propriété,  et  ceux  qui  tombent 
dans  la  communauté,  sauf  récompense:  ils  décident,  par  argument 
de  l'article  1503 ,  que  la  communauté  devient  propriétaire  du  mo- 
bilier des  époux,  et  qu'elle  est  seulement  tenue  de  les  indemniser. 
—  «  La  réalisation  de  ces  meubles  et  leur  exclusion  de  la  communauté, 
dit  Polhier,  ne  consiste  que  dans  une  créance  de  reprise  de  leur  va- 
leur, que  le  conjoint  qui  les  a  réalisés  a  droit  d'exercer  après  la 
dissolution  de  la  communauté  contre  la  communauté,  et  c'est  à 

1    Murcadé.  art.  1499.  Pont  et  Rodière,  n.  50  et  suiv.  Dex.  1836. 1,  649. 

(2J  Cass.  9  juin  1836. 

Bruxelles,  3  juillet  1809.  Paris,  23  février  1835.  Cass.  9  juin  1836.  Dev.  1836,  1,  649. 

[J;  Merlin,  v,  Réalisation,  §  1,  n.  4.  Delv.  t.  3,  p.  41  et  Battur,  t.  2,  n.  381.  Bellot,  t.  3, 
p.  101.  Taris.  21  janvier,  15  avril  et  11  mai  1837.  Dev.  1837.  2.  305  et  suiv.— Rolland,  v°,  esti- 
mation, doeide  que  les  meubles  corporels  réalisé.s  tombent  dans  la  communauté,  et  que  les  meu- 
bles incorporels  réalisés  restent  propres  :  mais  cette  distinction  est  arbitraire. 

v.  *8 
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cette  créance  de  reprise,  que  la  qualité  de  propre  conventionnel  est 
attachée  ;  le  conjoint  n'est  pas  créancier  in  specie  des  meubles  réa- 
lisés :  il  ne  l'est  que  de  leur  valeur,  »  —  Mais  celte  théorie  nous  parait 
inadmissible  aujourd'hui:  On  répond,  que  l'article  1503  est  unique- 
ment relatif  à  la  clause  d'apport,  c'est-à-dire,  à  la  clause  par  laquelle 
l'un  des  époux  a  déclaré  mettre  son  mobilier  dans  la  communauté, 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme  ;  ce  qui  a  rendu  la  com- 
munauté propriétaire  de  tout  le  mobilier  des  époux;  qu'en 
se  mariant  sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts,  les  époux 
ont  eu  précisément  pour  but  d'empêcher  cette  transmission  de 
propriété. — Sans  doute,  le  mobilier  aura  pu  diminuer  considérable- 
ment de  valeur  lorsqu'arrivera  l'époque  du  partage  :  mais  les  époux 
doivent  subir  les  conséquences  de  la  position  qu'ils  se  sont  faite  :  la 
femme  se  trouve,  quant  à  son  mobilier  propre,  assimilée  à  celle  qui 
s'est  mariée  sous  le  régime  d'exclusion  de  communauté  (1). 

Que  devrait-on  décider,  cependant,  si  les  objets  mobiliers  (meubles 
meublants,  bien  entendu)  avaient  été  livrés  au  mari  sur  estimation, 
sans  déclaration  que  l'estimation  n'en  fait  pas  vente?  Toullier, 
n°  326,  pense  que  l'estimation  ne  rend  pas  la  communauté  proprié- 
taire :  L'article  1551,  suivant  lui,  n'est  relatif  qu'au  régime  dotal; 
ils  ne  s'applique  point  au  régime  de  la  communauté  (2). — Mais  tous 
les  auteurs  se  sont  élevés  contre  cette  théorie  :  tous  décident  qu'il 
doit  en  être,  sous  ce  point  de  vue,  du  régime  en  communauté,  comme 
du  régime  dotal  ;  car  la  raison  est  absolument  la  même  dans  les 
deux  cas:  Qu'est-ce  donc  en  effet  qui  a  été  réalisé  par  l'estimation? 
ce  n'est  point  le  mobilier,  assurément  :  c'est  la  somme  déterminée 
dans  l'inventaire;  donc  la  femme  n'a  qu'une  créance  sur  la  commu- 
nauté (3). 

La  règle,  que  les  époux  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté 
d'acquêts,  conservent  la  propriété  du  mobilier  qu'ils  ont  apporté  lors 
du  mariage,  est  évidemment  inapplicable  quand  il  s'agit  de  choses 
dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les  consommer,  ou  qui  sont  desti- 
nées à  être  vendues:  la  communauté  devient  nécessairement  pro- 
priétaire de  ces  objets  et  débitrice,  vis-à-vis  de  l'époux  propriétaire, 
de  leur  valeur  considérée,  soit  au  moment  du  mariage,  si  les  parties 
elles-mêmes  ont  fait  cette  estimation,  soit  au  jour  de  la  dissolution 
si  elles  n'ont  point  réglé  leurs  intérêts  sous  ce  rapport. 
Dissolution  de  la  communauté.  —  La  communauté  réduite  aux 

(1)  Toullier.  t.  12,  n.  376  et  suiv.,  t.  13,  n.  32G.  Dur.  t.  14,  n.  318,  t.  15,  n.  21  et  24.  Tout 
et  Rodière,  n.  50  et  suiv.,  t.  2.  Zach.  t.  3,  p.  516.  Chanipionnière  et  Rigaud,  t.  4,  n.  2&'Ji;. 
Taulier,  t.  5,  p.  180.  Bugnet  sur  Pothier,  n.  325.  Cass.  2  juillet  1840.  Dev.  40.  1.  887. 

(2|  Voy.  également  un  ce  sens:  Taulier,  t.  5,  p.  182. 

(3;  Pont  et  Rodierc,  n.  52.  Dur.  t.  15,  n-  21.  Zaeh.  t.  3;  p.  522,  note  20.  Odier,  n.  095  et 
729.  Duvergier  sur  Toullier,  n.  326. 
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acquêts  se  dissout  par  les  mêmes  causes  qui  entraînent  l'extinction 
île  la  communauté  légale. 

La  femme  qui  était  mariée  sous  ce  régime  peut,  comme  celle  qui 
avait  adopté  la  communauté  légale,  accepter  ou  renoncer;  elle  jouit 
des  mêmes  droits,  elle  est  soumise  aux  mêmes  obligations;  la  femme 
survivante  doit,  pour  conserver  la  faculté  de  renoncer,  ou  en  cas 
d'acceptation,  pour  se  soustraire  au  payement  des  dettes  ultra  vires, 
faire  inventaire  dans  les  trois  mois  à  partir  du  décès  de  son  mari  (1). 
La  femme  qui  renonce,  reprend  en  nature  ses  immeubles  et  le  mo- 
bilier qui  lui  est  resté  propre  :  faute  par  le  mari  de  représenter  ce 
mobilier,  il  en  doit  la  valeur  estimative. — S'il  s'agit  d'objets  dont  la 
communauté  était  devenue  propriétaire ,  le  mari  n'est  pas  tenu  de 
rendre  une  égale  quantité  de  choses  de  même  nature,  valeur  et 
qualité;  il  ne  doit  que  le  montant  de  l'estimation. 

Si  la  femme  accepte,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  liquidation,  puis 
au  partage.  —  On  observe  toutes  les  règles  établies  sur  le  partage 
de  la  communauté  légale. 

Rappelons  ici,  que  la  communauté  est  présumée  propriétaire,  puis- 
qu'elle possède  :  par  conséquent,  c'est  au  réclamant  à  établir  son 
droit.  —  11  est  bien  entendu,  que  l'époux  propriétaire  ne  peut  pré- 
tendre à  aucune  indemnité,  lorsque  les  meubles  réalisés  ont  péri  par 
cas  fortuit,  ou  par  suite  de  l'usage  auquel  ils  étaient  destinés.  —  Si 
la  perte  n'est  que  partielle,  la  communauté  se  libère  en  livrant  ce 
qui  reste. 

Comment  établir  l'origine  du  mobilier?  Il  faut  distinguer  :  le  mo- 
bilier existait  lors  du  mariage,  ou  il  a  été  recueilli  pendant  le  ma- 
riayéj 

Au  premier  cas,  le  mobilier,  (qu'il  appartienne  au  mari  ou  à  la 
femme)  doit  être  constaté  par  un  inventaire,  ou  par  un  état  en 
bonne  forme,  ayant  date  certaine  antérieure  au  mariage  (1499). 

La  simple  déclaration  insérée  au  contrat  de  mariage,  que  le 
mobilier  est  de  telle  valeur  et  qu'il  consiste  en  titres,  créances,  etc., 
ne  suffit  pas  pour  autoriser  la  reprise  de  la  valeur  déclarée,  si  la 
preuve  du  payement  des  billets  et  créances  qui  en  sont  l'objet  n'est 
ni  rapportée  ni  offerte  (2) ,  qu'il  s'agisse  du  mobilier  du  mari  ou  de 
celui  de  la  femme;  du  mobilier  apporté  lors  du  mariage,  ou  de  celui 
qui  est  échu  depuis. 

Ici  viennent  se  placer  plusieurs  questions  : 

L'inventaire  fait  après  le  mariage  peut-il  être  opposé  aux  tiers 
(créanciers  ou  autres),  ayant  des  droits  contraires  à  ceux  des  époux, 
bien  entendu  s'il  est  régulier?  Non  évidemment  :  l'article  1510  pré- 
Ut  Rodière  et  Pont,  n.  55.  Cass.  19  juin  1S35. 
(2)  Casa.  lOmara  1652.  Dali.  52. 1.  187. 19  juin  et  14  novembre  1855.  Dali.  55.  1.  305.  et  461. 
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sente  une  raison  d'analogie  péremploire(l).  — Exceptons  toutefois  le 
cas,  où  la  qualité  de  propre,  dans  un  mobilier  qui  n'aurait  pasele  in- 
ventorié, pourrait  être  établie  d'une  manière  certaine,  irrécusable, 
susceptible  d'éloigner  toute  pensée  de  surprise  ou  de  fraude  ri  . 

Les  époux  peuvent-ils  du  moins  se  prévaloir  de  cet  acte  l'un 
contre  l'autre?  Nonobstant  les  termes  rigoureux  et  absolus  de  l'ar- 
ticle 1499,  il  nous  semblerait  bien  rigoureux,  de  refuser  aux  époux 
(mari  ou  femme)  la  faculté  d'établir  ainsi  la  consistance  et  la  valeur 
du  mobilier  qu'ils  avaient  lors  du  mariage.  —  Pothier,  n°  198,  consi- 
dère même  comme  faisant  preuve  en  ce  cas,  un  état  fait  entre  les 
conjoints,  sous  signature  privée,  qui  contiendrait  le  détail  et  la  prise 
du  mobilier;  il  ajoute  :  «  Aucun  des  conjoints  qui  ont  signé  cet 
état  n'est  recevable  à  l'attaquer...  Si  l'un  des  conjoints  alléguait 
que,  par  inadvertance  et  par  oubli,  il  a  omis  dans  cet  état  certains 
articles  de  son  mobilier,  et  qu'il  fût  en  état  d'en  donner  facilement  la 
preuve,  il  pourrait  être  admis  à  le  faire  et  à  faire  ajouter  à  l'état  les 
omissions  qu'il  aurait  justifiées  »  (3). 

Pothier  (n°300)  allaitencore  plus  loin:  il  décidait  que  a  la  preuve 
pouvait  être  établie  par  des  actes  non  suspects  faits  avant  ou  peu 
après  le  mariage,  quoique  l'autre  conjoint  n'y  eût  pas  été  présent;  il 
donnait  pour  exemple,  un  partage  que  leconjoint,  avant  ou  peu  après 
son  mariage,  aurait  fait  du  mobilier  des  successions  de  ses  pèreet  mère, 
lequel  contiendrait  et  exprimerait  la  quantité  du  mobilier  qui  lui 
serait  échue  par  ce  partage  pour  son  lot;  un  compte  de  tutelle  rendu 
à  des  conjoints  peu  avant  ou  peu  après  son  mariage.  » 

La  doctrine  de  Pothier  doit  encore  être  admise  aujourd'hui,  car  il 
n'apparaît  d'aucun  texte  que  les  auteurs  du  Code  aient  voulu  s'en 
écarter.  — Reconnaissons  toutefois,  que  les  actes  faits  ou  produits  de- 
puis le  mariage,  pour  établir  la  consistance  et  valeur  du  mobilier 
qui  existait  antérieurement ,  ne  sauraient  avoir  la  même  force  que 
l'inventaire  régulier  fait  avant  le  mariage,  et  que  les  investigations 
du  juge  doivent  s'exercer  rigoureusement,  surtout  lorsque  c'est  le 
mari  qui  veut  établir  la  preuve  (4]. — Du  reste,  le  juge  ne  doit  pas  s'ar- 
rêter devant  la  circonstance  que  l'acte  n'aurait  pas  acquis  date  cer- 
tain?, puisque  les  époux  ne  sont  pas  des  tiers,  l'un  par  rapport  à 
l'autre. 

.Mais  une  autre  question  s'élève  :  à  défaut  d'inventaire  ou  d'état 

11)  Marcadé*,  art.  1499.  Troplong,  il.  1SS3.  Rodifere  et  Pont,  n.  49.  Dur.  t.  15,  n.  16  et  suiv. 
Toullier,  n.  305.  Poitiers,  6 mai  1S36.  D.  p.  37.  2. 128.  Dali.  n.2G15.  Bordeaux,  21  janvier  1S53. 
D.  p.  1853.  2.  100. 

(2,  l'ont  et  Rodiere,  n.  40.  Masse,  Droit  commercial,  t.  3,  n.  356.  Taris,  23  février  1835. 
Dev.  4835,  2,  G8.  Rouen,  25  août  JJB2S. 

(3)  li.-llot ,  t.  :J,  p.  2:1.  Rolland,  p.  «42.  Rodiere  et  Pont,  t.  2,  n.  il.  l'ai],  n.  2025. 

il)  Tous  les  auteurs,  à  l'exception  de  Bu^net  sur  Pothier,  n  298,  admettent  cette  théorie.  Pont 
■••  Rodière,  n.  -14  et  suiv.,  t.  2.  Marcadé.,  art.  1499.  Toullier,  n.  305  et  306.  Dur.  t.  15,  n.  1S. 
Batrur,  t.  2/U.  365.  Troplong,  11.  1882.  Bordeaux,  21  janvier  1S53.  D.  p.  53,  2. 190. 
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en  bonne  forme,  les  époux  peuvent-ils  établir  la  consistance  et  valeur 
de  leur  mobilier  propre,  par  témoins  et  par  commune  renommée 
(1504)  ?  —  Toullier  (n0s  305  et  306)  accorde  cette  faculté  à  la  femme 
seule  :  le  mari,  dit-il,  doit  s'imputer  de  ne  pas  avoir  employé  le  mode 
que  lui  prescrivait  la  loi  :  il  se  fonde,  pour  établir  cette  distinction, 
sur  l'article  1415.  —  Pothier  (n°  300)  admettait  le  mari  comme  la 
femme  à  établir  ses  droits  par  ce  genre  de  preuve ,  en  recomman- 
dant néanmoins  au  juge,  d'être  plus  indulgent  pour  la  femme  que 
pour  le  mari  (1). 

L'une  et  l'autre  opinion  nous  paraissent  inadmissibles  :  la  preuve 
testimoniale  et  la  preuve  par  commune  renommée ,  ne  sont  per- 
mises qu'aux  personnes  qui  n'ont  pu  se  procurer  une  preuve 
écrite  :  or,  la  femme  n'était  pas  dans  ce  cas  :  avant  son  mariage,  elle 
ne  subissait  aucune  influence  ;  rien  ne  l'empêchait  alors  de  satis- 
faire au  vœu  de  la  loi,  en  faisant  dresser  un  état  contradictoire  :  au 
moment  où  le  contrat  a  été  passé,  elle  se  trouvait  dans  la  même  po- 
sition que  son  mari;  elle  n'est  pas  moins  en  défaut  que  lui.  D'ail- 
leurs, les  articles  1415  et  1504  n'autorisent  ce  genre  de  preuve  que 
pour  le  mobilier  qui  échoit  à  la  femme  pendant  le  mariage  :  il  s'agit 
d'un  droit  exorbitant;  il  faut  donc  le  restreindre  au  cas  prévu  (2). 

S'ensuit-il,  qu'à  défaut  d'inventaire  ou  d'état  en  bonne  forme,  la 
la  femme  n'ait  aucun  moyen  d'établir  l'importance  du  mobilier  qu'elle 
possédait  avant  son  mariage?  Nous  pensons  qu'il  ne  lui  reste  d'autre 
ressource  que  l'aveu  (soit  verbal,  soit  par  écrit)  et  le  serment.  — Le 
pouvoir  d'appréciation  reconnu  aux  tribunaux  (3)  doit ,  selon  nous, 
être  circonscrit  dans  cette  limite  (4). 

Au  deuxième  cas,  c'est-à-dire,  lorsqu'il  s'agit  du  mobilier  que  les 
époux  ont  recueilli  par  succession  ou  donation  pendant  le  mariage,  on 
distingue  :  le  mari  ne  peut,  à  défaut  d'inventaire  ou  autre  acte  en  bonne 
forme,  en  exercer  la  reprise;  il  doitsupporter  toutes  les  suitesdesa  né- 
gligence. Ses  héritiers  n'ont  pas  plus  de  droits  que  lui. — Maisla  femme, 
au  contraire,  vu  son  état  de  dépendance,  est  admise,  conformément 
à  l'art.  1415,  à  établir  par  tous  moyens  de  droit,  même  par  témoins  et 
par  commune  renommée,  la  consistance  et  valeur  du  mobilier  qui  lui 
est  échu  (arg.  des  articles  1504  et  1515).  Ses  héritiers  et  ses  créan- 
ciers personnels  ont  la  même  faculté  (1166)  :  —  le  mari  est  en  faute, 

(1)  Pont  et  Rodière,  n.  48,  Battur,  n.  067.  Malleville,  t.  3,  p.  531. 

12)  Rolland,  n.  641.  Taulier,  p.  179.  Odier,  t.  2,  n.  603.  Dur.  t.  15,  n.  18.  Bellot,t.  3,  p.  27 
etsuiT.  Zach.  t.  3, p.  512.  Marcadé,  art.  1499.  Poitiers,  6  mai  4836.  Dali.  1837.  2.  128. 

(3)  Jugé,  que  les  tribunaux  -ont  appréciateurs  des  preuves  supplétoires  qui  peuvent  être  four- 
nies. Cass.  19  décembre  1842.  Dev.  1843.  1.  165.  17  août  1825.  Dali.  n.  2620.  Odier,  n.  693. 
Paris,  23  février  1835.  D.  p.  35,  2.  32.  3  janvier  1852.  D.  p.  52.  2.  247.  3  août  I83I.  Dev.  32. 

1.  218. 

|4)  Cass.  29  décembre  1836.  Dev.  37-  1.  437.  Pal.  37. 1.  537,  Douaj,  2  avril  1846.  D.  p.  47, 

2.  198, 

Y.  J8* 
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puisqu'il  avait  l'exercice  des  actions  de  la  femme;  de  graves  soup- 
çons s'élèvent  d'ailleurs  contre  lui. 

Nous  n'avons  que  peu  de  chose  à  dire  sur  les  droits  des  créanciers  : 
ceux  du  mari  peuvent  faire  saisir  et  vendre  les  biens  qui  sont 
tombés  dans  la  communauté  ;  mais  ils  n'ont  aucun  droit  sur  les 
meubles  qui  appartiennent  en  propre  à  la  femme.  —  Ceux  de  la 
femme  ne  peuvent,  s'il  y  a  eu  inventaire,  poursuivre  leur  payement 
que  sur  les  biens  de  leur  débitrice  :  en  livrant  ces  biens,  le  mari 
s'affranchit  de  toutes  poursuites.  —  Si  le  mobilier  a  été  confondu 
dans  la  communauté,  sansinventaire  préalable,  ils  peuventagir  môme 
contre  le  mari  personnellement. 

—  Dans  certains  pays  coiitumiers,  notamment  en  Normandie,  il  était  d'un 
usage  fréquent,  de  stipuler  une  société  d'acquêts  immobiliers:  tous  les  acquêts  mo- 
biliers demeuraient  la  propriété  du  mari  :  comme  le  sont,  sous  le  régime  d'exclusion 
de  communauté  les  acquêts  meubles  et  immeubles;  cette  stipulation  est-elle  per- 
mise sousleCode?  ~~  Quelques  auteurs  se  prononcent  pour  la  négative  :  cette 
clause ,  disent-ils ,  présente  un  grave  danger  pour  la  femme  :  le  mari  pourrait 
s'avantager  à  son  détriment,  en  ne  faisant  point  d'acquisitions  immobilières  :  il 
aurait  ainsi  tout  le  bénéfice  des  économies  (1).  «~»  Ce  sont  là,  observe  a\ec  raison 
Marcadé  (art.  1499)  de  pures  considérations  défait:  si  les  époux  se  marient  sous  le 
régime  sans  communauté,  le  mari  sera  bien  piusavantagé  encore,  et  cependant,  cette 
clause  produira  ses  effets.—  Il  faut  donc  rentrer  dans  les  termes  du  droit;  or,  l'art.  1387 
déclare  valabl  e,  toute  stipulation  qui  n'est  contraire  ni  aux  lois  ni  anx  moeurs  (2). 

Mais  alors,  quelles  sont  les  dettes  qui  tombent  à  la  ebarge  de  cette  communauté? 
v**  Lorsque  les  dettes  sont  relatives  aux  immeubles  propres,  elles  restent  toujours 
personnelles  à  chaque  époux;  cela  va  de  soi  :  nous  supposons  qu'elles  sont  relatives 
aux  acquêts  immobiliers  :  sur  ce  point  plusieurs  systèmes  se  sont  élevés. 

Suivant  Rolland  (n.  447),  et  Bellot  (p.  24  et  25,  t.  3),  les  dettes  doivent  rester  à  la 
charge  des  acquêts  mobiliers  et  par  conséquent  du  mari,  puisqu'il  profite  seul  de 
ces  acquêts:  la  communauté  n'en  supporte  aucune  partie. 

Troplong  et  Marcadé  (art.  1490),  veulent  que  les  dettes  se  divisent  entrs  les  acquêts 
mobiliers  et  les  acquêts  immobiliers,  en  proportion  de  leur  importance  relative  (3). 

Il  a  été  jugé  (Caen,  21  janvier  1850)  que  ces  dettes  doivent  être  supportées  pour 
'e  tout  par  la  communauté  (4). 

Nous  n'admettons  aucun  de  ces  systèmes  :  le  deuxième  conduit  à  des  conséquences 
iniques  :  comment  faire  supporter  en  partie  par  le  mari,  des  dettes  qui  ont  été  con- 
tractées à  l'occasion  des  immeubles,  et  par  la  communauté,  des  dettes  mobilières» 
alors  que  le  inari  profite  seul  de  loutle  mobilier? — Le  troisième  est  trop  absolu. — Ii 
nous  semble  équitable,  et  en  même  temps  conforme  à  la  maxime  fondamentale  :  non 
sttntbona3  nisideducto  œre  aîieno,  de  ne  faire  supporter  par  la  communauté  que 
les  dettes  contractées  à  l'occasion  des  immeubles,  et  de  laisser  toutes  les  autres  à 
la  charge  du  mari  (5). 

(1)  Pont  et  Rodiere,  n.  24.  Rolland,  n.  447.  Bellot,  t.  3,  p.  24-25.  Zach.  t.  3,  p.  510. 

(2)  Troplong,  t.  3,n.  1856,  1905.190!». 

(3)  Caen,  31  mai  1828.  D.  p.  51,  2,  127. 

il;  ILouen  16  août  1808,  13  juin  et  12  déc.  1822.  Cass.  19  de'c.  1S27.  Cass.  11  juillet  1838. 
D.  Contr.  de  raar.,  n.  2562.  Bruxelles,  6  nov.  1823.  Caen,  21  janvier  1850.  D.  p.  51,  2.  128. 

C5)  Un  arrêt  de  Bruxelles  a  la  date  du  5  nov.  1843,  (Journal  du  Palais),  cité  par  Marcadé,  pa- 
rait avoir  résolu  la  question  en  ce  sens. 
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La  société  d'acquêts  immobiliers  peut-elle  donner  lieu,  comme  la  société  d'ac- 
quêts pure  et  simple  et  comme  la  communauté  ordinaire,  à  l'application  de  l'ar- 
ticle 1408?  ~~  Cet  article  a  pour  but  d'empêcher  la  dévolution  à  la  communauté 
des  portions  d'un  immeuble  indivis  acquises  par  l'époux  copropriétaire;  dès 
lors,  il  doit  s'appliquer  à  tous  les  cas  où  l'acquisition  formerait  un  conquêt,  sans  la 
disposition  exceptionnelle  de  la  loi  (1). 

Mais  est-il  dû  récompense  ?  «~*  distinguons  :  si  "l'acquisition  a  été  faite  par  le 
mari,  copropriétaire  indivis  de  l'immeuble  licite,  il  est  clair  que  la  communauté 
n'a  point  droit  à  une  récompense  :  en  effet,  elle  ne  peut  avoir  fourni  une  partie 
du  prix  ,  puisqu'il  n'existe  pas  de  deniers  communs:  ce  prix  provient  nécessaire- 
ment de  la  fortune  personnelle  du  mari;  les  deniers  avec  lesquels  il  s'est  fait  un 
propre,  étaient  propres  eux-mêmes. 

Quid,  si  c'est  la  femme  qui  est  copropriétaire  de  l'immeuble  indivis,  dont  une 
portion  a  été  achetée  par  le  mari?  —  Elle  doit  récompense  ;  autrement,  elle  s'enri- 
chirait aux  dépens  d'aulrui,  en  prenant  pour  elle  seule  un  bien  acquis  avec  des  de- 
niers qui  ne  lui  appartenaient  pas.  —  Mais  à  qui  la  récompense  est-elle  due?  Est-ce 
au  mari?  est-ce  à  la  communauté  d'immeubles?  C'est  à  la  communauté;  car  elle 
subit  une  perte  :  en  effet,  sans  le  privilège  invoqué  par  la  femme,  la  communauté 
aurait  conservé  la  portion  indivise  acquise  par  le  mari;  donc  la  femme  ne  doit 
compte  au  mari  que  de  la  moitié  du  prix  d'acquisition  :  on  ne  peut  retourner  contre 
elle,  une  règle  qui  n'est  établie  par  l'article  1408,  que  pour  son  plus  grand  avantage 
et  qui  lui  donne  plus  de  droits  qu'elle  n'en  aurait  si  le  bien  était  commun  {Voyez 
au  surplus  nos  observations  sur  l'art.  1Z|08)  (Marcadé,  article  1499). 

1499.  — Si  le  mobilier  existant  lors  du  mariage,  ou  échu 
depuis,  n'a  pas  été  constaté  par  inventaire  ou  état  en 
bonne  forme,  il  est  réputé  acquêt. 

=  Les  époux  ne  peuvent  établir,  vis-à-vis  des  tiers ,  l'existence  de 
leur  mobilier  propre,  qu'en  représentant  soit  un  inventaire  dressé  peu 
avant,  ou  peu  après  le  mariage  ;  soit  un  état  en  bonne  forme,  tel  qu'un 
compte  de  tutelle,  ou  un  acte  de  partage  du  mobilier  des  successions 
qui  leur  sont  échus.  —  Mais  entre  époux,  nous  le  répétons,  un  acte 
sous  seing  privé  doit  suffire,  quand  même  cet  acte  n'aurait  pas  date 
certaine  (  Voy.  p.  276). 


SECTION  II . 
DE   LA  CLAUSE  QUI  EXCLUT  DE   LA   COMMUNAUTÉ  LE  MOBILIER  EN  TOUT   00  PARTIE   (2). 

Les  époux  ont  la  faculté  d'exclure  de  la  communauté  tout  ou  partie 
de  leur  mobilier  tant  présent  que  futur,  ou  même  certains  meubles 
corporels  ou  incorporels. 

On  nomme  propres  conventionnels  (pan  opposition  aux  immeubles, 
qui  sonl propres  légaux),  les  meubles,  que  les  parties  se  sont  ainsi 
réservés. 

(1)  Marcadé,  art.  1499.  Cass.  30  janvier  18P0.  D.  p.  50.  1.  171.  Dev.  50.  1.  ?79. 

(2)  Cette  clause  a  tellement  de  rapport  arec  celle  qui  précède,  que  Ttrallier  (b  13,  n.  299.)  a 
réuni  les  deux  sections  en  une  seule  :  cependant,  il  n'était  pas  inutile  de  régler  6es  effets  ;  car  la 
clause  de  réalisation  peut  se  trouver  restreinte  à  une  partie  du  mobilier  soit  présent  soit  futur  et 
même  a  certains  biens  déterminés . 
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Les  conjoints  ne  sont  pas  tenus  d'apporter  une  égale  quantité  de 
meubles  :  l'un  peut  se  réserver  propre  tout  son  mobilier  ;  l'autre 
laisser  en  commun  tout  ce  qu'il  possède  :  ces  clauses  ne  mettent 
pas  obstacle  au  partage  par  moitié ,  à  moins  de  stipulation  contraire. 

La  convention  dont  il  s'agit  déroge  au  droit  commun  ;  par  consé- 
quent, il  faut  l'interpréter  restrictivement  ;  ses  effets  ne  sauraient 
être  étendus  d'un  cas  à  un  autre  :  —  Lorsque  les  conjoints  n'ont 
parlé  que  de  leur  mobilier,  en  général ,  la  clause  ne  comprend  que  le 
mobilier  présent.  —  Vice  versa,  la  clause  sur  le  mobilier  futur  (l)r 
ne  s'étend  pas  au  mobWxçv  présent.  —  S'ils  ont  stipulé  qu'ils  seront 
communs  en  tous  les  biens  qu'ils  acquerront ,  cette  clause  emporte 
réalisation  de  tout  leur  mobilier  actuel  ;  mais  les  biens  à  venir  (meu- 
bles ou  immeubles),  tombent  dans  la  communale.  —  La  clause  qui 
exclut  de  la  communauté  ce  que  les  époux  acquerront  par  donation, 
comprend  les  legs,  mais  non  les  successions. — Si  les  époux  ont  seule- 
ment parlé  des  biens  qui  leur  adviendront  par  succession ,  ceux  qu'ils 
acquéreront  par  donation  ou  legs  tomberont  dans  la  communauté,  à 
moins  que  la  donation  ne  soit  faite  par  un  ascendant  ;  car  la  dona- 
tion du  père  au  61s  est  regardée  comme  un  avancement  d'hoirie. 

L'exclusion  du  mobilier  peut  être  expresse  ou  tacite  : 

Elle  est  expresse,  lorsque  les  époux  s'etfexpliquent  formellement 
dans  leur  contrat  de  mariage  :  cette  clause  peut  avoir  pour  objet  tout 
ou  partie  de  leur  mobilier,  ou  certains  meubles  soit  corporels  soit 
incorporels  spécialement  indiqués. 

On  donne  à  cette  convention ,  le  nom  de  clause  d'exclusion  de 
communauté,  de  réalisation ,  de  stipulation  de  propres,  parce  qu'elle 
a  pouE  effet,  d'assimiler  à  des  immeubles,  tout  ou  partie  du  mobilier 
de  l'un  des  époux,  et  de  rendre  ainsi  propres,  des  biens  qui  seraient 
tombés  dans  la  communauté. 

Elle  est  tacite,  c'est-à-dire,  par  voie  de  conséquence  d'une  décla- 
ration ;  par  exemple,  lorsque  l'un  des  époux  déclare  mettre  dans  la 
communauté  un  co^ps  certain  ou  une  somme  déterminée  (loi  1).—  La 
limitation  des  appori  s,  ou  la  détermination  de  la  somme  qui  tombera 
dans  la  communauté,  entraîne  évidemment  réalisation  du  surplus 
du  mobilier.  «  Quoi  qu'on  n'ait  pas  ajouté,  dit  Pothier  (p. 317),  que 
le  surplus  sera  propre  à  l' époux,  ce  surplus  est  censé  tacitement  exclu 
de  la  communauté,  qui  de  'ù'no  dicit  de  alteronegat  la  communauté.» 
Lors  de  la  dissolution,  l'épou'x devra  justifier  de  son  apport  (150J). 

La  réalisation  est  encore  tac^e,  dans  le  cas  de  clause  d'emploi; 
convention  par  laquelle  l'un  des  ép  oux  stipule,  qu'une  certaine  somme 
à  prendre  sur  le  mobilier  qu'il  appâte,  sera  employée  à  son  profit 
en  acquisition  d'immeubles.  L'immeulble  acclais  est  tacitement  réa- 

(1)  On  nomme  mobilier /y  ;«:-,  celui  qui  adviendra  au*  fc;P<>ux,par  succession,  donation  ou  legs, 


DU  RÉGIME  EN  COMMUNAUTÉ.  281 

lise  :  si  l'emploi  n'a  pas  eu  lieu,  le  stipulant  est  autorisé  à  prélever' 
lors  de  la  dissolution ,  le  montant  de  la  somme  (1). 

Enfin,  la  loi  nous  donne  pour  exemple,  le  cas  où  l'un  des  époux  dé^ 
clare  mettre  tout  son  mobilier  dans  la  communauté,  jusqu'à  concur- 
rence d'une  certaine  somme  ou  d'une  valeur  déterminée  (1500). 
— Cette  dernière  clause  reçoit  le  nom  de  convention  d'apports. 

Elle  a  cela  de  particulier,  qu'elle  affecte  au  payement  de  la  somme 
promise,  tout  le  mobilier  du  promettant,  tan,t  présent  que  futur;  en 
sorte  que,  lors  de  la  dissolution ,  la  communauté  doit  tenir  compte  à 
l'époux  débiteur,  de  l'excédant  de  valeur  du  mobilier,  sur  la  somme 
qui  constitue  le  montant  de  son  apport.  —  Il  est  clair  que  de  son 
côté,  ce  dernier  doit  faire  raison  de  son  apport  à  la  masse  commune, 
ou,  comme  tout  débiteur,  justifier  s'il  se  prétend  libéré,  du  payement 
de  la  somme  ou  de  la  valeur  qu'il  a  promis  d'apporter   (1501). 

Ainsi ,  dans  le  cas  de  clause  d'apport,  la  communauté  est  réputée 
cessionnaire,  par  l'effet  d'une  dation  en  payement,  de  tout  le  mobi- 
lier des  époux . 

Il  suit  de  là,  que  les  créanciers,  soit  de  la  communauté,  soit  du 
mari ,  peuvent  poursuivre  sur  ce  mobilier  le  payement  de  ce  qui  leur 
est  dû ,  et  que  les  époux  ne  peuvent ,  lors  de  la  liquidation ,  en 
exiger  la  restitution  en  nature:  l'art.  1503,  en  effet,  ne  leur  ac- 
corde que  le  droit  de  prélever  la  valeur  de  ce  dont  leur  mobilier  ex- 
cédait leur  miseen  communauté. — Le  mobilier  doit  être  estiméd'après 
sa  valeur  au  jour  où  il  est  entré  dans  la  communauté  ;  cela  va 
de  soi. 

11  existe,  quand  à  la  justification  des  apports,  quelques  différences 
entre  la  position  du  mari  et  celle  de  la  femme  :  le  mari,  chef  de  la 
communauté,  ne  pouvant  se  donner  quittance  à  lui-même,  on  se 
trouve  forcé  d'ajouter  foi  à  sa  déclaration  portée  au  contrat  de  ma- 
riage :  d'ailleurs,  en  ne  contestant  pas  cette  déclaration,  la  femme 
ou  ses  parents  ont  tacitement  reconnu  qu'elle  était  sincère.  Nous 
réservons,  bien  entendu,  le  cas  de  fraude.  —  Quant  à  la  femme,  son 
mari  peut  lui  donner  quittance  ;  aussi,  rentre-t-on  dans  la  règle  gé- 
nérale :  la  simple  déclaration  de  la  femme  ne  suffit  pour  constater 
son  apport. 

Lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  les  époux  prélèvent, 
avant  le  partage ,  ce  qui  excède  leurs  apports  :  ces  prélèvements 
se  font  en  nature,  à  l'égard  du  mobilier  dont  le  mari  a  conservé  la 
propriété  :  dans  les  autres  cas,  il  s'opère  en  argent.  —  Le  mari  doit 
justifier,  par  un  inventaire  ou  par  un  acte  équivalent,  du  mobilier 
qu'il  réclame  en  propre.  —  Quant  à  la  femme,  si  le  mobilier  qu'elle 

(1)  Pothieir,  n.  816  et  327.  Toullier,  t,  12,  n.  318.  Zach.  p,  520.  Bellot,  t.  3,  p,  49.  Nîmes, 
19  décembre  1830.  Cess.  28  mai  1835.  Devr  J835.  1.  833, 
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veut  reprendre  lui  esl  échu  pendant  le  mariage,  elle  est  admise,  à 
défaut  d'inventaire,  à  la  preuve  même  par  commune  renommée. 

Appliquez  du  reste  toutes  les  règles  de  la  communauté  légale 
relatives  à  l'administration  de  la  communauté,  aux  causes  de  disso- 
lution et  aux  suites  de  cette  dissolution. 

Le  mari  comme  la  femme  peut  réaliser,  soit  expressément,  soit 
tacitement,  son  mobilier. 

1500.  —  Les  époux  peuvent  exclure  de  leur  communauté 
tout  leur  mobilier  présent  et  futur. 

Lorsqu'ils  stipulent  qu'ils  en  mettront  réciproquement 
dans  la  communauté  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
ou  d'une  valeur  déterminée,  ils  sont,  par  cela  seul,  cen- 
sés se  réserver  le  surplus. 

=  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  les  époux  peuvent  exclure 
leur  mobilier  de  la  communauté,  suit  formellement  par  une  clause  de 
réalisation  ;  soit  tacitement,  notamment,  par  une  convention  d'ap- 
port; c'est-à-dire,  en  stipulant  qu'ils  mettront  tout  leur  mobilier 
dans  la  communauté  jusqu'à  concurrencé  d'une  somme  ou  d'une  va- 
leur déterminée. 

Occupons-nous  d'abord  de  la  clause  de  réalisation  proprement 
dite(l). 

Lorsque  cette  convention  porte  sur  l'universalité  du  mobilier  pré- 
sent et  futur,  elle  ne  constitue,  sous  une  autre  dénomination  qu'une 
communauté  d'acquêts  pure  et  simple.  —  Lorsqu'elle  ne  comprend 
qu'une  partie  de  l'universalité,  les  règles  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts  ne  sont  applicables  que  pour  cette  quotité.  —  Enfin, 
lorsque  les  époux  n'ont  réalisé  que  des  objets  déterminés,  ces  objets 
restent  à  celui  qui  en  est  propriétaire.  —  S'il  s'agit  de  choses  qui  se 
consomment  par  l'usage,  ou  de  choses  qui  soient  comprises  dans  un 
état  estimatif,  l'époux  devient  créancier  de  la  communauté  pour  le 
montant  de  leur  valeur. 

L'exclusion  totale  ou  partielle  du  mobilier  entraîne,  de  plein  droit, 
la  séparation  des  dettes  mobilières  (1 498)  dans  la  même  proportion. 

Ainsi,  lorsqu'on  exclut  le  mobilier  présent,  les  dettes  mobilières 
actuelles  se  trouvent  exclues;  — l'exclusion  du  mobilier  futur,  c'est- 
à-dire,  du  mobilier  que  comprendront  les  successions  ou  les  donations 
qui  adviendrontaux  époux ,  emporte  exclusion  des  dettes  futures. — 
Enfin,  lorsque  la  mise  en  communauté  consiste  dans  un  objet  cer- 
tain ou  dans  une  somme  déterminée,  toutes  les  dettes  présentes  et 

|1)  Pothier,  n.  30 L  avait  placé  la  disposition  dont  il  s'agit  dans  la  section  relative  à  la  sépa- 
ration détiens. 
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futures  sont  exclues  :  il  est  de  principe,  en  effet,  que  les  dettes  sont 
une  charge  de  l'universalité;  or,  l'apport,  dans  l'espèce,  esta  titre 
particulier  :  œs  alienum  universi  patrimonii,  non  cerlarum  rerum 
omis  est. 

Cette  doctrine ,  toute  simple  qu'elle  paraît  être ,  a  trouvé  néan- 
moins des  contradicteurs  en  ce  qui  touche  les  dettes. 

Suivant  quelques  auteurs  (1),  nonobstant  la  clause  de  réalisation, 
les  dettes  mobilières  présentes  ou  futures  restent  néanmoins  à  la 
charge  de  la  communauté  :  —  s'il  en  était  autrement,  disent-ils,  on 
tomberait  dans  un  double  emploi  ;  car  il  n'existerait  plus  aucune  dif- 
férence quant  aux  résultats,  entre  la  communauté  d'acquêts  et  la 
clause  de  réalisation  :  en  se  bornant  à  établir  des  règles  relative- 
ment à  l'actif,  les  époux  laissent  le  passif  soumis  à  la  règle  géné- 
rale; c'est-à-dire,  au  régime  de  la  communauté  légale:  —  de 
même  que  la  clause  de  séparation  de  dettes  n'exclut  que  le  passif 
et  laisse  l'actif  en  commun  (1510);  de  même  la  clause  de  réalisation 
restreint  l'actif  et  laisse  le  passif  à  la  charge  de  la  communauté  : 
l'actif  et  le  passif  ne  sont  modifiés,  tout  à  la  fois,  que  par  la  clause 
complexe  de  communauté  d'acquêts.  D'ailleurs,  la  loi  ne  parle  pas 
de  séparation  de  dettes,  dans  la  clause, qui  nous  occupe. — Telle  était 
l'opinion  de  Lebrun  (liv.  2,  ch.  3,  n.  6)  dans  notre  ancien  droit. 

La  première  objection  ne  peut  soutenir  l'examen  :  la  commu- 
nauté à' acquêts  suppose  que  le  mobilier  présent  et  futur  est  réalisé 
pour  le  tout;  la  clause  de  réalisation  suppose  qu'il  n'est  stipulé 
propre  que  pour  partie  ;  bien  plus,  cette  stipulation  peut  être  unila- 
térale. Dès  lors  la  considération  du  double  emploi  disparaît. 

La  deuxième  objection  tombe  devant  les  principes  généraux  : 
écartons  d'abord  le  cas  où  l'apport  de  l'un  des  époux  consisterait 
en  une  certaine  somme  ou  dans  une  chose  déterminée.  — Pothier 
(n.  352)  réfutait  ainsi  l'opinion  de  Lebrun  :  «  C'est  une  questiou,  si, 
lorsque  les  conjoints  ont,  par  leur  contrat  de  mariage  ,  apporté  cha- 
cun une  certaine  somme  ou  quelque  corps  certain,  pour  en  composer 
leur  communauté,  leurs  dettes  antérieures  au  mariage  doivent  être, 
par  cela  seul,  censées  exclues  delà  communauté,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  convention  expresse  de  séparation  de  dettes  :  c'est  l'avis  de  la 
Thaumassière,  dans  ses  questions  sur  la  coutume  du  Berri.  Je  le  crois 
conforme  aux  principes  :  si  les  coutumes  chargent  la  communauté 
des  dettes  mobilières  de  chacun  des  conjoints,  antérieures  au  ma- 
riage, c'est  qu'elles  y  font  entrer  l'universalité  de  leurs  biens  mo- 
biliers, dont  suivant  les  principes  de  l'ancien  droit  français,  les 
dettes  mobilières  sont  une  charge  ;  mais  lorsque  les  conjoints  ont 

(1)  Delv.  p.  42,  n,  1.  Battur,  t.  2,  n.  392.  Bruxelles,  3  nov.  1823.  Caen,  21  janvier  1850. 
I».  p.  51,2.  128. 
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composé  antérieurement  leur  communauté  conventionnelle,  et  qu'au 
lieu  d'y  apporter  l'universalité  de  leurs  biens  mobiliers,  il  n'y  ont 
apporté  chacun  qu'une  somme  certaine  ou  des  corps  certains  pour  la 
composer,  on  doit,  par  une  raison  contraire,  décider  que  cette  com- 
munauté ne  doit  pas  être  chargée  de  leurs  dettes  antérieures  au 
mariage  ;  car  les  dettes  ne  sont  charge  que  d'une  universalité  de 
biens  et  non  de  choses  certaines  ou  de  sommes  certaines.  » 

Par  application  de  la  même  doctrine,  Lebrun  (liv.  3,  chap.  2, 
sect.  2)  décidait,  que  si  la  femme  avait  stipulé  la  reprise  de  son 
apport  franc  et  quitte  en  cas  de  renonciation  ,  les  dettes  mobilières 
qu'elle  avait  contractées  avant  son  mariage  et  que  la  communauté 
avait  acquittées,  ne  s'imputaient  pas  sur  ses  reprises. — «Cette  opinion, 
est  évidemment  injuste,  répondait  Pothier  (n.  411),  car  la  femme  n'a 
apporté  réellement  à  la  communauté  que  ce  qui  restait,  déduction 
faite  de  ses  dettes  mobilières:  quum  bona  non  intelliquntur nisi  de- 
duc  to  œre  alieno.  » 

La  théorie  de  Pothier  se  trouve  consacrée  dans  les  art.  loi  1  et  1514 
C.  civ. — En  conséquence,  nous  admettrons  les  décisions  suivantes  : 

Lorsque  les  conjoints  ont  composé  leur  communauté  de  telle  sorte 
qu'au  lieu  d'apporter  l'universalité  de  leur  mobilier  présent,  ils  l'ont 
exclu,  la  communauté  n'est  pas  chargée  de  leurs  dettes  antérieures 
au  mariage. 

Si  la  stipulation  de  propres  porte  sur  tout  le  mobilier  présent  ou 
futur,  celui  des  époux  qui  a  fait  cette  réserve,  reste  tenu  personnel- 
lement et  sans  recours  contre  la  communauté,  de  ses  dettes  mobilières 
présentes  ou  futures. 

Enfin  ,  si  l'exclusion  porte  sur  une  quote-part  du  mobilier,  soit 
présent  soit  futur,  la  communauté  est  affranchie  des  dettes  mobilières 
dans  la  même  proportion  ;  seulement,  comme  les  créanciers  se  trou- 
vent en  ce  cas  dans  l'impossibilité  de  connaître  ce  qui  appartient  à 
l'époux  leur  débiteur  (car  les  deux  portions  sont  indivises),  la  force  des 
choses  veut  qu'on  accorde  aux  créanciers,  la  faculté  de  poursuivre 
la  communauté  pour  le  tout,  puisqu'elle  possède;  sauf  ensuite  récom- 
pense (2). 

La  communauté  étant  usufruitière  des  biens  propres ,  supporte 
comme  de  raison  l'intérêt  des  dettes,  bien  que  le  capital  ne  soit  pas  à 
sa  charge. 

Passons  à  la  convention 'd 'apport,  clause  que  les  auteurs  du  Code 
ont  eu  principalement  en  vue  dans  les  articles  1500  à  1504. 

11  ne  faut  pas  confondre  cette  clause  avec  celle  dont  il  est  question 

(1)  Toullier,  t.  13,  n.  0^4.  Dur.  t.  lS,n.  50.  Zach.  t.  3, p.  514.  Pont  et  Rodière,  t-  2,  n.  72. 
Marcadé,  art.  1500.  Odier,  t.  2,  n.  755.  Dali.  n.  2649.  Caen,  31  mai  1828.— Telle  nous  parait 
Être  aussi  l'opinion  deTroplong,  n.  1839  et  1945. 

(2)  Pont  et  Rodière,  n.  74.  Zacn.  t.  3,  p.  522, 
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dons  l'art.  1511  :  la  courrai  ion  d'apport  renferme  une  véritable  da- 
tion en  pajemcnl  ;  c'est  comme  si  un  débiteur  disait  à  son  créan- 
cier :  Voici  des  meubles ,  vous  les  vendrez  pour  vous  payer  sur  le 
prix,  et  vous  me  rendrez  l'excédant. — Ainsi,  cet  excédant  n'est  pas 
frappé  d'une  réalisation  véritable  ;  il  ne  devient  pas  rigoureusement 
propre;  il  appartient  à  la  communauté  :  l'époux  n'a  qu'un  droit  de 
créance. 

Bien  que  notre  article  ne  parle  que  d'apports  réciproques,  il  n'est 
pas  douteux  que  l'apport  pourrait  être  fait  par  l'un  des  époux  seu- 
lement :  dans  les  sociétés  ordinaires,  en  effet,  l'un  des  associés  peut 
apporter  des  capitaux,  l'autre  son  industrie,  et  cependant  les  béné- 
fices ne  se  partagent  pas  moins  par  égales  portions ,  sauf  conven- 
tions contraires. 

Observons  en  outre,  qu'il  n'y  a  point,  pour  la  convention  d'apport, 
de  formule  sacramentelle  :  le  juge  doit  rechercher  dans  les  ternies 
de  l'acte,  quelle  a  été  l'intention  des  parties  (1). 

Quel  est  le  sens  de  ces  mots  :  ils  sont  censés  se  réserver  le 
surplus?  Est-ce  uniquement  le  surplus  delà  valeur  du  mobilier  pré- 
sent, ou  bien  aussi  celui  du  mobilier  futur? — Le  mobilier  futur  se 
trouve  compris  dans  cette  clause  d'exclusion  :  chacune  des  parties  est 
censée  limiter  à  la  somme  déterminée,  ce  qui  entrera  de  son  chef 
dans  la  communauté,  et  vouloir  se  réserver  en  propre  l'excédant  de 
valeur  (2). 

Les  créanciers  du  mari  pourraient-ils  faire  saisir  et  vendre  le 
mobilier  ainsi  exclu,  comme  les  autres  biens  de  la  communauté? 
La  communauté  est  devenue  cessionnaire ,  par  l'effet  d'une  dation 
en  payement,  de  tout  le  mobilier  des  époux;  donc  les  créanciers 
du  mari  doivent  avoir  la  faculté  de  se  faire  payer  sur  ce  mobilier  (3). 

Les  effets  de  la  clause  d'apport  sont  déterminés  par  les  art.  1501 
et  1502, 

1501.  —  Cette  clause  rend  l'époux  débiteur  envers  la  com- 
munauté, de  la  somme  qu'il  a  promis  d'y  mettre,  et  l'o- 
blige à  justifier  de  cet  apport. 

==  Un  des  effets  de  la  convention  d'apports,  est  de  rendre  le  con- 
joint qui  s'oblige,  débiteur  envers  la  communauté,  de  la  somme  qu'il 
a  promis  d'apporter;  de  ce  principe  il  résulte  : 

(1)  Caen,  10  mai  1842.  Cass.  22nov.  1842. 

(2;  Dur.  n.  25.  Toullier,  n.  311 .  Suivant  Pothier,  (n.  295  et  319)  la  clause  d'apport  n'a  d'effet 
que  relativement  au  mobilier  présent  :  les  époux  n'ont  pu  prévoir,  dit-il,  que  des  successions  ou 
des  donations  leur  écherraient.  Voy.  en  ce  sens:  Delv.  p.  43,  n.  3.  Battur,  n.  388.  — Cette  opi- 
nion ne  peut  être  admise  en  présence  des  termes  généraux  de  l'article  1500,  2e  alinéa  in  fine. 
Toullier,  1. 13,  n.  311.  Dur.  t.  15,  n.  35.  Zach.  p.  523. 

(3)  Bellot,  p.  102  et  109,  t.  3.  Toullier,  n.  332.  Delv.  p.  43,  n.  1.  Voy.  cep.  Dur.  n.  24,  t.  15 
et  348,  t.  14. 
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4°  Qu'au  moment  du  partage,  l'époux  doit  faire  raison  de  cette 
somme  à  la  masse,  ou,  comme  tout  débiteur,  justifier  du  payement, 
s'il  se  prétend  libéré. 

2°  Que  la  femme  ne  pourrait,  en  renonçant,  s'affranchir  de  cette 
obligation. 

Nous  verrons,  art.  1502,  comment  on  justifie  de  l'apport. 

3°  Que  l'époux  est  garant  de  la  validité  du  payement.  — Bans  la 
communauté  légale,  au  contraire,  comme  chacun  n'apporte  que  ce 
qu'il  possède,  il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie. 

4°  Que  les  meubles  apportés  par  le  conjoint,  à  la  communauté, 
s'imputent  sur  sa  dette,  pour  leur  valeur  au  temps  de  l'apport;  car 
c'est  toujours  au  moment  du  payement,  que  l'on  considère  la  valeur 
de  la  chose  livrée. 

5°  Que  dans  ce  même  cas  de  convention  d'apports,  la  commu- 
nauté n'est  pas  tenue  des  dettes  de  l'époux  antérieures  au  mariage  : 
il  est  de  principe,  en  effet,  que  les  dettes  sont  une  charge  de  l'univer- 
salité ;  or,  la  communauté ,  dans  l'espèce ,  ne  reçoit  que  des  objets 
déterminés. 

Toutefois,  nous  n'entendons  pas  dire  qu'il  y  ait  séparation  de 
dettes  :  nul  doute  que  les  créanciers  de  l'époux  peuvent  agir  sur  les 
biens  de  la  communauté  ,  puisque  tout  le  mobilier  y  est  entré;  mais 
alors,  l'époux  devra  tenir  compte  des  dettes  payées  pour  lui. 

1502. — L'apport(l)est  suffisamment  justifié,  quantaumari, 
par  la  déclaration  portée  au  contrat  de  mariage  que  son 
mobilier  est  de  telle  valeur. 

Il  est  suffisamment  justifié,  à  l'égard  de  la  femme,  par 
la  quittance  que  le  mari  lui  donne,  ou  à  ceux  qui  l'ont 
dotée, 

=  Le  mari,  chef  delà  communauté,  ne  peut  se  donner  quittance 
à  lui-même,  et  personne  ne  peut  lui  en  délivrer  :  il  fallait  donc  éta- 
blir, quant  à  la  justification  des  apports,  quelques  différences  entre 
sa  position  et  celle  de  la  femme  : 

La  loi  dispense  le  mari  de  produire  une  quittance;  il  lui  suffit, 
pour  constater  ses  apports,  de  déclarer,  dans  le  contrat  de  mariage, 
la  valeur  de  son  mobilier  :  en  ne  contestant  pas  cette  déclaration,  la 
femme  reconnaît  qu'elle  est  sincère. — Rappelons-nous  que  le  cas  de 
fraude  est  toujours  réservé  :  la  femme  serait  admise  à  établir,  par 
exemple,  que  dans  l'intervalle  du  contrat  à  la  célébration,  le  mari 
s'est   empressé   de   convertir   sou    mobilier   en    immeubles  ;    en 

(1)  L'apport,  c'est-à-dire,  tout  co  qui  entre  dans  la  communauté  :  le  mobilier  présent  comme  le 
mobilier  futur. 
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sorte  que  la  communauté  n'a  pas  reçu  le  mobilier  qu'il  a  dé- 
claré apporter  :  fruits  omnia  corrumpit.  Cette  preuve  peut  se 
faire  par  témoins. 

Remarquez  ces  mots  :  suffisamment  justifié;  d'autres  moyens  de 
justification  peuvent  donc  exister  :  un  compte  de  tutelle,  un  partage 
en  bonne  forme,  doivent,  en  effet,  valoir  entre  le  mari  et  la  femme 
comme  justification  ;  l'art.  1502  ne  s'y  oppose  pas:  Le  moyen  qu'il 
indique  est  suffisant  ;mais  il  n'est  pas  essentiel. — Rappliquez  ce  que 
nous  avons  dit  sous  l'art.  1499  (Pont  et  Rodière,  n.  92). 

A  l'égard  de  la  femme,  la  simple  déclaration  que  son  mobilier  est 
de  telle  valeur,  ne  suffit  pas  pour  constater  son  apport  ;  car  rien 
n'empêche  le  mari  de  lui  donner  quittance  :  il  faut  que  ce  dernier 
reconnaisse,  soit  dans  le  contrat  de  mariage,  soit  par  acte  séparé, 
qu'il  a  reçu  l'apport  promis  (voy.  cep.  Bellot,  p.  68,  t.  3). 

Jugé,  que  le  fait  même  de  célébration  vaut  quittance  authentique, 
si  le  contrat  de  mariage  contient  une  stipulation  à  cet  égard  :  c'est  au 
mari  à  ne  point  passer  outre,  avant  d'avoir  reçu  livraison  (1), 

Il  est  bien  entendu,  que  le  mobilier  des  époux  ne  s'impute  sur  la 
somme  qu'ils  ont  promise,  que  déduction  faite  du  montant  de  leurs 
dettes  mobilières,  payées  par  la  communauté,  et  de  la  valeur  des 
biens  dont  la  communauté  a  été  évincée:  S'il  en  était  autrement, 
l'apport  ne  serait  pas  réel. 

—  Les  créances  appartenant  aux  époux,  ne  sont  imputables  sur  la  somme  pro- 
mise pour  apports,  qu'autant  qu'ellesont  été  payées  durant  la  communauté;  tout  le 
monde  est  d'accord  sur  ce  point  :  mais  n'existe-t-il  pas  une  différence  entre  la  po- 
sition du  mari  et  celle  de  la  femme?  la  déclaration  faite  par  le  mari,  dans  le  contrat 
de  mariage,  que  son  mobilier  est  de  telle  valeur,  suffit-elle  pour  constater  le  verse- 
ment effectif  de  sa  mise?  **»  Le  mari  doit  faire  constater,  d'une  manière  quelconque, 
soit  par  des  contre-quittances,  soil  par  un  journal  non-suspect,  soit  de  toute  autre 
manière,  le  payement  qu'il  a  reçu;  ou  justifier  de  sa  mise  effective  dans  la  com- 
munauté.—  Si  c'est  la  femme  qui  a  fait  son  apport  en  créances,  elle  n'a  pas  besoin 
de  faire  cette  justification  :  c'était  au  mari  à  poursuivre  les  débiteurs  (Pothier,  n.  290; 
Toullier,  n.  310). — Toutefois,  le  mari  n'est  pas  tenu  de  prouver  la  réalisation  de 
sa  mise,  lorsqu'il  a  seulement  apporté  dans  la  communauté  les  créances  elles-mêmes. 
— Si  l'apport  de  créances  a  été  fait  parla  femme,  le  mari  n'est  tenuquede  luiresti- 
tuer  les  contrats  non  dépréciés  par  sa  faute.  —  En  cas  de  faute  de  la  part  du  mari, 
par  exemple,  s'il  a  négligé  de  demander,  à  l'échéance,  le  payement  des  créances  ap- 
partenant à  la  femme,  la  perte  sera  supportée  parla  communauté. — Si  les  créances 
appartiennent  au  mari,  la  communauté  ne  de\ra  pas  souffrir  de  cette  perte  (Dur., 
n.  45,  t.  15  ;  Bellot,  p.  91,  t.  3  ;  Pont  et  Rodière,  n.  98). 

Le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent-ils  être  admis  à  prouver  que  la  quittance  donnée 
à  la  femme  est  fausse?  **■»  Le  mari  n'a  pas  cette  faculté  :  ?iemo  ex  suo  deliclo  potest 
consequi  actionem.  —  Mais  ses  héritiers  peuvent  critiquer  cette  quittance  comme 
renfermant  un  avantage  indirect. 

[1)  Pont  et  Rodière,  n.  89.  Dur.,  n.  46.  Cass.  19  janvier  1836.  Dev.  36.  1,  198.  Caen,  3  mai 
1845.  Dev,  45.  2.  536. 
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La  simple  déclaration  portée  au  contrat  de  mariage,  que  le  mari  demeure  chargé 
des  apports  de  la  femme,  équivaut-t-ellc  à  une  quittance?  *~»  Ces  mots  :  qui  en  de- 
meure chargé,  supposent  évidemment  que  le  mari  a  reçu  (Dur.,n.  46). 

Le  mobilier  recueilli  à  titre  gratuit  pendant  le  mariage,  doit-il  compter  pour 
l'acquittement  de  la  somme  promise  en  dot  ?  -"■  C'est  sur  k's  biens  présents,  dit 
Poihier,  (n.  295),  que  le  conjoint  s'obiige  à  fournir  !a  somme  par  lui  promise  pour 
son  apport;  il  est  également  censé  avoir  promis  d'apporter  les  effets  mobiliers  qui 
lui  adviendront  durant  la  communauté:  ces  derniers  biens  sont  également  dus; 
par  conséquent,  ils  ne  peuvent  servir  à  l'acquittement  de  l'apport  promis  (1).  *~» 
Cette  opinion  ne  peut  plus  être  admise  en  présence  de  l'article  1500,  2e  alinéa: 
la  particule  en,  contenue  dans  ce  texte,  se  rapporte  au  mobilier  présent  comme  au 
mobilier  futur,  dont  il  est  question  dans  l'alinéa  précédent.  —  L'art.  150-3,  conçu 
clans  le  même  esprit,  autorise  chaque  époux  à  reprendre,  lors  de  la  dissolution,  la 
valeur  de  ce  dont  le  mobilier  qu'il  a  apporté  lors  du  majiage,  ou  qui  lui  est  échu 
depuis,  excédait  sa  mise  c?i  communauté  (2). 

1503.  —  Chaque  époux  a  le  droit  de  reprendre  et  de  préle- 
ver, lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  la  valeur  de 
ce  dont  le  mobilier  qu'il  a  apporté  lors  du  mariage,  ou 
qui  lui  est  échu  depuis,  excédait  sa  mise  en  commu- 
nauté^). 

=  Les  époux  doivent  justifier,  lors  de  la  dissolution  delà  com- 
munauté,  suivant  les  distinctions  que  nous  avons  établies  sous  l'ar- 
ticle 1498,  de  l'apport  du  mobilier  qu'ils  réclament  :  cette  preuve 
faite,  chacun  d'eux  prélève  l'excédant  de  ses  apports. 

Ces  prélèvements  s'opèrent  conformément  aux  articles  1471  et 
1472  :  ainsi,  la  femme  exerce  ses  droits  avant  le  mari  ;  en  cas  d'in- 
suffisance, elle  peut  se  faire  payer  même  sur  les  propres  de  ce  der- 
nier :  ([liant  au  mari,  il  ne  peut  exercer  ses  reprises  que  sur  les 
biens  de  la  communauté.  Le  surplus  des  biens  se  partage. 

Celle  expression  :  la  valeur,  démontre  évidemment,  que  l'ar- 
ticle 1503  statue  sur  le  cas  de  convention  d'apport  :  tous  les  meubles 
de  l'époux  débiteur  tombant  dans  la  communauté  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  promise,  il  est  clair  que  cet  époux  ne  peut,  lors 
de  la  dissolution,  exiger  l'excédantennature;  sauf  le  cas  où  il  n'existe 
pas  de  deniers  suffisants,  (votj.  art.  -1471)  (Pont  et  Rodière,  n.  94). 

1504.  —  Le  mobilier  qui  échoit  à  chacun  des  époux  pen- 
dant le  mariage,  doit  être  constaté  par  un  inventaire. 

A  défaut  d'inventaire  du  mobilier  échu  au  mari,  ou  d'un 
titre  propre  à  justifier  de  sa  consistance  et  valeur,  déduc- 

(1)  Troplong,  t.  13,  n.  14G3.  Battur,  t.  2,  n.  333.  Delr.  t.  3,  p.  78  et  79.  Dalloz,  n. 

(2j  Tonllier,  t.  12.  n.  311.  Dur.,  t.  15.  n.  3.3.  Zach.  t.  3.  p.  523.  Odier,  t.  2.  n.  751 ,  HoUi'ere 
et  l'ont,  n.  99.  t.  2.  Marcader,  art.  1.302. 

t  article  sert  d'argument  a  ceux  qui  pensent  que  les  meubles,  quoique  exclus  de  la  com- 
munauté', y  tombent  cependant  en  nature,  maigre'  la  clause  d'exclusion  de  communauté,  malgré 
la  clause  de  communauté  réduite  aux  acquêts  J'oyc?  art.  1498,  noteC). 
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tion  faite  des  délies,  le  mari  ne  peut  en  exercer  la  reprise. 
Si  le  défaut  d'inventaire  porte  sur  un  mobilier  échu  à 
la  femme,  celle-ci  ou  ses  héritiers  sont  admis  à  faire 
preuve,  soit  par  titres,  soit  par  témoins,  soit  même  par 
commune  renommée,  de  la  valeur  de  ce  mobilier. 

s=r  Nous  avons  vu,  art.  1502,  comment  les  époux  peuvent  justi- 
fier de  la  consistance  du  mobilier  qu'ils  avaient  au  moment  du  ma- 
riage. 

A  l'égard  de  celui  qu'ils  ont  acquis  depuis,  la  loi  dislingue  :  le  mo- 
bilier est  échu  au  mari  ou  il  est  échu  à  la  femme. 

Le  mari  ne  peut  exercer  la  reprise  de  son  mobilier,  qu'autant 
que  sa  valeur  se  trouve  constatée  dans  un  inventaire  ou  autre 
acte  équivalent,  tel  qu'un  partage,  un  compte  de  tutelle,  etc. 

Si  le  mobilier  est  échu  à  la  femme,  et  qu'il  n'ait  pas  été  dressé 
d'inventaire,  on  applique  la  règle  générale  établie  par  l'art.  1415. 

—  La  loi  ne  parlant  que  du  mari  et  non  de  ses  héritiers,  on  demande  ,  s'ils  sont 
comme  lui,  à  défaut  d'inventaire  ou  autre  litre,  déchus  du  droit  d'exercer  la  re- 
prise du  mobilier  qui  lui  est  échu  durant  le  mariage  ?~~»  Us  ne  peuvent  avoir 
plus  de  droits  que  leur  auteur:  on  les  admet  seulement  à  prouver  la  fraude  ou  les 
avantages  indirects:  le  législateur  n'a  pas  eu  besoin  de  s'expliquer  à  leur  égard, 
comme  [il  l'a  fait  à  l'égard  de  la  femme  ,  dans  l'alinéa  3,  puisqu'il  s'est  borné  à 
appliquer  au  mari  le  droit  commun. 

SECTION  III. 

DE    LA   CLAUSE   d'aMEUBLISSEMENT. 

La  clause  de  réalisation,  restreint  la  communauté;  la  clause  d'a- 
meublissement  lui  donne  au  contraire  plus  d'extension. 

Ameublir  un  immeuble,  c'est  lui  supposer  la  qualité  de  meuble, 
afin  de  le  faire  tomber  dans  la  communauté. 

La  clause  d'ameublissement  est  donc  une  convention,  par  laquelle 
les  époux  font  tomber  dans  la  communauté  tout  ou  partie  de  leurs 
immeubles  (1505). 

L'ameublissement  est  ou  à  titre  universel  ou  à  titre  jxtrticulier  : 
—  à  titre  universel  lorsqu'il  comprend  tous  les  immeubles  présents 
et  futurs  de  l'un  des  époux,  ses  immeubles  présents,  ses  immeu- 
bles futurs,  ou  une  quotité  soit  de  ses  immeubles  présents,  soit  de 
de  ses  immeubles  futurs  (1526); — à  titre  particulier ,  lorsqu'il  ne 
comprend  que  des  immeubles  spécialement  désignés,  ou  une  part 
indivise  de  ces  immeubles. 

Une  désignation  nominative  et  individuelle  n'est  pas  nécessaire 
pour  caractériser  la  spécialité  :  la  clause  qui  indiquerait  collecti- 
vement les  immeubles  de  telle  commune,  de  tel  canton,  de  tel  arron- 
dissement, de  tel  département,  présenterait  ce  caractère,  lors-même 
v.  19 
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que  l'époux  n'aurait  pas  d'autres  immeubles  {rotj.  nos  observations 
sur  l'art.  1014). 

Lorsque  les  deux  époux  déclarent  mettre  dans  la  communauté 
tout  ou  partie  de  leurs  immeubles  en  propriété,  cette  clause  cons- 
titue plus  spécialement  une  communauté  universelle  ou  à  titre  uni- 
versel <l);  sorte  de  convention  qui  n'est  en  définitive  qu'un  ameu- 
blissement  général  déterminé,  bien  qu'elle  soit  l'objet  d'une  section 
particulière  (1526)  à  raison  de  son  importance:  aussi,  Pothier 
comprenait-il  dans  un  même  paragraphe,  intitulé  des  différentes 
espèces  d'ameublissements ,  l'ameublissement  dont  il  s'agit  et  la 
communauté  universelle. 

La  distinction  qui  doit  principalement  nous  occuper,  est  celle  de 
l'ameublissement  en  déterminé  et  indéterminé.  - 

Aux  termes  de  l'article  1506,  l'ameublissement  est  déterminé 
dans  deux  cas  : 

1°  Lorsque  l'époux  déclare  mettre  en  communauté  tel  immeuble 
en  tout  (c'est-à-dire ,  en  propriété),  sans  restriction  à  une  certaine 
somme. 

2°  Lorsque  tel  ou  tel  immeuble  spécialement  indiqué,  est  mis  dans 
la  communauté  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme. 

L'ameublissement  est  indéterminé,  quand  l'époux  a  simplement 
déclaré  apporter  en  communauté  ses  immeubles  en  tout  ou  en  partie 
(sans  désignation)  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme. 

Quelques  auteurs  critiquent  vivement  cette  théorie  :  elle  est, 
disent-ils,  à  la  fois,  fautive  et  incomplète: 

Fautive,  car  après  avoir  fait  de  la  clause  qui  met  en  communauté 
tel  immeuble  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  un  ameu- 
blissement déterminé,  le  Code  n'attache  ensuite  dans  l'ait.  1507,  à 
l'ameublissement  de  cette  espèce,  que  les  effets  de  l'ameublissement 
indéterminé  (1508);  en  sorte  que  la  division  est  vide  de  chose,  puis- 
qu'elle aboutit  au  même  résultat. 

Incomplète,  car  d'une  part,  l'ameublissement  de  la  première 
espèce  (c'est-à-dire  en  propriété)  peut  avoir  pour  objet  non-seule- 
ment tel  immeuble,  mais  encore  tous  les  immeubles  en  général,  sans 
désignation  spéciale  ;  —  d'autre  part,  on  peut  restreindre  l'ameu- 
blissement déterminé,  soit  de  la  première,  soit  de  la  deuxième  es- 
pèce, à  une  quote-part  de  l'immeuble  spécialement  ameubli  ;  en 
effet,  nonobstant  l'expression  :  en  totalité,  qui  se  trome  dans  le 
2e  alinéa  de  l'art.  1507,  nul  doute  que  la  clause  par  laquelle  on 
ameublirait  la  moitié,  le  tiers,  ou  le  quart  de  tel  immeuble,  soit 
en  propriété,  soit  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  serait 
un  ameublisseinent  déterminé. 

(1)  Suivant  Déniante,  Progr.  (n.  169-171)  en  l'absence  d'une  détermination  de  somme,  l'ameu- 
blissement général  ne  serait  que  l'établissement  dune  communauté  universelle:  c'est  lïl  une 
erreur  :  il  faut  pour  cela  que  les  deux  époux  aient  ameubli  leurs  immeubles  de  cette  manière. 
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Sous  le  premier  rapport,  cette  critique  n'est  pas  fondée  :  nous 
verrons  dans  le  cours  de  nos  explications,  que  la  théorie  du  Code 
peut  se  justifier  (voy.  p.  297)  :  —  mais  sous  le  deuxième,  il  faut  le 
reconnaître,  le  texte  laisse  beaucoup  à  désirer  [Voy.  p.  295)  (1). 

Il  résulte  des  observations  qui  précèdent,  que  l'ameublissement 
déterminé  peut  être  général  ou  particulier  ;  mais  que  l'ameublisse- 
ment indéterminé  repose  toujours  sur  une  généralité.  —  En  consé- 
quence, nous  distinguerons  trois  espèces  d'ameublissements  : 

1°  L'ameublissement  déterminé,  par  lequel  l'époux  met  dans  la 
communauté  tout  ou  partie  de  ses  immeubles,  tel  immeuble  désigné, 
ou  une  partie  seulement  de  cet  immeuble. 

2°  L'ameublissement  déterminé,  par  lequel  l'époux  met  dans  la 
communauté  tel  ou  tels  immeubles  désignés,  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme. 

3°  L'ameublissement  indéterminé,  qui  a  lieu  lorsque  l'époux  met 
dans  la  communauté  tout  ou  partie  de  ses  immeubles  en  général  jus- 
qu'à concurrence  d'une  certaine  somme. 

Dans  le  premier  cas,  la  communauté  devient  propriétaire. 

Dans  les  deux  derniers,  la  communauté  acquiert  seulement  le 
droit  d'hypothéquer  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  convenue  : 
—  Mais  il  y  a  cette  différence,  que  clans  l'ameublissement  déterminé, 
l'assignat  est  limitatif;  tandis  que  dans  le  cas  d'ameublissement 
indéterminé,  tous  les  immeubles  de  l'époux  sont  affectés  au  paye- 
ment de  la  somme  promise  [Voy.  p.  297). 

La  clause  d'ameublissement  a  pour  but  d'égaliser  les  apports 
entre  époux;  elle  comporte,   dès  lors,  des  stipulations  inégales  en 

r  (1)  Parmi  les  auteurs  qui  se  sont  éleve's  avec  le  plus  de  force  contre  le  système  du  Code,  nous 
devons  placer  en  première  ligne  Marcadé.  «Rien  n'est  plus  mal  digéré,  plus  illogique,  plus  inco- 
hérent, dit-il,  que  les  idées  émises,  soit  dans  les  articles  du  code,  soit  dans  les  travaux  qui  ont 
préparé  ou  accompagné  la  rédaction.»  Puis  après  une  longue  dissertation  il  propose  la  théoria 
suivante:  l'ameublissement  est  déterminé  (on  parfait),  lorsqu'il  rend  la  communauté  propriétaire; 
de  telle  sorte  que  les  immeubles,  entièrement  assimilés,  par  l'effet  de  la  convention,  à  des  objets 
mobiliers,  deviennent  conquêts.  —  L'ameublissement  est  indéterminé  (ou  imparjait),  lorsque 
l'époux  met  dans  la  communauté  un  immeuble  spécialement  désigné  ;  tous  ses  immeubles  en  gé- 
néral, ou  une  partie  de  ses  immeubles  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme. — Cert«s,  cette 
théorie  aurait  l'avantage  de  tout  simplifier  ;  mais  elle  n'est  point  en  harmonie  avec  le  texte,  et 
nous  devons  accepter  la  loi  avec  toutes  ses  imperfections.  On  peut  d'ailleurs  reprocher  à  Mar- 
cade d'avoir  confondu  l'ameublissement  déterminé  de  la  deuxième  espèce,  avec  l'ameublissement 
indéterminé,  bien  qu'il  y  ait  dans  le3  résultats,  ainsi  que  nous  le  démontrerons,  des  différences 
notables.  —  Pont  et  Rodière,  n.  165..Troplong,  n.  2005,  et  Delv.  t.  3,  p.  83  s'efforcent  de  justi- 
fier le  système  du  Code  '.  mais  ils  vont  trop  loin,  en  disant  que  l'ameublissement  partiel  de  tel 
immeuble,  ne  se  distingue  pas  au  fand  de  l'ameublissement  de  tel  immeuble  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme  ;  que  les  deux  modes  se  confondent:  c'est  là  une  erreur:  le  propriétaire 
pour  partie  a,  dans  cette  proportion,  les  mêmes  droits  que  le  propriétaire  de  la  totalité;  l'ameu- 
blissement partiel  est  soumis  à  la  règle  du  le*  alinéa  de  l'art.  1507. — En  matière  d'ameublisse- 
ment, autre  chose  est  d'acquérir  la  propriété,  autre  chose  est  d'avoir  seulement  le  droit  d'hypo- 
théquer.— Pothier  ne  parle  point  de  l'ameublissement  déterminé  pour  une  quote-part  ;  les  rédac- 
teurs du  Code  ont  cru  devoir  imiter  son  silence  (Toullier,  t.  13,  n.  330.  Dur.  1. 15,  n.  62  et  C3. 
Zach.  t.  3,  p.  528.  Odier,  t.  2,  n.  802). 

•v.  19* 
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apparence  et  même  unilatérales  :  l'un  des  époux  peut  ameublir  ses 
immeubles,  sans  que  l'autre  ameublisse  les  siens  ;  ce  qui  ne  mettra 
pasobstacle  au  partage  de  la  communauté  par  moitié,  sauf  stipulation 
contraire.  —  L'un  peut  faire  un  ameublissement  déterminé  en  pro- 
priété; l'autre  un  ameublissement  déterminé  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme,  ou  un  ameublissement  indéterminé. 

La  loi  réserve  à  l'époux  qui  a  ameubli,  la  faculté  de  reprendre 
l'immeuble,  au  moment  du  partage  de  la  communauté,  en  le  pré- 
comptant sur  sa  part,  pour  le  prix  qu'il  vaut  alors  (1 507). 

ls7e  perdons  pas  de  vue,  que  la  clause  d'ameublissement  déroge 
au  droit  commun  ;  dès  lors  il  faut ,  comme  dans  le  cas  de  réali- 
sation, restreindre  ses  effets  à  ceux  qui  résultent  de  la  loi  ou  des 
conventions  matrimoniales  (1528):  ainsi,  lorsque  l'époux  déclare 
ameublir  tous  ses  immeubles,  il  n'est  présumé  avoir  considéré  que  ses 
immeubles  présents  (1). —  Lorsqu'il  déclare  mettre  dans  la  commu- 
nauté les  immeubles  qu'il  recueillera  par  succession,  cette  clause  ne 
comprend  pasceux  qui  pourront  lui  advenir  par  donation.  —  Enfin,  si 
les  parties  n'ontpasclairementexprimé  leur  volonté,  la  clause  d'ameu- 
blissement doit  s'interpréter,  comme  la  clause  de  réalisation,  dans 
le  sens  du  droit  commun;  c'est-à-dire,  dans  le  sens  de  la  communauté 
légale  :  par  exemple,  si  l'époux,  au  lieu  de  dire  qu'il  met  tout  ou 
partie  de  ses  immeubles  dans  la  communauté  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme,  déclare  apporter  cette  somme  à  prendre  sur 
Ses  immeubles,  on  ne  verra  point  là  une  clause  d'ameublissement; 
mais  une  obligation  personnelle  avec  affectation  hypothécaire  :  il 
faudrait  pour  qu'il  y  eût  ameublissement,  qu'une  clause  manifes- 
tât, de  la  part  de  l'époux,  la  volonté  de  rendre  les  immeubles  con- 
quêts  :  «  Ce  sont  ces  derniers  termes,  dit  Pothier  (n.  305),  qui  ren- 
ferment l'ameublissement  et  qui  différencient  cette  clause  de  la 
simple  convention  d'apport  d'une  certaine  somme.  » 

Remarquons  surtout,  que  l'ameublissement,  soit  déterminé,  soit 
indéterminé,  ne  produit  d'effets  qu'entre  les  parties;  car  il  a  pour 
unique  objet  d'augmenter  la  masse  commune  :  —  vis-à-vis  des  tiers, 
les  immeubles  conservent  leur  nature  propre  :  par  exemple,  dans 
le  cas  d'ameublissement  déterminé,  l'immeuble  ameubli  serait  sans 
aucun  doute  compris  dans  le  legs  d'immeuble  que  ferait  le  mari;  en 
supposant,  bien  entendu,  que  cet  immeuble  fût  tombé  dans  son  lot. 
Un  immeuble,  bien  qu'ameubli,  ne  pourrait  être  saisi  que  dans  les 
formes  prescrites  pour  la  saisie  immobilière;  le  mari  ne  pourraitendis- 
poserà  titre  gratuit,  que  pour  l'établissementdesenfantscommuns,etc. 

Toutes  les  règles  que  nous  avons  exposées  sur  la  communauté 

(1|  rothier,  n.  304.  Pelv.  t.  Z,  p.  44.  n.  2.  Dnv.  n.  57  etsuiv.  Voyez  cep.  TouUier,  n.  330 
et  suiv . 
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légale,  en  ce  qui'  touche  l'actif,  le  passif,  l'administration,  la  forma- 
tion de  la  masse,  les  droits  de  la  femme,  le  partage  et  ses  effets, 
sont  applicables  en  cas  d'ameublissement  ;  sauf  les  différences  sui- 
vantes; 

Lorsque  l'ameublissement  est  général ,  les  dettes  dont  l'époux 
serait  resté  chargé  sous  le  régime  de  la  communauté  légale 
(c'est-à-dire  les  dettes  immobilières)  tombent  dans  le  passif  de  la 
communauté  ;  —  mais  l'ameublissement  particulier  ne  produit  pas 
cet  effet, 

L'époux  qui  a  ameubli  l'immeuble,  peut  le  reprendre  s'il  se 
retrouve  en  nature  dans  la  masse  à  partager  ;  faculté  qui  est 
exorbitante  des  rèçles  admises  en  matière  de  communauté. 


1505.  —  Lorsque  les  époux,  ou  l'un  d'eux  font  entrer  en 
communauté  tout  ou  partie  de  leurs  immeubles  présents 
ou  futurs,  cette  clause  s'appelle  ameublissement. 

=  Il  est  évident,  qu'en  employant  ces  mots  :  immeubles  futurs, 
la  loi  n'entend  parler  que  des  biens  acquis  à  titre  gratuit-,  car  ceux 
qui  sont  acquis  à  titre  onéreux,  tombent  de  plein  droit  dans  la  com- 
munauté. 

L'un  et  l'autre  époux  peuvent  ameublir  :  le  mineur  lui-même  à  ce 
droit,  en  se  conformant  à  l'art.  1398. 

—  L'un  des  époux  a  ameubli  tous  ses  immeubles  présents;  il  acquiert  ensuite 
un  immeuble  avant  la  célébration  du  mariage:  cet  immeuble  tombera-t-il  dans  la 
communauté?  v»-  L'expression:  biens  présents,  comprend  tous  les  immeubles  qui 
existeront  au  jour  du  mariage;  puisque  c'est  le  mariage  qui  donne  la  vie  au  contrat 
(arg.  de  l'art.  1404).  —  Toutefois,  les  immeubles  acquis  par  succession  ou  dona- 
tion ne  seront  pas  ameublis  ;  car  ces  acquisitions  nouvelles  n'auront  pu  entrer  dans 
la  prévision  des  parties.  Il  s'agit  au  surplus  d'une  question  d'intention  (1). 

1506 .  —  L'ameublissement  peut  être  déterminé  ou  indéter- 
miné. 

Il  est  déterminé,  quand  l'époux  a  déclaré  ameublir  et 
mettre  en  communauté  un  tel  immeuble  (2)  en  tout  ou 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme. 

Il  est  indéterminé,  quand  l'époux  a  simplement  décla- 
ré apporter  en  communauté  ses  immeubles  jusqu'à  con- 
currence d'une  certaine  somme  (3). 

(1)  Bellot,  t.  3,  p.  112.  Battur,  t.  2,  n.  395.  Voy-  cep.  Pont  et  Rodière,  n.  144.  Ces  auteurs 
soutiennent  en  thèse  générale  l'opinion  contraire,  par  le  motif  qu'il  était  loisible  aux  parties  de 
modifier  le  contrat  avant  la  célébration. 

(2)  Ajoutez  :  ou  tels  immeubles. 

(3|  Pothier  distinguait  l'ame'iblissement  généra^  de  l'ameublissement  particulier  :  les  auteurs 
du  Code  n'ont  pas  maintenu  cette  division  :  comme  Potliier  avait  puisé  ses  exemples  d'ameublis- 
sement  indéte;  miné  dans  l'ameublissement  jjéuëi  al,  ils  se  sont  imaginé  que  l'ameublissement  gé- 
néral était  nécessairement  indéterminé. 
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—  Nos  observations  proliminaires  nous  dispensent  de  tout  com- 
mentaire sur  cet  article  :  observons  seulement,  que  l'expression 
ameubli,  n'est  pas  sacramentelle;  que  le  législateur  n'a  pas  en- 
tendu, par  l'article  1506,  prescrire  une  formule:  nul  doute  que  l'a- 
meublissement  résulterait  suffisamment  d'une  clause  portant  que 
tel  immeuble,  objet  de  la  convention,  entrera  dans  la  communauté  • 
ou  que  l'un  des  épouse  comprendra  dans  la  masse,  lors  de  la  disso- 
lution, un  ou  plusieurs  immeubles,  en  payement  de  la  somme  promise  : 
la  volonté  dos  parties  doit  produire  ses  effets  dès  qu'elle  est  Claire- 
ment exprimée. 

11  ne  faut  pas  confondre  la  clause  d'ameublissoment  jusqu'à  con- 
currence d'une  certaine  somme  (déterminé  ou  indéterminé),  avec  la 
promesse  d'apport  d'une  somme  à  prendre  sur  le  prix  d'un  immeuble 
déterminé  (1500);  par  exemple*  la  moitié  du  prix  à  provenir  de  la 
vente  de  tel  immeuble:  celte  dernière  clause  engendre  une  obliga- 
tion que  l'époux  est  tenu  d'accomplir  sur  tous  ses  biens  meubles  et 
immeubles,  présents  et  à  venir  (1)  ;  mais  elle  n'opère  point  d'ameu- 
blissement:  en  effet,  ce  n'est  pas  l'immeuble  qui  est  apporté  ;  mais 
une  partie  de  la  somme  pour  laquelle  il  sera  vendu  :  tant  que  la 
vente  n'a  pas  eu  lieu,  le  conjoint  continue  d'être  débiteur  de  la  com- 
munauté. —  Si  donc  il  arrive  que  cet  immeuble  ait  péri  par  cas  for- 
tuit, l'époux  n'est  pas  libéré.  —  Il  en  est  autrement,  dans  les  cas 
d'ameublissoment  ;  car  ce  sont  alors  les  biens,  plutôt  que  l'époux, 
qui  se  trouvent  obligés  :  l'effet  de  la  promesse  est  restreinte  à  ces 
mêmes  biens.  «  Ce  n'est  pas  une  somme  d'argent,  dit  Pothier,  n. 
314,  que  la  communauté  a  le  droit  d'exiger  de  celui  qui  a  fait  l'ameu- 
blissement;  elle  a  droit  d'exiger  les  immeubles  mêmes;  ou  du 
moins,  que  l'époux  en  mette  quelques-uns,  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  convenue,  dans  la  masse  des  biens.  »  —  C'est  là  ce  qu'ex- 
prime l'article  1508  :  d'où  il  résulte,  que  si  le  prix  de  l'immeuble 
ou  des  immeubles  n'atteint  pas  la  somme  convenue,  l'époux  n'est  pas 
tenu  de  parfaire  le  montant  de  cette  somme,  et  que  s'ils  périssent 
par  cas  fortuit  ou  par  un  acte  qui  ne  lui  soit  point  imputable,  la 
communauté  n'a  point  de  recours  contre  lui. 

Mais  d'un  autre  côté,  la  clause  d"ameublissement  a  des  effets 
plus  étendus  que  la  promesse  d'apport  d'une  certaine  somme  : 
l'une  donne  au  mari  le  droit  d'hypothéquer,  sans  le  consentement 
do  la  femme  ;  l'autre  ne  lui  confère  pas  cette  faculté  :  dans  le  cas 
de  cette  dernière  clause,  le  mari  peut  seulement  obtenir  condamna- 
tion, et  faire  vendre  les  biens  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui 
lui  est  due. 

1507.  —  L'effet  de  l'ameublissement  déterminé;  est  de  ren- 

(1)  Dur.,  1. 15,  a.  66.  Zach.,  p.  533. 
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dre  l'immeuble  ou  les  immeubles  qui  en  sont  frappés, 
biens  de  la  communauté  comme  les  meubles  mêmes  (1). 

Lorsque  l'immeuble  ou  les  immeubles  de  la  femme 
son  ameublis  en  totalité  (2),  le  mari  en  peut  disposer 
comme  des  autres  effets  de  la  communauté,  et  les  aliéner-- 
en  totalité. 

Si  l'immeuble  n'est  ameubli  que  pour  une  certaine 
somme,  le  mari  ne  peut  l'aliéner  qu'avec  le  consentement 
de  la  femme  (3  ;  mais  il  peut  l'hypothéquer  sans  son 
consentement,  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la 
portion  ameublie. 

=  La  loi  règle,  dans  les  articles  1507  et  1508,  les  effets  de  la 
clause  d'ameublissement. 

En  ce  qui  touche  l'ameublissement  déterminé,  elle  distingue  : 

Lorsque  l'immeuble  ou  les  immeubles  sont  ameublis  en  totalité, 
(c'est-à-dire  en  propriété,  sans  restriction  à  une  certaine  somme), 
la  communauté  acquiert  sur  ces  biens  les  mêmes  droits  qu'elle 
aurait  sur  les  meubles  (l'ameublissement  est  parfait)  (4). 

Nous  n'hésitons  pas  à  décider,  malgré  l'opinion  puissante  de 
M.  Troplonget  de  MM.  Rodière  et  Pont  (voy.  supra,  p.  291  note  1), 
que  l'on  peut  ameublir  une  part  indivise  d'un  immeuble  ;  par 
exemple,  la  moitié,  le  tiers,  le  quart  de  telle  ferme.  — On  argumen- 
ter;! it  vainement  de  cette  expression  :  en  totalité,  pour  induire  que 
l'ameublissement  partiel  ne  peut  avoir  lieu  ;  elle  est  employé  ici,  par 
opposition  aux  mots  :  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme, 
qui  se  trouvent  dans  le  dernier  alinéa. 

Le  mari  pourrait-il  non-seulement  hypothéquer,  mais  encore  alié- 
ner la  portion  ameublie  par  !a  femme  ?  Nous  le  pensons  :  l'ameu- 
blissement est  parfait;  cette  portion  est  devenue  la  chose  de  la  com- 
munauté, bien  qu'elle  soit  encore  indivise.  —  Il  est  à  remarquer, 
d'ailleurs,  qu'en  bornant  le  droit  du  mari  à  la  simple  faculté  d'hypo- 
théquer, la  loi  prévoit  uniquement  le  cas  où  l'immeuble  aurait  été 
ameubli  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme  ;  d'où  l'on  doit 


(1)  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  cependant  que  le  mari  pourrait  faire  donation  d'un  immeuble 
ameubli. 

(2)  Le  mot  totalité,  est  une  locution  vicieuse. 

(3i  Mauvaise  rédaction:  de  même  que  dans  l'art.  1428,  c'est  la  femme  qui  aliène  avec  l'autori- 
sation du  mari,  puisqu'elle  conserve  sa  propriété;  la  communauté  se  borne  à  prendre,  sur  le  prix, 
le  montant  de  la  somme  assignée. 

{l:  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  cependant,  que  le  mari  peut  donner  un  immeuble  ameubli  comme 
il  pourrait  donner  un  meuble. 
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conclure.,  qu'il  a  des  droits  plus  étendus,  lorsque  l'immeuble  est 
ameubli  quant  à  la  propriété  même  (1). 

Il  est  superflu  de  dire,  qu'en  assimilant  aux  meubles  les  immeubles 
ameublis,  la  loi  n'a  pas  pour  but  d'établir,  qu'en  passant  dans  la 
communauté,  les  immeubles  perdent  leurnature,  et  que  le  mari  ac- 
quiert sur  ces  biens  des  pouvoirs  d'administration  semblables  à 
ceux  qui  lui  sont  conférés  relativement  aux  meubles  :  Certes,  le 
mari  ne  pourrait  en  disposer  à  titre  gratuit  :  l'expression  ameubli, 
signifie  seulement,  que  par  l'effet  de  l'ameublisement,  l'immeuble  ou 
les  immeubles  qui  sont  l'objet  de  cette  clause  deviennent  conquêts. 

Du  principe  que  les  immeubles  ameublis  sont  assimulés  aux 
conquèls,  résultent  les  conséquences  suivantes  : 

1°  Ces  immeubles  passent  aux  risques  de  la  communauté  ; 

2°  Le  mari  peut  en  disposer  à  titre  onéreux  comme  de  toute  autre 
chose  commune; 

3°  Après  la  dissolution,  ils  doivent  être  compris  dans  la  masse  à 
partager; 

4(>  En  cas  d'éviction,  on  distingue  :  si  la  cause  est  postérieure  au 
mariage,  la  perte  est  pour  le  compte  de  la  communauté.  —  Si  elle 
est  antérieure,  il  faut  encore  distinguer  :  l'ameublissement  est  gé- 
néral ou  particulier  :  s'il  est  général,  il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie  ; 
car  les  parties  sont  censées  avoir  apporté  à  la  communauté  leurs 
droits,  tels  qu'ils  étaient  alors.  —  Si  l'ameublissement  n'est  pas 
d'une  universalité  d'immeubles,  mais  d'un  bien  particulier,  l'époux 
est  soumis  à  l'action  en  garantie;  car  il  est  débiteur  de  ce  même  hé- 
ritage :  s'il  n'en  transfère  pas  la  propriété ,  il  manque  à  ses  obliga- 
tions. Les  conventions  matrimoniales  constituent,  chez  nous,  un 
contrat  à  titre  onéreux  :  un  ameublissement  n'est  pas  un  acte  de 
libéralité  (2). 

Lorsqu'on  ameublit  un  ou  plusieurs  immeubles  désignés,  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme,  l'ameublissement  est  imparfait  : 
La  communauté  ne  devient  pas  propriétaire  des  immeubles  ameu- 
blis ;  elle  n'acquiert  qu'un  droit  de  créance  ;  mais  cette  créance  est 
d'une  nature  toute  particulière  :  ce  n'est  point  l'époux  qui  doit  la 
somme  stipulée  ;  ce  sont  les  immeubles  ameublis  :  de  là  plusieurs 
conséquences  : 

En  cas  d'éviction  par  une  cause  postérieure  au  mariage,  ou  si  les 
immeubles  périssent  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  la  commu- 
nauté n'a  point  d'action  personnelle  contre  l'époux;  à  moins,  bien 

(1)  Odier,  t.  2,  n.  802.  Taulier,  t.  5,  p.  490.  Dur.  n.  63,  64  et  68.  Touiller,  n.  330.  Bellot,  p. 
133.  Marcadé,  p.  682.  Zach.  t.  3,  p.  528.  Voyez  cep.  Troplcmg,  n.  1990  et  2000.  Rodière  et 
Pont,  n.  149.  Delv.  p.  44,  n.  9,  Dalloz,  n.  2774. 

(2)  Toullier,  t.  13,  n.  344.  Delv.  t.  3,  p.  83.  Dur.  t.  15,  n.  70.  Battur,  t.  2,  n.  401.  Zacn.  p. 
631.  Rodiere  et  l'ont,  n.  162. 
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entendu,  qu'il  ne  se  soit  rendu  garant  (1).  —  S'ils  ont  ou  s'ils  ac- 
quièrent une  valeur  plus  considérable  que  la  somme  promise,  la 
communauté  ne  peut  néanmoins  exiger  que  cette  somme.  —  S'ils 
sont  vendus,  la  communauté  se  paye  sur  le  prix  :  l'époux  reçoit  l'excé- 
dant. —  S'ils  périssent  en  partie  ou  s'ils  diminuent  de  valeur,  ce  qui 
reste,  continue  d'être  affecté,  jusqu'à  due  concurrence,  à  la  somme 
promise;  de  même  qu'un  héritage  hypothéqué,  reste  grevé  d'hy- 
pothèques ,  quoiqu'il  ait  péri  en  partie. 

Par  quels  moyens  la  communauté  peut-elle ,  durant  le  mariage, 
se  procurer  la  somme  convenue?  Le  mari  n'ayant  pas  le  droit  d'a- 
liéner, il  semblerait  qu'il  ne  dût  pas  avoir  celui  d'hypothéquer  :  ce- 
pendant, la  loi  dérogeant  au  principe  de  l'article  2124,  lui  accorde  ce 
dernier  droit  :  mais  il  ne  s'ensuit  nullement  que  l'immeuble  soit  de- 
venu la  propriété  de  la  communauté  :  le  mari  ne  pourrait,  de  sa 
propre  autorité,  ni  aliéner  cet  immeuble,  ni  le  grever  de  servitudes. 

—  Nous  supposons,  bien  entendu,  qu'il  appartient  à  la  femme  :  le 
mari  étant  le  chef  de  la  communauté,  conserverait  sans  nul  doute , 
à  ce  titre  et  comme  propriétaire,  le  droit  d'aliéner  l'immeuble 
qu'il  aurait  ameubli  (1507). 

Tels  sont  les  caractères  et  les  effets  de  la  créance  qui  résulte  de  l'a- 
meublissement  déterminé  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme. 

—  On  se  demande  alors  en  quoi  l'ameublissement  déterminé  dif- 
fère de  l'ameublissement  indéterminé  ?  L'ameublissement  d'un 
immeuble  désigné  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  est 
plus  parfaitement  déterminé  que  celui  qui  affecte  tous  les  im- 
meubles de  l'époux  sans  désignation  :  l'un  est  un  assignat  limitatif, 
c'est-à-dire  limité  à  tel  immeuble  ;  tandis  que  l'autre  frappe  sur  une 
généralité  (2)  ; 

Dans  l'ameublissement  déterminé  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  somme,  la  communauté  est  déchue  de  tout  droit,  si  l'im- 
meuble ameubli  vient  à  périr  :  il  en  est  autrement  dansle  cas  d'ameu- 
blissement  indéterminé  ;  car  on  ignore,  dans  ce  dernier  cas,  quels  im- 
meubles sont  ameublis  ; 

(1)  Potliier,  n.  305.  Dur.n.  69. — Suivant  Touiller,  n.  340,  la  femme  est  toujours  débitrice  de 
la  somme,  quoique  l'immeuble  ait  péri  en  totalité  :  la  propriété  de  l'immeuble,  dit-il,  n'a  pas  été 
transférée.  Mais  cette  opinion  est  isolée. 

(2)  Touiller,  n.  329,  regarde  cet  ameublissement  comme  susceptible  d'être  déterminé,  même 
quant  à  la  propriété,  au  moyen  d'une  prisée  et  d'une  délimitation  partielle,  jusqu'à  concurrence 
delà  somme  convenue:  cette  partie,  dit-il,  tombera  dans  la  communauté,  dès  lors  le  mari  pourra  la 
vendre  ou  en  disposer  sans  avoir  besoin  du  consentement  de  sa  femme. — Ainsi,  cetauteur  attache 
à  l'ameublissement  de  l'universalité  ou  d'une  quotité  des  immeubles  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  somme,  des  effets  semblables  ri  ceux  qui  résultent,  selon  nous,  de  l'ameublissement 
partiel  de  tel  immeuble.  —  Cette,  opinion  est  diamétralement  opposée  a  celle  de  MM.  Pont 
et  Eodi'ere  et  Troplong  ;  elle  est  vivement  combattue  par  Dur.  n.  65.  Ce  dernier  auteur 
démontre  que  Tcullier  est  tombé  dans  une  véritable  confusion,  et  qu'il  méconnaît  l'esprit  de 
la  loi. 
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Dans  l'ameublissement  déterminé  de  la  deuxième  espèce,  comme 
dans  l'ameublissement  d'un  immeuble  en  propriété,  il  est  dû  ga- 
rantie à  la  communauté  en  cas  d'éviction,  du  moins  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  promise  ;  car  l'assignat  constitue  un  apport 
de  corps  certains,  qui  rend  la  société  créancière  sur  l'immeuble 
ameubli;  tandis  qu'il  ne  peut  être  question  de  garantie  lorsque 
l'ameublissement  est  indéterminé  (1)  ; 

Enfin,  la  différence  suivante  nous  semble  résulter  des  textes  des 
articles  1507  et  1508  combinés  :  lors  de  la  dissolution,  la  masse  com- 
mune peut,  dans  le  cas  d'ameublissement  déterminé,  exiger  encore, 
même  par  affectation  hypothécaire,  le  payement  de  la  somme  pro- 
mise: lorsque  l'ameublissement  est  indéterminé,  l'époux  débiteur  est 
seulement  tenu  de  comprendre  dans  la  masse  quelques-uns  de  ses 
immeubles  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme.  —  Mais  il  n'y  a 
plus  lieu  d'emprunter  par  hypothèque,  puisqu'il  s'agit  de  liquider 
la  communauté. 

Ces  distinctions  justifient  la  théorie  du  Code  :  on  peut  seulement 
reprocher  au  législateur  de  n'avoir  donné  dans  l'article  1506  que 
des  définitions  incomplètes. 

Nous  examinerons,  dans  l'art.  1508,  les  effets  de  l'ameublissement 
indéterminé. 

—  Il  n'est  pas  dû  garantie,  même  en  cas  d'éviction,  pour  une  cause  antérieure 
au  mariage,  lorsque  l'ammeublssement  est  universel  :  —  mais  quiet,  si  l'éviction 
porte  sur  un  ou  plusieurs  immeubles,  compris  dans  l'ameublissement  de  biens  si- 
tués, par  exemple,  dans  tel  département?  ~~  L'époux  est  soumis  à  la  garantie  de 
la  valeur  de  l'immeuble  au  jour  de  l'éviction,  ou  pour  la  somme  convenue  ;  parce 
que  c'est  en  cela,  que  consiste  le  préjudice  souffert  par  la  communauté.  —  Dans  l'es- 
pèce, l'aineublissement  est  à  titre  particulier;  il  prend  le  caractère  d'un  apport 
véritable  (Pothier,  n.  311;  Dur.,  n.  70  et  suiv.). 

1507-  —  L'ameublissement  indéterminé  ne  rend  point  la 
communauté  propriétaire  des  immeubles  qui  en  sont 
frappés  :  son  effet  se  réduit  à  obliger  l'époux  qui  l'a  con- 
senti, à  comprendre  dans  la  masse,  lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  quelques-uns  de  ses  immeubles  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  par  lui  promise. 

Le  marine  peut,  comme  en  l'article  précédent,  aliéner 
en  tout  ou  en  partie,  sans  le  consentement  de  sa  femme, 
les  immeubles  sur  lesquels  est  établi  l'ameublissement 
indéterminé;  mais  il  peut  les  hypothéquer  jusqu'à  con- 
currence de  cet  ameublissement. 

—  L'ameublissement  indéterminé,  ne  porte  pas  plus  sur  tel  im- 
meuble que  sur  tel  autre;  la  communauté  n'acquiert  la  propriété 

(1)  Dur.  n.  (il  et  02.  Zach.  p.  528.  Toullier,  t.  13,  u.  320.  Battur,  n.  397,  t.  2. 
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d'aucun  des  biens  qui  en  sont  frappés  :  quels  sont  donc  ses  effets?  Il 
en  produit  deux  : 

1°  La  communauté  devient  créancière;  elle  a  une  action  pour 
contraindre  le  conjoint,  lors  de  la  dissolution,  à  faire  raison  de  la 
somme  qu'il  a  promise  ,  ou  à  comprendre  dans  la  masse  quel- 
ques-uns de  ses  immeubles,  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme 
(Pothier,  n.  313). 

Le  choix  des  immeubles  appartient  à  ce  conjoint  (Arg.  de  l'ar- 
ticle 1190);  faute  par  lui  d'avoir  fait  son  option,  le  juge  fixe  un  délai 
passé  lequel  ce  choix  sera  référé  à  l'autre  conjoint  ou  à  ses  héri- 
tiers. 

2°  Le  mari  acquiert  le  droit  d'ypothéquer,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  stipulée,  des  immeubles  de  la  femme  sur  lesquels  est 
établi  L'ameublissement;  mais  là  se  bornent  ses  pouvoirs,  ils  ne 
\  ont  pas  jusqu'aux  actes  d'aliénation,  puisque  la  communauté  n'est 
pas  devenue  propriétaire. 

Observons  cependant,  qu'en  accordant  au  mari  le  droit  d'hypo- 
théquer, on  lui  laisse  indirectement  le  droit  d'aliéner,  et  de  rendre 
ainsi  déterminé  l'ameublissement  indéterminé  :  en  effet,  à  défaut  de 
payement,  les  créanciers  poursuivront  l'expropriation  ;  il  faudra 
bien  alors,  que  la  femme  vende  ou  qu'elle  laisse  vendre  ses  immeu- 
bles. 

Toutefois,  nous  pensons  qu'elle  pourrait,  en  ce  cas,  rendre 
l'ameublissement  déterminé,  et  faire  restreindre  les  poursuites  à  tel 
ou  tel  immeuble  ;  car  il  serait  arbitraire  que  la  femme  pût  être  dé- 
pouillée de  toute  sa  fortune  immobilière,  pour  une  dette  qui  n'en 
affecterait  qu'une  partie. 

Le  mari  n'aurait  pas  le  droit  de  contraindre  la  femme  à  fixer 
l'ameublissement  sur  tel  immeuble,  pour  avoir  ensuite  celui  de 
vendre  l'immeuble  sans  autorisation  :  assurément,  l'hypothèque 
pourra  conduire  à  ce  résultat  ;  mais  il  est  possible  que  la  femme 
trouve  moyen  de  le  prévenir  (1). 

Quant  à  la  femme,  nous  pensons  au  contraire,  qu'elle  peut  même 
durant  le  mariage,  encore  que  les  créanciers  hypothécaires  n'exer- 
cent aucune  poursuite,  rendre  déterminé  l'ameublissement  indé- 
terminé :  le  texte  de  l'art.  1508  ne  s'y  oppose  pas  ;  il  indique  un 
mode  de  libération,  et  fixe  la  dissolution  comme  terme  fatal  ;  mais  il 
ne  prive  pas  l'époux  du  droit  de  se  libérer  avant  le  terme  :  dès- 
lors,  on  rentre  dans  la  règle  générale,  qui  laisse  à  tout  débiteur  la 
faculté  de  payer  sans  attendre  l'époque  de  l'exigibilité. 

Sous  ce  deuxième  rapport,  l'ameublissement  indéterminé  se 
rapproche,  quant  aux  effets,  de  l'ameublissement  déterminé  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme  :  mais,  reste  toujours  cette  dif- 
férence, que  l'ameublissement  déterminé,  est  dans  son  principe  un 

(1)  Troplong,  n.  2011  et  2013.  Pont  et  Rodiere,  t.  2,  n.  172.  Toullier,  t.  13,  n.  338. 
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assignat  limitatif;  tandis  que  l'ameublissement  indéterminé,  bien  que 
modifié  par  la  faculté  que  nous  reconnaissons  à  la  femme,  repose 
sur  une  généralité;  ce  qui  est  important  quant  à  la  question  des 
risques. 

On  peut  concevoir  un  ameublissement  indéterminé  sans  limitation 
de  sommes;  mais  alors,  ce  n'est  plus  là  que  l'établissement  d'une 
communauté  à  titre  universel  (Voyez  art.  1526). 

—  La  clause  ainsi  conçue  :  le  futur  époux  apportera  à  la  communauté  une  somme 
de  ....,  à  prendre  sur  ses  biens  meubles  et  immeubles,  forme-t-elle  un  ameublis- 
sement? "-Ces  expressions  signifient  seulement,  que  l'époux  affecte  tous  ses  biens 
à  la  garantie  de  la  somme  qu'il  promet  ;  par  conséquent,  il  ne  devrait  pas  moins 
cette  somme,  bien  que  tous  ses  immeubles  eussent  péri  (Dur.,  n.  84). 

nui  cl  s'il  est  dit:  le  futur  apportera  à  la  communauté  ses  biens  meubles  ou  im- 
meubles jusqu'à  concurrence  de ,  ou  encore  :   apportera  en  communauté  une 

certaine  somme,  à  prendre  d'abord  sur  ses  meubles,  et  pour  ce  qui  manquera  sur 
ses  immeubles?  ces  clauses  seraient  consécutives  d'ameublissement  (Pothier,  il.  304 
t.  305  ;  Pont  et  Rodière,  n.  146  ;  Dur.,  n.  85  ). 

1509  -  —  L'époux  qui  a  ameubli  un  héritage,  a,  lors  du  par- 
tage, la  faculté  de  le  retenir  en  le  précomptant  sur  sa 
part  pour  le  prix  qu'il  vaut  alors  ;  et  ses  héritiers  ont  le 
même  droit. 

=  La  loi  permet  à  l'époux,  eu  égard  au  prix  d'affection  que  l'on 
attache  souvent  à  un  bien  de  famille,  de  reprendre  l'héritage  ameu- 
bli, lors  de  la  dissolution,  en  le  précomptant  sur  sa  part,  s'il  existe  en 
nature  dans  la  masse  commune. 

Cet  immeuble  doit  être  estimé,  bien  entendu,  suivant  sa  valeur 
au  temps  du  partage,  sans  égard  à  celle  qu'il  pouvaitavoir  à  l'époque 
de  la  célébration. 

L'époux  le  reprend  dans  l'état  où  il  se  trouve;  c'est-à-dire,  sans 
préjudice  des  servitudes  et  autres  droits  réels  dont  il  aurait  été  grevé 
durant  le  mariage. 

Notre  article  statue  plus  particulièrement,  en  vue  d'un  ameublis- 
sement déterminé  de  la  première  espèce,  c'est-à-dire,  d'un 
ameublissement  déterminé  qui  a  rendu  la  communauté  propriétaire  : 
—  Dansle  cas  d'ameublissement  déterminé  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  somme,  ou  d'ameublissement  indéterminé,  cette  disposition 
est  inapplicable,  puisque  l'époux  n'a  pas  cessé  d'être  proprié- 
taire. 

Quand  l'ameublissement  a  eu  pour  objet  un  droit  d'usufruit  im- 
mobilier, l'époux  recouvre-t-il  nécessairement  ce  droit  lors  de  la 
dissolution?  Froudhon  (t.  5,  n.  2664)  se  prononce  pour  l'affirmative  : 
déclarer,  dit-il,  que  l'époux  a  pu  transporter  ce  droit  à  la  commu- 
nauté ,  ce  serait  engager  les  parties  dans  une  foule  de  difficultés 
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avec  le  propriétaire;  difficulté  de  cautionnement,  difficulté  de  respon- 
sabilité, etc. —  Mais  on  répond,  que  l'usufruit  n'est  pas  exclusivement 
attaché  à  la  personne  de  l'usufruitier;  qu'il  est  aliénable;  que  l'époux 
a  pu  le  transporter  à  la  communauté  comme  tout  autre  immeuble; 
que  dès  lors,  usant  de  l'option  que  confère  l'art.  1509,  il  n'est  pas 
tenu  de  le  reprendre  en  le- précomptant  sur  sa  part  (1). 

—  La  femme  renonçante  peut-elle  reprendre  l'immeuble  qu'elle  a  ameubli,  en 
faisant  raison  de  la  valeur  actuelle  de  cet  immeuble  au  mari  ou  à  ses  héritiers?  «~» 
D'une  part,  on  dit  que  l'art.  1500  a  pour  but  d'épargner  à  l'époux  qui  a  mis  l'im- 
meuble dans  la  communauté,  la  douleur  de  le  voir  passer  dans  des  mains  étrangères; 
que,  dès  lors,  la  femme  doit  jouir  du  droit  de  reprise  (soit  qu'elle  accepte  la  com- 
munauté, sot  qu'elle  y  renonce)  :  dans  le  premier  cas,  en  le  précomptant  sur  sa 
part;  dans  le  deuxième,  en  tenant  compte  de  sa  valeur  au  moment  de  la  disso- 
lution ('2).  *~*  Cette  décision  nous  paraît  en  opposition  avec  le  texte  et  avec  sou  es- 
prit :  le  texte  restreint  la  faculté  de  reprendre  l'immeuble,  au  cas  de  partage  de 
la  communauté;  or,  la  femme  renonçante  n'a  de  compte  à  faire  ni  avec  son  mari 
ni  avec  les  héritiers  de  celui-ci  :  par  l'effet  de  sa  renonciation,  elle  abandonne 
tout  ce  qui  est  entré  de  son  chef  dans  la  communauté  :  il  serait  dès  lors  contra- 
dictoire, de  lui  accorder  le  droit  de  reprendre  une  partie  de  ses  apports.  —  Au 
surplus,  il  s'agit  d'un  droit  exorbitant;  il  faut  en  restreindre  l'application  aux 
cas  expressément  déterminés  par  la  loi  (3). 


SECTION  IV. 

DE  LA   CLAUSE  DE  SÉPARATION  DE  DETTES. 

Comme  il  pourrait  arriver,  qu'une  trop  grande  inégalité  dans  les 
dettes  respectives  des  époux  devînt  un  obstacle  au  mariage,  la  loi 
permet  de  stipuler  la  séparation  des  dettes  : 

La  clause  de  séparation  de  dettes,  est  une  convention,  par  la- 
quelle les  époux  stipulent,  que  la  communauté  ne  sera  pas  chargée 
de  leurs  dettes  (4)  ou  de  celles  de  l'un  d'eux ,  antérieures  au  ma- 
riage. 

Du  principe  que  celte  clause  exclut  de  la  communauté  les  dettes 
antérieures  au  mariage,  résultent  deux  conséquences  : 

1°  L'époux  pour  le  compte  duquel  la  communauté  a  payé  une 
dette,  doit  en  rembourser  le  montant  lors  de  la  dissolution. 

2°La  communauté  reste  chargée,  suivant  les  règles  de  la  commu- 
nauté légale,  des  dettes  contractées  par  les  époux  durant  le  ma- 
riage : 

Toutefois,  nous  n'entendons  pas  dire  qu'on  n'aurait  aucun  égard 

(1)  Troplong,  n.  18.  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  178.  Rolland,  v°,  ameublissement*  n.  50.  Bel- 
lot,  t.  3,  p.  408  et  409. 

(2}  Pothier,  n.  310  et  314.  Dur.  n.  8, 1. 15.  Delv.  p.  45,  n.  1,  t.  3. 

(3>  Toullier,  n.  345,  t.  13.  Bellot,  p.  120  et  156,  t.  3.  Pont  et  Rodière,  n.  183,  t.  2  Zacli.  t.  3, 
p.  530  et  531. 

(4)  L'art.  14!)7>  4°,  qui  fait  allusion  à  cette  clause,  ne  parle  pas  des  dettes  postérieures  au  ma- 
riage; donc,  elle  n'a  trait  qu'aux  dettes  antérieure»;  sous  tous  autres  rapports  les  règles  de 
la  communauté  légale  isont  maintenues. 
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à  la  clause  d'exclusion  des  dettes1  futures  :  mais  alors,  cette 
convention  serait  sui  çeneris  ;  elle  ne  constituerait  pas  une  clause  de 
séparation  de  dettes  proprement  dite  :  on  ne  suppose  pas  facilement 
aux  époux,  l'idée  bizarre  de  faire  profiter  la  communauté  des  suc- 
cessions mobilières  qui  pourront  leur  échoir,  et  de  ne  pas  mettre  à 
sa  charge  les  dettes  qui  grèveront  ces  successions. — En  général,  l'ac- 
tif et  le  passif  sont  en  corrélation  (Arg.  des  art.  1411,  1412,  1414, 
•1521  et  1855)  :  la  communauté  court  les  chances  de  gain;  elle  doit 
courir  les  chances  de  perte. 

Nous  le  répétons,  la  loi  suppose  dans  cette  section,  que  la  sépara- 
tion de  dettes  résulte  d'une  clause,  c'est-à-dire,  qu'elle  est  expresse. 

De  ce  que  les  époux  ont  stipulé  la  séparation  de  dettes ,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  le  mobilier  qu'il  possèdent  au  moment  du  mariage 
•soit  exclu  de  la  communauté  :  s'il  en  était  ainsi,  leur  position  ne  dif- 
férerait en  rien  de  celle  qui  résulterait  pour  eux  de  la  clause  de 
réalisation,  de  la  convention  d'apport,  de  la  société  réduite  aux  ac- 
quêts, ou  du  mariage  sans  communauté,  sortes  de  stipulations  qui 
emportent  exclusion  tacite  des  dettes.  — D'ailleurs,  la  clause  de  sé- 
paration de  dettes  déroge  au  droit  commun  ;  il  faut  par  conséquent 
l'interpréter  restrictivement. 

Nonobstant  la  séparation  de  dettes,  la  communauté  reste  chargée 
des  intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru  depuis  le  mariage  (1512). 

Les  effets  de  la  clause  de  séparation  des  dettes  sont  différents,  sui- 
vant qu'on  l'applique  aux  époux  entre  eux,  ou  aux  créanciers  (  Voy. 
l'art.  1510). 

La  loi  s'occupe  en  outre,  d'une  autre  espèce  de  convention  ap- 
pelée clause  de  franc  et  quitte  : 

La  clause  de  franc  et  quitte,  est  celle  par  laquelle  l'un  des  époux 
est  déclaré,  par  contrat  de  mariage ,  exempt  de  toutes  dettes.  — 
Cette  clause  renferme  implicitement  celle  de  séparation  des  dettes  ; 
elle  en  diffère  cependant  sous  plusieurs  rapports  {Voy.  art.  1513). 


Clause  de  séparation  de  dettes. 

1510.  —  La  clause  par  laquelle  les  époux  stipulent  qu'ils 
payeront  séparément  leurs  dettes  personnelles,  les  oblige 
à  se  faire,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  res- 
pectivement raison  des  dettes  qui  sont  justifiées  avoir  été 
acquittées  par  la  communauté  à  la  décharge  de  celui  des 
époux  qui  en  était  débiteur. 

Cette  obligation  est  la  même,  soit  qu'il  y  ait  eu  inventaire 
ou  non  :  mais  si  le  mobilier  apporté  par  les  époux  n'a 
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pas  été  constaté  par  un  inventaire  ou  état  authentique  an- 
térieur au  mariage ,  les  créanciers  de  l'un  et  de  l'autre 
des  époux  peuvent,  sans  avoir  égard  à  aucune  des  dis- 
tinctions qui  seraient  réclamées,  poursuivre  leur  paye- 
ment sur  le  mobilier  non  inventorié,  comme  sur  tous 
les  autres  biens  de  la  communauté. 

Les  créanciers  ont  le  même  droit  sur  le  mobilier  qui 
serait  échu  aux  époux  pendant  la  communauté,  s'il  n'a 
pas  été  pareillement  constaté  par  un  inventaire  ou  état 
authentique. 

==  L'article  1497  met  au  nombre  des  modifications  principales  que 
peut  recevoir  le  régime  de  la  communauté  légale,  la  convention  por- 
tant que  les  époux //rt^/wj?  séparément  leurs  dettes  antérieures  au 
mariuye  :  La  loi  détermine,  dans  la  section  qui  nous  occupe,  les  effets 
de  cette  clause. 

Sous  la  dénomination  de  dettes  antérieures  au  mariage,  nous 
comprenons  toutes  celles  dont  la  cause  a  précédé  la  célébration ,  en- 
core que  leur  existence  ait  été  subordonnée  à  une  condition  qui  ne 
se  soit  réalisée  que  pendant  le  mariage  : —  Telles  sont  notamment,  les 
condamnations  prononcées  contre  l'un  des  époux,  quoique  le  procès 
ait  commencé  avant  le  mariage.  On  ne  doit  pas  même  distinguer 
quant  aux  frais,  s'ils  étaient  faits  à  cette  époque,  ou  s'ils  n'ontété  faits 
que  depuis(l). — Toutefois,  la  communauté  supporterait  les  frais  d'une 
demande  incidente,  formée  durant  le  mariage,  à  moins  que  cette  de- 
mande ne  fût  essentiellement  liée  à  la  demande  principale. — On  donne 
encore  pour  ex.,  les  amendes  prononcées  pendant  le  mariage  pour 
délits  commis  antérieurement;  carie  fait  est  le  principe  de  la  peine. 

Que  doit-on  décider,  à  l'égard  des  dettes  qui  grevaient  une  succes- 
sion mobilière  échue  à  l'un  des  époux  avant  le  mariage,  mais  acceptée 
durant  le  mariage  '?  Il  s'agit,  disent  quelques  auteurs,  de  l'interpré- 
tation d'une  clause ,  d'une  pure  question  de  fait  ;  or,  l'époux  n'a 
été  tenu  des  dettes  héréditaires,  qu'à  compter  du  jour  où  il  a  ac- 
cepté (2).  —  Dans  le  doute,  il  nous  paraît  plus  rationel  d'appliquer 
rigoureusement  les  dispositions  de  la  loi  :  l'époux  a  dû  savoir,  que 
la  clause  de  séparation  atteignait  toutes  les  dettes  dont  la  cause 
était  antérieure  au  mariage,  et  que  l'effet  de  l'acceptation  d'une  héré- 
dité remontait  au  jour  du  décès  :  Faire  supporter  ces  dettes  par  la 
communauté,  ce  serait  tremper  la  légitime  attente  du  conjoint  (3). 

L'exclusion  des  dettes  atteint ,  comme  de  raison ,  les  intérêts  et 

(1)  Pothier,  n.  354  et  suiv.  Toullier,  t.  13,  n.  351.  Dur.  t.  15,  n.  97  et  suiv.  Delv.  t.  3,  p. 
86.  Bellot,  t.  3,  p.  164.  Zach.  p.  538.  Pont  et  Rodieve,  n.  203.  Troplong,  n.  2023  et  suiv. 

(2)  Dur.  n.  92.  Zach.  t.  3,  p.  538.  Marcade',  art.  1512. 

(3)  Marcadé,  art.  1512.  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  206.  ïroplong,  t.  3,  n.  2030.  Odier,  n.  766, 
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arrérages  qui  étaient  exigibles  avant  la  célébration  du  mariage,  car 
ils  constituent  des  capitaux  :  mais  la  comunauté  est  tenue,  à  moins 
de  stipulation  contraire,  de  ceux  qui  ont  couru  depuis  :  ce  sont  là 
des  charges  des  revenus  qu'elle  a  recueillis  (1). 

La  clause  de  séparation  de  dettes  comprend  les  dettes  dont  l'un 
des  époux  était  débiteur  envers  l'autre,  comme  celles  dont  ils  étaient 
tenus  vis-à-vis  des  tiers,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  de  confusion. 

Voyons  maintenant  quels  sont  les  efTets  de  la  convention  de  sépa- 
ration de  dettes  :  on  doit  les  envisager  sous  deux  rapports  :  1"  à  l'é- 
gard des  conjoints  entre  eux  ;  —  2°  à  l'égard  des  tiers. 

Par  rapport  aux  époux,  cette  convention  "oblige  l'époux  débiteur 
à  rembourser,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  le  montant 
de  l'avance  qui  lui  a  été  faite. — La  femme  ne  pourrait  donc  se  libérer 
en  renonçant  àla  communauté;  car  elle  est  tenue  personnellement. 

La  question  de  savoir  si  le  mobilier  de  la  femme  a  été  ou  non  in- 
ventorié, ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  l'obligation  dont  il 
s'agit,  puisqu'il  appartient  à  la  communauté. 

Comment  doit  se  faire  la  justification  de  payement?  Par  la  re- 
présentation d'un  acte  authentique  ou  privé. 

11  n'est  pas  nécessaire,  pour  constater  les  dettes  de  la  femme, 
que  l'acte  ait  eu  date  certaine  antérieure  au  mariage  :  la  dis- 
position de  l'article  1510,  établie  dans  l'intérêt  du  mari,  ne  doit 
pas  être  rétorquée  contre  lui  :  cet  article,  il  faut  se  le  rappeler,  a 
pour  unique  objet  de  déterminer  le  cas  où  la  communauté  est  tenue 
des  dettes  de  la  femme.  D'ailleurs,  les  actes  sous-seing  privé  font  foi 
vis-à-vis  deceux  qui  les  ont  souscrits,  bien  qu'ils  n'aient  pas  date  cer- 
taine (1322  et  1338  comb.). — A  défaut  d'écrits,  l'existence  de  la 
dette  et  le  payement  peuvent  être  établis  par  témoins.  Nous 
pensons  toutefois,  qu'un  commencement  de  preuve  par  écrit  est  né- 
cessaire, lorsque  la  somme  réclamée  dépasse  150  fr.  (1347),  si  le 
payement  est  opposé  à  la  femme,  car  le  mari  a  pu  se  procurer  une 
preuve  écrite. 

La  communauté  ayant  recueilli  le  mobilier  présent  et  futur  des 
époux,  on  doit  présumer  qu'elle  a  fait  les  avances:  c'est  donc  à 
l'époux  qui  prétend  se  garantir  des  poursuites  à  prouver  que  la 
dette  a  été  acquittée  de  ses  deniers. 

Nous  supposons  (pie  l'extinction  de  la  dette  a  eu  lieu  par  l'effet 
d'un  payement:  ilestclairquela  communauté  n'aurait  aucun  recours, 
si  l'extinction  résultait  de  la  prescription  ou  de  la  remise  de  la  dette, 
car   elle    n'aurait  rien  déboursé. 

Puisqu'il  n'y  a  pas  eu  confusion  de  dettes,  les  engagements 
dont  les  époux  seraient  tenus  respectivement  à  l'époque  du  ma- 
riage, doivent  conserver  toute  leur  force  :  d'où  il  résulte  ,  que  si  la 

[1]  Dnr.  1. 15,  n.  99.  OcUer.  t.  2,  n.  769.  Rodière  et  Font,  t.  2,  a.  209.  Troplong,  t.  3,  a.  2055 
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communauté  a  payé  la  dette,  l'époux  libéré  doit  récompense,  comme 
si  c'était  un  tiers  qui  eût  été  originairement  créancier. 

A  l'égard  des  créanciers,  on  dislingue:  la  dette  est  personnelle  à 
la  femme,  ou  elle  a  été  contractée  par  le  mari. 

Lorsque  c'est  la  femme  qui  est  débitrice,  la  loi  distingue:  si  le 
mobilier  a  été  constaté  par  un  inventaire  ou  par  un  état  authen- 
tique, ses  créanciers  personnels  ne  peuvent  agir  contre  la  commu- 
nauté que  de  in  rem  verso:  par  conséquent,  le  maria  la  faculté  de 
se  soustraire  à  leurs  poursuites  en  abandonnant  les  effets  en  nature 
qu'il  a  entre  les  mains,  et  en  tenant  compte  du  prix  de  ceux  qui  ne  sont 
pas  représentés:  Remarquons  ici,  que  la  mise  en  communauté,  à  la 
différence  de  la  vente,  n'est  pas  une  aliénation  parfaite  :  Les  créan- 
ciers du  vendeur  ne  peuvent  attaquer  la  vente  que  dans  le  cas  de 
fraude  (1167):  la  mise  en  communauté  attache  de  droit  le  passif 
à  l'actif;  on  tient  pour  principe,  que  la  communauté  n'a  pu  s'enri- 
chir sans  payer  les  dettes. 

Si  le  mobilier  delà  femme  a  été  confondu  avec  les  biens  de  la  com- 
munauté, sans  un  inventaire  préalable  ou  autre  acte  en  bonne  forme, 
les  créanciers  personnels  delà  femme  ont  le  droit  de  se  faire  payer 
tant  sur  le  mobilier  inventorié,  que  sur  les  autres  biens  de  la  com- 
munauté: L'art.  15 10  2°  est  formel.  — Ces  poursuites  sont  autorisées 
par  deux  motifs  :  1  >  Le  mari  est  en  faute;  il  doit  s'imputer  de  ne  pas 
avoir  fait  constater  l'importance  des  apports  de  la  femme  ;  —  2°  On 
présume,  qu'en  les  recevant  sans  inventaire,  il  a  entendu  se  sou- 
mettre à  l'acquittement  des  charges. 

Lorsque  la  dette  a  été  contractée  par  le  mari,  nul  doute  que  les 
créanciers  ont  le  droit,  nonobstant  la  clause  de  séparation  de  dettes, 
de  poursuivre  leur  payement  sur  tous  les  biens  de  la  communauté 
indistinctement,  sans  même  excepter  le  mobilier,  apporté  parla 
femme,  s'il  n'est  pas  constaté  par  un  inventaire. 

Mais  peuvent-ils  se  faire  payer  sur  ce  mobilier  s'il  a  été  inventorié? 
Presque  tous  les  auteurs  se  prononcent  pour  l'affirmative  :  L'article 
1510,  deuxième  alinéa,  disent-ils,  n'est  pas  assez  net  pour  que  l'on 
puisse  en  induire,  par  argument  à  contrario,  une  dérogation  au 
principe  fondamental  que  les  biens  communs  sont  censés,  durant  la 
communauté,  faire  partie  du  patrimoine  du  mari. — Telle  était  la  dis- 
position de  l'article  222  de  la  coutume  de  Paris  et  de  l'article  212  de 
la  coutume  d'Orléans  (1).  —  Les  auteurs  du  Code  ne  font  pas  même 
fléchir  cette  règle,  devant  la  clause  de  reprise  d'apports  que  la  femme 
aurait  stipulée  (1514)  (2). 

'1  Voyez Lebrun,  L.  2,  chap.  3,  sect.  4,  n.  2.  Rencsson,  part.  1,  eu.  9,  n.  8.  Bourjon,  Dr. 
comni.  1,  p.  554. 

[2]  Pothier,n.  362,  inclinait  vers  ce  système.  Delv.  t.  3,  p.  87,  n.  4.  Bellot,  t.  3,  p.  166  et 
suiv.  Dur.  t.  15,  n.  110.  Zach.  t.  3,  p.  539  et  540. 
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Ainsi,  dans  ce  système,  la  séparation  de  dettes  ne  peut  être  op- 
posée qu'aux  créanciers  de  la  femme;  elle  est  comme  non  avenue 
\is-ii-us  des  créanciers  du  mari. 

Celle  opinion  est  tellement  accréditée  qu'il  est  téméraire  de  la 
combattre:  cependant,  comment  s'abstenir  de  signaler  les  consé- 
quences bizarres,  iniques  même  qu'elle  entraîne  :  quoi!  lorsqu'il  y 
a  eu  inventaire,  les  créanciers  de  la  femme  ne  peuvent  faire  saisir 
les  biens  de  la  communauté,  et  les  créanciers  du  mari  pourront, 
sans  avoir  égard  à  cet  inventaire  ni  à  la  clause  de  séparation  de 
dettes,  s'emparer  des  apports  de  la  femme  qui  existent  encore  en 
nature  et  les  faire  vendre  à  leur  profit  !  Que  devient  alors  le  prin- 
cipe d'égalité  qui  domine  dans  toutes  les  règles  que  la  loi  a  tracées 
sur  le  contrat  de  mariage?  Pourquoi  la  clause  de  séparation  des 
délies  ne  produirait-elle  pas  d'effets  aussi  absolus  au  profit  de  la 
femme  qu'en  faveur  du  mari?  est-ii  bien  vrai  que  cette  décision  ré- 
sulte du  texte  ?  «  Si  le  mobilier  apporté  par  les  époux  n'a  pas  ,  té 
constaté  par  un  inventaire  ou  état  en  bonne  forme,  antérieur  au  ma- 
riage, porte  notre  article  2"  alinéa ,  les  créanciers  de  Vvn  ou,  de 
l'autre  peuvent,  etc.:  donc,  ils  n'ont  pas  celte  faculté  quand  un  in- 
ventaire a  été  dressé.  La  loi  ne  distingue  pas  entre  les  créanciers  du 
mari  et  ceux  delà  femme  ;  elle  entend  conférer  aux  deux  époux  dès 
droits  égaux  et  réciproques. — Cn  objecteque,  nonobstant  la  clause  de 
séparation  de  dettes,  le  mari  peut  disposer  des  biens  communs, 
puisque  l'article  1510  ne  modifie  pas  formellement  la  règle  de  l'ar- 
ticle 1421  :  mais  c'est  là  poser  en  principe,  ce  qui  est  précisément 
en  question  :  assurément,  si  le  mari  aliène  les  meubles  de  la  femme, 
les  acquéreurs  seront  presque  toujours  maintenus  en  poss; 
[voij.  art.  2279):  mais  en  cas  de  conflit  avec  les  créanciers,  la  position 
change.  —  Prenons  donc  l'article  tel  qu'il  est,  et  appliquons  sans  dis- 
tinction aux  deux  époux  l'argument  a  contrario,  que  l'on  pr 
restreindre  à  un  seul.  — Les  créanciers  du  mari  n'éprouveront  aucun 
préjudice,  puisqu'ils  auront  toujours  pour  gage,  la  fortune  pi 
nelic  de  leur  débiteur  (1). 

Que-Ile  que  soit  l'opinion  qu'on  adopte,  il  est  bien  entendu  que  le 
mari,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  devra  compte  a  la 
masse  de  ce  qu'il  en  aura  lire  pour  acquitter  ses  dettes  personnelles. 
Nous  avons  supposé  jusqu'ici,  que  les  poursuites  sont  exercéespar 
les  créanciers,  durant  la  communauté:  lorsque  le  partage  a  fait 
cesser  la  confusion  entre  les  biens  communs  et  les  biens  propres, 
ils  ne  peuvent  évid  agir  que  sur  les  biens  de  leur  débiteur 

(1)  Bacquet,  Droit  de  justici  n.  101.  Marcadé,  art.  1M.1.  l'ont  et  Rodiere,  n.  215  c 

tniv.  t.  '.'.  Battar    t.  2,  n.  412.  I  arPothiei  Troplong,  n.  2042  et  suiv.  Rolland 

n.  C98. 
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personnel,  lors  même  qu'il  n'a  pas  été  dressé  d'inventaire  :  c'est  là 
un  des  effets  nécessaires  de  la  séparation  de  dettes  : 

Ainsi,  les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  exiger  de  la  femme  le 
payement  de  la  moitié  de  leurs  créances,  bien  qu'elle  ait  accepté 
la  communauté  (H85),  et  réciproquement,  les  créanciers  de  la 
femme  n'ont  plus  d'action  contre  le  mari  (Pothier,  n.  364). 

Il  va  de  soi,  que  la  femme  est  tenue  ,  lors  même  qu'elle  renonce , 
de  rembourser  à  la  communauté  le  montant  des  avances  que  celle-ci 
lui  a  faites;  car  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 

1511.  —  Lorsque  les  époux  apportent  dans  la  communauté 
une  somme  certaine  ou  un  corps  certain,  un  tel  apport 
emporte  la  convention  tacite  qu'il  n'est  point  grevé  de 
dettes  anlérieures  au  mariage,  et  il  doit  être  fait  raison 
par  l'époux  débiteur  à  l'autre  (1),  de  toutes  celles  qui  di- 
minueraient l'apport  promis. 

=  Cet  article  prévoit  le  cas  de  clause  d'apports;  il  suppose  donc 
une  convention  tacite  de  séparation  de  dettes. 

La  clause  d'apport  d'une  certaine  somme,  ou  d'un  corps  certain, 
produit  deux  effets  :  elle  emporte,  pour  l'époux  qui  fait  cet  apport, 
réalisation  tacite  du  surplus  de  ses  biens;  elle  lui  impose  l'obliga- 
tion de  payer  ses  det'es  antérieures  au  mariage  :  or,  l'époux  n'ac- 
complirait pas  celte  obligation,  s'il  faisait  entrer  dans  la  communauté 
des  dettes  qui  diminueraient  l'apport  promis  :  bonanon  intelliguniur 
nisi  deduclo  œre  alieno. 

La  loi,  il  est  vrai,  parle  seulement  d'un  recours  contre  l'époux 
débiteur  :  mais  reconnaître  qu'il  doit  être  fait  raison  à  la  commu- 
nauté, par  l'époux  débiteur,  c'est  reconnaître  virtuellement  qu'il  y 
a  séparation  de  dettes. 

1512.  —  La  clause  de  séparation  des  dettes  n'empêche  point 
que  la  communauté  ne  soit  chargée  des  intérêts  et  arré- 
rages qui  ont  couru  depuis  le  mariage. 

=  Cet  article  est  en  rapport  avec  l'art.  1409,  §  3  : — Les  inté- 
rêts et  arrérages  qui  ont  couru  jusqu'au  jour  de  la  célébration,  sont 
compris  dans  les  dettes  anlérieures  au  mariage;  dès  lors,  la  commu- 
nauté, n'en  est  pas  tenue  :  mais  elle  supporte  ceux  qui  ont  couru 
depuis  le  mariage;  car  ils  sont  une  charge  des  fruits  qu'elle  perçoit. 

La  règle  s'applique  aux  cas  prévus  par  les  deux  articles 
précédents;  la  place  qu'elle  occupe  l'indique  suffisamment  :  mais 
de  la,  nous  tirons  celte  conséquence,  qu'elle  ne  domine  pas  l'ar- 

(1)  Cet  article  serait  mieux  jilacé  dans  la  section  2,  relative  a  l'exclusion  du  mobilier. 
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ticle  15l3  :  d'ailleurs,  la  stipulation  de  franc  et  quitte  serait  un  leurre 
si  la  communauté  devait  supporter  les  dettes. 


Clause  de  franc  et  quitte. 

La  clause  de  franc  et  quitte,  est  celle  par  laquelle  l'un  des  époux 
est  déclaré,  par  contrat  de  mariage,  exempt  et  libre  de  toutes  dettes. 

La  clause  de  franc  et  quitte  peut  être  stipulée,  non-seulement 
comme  modification  au  régime  de  la  communauté  légale;  mais  en- 
core, lorsque  le  contrat  de  mariage  porte  exclusion  de  communauté, 
ou  lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  dotal  :  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  le  mari  perçoit  à  son  profit  les  revenus  des  biens  de  sa 
femme  ;  il  lui  importe  dès  lors,  que  ces  revenus  ne  soient  pas  dimi- 
nués par  des  intérêts  ou  arrérages  de  dettes  dont  elle  est  personnel- 
lement tenue  (Pothier,  Comm.,  n.  378;  Pont  et  Rodière,  n.321). 

Sous  notre  ancienne  jurisprudence,  la  clause  de  franc  et  quitte, 
intervenait  principalement  entre  le  futur  époux  et  les  parents  du 
conjoint  déclaré  franc  et  quitte;  ce  dernier  n'était  point  réputé  par- 
tie au  contrat.  —  Par  suite,  on  décidait  qu'il  ne  devait  pas  compte 
à  la  communauté  du  montant  de  ses  dettes  antérieures  au  mariage 
qu'elle  avait  payées  pour  lui,  à  moins  qu'outre  celte  clause,  il  n'y  eût 
convention  de  séparation  de  dettes  (Pothier,  n.  376). 

Le  Code  a  changé  ces  principes  :  aujourd'hui,  la  clause  de  franc  et 
quitte  n'intervient  plus  seulement  entre  l'un  des  époux  et  les  décla- 
rants :  ses  effets  sont  étendus  par  la  loi  même  à  l'époux  déclaré  franc 
et  quitte  ;  l'article  1513  est  formel:  il  n'accorde  d'action  en  indem- 
nité contre  ceux  qui  ont  déclaré  l'époux  franc  et  quitte,  que  subsidiai- 
rement;  pour  le  cas  seulement  où  la  part  de  communauté  revenant 
à  l'époux  débiteur  et  les  biens  personnels  dudit  époux  ne  suffiraient 
pas  pour  couvrir  celte  indemnité. 

Les  dettes  de  l'un  des  époux,  antérieures  au  mariage,  peuvent  pré- 
judicieràl'autreconjointdedeux  manières:  l°en  réduisant  l'actif  à  un 
chiffre  insuffisant  pour  remplir  ce  dernier  de  ses  reprises  et  des  in- 
demnités qui  lui  sont  dues;  2°  en  diminuant  la  part  qu'il  aurait  eue 
dans  la  communauté.  —  Sous  notre  ancienne  jurisprudence,  on  ad- 
mettait sans  difficulté,  que  dans  le  premier  cas,  il  étaildù  récompense; 
mais  quelques  auteurs  (entre  autres  Pothier,  n.  366,  Comm.)  déci- 
daient, contrairement  à  l'opinion  de  Renusson,  que  l'effet  de  la  con- 
vention ne  s'étendait  pas  aux  dommages  soufferts  par  rapport  à  la 

communauté Aujourd'hui,  cette  question  est  formellement  tranchée: 

la'déclaration  de  franc  et  quitte  donne  droit  à  une  indemnité,  quelle 
que  soit  la  nature  du  préjudice  souffert. 

Nous  verrons,  que  l'action  en  indemnité  s'exerce  d'une  manière 
différente,  suivant  que  la  dette  provient  du  chef  du  mari  ou  du  chef 
de  la  femme. 
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Le  Code  suppose  que  l'obligation  résultant  de  la  clause  de  franc 
et  quitte  a  été  contractée  par  le  père,  la  mère,  l'ascendant  ou  le 
tuteur,  parce  que  ce  cas  est  celui  qui  se  présente  le  plus  fréquem- 
ment ;  il  statue  de  co  quod  plerumque  fit  :  mais,  nul  doute,  que 
cette  obligation  peut  être  contractée  par  tout  autre  parent,  même 
par  un  étranger. 

Bien  plus,  des  effets  identiques  sont  attachés  à  la  clause  par  la- 
quelle l'époux  lui-même,  sans  l'intervention  d'un  tiers,  s'est  déclaré 
franc  et  quitte.  —  Pourquoi  lui  refuserait-on  la  faculté  de  faire  en 
son  nom  ce  que  des  tiers  peuvent  faire  pour  lui  ?  Il  n'y  a  de  différence 
qu'au  point  de  vue  de  la  garantie  :  dans  le  premier  cas,  l'époux  à 
qui  l'indemnité  est  due  n'a  qu'un  seul  obligé,  son  conjoint  ;  dans  le 
deuxième,  il  en  a  deux. 

La  clause  de  franc  et  quitte  renferme  virtuellement  la  convention 
de  séparation  de  dettes  ;  mais  ces  clauses  diffèrent  l'une  de  l'autre 
sous  deux  principaux  rapports. 

Lorsqu'il  y  a  séparation  de  dettes,  le  mari  ne  peut  être  pour- 
suivi par  les  créanciers  de  la  femme  antérieurs  au  mariage,  si  les 
biens  qu'elle  a  apportés  ont  été  dûment  constatés  par  un  inventaire 
ou  par  un  état  en  bonne  forme  ;  dans  le  même  cas,  les  créanciers 
du  mari  ne  peuvent,  selon  nous  [voyez-  nos  observ.  sur  l'art.  1511), 
saisir  les  apports  delà  femme;  autrement,  l'un  des  conjoints  devien- 
drait victime  de  la  fraude  de  l'autre  :  —  la  clause  de  franc  et  quitte, 
au  contraire,  est  sans  effet  à  l'égard  des  créanciers,  soit  du  mari 
soit  de  la  femme  :  l'inventaire  qui  aurait  été  dressé  ne  les  obli- 
gerait pas  à  restreindre  leurs  poursuites  aux  biens  tombés  dans  la 
communauté  du  chef  de  l'époux  débiteur  déclaré  franc  et  quitte; 
l'art.  1513  ne  reproduit  pas  sous  ce  rapport  la  disposition  de  l'art. 
1510:  les  effets  de  la  clause  sont  bornés  aux  parties.  —  La  clause  de 
séparation  de  dettes  laisse  à  la  charge  de  la  communauté  les  intérêts 
qui  ont  couru  depuis  le  mariage  (1512);  la  clause  de  franc  et  quitte, 
oblige  l'époux  à  tenir  compte  à  la  communauté,  non-seulement 
du  capital  de  la  dette;  mais  encore  des  intérêts  payés  en  son  acquit 
jusqu'au  jour  de  la  dissolution. 

Tl  n'est  donc  pas  inutile  d'ajouter  à  la  clause  de  franc  et  quitte, 
celle  de  séparation  de  dettes. 

La  clause  de  franc  et  quitte,  diffère  encore  de  celle  par  laquelle  les 
parents  de  l'un  des  époux  s'obligent  à  payer  ses  dettes  antérieures 
au  mariage,  ou  garantissent  à  la  femme  la  reprise  de  ses  apports  : 
dans  ces  espèces,  les  parents  font  une  véritable  donation  ;  ils  sont 
obligés  principalement  :  loin  de  pouvoir  exercer  aucun  recours  contre 
l'époux,  ils  doivent  tenir  compte  à  la  communauté,  des  sommes  qu'elle 
a  payées  pour  lui  :  — quant  à  l'époux,  il  n'est  point  obligé  envers 
la  communauté,  comme  il  le  serait  s'il  avait  été  déclaré  franc  et 
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quitte:  ses  dettes  étaient  tombée^  à  la  charge  de  la  communauté 
(!  î<)9)  ;  l'obligation  contractée  pour  lui,  par  ses  auteurs  ,  n'emporte 
point  d'engagement  de  sa  part  (11. 

Il  faut  également  se  garder  de  confondre  la  clause  de  franc   et 
quitte,  avec  celle  par  laquelle  une  personne  se  serait  portée  caution 
du  mari,  pour  la  garantie  de  la  dot  et  des  conventions  matrimo- 
niales :  on  ne  verrait  dans  ce  dernier  cas  qu'une  simple  obligation. 
|5I3.  —  Lorsque  la  communauté  est  poursuivie  pour  les 
dettes  de  l'un  des  époux,  déclaré,  par  contrat,  franc  et 
quitte  de  toutes  dettes  antérieures  au  mariage,  le  conjoint 
a  droit  à  une  indemnité  qui  se  prend  soit  sur  la  part  de 
communauté  revenant  à  l'époux  débiteur,  soit  mu-  les 
biens  personnels  dudit  époux  ;  et,  en  cas  d'insuffisance, 
cette  indemnité  peut  être  poursuivie  par  voie  de  garantie 
contre  le  père,  la  mère,  l'ascendant  ou  le  tuteur  qui  l'au- 
raient déclaré  franc  et  quitte. 

Cette  garantie  peut  même  être  exercée  par  le  mari  du- 
rant la  communauté,  si  la  dette  provient  du  chef  de  la 
femme;  sauf,  en  ce  cas,  le  remboursement  dû  par  la 
femme  ou  ses  héritiers  aux  garans,  après  la  dissolution 
de  la  communauté, 

==  Les  dettes  antérieures  au  mariage,  dont  l'un  des  conjoints  est 
grevé,  peuvent  préjudiciel*  à  l'un  et  à  l'autre  époux,  en  diminuant 
la  communauté,  qui  aurait  été  plus  riche  d'autant  :  Spécialement,  les 
dettes  du  mari  peuvent  nuire  à  la  femme,  en  l'empêchant  de 
trouver,  dans  la  masse,  de  quoi  se  remplir  de  ses  reprises  et  con- 
ventions matrimoniales  : 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  est  dû  récompense. 
Sous  notre  ancienne  jurisprudence,  on  admettait  une  règle  diffé- 
rente :  L'époux  déclaré  franc  et  quille ,  n'était  pas  soumis  au  re- 
cours de  son  conjoint,  à  raison  des  dettes  que  la  communauté  avait 
payées  pour  lui,  puisqu'il  était  resté  en  dehors  de  la  clause:  les 
auteurs  du  Gode  ont  dû  rejeter  Cette  conséquence^  puisque  partant 
d'un  principe  opposé,  ils  ont  fait  de  la  clause  de  franc  et  quitte  une 
convention  essentiellement  liée  à  la  matière  delà  communauté.  Au- 
jourd'hui (2),  la  clause  de  franc  et  quitte   produit  son  effet  dans 

(1)  l'othier,  n.  375.  Delv.  t.  3,  p.  87.  Dur.  t.  15,  n.  114.  Bellot  ries  Minières,  t.  3,  p.  JO-J . 
Zacli.  p.  "'1.'. 

(21  Sous  noire  ancien  droit,  la  garantie  promise  portr  '•  m  m',  avait  uniquement  trait  a  l'inté- 
grité des  droite  matrimoniaux  de  la  femme,  et  nullement  au  vins  un  au  moins  d'importance  de  la 
communauté:  au  contraire,  la  garantie  promise  pour  la  Femme,  était  stipulée  uniquement  dans 
l'intérêt  dé  la  communauté,  pour  la  rendis  plus  prospère:  lemari  deva 

tion  provenant  de  dettes  contractées  parla  femme  avant  le  mariage. —  L'article  1518  du  Code  ci- 
vil conçu,  en  termes  généraux,  a  cll'ucc  toute  distinction  sous  te  rapport  entre  la  position  du^nuri 
et  celle  de  la  femme. 
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la  mesure  du  préjudice  éprouvé  ;  c'est-à-dire  ,  que  l'outre  con- 
joint doit  être  indemnisé  même  de  ce  dont  sa  part  est  dimi- 
nué! . 

Il  va  de  soi,  que  l'époux  déclaré  franc  et  quitte,  ne  pourrait  Opposer 
à  L'action  en  indemnité  dirigée  contre  lui  par  son  conjoint,  que  l'acte 
;  lé  comme  antérieur  à  la  célébration  n'a  pas  date  certaine, 

ou  que  la  dette  a  été  réellement  contractée  pendant  le  mariage  ;  car 
il  exciperait  alors  de  sa  propre  faute. 

Le  tiers  poursuivi  comme  garant,  serait-il  admis  à  se  prévaloir 
de  la  circonstance,  que  l'acte  n'a  pas  date  certaine,  antérieure  au 
mariage?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  vainement,  dirait-il,  qu'il  est 
un  tiers  par  rapport  aux  époux  ;  que  dès-lors,  il  se  trouve  sous  la 
protection  de  l'art.  1328  :  on  lui  répondrait,  que  ses  engagements 
ont  été  la  condition  du  mariage,  et  qu'il  doit  s'imputer  d'avoir  trop 
légèrement  garanti  une  personne  dont  il  ne  connaissait  pas  la  solva- 
bilité. —  Au  surplus,  nous  réservons  toujours  le  cas  de  fraude: 
la  preuve  de  ce  l'ait  peut  être  établie  par  tous  moyens  de  droit  (1). 

Comment  s'exerce  l'action  en  indemnité  ?  Si  c'est  le  mari  qui  a  été 
é  franc  et  quitte,  la  femme  ne  peut  évidemment  le  poursuivre  ; 
elle  n'a  d'action  contre  lui,  que  pour  la  moitié  des  dettes  acquit- 
tées, et  seulement  après  la  dissolution  de  la  communauté;  encore 
faut-il,  qu'elle,  ait  accepté. 

Mais  lorsque  la  dette  vient  du  chef  de  la  femme,  la  loi  accorde  au 
mari  le  droit  de  réclamer  immédiatement  le  capital,  ainsi  que  les 
intérêts  ou  arrérages  qu'il  a  payés;  et  comme  il  ne  pourrait, 
dorant  le  mariage,  agir  utilement  contre  la  femme,  elle  lui  permet 
de  poursuivre  directement  les  garants;  sauf  ensuite  le  recours 
de  ceux-ci  contre  la  femme  ou  ses  héritiers,  tant  pour  le  capital  que 
pour  les  intérêts  de  la  somme  avancée  (5i0Ol,  2028)  ;  recours  qu'ils 
ne  peuvent  néanmoins  exercer  qa'après  la  dissolution  de  la  coi/tmu- 
nav' 

Pourquoi  ne  permet-on  pas  aux  garants  d'exercer  en  ce  cas  leur 
recours  durant  la  communauté;,  au  moins  sur  la  nue  propriété  des 
biens  personnels  de  la  femme  ?  Parce  que  l'action  réfléchirait  indi- 
rectement contre  le  mari  :  en  effet ,  il  se  trouverait  réduit  aux 
droits  d'usufruitier  ;  tandis  qu'il  peut,  avec  le  consentement  de  sa 
femme,  exercer  tous  ceux  qui  sont  attachés  au  titre  de  propriétaire. 

L'époux  déclaré  franc  et  quitte,  doit,  lors  delà  dissolution,  une  in- 
demni  conjoint,  à  raison  des  intérêts  des  sommes  que  la 

communauté  a  déboursées  -pour  le  libérer.  (Arg.  de  l'art.  ISitij.  — 
La  prescription  de  cinq  ans,  établie  par  l'art.  2277,  ne  court  même 
pas  entre  époux  (2253)  ;  l'action  dure  trente  ans.  —  D'ailleurs,  il 
est  de  principe  que   la   prescription   no  peut  être  opposée  à  celui  qui 

il)  Marcadé,  art.  1513.  Pontet  Itodieve, n .  228. 
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a  payé  pour  uti  -tiers;  or,  la  communauté  est  considérée  comme 
mandataire,  ou  du  moins,  comme  negotiorum  gestor  de  l'époux  dé- 
biteur (Dur.,  n.  136). 

—  La  garantie  des  dettes  de  la  femme  déclarée  franche  et  quitte,  s'applique  sans 
aucun  doute  aux  dettes  dont  elle  était  tenue  envers  ceux  qui  ont  fait  coite  déclara- 
tion :  mais  ces  dettes  sont-elles  éteintes  à  l'égard  de  la  femme  elle-même?  La  dé- 
claration dont  il  s'agit  emporte-t-clle  remise  de  ces  dettes?  **»  L'obligation  n'est 
contracté  qu'envers  l'autre  conjoint  :  la  femme  devra  même  tenir  compte  à  celui 
qui  a  fait  la  déclaration,  des  arrérages  ou  intérêts  qui  auront  couru  depuis  ie  ma- 
riage ;  sauf  la  prescription  pour  ceux  qui  remontent  à  plus  de  cinq  ans  (  Dur., 
n.  132). 


SECTION   V. 

DE  LA  FACULTÉ  ACCOEDÉE  A  LA  FEMME  DE  REPRENDRE  SON  APPORT  FRAXC  ET  QUITTE. 

En  renonçant  à  la  communauté,  la  femme,  que  la  loi  considère 
jusque-là  comme  associée  sous  une  condition  résolutoire,  perd  toute 
espèce  de  droit,  même  sur  les  biens  qui  proviennent  de  son  chef; 
telle  est  la  règle   générale. 

La  loi  permet  cependant  aux  époux  de  déroger  en  tout  ou  en 
partie  à  cette  règle,  par  la  clause  dite  franc  et  quitte  de  reprise 
d'apports. 

La  clause  de  reprise  d'apports,  en  d'autres  termes,  la  convention 
en  vertu  de  laquelle  la  femme  peut  prendre  part  au  gain,  si  la  com- 
munauté prospère,  sans  rien  supporter  de  la  perte  dans  le  cas  con- 
traire, crée  un  droit  exorbitant:  elle  déroge  aux  principes  établis 
sur  la  communauté  légale  et  même  sur  les  sociétés  ordinaires. 
{Voy.  art.  1482,1483,  1492  et  1855.) 

On  ne  peut  donc  étendre  les  effets  de  cette  clause  au-delà  des  choses 
formellement  exprimées,  ni  au  profit  de  personnes  autres  que  celles 
désignées  ;  il  faut  l'interpréter  à  la  rigueur. 

Du  reste,  les  autres  règles  de  la  communauté  légale,  ne  sont  pas 
modifiées  :  le  mobilier  que  possèdent  les  époux  au  moment  du  ma- 
riage, tombe  dans  la  communauté;  les  dettes  contractées  pendant  sa 
durée,  par  le  mari  ou  par  la  femme  dûment  autorisée,  y  sont  égale- 
ment comprises;  l'apport  delà  femme  est  soumis  à  l'action  des  créan- 
ciers; nonobstant  la  clause  de  reprise,  le  mari  conserve  l'adminis- 
tration, des  biens  etc. 

Il  faut  môme  observer,  que  la  femme  ne  peut  revendiquer,  contre 
les  tiers  détenteurs,  les  immeubles  qu'elle  a  fait  entrer  dans  la 
communauté  par  voie  d'ameublissement  ou  par  l'effet  d'une  com- 
munauté universelle  (1507,  1526);  car  la  communauté  étant  de- 
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venue  propriétaire  de  ces  biens,  le  mari  a  pu  les  aliéner  valable- 
ment, (1421). 

Le  mari  ou  ses  héritiers  sont  débiteurs  du  montant  des  apports  de 
la  femme,  suivant  l'estimation  qui  a  dû  en  être  faite  au  moment  du 
mariage  :  la  femme,  suivant  nous,  vient  en  conséquence,  au  marc 
le  franc,  comme  tous  autres  créanciers;  sauf  ensuite  l'exercice  de 
son  droit  hypothécaire  sur  les  immeubles  du  mari. 

Ainsi,  la  femme  qui  n'est  pour  ainsi  dire  qu'une  associée  en  com- 
mandite, (puisqu'elle  n'est  exposée  à  aucun  danger,  au  moyen  de  la 
faculté  qu'on  lui  accorde  de  renoncer  à  la  communauté,  ou  de  n'être 
tenue,  en  faisant  inventaire,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle 
a  recueilli) ,  peut  encore  se  réserver  la  faculté  d'exercer  ses  re- 
prises en  renonçant.  — Elle  court,  il  est  vrai,  les  risques  de  l'insol- 
vabilité du  mari;  mais  sous  ce  point  de  vue,  sa  position  est  celle  de 
tous  autres  créanciers;  d'ailleurs  une  ressource  lui  reste  :  la  sépa- 
ration de  biens. 

11  ne  faut  pas  confondre  la  clause  de  reprise  d'apports,  avec  celle  de 
:  réalisation  :  —  Nonobstant  la  clause  de  reprise  d'apports,  tous  les 
objets  qui  sont  de  nature  à  entrer  dans  la  communauté  y  tombent 
effectivement  et  s'y  confondent  d'une  manière  définitive;  en  outre, 
la  femme  ne  reprend  ses  apports  que  sous  la  condition  de  renoncer 
à  la  communauté  :  la  clause  de  réalisation,  au  contraire,  donne 
à  la  femme  le  droit  de  reprendre,  même  en  cas  d'acceptation,  ses 
biens  réalisés.  Sous  ce  point  de  vue,  la  clause  de  réalisation  est  plus 
favorable  que  celle  de  reprise  d'apports. —  Assurément,  la  clause  par 
laquelle  la  femme  stipulerait  le  droit  de  reprendre  ses  apports  en 
acceptant  la  communauté,  ne  serait  pas  nulle,  puisqu'elle  n'aurait 
rien  vie  contraire  aux  lois  ni  aux  mœurs;  mais  elle  rentrerait  plus 
particulièrement  clans  la  catégorie  des  clauses  de  réalisation:  il  est 
contradictoire  en  effet ,  de  mettre  quelque  chose  dans  la  commu- 
nauté ^t  de  se  réserver  le  droit  d'en  opérer  la  reprise. 

Remarquons  surtout,  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'un  gain  de  survie; 
mais  d'une  convention  de  mariage  et  entre  associés;  d'une  stipu- 
lation qui  reçoit  son  effet,  même  en  cas  de  séparation  de  biens. 

Puisque  c'est  la  dissolution  de  la  communauté  qui  donne  ouver- 
ture au  droit  de  reprise  :  le  droitest  acquis  à  la  femme,  dès  que  l'é- 
vénement est  survenu;  il  peut  être  exercé,  non-seulement  par  la 
femme  elle-même,  mais  encore,  par  ses  héritiers  ou  autres  succes- 
seurs, et  par  ses  créanciers,  en  vertu  de  l'art.  1 166  (1). 

1514-  — La  femme  peut  stipuler  qu'en  cas  de  renonciation 
à  la  communauté ,  elle  reprendra  tout  ou  partie  de  ce 

(1)  Pothier,  n.  393  et  394.  Dur.,  t.  15,  n.  164.  Font  et  Rodière,  t.  2,  n.  256.  Troploug,  2089  et 
2090. 
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qu'elle  y  aura  apporté(1),  soit  lors  du  mariage,  soit  depuis; 
mais  cette  stipulation  ne  pçut  s'étendre  au-delà  des  choses 
formellement  exprimées,  ni  au  profit  de  personnes  autres 
que  celles  désignées. 

Ainsi,  la  faculté  de  reprendre  le  mobilier  que  la  femme 
a  apporté  lors  du  mariage,  ne  s'étend  pointa  celui  qui  se- 
rait échu  pendant  le  mariage. 

Ainsi,  la  faculté  accordée  à  la  femme,  ne  s'étend  point 
aux  enfants  ;  celle  accordée  à  la  femme  et  aux  enfants,  ne 
s'étend  point  aux  héritiers  ascendants  ou  collatéraux. 

Dans  tous  les  cas,  les  apports  ne  peuvent  être  repris  que 
déduction  faite  des  dettes  personnelles  à  la  femme,  et  que 
la  communauté  aurait  acquittées. 

=  La  clause  de  reprise  d'apports  estexorbitante  du  droit  commun  : 
il  faut  donc  l'interpréter  restrictivement,  soit  quant  aux permîmes 
au  profit  desquelles  elle  est  stipulée;  soit  quant  aux  choses  qui  en 
sont  l'objet: 

Quant  aux  personnes  :  par  ex.,  si  la  femme  stipule  qu'elle  repren- 
dra son  apport  franc  et  quitte,  sans  autre  explication,  le  droit  ne 
s'étend  pas  h  ses  héritiers  ; 

La  faculté  accordée  aux  enfants  (  terme  générique  qui  comprend 
les  enfants  naturels,  légitimes  ou  adoptifs,  même  les  petits-enfants), 
ne  s'étend  pas  aux  ascendants; 

Celle  accordée  aux  descendants,  ne  profite  pas  aux  col  la  té  taux: 
mais,  selon  nous,  elle  donnerait  lieu  à  la  vocation  des  enfants  et  des- 
cendants. 

Quid,  si  la  clause  porte,  la  femme  et  ses  héritière  collatérmtx? 
Les  enfants  et  même  les  ascendants  (voy.  cep.  Dur.,  n.  159), 
s'y  trouvent  compris:  il  n'est  pas  probable,  en  eflet,  que  la 
femme  ait  eu  pour  ses  collatéraux  une  affection  plus  grande  que 
pour  ses  enfants  et  ses  ascendants. 

La  faculté  de  reprise,  en  faveur  de  la  femme  et  de  ses  héritiers,  ne 
s'étend  pas  «à  ses  successeurs  universels,  encore  que  ceux-ci  jouis- 
sent de  la  saisine  (1006). 

Au  l'esté,  la  femme  transmet  son  droit  à  ses  héritiers  ou  autres 
successeurs,  s'il  s'est  ouvert  en  sa  personne. 

Il  peut  même  arriver,  que  telle  personne  qui,  de  son  chef,  ne  pou- 
vait prétendre  à  la  reprise,  soitappeléeà  en  profil*  r,  si  elle  est  exer- 

1 1 1  I  >n,t  on  i  ritre  ces  deux  rédactions  :  la  femme  a  le  droit  de  repr< 

a  apport    el  celle-ci  :  ce  qu'elle,  aura  apporté'!  —  Dans  le  premier  cas,  on  se  i 
l'apport  l'ait  lors  du  contrat  :  dans  le  deuxième,  on  comprend  les  apports  présents  et  futurs  (Po- 
thierO 
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cée  par  une  autre  personne,  en  laveur  de  laquelle  le  droit  aurait  été 
stipulé:  ainsi,  les  enfants  d'un  précédent  mariage,  profitent  de  la  re- 
prise exercée  par  les  enfants  du  deuxième  lit:  en  effet,  le  mobilier 
recouvré  parées  derniers,  en  \ertu  de  la  clause  de  reprise,  se  réu- 
nit aux  biens  que  la  mère  commune  avait  conservés  en  propres, 
pour  être  partagé,  conformément  à  la  loi,  entre  tous  ses  descendants 
soit  du  premier  lit  soit  du  deuxième  lit.  Par  la  même  raison,  le 
rire  à  titre  universel  profite  de  la  reprise  que  l'héritier  a 
exercée  (1)  (Voyez  Ouest.). 

Quant  aux  choses:  Ainsi  la  simple  stipulation  dont  il  s'agit,  ne 
comprend  que  le  mobilier  apporté  lors  du  mariage,  et  ne  s'étend  pas 
à  celui  qui  est  échu  à  la  femme,  pendant  la  communauté,  par  suc- 
cession ou  donation  ; 

La  faculté  que  se  réserve  la  femme,  de  reprendre  le  mobilier  qu'elle 
recueillera  pendant  le  mariage,  ne  comprend  pas  celui  qu'elle  avait 
à  l'époque  du  mariage  ; 

La  clause  qui  l'autorise  à  reprendre  le  mobilier  qui  lui  écherra  par 
succession,  ne  comprend  pas  celui  qui  lui  adviendra  par  donation, 
et  vice  versa. 

Au  moment  de  la  reprise,  il  doit  être  tenu  compte  à  la  commu- 
nauté, des  dettes  qu'elle  a  payées  :  la  femme,  en  effet,  n'a  réel- 
lement apporté  dans  la  masse  commune  que  ce  qui  restait,  dé- 
duction faite  de  ses  dettes:  si  elle  reprend,  par  exemple,  le  mobilier 
qui  lui  est  échu  par  succession,  elle  doit  indemnité  des  dettes  dont 
ces  successions  étaient  grevées  ;  si  elle  reprend  tout  ou  partie  du 
mobilier  qu'elle  a  apporté  lors  du  mariage,  elle  doit  faire  faire  rai- 
son, dans  la  même  proportion,  des  dettes  qu'elle  avait  h  cette 
époque  :  par  ex.,  si  son  droit  de  reprise  ne  frappe  que  sur  la  moitié 
de  ses  apports,  elle  supporte  la  moitié  des  dettes. 

En  un  mot,  en  dérogeant  aux  règles  de  la  communauté  légale  en 
ce  qui  concerne  la  reprise  des  apports,  on  déroge  implicitement  à 
ces  règles  en  ce  qui  concerne  les  dettes  :  La  femme  ne  peut  reprendre 
ses  apports  cl  laisser  ses  dettes  à  la  charge  du  mari  :  un  tel  résultat 
blesserait  l'équité  :  c'est  déjà  beaucoup,  de  l'affranchir  des  chances  de 
perdre  et  de  ne  lui  laisser  que  celles  de  gagner. 

«La  reprise  franche  et  quitte  stipulée  dans  le  contrat,  ditPothier, 
(n.  411),  n'est  qu'en  vue  des  dettes  de  la  communauté  et  non  des 
dettes  antérieures  au  mariage  et  provenant  du  chef  de  la  femme 
même  :  les  dettes  passent  par  la  communauté,  mais  elles  ne  s'y  con- 
fondent, pas  tout-à-fait;  entrées  avec  les  biens,  elles  doivent  en 
sortir  avec  eux  et  suivre  leur  destinée.» 

Quant  aux  dettes  que  la  femme  a  contractées  durant  la  commu- 
nauté, avec  l'autorisation  du  mari,  elles  restent  naturellement  à  la 

'1)  Pothier,  n.  3S7.  Dur.,  t.  15,  u.  141». 
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charge  définitive   de   ce  dernier,   et  donnent  lieu  contre  lui  è  un 
recours,  si  la  femme  a  été  tenue  de  les  payer. 

En  obligeant  la  femme  qui  exerce  ses  reprises  à  tenir  compte  des 
dettes  que  la  communauté  a  payées,  la  loi  suppose  que  son  droit 
comprend  l'universalité  ou  une  quote-part  de  l'universalité  des 
biens  meubles  :  si  la  reprise  est  d'une  certaine  somme  ou  d'un  objet 
particulier  ;  par  exemple,  s'il  a  été  dit  :  La  future,  en  cas  de  renon- 
ciation, reprendra  6,000  francs  ou  l'argenterie  qu'elle  aura  apportée, 
la  femme  retire  son  apport  sans  déduction  de  dettes  (1). 

A  partir  de  quelle  époque  la  femme  peut-elle  prétendre  aux  intérêts 
des  sommes  qui  lui  sont  dues  en  vertu  de  son  droit  de  reprise?  Quel- 
ques auteurs  enseignent  que  les  intérêts  ne  courent  qu'à  partir  de  la 
demande  :  la  créance,  disent-ils,  ne  prend  naissance  que  par  le  fait  de 
la  renonciation  ;  dès  lors,  elle  est  régie,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts, 
par  l'art.  1479,  et  non  par  l'article  1473,  puisque  la  dette  devient 
alors  personnelle  au  mari  (2). 

Nous  pensons,  au  contraire,  que  la  question  doit  se  résoudre  par 
l'article  1473;  car  la  créance  est  fondée  sur  les  conventions  matri- 
moniales :  il  s'agit,  ne  l'oublions  pas,  des  reprises  de  la  femme  :  L'in- 
térêt court  de  plein  droit  en  faveur  de  la  communauté,  à  partir  du 
mariage,  parce  qu'il  a  pour  objet  de  subvenir  aux  charges  du  ménage  : 
une  fois  la  communauté  dissoute,  la  femme  doit  donc  rentrer  pleine- 
ment dans  ses  droits  (3). 

On  décide  généralement,  que  la  reprise  des  effets  mobiliers  appor- 
tés par  la  femme  ne  se  fait  pas  en  nature,  et  que  le  mari  est  débi- 
teur de  leur  valeur.  —  Toutefois,  si  leur  identité  était  parfaitement 
constatée,  nous  ne  voyons  pas  ce  qui  s'opposerait  à  ce  que  la  femme 
les  reprit  en  nature  (4). 

Appliquez  ici  ce  que  nous  avons  dit,  sous  l'article  1498,  sur  le 
mode  de  justification  des  apports. 

Rappelons-nous  que  la  femme  ou  ses  héritiers  peuvent  reprendre 
en  nature  les  héritages  ameublis,  lorsqu'ils  se  trouvent  en  la  possession 
du  mari  (1509).  —  Le  mari,  en  ce  cas,  est  tenu  des  détériorations  que 
ces  héritages  ont  éprouvées  par  sa  faute. 

Quid,  s'il  a  fait  des  améliorations  ?  On  distingue  :  si  la  femme  a 
donné  son  consentement,  le  mari  peut  réclamer  le  montant  de  ses 
avances;  dans  le  cas  contraire,  il  ne  peut  prétendre  qu'à  la  plus-va- 
lue (Pothier,  n.  390). 

Nous  avons  examiné,  sous  l'art.  1495,  la  grave  question  de  sa- 

(1)  Pothier,  n.  411.  Pur.  t.  15,  n.  162.  Marcadé,  art.  1514.  Pont  et  Rodiere,  t.  ,  n.  26-5. 
Ocliti  •  t.  •-',  d.  865.  Troplong,  t.  3,  n.  2102.  —  Voyez  cependant  Battur,  t.  2,  n.44. 

(2)  Dur..  1. 15,  p.  173.  Zach.,  t.  3,  p.  547    n.  10.  Troplong,  n.  2108.  Nancy,  29  mai  1828. 

(3)  Pontet  Rodiere,  n.  2C2.  Marcadé,  art  1514. 

(4)  l'ont  et  Rodiere,  n.  2«!J.  Battur,  n.  442.  —  Voyez  cependant  Marcadé,  art-  1514.  Bellot, 
p.  335,  t.  3.  Rolland>  Rep.,  u.  743  et  euiv. 
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voir  si  la  femme  vient  pour  ses  reprises  en  concours  avec  les  créan- 
ciers de  la  communauté,  au  prorata  de  ses  droits,  sur  les  biens  soit 
de  la  communauté,  soit  du  mari;  ou  si  elle  a  sur  eux  un  droit  de 
préférence  (voyez-  cet  article  p.  250). 

—  La  femme  qui  s'est  bornée  à  stipuler  la  reprise  de  ses  apports  pour  le  cas  de 
dissolution  de  la  communauté,  par  le  décès  de  l'un  des  conjoints,  pem-elle  user  de 
ce  droit,  en  eas  de  dissolution  par  suite  de  séparation  de  corps  ou  de  biens?  w,~  Le 
Code  ne  parle  que  du  cas  de  dissolution  par  décès;  néanmoins,  il  faut  appliquer  la 
règle  à  tous  les  cas  de  dissolution  :  —  la  clause  dont  il  s'agit  ne  constitue  pas  un 
gain  de  survie,  mais  une  reprise  d'apports;  la  feminen'a  pu  prévoir  qu'elle  se  trou- 
verait un  jour  dans  la  nécessité  de  former  une  demande  en  séparation.  —  Si  elle 
meurt,  son  droit  passe  à  ses  successeurs  :  sa  position  est  la  môme  que  celle  du 
légataire  qui  décède  avant  d'avoir  accepté,  peu  de  temps  a  rès  le  testateur  (1). 

La  clause  ainsi  conçue:  La  future  survivante  pourra  renoncer  à  la  communauté, 
et  ce  faisant,  reprendre  ses  apports,  donnc-t-elle  à  la  femme  le  droit  d'evercer 
cette  reprise,  si  la  communauté  vient  à  se  dissoudre  par  ia  séparation  de  corps  ou 
de  biens?  ~-  L'affirmative  n'est  pas  douteuse  :  mais  en  cas  de  pre'dècès  du  mari, 
la  *emme  seule  pourra  exercer  la  reprise  (Potbier,  n.  381)  (2). 

Quid  de  la  clause  conçieen  termes  impersonnels;  par  ex.,  s'il  est  dit:  Advenant 
dissolution  de  la  communauté'  et  en  cas  de  renonciation,  reprise  sera  faite  de 
tout  ce  que  la  femme  y  aura  apporté'!  ~~  Elle  ne  concerne  (pie  la  femme;  ses  en- 
fants ne  pourront  exercer  la  reprise  :  c'est  comme  si  la  femme  avait  été  nommée 
purement  et  simplement  (Dur.,  n.  155;  Polli.,  n.  385). 

Quid  si  la  femme  a  laissé  un  enfant  ou  un  parent  compris  dans  la  clause,  et  un 
légataire  universel,  ou  à  titre  universel  qui  n'y  ait  pas  été  compris  ?  «-  Si  le  parent 
compris  dans  la  clause  n'est  ni  descendant  ni  ascendant,  comme  il  ne  lui  est  pas  dû 
de  réserve  (91G),  le  légataire  universel  est  saisi  de  plein  droit  (1006)  :  or,  celui-ci 
ne  peut  exercer  la  reprise,  puisqu'il  n'a  pas  été  compris  dans  la  clause. —  A  l'égard 
du  légataire  à  titre  universel,  pour  qu'il  profite  de  la  disposition,  il  suffit  que  le 
parent  compris  dans  la  clause  accepte  l'hérédité. 

Quid  si  la  femme  laisse  deux  légataires  à  litre  universel?  ~-.  M<5me  décision. 


SECTION  VI. 

DU    PRÉC1PUT    CONVENTIONNEL. 

Le  précipul  (prœ  capere)  est  la  clause  par  laquelle  les  futurs  époux 
conviennent  que  le  survivant,  ou  l'un  d'eux,  prélèvera  sur  la  masse 
commune,  avant  tout  partage,  une  portion  de  biens  ou  certains  ob- 
jets déterminés. 

Le  préciput  est  un  droit  de  communauté;  de  là  quatre  consé- 
quences : 

1°  Ce  droit  ne  s'exerce  qu'après  la  remise  faite  par  chaque  époux, 
des  sommes  qui  lui  sont  dues,  et  de  ses  biens  propres  qui  se  retrou- 
vent en  nature  dans  la  communauté. 

(1)  Pothier.  n.  381.  Dur.  t.  15,  n.  150.  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  214.  Battur,  t.  2,  5.  446. 
Zach.  p.  54». 

(2)  Dur.  n.  150  et  151.  Marcadé.  Pontet  Rodière,  n.  245 Voyez  Toullier,  1. 13,  n.  381. 
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2°  La  femme  n'a  pas  d'action  sur  le  patrimoine  personnel  de  son 
mari,  pour  parfaire  son  préciput,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  de 
la  communauté. 

3°  En  renonçant,  elle  perd  le  bénéfice  du  préciput  qu'elle  a  sti- 
pulé. 

4°  La  stipulation  dont  il  s'agit  ne  donne  lieu  de  la  part  de  la  régie, 
ni  à  la  perception  d'un  droit  particulier  sur  le  contrat  de  mariage,  ni 
au  droit  de  mutation,  lorsque  l'événement  prévu  pour  l'ouverture  du 
préciput  se  réalise. 

La  femme  peut  se  réserver  le  droit  de  reprendre  une  somme  ou 
certains  biens,  en  renonçant  à  la  communauté  :  ce  droit,  impropre- 
ment appelé  préciput,  ne  constitue  en  réalité  qu'une  créance  dont 
le  mari  est  personnellement  tenu  ;  — à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu 
pour  le  préciput  ordinaire.  Il  est  dû  au  fisc  un  droit  fixe  de  dona- 
tion éventuelle  sur  le  contrat  de  mariage,  et  un  droit  proportionnel 
par  l'effet  de  l'événement  (Pontet  Rodière,  n°  312,  t.  2). 

La  loi  déclare  que  le  préciput  n'est  point  sujet  aux  formalités  des 
donations  :  nous  examinerons,  sous  l'article  1516,  la  question  de 
savoir  si  on  doit  considérer  cet  avantage  comme  une  donation  quant 
au  fond  ou  comme  une  convention  de  mariage. 

Le  préciput  peut-être  stipulé,  soit  en  argent,  soit  en  effets  de  la 
communauté  (meubles  ou  immeubles). 

Lorsqu'il  consiste  en  argent,  la  somme  doit  être  fixée;  lorsqu'il 
consiste  en  effets  mobiliers,  il  faut  désigner  leur  nature  :  dans  ce  der- 
nier  cas,  le  droit  peut  être  limité  à  une  certaine  somme,  ou  établi 
d'une  manière  générale,  sans  détermination  de  sommes  :  Par  ex.,  le 
mobilier,  la  garde-robe ,  la  bibliothèque,  les  chevaux,  les  voitures, 
ou  une  quotité  seulement  de  ces  biens. 

Comme  toutes  les  clauses  qui  dérogent  au  droit  commun,  le  pré- 
ciput est  de  droit  étroit;  il  se  renferme  dans  ses  termes  (1). 

Lorsque  le  préciput  est  alternatif,  le  choix  appartient  à  l'époux 
stipulant,  à  moins  qu'il  n'ait  été  expressément  accordé  au  conjoint  : 
il  s'agit  d'un  prélèvement;  l'article  1190  est  par  conséquent  inap- 
plicable en  cette  matière  (2). 

Pothier  (n.  441)  décidait,  que  dans  le  cas  de  préciput  de  biens  d'une 
certaine  espèce,  la  clause  ne  produisait  d'effet,  qu'autant  que  le  prix 
des  choses  indiquées  n'était  pas  excessif,  eu  égard  à  l'état  et  aux 
facultés  des  parties  :  mais  le  Code  n'a  pas  accordé  aux  tribunaux 
cette  appréciation  arbitraire  :  les  époux  auraient  pu  attribuer  à  l'un 
d'eux  la  communauté  entière;  à  fortiori,  doivent-ils  avoir  la  faculté 
de  disposer  ainsi  d'une  des  parties  des  biens  qu'elle  comprend,  quand 

(1)  Pothier,  n.  440.  Dur.  t.  15,  n.  183. 

(2)  Dur.  t.  15,  n  184.  Zach.  t.  3,  p.  548.  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  280. 


DU  RÉGIME  EN  COMMUNAUTÉ.  —  ART.  1515.         319 

même  cette  quotité  serait  excessive  eu  égard  à  l'importance  de  la 
commune  :  — sous  la  réserve,  bien  entendu,  des  droits  attri- 
bue ,iu\   enfants  d'un  premier  lit  par  l'article  1527. 

La  stipulation  peut  avoir  lieu,  en  faveur,  soit  de  l'un  de  conjoints, 
soit  du  survivant,  soit  des  héritiers  du  prédécédé;  —  dans  la  prati- 
que cet  avantage  est  presque  toujours  stipulé  au  profit  delà  femme. 
Notons  seulement,  qu'en  principe,  le  préciputest  personnel;  car,  de 
sa  nature  il  s'éteint  par  le  prédécès  de  l'époux  stipulant. 

Le  préciput  peut  être  stipulé,  non-seulement  pour  le  cas  de 
survie  ;  mais  encore,  en  vue  de  la  séparation  de  biens  et  même  de  la 
séparation  de  corps  ;  la  loi  ne  le  défend  pas  :  elle  ne  s'est  pas  arrêtée 
devant  la  considération,  que  la  clause  pourrait,  dans  ce  dernier  cas, 
devenir  un  stimulant  à  l'immoralité  :  du  reste,  les  tribunaux  ont 
égard  aux  circonstances  (1). 

Ainsi,  le  préciput  peut  être  stipulé  : 
1°  Au  profit  du  survivant; 
2°  Au  profit  de  l'un  des  époux  seulement  ; 
3°  Au  profit  des  héritiers  du  prédécédé; 
4°  Pour  le  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  biens.  , 
Dans  les  cinq  articles  relatifs  au  préciput,  la  loi  détermine  :  1°  Les 
caractères  de  cette  convention  ;  — 2"  Les  circonstances  qui  donnent 
lieu  à  l'ouverture  du  droiX;  —  3°  La  manière  de  l'exercer;  —  4°  Les 
effets  de  la  clause  vis-à-vis  des  créanciers. 

Lorsque  le  préciput  est  stipulé  au  profit  du  survivant,  le  droit  ne 
s'ouvre  que  par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des  époux  (1517): 
En  cas  de  dissolution,  par  suite  de  séparation  la  loi  distingue  :  si  la 
femme  accepte,  le  partage  de  la  communauté  à  lieu  sans  égard  à  la 
clause  de  préciput.  —  Si  elle  renonce  ,  la  somme  ou  les 
choses  qui  sont  l'objet  du  droit,  restent  entre  les  mains  du 
mari,  avec  les  autres  biens  de  la  communauté  :  mais  alors  ,  la 
femme  peut,  lorsqu'elle  s'est  réservé  par  contrat  de  mariage  un 
préciput  exceptionnel  au  cas  de  renonciation  (1515,  1518)  ,  exiger 
caution  pour  sûreté  de  ses  droits  éventuels. 

Lorsque  le  préciput  a  été  stipulé  dans  la  prévision  d'une  sépara- 
lion,  soit  de  corps  soit  de  biens,  on  procède  immédiatement  à  la 
liquidation  définitive  des  droits  respectifs  des  parties,  sans  attendre 
le  décès  de  l'une  d'elles. 

1 515  —  La  clause  par  laquelle  l'époux  survivant  est  auto- 
risé à  prélever,  avant  tout  partage,  une  certaine  somme 
ou  une  certaine  quantité  d'effets  mobiliers  en  nature,  ne 
donne  droitàce  prélèvement,  au  profit  de  la  femme  survi- 
vante, que  lorsqu'elle  accepte  la  communauté,  à  moins 

(1)  Rodifere  et  Pont,  t.  2,  n.  188.  Dalloz,  n.  2924.  Troplong,  n.  1483.  Merlin,  Rép  v°.  Pre'ci- 
put  conv.  §  1er.  Limoges,  6  août  1849.  D,  p.  50.  5.  71.  Cass.  6  janvier  1808. 


320  TITRE  5.  —  CHAPITRE  2.  —   2e  PARTIE,  SECTION,    G. 

que  le  contrat  de  mariage    ne  lui  ait  réservé  ce  droit, 
même  en  renonçant. 

Hors  le  cas  de  cette  réserve,  le  précipulne  s'exerce  que 
sur  la  masse  partageable,  et  non  sur  les  biens  personnels 
de  l'époux  prédécédé. 

=  La  clause  de  précïput,  comme  toutes  les  conventions  matrimo- 
niales, peut  être  modifiée  de  plusieurs  manières  :  notre  article,  en 
supposant  le  cas  de  survie,  ne  nous  donne  qu'un  exemple;  il  statue 
pour  ce  qui  arrive  le  plus  fréquemment  :  rien  n'empêcherait  les 
époux  de  convenir,  que  la  dissolution  de  la  communauté  arrivant 
par  la  séparation  de  corps  ou  de  biens,  l'un  d'eux  prélèvera  telle 
chose  ou  telle  somme  avant  le  partage. 

Muis,  si  les  parties  n'ont  pas  formellement  dérogé  à  la  disposition 
du  Code;  si  elles  ont  dit,  par  exemple  :  le  cas  de  la  dissolution  de  la 
communauté  arrivant,  etc.  ;  elles  sont  censées  avoir  adopté  la  dispo- 
sition de  l'art.  1515  comme  règle  générale,  et  par  conséquent  avoir 
entendu  parler  du  cas  de  survie. 

Le  préciput  étant  un  prélèvement  sur  la  masse  partageable,  la 
femme  n'en  profite  qu'autant  qu'il  y  a  lieu  à  partage;  c'est-à-dire, 
qu'autant  qu'elle  accepte. 

dépendant,  elle  peut  stipuler  qu'elle  en  jouira  même  en  renon- 
çant ;  mais  alors,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit:  ce  n'est  plus  là  un 
préciput:  On  ne  peut,  en  effet,  concevoir  de  prélèvement  s'il  n'y  a 
point  de  partage;  cette  réserve  ne  constitue  qu'une  créance  dont  la 
femme  peut  exercer  le  recouvrement  sur  la  communauté,  et  même 
sur  les  biens  personnels  du  mari;  car  la  succession  du  mari  se 
trouve  chargée  de  toutes  les  dettes  qu'il  a  contractées  à  l'occasion 
du  mariage.  Nous  reviendrons  sur  ce  point  sous  l'article  1518. 

Lorsque  le  préciput  a  été  stipulé  au  profit  du  survivant,  les  dispositions  des 

articles  720  721  et  722  qui  établissent  des  présomptions  de  survie,  sont-elles  ap- 
plicables si  les  deux  époux  périssent  dans  le  même  événement?  ~~  Ces  articles 
établissent  des  règles  exceptionnelles;  ils  ne  sont  applicables  qu'en  matière  de  suc- 
cession :  dans  tous  les  autres  cas,  le  demandeur  doit  établir  son  droit  conformé- 
ment à  la  règle  générale  (1)  {toij.  art.  722,  Quest.). 

1 51 G .  —  Le  préciput  n'est  pointregardé  comme  un  avan- 
tage sujet  aux  formalités  des  donations,  mais  comme  une 
convention  de  mariage. 

=  Le  préciput  constitue  au  profit  de  l'époux  qui  est  appelé  à  en 
profiter,  tin  véritable  avantage  :  mais  doit-on  considérer  cet  avan- 
tage comme  une  libéralité  quant  au  fond?  Distinguons  : 

1  Pothier,  n.  444.  Bugnet  sur  Pothier,  iirid.  Rodibre  et  Pont,  n.  292.  Dur.  t.  15,  n.  192. 
Battue  t.  i,  u.  472.  }'.>;iut,  t,  3,  p.  367.  Zach.  t.  Il,  p.  551. 
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Par  rapport  aux  héritiers  antres  que  les  enfants  d'un  précèdent 
mariage,  le  préciput  n'est  point,  quant  au  fond,  une  donation,  mais 
un  droit  de  communauté;  la  condition  d'un  contrat  à  titre  onéreux  • 
une  convention  de  mariage  :  par  conséquent ,  cet  avantage  n'est 
pas  réductible ,  lors-mème  qu'il  excède  la  portion  disponible 
fixée  par  l'art.  1094. 

Vainement  argumenterait-ondes  termes  de  l'article  1516,  pour 
prétendre  que  la  disp  par  positionréciput  est  seulementaffranehie  des 
formalités  ordinaires  de  l'acceptation  de  la  transcription  et  de  l'état 
estimatif:  nous  répondrions,  que  la  signature  au  bas  de  l'acte  est 
une  acceptation  suffisante,  et  que  la  transcription  ou  l'état  estimatif 
est  non-seulement  inutile  mais  encore  impossible,  puisque  le  pré- 
ciput ne  doit  se  prélever  que  sur  les  biens  qui  existeront  à  l'époque 
des  décès  (1). 

Cette  interprétation  se  justifie  d'ailleurs,  par  un  argument  tiré  de 
l'art.  1525  :  si  la  stipulation  portant  que  la  communauté  appartien- 
dra au  survivant  est  considérée  comme  une  convention  de  mariage, 
a  fortiori  doit-il  en  être  ainsi,  lorsque  les  époux  se  bornent  à  sti- 
puler un  préciput  :  —  d'ailleurs,  entendu  autrement,  l'art.  1516  n'au- 
rait pas  de  sens,  car  les  conventions  que  renferme  le  contrat  de  ma- 
riage font  partie  de  ce  contrat  et  participent,  par  conséquent,  des 
formes  solennelles  auxquelles  il  est  soumis. 

Par  rapport  aux  enfants  d'un  précèdent  mariage,  que  le  conjoint 
du  stipulant  a  laissés,  le  préciput  est  une  donation  véritable  quant  au 
fond  ;  dès-lors,  il  doit  être  pris  en  considération  pour  le  calcul  de  la 
portion  disponible  fixée  par  l'art.  1098  :  en  cas  d'excès,  il  y  a  lieu  à 
réduction. 

Il  eût  donc  été  plus  exact  de  dire,  comme  dans  l'art.  1525  :  Cette 
stipulation  n'est  point  réputée  un  avantage  sujet  aux  règles  relatives 
aux  donations,  soit  quant  au  fond,  soit  quant  à  la  forme  ;  mais 
simplement  une  convention  de  mariage  et  entre  associés. 

Il]  Dur.  n.  190.  Bellot,  t.  2,  n.  470.  Paris,  15  juin  1837.  Dev.  38.  2.  424.  D.  p.  40.  2-  29.  Pal. 
38.  2.  127.  (Val.).  —  Cette  opinion  est  contestée  néanmoins  ;  Toullier,  n.  422.  Delv.  sur  l'article 
1516  et  Bugnet  sur  Pothier,  t.  7,  p.  246,  considèrent  le  pre'cipnt  comme  une  véritable  donation  : 
en  effet,  disent-ils,  on  voit  art.  1518,  que  le  défendeur  en  séparation  est  privé  de  cet  avantage. 
— La  même  pensée  se  retrouve  dans  l'art.  1525  :  cet  article  porte,  que  le  droit  accordé  a  la  femme, 
de  reprendre  son  apport,  n'est  point  réputé  un  avantage  sujet  aux  règles  relatives  aux  dona- 
tions., soit  quant  au  fond,  soit  quant  à  la  forme  ;  mais  simplement  une  convention  de  mariage 
et  entre  associés:  or,  notre  article  dispense  uniquement  la  disposition  par  préciput,  des  for- 
malités des  donations  :  —  Ces  formalités  sont  celles  de  l'acceptation  et  de  l'état  estimatif  (948). 
—  Puisque  le  préciput  est  une  donation,  il  est  imputable  sur  la  portion  disponible  fixée  par 
l'art.  1094.  «~n  On  répond,  que  cette  différence  de  rédaction  s'explique  par  des  données  historiques: 
l'ordonnance  de  d'Aguesseau,  en  date  de  1731,  soumettait  les  donations  d'objets  mobiliers  à  la 
formalité  de  l'insinuation;  mais  il  y  avait  exception  pour  celles  qui  étaient  faites  par  contrat  de 
mariage  :  les  auteursduCode  ont  reproduiteette  exception  ;  Au  reste  cela  était  sans  utilité  puisque 
l'insinuation  n'a  pas  été  maintenue  dans  nos  lois  :  il  sutBtde  se  reporter  à  Pothier,  (n.  442)  pour 
se  convaincre,  que  le  préciput  n'est  considéré  comme  une  donation,  que  vis-à-vis  des  enfants 
d'un  précédedt  mariage.    {Voy.  aussi  l'art.  1527.) 

v.  21 
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Quoiqu'il  eu  soit,  le  préciput  est  en  réalité  un  avantage  matri- 
monial quant  au  fond;  car  l'époux  contre  lequel  le  divorce  ou 
la  séparation  de  corps  a  été  prononcée  en  est  privé  (299  C,  c.) 

Puisque  le  préciput,  sans  être  une  véritable  donation,  renferme 
néanmoins  un  avantage,  il  ne  doit  produire  intérêt  que  du  jour  de 
la  demande.  —  Le  doute  sur  ce  point  ne  peut  même  s'élever  lorsque 
le  droit  a  été  stipulé  par  la  femme,  pour  le  cas  de  renonciation  ;  car 
il  constitue  alors  une  créance  personnelle  contre  la  succession  du 
mari  (Arg.  de  l'art.  1479)  (1). 

1517.  —  La  mort  naturelle  ou  civile  donne  ouverture  au 
préciput  (2). 

=  Le  préciput  s'ouvre  par  l'arrivée  de  l'événement  prévu  :  s'il 
a  été  stipulé  pour  le  cas  de  dissolution  de  la  communauté  par  une 
cause  quelconque,  on  procède  à  la  liquidation  sans  attendre  le  décès  de 
l'un  des  époux  :  la  séparation  de  corps  et  de  biens  est  alors  une  cause 
d'ouverture  (3). 

L'époux  qui  réclame  le  préciput  doit,  comme  de  raison,  établir  sont 
droit. 

1518  .  —  Lorsque  la  dissolution  de  la  communauté  s'opère 
parle  divorce  ou  par  la  séparation  de  corps,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  la  délivrance  actuelle  du  préciput  ;  mais  l'époux  qui 
a  obtenu  soit  le  divorce  (4;,  soit  la  séparation  de  corps, 
conserve  ses  droits  au  préciput  en  cas  de  survie.  Si  c'est 
la  femme,  la  somme  ou  la  chose  qui  constitue  le  préci- 
put, reste  toujours  provisoirement  au  mari,  à  la  charge 
de  donner  caution. 

=  Lorsque  le  préciput  a  été  stipulé  pour  le  cas  de  survie,  le  droit 
ne  s'ouvre  que  par  la  mort  naturelle  de  l'un  des  époux  :  mais,  s'il 
survient  un  jugement  de  séparation  de  corps,  comment  conciliera-t- 
on la  règle  générale  qui  prescrit  le  partage  de  la  communauté  par 
égales  portions,  avec  la  nécessité  d'assurer  pour  l'avenir  les  effets  de 
la  stipulation  ?  L'art.  1518  a  pour  objet  de  résoudre  cette  diffi- 
culté :  dans  sa  première  partie,  il  pose  en  principe  que  la  séparation 

(1)  Toullier,  t.  13,  n.  405.  Odier,  t.  2,  n.  873  et  883.  Troplonç,  n.  2116  et  2m. 

(2)  Bizarrerie  :  n'est  il  pas  étonnant  de  dire  que  l'un  des  époux  succède,  quand  l'autre  est  encore 
■vivanJV  D'ailleurs,  les  époux  ont-ils  considéré  le  cas  de  mort  civile?  Ont-ils  plutôt  prévu  cette 
hypothèse  que  celle  du  divorce  ou  de  la  séparation  de  corps  ?  Pothier,  n,  413,  n'accordait  pas  le 
préciput  dans  le  cas  de  mort  civile, — la  disposition  de  l'art.  1517  ne  peut  se  justifier,  qu'en  l'envi- 
sageant comme  ayant  pour  but  d'accorder  une  espèce  de  dédommagement  a  l'époux  dont  le  con 
joint  a  encouxu  la  mort  civile. 

(3)  Toullier,  t.  13,  n.  395.  P.odiere  et  Pont,  t.  2,  n.  288.  Troplong,  n.  2129.  Dur.  t,  15,  n.  181 
Merlin.  Kép.,  v.  préciput  con v.,  §  1,  n.  1.  Cass.,  6  janvier  1808. 

(4)  Le  divorce  est  aboli  (  loi  du  8  mai  1816), 
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de  corps  (ajoutons  ou  de  biens)  ne  donne  pas  lieu  à  la  délivrance  ac- 
tuelle du préciput  ;  cela  va  sans  dire, — Puis  il  ajoute  :  L'époux  qui  a 
obtenu,  soit  le  divorce,  soit  la  séparation  de  corps,  conserve  ses 
droits  au  préciput  en  cas  de  survie  :  d'où  il  faut  conclure,  a  contrario 
que  l'époux  avantagé,  contre  lequel  la  séparation  de  corps  a  été 
obtenue,  est  privé  de  ce  droit  :  qui  deuno  dicit,  negat  dealtero. 
Telle  est  au  surplus  la  règle  générale  formulée  dans  l'art.  299 
C.  civ.  (1). 

Ainsi ,  nous  n'avons  pas  à  nous  préoccuper  de  cette  dernière 
hypothèse.  —  Seulement  il  faut  se  rappeler,  que  le  droit  renaît,  si 
les  époux  reviennent  à  leur  contrat  primitif  [voy.  nos  observations 
sur  l'art.  1451,  voy.  aussi  notre  t  2,  p.  51). 

Les  deux  premières  dispositions  de  l'article  1518,  s'appliquent  à 
l'un  et  à  l'autre  époux  (au  mari  comme  à  la  femme).  La  troisième 
et  dernière,  est  particulière  à  la  femme. 

Cet  article  a  été  puisé  dans  Pothier;  pour  l'interpréter  saine- 
ment, il  faut  par  conséquent  recourir  à  cet  auteur  (2). 

Les  effets  de  la  stipulation  sont  différents,  suivant  que  la  femme 
accepte  ou  qu'elle  renonce  à  la  communauté. 

Si  elle  accepte  :  «  le  partage,  dit  Pothier  (n.  445),  se  fait  sans  pré- 
ciput auquel  il  n'y  a  pas  encore  ouverture;  mais  il  se  fait  à  la  charge 
que  lorsqu'il  y  aura  ouverture  par  le  prédécès  de  l'un  des  époux, 
les  successions  du  prédécédé  feront  raison  de  ce  préciput  au  survi- 
vant. » 

Les  auteurs  du  Code  ont  reproduit  cette  idée  :  en  effet,  dire  que 
la  séparation  ne  donne  pas  lieu  à  la  délivrance  actuelle  du  préciput, 
c'est  déclarer  implicitement,  que  le  partage  s'opère  provisoire- 
ment par  moitié,  sans  égard  au  préciput  qui  n'est  pas  encore  ou- 
vert. 

En  conséquence,  il  faut  admettre  les  règles  suivantes  : 
Si  le  préciput  stipulé  consiste  en  une  somme  d'argent, 
chacun  des  époux  prend  la  moitié  de  cette  somme,  sauf  ensuite  au 
survivant,  (en  supposant  qu'il  ait  droit  au  préciput)  à  se  faire  tenir 
compte,  par  la  succession  du  prédécédé,  de  la  moitié  que  ce  dernier 
a  perçue  lors  du  partage. 

Si  le  préciput  consiste  en  objets  mobiliers,  on  procède  de  la  même 
manière;  seulement,  il  faut  estimer  au  préalable  les  choses  sou- 
mises à  l'exercice  de  ce  droit,  afin  de  fixer  la  somme  que  la  suc- 
cession du  prédécédé  pourra  devoir  au  survivant. 

Rien  de  plus  simple  que  cette  théorie  :  la  disposition  ainsi  conçue 

(1)  Dur.,  t.  15,  n.  194.  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  290.  Troplong,  n.  2132.  Cass.,  23  mai  1845. 
D.  p.  45.  1.  225.  Nancy,  16  février  1850.  Dey.  1851 .  2.  34. 

(2)L'art.  1518  est  incomplet  et  obscur:  incomplet,  car  il  garde  le  silence  sur  le  cas  où  la  femme 
accepte;  obscur,  car  on  ne  sait  à  quelle  cause  se  re'fere  l'obligation  de  donner  caution. 
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qui  termine  l'article,  «  si  c'est  la  femme,  la  somme  ou  la  chose  qui 
constitue  le  préci put  reste  toujours  provisoirement  au  mari,  acharge 
de  donner  caution,  »  donne  seule  matière  à  controverse  : 

Quelques  personnes  induisent  de  là,  que  même  en  cas  d'accepta- 
tion, le  préciput  doit  être  remis  en  totalité  entre  les  mains  du  mari  : 
mais  il  suffit,  pour  démontrer  l'erreur,  d'exposer  les  conséquences 
iniques  auxquelles  conduit  ce  système  :  supposons  que  la  commu- 
nauté liquidée, offre  100,000 fr.  de  capital,  et  que  le  préciputà  exer- 
cer par  la  femme  soit  de  20,000  fr.:  80,000  fr.  resteront  à  partager; 
e  mari  et  la  femme  prendront  chacun  40,000  fr.  —  Si  l'on  admet 
que  le  préciput  doive  rester  au  mari,  il  jouira  de  20,000  fr.,  en  sus 
de  sa  part,  et  cela  pendant  toute  sa  vie.  Ce  résultat  irait  directement 
contre  la  pensée  des  parties   et  blesserait  l'équité  :  en  effet,  si  la 
femme  n'avait  pas  stipulé  de  préciput,  elle  aurait  pris  50,000  fr.  au 
ieu  de  40,000  ;  or,  comment  admettre  qu'une  clause  qui  a  eu  pour 
but  d'améliorer  sa  position,  puisse  au  contraire  lui  préjudicier  ?  Il 
est  évident  que  les  rédacteurs  n'ont  pas  eu  cette  pensée. 

Mais  alors,  dans  quel  cas  le  mari  sera-t-il,  conformément  à  notre 
texte,  maintenu  en  possession  du  préciput? — Pothier  s'exprime  ainsi 
(n.  448)  :  «  On  convient  néanmoins  assez  souvent,  par  les  con- 
trats de  mariage,  que  la  future  épouse,  en  cas  de  renonciation  à  la 
communauté,  aura  son  préciput  :  l'esprit  de  cette  convention  est  de 
rendre  le  mari  et  sa  succession  garant  du  préciput  de  la  femme; 
c'est  pourquoi,  elle  a  l'effet  de  rendre  la  femme,  en  cas  de  renon- 
ciation à  la  communauté,  créancière  du  montant  de  son  préciput 
contre  la  succession  de  son  mari.  » 

Telle  est  l'hypothèse  qui  est  réglée  dans  la  dernière  partie  de 
l'art.  1518  :  il  était  conséquent  de  décider  que  le  préciput  resterait 
provisoirement  entre  les  mains  du  mari  (arg.  des  art.  1182  et  1183 
combinés),  puisqu'il  se  trouve  propriétaire  sous  condition  résolutoire; 
tandis  que  les  droits  de  la  femme  renonçante  sont  soumis  à  une  con- 
dition suspensive  (1). 

Ainsi,  le  Législateur  entend  se  référer  aux  deux  cas  prévus  par 
l'article  1515  :  l'un  suppose  que  la  femme  survivante  doit  accepter, 
pour  prélever  son  préciput;  l'autre,  qu'elle  jouit  de  ce  droit,  même 
en  renonçant. 

Dans  sa  disposition  finale,  notre  article  impose  au  mari,  l'obliga- 
i  on  de  donner  caution  pour  assurer  la  restitution  du  préciput  au 
cas  où  il  prédécéderait. 

Il  va  de  soi  que  le  mari  peut,  s'il  ne  trouve  pas  de  caution,  donner 
soit  une  hypothèque,  soit  un  gage  en  nantissement  suffisant,  ou  pla- 

(1)  Cette  doctrine  est  due  à  Delvincourt,  t.  3,  p.  94,  n,  8,  édit.  de  1824.  Elle  a  été  depuis 
suivie  par  tous  les  auteurs.  Voy.  Toullier,  1. 13,  n.  397.  Dur.,  t.  15,  n.  194.  Rolland,  v°,  pré- 
ciput convent.,  n.  36.  Zacli.,  t.  3,  p.  550.  Taulier,  t.  5,  p.  205.  Rodière  et  Pont,  n.  301. 


DU   RÉGIME  EN  COMMUNAUTÉ.  —  ART.  1518.  325 

cer  les  fonds  en  rentes  sur  l'État,  et  percevoir  les  intérêts  ou  arré- 
rages ;  puis  en  dernière  analyse,  reste  pour  lui  la  ressource  de  dé- 
poser à  la  caisse  des  Dépôts  et  Consignations  une  somme  égale  à  la 
valeur  du  préciput  et  de  toucher  les  intérêts. 

Ici  se  présente  une  nouvelle  difficulté  :  lorsque  la  femme  accepte 
la  communauté ,  le  partage,  avons-nous  dit,  se  fait  provisoirement 
par  moitié,  conformément  aux  règles  établies  par  les  art.  1467, 
et  1491  :  mais  alors,  le  mari  doit-il  donner  caution  pour  la  portion 
qu'il  prend  dans  le  préciput,  si  ce  droit  est  stipulé  en  faveur  de  la 
femme;  et  vice  versa,  la  femme  doit-elle,  dans  le  même  cas,  donner 
caution  si  le  préciput  est  établi  au  profit  du  mari  ? — Le  texte  garde 
un  silence  absolu  sur  ces  deux  points  :  les  travaux  préparatoires  ne 
laissent  pas  même  entrevoir  quelle  a  pu  être  la  pensée  du  Législateur. 

Quoiqu'il  en  soit,  tous  les  auteurs  pensent  que  la  caution  est  due  ; 
mais  ils  diffèrent  d'opinions  sur  la  mesure  dans  laquelle  le  principe 
doit  s'appliquer  : 

Suivant  Zach.(p.  551  t.  3),  la  femme  peut  demander  caution  à  son 
mari  ;  le  mari  ne  peut  demander  caution  à  sa  femme. 

Quelques  auteurs  accordent  au  mari,  s'il  peut  prétendre  au  pré- 
ciput, les  garanties  que  la  femme  aurait  pu  exiger  de  lui  dans  le  cas 
contraire. 

Duranton  (t.  15,  n.  194)  enseigne  également  que  le  mari  doit 
donner  caution  à  la  femme;  mais  il  autorise  le  mari,  si  le  préciput 
est  stipulé  en  sa  faveur,  à  garder  en  entier  la  somme  ou  les  objets 
composant  son  préciput,  à  la  charge  de  fournir  caution  pour  la  resti- 
tution de  la  moitié  de  la  valeur  de  ce  préciput,  au  cas  où  il 
viendrait  à  prédécéder. — Cette  dernière  opinion  est  évidemment  con- 
traire au  textede  la  première  partie  de  l'art.  1518,  laquelle  porte, 
or  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  cas  de  dissolution  de  la  communauté  par 
suite  de  séparation  de  corps  »  à  la  délivrance  actuelle  du  préciput. 

Nous  demeurons  convaincus,  après  avoir  lu  les  observations 
de  MM.  Rodière  et  Pont  (n.  302),  que  la  caution  ne  peut  être  due 
que  par  le  mari,  et  dans  le  cas  seulement  où  la  femme  qui  a  obtenu 
la  séparation  de  corps  s'est  réservé  un  préciput  pour  le  cas  où  elle 
renoncerait  :  en  effet,  les  dispositions  légales  qui  prescrivent  de 
donner  caution  sont  exceptionnelles;  il  faut,  par  conséquent,  en  res- 
treindre l'application  aux  cas  spécialement  déterminés  :  or,  notre 
article  suppose  que  le  préciput  doit  rester  pour  le  out  entre  les 
mains  du  mari;  ce  qui  exclut  toute  idée  de  partage.  D'ailleurs  en 
cas  d'acceptation,  l'équité  commanderait  d'accorder  au  mari,  s'il  a 
droit  au  préciput,  la  faculté  d'exiger  également  caution  de  la 
femme  ;  et  alors,  le  texte  serait  méconnu,  car  il  n'accorde  cette 
faveur  qu'à  la  femme  seule.  —  Au  surplus,  nous  le  répétons,  les 
auteurs  du  Code  ont  adopté  les  principes  de  Pothier;  or,  par 
ces  mots  que  nous  avons    déjà  reproduits  :    «  l'esprit  de   cette 
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convention  est  de  rendre  le  mari  et  sa  succession  garants  du 
préciput  «le  la  femme,  »  il  restreint  la  règle  établie  sur  le 
cautionnement,  au  cas  où  la  femme  a  stipulé  qu'elle  aurait  un 
préciput  en  renonçant  à  la  communauté.  —  La  distinction  faite 
par  Polhier  se  justifie  par  l'état  même  des  choses  :  si  la  femme  ac- 
cepte, il  y  a  lieu  de  présumer  que  la  communauté  a  été  sagement 
administrée;  le  passé  devient  une  garantie  morale  pour  l'avenir  : 
mais,  si  elle  renonce,  la  présomption  contraire  prédomine  :  il  im- 
porte de    mettre  ses  intérêts  éventuels  à  l'abri  delout  danger  (1). 

Nous  avons  constamment  supposé  le  cas  où  la  dissolution  de  la 
communauté  résulterait  delà  séparation  de  corps,  Inpothôse  prévue 
textuellement  par  notre  article:  mais,  ne  concluons  pas  de  là,  qu'il  y 
ait  lieu  à  la  délivrance  immédiate  du  préciput  stipulé  pour  le  cas  de 
survie ,  lorsqu'un  jugement  de  séparation  de  biens  est  intervenu 
(1452):  les  mêmes  règles  sont  applicables,  par  identité  de  motifs.  Il 
faut  seulement  observer,  que  le  défendeur  en  séparation  de  biens 
conserve,  comme  le  demandeur,  ses  droits  éventuels  au  préciput, 
lors-même  qu'il  a  succombé  ;  car,  on  ne  lui  impute  aucun  fait 
d'ingratitude  (299;;:  la  séparation  de  biens,  n'est  que  la  suite  du 
désordre  des  affaires  du  mari. 

Le  préciput  peut  être  stipulé,  non-seulement  pour  le  cas  de  survie  ; 
mais  encore  pour  toute  autre  cause  de  dissolution  ;  c'est-à-dire,  pour 
les  cas  de  séparation  decorps,  de  séparation  de  biens,  ou  d'absence: 
les  art.  1517,  1518  et  1452,  ne  s'y  opposent  pas  (2).  On  liquide  alors 
la  communauté  définitivement,  sans  attendre  le  prédécès  de  l'un 
des  époux:  le  mari  n'a  pas  de  raison,  pour  conserver  entreses mains 
le  préciput  que  la  femme  a  stipulé;  il  doit  se  libérer  immédiatement; 
la  dette  par  le  fait  est  devenue  exigible. 

1519.  —  Les  créanciers  de  la  communauté  ont  toujours  le 
droit  de  faire  vendre  les  effets  compris  dans  le  préciput , 
sauf  le  recours  de  l'époux,  conformément  à  l'article  1 51 5. 

=  Le  mobilier  qui  doit  être  prélevé  par  préciput  est  compris  dans 
la  masse  active;  les  créanciers  de  la  communauté  peuvent  en  consé- 
quence le  faire  saisir  et  vendre  ;  la  clause  n'altère  en  rien  leurs 
droits. 

Si  la  femme  peut  prétendre  au  préciput,  elle  a  un  recours  sur  les 
biens  personnels  de  son  mari  prédécédé,  en  supposant  qu'elle  se  soit 
réservé  le  droit  de  l'exercer  même  en  renonçant  :  C'est  là  tout  ce 

(1)  Cette  théorie  est  admise  par  Marcadé  sur  l'art.  1518,  et  par  Troplong,  n.  2135. 
(2i  Dur.,  t.  15,  n.  181  et  194.  Battur,  t.  2,  n.  474.  Merlin,  Rép,,  r°,  préciput  convent.,  $  1   , 
n.  1.  Caas.  6  Janvier  1808, 14  août  1811. 
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que  les  auteurs  du  Code  ont  voulu  exprimer  dans  la  disposition  finale 
de  notre  article. 

Le  projet  soumis  autribunat  portait:  «sauf  recours  pour  la  valeur 
des  ellVts,  dons  le  partage  de  la  communauté.»  —  Comme  on  aurait 
pu  conclure  de  cette  rédaction  restreinte,  que  le  recours  ne  s'éten- 
dait pas  sur  les  biens  du  mari,  le  conseil  d'État  a  corrigé  cette  for- 
mule, sur  les  observations  du  tribunat  ;  mais  d'une  manière  bien 
imparfaite;  car,  il  renvoie  à  l'art.  1515,  et  cet  article  ne  parle 
pas  du  recours  de  la  femme. 


SECTION  VII. 

DBS  CLAUSES  PAR  LESQUELLES  ON  ASSIGNE  A  CHACUN  DES  ÉPOUX  DES  PARTS  INÉGALES 
DANS  LA  COMMUNAUTÉ. 

Le  partage  de  la  communauté  se  fait  ordinairement  par  moitié, 
sans  égard  aux  apports  de  chacun  des  conjoints  (1843):  mais  la 
supériorité  des  talents,  de  l'industrie,  des  espérances  et  de  la  mise 
de  l'un  des  époux  peut  motiver  une  dérogation  au  principe  de  l'éga- 
lité: on  ne  doit  donc  pas  voir  dans  cette  dérogation  une  donation; 
mais  une  convention  de  mariage. 

Le  Code  énonce  trois  sortes  de  dérogations,  dont  il  prend  soin  de 
tracer  les  règles  :  il  détermine,  dans  l'art.  1521,  les  effets  de  la  pre- 
mière; dans  les  art.  1522,  3  et  4,  ceux  de  la  deuxième;  l'art.  1525 
est  relatif  à  la  troisième.  — 11  est  bien  entendu,  que  cette  énuméra- 
tion  n'est  pas  limitative  (1). 


1520 .  —  Les  époux  peuvent  déroger  au  partage  égal  établi 
par  la  loi,  soit  en  ne  donnant  à  l'époux  survivant  ou  à  ses 
héritiers  (2)  dans  la  communauté,  qu'une  part  moindre 
que  la  moitié,  soit  en  ne  lui  donnant  qu'une  somme  fixe 
pour  tout  droit  de  communauté,  soit  en  stipulant  que  la 
communauté  entière,  en  certains  cas,  appartiendra  à 
l'époux  survivant ,  ou  à  l'un  d'eux  seulement. 

=  Le  Code  réunit,  dans  l'article  qui  nous  occupe,  trois  clauses 
bien  distinctes  :  toutes  dérogent  au  principe  de  l'égalité  du  par- 
tage. Les  règles  particulières  à  chacune  d'elles  sont  exposées  dans 
les  articles  qui  suivent.  —  Bornons-nous  à  remarquer,  qu'il 
n'est  pas  question,  dans  la  troisième  clause,  des  héritiers    de  l'é- 

(1)  Par  exemple  on  pourrait  valablement  assigner  a  l'une  des  parties  les  immeubles,  a,  l'autre 
les  meubles  de  la  communauté. 

(2)  Vice  de  rédaction  :  il  faut  lire  aux  héritiers  dit  prédécédé;  la  communauté,  en  effet,  doit 
se  partager  entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé. 


328  TITRE   5.  —  CHAPITRE   2.   —  2«  PARTIE,    SECTION  7. 

poux  prédécédé  :  nous  ferons  connaître  la  cause  de  ce  silence  en 
expliquant    l'art.  1525. 

L'énumération  que  renferme  notre  article  n'est  pas  limitative  :  on 
peut  valablement  stipuler,  que  la  part  de  l'un  des  époux  se  prendra, 
soit  sur  les  meubles,  soit  sur  les  immeubles;  encore  qu'il  puisse 
arriver,  qu'au  moment  du  partage,  la  communauté  ne  possède  au- 
cuns biens  de  l'espèce  indiquée  (1)  :  Les  effets  de  celte  clause  seront 
soumis  aux  règles  de  l'art.  1521  . 

Les  époux  peuvent  stipuler  qu'ils  auront  des  parts  inégales,  pro- 
portionnelles ou  non  à  la  mise  réelle  :  souvent,  l'époux  qui  apporte  le 
moins  en  argent,  est  celui  qui  apporte  le  plus  en  industrie. — D'ailleurs, 
ces  stipulations  constituent  des  conditions  matrimoniales,  elles 
n'ont  rien  de  contraire  aux  lois  ni  aux  mœurs;  elles  ne  peuvent  être 
réduites  que  sur  la  demande  des  enfants  d'un  précédent  ma- 
riage. 

La  convention  qui  attribue  aux  époux  des  parts  inégales,  peut 
être  stipulée  en  vue  de  tout  événement  susceptible  de  dissoudre  la 
communauté  :  alors,  si  le  cas  prévu  se  réalise,  il  y  a  lieu  de  pro- 
céder à  la  liquidation,  d'après  les  bases  fixées  par  lecontrat. 

Lorsque  les  parties  ont  renvoyé  au  décès  de  l'un  d'elles  l'exécu- 
teur de  la  clause,  si  la  communauté  vient  à  se  dissoudre,  soit  par 
la  séparation  corps  soit  par  la  séparation  de  biens,  on  doit  appli- 
quer, par  identité  de  motifs,  les  règles  que  nous  avons  établies  sous 
l'article  1518  relativement  au  préciput. 


Attribution  de  parts  inégales. 

1521-  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  l'époux  ou  ses  héritiers 
n'auront  qu'une  certaine  part  dans  la  communauté, 
comme  le  tiers  ou  le  quart,  l'époux  ainsi  réduit  ou  ses  hé- 
ritiers ne  supportent  les  dettes  de  la  communauté  que 
proportionnellement  à  la  part  qu'ils  prennent  dans  l'ac- 
tif (2). 

La  convention  est  nulle  si  elle  oblige  l'époux  ainsi  ré- 
duit ou  ses  héritiers  à  supporter  une  plus  forte  part,  ou  si 

(1)  Zach.  t.  3,  p.  553.  Troplong,  n.  2143.  Marcadé,  art.  1520.  Casa.  16  avril  1833.  Dev 
1833.  1.  371.  Douai,  7  février  1850.  D.  p.  52.  2.  147.  —  Suivant  MM.  Rodiereet  Pont,  t.  2,  n. 
24  et  316,  cette  convention  est  nulle  ;  car  elle  procure  au  mari  la  facilité  de  s'avantager,  en  admi- 
nistrant de  manière  a  acquérir  des  biens  qui  devront  lui  revenir  un  jour  :  cette  critique  nous 
paraît  dénuée  de  base;  comment  admettre,  qu'une  convention  soit  nulle,  parce  qu'elle  peut  prêter 
à  la  fraude  ?  Le  cas  de  fraude  est  toujours  réservé  :  tant  que  le  fait  ne  s'est  pas  réalisé  la  con- 
vention doit  produire  ses  effets.  Une  telle  clause  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  pnblic  (1387); 
l'Important  estque  le  contrat  n'organise  pas  le  pacte  léonin,  {l'oyez  art.  1498,  quest.) 

(2|  Dans  le  contrat  de  société,  on  peut  mettre  à  la  charge  de  l'un  des  associés  une  part  supé- 
rieure à  celle  qu'il  prend  dans  l'actif  (1835),  parce  que  l'on  considère  moins  le  gain  ou  !a  perte 
que  l'importance  des  mises. 
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elle  les  dispense  de  supporter  une  part  dans  les  dettes 
égale  à  celle  qu'ils  prennent  dans  l'actif. 

=  La  loi  ne  veut  pas  que  l'on  fasse  deux  règlements  :  l'un  pour 
l'actif,  l'autre  pour  le  passif  (1). 

Cette  disposition,  toute  d'équité,  est  une  conséquence  du  prin- 
cipe qui  établit  une  corrélation  entre  l'actif  et  le  passif;  elle  a  d'ail- 
leurs pour  but  de  prévenir  les  avantages  indirects  entre  époux  (1099): 
or,  le  mari  serait  indirectement  avantagé,  s'il  était  dit,  par  exemple, 
que  la  femme  prendra  le  tiers  de  l'actif,  et  qu'elle  acquittera  la 
moitié  des  dettes;  car  il  pourrait,  en  achetant  des  biens  qu'il  ne 
payerait  pas  immédiatement,  faire  supporter  par  la  femme  la  moitié 
du  prix,  quoiqu'elle  ne  recueillit  que  le  tiers  de  ces  acquisitions. 

Vice  versa  :  si  le  contrat  portait  que  la  femme  n'aura  que  le  tiers 
dans  l'actif,  mais  qu'elle  l'aura  franc  de  dettes,  une  telle  convention 
permettrait  au  mari  d'avantager  indirectement  son  épouse,  en  faisant 
des  acquisitions  dont  il  devrait  encore  le  prix  lors  de  la  dissolution 
du  mariage. 

Du  reste,  les  époux  doivent  acquitter  intégralement  les  dettes  qui 
procèdent  de  leur  chef;  sauf  leur  recours  contre  l'autre  époux  ou  ses 
héritiers. 

Toute  convention  qui  déroge  à  cette  égalité  proportionnelle  entre 
l'actif  et  le  passif,  est  nulle.  La  nullité  atteint  la  convention  tout  en- 
tière :  la  loi  est  trop  explicite,  pour  qu'on  puisse  supposer  qu'elle 
veuille,  en  pareil  cas,  laisser  subsister  le  partage  de  l'actif  :  on 
revient  alors  au  partage  égal  par  moitié,  suivant  les  règles  de  la 
communauté  légale.  —  Si  l'on  rétablissait  l'égalité  proportionnelle, 
les  époux  ne  se  trouveraient  soumis  ni  au  droit  commun  ni  à  leurs 
propres  conventions.  Ainsi  la  clause  est  indivisible  (2). — Du  reste,  il 
va  de  soi,  que  la  nullité  ne  peut  être  invoquée  que  par  celui  des 
époux  quisouffre  de  la  stipulation. 


Forfait  de  communauté. 

1522-  —  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  des  époux  ou  ses  hé- 
ritiers ne  pourront  prétendre  qu'une  certaine  somme  pour 
tout  droit  de  communauté ,  la  clause  est  un  forfait  qui 
oblige  l'autre  époux  ou  ses  héritiers  à  payer  la  somme 
convenue,  soit  que  la  communauté  soit  bonne  ou  mau- 
vaise, suffisante  ou  non  pour  acquitter  la  somme. 

(1)  Nous  verrons  plus  loin,  qu'en  matière  de  société  ordinaire,  la  règle  est  différente. —  Voyez 
Kodière  et  Pont,  n.  324. 

(2)  Pothier,  n.  440.  Delv.,  p.  50,  n.  1.  Battuv,  n.  4S0.  Zach.,  t.  3,  p.  555.  Pcnt  et  Kodière 
t.  3,  n.  325.  Odier,  t.  1,  n.  843.  Troplong,  t.  3,  n.  2149  et  2150.  Marcadé,  art.  1521.  Douai,  18 
)uin  1845.  Dali.  1852.  2. 143.  —  Voyez  cep.  Dur.,  n.  206,  et  Toullier,  t.  5,  p.  209. 


330  TITRE  5.   —  CHAPITRE  2.  —  2e  PARTIE,  SECTION  7. 

=  On  donne  à  cette  clause  le  nom  de  forfait  de  communauté; 
parce  que,  moyennant  une  somme  déterminée,  l'un  des  époux 
renonce  à  l'avance  au  droit  de  venir  au  partage. 

Libre  aux  époux  de  subordonner  la  réalisation  du  forfait  à  telle 
condition  qu'ils  jugent  convenable. 

Le  forfait  peut  être  établi,  ou  à  l'égard  de  la  femme,  ou  à  l'égard 
du  mari,  ou  à  l'égard  des  héritiers. 

Si  le  forfait  de  communauté  est  stipulé  au  profit  de  la  femme,  la 
somme  doit  être  payée  par  le  mari,  quand  même  il  n'y  aurait  rien 
dans  la  communauté  :  le  droit  de  la  femme  est  même  garanti  par 
une  hypothèque  légale  (1)  : 

S'il  est  stipulé  au  profit  du  mari,  la  femme  conserve  toujours,  au 
moment  de  la  dissolution,  le  choix  d'accepter  ou  de  renoncer  à  la 
communauté;  car  elle  n'a  pu,  par  aucune  clause,  s'interdire  cette 
option  (1453). 

Le  bénéfice  de  la  stipulation  passe  aux  héritiers  ;  car  on  con- 
tracte pour  soi,  et  ses  ayant  cause:  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  con- 
dition de  survie. 

Lorsque  le  mari  retient,  en  vertu  du  forfait,  toute  la  commu- 
nauté, la  femme  reste  débitrice  des  récompenses  ou  indemnités  dont 
elle  est  tenue,  et  demeure  obligée  envers  les  créanciers  au  payement 
des  dettes  qui  procèdent  de  son  chef,  sauf  dans  ce  dernier  cas  son 
recours  contre  le  mari  :  sa  position  est  la  même  que  lorsqu'elle 
renonce  à  la  communauté  légale  :  —  vice  versa,  lorsque  la  com- 
munauté est  dévolue  à  la  femme,  le  mari  lui  doit  compte  de  tout 
ce  '.dont  il  est  débiteur,  il  ne  reste  pas  moins  tenu  vis-à-vis  des 
créanciers,  sauf  son  recours  contre  la  femme. 

Le  cas  où  la  somme  convenue  pour  le  forfait,  est  stipulée  au  profit 
des  héritiers,  est  réglé  par  l'art.  1523. 

—  Doit-on  considérer  comme  un  forfait,  la  faculté  accordée  à  l'une  des  parties,  de 
retenir  tous  les  biens,  en  payant  une  certaine  somme?  «~»  Puisque  cette  stipula- 
tion ne  con  fère  qu'une  simple  faculté,  celui  au  profit  de  qui  elie  est  intervenue, 
conserve  le  droit  de  s'en  tenir  à  sa  part  ordinaire  (Rodière  et  Pont,  n.  330). 

1523.  — Si  la  clause  n'établit  le  forfait  qu'à  l'égard  des 
héritiers  de  l'époux,  celui-ci,  dans  le  cas  où  il  survit,  a 
droit  au  partage  légal  par  moitié. 

=  Lorsque  le  forfait  est  établi  en  faveur  des  héritiers  de  l'un  des 
époux,  il  est  évident  que  l'époux  stipulant,  peut  exiger,  s'il  survit,  le 
partage  légal  par  moitié;  et  que  la  clause  est  sans  effet  à  son  égard  : 
il  s'agit  uniquement  d'une  convention,  par  laquelle  un  des  époux 
réserve  à  ses  héritiers,  sous  la  condition  de  son  prédécès,  le  forfait 
de  communauté. 

Si  la  communauté  se  dissout  par  une  cause  autre  que  le  prédé- 

(1)  Rolland,n.  363.  Bellot,  t.  3,  p.  294.  Troplong,  n.  2162. 
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ces  de  l'un  des  époux,  la  communauté  se  partage  comme  à  l'or- 
dinaire. 

1524.  —  Le  mari  ou  ses  héritiers  qui  retiennent,  en  vertu 

de  la  clause  énoncée  en  l'article  1 520 ,  la  totalité  de  la 

communauté,  sont  obligés  d'en  acquitter  toutes  les  dettes. 

Les  créanciers  n'ont,  en  ce  cas,  aucune  action  contre 

la  femme  ni  contre  ses  héritiers. 

Si  c'est  la  femme  survivante  qui  a,  moyennant  une 
somme  convenue,  le  droit  de  retenir  toute  la  communau- 
té contre  les  héritiers  du  mari,  elle  a  le  choix  ou  de  leur 
payer  cette  somme,  en  demeurant  obligée  à  toutes  les  det- 
tes, ou  de  renoncer  à  la  communauté,  et  d'en  abandonner 
aux  héritiers  du  mari  les  biens  et  les  charges. 

=  Il  est  naturel  que  l'époux  qui  retient  toute  la  communauté,  sup- 
porte toutes  les  dettes  : 

Si  c'est  le  mari  ou  ses  héritiers,  les  créanciers  de  la  communauté 
n'ont  aucune  action  contre  la  femme;  on  ne  les  admettrait  pas  à  dire  : 
vous  n'êtes  point  étrangère  à  la  communauté,  puisque  vous  prélevez 
une  somme  de...  en  vertu  de  la  clause  de  forfait;  c'est  comme  si 
vous  vendiez  vos  droits  au  mari  ;  votre  position  est  la  même  que 
celle  de  l'héritier  qui  vend  ses  droits  successifs  (780);  il  y  a  eu 
acceptation  de  votre  part  ;  par  conséquent,  vous  êtes  tenue  envers 
nous  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  vous  prenez  dans  la  commu- 
nauté :  Les  deux  positions  ne  sont  pas  semblables  : 

Sans  doute,  une  femme  veuve  qui  dispose  de  ses  droits  est 
réputée  acceptante  ;  mais  ici,  la  veuve  ne  vend  rien  :  si  elle  prend 
une  somme,  c'est  en  vertu  d'un  droit  qui  existait  pour  elle  avant 
la  dissolution  de  la  communauté;  dès-lors,  on  prétendrait  à  tort 
qu'elle  se  trouve  soumise  aux  poursuites  des  créanciers  jusqu'à  con- 
currence de  cette  somme. — L'article  780  n'est  pas  applicable  ici  ;  le 
forfait  n'est  pas  yretium  venditœ  societatis  ;  les  créanciers  ont 
contracté  avec  la  communauté;  ils  ont  connu  la  clause;  ils  ne  peu- 
vent dire  qu'on  les  a  surpris  :  la  loi  leur  refuse  formellement  toute 
action  contre  la  femme  ou  ses  héritiers. 

Exceptons  le  cas  où  la  femme  s'est  obligée  personnellement  (1486 
et  1528)  :  les  créanciers  ont  alors  action  contre  elle,  sauf  ensuite  son 
recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  mari  ou  ses  héritiers  (Pothier,  n.  445). 

Réciproquement,  le  mari  ou  ses  héritiers  sont  tenus  de  payer  à 
la  femme,  indépendamment  de  la  somme  convenue  à  titre  de  forfait, 
ce  qui  lui  est  dû  pour  ses  reprises  ou  autre  cause  ;  car  les  indemnités 
qu'elle  peut  exiger  font  partie  du  passif. 

Du  reste,  la  renonciation  anticipée  produit  les  mêmes  effets  que 
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celle  qui  intervient  après  la  dissolution  de  la  communauté  :  ainsi,  le 
mari  ou  ses  héritiers,  peuvent  faire  déduction  sur  la  somme  qui 
constitue  le  forfait,  de  toutes  les  créances  que  la  communauté  avait 
contre  la  femme;  notamment,  en  ce  qui  touche  les  récompenses  dont 
elle  est  tenue  ;  la  femme  reste  soumise  aux  obligations  personnelles 
qu'elle  a  contractées  etc. 

Si  c'est  la  femme  qui  doit  retenir  la  communauté,  elle  conserve 
toujours  la  faculté  de  se  soustraire,  en  renonçant,  au  payement  de 
la  somme  promise  (1453). 

Les  créanciers  ne  sont  pas  privés,  bien  que  la  femme  accepte,  du 
droit  d'agir  contre  le  mari,  toujours  personnellement  obligé  envers 
eux  (1484,  1485);  sauf  ensuite  le  recours  de  ce  dernier  contre  la 
femme. 

La  femme  pourrait-elle  accepter  la  communauté,  et  se  soustraire 
au  payement  des  dettes  ultra  vires  en  faisant  inventaire?  —  Bellot, 
p.  297,  t.  3,  et  Zach.,  t.  3,  p.  556,  se  prononcent  pour  l'affirmative  : 
L'article  1524,  disent-ils,  n'est  pas  assez  explicite  pour  que  l'on 
puisse  supposer  que  le  Législateur  ait  voulu  déroger  à  l'art.  1483. 
— Mais  cette  faveur  nons  parait  incompatible  avec  le  caractère  aléa- 
toire du  pacte  de  forfait  :  les  intérêts  de  la  femme  sont  suffisamment 
protégés  par  le  droit  de  renonciation  qui  lui  est  réservé;  droit  dont 
elle  ne  peut  même  se  dépouiller,  car  il  tient  à  l'ordre  public  :  la 
même  importance  n'est  pas  attachée  à  la  faculté  qui  résulte  pour 
ellede l'art.  1483. — Observons,  d'ailleurs,  que  l'art.  1524ne  laisse  à 
la  femme  que  l'alternative  d'accepter  purement  et  simplement  ou  de 
renoncer,  et  qu'il  garde  un  silence  absolu  sur  le  bénéfice  d'inven- 
taire (1). 

La  loi  suppose  que  le  forfait  a  été  stipulé  au  profit  du  mari  ou  de  la 
femme  :  Quid  s'il  a  été  stipulé  au  profit  du  survivant?  Mêmes  déci- 
sions. 

Le  dernier  alinéa  de  notre  article  ne  réserve  pas  d'une  manière 
expresse,  aux  héritiers  de  la  femme,  le  droit  d'option  accordé,  mais 
nul  doute  qu'ils  jouiraieut  de  la  même  faveur  s'ils  étaient  appelés 
par  le  contrat  de  mariage  à  recueillir  la  communauté  entière. 

Dans  l'hypothèse  de  forfait  pour  le  cas  de  survie,  on  observe,  si  la 
communauté  vient  à  se  dissoudre  par  la  séparation  de  corps  ou  de 
biens,  les  mesures  provisoires  que  nous  avons  établies  sous  l'ar- 
ticle 1518. 

Remarquons  seulement,  que  la  convention  de  forfait,  à  la  diffé - 
rence  de  la  clause  de  préciput,  produirait  ses  effets,  même  au  profit 
de  l'époux  contre  lequel  la  séparation  aurait  été  prononcée  ;  car  elle 

(1)  Pont  et  Rodière,  n.  137,  t.  2.  Odicr,  t.  2,  n.  904.  Troplong,  t.  3,  n.  2166.  Marcadé,  sur 
I'  article  1524. 
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est  réputée  à  titre  onéreux  à  raison  du  caractère  aléatoire  qui  lui 
est  imprimé  :  en  effet,  l'un  et  l'autre  époux  couront  la  chance  de 
ne  reprendre  que  ses  apports. 


Attribution  éventuelle  de  la  communauté  à  l'un  des  époux. 

1525.  —  Il  est  permis  aux  époux  de  stipuler  que  la  totalité 
de  la  communauté  appartiendra  au  survivant  ou  à  l'un 
d'eux  seulement,  sauf  aux  héritiers  de  l'autre,  à  faire  la 
reprise  des  apports  et  capitaux  tombés  dans  la  commu- 
nauté, du  chef  de  leur  auteur. 

Cette  stipulation  n'est  point  réputée  un  avantage  sujet 
aux  régies  relatives  aux  donations,  soit  quant  au  fond, 
soit  quant  à  la  forme,  mais  simplement  une  convention 
de  mariage  et  entre  associés  (1  ) . 

=  La  clause  prévue  par  notre  article,  s'applique  uniquement  aux 
bénéfices  provenant  soit  du  produit  des  propres,  soit  de  l'industrie 
des  époux  (2). 

Les  héritiers  du  prédécédé  exercent  la  reprise  des  apports  et  des 
capitaux  tombés  dans  la  communauté  du  chef  de  leur  auteur,  indé- 
pendamment de  toute  stipulation  :  cette  réserve  est  implicite  ;  elle 
résulte  suffisamment  de  la  convention  qui  attribue  la  communauté 
à  l'un  des  conjoints  (3). 

Il  va  de  soi,  que  l'époux  appelé  à  recueillir  la  communauté  entière, 
est  tenu  des  dettes  contractées  pendant  la  durée  de  la  société  :  quant 
aux  héritiers  du  prédécédé,  ils  doivent  seulement  compte  de  celles 
qui  sont  relatives  aux  biens  repris  (arg.  des  art.  1510,  1511  et 
1514). 

Rappelons  ici  une  différence  que  nous  avons  eu  occasion  de  signa- 

(1)  Ces 'derniers  mots  sont  impropres  ;  car  l'art.  1855,  loin  d'admettre  une  pareille  clause,  porte 
que  la  convention  qui  donnerait  a  l'un  des  associés  la  totalité  des  bénéfices,  ou  qui  affranchirait 
de  toute  contribution  aux  pertes  les  sommes  ou  effets  mis  dans  le  fonds  de  la  société  par  l'un  des 

associés  est  nulle. 

Quelques  personnes  considèrent  a  tort  cette  clause,  non-seulement  comme  modificative,  mais  en- 
core comme  exclusive  de  la  communauté  :  sans  doute,  il  y  aurait  exclusion  de  communauté  si 
tous  les  biens  étaient  attribués  à  l'un  des  époux  seulement,  sans  condition:  mais  dans  l'espèce,  la 
clance  existe  pour  les  deux  époux  ;  l'un  et  l'autre  ont  l'espoir  d'acquérir,  en  tout  ou  en  partie  les 
profits  qui  sont  tombés  dans  la  communauté;  ils  sont  appelés  conditionnellement.  Cette  consi- 
dération se  fortifie  encore  lorsque  la  communauté  est  attribuée  à  un  seul  pour  le  cas  de  survie, 
puisque,  s'il  prédécède,  le  partage  aura  lieu  par  moitié  entre  ses  héritiers  et  le  survivant: — Donc, 
il  y  a  réellement  intérêt  commun;  partant,  société,  communauté. — Mais  ,nousle  répétons,  la  clause 
portant  que  la  communauté  appartiendra  a  tel  époux  ou  à  ses  héritiers,  serait  exclusive  de 
oute  idée  de  communauté. 

(2)  Zach. ,  t.  3,  p.  557,  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  346.  Marcadé,  art.  1525.  Douai  9  mai  1840 
Dev.  1840.  2.  180. 

(3)  Bruxelles,  18  avril  1827.  Douai,  9  mai  1849.  D.  p.  52.  2.  214. 
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1er  plusieurs  fois  déjà,  entre  la  position  du  mari  et  celle  de  la  femme  : 
le  mari  ne  pourrait  se  soustraire  aux  poursuites  des  créanciers, 
quand  môme  la  communauté  entière  serait  attribuée  à  la  femme, 
car  il  est  personnellement  tenu  ;  sauPensuite  son  recours:  la  femme  ; 
au  contraire,  peut,  en  renonçant,  s'affranchir  de  toutes  charges; 
dans  aucun  cas  elle  n'a  pu  s'interdire  cette  faculté.  (1453.) 

La  clause  qui  attribue  la  communauté  entière  au  survivant  Ou  à 
l'un  d'eux,  ne  constitue  une  donation  ni  quant  au  fond,  ni  quant 
à  la  forme  :  cette  clause  est  considérée  comme  modificative  des  effets 
de  la  communauté;  comme  une  convention  à  titre  onéreux  : 
il  y  a  pour  chacun  des  époux,  de  même  que  dans  le  jicasde  forfait, 
Une  chance: celle  de  ne  pas  reprendre  ses  apports.*— Vainement 
dirait-on,  que  par  une  telle  clause,  on  se  met  en  opposition  avec 
l'article  1855  :  ce  dernier  article  prohibe  seulement  la  société  léonine 
(Dur.,  t.  15,  n.  211  ;  Odier,  t.  2,  n.  920). 

De  ce  principe  découlent  deux  conséquences  : 

1°  L'avantage  n'est  pas  sujet  à  réduction,  bien  qu'il  excède  la 
portion  disponible  fixée  par  l'article  1094  :  l'arrêt  qui  statuerait 
ainsi,  par  interprétation  des  termes  du  contrat  de  mariage,  échappe- 
rait à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (1). — Mais,  par  exception, 
les  droits  des  enfants  du  premier  lit  sont  réservés;  le  texte  de  l'ar- 
ticle 1527  est  précis  à  cet  égard  :  la  loi  voit  avec  défaveur  les  se- 
conds mariages  (2). 

2°  L'époux  contre  lequel  a  été  prononcée  la  séparation  de  corps, 
n'encourt  pas  de  déchéance  légale  (1269). 

La  convention  dont  il  s'agit  peut  être  modifiée  par  le  contrat  de 
mariage  :  libre  aux  parties  d'en  subordonner  les  effets  à  une  condi- 
tion, par  ex.:  s'il  ne  survient  pas  d'enfants  du  mariage  ;  ou  de  limi- 
ter le  droit  à  une  quotité  de  la  masse  commune  et  même  à  certains 
biens. 

Toutefois,  cette  convention  perdrait  son  caractère,  et  deviendrait 
un  acte  de  libéralité,  si  l'un  des  conjoints  renonçait  pour  lui  et  pour 
ses  héritiers  à  exercer  la  reprise  de  ses  apports  et  autres  biens  per- 
sonnels; par  ex.,  s'il  était  dit:  «  les  futurs  époux  se  font  don  mutuel 
et  réciproque  de  tous  les  biens  immeubles  dont  le  prémourant  sera 
propriétaire  au  jour  de  son  décès  »  :  assurément,  une  telle  convention 
n'aurait  rien  que  de  licite;  mais  elle  serait  réductible,  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  1527,  c'est-à-dire,  en  faveur  des  en- 
fants du  premier  lit  (2098),  et  même  en   faveur  de  tout  héritier 

(1)  Pontet  Rodiere,  n.  348.  Marcadé,  avt.  1525.  Troplong,  n.  2177.  Bruxelles,  24  juillet  1828. 
Cass.  20  janvier  1830,  12  juillet  1842.  Dev.  1842.  1.  679.  Pal.  1S12.  2.  179.  Bordeaux,  11  mai 
1841.  Pal.  1841.  2.  260.  Cass.  1"  août  1855.  Dali.  1855.  1.  354. 

(2)  Marcadé,  art.  1525.  Pont  et  Kodiëre,  n.  348.  Dur.  t.  15,  n.  244.  Zach.,  p.  557,  t.  3.  Glan- 
daz,  communauté  conjugale,  n.  460.  Cass.  24  mai  1808.  —  Suivant  Toullier,  t.  13,  n.  422.  les 
enfants  du  premier  mariage  eux-mêmes  sont  prives  de  ce  droit;  mais  nous  n'irons  pas  jusque  là. 
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réservataire,  si  elle  excédait  la  portion  disponible  fixée  par  l'article 
1094  :  Valca  caractère  de  la  clause  d'abandon  dé  toute  la  com- 
munauté au  survivant  (1);  n'existerait  pas. 

Observons,  que  la  clause  prévue  par  notre  article,  comme  toutes 
celles  dont  les  effets  sont  subordonnés  à  la  condition  de  survie  de 
l'un  des  conjoints,  doit  s'interpréter  restrictivement  :  d'où  nous  con- 
cluons, que  si  elle  est  faite  au  profit  de  tel  époux,  sans  autre  ad- 
dition, les  héritiers  de  cet  époux  ne  peuvent,  s'il  prédécède,  en 
réclamer  le  bénéfice  ;  faculté  qui  leur  est  conférée,  quand  il  s'agit 
d'un  forfait  de  communauté  (2). 

Bien  plus,  il  a  été  jugé,  par  application  du  même  principe,  que  le 
droit  conféré  aux  héritiers  du  prédécédé,  par  l'article  1525,  de  re- 
prendre les  apports  de  celui-ci,  lorsque  le  contrat  de  mariage  attri- 
bue la  communauté  entière  à  l'époux  survivant,  ne  s'étend  pas  au 
cas  où  le  contrat  de  mariage  n'attribue  qu'une  part  à  cet  époux; 
attendu  que  la  stipulation  ne  rentre  plus  dans  le  cas  de  l'art.  1525, 
mais  dans  celui  du  partage  inégal,  convention  autorisée  par  l'article 
1520  :  on  remarque  en  effet,  que  ce  dernier  article  n'autorise  pas  la 
reprise  des  apports  de  l'époux  prédécédé  (3).  (Voij.  1528). 

Dans  l'art.  1525,  il  n'est  question  que  du  survivant  des  époux  : 
pourquoi  ne  permet-on  pas  de  faire  une  pareille  stipulation  au  profit 
des  héritiers  du  prédécédé?  Parce  que  cette  clause  détruirait  lé 
principe  de  la  communauté.  —  Prenons  un  exemple  :  le  mari  survit 
ou  il  prédécède:  s'il  survit,  il  prend  toute  la  communauté;  s'il  pré- 
décède, ses  héritiers  ont  le  même  droit;  en  sorte  que,  dans  aucun 
cas,  la  femme  n'est  appelée  à  prendre  part  dans  la  communauté  : 
la  position  est  la  même  que  si  les  époux  n'avaient  jamais  été  com- 
muns en  biens. — Mais  tout  change  lorsque  le  droit  n'est  réservé  qu'au 
profit  du  survivant:  une  chance  existe  alors  pour  chacun  des  époux, 
on  ne  sait  lequel  des  deux  survivra.  —  Au  surplus,  cette  convention 
serait  valable  :  mais,  nous  le  répétons,  elle  exclurait  toute  idée  de 
communauté. 

Le  droit  résultant  de  la  convention  stipulée  en  vertu  de  l'article 
1525,  s'ouvre  par  les  mêmes  causes  qui  donnent  lieu  à  l'ouverture 
du  préciput  conventionnel. 

Si  la  communauté  vient  à  se  dissoudre  par  une  cause  autre  que 

(1)  Lebrun,  suce,  t.  2,  ch.  3,  sect.  5,  n.  7.  Merlin,  quest.,  v°,  légitime,  §  4.  Pothier,  don. 
entre  époux,  n.  129.  Delv.,  t.  3,  p.  96.  Bellot,  t.  3,  p.  303.  Zach.,  t.  3,  p.  557.  Championnière 
et  Rigaud,  t.  3,  n.  2769.  Rodière  et  Pont.  n.  346.  Cass  24  mai  1808,  21  floréal  an  X.  Douai,  9 
mai  1849.  D.  p.  52.  2.  214.  Cass.  3  décembre  1839.  Dali.,  n.  2996.  13  juin  1855.  Dali.  1855.  1. 
34.  Bruxelles,  21  juillet  1810. — Troplong,  n.  2141,  n'admet  pas  même  qu'il  y  ait  donation  en 
ce  qui  concerne  les  apports.  Ce  dernier  auteur  reconnaît  toutefois  (n.  2474),  que  si  la  stipulation 
s'étendait  aux  biens  propres,  elle  constituerait  une  véritable  libéralité.  Voyez  en  ce  sénsCâss.  15 
février  1832.  D.  p.  1832.  1.  107.  15  février  1841.  Dev.  1841.  1.  217.  D.  p,  1841.  1.  116.  Pal. 
1841.  1.  390. 

(2)  Pont  et  Rodiere,  t.  2,  n.  342,  Voyez  cependant  Bellot,  t.  3,  p.  372. 

(3)  Marcadé,  art.  1525,  Dur.,  t.  15,  n.  203.  Douai,  7  février  1850.  Dali-,  1852.  2.  147. 
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celle  de  la  mort  de  l'un  des  conjoints,  quelles  mesures  provisoires 
doit-on  prendre  dans  les  cas  prévus  par  l'article  1525 1  La  loi  garde 
le  silence  sur  ce  point;  sans  doute,  parce  qu'elle  envisage  la  clause 
dont  il  s'agit,  comme  une  pure  convention  de  mariage  :  mais  l'ar- 
ticle 1452  établit  suffisamment,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'ouverture  ac- 
tuelle du  droit  de  survie,  et  qu'il  faut  attendre  la  dissolution  du 
mariage,  deviennent  applicables  les  règles  établies  par  l'article 
1518(1). 

Les  époux  peuvent  restreindre  le  droit  accordé  au  survivant, 
à  une  partie  seulement  de  la  communauté,  même  à  l'u- 
sufruit des  biens  dont  elle  se  compose:  mais  alors,  ce  cas  est  réglé 
par  l'art.  1520:  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  reprise  des  apports  respec- 
tifs :  on  rentre  dans  les  règles  du  droit  commun.  (1528). 
Rappelons  en  terminant,  que  la  femme  a  la  faculté  de  renoncerai  5;-3). 

SECTION    Mil. 

DE    LA    COMMUNAUTÉ    A    TITRE   UNIVERSEL. 

Toujours  en  vue  de  favoriser  les  mariages,  la  loi  permet 
d'étendre  le  cercle  de  la  communauté  légale:  elle  autorise  les 
époux  à  contracter  une  communauté  universelle;  c'est-à-dire,  à  mettre 
en  commun  tous  leurs  biens  (meubles  et  immeubles)  ;  non  seule- 
ment leurs  immeubles  présents,  mais  encore  leurs  immeubles  à 
venir  ;  c'est-à-dire  même  les  biens  qui  leur  ad  viendront  par  succession, 
donation  ou  legs  pendant  la  durée  de  la  communauté  (1). 

Cette  clause  est  exorbitante  des  règles  ordinaires  en  matière  de 
société,  lesquelles  prohibent  toute  stipulation  de  cette  nature  (1839): 
il  faut  donc  l'interpréter  restrictivement. 

Ainsi,  lorsque  les  époux  ont  parlé  de  leurs  biens,  ou  lorsqu'ils  ont 
simplement  déclaré  vouloir  constituer  une  communauté  universelle, 
sans  autre  addition  ni  explication,  les  biens  présents  tombent  seuls 
dans  la  société  conjugale  (Arg.  de  l'art.  1542). 

Si  la  clause  ne  fait  mention  que  des  immeubles  à  échoir  par  suc- 
cession ou  donation,  les  immeubles  présents  n'y  sont  pas  compris. 

Si  les  époux  n'ont  parlé  que  des  immeubles  qu'ils  recueilleront 
par  succession,  ceux  qui  leur  seront  donnés  ou  légués,  ne  tomberont 
pas  en  communauté,  à  moins  que  la  disposition  n'ait  été  faite  par  un 
ascendant  (Arg.  de  Tart.  1406). 


1526.  —  Les  époux  peuvent  établir  par  leur  contrat  de  ma- 
riage une  communauté  universelle  de  leurs  biens  tant 
meubles  qu'immeubles,  présents  et  à  venir,  ou  de  tous 
leurs  biens  présents  seulement,  ou  de  tous  leurs  biens  à 
venir  seulement . 


(1)  Cass.  1"  juin  1853.  Dali.  1853,  1.  242. 
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D'après  l'article  1526,  les  époux  peuvent  modifier  de  trois  ma- 
nières les  règles  de  la  communauté  légale  : 

1°  En  mettant  en  commun  tous  leurs  biens  tant  meubles  qu'im- 
meubles, présents  et  à  venir  ; 

2°  En  faisant  une  association  de  tous  leurs  biens  présents  ; 

3°  En  stipulant  une  société  de  leurs  biens  à  venir. 

La  première  est  constitutive  d'une  communauté  universelle.  Le 
système  des  récompenses,  indemnités  et  remplois  s'efface  alors  entiè- 
rement :  les  époux  n'ont  rien  en  propre  ;  à  l'exception,  toutefois,  des 
biens  qui  leur  auraient  été  donnés  ou  légués  sous  la  condition  ex- 
presse qu'ils  ne  feraient  point  partie  de  l'actif  social  :  la  commu- 
nauté aurait  seulement  droit  aux  fruits  de  ces  biens. 

Par  une  conséquence  toute  naturelle  du  même  principe,  on  décide 
que  les  dettes  des  époux,  quelles  qu'elles  soient,  et  les  dépenses 
faites  tant  pour  eux  que  pour  leurs  enfants ,  sont  à  la  charge  de  la 
communauté  (l). 

Quant  aux  règles  établies  au  chapitre  de  la  communauté  légale, 
par  les  articles  1424  et  1425,  relativement  aux  amendes,  elles  sont 
applicables  :  ainsi,  le  mari  doit  compte  à  la  femme,  lors  de  la  dis- 
solution, du  montant  des  sommes  qu'il  a  dû  payer  par  suite  de 
condamnations  à  des  amendes  prononcées  contre  lui;  ainsi,  la 
femme  ne  peut  être  poursuivie,  durant  la  communauté,  à  raison 
de  ces  peines,  que  sur  la  nue  propriété  des  biens  qui  lui  ont  été  don- 
nés sous  la  condition  qu'ils  ne  tomberont  pas  en  communauté  ;  — 
par  la  même  raison,  il  doit  être  tenu  compte  à  la  communauté,  des 
sommes  qu'elle  a  fournies  pour  constituer  une  dot,  dans  les  cas  pré- 
vus  par  les  articles  1438  et  1439. 

Si  les  époux  ont  en  propre  quelques  biens,  la  communauté  n'est 
pas  tenue  des  dettes  relatives  à  ces  biens  :  une  corrélation  parfaite 
existe  toujours  entre  l'actif  et  le  passif;  c'est  là  une  règle  générale 
en  matière  de  communauté. 

Dans  les  deux  autres  cas,  la  communauté  est  à  titre  universelle  ; 
elle  se  compose  d'une  clause  d' 'ameublissement  et  d'une  clause  de 
réalisation, :si  la  communauté  ne  comprend  que  les  biens  présents, 
il  y  a  réalisation  du  mobilier  futur  et  ameublissement  des  immeubles 
présents  ;  si  elle  ne  comprend  que  les  immeubles  à  venir,  il  y  a  réa- 
lisation du  mobilier  présent  et  ameublissement  des  immeubles 
futurs. 

La  communauté  à  titre  universel  est  tenue  de  toutes  les  dettes, 
même  immobilières,  qui  réduisent  la  valeur  des  biens  apportés  ; 
savoir  :  des  dettes  actuelles,  si  elle  reçoit  les  biens  actuels  ;  des  dettes 
futures,  si  elle  reçoit  les  biens  à  venir. 

(1)  Bellot,  p.  317.  Rolland,  n.  785.  Dur.  n.  383.  Kodiere  et  Pont,  n.  134.  Troplong,  n.  2200. 
Odier,  n.  831. 

v.  22 
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Il  n'est  pas  de  rigueur  que  les  clauses  dont  il  s'agit  soient  entière- 
ment semblables  de  part  et  d'autre:  l'un  des  époux  peut  apporter 
tous  ses  biens  présents  ;  l'autre  ses  biens  à  venir,  et  cependant,  la 
communauté  ne  se  partagera  pas  moins  par  égales  portions,  sauf 
toutes  stipulations  contraires. 

Malgré  la  clause  de  communauté  universelle  ou  à  titre  univer- 
sel, les  principes  établis  sur  l'administration  de  la  communauté  lé- 
gale régissent  les  rapports  des  époux,  soit  entre  eux,  soit  vis-à-vis 
des  tiers. 

Celte  clause  est  considérée  comme  une  convention  de  mariage; 
par  conséquent,  bien  que  la  fortune  des  époux  soit  inégale,  l'avantage 
qui  en  résulte  pour  l'un,  n'est  pas  réductible  à  la  mesure  fixée  par 
l'article  1094:  mais  les  droits  des  enfants  du  premier  lit  sont  ré- 
servés (1527). 

Après  la  dissolution,  la  femme  jouit  du  droit  d'option  qui  lui  est 
conféré  par  l'art.  1453  :  en  renonçant,  elle  devient  étrangère  à  la 
communauté  (1492  à  1496);  si  elle  accepte,  le  partage  a  lieu  suivant 
les  règles  établies  par  les  articles  1467  à  1491  :  toutefois,  on  doit  lui 
accorder  le  bénéfice  qui  résulte  de  l'art.  1509  (Pont  etRodière, 
n.  138  ;  Marcadé,  art.  1526  ;  voyez  cep.  Troplong,  n.  2203). 

L'art.  1526  n'est  pas  limitatif  ;  les  trois  cas  prévus  sont  donnés 
comme  exemple  :  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  mette  en  communauté 
une  quotité  seulement,  par  exemple  un  tiers,  un  quart,  soit  de  tous 
les  biens,  soit  des  biens  présents,  soit  des  biens  à  venir. 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  sur  les  caractères  des  clauses 
dont  il  est  question  dans  notre  article  :  La  communauté  universelle 
ou  à  litre  universel,  implique  nécessairement  l'idée  d'un  apport 
réciproque  actuel  ou  futur  :  cet  apport  peut  être  inégal  sans  doute  ; 
mais  il  doit  être  bilatéral  et  réel  :  si  l'une  des  parties  seulement 
met  ses  biens  en  commun,  tandis  que  l'autre  n'apporte  rien,  ni  dans 
le  présent,  ni  dans  l'avenir,  la  convention  ne  constitue  point  une 
société  universelle,  mais  un  ameublissement  général  de  la  part  de 
l'époux  propriétaire  d'immeubles  ;  un  avantage  indirect  au  profit  de 
l'époux  qui  n'a  rien  mis  dans  la  communauté  (1). 

Nous  déciderons  en  conséquence  : 

1°  Que  cet  avantage  est  réductible  en  cas  d'excès,  à  la  portion 
disponible  fixée  par  l'article  1094  ; 

2°  Que  la  séparation  de  corps,  prononcée  contre  l'époux  auquel 
profile  la  libéralité  résultant  du  contrat  de  mariage,  emporte  contre 
lui  déchéance  de  ce  bénéfice  (299). 

Au  surplus,  tel  époux  qui  n'a  rien  en  biens  meubles  et  immeubles 
peut  avoir  un  talent  ou  une  industrie  lucrative  :  il  s'agit  d'une  ques- 

U)  Dur.  t.  15. n.  54.  RodifereetPont,  n.  123.  Cass.  3 avril  1843.  Dev.  1843.  1.289. 
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tion  de  l'ait  :  les  tribunaux  sont  appréciateurs  des  circonstances:  il 
n'y  a  rien  d'absolu  en  pareille  matière  (1). 

—  Pour  comprendre  clans  la  communauté  leurs  biens  meubles  et  immeubles, 
présents  et  même  à  venir,  suffirait-il  aux  époux  de  déclarer  qu'il  y  aura  entre  eux 
une  communauté  universelle?  **■»  En  ce  qui  touche  les  immeubles  présents,  l'affir- 
mative est  hors  de  doute  : — Vainement  opposerait-on,  qu'aux  termes  de  l'article  1839, 
une  telle  société  n'emporte  que  la  société  universelle  de  gains:  les  époux  ont  en- 
tendu, par  leur  contrat  de  mariage,  se  référer  aux  règles  spéciales  établies  en  leur 
faveur  :  nous  ne  saurions  admettre,  qu'en  stipulant  une  comunauté  universelle, 
ils  aient  eu  pour  but  de  rappeler  les  règles  du  droit  commun.  — Il  y  a  plus 
d'incertitude  en  ce  qui  touche  les  immeubles  futurs  :  on  peut  dire  que,  dans  les 
ternies  de  la  loi,  la  communauté  est  universelle,  lorsqu'elle  comprend  seulement 
soit  les  meubles  et  les  immeubles  présents,  soit  les  meubles  et  les  immeubles 
futurs,  aussi  bien  que  lorsqu'elle  comprend  les  meubles  et  les  immeubles  présents 
et  futurs  (Dur.,  t.  15,  n.  222;  Zach.,  t.  3,  p.  535;  et  Odier,  t.  2,  n.  827).  Néan- 
moins, l'expression  communauté  universelle  est  aussi  large  que  possible;  elle  nous 
paraît  embrasser  dans  sa  généralité  tout  ce  que  les  époux  peuvent  mettre  en  com- 
mun (Pont  et  Rodière,  n.  127  ;  Troplong,  n.  2194  et  suiv.). 

Si  les  époux  avaient  déclaré  mettre  dans  la  communauté  tous  leurs  biens,  ou  tous 
leurs  biens  meubles  et  immeubles,  les  immeubles  futurs  tomberaient-ils  dans  la  com- 
munauté comme  les  immeubles  présents?—  En  droit  romain,  on  tenait  pour  l'affir- 
mative (L.  3,  §  1,  ff.  Pro  socio);  sous  l'empire  du  Code,  quelques  auteurs  moder- 
nes adopleut  cette  solution  :  de  même,  disent-ils,  que  le  testament  portant  disposi- 
tion de  tous  les  biens  du  testateur  comprend  et  transmet  au  légataire,  non-seulement 
les  biens  qu'il  possède  à  la  date  du  testament,  mais  encore  ceux  qu'il  a  acquis  jus- 
qu'à sa  mort  ;  de  même,  la  convention  doit  embrasser  les  immeubles  futurs  (2).  ■»»* 
Cette  soluliou  nous  parait  inadmissible  en  présence  de  l'article  1542,  lequjel  porte 
que  «  ia  constitution,  en  termes  généraux,  de  tous  les  biens  de  la  femme,  ne  comprend 
pas  les  biens  à  ve?iir.  »  —  Concluons  de  ce  texte,  par  analogie,  qu'en  stipulant  la 
mise  en  communauté  de  tous  leurs  biens,  sans  autre  explication,  les  parties  n'ont 
eu  en  vue  que  leurs  biens  présents.  —  A  fortiori,  doit-on  décider  ainsi,  lorsque  les 
époux  ont  ajouté  à  la  convention  le  mot  présent  (3). 

Les  époux  peuvent-ils,  durant  le  mariage,  former  entre  eux  une  société  uni- 
verselle ou  a  titre  universel?  —  Rodière  et  Pont,  n.  120,  se  prononcent  pour  l'af- 
firmative :  en  ce  cas,  disent-ils,  la  société  produit  les  mêmes  effets  entre  époux 
qu'entre  toutes  autres  personnes  :  ce  n'est  plus  la  disposition  exceptionnelle  de  l'ar- 
ticle 1526  qui  est  applicable  ;  on  retombe  sous  le  coup  du  principe  général  consacré 
par  l'article  1837.  M.  Duvergier,  n.  102  (Contrat  de  société),  est  d'un  avis  con- 
traire; nous  examinerons  cette  question  au  titre  du  contrat  de  société. 


Dispositions  communes  aux  huit  sections  ci-dessus. 

1527.  —  Ce  qui  est  dit  aux  huit  sections  ci-dessus,  ne  limite 
pas  à  leurs  dispositions  précises  les  stipulations  dont  est 
susceptible  la  communauté  conventionnelle. 

(1)  Troplong,  n.  2191  pense,  qu'il  faut  mettre  dans  la  balance  les  vertus  domestiques,  les  soins 
affectueux  et  le  dévouement  ;  nous  n'irons  pas  aussi  loin  :  ce  sont  la  des  devoirs  imposés  aux 
époux  par  la  loi  conjugale. 

(2)  Toulier,  t.  13,  p.  333.  Battur,  n.  491. 

(3)  Pothier,  n.  304.  Bellot,  t.  3,  p.  112.  Dur.,  t.  15,  n.  59  et  221.  Glandaz,  v°,  comm.  conj., 
b.  401.  Delv.,  p.  85,  n.  ».  Zach.,  t.  8,  p.  529.  n.  7.  Pontet  Eodiere,n.  128  et  huit. 
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Les  époux  peuvent  faire  toutes  autres  conventions,  ain- 
si qu'il  est  dit  à  l'article  1387  ,  et  sauf  les  modifications 
portées  par  les  articles  1 388,  1 389  et  1 390. 

Néanmoins,  clans  le  cas  où  il  y  aurait  des  enfants  d'un 
précédent  mariage ,  toute  convention  qui  tendrait  dans 
ses  effets  à  donnera  l'un  des  époux  au-delà  de  la  portion 
réglée  par  l'article  1098,  au  titre  des  Donations  entre-vifs 
et  des  Testaments,  sera  sans  effet  (1)  pour  tout  l'excédant  de 
cette  portion  :  mais  les  simples  bénéfices  résultant  des 
travaux  communs  et  des  économies  faites  sur  les  revenus 
respectifs,  quoique  inégaux,  des  deux  époux,  ne  sont  pas 
considérés  comme  un  avantage  fait  au  préjudice  des  en- 
fants du  premier  lit. 

=  Cet  article  est  divisé  en  deux  parties  :  la  première  proclame  la 
liberté  des  conventions  matrimoniales  ;  la  deuxième  apporte  une 
limite  à  ce  principe. 

En  règle  générale,  les  époux  peuvent  faire  telles  conventions 
qu'ils  jugent  à  propos  :  l'avantage  qui  en  résulte,  quelque  consi- 
dérable qu'il  soit,  n'est  pas  sujet  aux  règles  des  donations  :  sous  ce 
rapport,  le  principe  est  le  même,  que  la  communauté  soit  légale 
ou  conventionnelle. 

Mais  la  disposition  trop  fréquente,  de  la  personne  qui  se  remarie, 
à  dépouiller  les  enfants  de  son  précédent  mariage,  pour  enrichir  son 
nouveau  conjoint,  fait  que  ce  qui  n'est  pas  un  avantage  dans  les  cas 
ordinaires,  peut  être  considéré  comme  tel  à  l'égard  de  ces  enfants. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  voir,  dans  l'art.  1527,  une  prohibition 
plus  sévère  que  celle  qui  est  établie  par  l'art.  M96  pour  le  cas  de 
communauté  légale,  et  conclure  des  termes  dans  lesquels  il  est  conçu, 
que  la  convention  serait  nulle  de  plein  droit,  pour  l'excédant  de  la 
quotité  disponible  fixée  par  l'article  1098  :  la  convention  s'exécutera, 
si  elle  n'est  pas  attaquée. 

Il  n'y  a  pas  avantage  au  préjudice  des  enfants  du  premier  lit,  par 
cela  seul  que  l'époux  qui  convole  fait  une  mise  supérieure  à  celle 
de  son  nouveau  conjoint  ;  car  l'infériorité  de  la  mise  de  ce  dernier 
peut  être  compensée  par  son  industrie  ou  par  les  chances  de  l'ave- 
nir: le  juge  est  appréciateur  des  circonstances. 

Observons  surtout,  que  l'aliénation  des  capitaux  peut  seule  être 
critiquée  par  les  enfants  du  premier  lit,  ce  qui  a  lieu  notamment 
quand  il  existe  une  clause  a" ameublisse  m  en  t.  de  réalisation,  de  pré- 
ciput,  d'attribution  de  parts  inégales,  etc.  Ils  peuvent  demander  la 
réduction  de  ces  clauses  exceptionnelles,  bien  qu'elles  soient  consi- 

(1)  Expression  trop  forte;  il  fallait  employer  le  mot  réduction,  retranchement . 
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dérées,  par  rapport  aux  enfants  issus  du  mariage  ou  autres  héri- 
tiers réservataires,  comme  une  convention  de  mariage  et  entre  as- 
sociés. 

Quant  aux  économies  faites  sur  les  travaux  communs,  ou  sur  les 
revenus  respectifs,  elles  échappent  aux  réclamations  ;  même  à  celles 
des  enfants  du  premier  lit:  il  serait  d'ailleurs  impossible  de  connaî- 
tre celui  des  époux  qui  les  aurait  procurés  (Pothier,  n.  552). 

Ainsi,  lorsque  les  époux  ont  adopté  pour  régime  matrimonial  la 
communauté  d'acquêts  pure  et  simple,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'action 
en  retranchement,  quelque  considérable  que  soit  l'inégalité  des  re- 
venus respectifs  des  époux. 

La  restriction  relative  aux  fruits  n'est  exprimée  que  dans  l'ar- 
ticle 1527,  lequel  suppose  le  cas  de  communauté  conventionnelle: 
néanmoins,  il  faut  l'appliquer  en  matière  de  communauté  légale 
(1490).  M.  Berlier  s'en  est  expliqué  formellement  dans  l'exposé  des 
motifs  au  corps  Législatif  (Fenet.  t.  8,  p.  678). 

Pour  que  l'action  en  réduction  soit  recevable,  la  loi  exige  que  la 
qualité  d'héritier  soit  acquise  en  la  personne  des  enfants  du  pre- 
mier lit,  et  qu'ils  aient  conservé  cette  qualité  :  point  de  capacité  sans 
acceptation  au  moins  sous  bénéfice  d'inventaire  (1). 

Si  tous  prédécèdent  sans  laisser  de  descendants,  s'ils  renoncent  à 
la  succession,  ou  s'ils  sont  déclarés  indignes,  la  disposition  excep- 
tionnelle établie  en  leur  faveur  cesse  évidemment  d'être  applicable  : 
le  patrimoine  doit  alors  être  partagé  entre  tous  les  enfants  habiles  à 
succéder,  encore  qu'ils  soient  issus  de  mariages  différents. 

— L'époux  de  qui  procède  l'avantage doil-il  être  admis  à  demander  la  réduction?-- ~ 
Voyez  ce  que  nous  avons  dit  sous  l'article  1696  sur  cette  question.  Pont  et  Rodière, 
(n.  364),  et  Troplong  (n.  2220  et  suiv.)  se  prononcent  comme  nous  pour  la  néga- 
tive. Voyez  également,  eu  ce  sens,  Cass.  21  mai  1855,  Dali.,  1855  ,  1,  386. 

Si  les  enfants  issus  du  premier  lit  n'agissent  pas  en  réduction,  ceux  du  deuxième 
mariage  ont-ils  le  droit  de  la  demander  pour  leur  part  ?«.~.  Une  fois  ouverte  au 
profit  des  enfants  du  premier  mariage,  l'action  en  réduction  peut  être  intentée 
même  par  les  enfants  issus  du  mariage  ;  tous  sans  distinction  viennent  par  portions 
égales:  c'est  un  des  cas  où  l'on  acquiert  par  le  moyen  d'un  autre,  un  droit  que 
l'on  n'a  point  par  soi-même. — Vainement  objecterait-on  que,  s'il  n'y  avait  pas 
d'enfants  du  premier  lit,  les  autres  ne  pourraient  agir;  que  la  réduction  est  pro- 
noncée en  faveur  des  enfants  du  premier  lit  seulement;  qu'à  eux  seuls  appartient 
le  droit  de  la  demander  (2)  :  Ce  n'est  pas  le  seul  cas,  où  l'on  se  trouve  avoir  l'exer- 
cice d'un  droit,  à  raison  de  l'existence  d'un  fait.  —  On  prévient,  en  admettant 
cette  décision,  !a  collusion  qui  pourrait  a\oir  lieu  entre  les  enfants  du  premier  lit  et 
le  conjoint  avantagé,  au  préjudice  des  enfants  du  deuxième  mariage.  (Arg.  de  la  loi 
10,  §.  6  ;  ff.  de  don.  poss.  conlractable)  (3). 

L'époux  qui  a  des  enfants  d'un  premier  lit  peut-il  donner  à  son  nouveau  conjoint 
toute  la  communauté,  en  se  bornant  à  leur  réserver  ses  apports  et  capitaux  ?  v** 

(1)  Dur.  t.  15,  n.  247.  Bugnet  sur  Pothier,  n.  560.  Pont  et  Rodière,  n.  365. 

(2)  Bellot,  p.  325  et  suiv.  Marcadé,  art.  1496. 

(3)  Dur.  n.  247.  Pont  et  Rcdière>  n.  363.  Troplong,  n.  2228. 
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Nous  le  pensons:  cette  disposition  de  l'art.  1527,  est  déjà  bien  assez  favorable  aux 
enfants  du  premier  lit;  il  ne  faut  pas  l'étendre. — D'ailleurs,  l'époux  slipulantavalt 
la  chance  de  survivre  à  son  conjoint  (Val.). 

1528.  —  La  communauté  conventionnelle  reste  soumise  aux 
règles  de  la  communauté  légale,  pour  tous  les  cas  aux- 
quels il  n'y  a  pas  été  dérogé  implicitement  ou  explicite- 
ment parle  contrat. 


SECTION  IX. 

DES  CONVENTIONS   EXCLUSIVES    DE    LA   COMMCNAITÉ. 

Le  Législateur,  voulant  présenter  dans  un  même  titre  tout  ce  qui 
concerne  la  eommunauîé,  termine  cette  deuxième  partie,  en  traçant 
les  règles  de  certaines  conventions  qui  tendent  à  modifier  et  même 
à  exclure  entièrement  ce  régime  (1). 


1529.  —  Lorsque,  sans  se  soumettre  au  régime  dotal ,  les 
époux  déclarent  qu'ils  se  marient  sans  communauté,  ou 
qu'ils  seront  séparés  de  biens,  les  effets  de  cette  stipula- 
tion sont  réglés  comme  il  suit. 

=  Ainsi,  l'exclusion  de  communauté  a  lieu,  lorsque  les  époux  dé- 
clarent qu'ils  se  marient  sans  communauté  ou  qu'ils  seront  séparés 
de  biens. 

L'adoption  de  l'un  ou  de  l'autre  régime  peut  résulter  de  toute 
expression  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  volonté  des  parties: 
rappelons-nous,  en  effet,  que  la  loi  française  n'impose  jamais  de 
termes  sacramentels. 


§  Ier.  — De  la  clause  portant  que  les  époux  se  marient  sans 
communauté. 

Ce  régime  tient  le  milieu  entre  le  régime  dotal  et  le  régime  de  la 
evmwunauté  :  il  diffère  essentiellement  de  ces  deux  régimes  : 

Sous  le  régime  dotal,  les  biens  dotaux  sont  en  principe  frappés 
d'inaliénabilité.  —  Sous  le  régime  exclusif  de  communauté,  les 
immeubles  de  la  femme  ne  sont  point  de  droit  inaliénables;  elle 

(1)  Sous  ce  rapport,  la  classification  est  vicieuse  ;  —  on  reproche  en  outre  aux  rédacteurs  du 
Code  d'avoir  compris  de  telles  convrntions  dans  une  même  section;  car  elles  n'ont  rien  de  com- 
mun, si  ce  n'est  d'exclure  la  communauté. 

Ces  régimes  ont  été  puisés  dans  les  pays  de  droit  coutumier;  il  faut  en  conséquence  décider 
par  les  règles  de  la  communauté,  les  questions  qui  peuvent  se  présenter. 


DU  RÉGIME  EN  COMMUNAUTÉ.  —  ART.  1528  ET  1529.   343 

peut  en  disposer  avec  le  consentement  de  son  mari  ou  de  justice 
(1533)  (1). 

Sous  le  régime  dotal,  on  admet  que  le  mari  est  investi  de  l'exer- 
cice dos  actions  pétitoires  ;  — sous  le  régime  exclusif  de  communauté, 
ces  actions  ne  peuvent  être  exercées  que  par  la  femme  assistée  de 
son  mari,  comme  sous  le  régime  de  communauté. 

Sous  le  régime  dotal,  les  fruits  de  la  dernière  année  se  partagent 
entre  les  époux  ou  leurs  héritiers  en  proportion  du  temps  que  le 
mariage  a  duré  pendant  cette  année  (l57l)(Pothier,  n.462). — Sous  le 
régime  exclusif  de  communauté,  on  applique  les  règles  ordinaires  de 
l'usufruit,  règles  que  nous  avons  exposées  sous  l'article  1401  :  lors  de 
la  dissolution,  le  mari  garde  la  totalité  des  fruits  échus  ou  perçus;  la 
femme  profite  de  ceux  qui  sont  à  échoir  ou  à  percevoir. 

Sous  le  régime  dotal,  lorsque  la  dot  consiste  en  argent,  le  mari  ne 
peut  être  tenu  d'en  restituer  le  montant  avant  l'expiration  d'une 
année  à  partir  de  la  dissolution  (1565).  —  Sous  le  régime  exclusif 
de  communauté,  il  doit  faire  ce  remboursement  dès  qu'il  cesse  d'a- 
voir droit  à  la  jouissance  des  biens  (1531):  les  tribunaux  peuvent 
seulement,  en  vertu  de  l'article  1244,  lui  accorder  des  délais  mo- 
dérés. 

Sous  le  régime  dotal,  les  immeubles  de  la  femme  sont  imprescrip- 
tibles pendant  la  durée  du  mariage  :  il  en  est  autrement  sous  le 
régime  exclusif  de  commuauté;  sauf  ensuite  le  recours  de  la  femme 
contre  son  mari  coupable  de  négligence  (2254). 

Enfin,  sous  le  régime  exclusif  de  communauté,  la  loi  n'accorde 
pas  à  la  femme,  comme  sous  le  régime  dotal,  de  droit  à  l'habitation, 
pendant  l'an  de  deuil. 

Toutefois,  elle  peut  exiger  des  habits  de  deuil;  car  la  succession 
du  mari  doit  les  fournir,  même  en  cas  de  communauté  réduite  aux 
acquêts,  régime  sous  lequel  la  femme  a  la  moitié  des  bénéfices, 
encore  qu'elle  n'ait  fait  aucun  apport  :  Ce  droit  n'est  pas  propre  au 
régime  dotal  (2). 

Le  régime  exclusif  de  communauté  diffère  du  régime  de  la  com- 
munauté sous  les  rapports  suivants  :  il  n'établit  pas  de  société  entre 
les  conjoints  ;  —  les  époux  conservent  la  propriété  de  leurs  biens 
meubles  et  immeubles,  présents  et  à  venir  ;  — leurs  dettes  ne  se  con- 
fondent pas;  —  les  acquisitions  qu'ils  font  pendant  le  mariage,  à 
titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux,  leur  restent  propres  ;  —  le  mari 
n'est  pas  responsable  des  détériorations  que  les  biens  de  la  femme 

r  (1)  MM.  Pont  et  Kodière,  n.  769  et  Zach,  t.  3,  p.  385  et  562,  enseignent  que  le  régime  exclu- 
sif de  communauté  ne  diffère  du  régime  dotal  que  par  l'aliénabilité  des  biens  de  la  femme  :  c'est 
là  une  erreur  dangereuse,  signalée  avec  raison  par  Marcadé  et  par  Troplong. 

(2)  Cette  différence  est- elle  essentielle?  La  femme  ponrrait-tlle  sous  le  régime  exclusif  de 
communauté  frapper  ses  biens  propres  d'inaliénalilité?  (Voyez  nos  observations  sur  les  articles 
1387,1391  et  1497). 


344  TITRE  5.   —  CHAPITRE  2.  —   2e  PARTIE,  SECTION  9. 

ont  éprouvées,  à  moins  qu'il  no  soit  établi  qu'elles  proviennent  d'un 
fait  qui  peut  lui  être  imputé;  —  les  créanciers  du  mari  ne  peuvent 
saisir  le  mobilier  de  la  femme,  si  la  consistance  de  ce  mobilier  est 
établie  par  an  inventaire  ou  par  un  état  en  bonne  forme  (arg.  de 
l'art.  1510);  —  la  femme  n'a  aucune  part  dans  les  bénéfices  que  le 
mari  a  faits  durant  le  mariage  ;  et  par  suite,  comme  elle  n'a  pas  à 
opter  entre  l'acceptation  et  la  renonciation,  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1465  ne  lui  est  pas  applicable. 

Ici  vient  se  placer  une  difficulté  qu'il  importe  de  résoudre  :  la  loi 
n'a  tracé  sur  le  régime  exclusif  de  communauté  que  des  règles 
incomplètes:  on  demande  s'il  faut,  pour  combler  les  lacunes  qu'elles 
a  laissées,  recourir  au  régime  de  la  communauté  légale  ou  au  régime 
dotal  ?  Nous  n'hésitons  pas  à  décider  que  les  auteurs  du  Code  ont 
entendu  se  référer  au  régime  de  la  communauté  :  quatre  raisons 
principales  se  présentent  :  1°  Ce  régime  forme  le  droit  commun  de 
la  France.  —  2°  Le  régime  exclusif  de  communauté  faisait,  dans  le 
projet,  partie  intégrante  du  système  proposé  sur  le  régime  de  la  com- 
munauté. —  3°  Les  travaux  préparatoires  démontrent  que  le  régime 
dotal  n'a  été  admis  qu'après  coup,  sur  la  réclamation  des  habitants 
du  pays  de  droit  écrit.  —  4°  Enfin,  le  régime  exclusif  de  commu- 
nauté a  été  emprunté  des  pays  coutumiers;  il  constituait,  dans  ces 
pays,  un  régime  exceptionnel  (1)  : 

Ainsi,  la  clause  d'exclusion  de  communauté  est  un  pacte  particu- 
lier, simplement  modificatif  du  régime  de  la  communauté  légale 
(Berlier,  exposé  des  motifs).  «  Il  serait  singulier,  ditàce  sujetM.Tro- 
plong,  d'imposer  à  la  France,  d'origine  coutumière,  le  droit  inconnu 
pour  elle  du  pays  de  droit  écrit;  cette  importation  serait  surtout  cu- 
rieuse, si  on  l'essayait,  au  nom  du  Code  civil,  dont  la  pensée  primi- 
tive avait  été  d'exclure  le  régime  dotal.  » 

S'il  est  fait  une  donation  au  mari  et  à  la  femme  conjointement,  la 
donation  profite  à  chacun  pour  moitié  :  les  choses,  même  mobilières, 
qui  en  sont  l'objet,  ne  pourraient,  en  effet,  tomber  dans  la  commu- 
nauté, puisqu'elle  n'existe  pas. 

Du  reste ,  rien  n'est  changé  aux  dispositions  de  la  communauté 
légale,  relatives  à  l'administration  des  biens  de  la  femme. 

1530.  —  La  clause  portant  que  les  époux  se  marient  sans 
communauté,  ne  donne  point  à  la  femme  le  droit  d'admi- 
nistier  ses  biens,  ni  d'en  percevoir  les  fruits:  ces  fruits 

(1)  Pottaicr,  n.  461.  Lebrun,  Traité  de  la  Comm.  Dur.  t.  15,  n.  267,  278,  298  et  suiv.  Bellor,  t. 
3,  p.  353,  t.  4,  p.  480.  Marcadé,  art.  1532.  ïroplong,  n.  2234  et  2255.  Odieri  t.  2,  n.  944.— Voij. 
cep.  Pont  et  Rodière,  n.  760  et  suiv.  Ces  auteurs  décident  que  le  régime  exclusif  de  commu- 
nauté se  rapproche  du  régime  dotal  ;  ils  établissent  un  parallèle  entre  ces  deux  régimes  :  les 
différences  notables  que  nous  avons  indiquées,  et  les  travaux  préparatoires  démontrent  l'erreur. 
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sont  censés  apportés  au  mari  pour  soutenir  les  charges 
du  mariage. 

=  Sous  ce  régime,  tous  les  biens  de  la  femme  sont  dotaux,  en  ce  sens 
que  les  fruits  sont  apportés  au  mari  ad  sustinenda  onera  matrimonii. 

Ainsi,  le  mari  perçoit  les  fruits,  non  comme  mandataire  de  sa 
femme  ;  mais  jure proprio,  comme  usufruitier  :  par  conséquent,  à  la 
différence  de  ce  qui  a  lieu  sous  le  régime  de  la  communauté,  la  femme 
n'a  point  droit  aux  économies  qu'il  a  pu  faire. 

Le  mot  fruit,  est  employé  ici  dans  son  acception  la  plus  large  : 
il  comprend  en  général  tout  ce  qui  tomberait  dans  l'actif,  si  les  époux 
étaient  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts  (1498); 
c'est-à-dire,  non-seulement  les  fruits  civils  et  les  fruits  naturels 
(583  et  581),  mais  encore  les  bénéfices  résultant  du  travail  manuel, 
de  l'industrie,  des  talents  de  la  femme,  sans  même  excepter  les  bé- 
néfices qu'elle  retire  de  son  commerce,  ni  ses  productions  artistiques 
ou  littéraires. 

Sous  ce  régime  égoïste,  la  fortune  personnelle  de  la  femme  ne  peut 
s'augmenter  que  par  des  acquisitions  à  titre  gratuit,  ou  par  la  décou- 
verte d'un  trésor.  —  Le  mari  se  libère,  lorsque  la  dissolution  arrive, 
en  restituant  les  biens  meubles  ou  immeubles  dont  il  a  eu  la  jouis- 
sance, dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  non  détériorés  par  son  fait  ou 
par  sa  faute  ;  et  en  tenant  compte  du  prix  des  meubles  qu'il  ne  peut 
représenter,  à  moins  que  ces  meubles  n'aient  péri  par  suite  de  l'usage. 

Il  va  de  soi,  que  le  mari  a  seulement  la  jouissance  des  biens  qu'il 
a  acquis  durant  le  mariage,  pour  emploi  dûment  accepté  des  capitaux 
de  la  femme  (1435),  et  de  ceux  qui  ont  été  achetés  par  la  femme  elle- 
même  en  vertu  de  ses  conventions  matrimoniales. 

La  clause  d'exclusion  de  communauté  confère  au  mari  le  droit 
d' administrer  les  biens  de  la  femme  :  il  conserverait  cette  admi- 
nistration, lors-même  que  la  femme  se  serait  réservé  la  faculté 
de  toucher  ses  revenus  en  totalité:  l'intérêt  existe  pour  lui;  car  une 
administration  mal  entendue  peut  entraîner  une  diminution  dans 
les  revenus  et  par  suite  un  surcroit  de  charges  qu'il  comptait  éviter. 
—  Troplong,  n.  2774,  pense  à  tort  que  les  époux  se  trouveraient 
alors  séparés  de  biens  :  la  clause  dont  il  s'agit  n'a  rien  d'incompa- 
tible avec  le  régime  d'exclusion  de  communauté. 

La  femme  peut,  avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice,  aliéner 
ses  immeubles  personnels  et  les  grever  de  servitudes  ou  d'hypothè- 
ques; mais  les  aliénations  faites  avec  l'autorisation  de  justice  ne  por- 
tent pas  atteinte  à  la  jouissance  du  mari,  à  moins  qu'elles  n'aient 
eu  lieu  pour  une  des  causes  déterminées  par  l'art.  1427. 

Lorsqu'il  n'y  a  point  de  communauté,  il  est  clair  que  le  mari  de- 
meure seul  tenu  des  dettes  qu'il  a  contractées. 
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Sous  ce  régime  comme  sous  tout  autre,  la  femme  a  la  ressource  de 
la  séparation  de  biens ,  si  sa  dot  est  mise  en  péril  par  suite  du  mau- 
vais état  des  affaires  de  son  mari. 

—  Nous  avons  établi,  que  toutes  les  économies  faites  sur  le  produit  des  biens  de  la 
femme  appartiennent  au  mari  :  mais  alors  (en  supposant  que  le  contrat  de  mariage 
ne  contienne  pas  de  clause  d'emploi),  le  payement  des  acquisitions  faites  par  la 
femme  seule,  ou  par  le  mari  et  la  femme  conjointement  durant  le  mariage,  est-il 
présumé  avoir  eu  lieu  avec  les  capitaux  de  la  femme  ou  avec  les  deniers  du  mari? 
-*>~  Sur  ce  point,  les  opinions  sont  divisées  :  —  Des  autorités  graves  se  prononcent 
contre  la  femme,  et  décident,  par  application  de  la  loi  Quintus  Mucius-,  ff.,  L.  51, 
§  1er,  de  Don.  inler.  vir.  et  tix.,  et  de  la  loi  6,  au  Code  de  Don.,  inter  vir.,  et  uxor, 
que  lés  deniers  sont  présumés  avoir  été  fournis  par  le  mari  (1).~~  Mais  on  fait  ob- 
server, que  la  loi  Quintus  Mucius  avait  pour  but  de  mettre  la  femme  à  l'abri  du 
soupçon  d'un  gain  honteux;  cela  est  tellement  vrai,  que  la  régie  recevait  exception 
au  cas  où  le  mari  avait  été  partie  au  contrat.  —  SI  la  femme  établit  qu'elle  avait  des 
biens  non  dotaux  \\inde  vriu'en'i),  pourquoi  ne  pas  admettre  une  nouvelle  exception 
à  la  régie  qui  résulte  de  cette  loi?  La  reconnaissance  tacite  du  mari  résulte  tout 
aussi  bien  de  l'autorisation  qu'il  a  donnée  pour  acheter,  que  de  son  concours  à 
l'acte,  comme  coacheteur.  —  Sauf  ensuite  aux  ayant-droit,  à  établir  que  l'interven- 
tion du  mari  dissimule  un  avantage;  que  la  femme  a  reçu  de  lui  le  prix  de  l'acqui- 
sition, et  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  au  disponible  fixé  par  l'art.  1094.  —  Si  l'achat 
est  un  acte  simulé,  il  doit  tomber  pour  le  lotit  (2). 

1531. —  Le  mari  conserve  (3)  l'administration  des  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  la  femme,  et,  par  suite,  le  droit  de 
percevoir  tout  le  mobilier  qu'elle  apporte  en  dot,  ou  qui 
lui  échoit  pendant  le  maiiage,  sauf  la  restitution  qu'il  en 
doit  l'aire  après  la  dissolution  du  mariage,  ou  après  la  sé- 
paration de  biens  qui  serait  prononcée  par  justice. 

=  Administrateur  et  usufruitier  des  biens  meubles  et  immeubles 
de  la  femme,  le  mari  a  seul  qualité  pour  recevoir  le  mobilier  et  en 
donner  quittance;  pour  agir  contre  les  débiteurs  des  valeurs  mobi- 
lières et  pour  exercer  les  actions  possessoires  :  mais  les  actions  péti- 
toires  doivent  être  introduites  par  la  femme,  dûment  autorisée,  ou 
dirigées  contre  elle  ;  car  ces  actions  sont  relatives  au  droit  de  pro- 
priété (4). 

("1)  Troplong,  n.  2245  et  3018.  Bellot,  t.  3,  p.  349.  Rolland,  if.  T'JT.  Kenoit,  Dot,  t.  1"  n. 
209.  Riom;  22  février  1809.  Cass.  11  janvier  1825,  et  1"  juillet  1S29.  Toulouse,  2  aoxit  1825. 
Bordeaux,  19  mars  1830.  Aix,  21  mars  1S32.  Dev.  1832.  2.  435.  Toulouse,  16  déc.  1834.  Dev. 
1835.  2.  74.  Caen,  26  juin  183"5.  Dev.  1885.  2.  567.  Toulouse  17 déc.  1831.  Dev.  1832.  2.  585. 

|2)  Tessier,Dot,  p.  206,  note  370.  Zach.  p.  559.  Odicr,  t.  2,  n.  058.  Duvergier  sur  Touiller. 
n.  22.  Delv.  t.  3,  p.  97.  Dur.  t.  15,  n.  204  et  265.  Battur,  t.  2,  n.  507 .  Mareadé,  art.  1532.  Gre 
noble  1er  février  1812,  30  juin  1827  :  par  ce  dernier  arrêt  la  cour  a  même  jugé  que  la  femme  est 
présumée  avoir  payé  de  ses  deniers,  sauf  la  preuve  contraire.  Angers,  11  mars  1807.  Cass.  10 
juillet  1829.  Age»,  22  juin  1833.  Dev.  1833.  2.  143.  Tau,  10  déc.  1832.  Dev.  1833.  2.  240.  22 
juin  1833.  Dev.  1885.   2.  14:1.  Montpellier,  14  février  1843.  Dev.  1843.  2.222. 

(3)  Terme  impropre  :  on  ne  conserve  pas  une  administration  qui  ne  fait  que  commencer. 

(4)  JIM.  i:odicie  et  Pont  appliquent  au  mari,  même  sous  le  régime  exclusif  de  communauté. 
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On  refuse  au  mari,  par  la  même  raison,  la  faculté  de  provoquer  le 
partage  définitif  d'une  succession  même  purement  mobilière  échue 
à  la  femme  :  il  peut  seulement  demander  un  partage  provisionnel 
[Voij.  nos  observ.  sur  l'art.  818). 

L'administration  du  mari  finit  par  toutes  les  causes  qui  entraînent 
la  dissolution  de  la  communauté.  Le  mari  doit  alors  restituer  à  la 
femme  ou  à  ses  représentants  les  biens  dont  il  a  eu  la  jouissance, 
sans  pouvoir  obtenir  de  délai  de  grâce:  l'art.  1531  es I  génécal  et 
absolu  (1). 

La  restitution  se  règle  sur  les  apports  dûment  justifiés  (voy.  l'ar- 
ticle suivant). 

1532.  — Si,  dans  la  mobilier  apporté  en  dot  par  la  femme, 
ou  qui  lui  échoit  pendant  le  mariage,  il  y  a  des  choses 
dont  on  ne  peut  faire  usage  sahs  les  consommer,  il  en 
doit  être  joint  un  état  estimatif  au  contrat  de  mariage,  ou 
il  doit  en  être  fait  inventaire  lors  de  l'échéance,  et  le  ma- 
ri en  doit  rendre  le  prix  d'après  l'estimation. 

=  Les  distinctions  faites  par  les  articles  1502  et  1504  reçoivent 
ici  leur  application  :  il  faut  ajouter,  que  si  les  choses  mobilières 
apportées  par  la  femme  sont  de  nature  à  se  consommer  par"  l'usage, 
le  mari,  comme  quasi-usufruitier  (589),  en  devient  nécessairement 
propriétaire,  et  ne  doit  rendre  que  leur  valeur;  par  conséquent,  si 
elles  périssent,  la  perte  est  supportée  par  lui.  —  La  même  règle  doit 
s'appliquer,  lorsque  des  meubles  qui  ne  se  consomment  point  par 
l'usage,  sont  livrés  sur  estimation,  sans  déclaration  que  l'estimation 
n'en  fait  pas  vente  (arg.  de  l'art.  1551):  il  serait  impossible,  en 
effet,  de  trouver  sous  ce  rapport  une  raison  de  différence  tant  soit 
peu  plausible  entre  le  régime  dotal  et  celui  qui  nous  occupe  (2). 

Notre  article  détermine  certaines  formalités,  pour  assurer  la  res- 
titution du  mobilier  dont  il  s'agit  :  cette  restitution  doit  avoir  lieu 
en  argent,  sur  le  pied  de  la  valeur  que  ce  mobilier  avait  au  moment 
de  l'apport  (3).  L'article  1532  diffère  en  cela  de  l'art.  587,  lequel 
dispose,  que  l'usufruitier  peut  rendre  des  denrées  en  même  quan- 
tité et  qualité. 

A  l'égard  de  tous  autres  objets  mobiliers,  qui  ne  se  consomment 

l'art.  1549,  qui  donne  au  mari  les  actions  pétitoires.  C'est  l'a  une  suite  du  système  qu'ils  ont  adopté 
sur  les  rapports  intimes  qui  existent,  suivant  eux,  entre  ce  régime  et  le  régime  dotal,  système 
que  nous  avons  rejeté. 

(1)  Dur.,  n.  299.  Troplong,  n.  2263.  Zach.,t.  3,  p.  562.  —  Voyez  cep.  Ëodière  et  Pont,  n. 
780.  Ces  auteurs,  conséquents  avec  leur  système,  appliquent  ici  les  règles  du  régime  dotal. 

(2)  Dur.  t.  15,  n.  282.  Zach.  t.  3,  p.  561.  Rodière  et  Pont,  n.  774.  Troplong,  n.  22G7.  Voy. 
cep.  Delv.  t.  3,  p.  98.  Bellot,  t.  3,  p.  339  et  482. 

(3)  Voy.  cep.  Dur.  n.  282.  —  Si  l'on  devait,  dit  cet  auteur,  considérer  la  valeur  des  biens  au 
jour  de  l'apport,  la  femme  serait  évidemment  avantagée.  —  Nous  ferons  observer  pour  toute 
réponse  qu'il  s'agit  ici  d'une  chose  fongible, 
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point  par  le  premier  usage,  s'ils  sont  inventoriés  mais  non  estimés, 
la  femme  en  conserve  la  propriété,  lors  même  qu'ils  sont  de  nature  à 
se  détruire  peu  à  peu  par  un  emploi  quotidien  :  dès-lors,  on  doit 
décider  que  si  ces  objets  périssent  sans  la  faute  du  mari  ou  de  ceux 
dont  il  est  responsable,  elle  supporte  cette  perte  :  res périt  domino  (1); 
que  le  mari  n'est  tenu  de  les  rendre,  à  la  fin  de  l'usufruit,  que  dans 
l'état  où  ils  se  trouvent,  bien  entendu  non  détériorés  par  son  dol  ou 
par  sa  faute  (589)  ;  enfin,  que  ses  créanciers  ne  peuvent  ni  les  saisir 
ni  les  faire  vendre  (Arg.  de  l'art.  1510) 

Quels  sont  les  droits  des  créanciers  personnels  de  la  femme  ?  On 
distingue  :  il  existe  un  inventaire,  ou  cet  acte  n'a  pas  été  dressé  : 

Lorsque  l'importance  du  mobilier  de  la  femme  a  été  constatée  par 
un  inventaire  ou  par  un  état  en  bonne  forme,  ses  créanciers  n'ont 
d'action  que  sur  ce  mobilier  ;  ils  ne  peuvent  demander  au  mari  plus 
qu'il  n'a  reçu.  —  Bien  plus,  si  leur  titre  n'a  pas  une  date  certaine 
antérieure  au  mariage,  leur  droit  est  restreint,  durant  le  mariage, 
comme  sous  le  régime  de  la  communauté,  à  la  nue  propriété  des  biens 
de  leur  débitrice  (2). 

Au  deuxième  cas,  le  mari  peut  être  poursuivi  personnellement  de 
in  rem  verso  (arg.  de  l'art.  1510)  (3);  sauf  ensuite  ses  répétitions 
contre  la  femme,  à  la  dissolution  du  mariage  ou  lors  de  la  séparation 
de  biens. 

Quant  aux  dettes  qui  grèvent  les  successions  ou  les  donations 
échues  à  la  femme,  il  faut  suivre  les  règles  prescrites  par  les  ar- 
ticles 1412-1416.  —  Nul  doute  que  la  femme  peut  faire  conslaterpar 
titre,  par  témoins  et  même  par  commune  renommée,  la  consistance 
et  la  valeur  du  mobilier  qui  lui  est  échu  pendant  le  mariage ,  lors- 
qu'elle veut  en  exercer  la  reprise  (1415  et  1504)  (4). 

(1)  Lorsque  le  mobilier  a  été  estime' avec  déclaration  que  le  mari  n'en  deviendra  pas  proprié- 
taire, Duranton  (t.  15,  n.  287)  décide,  par  arg.  de  l'art.  950,  que  le  mari  est  tenu  de  payer  "a  la 
femme  le  prix  du  mobilier  non  existant  sur  le  pied  de  l'estimation. — Troplong,  n.  2265  répond 
avec  raison,  que  l'article  950  suppose  le  cas  où  le  donateur  d'effets  mobiliers  se  serait  réservé 
l'usufruit  de  ces  effets,  et  que  dans  l'espèce  il  s'agit  d'un  usage  exercé  par  le  ménage,  dans  un 
intérêt  commun. — Du  reste,  il  est  évident,  que  si  l'estimation  avait  eu  pour  but  de  transférer  la 
propriété  au  mari,  la  perte  survenue  même  par  l'usage  ou  par  cas  fortuit  serait  pour  son  compte. 

(2)  Marcadé  (art.  1532  refuse  aux  créanciers  le  droit  d'agir  sur  l'usufruit,  sauf  le  cas  de  fraude 
(1167);  il  s'appuie  sur  un  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  du  1S  juin  1840.  (Dev.  1840.  2.  413). 
La  femme,  suivant  lui,  s'est  dépouillée  de  ce  droit  au  profit  du  mari  :  mais  on  peut  en  dire  au- 
tant lorsque  ies  époux  sont  communs  en  biens  1500),  et  cependant  le  mari  ne  conserve  pas  l'usu- 
fruit :  les  créanciers  ne  perdent  pas  leur  gage,  parce  que  leur  débitrice  se  marie  :  dos  infrau- 
dem  crcdilorum  conslilui  non  potest.  (Voy.  Troplong,  art.  1532). 

(3)  Dur.  t.  15,  n.  291.  Zach.  p.  562,  t.  3.  Odier,  t.  2,  n.  954.  Voy.  cep.  Troplong,  t.  3,  n. 
2269.  L'article  1510,  dit  cet  auteur,  statue  sur  le  cas  de  séparation  de  dettes.  —  C'est  là  une 
erreur  :  pourquoi,  sous  ce  dernier  régime,  les  créanciers  ont  ils  action  contre  la  femme  ?  parce  qu'il 
y  a  eu  confusion  de  son  mobilier  avec  celui  du  mari  :  or,  en  cas  d'exclusion  de  communauté,  le 
mari  est  mis  également  en  possession  des  biens  de  la  femme. 

|4)  Dur.  t.  15,  n.  288.  Delv.  t.  3,  p.  98.  Bellot,  t.  Z.  p.  339.  Kolland,  n.  812,  Rodifcre  et  Font, 
a.  773.  Troplong,  n.  2263. 
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Mais  pourrait-elle  user  du  môme  moyen  de  preuve,  à  l'égard  de  son 
mobilier  non  inventorié  qui  lui  appartenait  lors  du  mariage?  Sur  ce 
point  les  auteurs  ne  sontpas  d'accord  :  d'uneparton  argumente  contre 
la  femme  des  termes  généraux  des  art.  1402  et  1499  (1)  :  mais  en 
présence  de  l'art.  1533,  qui  soumet  spécialement  le  mari  à  toutes  les 
charges  de  l'usufruit,  nous  pensons  que  la  femme  aurait  également 
en  ce  cas  la  ressource  de  la  commune  renommée  (2). 

Nous  supposons,  bien  entendu,  qu'il  s'agit  d'une  preuve  à  établir 
par  la  femme  ou  ses  représentants,  vis-à-vis  du  mari  ou  de  ses 
héritiers  :  un  inventaire  régulier  ou  tout  autre  acte  équivalent 
antérieur  au  mariage  est  indispensable,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit,  pour  mettre  les  apports  mobiliers  de  la  femme  à  l'abri  de  l'ac- 
tion des  créanciers  du  mari  (3). 

La  disposition  de  l'art.  1419,  qui  porte  que  les  créanciers  peuvent 
poursuivre,  tant  sur  les  biens  de  la  communauté  que  sur  ceux  du 
mari  ou  de  la  femme,  le  payement  des  dettes  que  la  femme  a  con- 
tractées avec  l'autorisation  de  son  mari,  n'est  point  applicable  sous 
le  régime  exclusif  de  communauté  ;  car  il  n'y  a  pas,  en  ce  cas,  pré- 
somption légale  que  l'obligation  de  la  femme  ait  eu  pour  but  de 
procurer  un  avantage  au  mari  (4). 

Exceptons  néanmoins  le  cas,  où  la  femme  se  serait  obligée  dans  une 
des  hypothèses  prévues  par  l'art.  1427,  et  celui  où  elle  aurait  entrepris 
un  commerce  avec  l'autorisation  de  son  mari  :  profitant  de  tous  les 
bénéfices,  le  mari  supporterait  toutes  les  charges  (5). 

1533.  —  Le  mari  est  tenu  de  toutes  les  charges  de  l'usufruit. 

—  Cet  article  soumet  le  mari  aux  mêmes  charges  que  l'usufruitier  ; 
par  conséquent,  avant  d'entrer  en  jouissance,  il  doit  faire  inven- 
taire (600). 

Le  mari  doit-il  donner  à  sa  femme,  caution  de  jouir  en  bon  père 
de  famille  (601)?  Si  le  mari  est  dispensé  de  fournir  caution  de  la  dot 
sous  le  régime  dotal,  régime  favorableàla  femme  (155J,  à  plus  forte 
raison  doit-il  en  être  dispensé  sous  le  régime  d'exclusion  de  com- 
munauté :  ils'agitd'un  attributde  la  puissance  maritale.  — Comme 
le  disait  Dumoulin,  les  mariages  sont  si  nombreux,  que  si  tous  les 
maris  devaient  donner  caution ,  la  moitié  de  la  société  cautionne- 
rait l'autre. 

Toutefois,  la  clause  du  contrat  de  mariage  qui  soumettrait  le  mari 
à  cette  obligation,  produirait  ses  effets  :  les  époux  pourraient  se  ma- 
rier sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens;  pourquoi  refuserait-on 

(1)  Delv.  t.  3,  p.  98.  Rolland,  n.  814.  Dur.  t.  15,  n.  288.  Bellot,  t.  S,  p.  341-343. 

(2)  Toullier,  t.  14,  n.  24 et  suiv.  Rodière  et  Pontn.  773. 

(3)  Zach.  t.  3,  p.  559-560. 

(4)  Dur.  t.  15,  n.  294.  Troplong,  n.  2272. 

(5)  Bellot,  1. 1",  p.  257,  t.  3,  p.  350.  Rolland,  n.  798.  Dali.  n.  3087. 
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à  la  femme  la  faculté  de  llmitep  l'administration  du  mari  par  quel- 
ques mesures  de  garantie  (arg.de  l'art.  1550)  (1)? 

1534.  —  La  clause  énoncée  au  présent  paragraphe  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  qu'il  soil  convenu  que  la  femme  tou- 
chera annuellement,  sur  ses  seules  quittances,  certaines 
portions  de  ses  revenus  pour  son  entretien  et  ses  besoins 
personnels  (%). 

=  Ainsi,  la  femme  peut  stipuler  que  les  profits  du  commerce 
qu'elle  exerce  ou  qu'elle  entreprendra  lui  resteront  propres;  elle 
peut  se  réserver  le  droit  de  toucher  directement,  chaque  année, 
du  débiteur  de  telle  rente,  une  somme  de...  sur  ses  seules  quit- 
tances :  en  ce  cas,  après  avoir  reçu  la  notification  du  contrat  de  ma- 
riage, le  débiteur  ne  se  libérerait  pas  valablement  s'il  payait  entre 
les  mains  du  mari. 

Par  suite,  nous  déciderons  que  le  mari  n'aurait  pas  la  propriété 
des  acquisitions  que  la  femme  aurait  faites  avec  ses  économies,  car 
ces  acquisitions  représenteraient  des  deniers  qui  étaient  propres  à  la 
femme.  —  Toutefois,  cette  dernière  solution  est  contestée  :  les  revenus 
dont  il  s'agit,  dit  Marcadé  (art.  1535),  ne  sont  mis  à  la  disposition 
de  la  femme,  que  pour  être  annuellement  dépensés,  soit  en  aumônes, 
soit  en  objets  de  toilette  ou  de  fantaisie,  soit  de  toute  autre  façon  ;  ils 
ne  sont  pas  plus  propres,  que  les  sommes  que  le  mari  lui  remettrait 
dans  le  mê  me  but  :  — c'est  là  poser  comme  principe,  ce  qui  précisément 
est  en  question  :  nous  pensons,  au  contraire,  que  les  revenus  réser- 
vés sont  des  propres.  Pothier,  au  n.  466,  s'exprime  ainsi:  « La 

femme  s'étantréservé,  par  cette  convention,  tous  les  revenus  de  l'hé- 
ritage, qui  seraient  à  percevoir  pendant  tout  le  temps  que  durerait 
le  mariage,  ces  revenus  sont  pour  elle  des  propres.  Or,  tout  ce  qui 
provient  des  propres  sans  en  être  un  fruit,  ne  tombe  pas  en  commu- 
nauté; —  mais  au  moins,  pour  que  ces  acquisitions  soient  propres, 
il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  dit  dans  le  contrat,  qu'elles  sont  faites  des 
deniers  provenant  desdits  revenus,  si  cela  n'est  bien  justifié;  autre- 
ment, le  mari  aurait  une  voie  ouverte  d'avantager  sa  femme,  en 
faisant  passer  sous  son  nom  toutes  les  acquisitions  qui  se  feraient 
durant  le  mariage  (3).  » 

La  réserve  faite  par  la  femme  est  fondée  sur  la  maxime  gui 
peut  le  plus  peut  le  moins.  Toutefois,  comme  le  mari  conserve  l'ad- 
ministration (voyez  art.  1549),  nous  ne  dirons  pas  que  cette  clause 
équivaut  à  une  séparation  de  biens  partielle. 

(1)  Dur.  t.  15,  n.  27C.  Troplong,  n.  2249. 

(2j  Cette  clause  peut  se  rencontrer  sous  le  régime  de  la  communauté  et  sous  le  régime  dotal. 

(3)  Troplong,  n.  2273  et  3300.  Dur.  t.  15,  n.  295.  —  Si  la  femme  s'était  réservé  les  profits  de 
son  commerce,  évidemment  le  mari  ne  serait  point  personnellement  tenu  du  payement  des  dettes. 
Cass.  25  mars  1834.  Dali.  n.  1054. 
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1535.  —  Les  immeubles  constitués  eu  dot,  dans   le  cas  du 
présent  paragraphe,  ne  sont  point  inaliénables  (1). 

Néanmoins  ils  ne  peuvent  être  aliénés  sans  le  consen- 
tement du  mari,  et,  à  son  refus,  sans  l'autorisation  de  la 
justice. 

=  La  clause  d'exclusion  de  communauté  n'emportant  pas  sou- 
mission au  régime  dotal,  les  immeubles  de  la  femme  ne  sont  pas  de 
droit  frappés  d'inaliénabilité;  mais  il  est  bien  entendu,  que  la  femme 
doit  obtenir,  pour  aliéner,  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice. 
—  Lorsque  la  femme  a  eu  recours  à  la  justice ,  le  mari  conserve  la 
jouissance  des  biens  aliénés.  (Votjez  art.  1417,  1426,  1555). 

—  L'article  1450  déclare  le  mari  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi  du 
prix  des  propres  de  la  femme,  aliénés  avec  son  autorisation,  même  après  la  sépara- 
tion de  biens;  cet  article  est-il  applicable  au  cas  d'aliénation  des  biens  de  la  femme 
mariée  sous  le  régime  exclusif  de  communauté  ? 

La  Cour  de  Toulouse  s'est  prononcée  pour  la  négative  (2),  par  ce  motif,  que  les 
cas  de  responsabilité  légale,  toujours  onéreux  pour  celui  qui  s'y  trouve  assujetti, 
ne  peut  résulter  que  d'une  disposition  précise  de  la  loi,  et  que  les  textes  compris 
dans  le  chapitre  du  régime  exclusif  de  la  communauté,  n'imposent  pas  au  mari 
l'obligation  dont  il  s'agit.  —  Cette  décision  nous  paraît  contraire  à  l'esprit  de  la 
loi  :  l'obligation  à  laquelle  se  trouve  soumis  le  mari,  par  l'art.  1450,  est  une  suite 
de  celle  que  lui  impose  l'article  217.  de  veiller  à  ce  que  la  femme  n'aliène  pas  légère- 
•  ment  ses  immeubles  :  si  le  mari  n'était  pas  garant  du  défaut  d'emploi,  l'autorisation 
qu'il  est  appelée  donner  ne  serait  qu'une  formalité  illusoire  ;  peu  lui  importerait, 
en  effet,  que  la  femme  aliénât  des  biens  dont  il  n'aurait  pas  la  jouissance.  —  L'ar- 
ticle 217  détermine  un  des  attributs  de  la  puissance  maritale;  il  pose  une  règle  gé- 
nérale; cette  règle  doit  être  admise  avec  toutes  ses  con-équences  :  la  surveillance 
dont  le  mari  se  trouve  chargé,  pour  préserver  la  femme  des  pièges  qui  pourraient 
être  tendus  à  sa  faiblesse  et  à  son  impérilie  serait  vaine;  si  la  femme  avait  la  fa- 
culté de  dissiper  le  prix  de  l'aliénation  de  ses  biens  ,  on  ne  voit  pas  à  quoi  servirait 
l'autorisation  du  mari  ou  de  justice. — Puisque  le  mari  est  garant  en  certains  cas  du 
défaut  d'empioi  ou  de  remploi  du  prix  des  immeubles  de  la  femme  séparée  de  biens, 
encore  que  l'aliénation  ait  eu  lieu  avec  autorisation  de  justice,  à  plus  forte  raison 
doit-il  en  être  ainsi  boum  le  régime  d'exclusion  de  communauté,  puisqu'il  y  a  pré- 
somption de  droit  que  les  deniers  ont  été  reçus  par  lui;  la  femme  n'ayant  pas 
qualité  pour  recevoir.  —  La  décision  contraire  aurait  pour  résultat  de  faciliter  les 
avantages  indirects  entre  époux  (3). 

Nous  déciderons,  par  suite,  que  les  règles  établies  par  les  art.  1434  et  1435  sont 
applicables  en  matière  d'exclusion  de  communauté. 


§  IL  —  de  la  clause  de  séparation  de  biens. 

On  nomme  séparation  de  biens,  l'état  dans  lequel  vivent  deux 
époux,  qui  administrent  séparément  leurs  biens. 

(1)  Ainsi,  la  clause  qui  nous  occupe  présente  a  la  femme  tous  les  inconvénients  du  régime 
dotal,  sans  lui  en  piocurer  les  avantages:  c'est  un  re'girae  d'égoïsme  pour  le  mari. 

(2)  Toulouse,  15  mai  1834.  Dev.  1835.  2.  17.  Dali.  n.  2053.  27  mars  1840.  Dev.  1840.  2.  304- 

(3)  Dali .  n.  3116.  Zach.  p.  560.  Dur.  t.  15,  n.  305.  Besançon,  27  février  1811.  Limoges,  22 
juin  182S.  Poitiers/ 24  juin  1831.  Dali.  n.  2053. 
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La  séparation  contractuelle  a  la  plus  grande  analogie  avec  la  sépa- 
ration judiciaire;  elle  en  diffère  cependant  sous  plusieurs  rapports: 

La  séparation  judiciaire  n'est  qu'une  dérogation  au  contrat  de 
mariage;  la  séparation  contractuelle  est  le  statut  matrimonial  lui- 
même. 

Les  époux  séparés  judiciairement  peuvent  faire  cesser  les  effets 
de  la  séparation  ;  la  séparation  contractuelle  ne  peut  être  modifiée. 

Dans  la  séparation  judiciaire,  la  contribution  aux  charges  du  mé- 
nage est  proportionnelle  aux  facultés  des  époux  ;  elle  dépend  de  la 
fixation  du  juge  (1448,  alin.  1er):  dans  la  séparation  contrac- 
tuelle ,  la  loi  fixe  la  contribution  de  la  femme  au  tiers  de  ses  revenus 
lorsque  les  époux  n'ont  fait  aucune  stipulation  à  cet  égard  (1538). 

Rien  de  plus  simple  que  ce  régime  :  chacun  des  époux  administre 
ses  biens  et  en  jouit  séparément.  —  La  femme  contribue  pour  une 
quotité  aux  dépenses  du  ménage. 

Puisque  les  époux  conservent  la  propriété,  possession  et  jouissance 
de  leurs  biens,  il  est  clair  que  les  créanciers  de  l'un,  ne  peuvent  faire 
saisir  les  meubles  de  l'autre,  lors  même  que  l'importance  du  mo- 
bilier de  la  femme  n'a  pas  été  constatée  par  un  inventaire  :  en  effet, 
quel  est  le  but  de  cet  acte?  d'empêcher  que  le  mobilier  de  la  femme 
ne  se  confonde  dans  le  patrimoine  du  mari  :  or,  la  clause  de  sépa- 
ration de  biens  produit  ce  résultat;  les  époux  séparés  de  biens  se 
trouvent  dans  la  position  de  deux  étrangers  qui  demeurent  et  vi- 
vent ensemble.  —  Sans  doute,  un  inventaire  aura  son  utilité,  si  des 
difficultés  s'élèvent  au  sujet  des  apports  respectifs  :  mais  l'un  et 
l'autre  époux  seront  admis  à  prouver  par  témoins  et  par  commune 
renommée  la  consistance  et  valeur  tant  de  leur  mobilier  existant 
lors  du  mariage  que  de  celui  qui  leur  est  échu  depuis  :  il  n'y  a  point, 
sous  ce  rapport,  de  distinction  à  établir  entre  le  mari  et  la  femme; 
leur  position  est  égale. 

Les  règles  qui  résultent  des  art.  1536-1539  sont  reproduites,  sauf 
quelques  légères  différences  de  rédaction  par  les  art.  1574-1580  re- 
latifs aux  paraphernaux. 


1536.  —  Lorsque  les  époux  ont  stipulé  parleur  contrat  de 
mariage  qu'ils  seraient  séparés  de  biens,  la  femme  con- 
serve l'entière  administration  de  ses  biens  meubles  et 
immeubles,  et  la  jouissance  libre  de  ses  revenus  (1). 

=  La  femme  séparée  peut  même  sans  autorisation,  aliéner  son 
mobilier,  bien  entendu,  dans  les  limites  de  son  droit  d'administra- 
tion (art.  1449). 

(1)  C'est-a-ilire  de  ses  biens. 
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1537.  —  Chacun  des  époux  contribue  aux  charges  du  ma- 
riage, suivant  les  conventions  contenues  en  leur  contrat  ; 
et,  s'il  n'en  existe  point  à  cet  égard,  la  femme  contribue  à 
ces  charges  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus. 
=  Le  montant  de  la  contribution  que  la  femme  doit  supporter 
est  versé  entre  les  mains  du  mari  (1448). 

Le  juge  peut,  en  beaucoup  de  cas,  s'écarter  de  la  fixation  faite 
par  la  loi,  et  obliger  la  femme  à  contribuer  pour  une  somme  plus 
considérable  ;  il  doit  même,  s'il  ne  reste  rien  au  mari,  imposer  à  la 
femme  la  totalité  des  charges  :  ce  dernier  ne  sera  pas  soumis  à 
un  recours  en  indemnité  s'il  parvient  à  une  existence  plus  heu- 
reuse, car  il  s'agit  d'une  obligation  qui  naît  du  mariage. 

Nul  doute  que  si  le  mari  dissipait  en  dépenses  inutiles  les  revenus 
remis  entre  ses  mains,  pour  subvenir  aux  frais  du  ménage,  la  femme 
pourrait  se  faire  autoriser  par  la  justice  à  payer  elle-même  les  four- 
nisseurs: ce  ne  serait  point  là  une  séparation  judiciaire  proprement 
dite.  —  Au  surplus,  la  contribution  fixée  par  l'article  1437  n'a 
point  d'intérêt  pour  les  tiers;  à  leur  égard  la  dette  est  solidaire; 
sauf  ensuite  les  recours  respectifs  des  époux  l'un  contre  l'autre  (1). 

1538.  —  Dans  aucun  cas,  ni  à  la  faveur  d'aucune  stipula- 
tion, la  femme  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le 
consentement  spécial  de  son  mari,  ou,  à  son  refus,  sans 
être  autorisée  par  justice. 

Toute  autorisation  générale  d'aliéner  les  immeubles 
donnée  à  la  femme,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  de- 
puis, est  nulle. 

=  La  femme  ne  peut,  à  la  faveur  d'aucune  clause,  se  soustraire 
à  la  puissance  maritale  :  elle  doit,  en  conséquence,  pour  aliéner  ses 
immeubles,  obtenir  l'autorisation  spéciale  de  son  mari  ou  de  justice; 
toute  autorisation  générale  est  nulle. 

Le  mari  est  responsable  du  défaut  de  remploi  s'il  a  autorisé  la 
vente  de  l'immeuble. 

11  faut  appliquer  ici  la  disposition  de  l'art.  1450  ;  car  l'influence 
du  mari,  sous  la  séparation  de  biens  conventionnelle,  peut  s'exercer 
comme  sous  la  séparation  judiciaire,  (voyez  art.  1535,  Quest.). 

—  Devrait-on  considérer  comme  un  consentement  spécial,  valable  par  consé- 
quent, la  stipulation  insérée  dans  le  contrat  de  mariage,  que  la  femme  pourra  éven- 
tuellement, en  vue  d'une  opération  incertaine,  aliéner  tels  immeubles  désignés,  ou  les 
immeubles  situés  dans  tel  département?  ~~  Troplong,  n°  2293,  est  dans  le  doute. 
•*"•  Dur.,  n°  311,  se  prononce  d'une  manière  absolue  pour  l'affirmative.  —  ■  Nous 
pensons  qu'une  semblable  autorisation  remplirait  le  vœu  de  la  loi:  néanmoins,  afin 
de  prévenir  toutes  difficultés,  la  femme  agira  prudemment  en  prenant  de  nouveau 
(1)  Paris,  3  juin  1842.  Dali.  n.  3137. 

v.  23 
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le  consentement  de  son  mari,  ou  en  se  faisant  autoriser  de  justice  :  on  peut  dire ,  en 
effet,  que  l'autorisation  donnée  à  la  femme  d'aliéner,  quand  et  comme  elle  jugera 
convenable,  équivaut  jusqu'à  un  certain  point  à  une  abnégation  de  l'autorité  mari- 
tale; ce  qui  est  prohibé  par  l'article  1388.— Toutefois,  si  la  vente  était  autorisée 
a\ec  déclaration  que  le  prix  est  destiné  à  subvenir  à  une  nécessité  actuelle  et  dé- 
terminée, nul  doute  que  la  femme  pourrait  se  dispenser  de  recourir  à  une  nouvelle 
autorisation. 

1539.  —  Lorsque  la  femme  séparée  a  laissé  la  jouissance 
de  ses  biens  à  son  mari,  celui  ci  n'est  tenu,  soit  sur  la 
demande  que  sa  femme  pourrait  lui  faire,  soit  à  la  disso- 
lution du  mariage,  qu'à  la  représentation  des  fruits  exis- 
tants, et  il  n'est  point  comptable  de  ceux  qui  ont  été  con- 
sommés jusqu'alors. 

=  La  femme  qui  laisse  la  jouissance  de  ses  biens  à  son  mari,  peut 
mettre  fin  à  cette  jouissance  quand  bon  lui  semble.  Le  mari  doit  re- 
présenter les  fruits  existants  ;  mais  il  n'est  point  comptable  de  ceux 
qui  ont  été  consommés:  on  présume  qu'il  a  employé  ces  fruits,  du 
consentement  de  sa  femme,  aux  charges  du  ménage,  ou  qu'il  les  lui 
a  remis  au  fur  et  à  mesure:  Inter  conjuges  res  non  sunt  amure 
tractandœ. 

Si  le  mari  n'a  joui  qu'en  vertu  d'un  mandat,  il  est  tenu,  vis-à-vis 
de  la  femme,  comme  tout  mandataire  (arg.  de  l'art.  1578). 

11  faut  compléter  l'art.  1539  par  les  art.  1577,  4579  et  1580;  car 
ces  articles  contiennent  des  règles  du  droit  commun.  Nous  signale- 
rons môme,  comme  obligation  éventuelle  du  mari,  celle  qui  est  ex- 
primée dans  l'art.  1450  in  fine. 

CHAPITRE  III. 

DU    RÉGIME    DOTAL    (1). 

On  nomme  en  général  dot,  tout  ce  que  la  femme  apporte  au  mari 
pour  supporter  les  charges  du  ménage,  sous  quelque  régime  qu'elle 
soit  mariée  (2). 

Lorsque  les  époux  ont  adopté  le  régime  dotal,  la  dot  est  soumise  à 
des  règles  exceptionnelles  [voyez  art.  1543,  1554,  1569  et  1573). 

«  Le  ré(ji)nc  dotal,  a  dit  M.  Bêrlier,  est  ainsi  appelé,  à  raison  de  la 
k  manière  particulière  dont  la  dot  se  trouve,  Don  pas  constituée, 
v.  mais  régie  après  la  constitution  qui  en  a  été  faite.  » 

(1)  Il  n'était  pas  question  du  régime  dotal  dans  le  projet  du  Code  ;  ce  régime  n'a  été  admis 
sur  les  réclamations  des  provinces  méridionales. 

(2.  Nous  n'exceptons  pas  même  le  régime  de  la  séparation  de  biens  -,  la  somme  que  la  femme 
est  tenue  de  verser  entre  les  mains  de  son  mari  pour  subvenir  aux  charges  du  ménage,  constitue 
jusqu'à  un  certaiu  point  une  dot. 
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Ces  règles  ont  été  puisées  dans  la  législation  romaine  et  dans  la 
jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit. 

Du  principe  que  le  régime  dotal  est  exceptionnel ,  il  résulte  : 
1°  que  l'intention  de  s'y  soumettre  ne  se  présume  pas.  —  Si  les 
époux  ont  gardé  le  silence,  ou  même,  si  leur  contrat  ne  contient  que 
des  termes  équivoques,  ils  sont  censés  avoir  voulu  adopter  les  règles 
de  la  communauté  légale. 

La  déclaration  des  époux  doit  être  faite,  sinon  en  termes  sacra- 
mentels, du  moins  d'une  manière  expresse  et  tellement  claire,  que 
les  tiers  ne  puissent  jamais  être  induits  en  erreur. 

2°  Qu'il  faut  déterminer,  d'une  manière  précise,  les  biens  de  la 
femme  qui  seront  affectés  d'un  caractère  dotal  —  On  distingue,  en 
effet,  deux  sortes  de  biens  sous  le  régime  dotal  :  les  uns,  appelés 
dotaux,  sont  administrés  par  le  mari  et  ordinairement  inaliénables; 
les  autres,  connus  sous  le  nom  de  paraphernaux ,  sont  administrés 
par  la  femme.  —  La  paraphernalité  est  le  droit  commun  ;  dès  lors, 
il  n'y  a  de  dotal  que  ce  qui  est  régulièrement  constitué  en  dot(arg. 
des  art.  1574  et  1575).  Si  le  système  contraire  était  admis,  on  ne 
verrait  aucune  différence  entre  le  régime  dotal  et  le  régime  sans 
communauté  (1).  —  Bien  plus,  le  régime  dotal  ne  suppose  pas  né- 
cessairement une  constitution  de  dot  (2). 

Ainsi,  sous  le  régime  dotal,  la  dotalité  est  l'exception  ;  au  con- 
traire, sous  le  régime  de  la  communauté,  ou  sans  communauté,  la 
dotalité  est  la  règle  :  la  femme  ne  conserve  en  propre  que  les  biens 
dont  elle  s'est  réservé  la  jouissance. 

En  se  soumettant  au  régime  dotal,  les  époux  peuvent  stipuler  une 
société  d'acquêts  :  les  effets  de  cette  société  sont  régis  par  les  prin- 
cipes de  la  communauté  conventionnelle  (1581). 

La  loi  comprend  dans  le  chapitre  3,  quelques  règles  qui  ne  sont  pas 
exclusivement  applicables  au  régime  dotal  :  nous  les  signalerons  à 
l'occasion. 

Ce  chapitre  est  divisé  en  quatre  sections  :  la  première  est  relative 
à  la  constitution  de  dot  ;  elle  contient  des  règles  d'interprétation. 

Dans  la  deuxième,  la  loi  détermine  le  caractère  du  régime  dotal. 

Elle  s'occupe  dans  la  troisième  de  la  restitution  de  la  dot. 

La  quatrième  est  consacrée  aux  biens  paraphernaux. 

1540.  —  La  dot,  sous  ce  régime  comme  sous  celui  du  cha- 
pitre II,  est  le  bien  que  la  femme  apporte  au  mari  pour 
supporter  les  charges  du  mariage  (3). 

(1)  Voyez  sur  ce  point  de  doctrine,  Troplong,  n.  3020  et  suiv.  Dur.  1. 15,  n.  33G.  Toullier,  t. 
14,  p.  67.  Tessier,  t.  1,  p.  32. 

(2)  Lorsque  la  femme  n'a  que  des  paraphernaux,  elle  se  trouve  à  peu  près  dans  la  mCrne  posi- 
tion que  si  elle  e'tait  séparée  de  biens . 

(3)  La  définition  donnée  par  l'art.  1540  n'offre  pas  toute  la  précision  désirable:  elle  est  vicieuse 
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=  La  définition  suivante,  donnée  par  Troplong  (n.  2006),  nous 
paraît  plus  complète  et  plus  exacte  :  «  La  dot  est  une  chose  mobi- 
«  lière  ou  immobilière,  corporelle  ou  incorporelle,  inaliénable  de  sa 
«  nature,  que  la  femme  apporte  au  mari  pour  en  jouir  comme 
«  maître,  sous  la  condition  de  supporter  les  charges  du  ménage  et 
«  de  la  restituer  à  la  fin  de  l'union  conjugale.  » 

Nous  disons  inaliénable  de  sa  nature  ;  car  l'inaliénabilité  est  le 
principal  caractère  de  la  constitution  dotale. 

Pour  en  jouir  comme  maître',  car  le  mari  devient  propriétaire 
exclusif  des  fruits  qu'il  perçoit  et  même,  sous  certains  rapports,  pro- 
priétaire de  la  dot,  puisqu'il  a  l'exercice  des  actions  pétitoires; 
toutefois,  ce  droit  de  propriété  n'est  que  temporaire:  lors  de  la  dis- 
solution, le  mari  doit  restituer  à  la  femme  ses  apports. 

Sous  la  condition  de  supporter  les  charges  du  mariage:  la  dot  ne 
forme  pas  pour  le  mari  un  titre  lucratif,  lors-même  qu'elle  est  cons- 
tituée par  un  tiers  :  le  marine  tient  pas  la  chose  du  disposant  ;  mais 
des  mains  de  la  femme;  par  une  sorte  de  tradition  brevis  maints. 

Devrait- on  considérer  comme  remis  à  titre  de  dot,  les  biens 
qu'un  tiers  donnerait  au  mari  par  contrat  de  mariage?  Nous 
ne  le  pensons  pas  :  les  règles  comprises  dans  ce  chapitre  sont 
exceptionnelles;  il  faut  les  interpréter  restrictivement ;  or,  elles 
supposent  que  la  donation  est  faite  à  la  femme.  — Concluons  de  là, 
que  le  mari  ne  pourrait  agir  en  garantie  contre  le  disposant  ;  que 
les  intérêts  ne  couraient  pas  de  plein  droit  à  son  profit;  en  un  mot, 
que  les  règles  établies  par  l'article  1081  seraient  applicables. 

1541-  —  Tout  ce  que  la  femme  se  constitue  ou  qui  lui  est 
donné  en  contrat  de  mariage,  est  dotal,  s'il  n'y  a  stipula- 
tion contraire. 

=  La  loi  suppose,  dans  l'art.  1541,  que  le  contrat  de  mariage 
contient  une  clause  formelle  portant  soumission  des  époux  au  régime 
dotal(l396)  :  ce  point  de  départ  établi,  elle  déclare  dotaux,  les  biens 
que  la  femme  s'est  constitués  en  dot  et  ceux  qui  lui  ont  été  donnés 
par  contrat  de  mariage;  sauf  toute  stipulation  contraire.  —  deux 
qui  ne  se  trouvent  pas  compris  dans  la  constitution  dotale,  soit 
parce  que  la  femme  n'en  a  point  parlé ,    soit  parce  qu'ils  sont 

sous  plusieurs  rapports  :  1°  on  pourrait  conclure  des  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue,  que  la 
propriété  des  biens  apportés  par  la  femme,  se  trouve  définitivement  transmise  au  mari  ;  tandis 
qu*en  realité,  la  jouissance  seule  lui  est  accordée;  a  la  dissolution  du  mariage,  il  doit  rendre  le 
fonds  ou  le  capital  qu'il  a  reçu  ;  2°  le  législateur  assimile  la  dot,  sous  le  régime  dotal,  à  la  dot  ap- 
portée sous  le  régime  de  la  communauté:  nous  verrons  cependant,  que  les  droits  du  mari  sont 
différents;  3°  l'article  semble  dire  que  la  femme  contribue  aux  charges  du  ménage  pat  1  a  i]  orl 
de  sa  dot:  on  pourrait  inférer  de  la,  que  la  constitution  d'une  dot  est  l'unique  élément  de  secours 
que  la  femme  doit  au  mari  ;  or,  nous  verrons  qu'elle  contribuerait  aux  charges  du  ménage,  lors 
même  que  tous  ses  biens  seraient  paraphernanx  (1675). 


DU  RÉGIME  DOTAL.  —  ART.  1540  ET  1541.        357 

réservés,  constituent  des  paraphernaux  (1574).  Nous  n'exceptons  pas 
même  le  fonds  de  commerce  que  la  femme  exerçait  au  moment  de 
son  mariage  et  qu'elle  aurait  continué  depuis  :  le  mari  ne  peut  pré- 
tendre aux  profits  que  ces  biens  ont  procuré  (1). 

Que  doit-on  décider  quant  aux  bénéfices  résultant  de  l'industrie 
ou  des  talents  de  la  femme?  La  femme  doit  consacrer  tous  ses  ins- 
tants aux  soins  du  ménage,  et  s'efforcer  de  jeter  l'aisance  dans 
la  vie  commune  :  en  prenant  part  aux  soins  que  son  mari  donne  au 
commerce  qu'il  a  entrepris,  elle  satisfait  donc  à  un  devoir. 

Nous  irons  plus  loin,  si  la  femme  a  des  talents  lucratifs,  le  mari 
perçoit  à  son  profit  exclusif  tous  les  bénéfices  qu'elle  peut  faire,  quel- 
que considérables  qu'ils  soient,  pour  en  disposer  comme  bon  lui 
semble  :  la  position  des  époux  qui  ont  adopté  le  régime  dotal  est 
sous  ce  rapport  semblable  à  celle  où  ils  se  trouveraient  s'ils  étaient 
mariés  sans  communauté  —  Cette  opinion  est  contestée,  il  est  vrai  : 
quelques  auteurs  décident,  que  le  mari  ne  peut  consommer  sans 
répétition,  les  produits  de  l'industrie  ou  des  talents  de  la  femme  :  ce 
ne  sont  pas  là  des  revenus,  disent-ils,  mais  de  véritables  capitaux, 
des  produits  qui  ont  une  source  équivalente  à  celle  d'un  commerce 
que  la  femme  exercerait  séparément  de  son  mari  ;  ils  argumentent 
de  l'art.  387,  qui  réserve  à  l'enfant  mineur,  soumis  à  la  puissance 
paternelle,  les  biens  qu'il  acquiert  par  son  labeur  ;  puis,  ils  se  trouvent 
naturellement  conduits  à  déterminer,  par  une  évaluation  arbitraire, 
la  portion  contributoire  de  la  femme  dans  les  dépenses  communes  (2). 
—  Ce  système  serait  fondé  en  équité  peut-être  ;  mais  on  ne  peut 
l'admettre,  en  présence  des  règles  claires,  précises,  absolues  qui  ré- 
sultent des  textes:  d'ailleurs,  les  talents,  même  lucratifs,  ne  sont  pas 
appréciables,  comme  un  fonds  de  commerce;  ils  rendent  seulement 
aptes  à  faire  des  bénéfices  en  travaillant:  ce  ne  sont  point  là  des  ca- 
pitaux, mais  des  abstractions  ;  les  profits  qu'ils  procurent  doivent 
doue  appartenir  au  mari  comme  produits  de  l'emploi  d'un  temps 
qui  lui  est  dû.  —  Nous  sommes  peu  touché  de  l'argument  tiré  de 
l'art.  3<S7:  cette  disposition,  il  faut  se  le  rappeler,  a  pour  but  unique 
d'encourager  l'enfant  au  travail  et  de  lui  inspirer  des  idées  d'ordre 
et  d'économie  ;  la  femme  dotale  n'est  donc  pas  fondé  à  s'en  préva- 
loir (Troplong,  n.  3016  et  suiv.). 

Nonobstant  la  clause  portant  adoption  du  régime  dotal,  si  la 
femme  ne  s'est  pas  constitué  de  dot,  tous  ses  biens  sont  parapher- 
naux :  les  époux  se  trouvent  alors  dans  une  position  à  peu  près 
semblable  à  celle  qui  résulte  de  la  séparation  de  biens  (3). 

(1)  Troplong,  n.  3016.  Harcadé,  art.  1541.  Zach.  t.  3,  p.  565.  Riom,  22  février  1809.  Tou- 
louse, 2  août  1825,  17nov.  1831.  Dev.  1832.  2.  565.  16  déc.  1834.  Dev.  35.  2.  74.  Cass.  11  jan- 
vier 1825.  Aix,  21  mars  1832.  Dev.  1832.  2.  435. 

(2)  Proudhon,  Usuf.,  n.  149.  Seriziat  sur  l'art.  1540.  Marcadé  art.  1541,  Dali.  n.  3154. 
(3}  Kiom,  22  février  1809.  Toulouse,  17  février  1831.  Dall.n.  3341, 
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La  chose  donnée  en  dot  doit  être  déterminée  ;  si  l'on  a  promis  va- 
guement une  dot,  sans  exprimer  en  quoi  elle  consistera,  la  constitu- 
tion est  nulle. 

Toutefois,  si  la  quotité  peut  être  déterminée;  par  ex.:  si  la  femme 
a  promis  telle  dot  qui  sera  jugée  convenable,  cette  clause  recevra 
son  effet;  car  les  parties  seront  censées  avoir  voulu  s'en  rapporter  à 
l'arbitrage  d'un  tiers. 

Les  conditions  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs,  mises  à  une 
constitution  de  dot  faite  par  la  femme,  annulent  le  contrat  (1172). 
Mais  on  considère  ces  conditions  comme  non-écrites,  lorsque  la  dot 
est  constituée  par  un  tiers,  parent  ou  autre  (art.  900):  par  exemple, 
si  une  fille,  en  acceptant  une  dot,  s'impose  l'obligation  de  renoncer 
à  la  succession  de  son  père,  lorsque  cette  succession  s'ouvrira,  le 
constituant  ne  pourra  se  refuser  au  payement  de  cette  dot,  sous  pré- 
texte que  la  constitution  dépend  d'une  condition  contraire  aux  bonnes 
mœurs  ;  car  le  mari  reçoit  la  dot  à  titre  onéreux,  et  il  est  étranger  à 
cette  clause. 

Si  la  future  s'est  interdit  le  droit  de  demander  au  constituant  un 
compte  de  tutelle ,  encourt-elle  la  déchéance  de  sa  dot  si  elle  de- 
mande ensuite  ce  compte?  Non  :  La  femme,  dans  l'espèce,  traite 
sur  des  droits  acquis  (Dur.,  n.  343;  voy.  cep.  Merlin,  Rép.,  v°  Dot). 

—  ÇmM,  si  le  contrat  de  mariage  contient  une  clause  ainsi  conçue  :  les  époux  se 
prennent  avec  leurs  biens  et  droits?  ~~  Quelques  auteurs  posent  comme  principe, 
que  cette  clause  est  une  constitution  dotale  (1).  ***»  Marcadé,  art.  1541,  trouve  la 
phrase  trop  peu  significative  ;  nous  partageons  cet  avis  :  Cette  phrase  n'exprime 
pas  avec  précision,  que  la  femme  se  dessaisit  de  la  possession  et  jouissance  de  ses 
biens.  —  Il  s'agit  au  surplus  d'une  pure  question  de  fait.  Le  doute  ne  pourrait  s'é- 
lever s'il  était  dit,  par  exemple  :  La  femme  déclare  se  donner  à  son  mari  avec  tous 
ses  biens  et  ses  droits. 

La  règle  de  l'article  1541  est-elle  applicable  aux  donations  qui,  dans  le  contratde 
mariage,  sont  faites  à  la  femme,  non  par  ses  parents  ou  des  étrangers,  mais  par  son 
mari?  ~~  La  loi  ne  distingue  pas,  disent  quelques  auteurs  (2).  «~-  Mais  on  répond 
par  les  termes  du  texte  :  les  biens  dotaux,  porte  l'article  1541,  sont  ceux  que  la 
femme  livre  au  mari  pour  soutenir  les  charges  du  ménage;  donc,  il  refuse  implici- 
tement le  caractère  dotal,  aux  biens  qui  sont  livrés  par  le  mari  à  la  femme  (3). 

Quid,  si  la  femme  s'était  constitué  en  dot  tous  ses  biens  présents  et  à  venir?  *~~ 
Tessier  et  Odi  r  (ibid.)  décident  que  les  biens  donnés  par  le  mari  sont  en  ce  cas  do- 
taux. ~~  Troplong  (n°  3038),  fait  observer  avec  raison, que  la  déclaration  de  dota- 
lité  ne  peut  enlever  à  la  donation  faite  par  le  mari,  l'effet  que  ce  dernier  a  entendu 
attacher  aux  biens  qu'il  adonnés.  Les  deux  clauses  doivent  donc  recevoir  séparé- 
ment leur  application  (4)  :  ces  biens  ont  évidemment  le  caractère  paraphernal. 

(1)  Troplong,  n.  3030.  Tessier,  t,  1",  p.  12,  note  82.  Pont  et  Eodière,  t.  2,  n.  385.  Dali.  n. 
3197.  Caen,  18  mai  1842. 

(2)  Dur.  t.  15,  n    334.  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  380. 

(3)  Odier,  t.  3,  n.  1071.  Zach.  t.  3,  §  533.  Troplong,  n.  3037.  Tessier,  t.  1"  p.  15.  Marcadé, 
art.  1541.  Cordeaux,  3  août  1832.  Dev.  32.  2.  34.  Dali.  33.  2.  61.  Aix,  19  janvier  1S44.  Dev. 
44.  2.  217. 

(4)  Marcadé,  art.  1541.  Troplong,  n.  3038. 
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Si  les  époux  laissent  écouler,  depuis  le  contrat,  un  temps  prolongé,  sans  célébrer 
le  mariage,  le  constituant  est-il  contraint  de  rester  toujours  dans  l'incertitude,  et 
de  tenir  toujours  disponible  le  montant  de  la  dot  1  ~~  On  doit  résoudre  la  question 
par  les  principes  généraux  des  obligations  conditionnelles  :  il  faut  avoir  égard  aux 
circonstances  (Toullier,  n.  57;  Dur.,  n.  342). 


SECTION   Ire. 

DE   LA   CONSTITUTION    DE  DOT. 

La  déclaration  des  époux,  qu'ils  se  marient  sous  le  régime  dotal, 
ne  suffit  p;is  pour  frapper  de  dotalité  les  biens  de  la  femme  :  il  faut  de 
plus,  que  la  femme  se  soit  constitué  ces  biens  en  dot,  sinon  expres- 
sément,  du  moins  d'une  manière  implicite,  positive  et  certaine  ;  faute 
de  quoi,  ils  restent  paraphernaux  (1). 

Toutefois,  la  loi  ne  détermine  pas  de  termes  sacramentels  ;  elle 
abandonne  au  juge  l'appréciation  des  termes  de  l'acte  :  ainsi,  après 
la  clause  portant  soumission  des  époux  au  régime  dotal,  si  la  femme 
dévia  rait  qu'elle  se  constitue  en  dot  tels  biens  ;  qu'elle  destine  ces  biens 
à  supporter  les  charges  du  ménage  ;  qu'elle  apporte  ses  biens  propres 
ou  ses  biens  à  venir  sans  aucune  réserve',  ou  même,  que  le  mari  en 
aura  l'administration  comme  époux,  nul  doute,  que  la  constitution 
serait  dotale  (2). 

On  donne  encore  pour  exemple,  le  cas  où  la  femme  déclarerait  se 
réserver  comme  paraphernaux  des  biens  spécialement  désignés;  ses 
biens  présents,  ou  ses  biens  à  venir  :  les  biens  non  compris  dans  cette 
réserve  seraient  dotaux  (3). 

Appliquez  également  la  règle  au  cas  où  des  tiers  (parents  ou  autres) 
font  une  donation  par  contrat  de  mariage:  on  doit  naturellement 
présumer  (sauf  toute  stipulation  contraire),  qu'ils  disposent  en  con- 
sidération des  charges  du  ménage  que  le  mari  supportera. 

Ainsi,  tous  les  biens  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  sont 
paraphernaux  ;  la  constitution  de  dot  ne  peut  être  tacite;  les  biens 
ne  sont  dotaux  que  s'ils  ont  été  formellement  constitués  en  dot  :  voilà 
le  principe. 

Lorsque  la  femme  se  dote  elle-même,  un  contrat  synallagmatique 
et  intéressé  de  part  et  d'autre,  se  forme  entre  elle  et  ^on  mari  :  ce 
dernier  s'engage  à  subvenir  seul  à  toutes  les  charges  du  ménage,  et 

(1)  Cass.  9  juin  1829.  Bordeaux,  20  janvier  1832.  Dev.  32.  2.  277.  Dali.  33.  2.  136.  Rouen, 
26  mai  1842,  Pal.  42.  2.  47.  Bordeaux,  3  août  1842.  Pal.  42.  2.  696.  Limoges,  11  novembre 
1846.  Pal  1847.  1.  271. 

|2)  Dur.  t.  15,  n.  338.  Odier,  t.  3,  n.  1055.  Toulouse,  11  juin  1830.  Montpellier,  24  janvier 
1825.  Caen,  18  mai  1842.  Pal.  1843.  1.  592. 

(3,  Marcade",  art.  1541.  Troplong,  art.  1541.  Dur.  n.  337.  Csss.  7  juin  1836.  Dev.  1836.  1. 
721.  16  nov.  1S47.  D.  p.  48.  1.  46.  Lyon,  3  janvier  1838.  Dev.  1838.  2.  160. 
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la  femme  lui  apporte,  pour  l'aider  à  les  supporter,  la  jouissance  de  ses 
biens  dotaux. 

De  là  plusieurs  conséquences  : 

1°  En  cas  d'éviction  d'un  bien  dotal,  le  mari  peut  agir  en  ga- 
rantie sur  les  paraphernaux;  —  Toutefois,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
garantie  pour  éviction  d'un  objet  compris  dans  une  universalité 
constituée  en  dot  (1547). 

2°  Lorsque  la  dot  consiste  en  argent,  les  intérêts  courent  de  plein 
droit  à  partir  de  la  célébration,  si  la  femme  a  pris  terme  pour  le 
payement. 

3°  Les  profits  que  la  perception  des  fruits  a  procurés  ne  sont  pas 
sujets  à  réduction ,  même  de  la  part  des  enfants  du  premier  lit 
(1496  et  1527);  d'ailleurs,  ces  avantages  ne  portent  que  sur  la  jouis- 
sance et  non  sur  les  capitaux. 

Lorsque  c'est  un  tiers  qui  constitue  la  dot,  deux  contrats  se  for- 
ment :  l'un  entre  la  femme  et  le  constituant;  l'autre  entre  la  femme 
et  son  mari  : 

Sous  le  premier  point  de  vue,  le  contrat  est  complexe  : 

Par  rapport  à  la  femme,  il  est  à  titre  onéreux,  puisqu'elle  reçoit 
la  dot  en  considération  des  charges  qui  résulteront  du  ménage  :  dès 
lors,  en  cas  d'éviction,  elle  peut  agir  en  garantie,  en  supposant  que 
la  constitution  ait  eu  lieu  à  titre  particulier  (1547).  —  Si  la  dot 
consiste  en  argent,  les  intérêts  courent  du  jour  du  mariage  (1548). 
—  Lorsque  le  constituant  a  disposé  en  fraude  de  ses  créanciers, 
la  femme  conserve  sa  dot  si  elle  a  été  de  bonne  foi  (1167)  :  excep- 
tons toutefois  le  cas  où  la  dot  serait  hors  de  proportion  avec  les 
charges  probables  du  ménage  :  alors,  on  ne  pourrait  voir  dans 
cet  acte  qu'une  libéralité  déguisée;  par  conséquent,  il  suffirait,  pour 
en  obtenir  la  révocation,  de  prouver  la  fraude  de  la  part  du  consti- 
tuant (v.  art.  1167). 

Par  rapport  au  constituant,  le  contrat  est  à  titre  gratuit  :  d'où  il 
résulte,  qu'il  y  a  lieu  à  réduction  lorsque  l'importance  de  la  dot  ex- 
cède la  quotité  disponible  (913-915)  :  toutefois,  les  réservataires 
doivent,  avant  d'attaquer  le  mari,  discuter  au  préalable,  conformé- 
ment  à  l'art.  930,  les  biens  paraphernaux;  —  que  si  la  femme  vient 
à  la  succession  du  constituant,  on  doit  appliquer  les  règles  du  rap- 
port (843-869);  —  Enfin,  que  la  constitution  de  dot  est  révocable 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  958  à  960.  Rappelons  ici,  que  le  cas 
d'ingratitude  est  excepté  (959). 

Sous  le  deuxième  point  de  vue,  c'est-à-dire,  par  rapport  au  mari, 
la  constitution  est  à  litre  onéreux  :  la  femme,  devenue  propriétaire 
des  biens  donnés,  en  concède  tacitement  au  mari,  par  contrat  de  ma- 
riage, la  jouissance  pleine  et  entière,  pour  l'aider  à  supporter  les 
charges  du  ménage,-  la  constitution  de  dot  renferme  une  véritable 
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aliénation  de  fruits,  faite  par  la  femme  à  son  mari  :  ainsi,  le  mari 
ne  reçoit  rien  du  constituant;  il  tient  directement  ses  droits  de 
son  épouse  :  mais  comme  la  femme  n'a  pu  conférer  sur  la  chose  plus 
de  droits  qu'elle  n'en  avait  elle-même,  les  causes  qui  donnent  lieu 
à  L'extinction  de  ses  droils,  entraînent  l'anéantissement  de  ceux  du 
mari.  —  Exceptons  toutefois  le  cas ,  où  la  libéralité  serait  révo- 
quée pour  cause  de  fraude  :  nonobstant  cette  circonstance,  le  mari 
conserverait  la  jouissance  des  biens  donnés,  si  l'on  ne  prouvait  pas 
contre  lui  le  fait  de  complicité  ;  car  la  constitution  de  dot,  nous  le 
répétons,  est  à  titre  onéreux  en  ce  qui  le  concerne  (1167)  (1). 

En  cas  d'éviction,  le  mari  n'a  pas  d'action  directe  en  garantie 
contre  le  constituant;  il  ne  peut  agir  qu'en  vertu  de  l'article  1166, 
comme  exerçant  les  droits  et  actions  de  la  femme  (1547). 

La  femme  peut  se  constituer  en  dot,  ses  biens  présents,  ses  biens 
à  venir,  ses  biens  présents  et  à  venir,  une  quotité  de  ces  biens, 
enfin,  des  objets  individuels  (1542).  — Comme  le  régime  dotal  est 
exceptionnel,  il  faut  interpréter  restrictivement  les  termes  du  con- 
trat. 

La  dot  peut  avoir  pour  objet  des  choses  meubles  ou  immeubles, 
corporelles  ou  incorporelles. 

La  dot  peut  être  constituée  sous  une  alternative;  par  ex., 
une  somme  d'argent  ou  un  héritage  :  le  choix  de  la  femme  ou 
celui  du  donateur  détermine  alors  la  chose  qui  devient  dotale  : 
Si  le  choix  a  été  déféré  au  mari,  tout  dépendra  de  l'option  qu'il 
fera. 

La  femme  peut  également  apporter  en  dot  une  chose,  avec  faculté 
de  livrer  à  la  place  une  autre  chose  :  on  observe  alors  les  règles 
établies  pour  les  obligations  facultatives  :  par  exemple,  si  c'est  un 
immeuble  qui  ait  été  promis,  et  que  la  femme  se  soit  réservé  la 
faculté  de  donner  au  mari  une  somme  d'argent,  l'immeuble  est 
l'objet  de  la  dot  :  en  sorte  que  si  la  femme  livre  la  somme  qui  est 
in  fucultate  solutionis,  le  mari  doit  faire  emploi  de  cette  somme;  de 
même  que,  dans  le  cas  de  vente  d'un  immeuble,  il  est  tenu,  comme 
nous  le  verrons  art.  1549,  de  faire  emploi  du  prix  (Dur.,  n.  365; 
Toullier,  n.  91). 

La  dot  ne  peut  être  constituée  ni  augmentée  pendant  le  mariage 
(1540,  1395). 

Les  art.  1544  à  1548  renferment  des  dispositions  qui  ne  se  lient 
pas  nécessairement  au  régime  dotal  :  ces  dispositions  sont  relatives  à 
des  questions  qui  étaient  apparemment  plus  fréquentes  dans  les  pays 
de  droit  écrit  que  dans  les  autres  :  le  Législateur,  trouvant  des  solu- 
tions bien  fondées,  les  a  consacrées. 

(1)  Grenoble,  3  août  1863.  Dali.  1855.  2.  70. 
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1542-  —  La  constitution  de  dot  peut  frapper  tous  les  biens 
présents  et  à  venir  de  la  femme,  ou  tous  ses  biens  pré- 
sents seulement,  ou  une  partie  de  ses  biens  présents  et  a 
venir,  ou  même  un  objet  individuel. 

La  constitution,  en  termes  généraux,  de  tous  les  biens 
de  la  femme,  ne  comprend  pas  les  biens  à  venir. 

=  Malgré  le  silence  du  Code,  il  est  évident  que  la  femme  peut 
apporter  en  dot  ses  biens  à  venir  seulement  en  tout  ou  en  partie,  sans 
parler  de  ses  biens  présents  (109i):  mais  en. ce  cas,  elle  doit  contri- 
buer aux  charges  du  ménage,  sur  ses  biens  présents,  dans  la  propor- 
tion convenue  par  le  contrat,  et  à  défaut  de  stipulations,  pour  le 
tiers  de  ses  revenus  para phernaux  (1575). 

Il  faut  entendre  ici  par  biens  présents,  toutes  choses  que  l'on  possède, 
ou  sur  lesquelles  on  a  un  droit  quelconque  pur  et  simple,  ou  dépen- 
dant soit  d'une  condition  résolutoire,  soit  d'une  condition  suspensive; 
et  par  biens  a  venir,  les  biens  qui  ne  sont  pas  au  pouvoir  de  la 
femme  et  sur  lesquels  elle  n'a  ni  droit  pur  et  simple,  ni  droit  dépen- 
dant d'une  condition  résolutoire  ou  suspensive  ayant  un  effet  rétro- 
actif. 

Toutefois,  la  femme  ne  pourrait  se  constituer  spécialement  les 
biens  qu'elle  recueillera  dans  la  succession  de  telle  personne 
encore  vivante(1130)  :  cette  constitution  de  dot  serait  nulle;  les  biens 
seraient  paraphernaux.  Sans  doute  il  est  permis  à  la  femme  de  se 
constituer  en  dot  ses  biens  à  venir;  mais  en  autorisant  exception- 
nellement cette  clause,  la  loi  exige  qu'elle  soit  conçue  en  termes  gé- 
néraux (Dur.,  n.  215  et  347;. 

Si  la  constitution  de  dot  est  à  titre  universel  ;  par  exemple,  si  la 
femme  s'est  constitué  tous  ses  biens  présents ,  ou  tous  ses  biens  à 
venir,  ou  tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  la  dot  ne  comprend  que 
ce  qui  reste,  déduction  faite  des  dettes  actuelles,  des  dettes  futures, 
ou  des  dettes  actuelles  et  futures. 

Si  la  constitution  est  d'une  quote-part  de  biens,  par  exemple, 
d'une  moilié,  cette  portion  est  grevée  d'une  quotité  de  dettes  corres- 
pondante. 

Mais  ne  perdons  point  de  vue  que,  pour  donner  lieu  à  des  poursuites, 
les  créances  doiventavoir  acquis  date  certaine  antérieure  au  contrat 
de  mariage  (1558)  (1). 

Ces  poursuites  doivent  être  dirigées  contre  le  mari,  comme  déten- 
teur des  biens  de  la  femme. 

La  loi  ne  suppose  pas  facilement,  que  la  femme  ait  eu  l'intention 

(1)  Néanmoins,  si  la  femme  est  marchande  publique,  les  tribunaux  peuvent  ordonner  l'exécu- 
tion des  obligations  qu'elle  a  contractées  antérieurement  au  mariage,  bien  que  ces  obligations 
n'aient  pas  acquis  date  certaine.  Cass.  17  mars  1830. 
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de  soumettre  rses  biens  à  venir  au  régime  dotal  :  la  constitution 
de  dot  $'istofprèta  restrictirement.  —  Telle  est  au  surplus  la 
régla  générale  de  l'art.  1162:  lorsqu'il  y  a  doute,  on  doit  pro- 
noiK-oren  faveur  du  débiteur.  —  Ainsi,  la  constitution,  faite  en 
termes  généraux,  de  tous  les  biens  de  la  femme,  n'a  d'effet  que  pour 
les  Mens  présents. 

Par  application  du  même  principe,  on  décide  que  si  la  femme  s'est 
constitué  en  dot  la  part  encore  indivise  qui  lui  appartient  dans  un 
immeuble,  cette  part  seule  devient  dotale,  quand  même  l'immeuble 
entier  écherrait  a  la  femme  par  l'effet  du  partage. 

Il  en  serait  autrement,  si  la  femme  avait  déclaré  qu'elle  se  cons- 
tituait en  dot  ses  droits  dans  l'immeuble  indivis,  ou  plus  générale- 
ment, ses  biens  présents:  en  ce  cas,  on  appliquerait  la  règle  de  l'ar- 
ticle 883  (1). 

La  femme,  qui  a  un  droit  d'usufruit,  peut  se  Constituer  en  dot, 
soit  le  droit  lui-même  (1568),  soit  le  produit  à  retirer  de  ce  droit 
pendant  la  durée  du  mariage  :  dans  ce  dernier  cas,  le  mari  jouit  des 
intérêts  des  produits  capitalisés  successivement,  et  lors  de  la  disso- 
lution du  mariage,  ou  de  la  séparation  de  biens  prononcée  en  justice, 
c'est  ce  capital  qu'il  doit  restituer  (2). 

1543-  — La  dot  nepeutêtre  constituée  ni  même  augmentée 
pendant  le  mariage. 

=  Cette  disposition  est  une  conséquence  de  celle  de  l'art.  1305  : 
les  conventions  matrimoniales  ne  peuvent  recevoir  aucun  change- 
ment après  la  célébration  du  mariage;  or,  ce  serait  méconnaître 
cette  règle,  que  d'autoriser  la  constitution  ou  ï  augmentation  de  la 
dot  pendant  le  mariage. 

Par  la  raison  contraire,  il  faut  décider  que  la  dot  ne  peut  être 
diminuée  pendant  le  mariage  :  ainsi,  les  époux  n'ont  point  la  faculté 
d'enlever  aux  biens  le  caractère  dotal  qui  leur  a  été  donné parcontrat 
de  mariage. 

Observons,  que  notre  texte  interdit  seulement  les  stipulations  qui 
tendraient  à  modifier  le  contrat  de  mariage,  ainsi  que  l'indiquent 
suffisamment  ces  mots  :  La  dot  ne  pourra  être  constituée  ni  augmentée 
pendant  le  mariage  :  il  laisse  dans  les  termes  du  droit  commun,  les 
modifications  qui  résulteraient  de  la  loi,  ou  de  la  nature  des  choses: 
par  exemple,  si  une  servitude  ou  un  droit  d'usufruit  qui  grevait 
le  fonds  dotal  vient  à  s'éteindre,  ladot  s'augmentera  nécessairement, 
par  l'eflet  de  la  disparition  de  ces  charges;  le  mari  jouira  des  servi- 

(1)  Tessier,  t.  1",  p.  276.  Troplong,  n.  3048  et  suiv.  Iîodiere  et  Pont,  t.  2,  n.  865.  Marcade', 
art.  154  r,.  Cass.  9  juinlS2H.  Limoges,  4  août  1828.  Limoges,  22  juillet  1835.  Dev.  1839.  2.  299. 

(2)  Dur.  n.  352  et  360.  Touilier,  n.  274.  Merlin,  v°,  Dot,  §  5.Delv.  t.  3,  p.  332.  Tessier,  t. 
1",  p.  88  et  80.  Odier,  n.  1158. 
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tudcs  que  l'on  établirait  en  faveur  de  ce  fonds;  des  augmentations 
provenant  d'alluvions  ou  autres  attérissements,  etc.,  etc.:  ce  ne  sont 
point  là  des  acquisitions  à  titre  nouveau,  mais  des  développements 
du  droit  de  propriété  ;  —  eu  sens  inverse,  si  une  donation  faite  à  la 
femme  est  révoquée  soit  pour  inexécution  des  conditions  soit  pour 
survenance  d'enfants  (953),  ousi  une  servitude  établie  sur  l'immeuble 
dotal  cesse  par  une  cause  quelconque,  le  mari  subira  toutes  les  consé- 
quences du  fait. 

On  voit  par  ces  exemples,  que  l'art.  1543  est  conçu  en  termes  trop 
généraux. 

Bien  plus,  il  a  été  jugé,  par  application  de  la  maxime  :  omne  quod 
solo  inœdificatur  solo  cedit,  que  les  constructions  faites  par  le  mari 
sur  l'immeuble  dotal,  deviennent  parties  intégrantes  de  cet  immeu- 
ble et  ne  forment  pas  des  paraphernaux  (1). 
• 

—  Lorsque  la  femme  s'est  constitué  en  dot  ses  biens  présents  seulement,  peut-on 
disposer  en  sa  faveur,  sous  la  condition  que  les  biens  donnés  seront  soumis  au  ré- 
gime dotal  ?«"-»  Suivant  quelques  personnes,  notre  article  interdit  feulement  les  mo- 
difications que  les  époux  voudraient  apporter  à  leur  contrat  de  mariage  :  rien  n'em- 
pêche, disent-elles,  de  disposer  en  faveur  de  la  femme  commune,  d'un  objet  mobilier, 
sous  la  conditionquecetobjet  restera  propre;  on  d'un  immeuble,  sous  la  condition 
qu'il  tombera  dans  la  communauté,  sans  avoir  égard  aux  règles  établies  par  les 
articles  1401  et  1405  :  pourquoi  donc  refuserait-on  au  donateur  la  faculté  de  rendre 
dotaux  les  biens  dont  il  dispose?  Les  conventions  faites  entre  les  parties  lui  sont 
étrangères  ;  elles  ne  sauraient  par  conséquent,  restreindre  en  sa  personne,  le  libre 
exercice  d'un  droit  de  propriété. 

Cette  opinion  ne  peut  être  admise  :  la  règle  de  l'article  1543  (surtout  en  ce  qui 
touche  la  prohibition  d'augmenter  la  dot)  n'est  pas  seulement  interprétative  du 
contrat  de  mariage;  elle  est,  de  plus,  d'intérêt  social  ;  car  il  importe  essentielle- 
menlàl'Etat,quela circulation  des  biens  ne  soit  point  entravée.— Le  législateur  a  pu 
tolérer  un  mal  en  vue  de  favoriser  les  mariages;  mais  une  fois  le  fait  accompli,  son 
but  est  atteint  ;  le  mal  qui  résulterait  de  l'inaliénabilité  serait  sans  compensation. 
— Ajoutons,  que  les  créanciers  ont  dû  compter,  pour  l'exécution  de  leurs  droits,  sur 
les  biens  éventuels  que  la  femme  pourrait  recueillir.  —  En  soumettant  ces  biens  au 
régime  exceptionnel  de  la  dotalité,  on  tromperait  cette  légitime  attente.  — Il  n'y  a, 
comme  le  remarque  Troplong,  que  le  contrat  de  mariage  qui  puisse  faire  vala- 
blement une  dot  (2). 

Le  donateur  peut-il  valablement  déclarer  que  les  biens  seront  inaliénables,  ou 
qu'il  y  aura  lieu  au  remploi;  %~~  Autre  chose  est  l'inaliénabilité,  disent  quelques  au- 
teurs; autre  chose  est  la  dotalité:  l'inaliénabilité  n'est  pas  l'effet  unique  du  régime 
dotal  :  refuser  au  donateur  cette  faculté,  ce  serait  souvent  détourner  des  tiers,  de 
disposer  en  faveur  de  la  femme  ;  de  telle  sorte  qu'une  règle  introduite  pour  la  pro- 
téger, tournerait  précisément  contre  elle  (3).  ~*~  Troplong,  n°  3059,  rejette  avec 
raison  cette  décision:  Point  de  stipulation  valable  sans  intérêt,  dit-il  :  sans  doute,  la 

(1)  .Seriziat.,  n.  24.  Troplong,  n.  3057.  Cass.  14  février  1843.  Dali.  n.  2354. 

(•J)  Merlin,  lidp.  v°,  Dot,  §  2,  n.  14.  Tessier,  t.  1er,  p.  67.  Toullier,  t.  14,  n.  62  et  63.  Eellob 
t.  4,  p.  37.  Bodiere  et  Pont,  t.  2,  n.  396  et  410.  Troplong,  t.  4,  n.  3058.  Benoît,  t.  1",  n.  23. 
Marcadé,  art.  1543.  Dur.  t.  15,  n.  336.  Seriziat,  n.  17.  Zach*  t.  3,  p.  565  et  566.  Kiom,  19  août 
1851.  D.  p.  52.  2.  269. 

(3)  Dur.  t.  15i  n.  360.  Odier,  t.  3,  n.  1100.  Seriziat,  n.  25. 
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condition  cî'inaliénabilité  doit  produire  ses  effets,  lorsqu'il  importe  au  donateur  que 
les  biens  ne  sortent  pas  des  mains  du  donataire:  par  exemple,  s'il  s'est  réservé  un 
droit  de  passage  ou  d'habitation,  une  part  dans  les  revenus,  une  pension  alimentaire 
payablesurles  fermages, on  conçoit  qu'il  puisse  lui  répuguer  de  se  trouver  en  rap- 
port avec  des  tiers  ;  mais,  en  général,  la  condition  n'est  pour  la  femme  qu'un  simple 
conseil,  qu'un  médium  prœceptum,  non  susceptible  de  produire  un  lien  de  droit. 
—  Vainement  argumenterait-t-on  de  l'article  954,  lequel  permet  d'agir  contre  les 
tiers  acquéreurs  en  cas  d'inexécution  des  conditions  :  cet  article  suppose  que  la  con- 
dition est  stipulée  dans  l'intérêt  du  donateur,  puisque  c'est  lui  qui  revendique.  — 
Toutefois,  comme  le  Code  permet  de  stipuler  pour  autrui,  lorsque  telle  est  la  con- 
dition d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-même,  ou  d:une  donation  que  l'on 
fait  à  un  autre  (1121),  et  autorise  les  substitutions  de  la  part  des  pères  et  mères  ou 
des  frères  et  sœurs  au  profit  des  descendants  des  donataires  jusqu'au  deuxième 
degré  inclusivement  (1048  et  1049),  on  peut  soutenir  que  la  clause  doit  produire  son 
effet  dans  ces  cas,  puisque  l'intérêt  existe  alors  pour  le  disposant  (Dali.  n°  3243). 
(Voyez  nos  observations  sur  l'article  1497.) 

Le  donateur  pourrait-il  du  moins,  sans  stipuler  l'inaliénabilité,  soumettre,  sous 
tous  autres  rapports,  les  biens  donnés  au  régime  dotal  ?  ~~  La  question  est  délicate, 
car  les  biens,  en  ce  cas,  ne  sont  pas  soustraits  au  commerce.  —  Quoi  qu'il  en  soit, 
nous  pensons  qu'il  faut  également  réputer  non  écrites  les  conditions  dont  il  s'agit 
(900).  —  Rappelons-nous,  en  effet,  que  la  vente  des  biens  dotaux  est  soumise  à  cer- 
taines formalités,  et  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  spécialement  pré- 
vus: or,  ces  restrictions  établies  parla  loi,  pour  le  cas  unique  où  les  parties  sont 
mariées  sous  le  régime  exceptionnel  de  la  dotalité,  fondées  par  conséquent  sur 
l'ordre  public,  paralysent  l'exercice  du  droit  de  propriété  et  gênent  la  circulation 
des  biens.  —  Libre  au  surplus  au  disposant  de  donner  l'usufruit  au  mari  et  la  nue 
propriété  à  la  femme. 

Examinons  maintenant  la  question  inverse  :  lorsque  la  dotalité  doit,  aux  termes 
du  contrat  de  mariage,  s'étendre  aux  biens  à  venir,  le  donateur  peut-il  stipuler 
que  l'immeuble  donné  sera  paraphernal  ?  Trois  opinions  s'élèvent  : 

Première  opinion.  — Le  contrat  de  mariage  est  la  loi  qui  régit  l'association  con- 
jugale; nul  ne  peut  y  porter  atteinte  ;  elles  demeurent  fixes,  invariables:  or,  il  y  au- 
rait un  changement  des  plus  graves,  si  la  femme  avait  des  revenus  particuliers,  que 
le  mari,  par  une  prévoyance  sage  peut-être,  a  dû  lui  refuser.  Il  est  tel  homme  qui 
ne  se  marierait  pas,  s'il  pouvait  prévoir  qu'un  jour  sa  femme  aura  des  revenus  dont 
elle  sera  entièrement  maîtresse: — vainement  dii-on  que  la  loi,  dans  un  grandnombre 
de  cas,  a  permis  que  la  femme  eût  la  libre  disposition  des  fruits  de  ses  biens;  que 
la  clause  dont  il  s'agit  ne  met  pas  obstacle  à  l'exercice  des  droits  déjà  acquis  au  mari, 
puisqu'elle  se  borne  à  des  biens  autres  que  ceux  qui  avaient  été  donnés  à  la  femme 
par  contrat  de  mariage  ;  enfin,  que  les  clauses  du  contrat  de  mariage  n'obligent  que 
les  personnes  qui  y  ont  été  parties  et  ne  lient  pas  les  étrangers  :  on  répond  à  la 
première  objection,  que  le  mari  doit  subir  les  conséquences  de  ses  stipulations  ma- 
trimoniales; à  la  deuxième,  que  toutes  les  règles  établies  par  le  contrat  de  mariage, 
constituent  des  droits  acquis  au  profit  des  époux,  soit  qu'elles  s'appliquent  aux 
biens  existants  au  jour  du  mariage,  soit  qu'elles  s'appliquent  aux  biensà  venir;  à  la 
troisième,  que  si  le  contrat  de  mariage  ne  lie  pas  le  disposant,  il  impose  des  liens  à 
la  femme,  et  que  celle-ci  ne  peut  recevoir  que  d'une  manière  conforme  à  ses  conven- 
tions matrimoniales  (1).  —  Au  résumé,  la  dotalité  est  imprimée  d'avance  aux  biens  à 
venir:  dès-lors,  il  ne  peut  dépendre  du  disposant  de  rendre  vainc  et  illusoire  une 
condition  préexistante. 

(1)  Rodiere  et  Pont,  t.  2,  n.  411.  Vo>j.  consult.  de  M.  de  Vatisménil  rapporte'  par  Dev.  42.  1. 
513.  Nîmes,  18  janvier  1830. 


306  TITRE  5.  —  CHAPITRE  3.   ■—  SECTION  lre. 

Deuxième  opinion.  —  Le  mari  ne  peutprofiter  des  revenus,  puisqu'il  n'est  pas  do- 
nataire. Un  seul  moyen  se  présente  :  c'est  de  déclarer  que  la  donation  recevra  son 
effet,  en  de  sens  que  le  mari  n'en  jouira  pas,  et  que  les  revenus  seront  capitalisés, 
pour  former  une  somme  qui  ne  sera  payable  à  la  femme  qu'à  la  dissolution  du  ma- 
riage :  par  cette  combinaison,  lesépoux  resteront  sous  l'empire  de  leurs  conventions 
matrimoniales,  et  la  volonté  du  donataire  sera  respectée  (1). 

Troisième  opinion.  —  En  principe,  toute  personne  est  capable  de  recevoir  :  les 
incapacités  sont  des  exceptions;  elles  doivent  résulter  d'un  texte  formel:  or,  où  est 
le  texte  qui  déciare  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  incapable  de    recevoir 
sous  la  condition  dont  il  s'agit,  parcequ'elle  s'est  constitué  en  dot  ses  biens  présents 
et  à  venir?  — Déclarer  la  condition  non  écrite,  ce  serait  priver  la  femme  d'un  bénéfice, 
sans  aucune  utilité  pour  le  mari. —  La  pensée  du  législateur  u'a  pas  été,  dans  les  ar- 
ticles 1305  et  1563  de  proscrire  l'augmentation  ou  la  diminution  de  la  dot,  de  quel- 
que cause  qu'elle  provienne;  mais  seulement  de  prohiber  les  modifications  qui  ré- 
sulteraientd'une  convention  entre  époux. — Aux  termes  de  l'article  1405,  le  donataire 
a  la  faculté  de  faire  tomber  l'immeuble  donné  dans  la  communauté  conjugale,  bien 
qu'en  principe  les  immeubles  propres,  ou  acquis  à  titre  gratuit,  n'y  entrent  point;  et 
réciproquement,  de  rendre  propres  des  biens  qui,  aux  termes  de  l'article  1401,  de- 
vrai, ut  en  principe  faire  partie  de  l'actif:  Pourquoi  donc  s'écarter  de  cette  règle, 
lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  dotal  ?  Les  raisons  de  moralité  sont  les 
mêmes  dans  un  cas  et  dans  l'autre.  —  D'ailleurs,  l'homme  qui  se  marie  donne  à  la 
femme  une  marque  d'estime  et  d'affection  qui  exclut  le  sentiment  de  défiance  qu'on 
lui  suppose  :  on  ne  saurait  admettre  qu'il  eût  voulu  se  procurer,  par  les  clauses  de 
son  contrat  de  mariage,  des  garanties  contre  le  trouble  que  pourraient  amener  daus 
son  intérieur  des  libéralités  éventuelles. — Remarquons  d'ailleurs,  que  le  régime  dotal, 
loin  d'être  stipulé  par  le  mari,  est  au  contraire  stipulé    contre    lui.  —  La  femme, 
dil-on,  a  contracté,  relativement  à  la  jouissance  de  ses  propres,  des  obligations  vis- 
à-vis  du  mari  :   ce  n'est  point-elle  qui  a  disposé;  elle  a  recueilli  le  legs  ou  le  don 
tel  qu'il  lui  a  été  fait;  il  n'y  a  point  de  droits  acquis  pour  le  mari  ;  la  clause   ne 
porte  pas  atteinte  à  sou  autorité  comme  chef  de  la  société  conjugale;  l'ordre  public 
n'est  pas  lésé;  dans  plusieurs  cas,  la  loi  permet  que  la  femme  ailla  disposition  de  ses 
revenus,  notamment  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens.   —   D'ailleurs,  la 
femme  ne  peut  accepter  une  libéralité  qu'avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  de 
justice  (217  et  934);  ce  qui  suffit  pour  éviter  les  inconvénients  qu'une  libéralité 
semblable  pourrait  présenter.  —  Au  surplus,  le  texte  de  l'article  1541  nous  parait 
explicite:  après  avoir  déclaré  dotal  tout  ce  qui  est  donné  à  la  femme  par  contrat 
de  mariage,  il  porte  :  s'il  n'y  a  stipulation  contraire;  expressions  qui  doivent  s'en- 
tendre du  cas  où  le  disposant  aurait   manifesté  la  volonté  de  soustraire  les  biens 
donnés  aux  effets  de  la  constitution  de  dot  qui  comprendrait  les  biens  à  venir.  — 
Ni  l'ordre  public  ni  les  bonnes  mœurs  ne  sont  blessés,  lorsque  la  femme  commune  en 
biens  conserve  l'administration  d'une  partie  de  ses  revenus  :  Pourquoi  en  serait-il 
autrement  sous  le  régime  dotal  ?  — Toutefois,  si  la  femme  était  héritière  à  réserve, 
nul  doute  que  le  mari  pourrait  exiger  qu'en  lui  laissât  la  jouissance  de  la  quotité 
qui  excéderait  la  portion  disponible  ;  autrement,  il  serait  trompé  dans  sa  légitime 
attente  (2). 
Si  la  femme  se  trouvait,  à  l'époque  de  son  mariage,  propriétaire  indivis  d'un  im- 

(1)  Seriziat,  sur  l'ait.  1543,  n.  21.  Delv.  art.  1401,  n.  3. 

(2)  Troplong,  t.  1er,  n.  68.  Zacu.  t.  3,  p.  5GS.  Maraulé,  art.  1513.  Proudhon,  Usuf.  Toullier, 
t.  12,  n.  142.  Dur.  t.  14,  n.  150,  t.  15,  11.  490.  Tessier,  t.  1",  p.  48.  Bellot,  t.  i,  p.  40.  Paris, 
27  janvier  et  27  août  1835.  Dev.  1835.  2.  G5  et  51S.  Nimes,  18  juin  1840.  Dev.  1841.  2.  11. 
Toulouse,  20  août  1840.  Dev.  1841.  2.  114.  Cass.  9  mai  1842.  Dev.  1842.  1.  513.  Paris,  5  mars 
1816.  Dev.  1846.  2.  149.  Aix,  10  juillet  1846.  Dev.  1846.  2.  40*. 
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meuble  qui  lui  est  échu  depuis  eu  totalité  par  l'effet  du  partage,  cet  immeuble 
sera-t-il  dotal  pour  le  tout,  par  application  de  l'art.  883?  *•»*  L'affirmative  n'est  pas 
douteuse,  lorsque  la  constitution  de  dol  comprend  en  général  les  biens  présents  de 
la  femme,  ou  plus  spécialement  ses  droits  dans  l'immeuble  indivis:  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  elle  a  exprimé  l'intention  de  rendre  dotal  un  droit  éventuel  qui  s'est 
trouvé  réalisé  par  l'effet  de  la  licitation  (1)  :  mais  il  n'en  saurait  être  ainsi,  lorsque 
la  femme  a  déclaré  se  constituer  sa  part  dans  l'immeuble  dont  il  s'agit  :  assuré- 
ment, l'effet  du  partage  rétroagira  pour  la  propriété  ;  mais  non  pour  la  dotalité; 
autrement,  la  dot  se  trouverait  augmentée  pendant  le  mariage;  ce  qui  serait 
contraire  à  la  règle  de  l'art.  1543  (2). 


Constitutions  de  dot  faites  par  des  père  et  mère  mariés  sous  le 
régime  dotal. 

Quatre  cas  sont  prévus  :  La  dot  est  constituée  par  le  père  seul  ; 
elle  est  contituée  par  la  mère  seule;  elle  est  constituée  par  le  père 
et  la  mère  conjointement;  elle  est  constituée  parle  survivant  des 
père  et  mère. 

Les  art.  1514  et  1545,  établissent  des  règles  pour  reconnaître 
l'époux  donateur . 

L'art.  1546  détermine  les  biens  qui  sont  affectés  au  payement  de 
la  dot. 

L'effet  de  la  dotalité  n'est  point  considéré,  dans  les  4  articles  qui 
terminent  la  section  qui  nous  occupe,  par  rapport  à  la  femme  dotée  ; 
mais  par  rapport  aux  père  et  mère  mariés  sous  le  régime  dotal,  qui 
disposent  au  profit  de  leur  enfant  (le  fils  ou  la  fille).  —  Ce  ne  sont  là 
que  des  règles  d'interprétation. 


1544-  —  Si  les  père  et  mère  constituent  conjointement  une 
dot,  sans  distinguer  la  part  de  chacun,  elle  sera  censée 
constituée  par  portions  égales  (3i. 

Si  la  dot  est  constituée  par  le  père  seul,  pour  droits  pa- 
ternels et  maternels,  la  mère,  quoique  présente  au  con- 
trat, ne  sera  point  engagée,  et  la  dot  demeurera  en 
entier  à  la  charge  du  père. 

(1)  Tessier.  t.  1»,  p.  283.  Troplong,  :i.  3052.  Kiom,  20  mai  1829.  Dali.  n.  859. 

(2)  Dur.  n.  361.  Zach.  p.  5GS.  Troplong,  n.  3048et  suiv.  Tessier,  t.  1«,  p.  2T5  et  suiv.  Cass. 
6  déc.  1820.  Limoges,  22  juillet  1835.  Montpellier,  11  novembre  1836.  Dali.  n.  3239.  Cass.  7  juin 
1836.  Dali.  n.  3440. 

(3)  L'article  1438  contient  une  disposition  semblable  ;  la  première  partie  de  l'art.  1544  est  dès- 
lors  inutile,;  mais  la  deuxième  contient  une  règle  particulière  au  régime  dotal  :  Sous  le  régime 
de  la  communauté,  le  mari  peut  seulement  constituer  une  dot  pour  droits  paternels  et  maternels  ; 
la  femme,  si  elle  accepte  la  communauté',  supporte  la  moitié'  de  la  dot  (1439). 

Au  surplus,  les  articles  1544,  1545, 1546  et  1547  devraient  être  compris  dans  une  section  par- 
ticulière; car,  sauf  peut-être  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  1544,  Us  contiennent  des  règles  com- 
munes à  tous  les  régimes. 
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=  Cet  article  contient  deux  dispositions  :  la  première  est  une 
application  des  principes  ordinaires  sur  les  conventions;  la  deuxième 
est  dictée  par  L'intérêt  que  mérite  la  femme,  dans  l'état  de  dépen- 
dance où  elle  est  placée. 

Déjà  nous  avons  vu,  que  l'obligation  de  doter  est  une  obligation 
naturelle  ;  que  la  dot  peut  être  constituée  par  le  père,  par  la  mère, 
ou  par  l'un  et  l'autre  conjointement  : 

La  loi  déclare  que  les  père  et  mère  sont  tenus  par  égales  portions, 
quand  ils  ont  constitué  la  dot  conjointement,  sans  déterminer  la 
part  pour  laquelle  ils  prétendent  s'obliger  :  en  effet,  chaque  débiteur 
ne  doit  que  sa  part  dans  la  chose  promise  ;  la  solidarité  ne  se  pré- 
sume pas  ;  il  faut  qu'elle  soit  stipulée  (1202)  (1). 

Si  la  dot  est  constituée  par  le  père  seul,  la  présence  de  la  mère 
au  contrat,  le  silence  qu'elle  garde,  sa  signature  même  apposée  au 
bas  de  l'acte,  ne  suppléent  pas  à  l'expression  de  sa  volonté:  on 
suppose  qu'elle  comparait  honoris  causa.  11  faut,  disait  M.  Portalis, 
quelque  chose  de  plus  que  la  présence  de  la  mère  au  contrat,  pour 
faire  présumer  son  consentement,  à  raison  de  la  subordination  de  la 
femme  à  son  mari  ;  cette  présence  pourrait  être  forcée  (Fenet,  t.  13, 
p.  595). 

Vainement  le  mari  emploirait-il  ces  mots  :  pour  droits  paternels 
et  maternels  :  on  ne  peut  promettre  ni  stipuler  en  son  propre  nom 
que  pour  soi-même  (1119). 

Par  application  du  même  principe,  il  faut  décider,  que  si  la 
femme  comparaît  seule  au  contrat,  le  mari  n'est  engagé  en  rien  :  ne 
dote  qui  ne  veut . 

La  loi  suppose,  dans  notre  article,  que  les  père  et  mère  sont  mariés 
sous  le  régime  dotal  ou  sous  le  régime  exclusif  de  communauté  :  s'ils 
étaient  communs  en  biens,  et  que  la  dot  fût  constituée  en  effets  de 
la  communauté,  la  femme,  quoique  ne  s'étant  pas  obligée,  suppor- 
terait nécessairement  la  dot  pour  moitié,  en  cas  d'acceptation  (voy. 
1438,  1439,  14-40). 

—  Lorsque  la  constitution  de  dot  ne  comprend  qu'une  partie  aliquote,  telle 
qu'une  moitié,  un  tiers,  soit  des  biens  présents,  soit  des  biens  à  venir,  soit  des 
biens  présents  et  à  venir,  des  difficultés  peuvent  s'élever  quant  à  l'aliénation  de  la 
portion  restée  en  dehors  de  la  dot:  comment  y  remédier?  «■■«•»  Les  époux  peuvent, 
durant  le  mariage,  déterminer  par  un  acte  authentique  fait  de  bonne  foi,  les  biens 
qui  seront  dotaux  en  totalité  :  de  [celte,  manière,  ils  auront  la  faculté  de  disposer 
librement  du  surplus,  comme  bien  paraphernal.  Toutefois,  cet  acte  doit  être  pré- 
senté a  l'homologation  du  tribunal  (Dur.,  n.  354). 

1545-  —  Si  le  survivant  des  père  ou  mère  constitue  une  dot 
pour  biens  paternels  et  maternels,  sans  spécifier  les  por- 
tions, la  dut  se  prendra  d'abord  sur  les  droits  du  futur 

(1)  Cass.  G  août  180G.  Riom,  25  mars  18-.'0. 
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époux  dans  les  biens  du  conjoint  prédécédé,  et  le  surplus 
sur  les  biens  du  constituant  (1). 

=  La  déclaration  faite  par  le  survivant,  des  époux,  que  la  dot 
est  constituée  pour  biens  paternels  et  maternels,  est  d'une  haute  im- 
portance s'il  détient  encore  les  biens  de  son  conjoint  prédécédé  ;  ce 
qui  a  lieu  notamment,  lorsqu'il  en  a  la  jouissance  légale  (384)  :  à  dé- 
faut de  stipulation  contraire,  on  suppose  qu'il  ne  prétend  s'engager 
que  subsidiairement,  pour  le  cas  seulement  où  les  biens  que  l'en- 
fant doit  recueillir  ne  compléteraient  pas  le  montant  de  la  dot,  et 
qu'il  n'a  rien  voulu  donner  avant  d'être  libéré. 

Par  exemple,  soit  une  dot  de  100,000  fr.:  si  les  biens  laissés  par  le 
défunt  n'excèdent  pas  80,000  fr.,  le  survivant  ne  sera  tenu  d'ajouter 
que  20,000  fr. 

Si  la  dot,  au  lieu  d'être  constituée  en  argent,  consistait  en  corps 
certains  et  déterminés,  notre  article  ne  serait  plus  applicable  :  la 
désignation  des  biens  indiquerait  suffisamment  la  portion  pour  la- 
quelle le  survivant  prétendrait  s'obliger. 

Lorsque  le  constituant  n'a  point  déclaré  qu'il  constituait  la  dot 
pour  droits  paternels  et  maternels,  il  ne  peut  imputer  aucune  partie 
de  cette  charge  sur  les  biens  du  prédécédé  ;  lui  seul  en  est  tenu  pour 
le  tout. 

Il  est  bien  entendu,  que  ces  mots  ne  sont  pas  sacramentels.  Le 
même  effet  serait  attaché  aux  clauses  ainsi  conçues  :  Le  survivant 
des  père  et  mère  déclare  constituer  la  dot  tant  en  biens  de  l'enfant 
qu'en  biens  à  lui  propres  ;  tant  de  son  chef  qu'à  valoir  sur  la 
succession  du  conjoint  prédécédé. 

Observons,  que  le  survivantest  tenu  directementet principalement 
de  la  donation,  nonobstant  la  clause  pour  droits  paternels  et  mater- 
nels :  — De  là  deux  conséquences  :  1°  C'est  au  constituant  que  le  paye- 
ment doit  d'abord  être  demandé;  sous  la  réserve  du  droit  qui  lui  est 
conféré  d'exiger  la  discussion  préalable  ;  2°  les  intérêts  de  la  dot 
courent  de  plein  droit  pendant  la  liquidation  (Odier,  t.  3,  n.  1130; 
Troplong ,  n.  3085). 

— Lorsqu'une  dot  est  constituée  par  le  survivant  des  père  et  mère,pour  droit*  pater- 
nels et  maternels,  il  est  certain  que  la  portion  de  la  dot  qu'il  doit  payer  est  frappée 

(1)  Ordinairement,  le  survivant  ayant  c'té  tuteur,  a  conserve'  l'administr:  tion  et  la  jouissance 
de  fait  jusqu'à  l'établissement  des  enfants  ;  il  est  rare  que  l'on  fasse  deux  comptes  dans  la  même 
maison. 

L'origine  de  cette  disposition  se  trouve  dans  les  constitutions  des  emper  «rs  de  Constantinople 
(Voy.  L.  7.  Cod.  de  Jure  dotium).  Suivant  l'empereur  Claude,  si  le  pèra  était  riche,  la  dot  de- 
vait être  prise  sur  ses  biens;  sinon,  elle  se  prèle, vait  sur  les  biens  de  l'épov.x  prédéeédé. — L'em- 
pereur Léon  nov.  21)  mit  la  dot  pour  moitié  à  la  charge  de  chacun  des  constituants,  sans 
égard  a  leur  fortune.  —  Les  auteurs  du  Code  se  sont  écartés  de  l'une  ot  de  l'autre  décision,  pour 
suivre  celle  du  parlement  de  Paris:  aujourd'hui,  la  clause  s'interprète  conformément  aux  prin- 
cipes généraux  (1162)  en  faveur  des  débiteurs. 

v.  24 
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d'un  caractère  de.  dotalilé:  mais  en  est-il  ainsi  quant  à  la  portion  de  la  dot  qui  reste 
à  la  charge  de  la  fille,  et  qui  doit  être  prise  sur  les  biens  à  elle  échus  dans  la  surces- 
sion  du  père  ou  de  la  mère  prédécédé  ?  Par  ex. ,  la  mère  deTilia  est  décédée  laissant 
une  fortune  qui  s'élève  à  50,000  francs  ;  Titia  se  marie  sous  le  régime  dotal  :  Claudius, 
son  père,  intervient,  et  lui  constitue  en  dot  une  somme  de  60,000  francs  pour 
droits  paternels  cl  maternels  :  la  somme  constituée  sera-t-elle  dotale  ou  parapher- 
nale  î  **•  Si  la  fille  est  mineure,  elle  acquiert,  par  le  concours  de  ses  père  et  mère, 
la  capacité  suffisante  pour  l'aire  d<'s  co:i\entions  matrimoniales  (1398)  :  si  elle  est 
majeure,  elle  adhère  à  la  constitution  faite  par  son  père  ou  sa  mère:  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  elle  appruuve  par  sa  signature  les  clauses  du  contrat  de  mariage  (Dur., 
373).  —  Mais  si  la  fille  parle  au  contrat  et  déclare  se  réserver  tous  ses  biens  comme 
paraphcrnaux,  la  valeur  des  biens  propres  à  la  fille  sera  paraphernale  ;  le  surplus 
sera  dotal:  ainsi,  sur  la  somme  de  60,000  fr.,  50,000  fr.  seront  paraphernaux,  et 
10,000  seront  dotaux  (1). 

Un  père  constitue  une  dot,  en  stipulant  que  cette  dot,  sera  prise  sur  les  biens  de 
lanière  prédécédée  :  en  cas  d'insuffisance,  seia-t-il  tenu  de  payer  le  complément? 
«~«  Pour  la  négative ,  on  peut  dire  que  le  père  n'a  point  manifesté  l'intention  de 
donner.  •**  Seriziat,  n.  40,  distingue  :  si  le  père  a  sciemment  grossi  la  fortune  de 
sa  fille,  il  doit  réparer  le  préjudice  qu'il  a  causé  à  son  gendre;  secùs  dans  le  cas 
contraire.  **»  MM.  Rodière  et  Pont,  t.  1er  n.  92,  font  une  autre  distinction  :  Si  les 
biens  laissés  par  le  prédécédé  n'étaient  pas  connus  des  futurs  époux,  le  survivant 
est  responsable,  parce  qu'il  semble  avoir  usé  d'une  sorte  de  fraude; —  dans  le 
cas  contraire,  la  valeur  exagérée  donnée  aux  biens,  doit  être  attribuée  à  un  senti- 
ment de  vaine  ostentation;  ce  qui  ne  peut  fonder  aucune  obligation  delà  part  du  cons- 
tituant. *~»  Plus  absolu,  Toullier  (n.  89),  décide  avec  raison,  que  le  père  a  dû  con- 
naître la  fortune  de  sa  fille  puisqu'il  en  a  eu  la  jouissance,  et  qu'en  promettant  en 
dot  une  somme  fixe,  il  est  censé  avoir  voulu  compléter  cette  somme  :  on  ne  peut 
admettre,  en  effet,  qu'il  ait  voulu  sciemment  tromper  son  gendre  ou  le  public 
aul  ionasse  censetur  aul  dota  fecit  (2). 

1546.  —  Quoique  la  fille  dolée  par  ses  père  et  mère  ait  des 
biens  à  elle  propres  dont  ils  jouissent,  la  dot  sera  prise 
sur  les  biens  des  constituants,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire (3). 

=  Hors  le  cas  prévu  dans  l'article  précédent  ,  toutes  les  fois 
que  les  père  et  mère  constituent  une  dot  à  leur  enfant,  on  présume 
qu'ils  veulent  exercer  une  libéralité  :  s'ils  sont  tenus  envers  lui  de 
quelque  dette,  ils  ne  demeurent  donc  pas  moins  obligés,  sauf  stipu- 
lation contraire. 

Peu  importe  que  les  père  et  mère  aient  la  jouissance  de  certains 
biens  de  leur  fille;  ce  qui  arrive,  par  exemple,  quand  une  donation 
lui  a  été  faite  :  la  dot  ne  sera  pas  moins  prise  sur  les  Mens  du  consti- 
tuant. —  Vainement  dirait-on,  qu'il  va  don  quant  à  cette  jouissance, 

(1)  Dur.  n.  373.  Odier,  n.  1136.  Seriziat,  n.  38. 

(2)  Voyez  également  en  ce  sens  Odier,  3,  é.  1133.  Tessier.  t.  1,  p.  134  et  135.  Troplong,  n. 
3086.  Toulouse,  20  mars  1841.  Pal.  1841.  2.  77. 

(3/  Disposition  insignifiante  :  Puisque  la  constitution  de  dot  faite  par  un  tiers  est  une  libéra- 
lité, évidemment  elle  doit  être  prise  sur  les  biens  de  ce  tiers,  sauf  toutes  stipulations  contraires  : 
l'article  1023  contient  une  règle  semblable. 
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parce  queles  père  et  mère  y  renoncent  implicitement;  la  jouissance 
eût  cessé  par  le  seul  effet  de  la  loi,  lors-même  que  la  dot  n'aurait  pas 
été  constituée  ;  car  le  mariage  entraîne  l'émancipation. 

—  La  règle  établie  par  les  art.  1545  et  1547  est-elle  applicable,  lorsque  les  époux 
sont  mariés  sous  tout  autre  régime  que  le  régime  dotal  ?  ~-  Déniante,  Progr.,  t.  2 
note  du  n.  214,  pense  que  ces  règles  doivent  être  suivies  comme  raison  écrite  sous 
quoique  régime  que  la  dot  soit  constituée  ;  que  les  art.  1544  et  1547  contiennent 
dts  règles  communes  à  tous  les  régimes.  *~>  Marcadé  (art.  1540)  décide,  que  le  juge 
doit  se  déterminer  eu  égard  aux  circonstances  :  nous  admettons  cette  dernière 
opinion;  comme  les  dispositions  dont  il  s'agit  se  trouvent  comprises  dans  le  cha- 
pitre du  régime  dotal,  régime  exceptionnel ,  elles  ue  doivent  être  observées  rigou- 
reusement que  sous  ce  régime. 

1547.  —  Ceux  qui  constituent  une  dot,  sont  tenus  à  la  ga- 
rantie des  objets  constitués  (1). 

=  La  garantie  qui  résulte  de  l'art.  1547  comprend,  comme  celle 
qui  dérive  du  contrat  de  vente,  la  possession  paisible  de  la  chose,  et 
les  défauts  cachés  de  cette  chose  (1625). 

La  garantie  consiste  à  indemniser  le  mari  de  la  privation  de 
jouissance;  car  ce  préjudice  est  le  seul  qu'il  éprouve. 

Mais  sur  quel  pied  doit-on  calculer  l'indemnité  due  au  mari,  si  la 
propriétéde  la  chose  lui  a  été  transférée  ?  L'art.  1631  est- il  applicable? 
Non,  car  il  n'y  a  pas  de  prix  :  Il  s'agit  de  réparer  un  dommage  . 
par  conséquent,  c'est  au  moment  où  il  survient,  qu'il  fauten  apprécier 
l'étendue.  —  Par  suite,  nous  déciderons  que  le  mari  dépossédé  peut 
exiger  l'indemnité  des  dépenses  qu'il  a  faites,  eu  égardàla  plus-value 
qui  en  est  résultée  ;  et  que  si  une  créance  sur  un  tiers  a  été  cons- 
tituée en  dot,  on  doit  considérer,  pour  fixer  la  garantie  de  la  solva- 
bilité, la  situation  du  débiteur,  non  au  moment  du  mariage,  mais 
au  moment  de  l'exigibilité. 

Si  U>  constitution  de  dot  a  pour  objet  non  une  chose  déterminée, 
mais  une  généralité  de  biens,  il  est  évident  que  la  garantie  n'est  pas 
due,  en  cas  d'éviction  de  tel  ou  tel  fonds;  car,  en  faisant  une  pareille 
disposition,  le  constituant  ne  spécifie  rien  ;  il  transporte  sesdroits  tels 
qu'ils  sont. 

La  femme  ou  le  tiers  donateur  sont  admis  à  donner  au  mari 
un  autre  immeuble  à  la  place  :  le  mari  ne  peut  se  plaindre,  puisqu'il 
n'avait  droit  qu'à  la  jouissance  de  l'immeuble  dont  il  a  été  évincé. 
Nous  pensons  que  la  femme  peut  exercer,  après  la  disso- 
lution du  mariage,  l'action  en  garantie.  —  Si  l'on  objecte  que  la 
dot  est  pour  elle  une  véritable  libéralité,  et  que  la  garantie  n'est 
pas  due  en  matière  de  donation  :  on  répondra,  que  la  femme  n'a  pas 
reçu  la  dot  à  titre  purement  gratuit,    mais  pour  faire  face  aux 

(1)  Les  articles  1547  et  1548  reproduisent  la  disposition  de  l'article  1440. 
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charges  du  ménage;  pour  nourrir,  entretenir,  élever  ses  enfants,  et 
pour  les  établir  un  jour;  en  un  mot,  pour  une  cause  onéreuse; 
onerosâ  causa  :  sans  la  constitution  de  dot,  peut-être  n'aurait-eîle 
pas  contracté  mariage  :  d'ailleurs,  les  art.  1440  et  1547  ne  distin- 
guent pas  (1). 

Pour  savoir  en  quoi  consiste  cette  garantie,  il  faut  recourir  aux 
dispositions  du  Code  sur  la  garantie  ordinaire  {voijez  1625  à  1630, 
1693  à  1695). 

— Dans  le  cas  d'éviction  d'un  immeuble  apporté  en  dot  :  si  la  femme  ou  le  tiers 
constituant  en  a  livré  un  autre  au  mari,  pour  lui  tenir  lieu  du  premier,  ce  nouvel 
Immeuble  est-il  de  plein  droit  subrogé  à  l'immeuble  évincé? —  Suivant  Delv., 
p.  55,  n.  3,  il  n'est  pas  dotal  quant  à  l'inaliénabilité  :  il  doit  être  rendu  à  la  femme, 
en  nature  ou  valeur,  lors  de  la  dissolution  dn  mariage.  —  Le  mari  peut  même 
aliéner  seul  cet  Immeuble,  sans  le  concours  de  la  femme,  car  il  l'a  reçu  à  titre  de 
dommages-intérêts  *~L'immeuble  donné  en  payementjest  parfaitement  dotal,  parfai- 
tement inaliénable  ditToullier,  n.  9:  il  a  pris  la  place  du  premier;  on  doit  présu- 
mer que  telle  a  été  l'intention  de  la  femme. — C'est  l'art.  1559  et  non  l'art.  1553  qui 
est  applicable;  il  s'agit,  en  effet,  dans  l'art.  1553,  d'une  dot  constituée  en  argent: 
tandis  qu'il  est  question  ici  d'une  dot  constituée  en  immeuble  «•*»  Dur.,  n.  435, 
décide  que  le  nouvel  immeuble  reste  paranhernal  quant  à  la  propriété;  que  le  mari 
peut  en  disposer  avec  le  concours  de  la  femme.  *~*  Nous  pensons  que  les  tribunaux 
doivent  considérer  les  termes  du  contrat  :  si  la  femme  a  purement  et  simplement 
substitué  un  nouvel  immeuble  à  celui  dont  un  tiers  a  repris  la  possession,  il  y  a  su- 
brogation ;  la  dotaliié  frappe  cet  immeuble;  il  est  inaliénable:  mais  si  la  femme, 
au  lieu  de  traiter  de  la  sorte,  règle  en  argent  le  montant  de  l'indemnité  et  cède 
ensuite  d'autres  immeubles  pour  acquitter  cette  indemnité,  alors  le  mari  devient 
réellement  propriétaire  de  l'héritage  qui  lui  a  été  remis;  en  conséquence,  il  peut 
aliéner  cet  héritage  à  son  gré,  sans  le  consentement  de  la  femme;  car  la  dation 
en  payement  doit  engendrer  le  même  résultat  que  le  payement  lui-même  (Seriziat, 
n.  55  et  suivants). 

Une  somme  a  été  constituée  en  dot  :  au  moment  de  la  dissolution,  cette  somme 
n'a  pas  encore  été  fournie  :  le  mari  a-t-il  encore  le  droit  d'en  exiger  le  payement, 
sous  prétexte  qu'il  a  un  an  pour  restituer  1~*~  La  loi  accorde  au  mari  le  délai  d'une 
année,  parce  qu'elle  suppose  qu'il  ne  peut  restituer  la  dot  immédiatement  et  qu'il  a 
placé  la  somme:  mais  rien  de  semblable  n'existe  dans  l'espèce  {Val.). 

1548.  —  Les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein  droit,  du 
jour  du  mariage,  contre  ceux  qui  l'ont  promise,  encore 
qu'il  y  ait  terme  pour  le  payement,  s'il  n'y  a  stipulation 
contraire. 

=  Les  intérêts  de  la  dot  ne  sont  pas  dus  à  titre  de  prime.  — 
(Voyez,  art.  1440,  le  motif  de  cette  disposition.) 

(1)  Dur.  n.  385.  _  Touiller,  n.  92.  Voyez  cep-  Delv.  p.  55,  n.  3.  D.  t.  10,  p.  301,  n.  16.  Seri- 
ziat, n.  fi2.  Le  Code,  disent  ces  auteurs,  n'a  point  créé,  en  faveur  du  mariage,  une  règle  qui 
place  la  libéralité  l'aile  en  faveur  du  mariage  dans  une  catégorie  particulière  :  si  la  donation  était 
faite  directement  au  mari,  dans  le  contrat  d;'  mariage,  oserait-on  prétendre  qu'il  à  droit  h  la  ga- 
rantie? 
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—  Si  la  femme  se  constitue  en  dot  une  créance  non  productive  d'intérêts  qu'elle 
a  sur  un  tiers,  doit-elle  tenir  compte  à  son  mari  des  intérêts  de  cette  créance?-*» 
Toullicr,  n.  07.  se  prononce  pour  l'affirmative;  il  argumente  des  termes  rigoureux 
de  l'art.  1548  :  pour  que  les  intérêts  ne  courussent  pas,  il  faudrait,  dit-il,  une  sti- 
pulation formelle.  —  Mais  celte  opinion  est  généralement  rejetée:  ce  cas  est  le 
môme  que  si  la  dot  avait  pour  objet  des  terres  en  friche.  —  La  femme  apporte  sa 
créance  telle  qu'elle  est;  en  sorte  que,  si  le  débiteur  devient  insolvable,  elle  perd 
son  capital,  et  le  mari  sa  jouissance  (1). 

Les  intérêts  de  la  dot  se  prescrivent-ils  par  cinq  ans  (2277)  ?**•  On  ne  peut, 
dit  Bellot  (t.  k ,  p.  55) ,  assimiler  la  disposition  de  notre  article  à  une  convention. 
-**  Celte  opinion  nous  paraît  insoutenable  en  présence  des  termes  absolus  de  l'ar- 
ticle 2277  :  n'oublions  pas  que  la  constitution  de  dot  est  à  titre  onéreux  (2). 

Peut-on  valablement  stipuler,  que  les  intérêts  de  la  dot  seront  payés  au-dessus 
du  taux  légal7"~Il  faut  considérer  cette  convention  comme  une  condition  du  ma- 
riage: elle  se  rapproche  de  celle  qui  intervient  dans  le  cas  de  rente  viagère  :  la  sti- 
pulation d'intérêts  au-dessus  du  taux  légal  est  considérée  comme  une  condition  de 
la  rente  (Tessier,  u  1,  p.  162;  Riom,  12  mars  1828). 


SECTION  II. 

DES  DROITS  DU  MARI  SUR  LES  BIENS  DOTAUX,  ET  DE  L'iNALIÉftABILITÉ  DU  FONDS  DOTAL. 

La  dot  est  apportée  au  mari  pour  l'aider  à  supporter  les  charges 
du  ménage  :  il  est  naturel,  dès-lors,  qu'il  en  ait  l'administration. 

Comme  administrateur,  il  doit  veiller  en  bon  père  de  famille  à  la 
conservation  des  biens  et  faire  tous  actes  d'administration.  —  On 
s'accorde  même  à  lui  accorder  l'exercice  desactions  pétitoires  (1549)  : 
Sous  ce  dernier  rapport ,  les  pouvoirs  du  mari  sont  plus  étendus 
que  ceux  dont  il  jouit  sous  le  régime  de  la  communauté.  —  En  dé- 
clarant que  l'administration  appartient  au  mari  seul  pendant  le  ma- 
riage, le  législateur  lui  reconnaît  implicitement,  pour  tous  les  actes 
qui  s'y  réfèrent,  le  pouvoir  d'agir  sans  le  concours  de  la  femme;  s'il 
abuse  de  ce  pouvoir,  la  femme  a  la  ressource  de  la  séparation  de 
biens  (1443). 

Comme  ayant  le  droit  de  jouir  des  biens  de  la  femme,  il  est  sou- 
mis ,  en  généra] ,  à  toutes  les  règles  de  l'usufruit.  Néanmoins,  ce 
principe  n'est  pas  absolu  ;  on  remarque  notamment  les  différences 
suivantes  : 

Les  fruits  de  la  dernière  année  se  partagent  entre  le  mari  et  la 
femme  ou  leurs  héritiers,  à  proportion  du  temps  que  le  mariage  a 
duré  pendant  cette  année,  et  l'année  commence  à  partir  du  jour 
de  la  célébration  (comp.  586  et  1571). 

(1)  Dur.  n.  382.  Delv.  p.  55,  n.  5.  Benoit,  t.  1,  n.  158.  Tessier,  t.  1,  n.  167.  (Val.) 

(2)  Tessier,  t.  1,  p.  162.  Dur.  n.  383,  t.  15.  Troplong,  Prescrip.  t.  2,  n.  1025.  Benoît,  t.  1, 
n.  159.  Seriziat,  n.  65.  Limoges,  26  janvier  1828.  Bordeaux,  8  février  1828.  Agen,  18  novembre 
1830,  Toulouse,  12  août  1834.  Dev.  1835.  2.  207.  D.  p.  35.  2.  18. 
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Il  n'est  pas  tenu  de  donner  caution;  sauf  stipulation  contraire 
(comp.  611  et  4550). 

11  ne  perçoit  les  fruits  pendants  par  branches  ou  par  racines  au 
moment  de  l'ouverture  de  son  droit,  qu'à  charge  de  tenir  compte  à 
la  femme  des  frais  de  labours  et  de  semences  (548);  obligation  qui 
n'est  point  imposée  à  l'usufruitier  (585). 

Il  peut  exiger  le  remboursement  des  impenses  nécessaires  et  même 
des  impenses  utiles  qu'il  a  faites  sur  le  fonds  dotal  (comp.  599  et 
1562). 

Le  droit  de  jouissance  accordé  au  mari  est,  comme  on  le  voit,  un 
droit  svi  generis. 

Parmi  les  biens  qui  composent  la  dot,  il  en  est  qui  se  détériorent 
ou  se  perdent  par  la  jouissance;  il  en  est  d'autres  qui  n'éprouvent 
aucune  altération  :  le  maria-t-il,  en  certains  cas,  la  propriété  de  ces 
biens?  La  loi  distingue: 

A  l'égard  des  objets  mobiliers  corporels  :  s'ils  consistent  en  choses 
qui  se  consomment  par  l'usage,  ou  qui  sont  destinéesà  être  vendues, 
le  mari  en  devient  nécessairement  propriétaire  :  lors  de  la  dissolu- 
tion du  mariage,  ou  lors  de  la  séparation  de  biens  (587  et  1532),  il  ne 
doit  compte  que  de  leur  valeur.  —  S'ils  ne  sont  pas  de  nature  à  se 
consommer  par  l'usage,  ou  s'ils  ne  sont  pas  destinés  à  être  vendus, 
il  faut  encore  distinguer  :  lorsqu'ils  ont  été  estimés  sans  déclaration 
que  l'estimation  ne  vaudra  pas  vente,  la  dot  est  censée  constituée 
en  argent;  le  mari  est  tenu  du  montant  de  l'estimation,  soit  que 
les  objets  aient  diminué,  soit  qu'ils  aient  augmenté  de  valeur.  — 
Lorsqu'ils  n'ont  pas  été  estimés,  ou  lorsqu'il  a  été  stipulé  que  l'esti- 
mation ne  vaudra  pas  vente,  la  femme  conserve  son  droit  de  pro- 
priété sur  ces  objets,  le  mari  en  a  seulement  la  jouissance  (1551). 

Il  est  clair  que  les  apports  de  la  femme  peuvent  seuls  être  consi- 
dérés comme  dotaux  :  par  conséquent,  s'il  a  plu  au  mari  d'acquérir 
un  immeuble  avec  les  deniers  versés  entre  ses  mains,  il  ne  doit  pas 
moins,  lors  de  la  dissolution,  restituer  le  montant  de  la  somme  ap- 
portée; sauf,  bien  entendu,  l'effet  de  la  clause  d'emploi,  —  Par  la 
même  raison,  s'il  a  consenti  à  recevoir  un  immeuble  en  payement 
de  la  dot  constituée  en  argent,  cet  immeuble  ne  devient  pas  dotal 
(1553). 

A  l'égard  des  meubles  incorporels  :  la  femme  reste  proprié- 
taire des  rentes  qu'elle  s'est  constituées  ou  qu'on  lui  a  constituées 
en  dot  ;  si  elles  ont  éprouvé  des  diminutious  de  valeur,,  le  mari  se 
libère  en  restituant  les  titres. 

Quant  aux  immeubles  :  le  mari  n'en  acquiert  pas  la  propriété, 
lors  même  qu'ils  ont  été  estimés  ;  il  faudrait  pour  cela  une  stipu- 
lation expresse  :  la  loi  se  borne  à  lui  en  conférer  l'administration  et 
la  jouissance. 
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Voyons  maintenant  quelle  est  la  position  de  la  femme.  — La 
femme  conserve  la  propriété  de  ses  meubles  dotaux  qui  n'ont  pas  été 
estimés  par  le  contrat;  s'ils  avaient  été  saisis,  elle  pourrait  en  de- 
mander la  distraction,  conformément  aux  art.  608,  726  et  suiv.  Pr. 
—  Elle  supporte  les  pertes  et  les  détériorations  qui  ne  sont  point 
imputables  à  la  faute  ou  à  la  négligence  du  mari  (1566,  1567).  — 
Ses  créanciers  personnels  n'ont  le  droit  d'agir,  même  sur  la  nue- 
propriété  des  immeubles  dotaux,  qu'autant  que  leur  titre  a  acquis 
date  certaine  antérieure  au  contrat  de  mariage;  encore  faut-il  faire 
certaines  distinctions  [voyez  1558-3°).  —  Les  dettes  postérieures  au 
contrat  de  mariage,  n'affectent  point,  en  général,  les  immeubles 
dotaux  ;  le  payement  ne  peut  en  être  poursuivi,  même  après  la  dis- 
solution, ni  sur  la  propriété,  ni  sur  l'usufruit  de  ces  immeubles. 
— Cette  règle  souffre  toutefois  certaines  exceptions  ;  notamment,  en 
ce  qui  concerne  les  dettes  contractées  par  la  femme  avec  autori- 
sation du  mari  ou  de  justice,  pour  l'établissement  des  enfants  (1555) 
ou  pour  l'une  des  causes  énoncées  en  l'art.  1558. 

Nous  examinerons,  sous  l'art.  1554,  la  question  de  savoir  si  les 
dettes  contractées  par  la  femme  durant  le  mariage  peuvent  être 
poursuivies  sur  sa  dot  mobilière. 

Les  créanciers  personnels  de  la  femme,  antérieurs  ou  postérieurs 
au  mariage  peuvent,  sans  aucun  doute,  agir  sur  la  pleine  propriété 
des  biens  paraphernaux. 

Après  la  séparation  de  biens,  la  femme  reprend  l'exercice  de  ses 
droits;  mais  les  biens  qu'elle  a  apportés  en  dot  ne  conservent  pas 
moins  leur  caractère  dotal  :  elle  se  trouve  seulement  mise  aux  lieu 
et  place  du  mari  pour  les  actes  d'administration. 

Un  des  caractères  principaux  du  régime  dotal,  est  de  frapper 
d'inaliénabilité  les  immeubles  dotaux  (1554).  —  La  prohibition 
s'applique  à  tous  actes  de  disposition  entre-vifs.  Il  va  de  soi,  qu'elle 
ne   s'étend  point  aux  actes  de  dernière  volonté. 

Du  principe  que  l'immeuble  dotal  est  inaliénable  pendant  le  ma- 
riage, nous  concluons  : 

1°  Qu'il  ne  peut  être  grevé  d'hypothèques,  ni  engagé  indirectement 
par  suite  d'obligations  personnelles. 

2°  Que  le  mari  peut,  jusqu'à  la  dissolution  du  mariage  ou  la  sépa- 
ration de  biens,  faire  révoquer  les  aliénations  consenties  par  la 
femme  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  bien  qu'elle  ait  été  autorisée; 
môme  celles  qu'il  a  faites  eu  son  nom  ou  en  sa  qualité,  encore  qu'il 
se  soit  soumis  envers  l'acquéreur  à  la  garantie  pour  le  cas  d'éviction. 

La  femme  jouit  de  la  même  faculté  lorsqu'elle  a  recouvré 
l'exercice  de  ses  droits;  c'est-à-dire,  après  la  dissolution  du  ma- 
riage ou  la  séparation  de  biens  :  on  admet  que  son  action  se  pres- 
crit par  dix  ans,  lorsqu'elle  a  concouru  à  l'acte,  et  par  le  laps  de 
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temps  requis  pour  la  prescription,  lorsqu'elle  n'y  est  pas  intervenue. 
Mais  à  partir  de  quelle  époque  (comp.  les  art.  1560  et  1561)? 

La  nullité  est  relative;  puisque  la  prohibition  est  introduite  uni- 
quement dans  l'intérêt  de  la  femme,  des  enfants  et  du  mari, 
elle  ne  peut  être  proposée  par  l'acquéreur;  quand  même  il  aurait 
ignoré  que  l'immeuble  fût  dotal. 

3°  Que  la  prescription  des  immeubles  dotaux  ne  peut  commencer 
à  courir  pendant  le  mariage,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  déclarés 
aliénables  ;  —  toutefois,  la  prescription  court,  après  la  séparation  de 
corps  ou  de  biens,  à  partir  du  jour  où  le  jugement  est  devenu 
définitif,  sauf  les  cas  prévus  par  l'art.  2256.  (Voyez  art.  1561). 

La  règle  qui  frappe  d'inaliénabililé  les  biens  dotaux,  souffre  excep- 
tion: 

Ie  Lorsqu'il  s'agit  de  l'établissement  des  enfants.  —  La  femme 
peut  même,  avec  autorisation  de  justice,  au  refus  du  mari,  ou  lors- 
qu'il est  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  donner  ses 
biens  dotaux  pour  l'établissement  des  enfants  qu'elle  a  eus  d'un 
mariage  antérieur  (1555).  —  Toutefois,  quand  elle  n'a  obtenu  que 
l'autorisation  de  justice,  le  mari  conserve  la  jouissance  des  biens 
donnés. 

2°  Lorsque  l'aliénation  des  biens  dotaux  a  été  permise  par  le 
contrat  de  mariage  (1557).  —  Il  est  bien  entendu,  que  nonobstant 
cette  clause,  l'aliénation  ne  peut  avoir  lieu  sans  l'autorisation  du 
mari. 

3°  Dans  les  divers  cas  prévus  par  l'art.  1558  :  mais  alors,  deux 
conditions  sont  requises  :  l'autorisation  de  justice ,  et  la  vente  aux 
enchères  après  trois  affiches. 

4°  Enfin,  lorsqu'il  s'agit  d'opérer  un  échange  ;  ce  qui  ne  peut 
avoir  lieu  qu'avec  le  consentement  de  la  femme  et  sous  certaines 
conditions. 

Hors  ces  cas  exceptionnels,  l'immeuble  dotal  ne  peut  être  aliéné; 
l'aliénation  qui  aurait  eu  lieu  serait  révocable. 

Nous  verrons,  art.  1549  à  1555,  quels  sont  les  droits  et  obligations 
du  mari;  — art.  1554,  1560  et  1563,  quels  sont  les  principaux  ca- 
ractères du  régime  dotal;  —  art.  1555  à  1559,  quels  sont  les  excep- 
tions au  principe  de  l'inaliénabilité. 


1549.  —  Le  mari  seul  a  l'administration  des  biens  dotaux 
pendant  le  mariage. 

Il  a  seul  le  droit  d'en  poursuivre  les  débiteurs  et  déten- 
teurs, d'en  percevoir  les  fruits  et  les  intérêts,  et  de  rece- 
voir le  remboursement  des  capitaux. 
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Cependant  il  peut  être  convenu,  par  le  contrat  de  ma- 
riage, que  la  femme  touchera  annuellement,  sur  ses 
seules  quittances,  une  partie  de  ses  revenus  pour  son 
entretien  et  ses  besoins  personnels. 

=  La  loi  romaine  déclarait  le  mari  propriétaire  des  biens  dotaux 
(dominus  dotis).  Dans  nos  pays  de  droit  écrit,  on  admettait  presque 
sans  restriction  ce  principe.  L'article  2  du  titre  1er  des  Dots  de  la 
coutume  de  Toulouse  ,  est  ainsi  conçu  :  «  Si  la  femme  ou  quelqu'un 
«  de  son  nom,  a  constitué  une  dot  en  cas  de  prédécès  de  la  femme, 
«  si  considérable  qu'elle  soit,  elle  appartient  au  mari,  comme  l'ayant 
«  gagné,  de  même  que  la  donation  à  cause  de  noces  ;  il  peut  dispo- 
«  ser  du  tout  à  son  gré,  si  ce  n'est  qu'il  en  ait  été  autrement  con- 
«<  venu.  »  —  Sous  l'empire  du  Code,  le  mari  n'a  que  la  qualité 
d'administrateur  ;  mais  ses  pouvoirs,  sans  être  égaux  à  ceux  d'un 
propriétaire  (1),  sont  beaucoup  plus  étendus  que  ceux  d'un  admi- 
nistrateur ordinaire,  et  même  que  ceux  de  l'usufruitier:  il  a,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  dit,  un  droit  sui  generis;  on  ne  peut  expliquer 
ce  droit  que  par  l'idée  d'un  mandat  très-étendu  qui  lui  est  conféré 
par  la  loi,  et  que  la  femme  confirme  tacitement  en  se  mariant 
sous  le  régime  dotal  (2).  Voyons  en  quoi  il  consiste  : 

Le  premier  alinéa  de  notre  article,  porte  que  le  mari  seul  à  l'admi- 
nistration des  biens  dotaux  •pendant  le  mariage  :  à  ce  titre ,  il  fait 
tous  les  actes  réputés  de  simple  administration;  il  passe  des  baux 
dans  les  limites  déterminées  par  les  articles  1429  et  1430;  il  répond 
de  la  perte  et  des  détériorations  qui  proviennent  de  sa  négligence , 
notamment,  de  la  prescription  des  créances  dotales,  lors  même 
qu'elle  a  commencé  avant  le  mariage  [V.  1562,  etc).  —  Mais  là ,  ne 
se  bornent  pas  les  pouvoirs  du  mari  :  le  deuxième  alinéa  déclare, 
sans  faire  aucune  distinction,  qu'il  a  seul  le  droit  de  poursuivre  les 
débiteurs  et  détenteurs  des  biens  dotaux,  et  de  recevoir  le  rembour- 
sement des  capitaux  ;  de  cette  règle  résultent  les  conséquences  sui- 
vantes : 

1°  Le  mari  seul,  a  qualité  pour  délivrer  des  quittances  libéra- 
toires ;  pour  donner  main-levée  des  inscriptions  qui  garantissent  la 
créance,  etc.  —  Bien  plus,  il  n'est  pas  tenu  de  faire  emploi  des  ca- 
pitaux; sauf  le  cas  où  la  condition  d'emploi  serait  stipulée  par  con- 
trat de  mariage.  Les  quittances,  même  sous-seing  privé,  qu'il  a 
données,  peuvent  être  opposées  à  la  femme,  puisqu'il  est  son  man- 
dataire. 

(1)  En  effet,  dans  le  cas  oîi,  par  exception,  l'alie'nalion  des  immeubles  dotaux  peut  avoir  lien, 
c'est  la  femme  qui  dispose  avec  l'autorisation  de  son  mari  (1555  et  1556).  Les  articles  1651  et 
1552  lui  refusent  même  en  principe  le  titre  de  propriétaire. 

(2)  Ce  n'est  là  qu'une  affaire  d'exactitude  de  langage  :  su  fond,  les  auteurs  du  Code  ont  con- 
sacre' les  principes  de  la  loi  romaine. 
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2°  Le  mari  seul,  a  le  droit  d'intenter  les  actions  tant  personnelles 
que  réelles  qui  sont  relatives  à  la  dot,  et  par  conséquent,  de  dé- 
fendre à  ces  actions  : 

II  est  donc  investi,  par  la  généralité  des  termes  delà  loi,  non-seu- 
lement comme  le  mari  commun  en  biens,  de  l'exercice,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant  des  actions  mobilières,  et  des  actions  pos- 
sessoires  relatives  aux  immeubles  qu'il  administre  (1428);  mais 
encore,  de  l'exercice  des  actions  pétitoires.  — La  femme  n'iDtcrvient 
pas  nécessairement  dans  l'instance,  quoique  son  droit  de  propriété 
soit  en  question  (1).  Du  reste,  elle  peut  agir  en  vertu  d'une  procu- 
ration de  son  mari  ;  rien  ne  s'y  oppose  :  mais  c'est  alors  comme  si 
le  mari  agissait  par  lui-même. 

Quelques  auteurs  (2),  il  est  vrai,  expliquent  le  deuxième  alinéa 
de  l'article  1549  par  le  premier  :  Suivant  eux,  le  mari  ne  peut  exer- 
cer les  actions  pétitoires  que  dans  son  intérêt;  comme  usufruitier; 
sans  que  le  jugement  à  intervenir  puisse  même  porter  atteinte  aux 
droits  de  la  femme  :  Comment  admettre,  disent-ils,  que  le  mari  ait 
sous  le  régime  dotal,  des  droits  qui  lui  sont  refusés  sous  le  régime 
de  la  communauté,  ou  d'exclusion  de  communauté,  alors  que  loin 
d'étendre  ses  pouvoirs,  le  législateur  a  cru  devoir  les  restreindre, 
en  frappant  les  biens  dotaux  d'inaliénabilité?  —  Nous  répondrons 
par  les  termes  du  texte;  ils  sont  formels.  Le  régime  dotal  est  excep- 
tionnel ;  on  ne  peut  donc,  sans  méconnaître  sa  nature,  étendre  ou 
restreindre  les  règles  qui  le  constituent  (3).  Assurément,  le  mari 
n'est  pas  propriétaire;  mais  il  se  trouve  investi  d'un  mandat  légal 
qui  lui  accorde  une  partie  des  attributs  de  la  propriété.  La  femme 
n'a  d'autre  ressource,  s'il  abuse  de  ses  pouvoirs,  que  celle  de  de- 
mander la  séparation  de  biens. 

Ainsi,  les  jugements  rendus  sur  des  actions  exercées  par  le  mari, 
peuvent  être  invoqués  par  la  femme,  ou  contre  elle;  sauf  le  droit 
qui  lui  est  réservé,  dans  ce  dernier  cas,  de  se  pourvoir  par  requête 
civile  en  cas  de  collusion,  lorsqu'elle  aura  recouvré  l'exercice  de 
ses  droits  (481,  pr.)  (4). 

'1)  L.  11,  C.  de  Jure  dutium  15,  12}  L.  9,  C.  de  rei  vind.  (3.  20\  Dur.  t.  15,  n.  394.  Bcllot,  t. 
4,  p.  464.  Benoit,  t.  1er,  n.  5.  Zach.p.  570.  Marcadé,  art.  1549. —  Il  a  même  été  juge", que  les 
poursuites  exercées  parla  iemmea  sa  requête,  comme  autorisée  de  son  mari  seraient  nulles.  Li- 
moges, 4  février  1822.  Montpellier,  22  mai  JS07.  Voyez  en  ce  sens:  Dur.  t.  15,  n.  403.  Benoît, 
Dot,  n.  106.  — Mais  nous  n'irons  pas  aussi  loin:  si  la  femme  peut,  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  221,  222  et  22-4.  agir  avec  l'autorisation  de  justice,  pourquoi  lui  refuserait-on  la  faculté 
de  plaider  avec  l'autorisation  de  son  mari  ?  Cette  autorisation  doit  valoir  procuration  pour  la 
femme  (19901.  Toullier,  t.  14,  n.  140  et  suiv.  Tessier,  Dot,  n.  101.  Pont  et  Rodiere,  n.  481. 
p.  85.  Seriziat,  n.  82.  Turin,  10  août  1811.  Toulouse,  1"  pluviôse,  an  10.  Lyon,  10  jan- 
vier 1834.  Dev.  1835.  2.  52.  Caen,  18  février  1828.  Dev.  31.  2.  186 

(3)  Proudbon,  Usuf.,  t.  3.n.  1234.  Toullier,  t.  12,  n.  392  et  3!>3.  Tessier,  t.   1",  p.  136. 

(3)  Troplong,  t.  4,  n,  3107  et  suiv.  Tessier,  t.  1",  p.  139.  Merlin,  Rép.  v°,  Puiss.  marit. 
sect.  2,  §  8,  art.  3,  n.  8.  Marcadé,  art.  1549.  Bordeaux,  16  murs  1827.  Kiom,  28  janvier  1844. 
Dev.  1846.  2.  17. 

(4)  Pont  et  Rodiere,  n.  483.  Dur.  t.  15,  n.  398  et  399.  Zach.  t.  3,  p.  571.  —  Suivant  Tessier, 
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Le  mari  a-t-il  qualité  pour  représenter  sa  femme  dans  un  par- 
tage? et  d'abord,  peut-il  agir  seul  en  demandant?  C'est  là  une 
question  controversée  [Voyez  art.  818).  —  Aux  considérations  qui 
nous  ont  fait  adopter  la  négative,  ajoutons,  qu'en  droit  romain  (1), 
le  mari  ne  jouissait  pas  de  cette  faculté  quand  il  s'agissait  du  partage 
définitif  des  immeubles,  bien  qu'il  eût  Faction  en  revendication;  il 
pouvait  seulement  faire  un  partage  provisionnel  ;  or,  le  Code  a 
maintenu  le  régime  dotal  tel  qu'il  existait  autrefois  (2). 

Que  doit-on  décider  quant  aux  frais  des  instances  relatives  aux 
biens  dotaux?  Le  mari  supporte,  sans  recours  contre  la  femme,  ceux 
occasionnés  par  les  procès  qui  ont  trait  seulement  à  sa  jouissance 
(argument  de  l'article  613)  ;  mais  ce  recours  lui  est  réservé  pour 
ceux  qui  sont  relatifs  au  droit  de  propriété. — Si  les  deux  époux  ont 
figuré  ensemble  dans  le  proeès  ,  on  distingue  :  lorsque  le  procès  a 
été  gag^é,  point  de  difficulté  :  les  frais  sont  supportés  par  le  défen- 
deur: dans  le  cas  contraire,  le  mari  en  est  seul  tenu  vis-à-vis  de 
l'adversaire;  sauf  son  recours  tel  que  de  droit  contre  la  femme,  lors 
de  la  dissolution  du  mariage  ou  de  la  séparation  des  biens. 

Le  mari  peut-il  défendre  seul  à  une  action  en  partage  relative  à  la 
propriété  des  biens  dotaux  ?  En  droit  romain ,  l'affirmative  était 
admise  :  les  tiers,  disait-on,  ne  sont  pas  tenus  de  rester  dans  l'indi- 
vision (3)  ;  il  y  a  nécessité  de  défendre  à  la  demande.  —  Nous  pen- 
sons, néanmoins,  qu'ils  agiront  prudemment  en  mettant  la  femme 
en  cause  (4). 

Le  mari  peut-il  consentir  avec  sa  femme  un  partage  amiable? 
nous  ne  le  pensons  pas  :  le  partage  doit  être  assimilé  à  une  aliéna- 
tion [voy.  toutefois  Quest.). 

L'expropriation  des  immeubles  dotaux ,  ne  peut  être  poursuivie 
contre  le  mari  seul;  l'article  2208,  deuxième  alinéa,  est  formel  à  cet 
égard  :  il  établit  une  règle  générale,  sans  avoir  égard  au  régime  sous 
lequel  les  époux  sont  mariés  (5). 

t.  2,  n.  8.35,  le  mari  a  le  droit  d'intenter  les  actions  pétitoires  et  celui  d'y  défendre;  mais  les 
jugements  rendus  contre  lui  n'ont  point  d'autorité  contre  la  femme  :  dans  ce  système,  il  devien- 
drait indispensable  de  mettre  la  femme  en  cause  ;  or,  c'est  là  précisément  ce  que  l'article  1549 
a  pour  but  d'éviter. 

(Il  Instit.  Quiôus  alienarelicet  vel  non. 

i2.  Aux  autorités  que  nous  avons  citées,  joignez  pour  V affirmative  Chardon,  puiss.  murit.  n. 

253.  Troplong,  t.  4,  n.  3110  et  suiv.  Dalloz,  ch.   2,  sect.  4 Pour  la  npgntive,  Dur.  t.  7,  n- 

125,  t.  15,  r..  395,  396  et  506.  Marcadé,  art.  818  et  1549.  Zach.,  t.  3,  p.  571.  Pont  et  Rodi'ere,  n. 
484  et  569.  Toullier,  t.  14,  n.  156  et  suiv.  Bordeaux,  11  février  1836.  Pau  26  mars  1836.  Dev. 
1836.  2.  323  et  431.  Rouen,  4  déc.  1838.  Dev.  1838.  2.  751.  Caen,  9  mars  1839.  Dev.  1839.  2. 
351.  Rouen,  23 juin  1843.  Dev.  1843.  2.  416.  Paris.  14  juillet  1845.  Dev.  1845.  2.  501.  Cass.  21 
janvier  1846.  Dev.  1846.  1.  263.  Nîmes,  12  mars  1835.  /Val.) 

(3)  Dur.  n.  395, 1. 15.  Alarcadé.  art.  1549. 

(4)  Toulonse,  1"  pluviôse  an  10. 

(5)  Pont  et  Rodière,  n.  484.  Dur.  t.  15,  n.  397.  Tessier,  t.  2,  p.  151.  Zach.  t.  3;  p.  571.  Tro- 
plong, n.  3116.  Odier,  n.  1182.  Voyez  cep.  Dçlv.  t.  3,  p.  89,  note4. 
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Après  avoir  envisagé  la  position  du  mari  comme  administrateur, 
parlons  de  son  droitàlajouissance. — Le  mari  seul,  porte  l'art.  1549, 
perçoit  les  fruits  et  les  intérêts  des  biens  dotaux  :  mais  à  quel  titre 
exerce-t-il  ce  droit?  Est-ce  comme  mandataire  légal  de  sa  femme, 
ou  comme  investi  du  droit  réel  d'user  et  de  jouir;  c'est-à-dire, 
comme  usufruitier?  A  Rome,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  il 
avait  le  duminium,  c'est-à-dire,  la  propriété  de  la  dot:  le  Code  ne 
lui  accorde  pas  ce  droit;  mais  il  maintient  sous  tous  autres  rap- 
ports les  règles  de  la  loi  romaine,  et  par  conséquent,  celles  qui 
étaient  relatives  à  la  jouissance  :  d'ailleurs,  il  a  des  droits  plus  éten- 
dus que  ceux  de  l'usufruitier  :  comment  lui  refuser  ceux  qui  sont 
conférés  à  ce  dernier? 

Puisque  le  mari  acquiert  la  propriété  des  fruits,  on  ne  peut  lui 
demander  compte  de  ses  économies ,  comme  sous  le  régime  de  la 
communauté:  sans  doute,  il  est  mandataire  de  la  femme,  quanta 
l'administration  des  biens  dotaux;  mais  il  a,  comme  l'usufruitier, 
xm  jus  in  re  quant  à  son  droit  de  jouissance.  C'est  là,  du  reste,  un 
point  généralement  admis  (voyez  art.  1562). 

Le  mari  pourrait-il,  comme  l'usufruitier,  aliéner  ou  hypothéquer 
son  droit  de  jouissance?  Non,  évidemment  :  ce  droit  a  pour  corrélatif 
l'obligation  de  subvenir  aux  besoins  journaliers  du  ménage  ;  donc 
il  est  exclusivement  attaché  à  la  personne  du  mari  :  en  adoptant 
le  régime  dotal,  la  femme  a  entendu  que  les  fruits  auraient  cette 
destination  (1). 

Déterminons  maintenant  l'étendue  de  la  jouissance  du  mari  :  à 
partir  de  la  célébration,  tous  les  fruits  que  la  dot  peut  produire  lui 
appartiennent, 582)  :  il  acquiert  les  fruits  civils  jour  par  jour,  et  de- 
vient propriétaire  des  fruits  naturels  qui  étaient  pendant  par  branches 
ou  par  racines  à  cette  époque;  sous  la  charge,  toutefois,  lors  de  l'ex- 
tinction de  son  droit,  d'indemniser  la  femme  des  frais  de  labours  et 
de  semences  ;  car  ces  frais  représentent  un  capital  avancé  en  vue 
d'obtenir  des  fruits  :  dispenser  le  mari  d'en  rembourser  le  montant 
alors  qu'il  perçoit  les  fruits,  ce  serait  supposer  que  la  femme  a  exercé 
envers  lui  une  libéralité  ;  or,  il  est  de  principe  que  les  libéralités  ne 
se  présument  point. 

Réciproquement,  si  le  mari  a  fait  des  frais  pour  les  fruits  de  la 
dernière  année,  il  en  doit  être  indemnisé  proportionnellement  parla 
femme  ;  c'est  là  un  règlement  à  faire  lors  de  la  liquidation  (Troplong , 
n°3129.)  — Quant  aux  tiers,  créanciers  des  frais  de  labours  et  se- 
mences, ils  ont  une  action  contre  le  mari;  cela  n'est  pas  douteux  : 
l'art.  2102,  leur  accorde  même  un  privilège  sur  les  fruits. 

Les  fruits  perçus  avant  le  mariage  n'appartiennent  pas  au  mari; 

(1;  Dur.  t.  4,  n.  486.  Tester,  t.  1«,  p.  363.  l'ont  et  Koditre,  n.  455.  Pau,  12  août  1825.  Voy. 
cep-  rroudkoa,  Usuf.,  t.  l«r,  n.  365. 
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ils  sont  réunis  à  la  dot  et  forment  un  capital  dont  la  femme  pourra 
demander  compte . 

Les  fruits  des  immeubles  dotaux,  perçus  ou  à  percevoir  lors  de 
la  dissolution,  se  partagent  entre  le  mari  et  la  femme  à  proportion 
du  temps  que  le  mariage  a  duré  pendant  la  dernière  année  (1571). 

Si  la  dot  consiste  en  choses  qui  se  consomment  par  le  premier 
usage,  le  mari  en  devient  propriétaire,  à  charge  par  lui  de  restituer, 
lors  de  la  dissolution,  des  choses  de  pareille  valeur  et  qualité,  en 
même  quantité  (581). 

Si  elle  a  pour  objet  un  usufruit,  un  droit  d'usage,  ou  une  rente 
viagère,  le  mari  perçoit  les  fruits  à  son  profit. 

Si  elle  consiste  en  objets  qui,  sans  se  consommer,  se  détériorent  peu 
à  peu  par  l'usage,  le  mari  n'est  tenu  de  rendre  ces  objets  que  dans 
l'état  où  ils  se  trouvent,  non  détériorés  par  son  dol  ou  par  sa  faute 
(589  et  1566). 

Le  mari  profite  des  coupes  à  faire  dans  les  bois  taillis  ou  de 
futaies,  en  se  conformant  è  l'aménagement  où  à  l'usage  constant 
des  propriétaires  (590). 

Pourrait-il  prétendre  à  une  indemnité  pour  les  coupes  ordinaires 
qu'il  n'aurait  pas  faites  pendant  la  durée  du  mariage?  Nous  le  pen- 
sons :  l'article  1403  déclare  l'article  590  inapplicable  en  matière 
de  communauté  ;  les  mêmes  raisons  se  présentent  quand  les  époux 
sont  mariés  sous  le  régime  dotal.  Le  défaut  de  coupes  constituerait 
un  avantage  indirect  procuré  à  la  femme. 

Le  mari  perçoit  à  son  profit ,  les  produits  des  mines  et  carrières 
qui  étaient  en  exploitation  au  moment  du  mariage. 

Mais  sauf  stipulations  contraires  insérées  dans  le  contrat  de 
mariage,  il  doit  compte  du  produit  des  arbres  de  haute  futaie  qu'il 
a  abattus  même  avec  le  consentement  de  la  femme,  si  ces  arbres  n'é- 
taient pas  en  coupes  réglées;  car  la  dot  ne  peut  être  ni  augmentée 
ni  diminuée  pendant  le  mariage  (l)  ;  or,  la  croissance  annuelle 
des  bois  de  haute  futaie  ne  forme  pas  un  fruit  ;  elle  n'est 
qu'un  accessoire  immobilier  qui  s'incorpore  au  fonds.  — Par  la 
même  raison,  il  doit  compte  du  produit  des  mines  et  carrières  qu'il 
a  ouvertes  (Arg.  des  art.  599  et  1403)  (2). 

Il  jouit  de  toutes  les  augmentations  naturelles  survenues  depuis 
son  entrée  en  possession,  par  exemple,  par  alluvion  ;  mais  il  n'a 
aucun  droit,  comme  administrateur,  au  trésor  découvert  dans  le 
fonds  dotal  (598):  ce  trésor  appartient  pour  moitié  à  l'inventeur,  et 

(1)  Rodière  et  Pont,  n.  432.  Proudhon,  Usuf . ,  n.  1164,  1167  et  1194.  Voyez  cep.  Benoît,  t.  1er, 
p.  186  et  187,  Toullier,  t.  14,  n.  317  et  Seriziat,  p.  89,  n.  80.  Lyon,  5  mars  1845.  Dev.  46.  2. 
260.  —  Observons,  quant  aux  mines,  qu'elles  forment,  aux  termes  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
l'objet  d'une  propriété  particulière  :  le  mari,  comme  tout  autre,  peut  des  lors  en  obtenir  la  con- 
cession :  la  femme  ne  peut  prétendre  qu'à  l'indemnité  accordée  par  l'ordonnance  de  concession, 

(2)  Toullier,  t.  14,  n.  297.  Benoît,  t.  1er'  n.  151.  Tessier,  t.  2,  p.  162.  Seriziat,  n.  79. 
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pour  l'autre  moitié  à  la  femme.  —  Toutefois,  si  la  constitution  de 
dot  comprenait  les  biens  à  venir,  le  mari  jouirait  de  la  portion  attri- 
buée à  son  épouse  (Sériziat,  n°  78). 

Le  mari  n'est  pas  tenu  de  jouir  par  lui-même:  il  peut  donner  le 
fonds  à  ferme  ou  à  loyer,  en  se  conformant,  pour  la  durée  des 
baux  et  pour  les  époques  des  renouvellements,  aux  dispositions  des 
art.  1429  et  1430. 

La  règle  qui  attribue  au  mari  la  totalité  des  fruits,  souffre  excep- 
tion lorsque  la  femme  s'est  réservé  le  droit  de  toucher  une  partie  de 
ses  revenus  :  mais  cette  clause  est  seulement  considérée  comme  une 
restriction  apportée  au  droit  de  jouissance  du  mari:  elle  ne  modifie 
en  rien  le  caractère  dotal  des  biens;  ils  sont  toujours  inaliénables 
et  imprescriptibles;  le  mari  en  a  l'administration;  il  peut  ou  les 
donner  à  bail,  ou  les  faire  valoir  par  lui-même;  c'est  entre  ses  mains 
que  les  débiteurs  doivent  se  libérer,  etc. 

Comment  la  femme   exerce-t-elle  son  droit?  On  distingue  :  si  le 
contrat  de  mariage  désigne  le  débiteur  ou  le  détenteur  sur  lequel 
le  droit  est  réservé,  une  simple  notification  de  la  clause  du  contrat 
suffira  pour  faire  connaître  à  ce  dernier  qu'il  ne  se  libérerait  pas  en 
payant  entre  les  mains  du  mari.  —  Si  le  contrat  de  mariage  porte 
seulement  réserve  d'une  somme  déterminée,  sans  désignation  spé- 
ciale du  débiteur,  le  mari  perçoit  tous  les  fruits,  ou  reçoit  les  intérêts 
en  totalité;  puis,  il  tient  compte  à  la  femme  du  montant  de  ses  ré- 
serves. —  Si  le  droit  stipulé  a  pour  objet  une  part  aliquote  des  re- 
venus dotaux,  par  ex.  la  moitié,  ouïe  tiers,  chaque  débiteur  ou  déten- 
teur paye  proportionnellement,  à  la  femme,  cette  quotité.  Quelques 
auteurs  (1)  décident  qu'ils  doivent  se  libérer  en  totalité  entre  les 
mains  du  mari  ;  mais  ce  serait  méconnaître  l'esprit  de  la  clause  : 
le    but  de   la    femme  a    été   de  s'épargner  le  désagrément   de 
demander  de  l'argent  à  son  mari;  or,  elle  ne  peut  atteindre  ce  but 
qu'en  recevant  directement,  des  mains  du  débiteur  ou  du  détenteur. 
La  femme  peut-elle  stipuler  valablement  quelle  aura  l'adminis- 
tration des  biens  dont  elle  s'est  réservé  la  jouissance  t  [Voyez  quest.) 
En  ce  qui  touche  les  impenses,  quelle    est  la  position  du  mari 
lors  de   l'extinction  de  son  droit?  11  ne  peut  exiger   d'indemnité 
pour  les  réparations  de  simple  entretien;  car  elles  sont  charges  de 
la  jouissance.  —  La  femme  ou  ses  représentants  doivent  lui  rem- 
bourser intégralement  les  grosses  réparations;  car  il  avait  mandat 
pour  faire  ces  impenses;  il  était  tenu  de  veiller  à  la  conservation 
des  biens  dotaux. — Que  doit-on  décider  quand  il  s'agit  d'impenses 
utiles?  Le  mari  peut  exiger  la  plus-value  :  Ici  ne  s'applique  point 
l'article  599,  qui  refuse  à  l'usufruitier  le  droit  d'exiger  une  indem- 

fl  )  Benoit,  U«,  n.  ISO.  Toullier,  t.  5,  p.  2G3. 
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mit''  pour  les  améliorations  qu'il  a  faites  :  l'usufruitier  n'a  point 
recq  mandat  pour  améliorer;  en  cherchant  à  augmenter  la  valeur 
de  la  chose  soumise  à  sa  jouissance,  il  a  considéré  principalement 
son  propre  intérêt  :  tandis  que  le  mari  n'est  pas  seulement  usu- 
fruitier: il  est  administrateur  ;  il  jouit  comme  chef  de  la  famille;  à 
raison  de  ce  qu'il  supporte  les  charges  du  ménage  ;  sa  qualité  lui  im- 
posait le  devoir  de  chercher  à  augmenter  par  des  travaux  utiles  la 
valeur  du  fonds:  l'équité  veut  dès  lois  qu'il  soit  indemnisé.  —  D'ail- 
leurs, si  on  ne  lui  tenait  pas  compte  des  améliorations,  il  serait  né- 
cessairement réputé  avoir  fait  durant  le  mariage,  au  profit  de  la 
femme,  un  acte  de  libéralité  ;  or,  cette  libéralité  serait  révoquée  par 
l'effet  du  prédécès  du  donataire  (1096)  (1). 

Nous  disons  que  le  mari  ne  peut  prétendre  qu'à  la  plus  value: 
cY.si  i.i  une  règle  générale  établie  par  l'article  555. — Exceptons  le  cas 
où  la  femme  se  serait  personnellement  engagée  à  rembourser  l'ex- 
cédant :  le  mari  aurait  alors  une  action  centre  elle;  mais  seulement 
sur  ses  paraphernaux;  car  les  biens  dotaux  ne  peuvent  être  engagés 
ni  directement  ni  indirectement;  ils  doivent  être  restitués  libres  de 
toutes  charges  créées  pendant  le  mariage. 

La  règle  s'applique  non-seulement  aux  améliorations  qui  peu- 
vent être  détachées  delà  chose;  mais  encore  aux  plantations  et 
même  aux  constructions. 

Nous  supposons  que  les  impenses  utiles  faites  par  le  mari ,  sont 
dans  une  juste  proportion  avec  l'importance  dela'dot  :  si  elles  étaient 
excessives  à  ce  point  que  la  femme  dût  se  trouver  dans  la  nécessité 
de  vendre  ses  biens  dotaux  pour  les  rembourser,  le  juge  aviserait; 
car  il  est  appréciateur  souverain  du  fait:  il  pourrait  ordonner  par 
exemple,  que  les  contractions  seront  détruites;  que  les  plantations 
seront  enlevées  ;  que  le  mari  ou  ses  héritiers  prélèveront  une  cer- 
taine quantité  de  fruits  jusqu'à  parfait  payement;  toutefois,  en 
laissant  à  la  femme,  une  somme  suffisante  pour  subvenir  à  ses  be- 
soins et  à  ceux  de  sa  famille  (2). 

Nous  u'avons  point  à  nous  occuper  des  impenses  purement  volup- 
tuaires  :  on  sait  qu'elles  ne  donnent  lieu  à  aucune  indemnité,  sauf 
au  mari  à  enlever  les  glaces,  tableaux,  ornements  ou  autres  objets 
qui  peuvent  être  détachés  du  fonds  sans  le  détériorer  (3). 

Le  mari  a-t-il  le  droitde  rétention  jusqu'au  remboursement  des  im- 
penses qu'il  a  faites  ?  L'affirmative  nous  paraît  certaine  en  ce  qui  tou- 
che les  impenses  nécessaires  (arg.  de  l'art.  1558,  5ealin):  mais  des 
doutes  s'élèvent,  quand  il  s'agit  d'impenses  utiles  :  ce  droit,  disent 

(1)  Proudhon,  Usuf,  t.  5,  p.  476.  Toull.  t.  14,  n.  124,  Tessir.  t.   2,  p.  195.  Seriziat,  n.  70. 
(2  )  Tessier,  t.  2,  p.  199.  Seriziat  p.  325,  n.  234.  Toull.  t.  5,  p.  357.  Pont  et  Eodière,  n.  619. 
(3)  lienoit,  t.  2,  n.  219  à  247.  Proudhon,  Usuf.,  t.  3/  p.  430.   Zach.  p.  600.  Delv.  t.  3,  p.  115 
et  116.  Troplong,  n"  3594  et  suiv.  n"  U87  et  suiv.  Toullier.  t.  14,  n°  324.  Dor.  t.  <5,  n»  463, 
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quelques  auteurs,  appartient  à  tout  possesseur  de  bonne  foi  ;8G",  1633 
et  1948]  :  pourquoi  en  priverait-on  le  mari  il  ?mais  la  jurisprudence 
rejette  avec  raison  ce  système  :  n'oublions  pas,  en  effet,  que  nous 
sommes  ici  en  matière  exceptionnelle,  et  par  conséquent  de  droit 
Strict  ;  or.  aucun  texte  ne  confère  au  mari  le  droit  de  rétention  : 
d'ailleurs  la  rétention  n'est  que  la  suite  d'un  engagement  implicite  ; 
dès  lors,  il  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  choses  aliénables   2  . 

Nous  déciderions  autrement ,  bien  entendu,  si  le  bien  dotal  avait 
été  déclaré  aliénable,  sans  stipulation  de  remploi  :  alors,  il  n'existe- 
rait pas  de  raison  pour  refuser  au  mari  le  bénéfice  des  articles  pré- 
cités 

Le  droit  du  mari  s'éteint  par  la  dissolution  du  mariage  ;  par  la 
séparation  de  biens  et  par  l'abus  de  la  jouissance:  au  premier  cas, 
les  biens  reviennent,  entre  les  mains  de  la  femme  ou  de  ses  repré- 
sentants, Libres  et  susceptibles  d'être  aliénés; —  dans  les  deuxième  et 
troisième  cas ,  ils  conservent  leur  caractère  dotal  :  seulement ,  la 
femme  se  trouve  mise  aux  lieu  et  place  du  mari  en  ce  qui  louche 
l'administration  et  la  jouissance. —  Observons,  que  le  mari  n'échap- 
perait pas  à  la  déchéance  pour  abus  de  jouissance,  en  justifiant  que 
ses  biens  personnels  suffisent  pour  répondre  de  l'indemnité  dont  il 
pourra  se  trouver  tenu:  il  doit  conserver  le  bien  dotal,  et  le  rendre 
in  sp<cie  :  ce  bien  peut  avoir  pour  la  femme  un  grand  prix  d'affec- 
tion (3). 

La  transformation  de  la  chose  dotale,  entraine-t-elle,  comme  en 
matière  d'usufruit,  l'extinction  de  la  jouissance  du  mari  ?  Spéciale- 
ment, si  un  bâtiment  apporté  en  dot  a  péri  par  un  incendie,  ou  est 
tombe  de  vétusté,  le  mari  a-t-i!  la  jouissance  des  matériaux  et  de 
la  somme  payée  par  la  compagnie  d'assurance?  Les  considérations 
qui  ont  fait  prononcer  en  ce  cas  l'extinction  de  l'usufruit ,  ne  se 
présentent  point  lorsqu'il  s'agit  des  droits  du  mari  sur  la  dot  :  Ces 
droits  ont  la  même  durée  que  le  mariage  (4  . 

— Le  mari  et  la  femme,  agissant  conjointement,  peuvent-iis  consentir  à  un  partage 
amiable'/  -~  L'affirmative  est  admise  par  des  autorités  graves,  et  même  par  la  cour 
de  cassation;  on  se  fonde  sur  les  raisons  suivantes:  L'article  819  n'excepte  point 
les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  du  droit  accordé  à  tous  les  héritiers  ma- 
jeurs, de  procéder  au  partage,  dans  la  forme  et  par  tel  acte  qu'ils  jugent  conve- 
nable :  —  l'article  S38,  plus  explicite,  n'exige  un  partage  judiciaire  que  dans  le  cas 
où  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présents,  et  dans  celui  où  il  y  a  parmi  eux  des 
interdits  ou  des  mineurs.  — La  disposition  exceptionnelle  de  l'article  153S confirme 
cette  règle;  elle  suppose,  en  exigeant  la  formalité  des  enchères,  que  l'immeuble 
dotal  indivis  avec  des  tiers  est  reconnu  impartageable.  D'ailleurs,  il  résulte  de 
l'art.  883  qiic  le  partage,  sous  nos  lois  modernes,  n'est  pas  attributif  mais  dech- 

(1)  Tessier,  t.  2.  p  199.  Seriziat,  n.  23G.  Taulier,  t.  5,  p.  3C7.  Pont  et  liodière,  n.  589  et  C19 
(2j  Troplong,  n°  35.35.  Cass.  12  mai  1840.  3  août  18*5.  45.  i.  423.  Dev.  1640.  i 
(.3)  Pont  et  lîodicre,  n.  417. 
(41  Pont  et  Bodière,  n .  158. 
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ratif  de  propriété.  —  Toutefois,  le  partage  tomberait  sous  le  coup  de  l'art.  3554 
s'il  dissimulait  une  vente  (1).  w*  Ce  système  nous  paraît  contraire  à  l'esprit  de  la 
loi  :  A  Rome  (2)  le  mari  ne  pouvait  demander  le  partage  du  fonds  dotal  non  estimé, 
quoiqu'il  pût  être  actionné  pour  y  procéder  :  pourquoi?  Parce  que  le  partage,  en 
réalité,  est  une  véritable  aliénation,  un  acte  de  propriété;  parce  qu'il  emporte  vir- 
tuellement, de  la  part  de  chaque  héritier,  abandon  du  droit  indivis  qu'il  avait  sur 
la  masse,  et  concentration  de  ce  droit  sur  les  objets  qui  lui  sont  échus  par  le  par- 
tage. —  La  rétroactivité  proclamée  par  l'article  883  n'est,  en  définitive,  qu'une  fic- 
tion ;  or,  les  effets  d'une  fiction  doivent  être  limités  aux  circonstances  pour  les- 
quelles elle  est  établie.  —  Si  l'article  838  refuse  au  représentant  d'un  incapable 
la  faculté  de  procéder  à  un  partage  amiable,  comment  admettre  que  la  loi  se  soit 
relâché  de  cette  rigueur  en  matière  dotale.  —  Au  surplus,  nous  trouvons  dans  le 
texte  de  l'article  1558  un  argument  péremptoire:  cet  article  exige  que  les  forma- 
lités de  justice  soient  observées  pour  la  licitalion  de  l'immeuble  dotal;  or,  la  licita- 
tion  n'est  qu'un  mode  de  partage;  donc  les  partages  ne  peuvent  avoir  lieu  à  l'amia- 
ble. —  Vainement  dirait-on,  que  l'article  818  autorise  les  époux  à  provoquer  le 
partage  définitif,  pourvu  que  l'action  soit  simultanée,  et  qu'aux  termes  de  l'article 
819,  les  parties  peuvent,  si  elles  sont  toutes  présentes  et  majeures,  faire  le  partage 
dans  telle  forme  et  par  tel  acte  qu'elles  jugent  convenable  :  à  l'époque  où  ces  articles 
ont  été  rédigés,  le  maintien  du  régime  dotal  élait  plus  que  problématique  ;  on  peut 
même  dire,  que  le  législateur  avait  l'intention  de  l'exclure  de  nos  lois,  puisque  le 
premier  projet  du  titre  du  contrat  de  mariage  portait  (art.  138)  que  les  immeubles 
constitués  en  dot  ne  seraient  point  inaliénables  (Fenet.  t.  13,  p.  521):  le  principe 
contraire  a  été  consacré  plus  tard  lors  de  la  discussion;  il  faut  l'admettre  dès  lors 
avec  toutes  ses  conséquences  (3). 

En  supposant  que  les  époux  aient  la  faculté  de  consentir  à  un  partage  amiable, 
peuvent-ils  compromettre  sur  les  contestations  qui  se  sont  élevées  dans  le  cours  des 
opérations?  «•**  La  cour  de  Riom  avait  d'abord  admis,  que  le  compromis  liait  le 
mari,  mais  ne  liait  pas  la  femme  (4)  ;  que  cet  acte  était  pour  elle  résinier  aliosacta. 
— Plus  absolue,  elle  a  décidé  ensuite,  que  le  compromis  était  valable  sans  distinc- 
tion (5),  tant  à  l'égard  du  mari  qu'à  l'égard  de  la  femme  ; —  néanmoins,  les  auteurs 
se  prononcent  dans  un  sens  opposé,  par  argument  de  l'art.  1004  (6).  —  Nous  re- 
viendrons sur  cette  question  sous  l'art.  1554  . 

Le  mari  peut-il ,  en  sa  qualité  d'administrateur,  valablement  transiger  sur  les 
droits  dotaux  litigieux?  *~«  Pour  transiger,  il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer 
(20^5)  ;  or,  celte  dernière  faculté  est  refusée  au  mari  (7)  *»■*  Quoiqu'il  en  soit,  ne 
perdons  pas  de  vue,  que  le  régime  dotal  est  soumis  à  des  règles  spéciales,  puisées 
dans  l'ancien  droit:  de  tout  temps,  il  a  été  admis  que  le  mari  pouvait  transiger 
sur  les   droits  dotaux,  en  vue    d'éteindre  un    procès   qui   pouvait  occasionner 

(1)  Troplong,  n.  3112  et  suiv.  Bordeaux, 11  févirer  1836.  Dev.  36.  2.  323.  Peau,  26  mai  1S3G 
Dev.  1336.  2.  431.  Cass.  29  janvier  1828.  Dev.  1838. 1.  7  31.  Caen,  9  mars  1839.  Dev.  39.  2.  351 
12)  Loi  1,  Cod.  communia  iitriusque  judicii.  L.  ult.,  Cod.  dejundo  dotait. 

(3)  Dalloz,  n.  3332.  Marcade",  art.  1558.  Tessier,  Dot,  t.  1,  n.  626.  Dur.,  n.  127,  t.  7,  comp. 
215,  n.  106.  Sériziat,  n,  169.  Pont  et  Rodière,  n.  569.  Nîmes,  26  février  1812.  Montpellier, 
15  novembre  1S30.  Lyon,  20  août  1828.  Cass.  29  janvier  18 3S.  Dev.  1838.  1.  731.  Bordeaux, 
llféveier  1836.  Dev.  1836.  2'.  323.  Pau,  26  mars  1S8G.  Dev.  1S36.  2,  431.  Caen,  9  mars  1839, 
Dev.  39.  2.  351. 

(4)  Riom,  8  juin  1809.  Toullier,  t.  12,  n.  39S. 

(5)  Riom,  7  juillet  1849. 

(C)  Tessier,  1. 1,  n.  567.  Troplong.  n.  3115.  Paris,  26  mars  1836.  Dev.  36.  2.  431.  Cass.  18 
mai  1841.  Dev.  41.  1.  515  et  516.  Montpellier,  27  juillet  1825. 
(7)  Tessier,  t.  1,  n.  566. 

v.  25 
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des  frais  considérables,  et  dont  l'issue  pouvait  être  incertaine  (î)  :  11  s'agit  par  con- 
séquent d'une  simple  appréciation  de  faits  (2). 

La  femme  peut-elle,  en  se  mariant  sous  le  régime  dotal,  se  réserver  l'adminis- 
tration et  la  jouissance  de  ses  biens  dotaux  ,  sous  l'obligation  de  contribuer  aux 
charges  du  ménage?  •**  Des  auteurs  graves  se  prononcent  pour  la  négative  :  on  s'ac- 
corde à  reconnaître,  disent-ils,  que  la  femme  ne  peut  valablement  se  réserver  l'ad- 
ministration des  biens  de  la  communauté  :  pourquoi  donc  valider  la  clause  qui 
lui  attribue  l'administration  des  biens  dotaux  ?  Les  termes  de  l'article  1388  ne 
sont-ils  pas  explicites? —  Suivant  cet  article:  «les  époux  ne  peuvent  dérober 
aux  droits  résultant  de  la  puissance  maritale  sur  la  personne  de  la  femme  e!  des 
enfants,  ou  qui  apparlienent  au  mari  comme  chef.  »  Comme  chef  de  quoi  ?  De  la 
société  conjugale  évidemment  :  la  loi,  s'en  explique  dans  les  termes  les  plus  formels 
par  l'art.  1549  pour  la  dot,  et  par  l'article  1421,  pour  la  communauté  :  donc,  le 
droit  de  gérer,  d'administrer,  de  percevoir  les  fruits  et  de  les  employer  au\  be- 
soins communs,  est  inhérent  à  la  qualité  de  mari.  —  La  clause  du  contrat  de  ma- 
riage qui  conférerait  ce  droit  à  la  femme,  ne  saurait  être  considérée  tout  au  plus 
que  comme  Un  mandat  \olontaire  et  révocable,  donné  par  le  mari  à  la  femme  (3).  *~* 
Mais  n'est-ce  point  là  une  erreur?  L'article  1387  porte,  à  la  vérité,  que  la  loi  ne 
régit  l'association  conjugale,  quant  aux  biens,  qu'à  défaut  de  conventions  spéciales: 
mais  la  clause  dont  il  s'agit  n'est  contraire  ni  aux  n  œurs  ni  à  la  suprématie  du  mari 
dans  le  ménage.  —  Du  reste,  les  biens  conserveront  leur  caractère  dotal,  en  ce 
sens,  que  nonobstant  cette  clause,  ils  ne  seront  pas  moins  frappés  d'inaliénabilité. 
—  La  cour  de  cassation  a  consacré  celte  doctrine  {Jt). 

1550.  —  Le  mari  n'est  pas  tenu  de  fournir  caution  pour  la 
réception  de  la  dot,  s'il  n'y  a  pas  été  assujetti  par  le  con- 
trat de  mariage. 

=  Il  eût  été  contraire  a  la  confiance  mutuelle  que  se  doivent  les 
époux,  de  soumettre  le  mari  à  l'obligation  de  fournir  caution  pour 
sûreté  de  la  dot:  on  ne  peut  raisonnablement  supposer,  que  la  femme 
veuille  obtenir  pour  ses  biens  la  garantie  d'un  étranger,  au  moment 
où  elle  livre  sa  personne  à  son  mari. — D'ailleurs,  la  multiplicité  des 
cautions  qu'une  mesure  générale  entraînerait,  aurait  pour  le  crédit 
public  des  inconvénients  qu'il  importait  de  prévenir  :  la  moitié  de  la 
société  cautionnerait  l'autre,  dit  Pothier(5). 

Au  surplus,  la  loi  ne  défend  ni  à  celui  qui  constitue  la  dot,  ni 
à  la  femme  elle-même,  d'exiger  cette  garantie  ;  mais  il  faut  une  sti- 
pulation expresse  :  hors  ce  cas,  le  constituant  ne  pourrait  se  refuser 

(1)  Chabrol,  Coutume  d'Auvergne,  t.  2,  p.  202.  Sulvi.it,  jurisp.  du  parlement  de  Bordeaux,  t. 
1,  p.  400. 

(2)  Merlin,  v°,  transact.,  §  1,  n.  8.  Troplong,  t.  4,  n.  3127.  Marcadé,  art.  15-19.  Cnss.  10  jan- 
vier 1826.  Limogea,  10  mars  1836.  Dev.  1836.  2.  351.  Agen,  24  février  1S09.  Montpellier.  20  jan- 
vier 1830. 

(8)  ISenoir,  Dot,  t.  1",  p.  163  et  166.  Tessier,  Dot  t.  1",  n.  18,  p.  86  et  suiv.  t.  2,  p.  124. 
Touiller,  t.  12,  n.  13  et  307.  Bellot,  t.  4,  p.  209, 

(4)  Merlin,  Rép.  v°,  Dot,  §  5,  n.  3.  Cass.  2  mars  1837,  Dev.  1837.  1.  193.  D.  p.  37.  1.  102. 
Pal.  37.  1.  208. 

(6)  Marcadé  (art.  1550*,  rejette  cette  dernière  considération  ;  mais  nous  ne  pensons  pas  moins 
qu'elle  est  entrée  dans  la  pensée  du  législateur.  Vainement  dit  on  que  l'intérêt  public  n'a  pas 
empêché  la  loi  de  frapper  d'une  hypothèque  au  profit  de  la  femme,  les  biens  de  tous  les  hommes 
mariés;  ceux  qui  sont  propriétaires  d'immeubles  forment  l'exception. 
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à  payer,  quand  même  les  affaires  du  mari  seraient  tombées  en 
désordre  depuis  le  mariage;  à  moins  que  son  état  d'insolvabilité  ne 
fût  légalement  constaté;  par  ex.,  s'il  était  en  faillite  ou  en  déconfi- 
ture :  il  pourrait  alors  se  faire  autoriser  à  placer  les  deniers  dotaux 
pour  en  assurer  la  conservation. 

11  est  bien  entendu,  que  le  retard  ou  l'impuissance  de  donner  cau- 
tion ne  prive  pas  le  mari  du  droit  d'exiger  les  intérêts  de  la  dot  : 
le  cautionnement  n'est  fourni  que  pour  le  capital  ;  il  ne  saurait  l'être 
pour  les  intérêts,  puisqu'ils  appartiennent  au  mari. 

1551.  —  Si  la  dot  ou  partie  de  la  dot  consiste  en  objets  mo- 
biliers mis  à  prix  par  le  contrat,  sans  déclaration  que 
l'estimation  n'en  fait  pas  vente,  le  mari  en  devient  pro- 
priétaire, et  n'est  débiteur  que  du  prix  donné  au  mo- 
bilier. 

=  En  principe,  la  femme  est  propriétaire  de  sa  dot  :  mais  en  cer- 
tains cas,  la  propriété  des  biens  dotaux  passe  sur  la  tète  du  mari. 
A  cet  égard  la  loi  établit  les  règles  suivantes  : 

Le  mari  devient  de  plein  droit  propriétaire  de  choses  dont  on  ne 
peut  faire  usage  sans  le.;  consommer;  sa  position  est  semblable  à 
celle  de  l'usufruitier:  lors  de  l'extinction  de  son  droit,  il  peut  à  son 
choix  (sauf  stipulation  contraire),  restituer  ou  une  quantité  de  choses 
de  même  nature  et  qualité,  égale  à  celle  qu'il  a  reçue,  ou  du  nu- 
méraire (587).  —  S'il  opte  pour  ce  dernier  parti,  sur  quelles  bases 
l'estimation  a-t-elle  lieu?  Suivant  la  valeur  que  les  objets  avaient 
lorsqu'ils  ont  été  reçus,  disent  quelques  auteurs  (entre  autres  Duran- 
ton,  n°  410  et  411),  —  Mais  Troplong  (n°  3157)  fait  observer  avec 
raison,  que  c'est  traiter  le  mari  comme  un  acheteur,  et  confondre 
deux  cas  essentiellement  distincts  :  celui  où  les  objets  ont  été  esti- 
més, et  celui  où  ils  ne  l'ont  pas  été  :  dans  cette  dernière  hypothèse, 
dit-il,  que  devrait  rendre  le  mari?  Des  denrées  en  nature  ou  autres 
choses  fongibles;  donc  il  ne  doit  que  la  valeur  de  ces  objets,  considé- 
rée à  l'époque  où  ils  doivent  être  rendus  (1). 

Lorsqu'il  s'agit  de  choses  mobilières  qui  ne  sont  point  suscepti- 
bles de  se  consommer,  on  distingue  : 

Si  elles  n'ont  pas  été  estimées,  la  femme  en  conserve  la  propriété, 
lors  même  qu'elles  sont  susceptibles  de  se  détériorer  facilement  par 
l'usage  :  comme  des  vêtements ,  du  linge.  —  Le  mari  se  libère  en 
restituant  celles  qui  restent,  dans  l'état  où  elles  se  trouvent  (1566). 

Si  les  objets  constitués  en  dot  ont  été  estimés,  le  mari  devient 
propriétaire  de  ces  objets,  et  débiteur  du  montant  de  l'estimation  ; 

(1)  Troplong,  B,  3159.  Delv.,  1. 1,  p.  507.  —  Voy .  cependant  Prourthon,  Usuf.,  t.  2,  n.  1006. 
Toullier,  t.  3-  n.  399. 
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c'est  le  prix  qui  est  réputé  dotal  :  c'est  comme  si  la  dot  avait  été 
constituée  en  argent. 

Si  l'estimation  est  faite  avec  déclaration  qu'elle  ne  vaut  pas  vente, 
la  dot  est  censée  constituée  en  corps  certains;  la  propriété  n'est 
pas  transférée  ;  elle  continue  de  résider  sur  la  tête  de  la  femme  :  l'es- 
timation est  alors  censée  avoir  pour  but  unique,  de  faciliter  la  per- 
ception des  droits  d'enregistrement  (lorsque  la  dot  est  constituée  par 
un  tiers),  et  de  fixer  le  montant  des  dommages  et  intérêts,  au  cas 
où  la  perte  arriverait  par  la  faute  du  mari.  —  Les  créanciers  de 
ce  dernier  ne  pourraient,  en  conséquence,  saisir  le  mobilier  dont  il 
s'agit;  la  femme  aurait  toujours  la  faculté  de  s'y  opposer,  en  justi- 
fiant de  son  droit  de  propriété  (608,  Pr.).  — Quant  au  tiers  détenteur 
il  serait  protégé  par  la  règle  de  l'art.  2279  (1),  si  la  femme  revendi- 
quait le  meuble  vendu  ou  donné  (2). 

Au  résumé,  le  mari  acquiert  la  propriété  du  mobilier  dotal  lors- 
qu'il est  fongible  ;  ce  qui  a  lieu  dans  deux  cas  :  1  »  lorsqu'on  ne  peut 
en  jouir  qu'en  le  consommant;  2°  lorsqu'il  a  été  estimé  sans  décla- 
ration que  l'estimation  ne  fait  pas  vente. 

Nous  supposons  que  les  objets  mobiliers  ont  été  estimés  par  le 
contrat  de  mariage:  on  n'aurait  pas  égard  à  l'estimation  faite  posté- 
rieurement (art.   1395  et  1595). 

Les  rentes,  soit  sur  l'Etat,  soit  sur  particuliers,  les  actions  dans 
les  compagnies  de  finance  et  les  créances  ,  sont  elles  fongibles 
comme  les  choses  qui  se  consomment  par  le  premier  usage,  ou  ne 
prennent-elles  ce  caractère  qu'autant  qu'elles  ont  été  estimées?  On  a 
prétendu  (Odier,  t.  3,  n°  1227),  et  il  a  même  été  jugé  (3;,  que  ces  sor- 
tes de  biens  portent  en  eux-mêmes  leur  estimation  :  mais  celle  opinion 
nous  parait  inadmissible,  en  présence  des  articles  1566  et  1567,  lcs- 
quelsdéclarent  que  le  mari  se  libère  en  restituant  les  titres,  et  qu'il  n'est 
responsable  que  des  suites  de  sa  négligence:  une  créance  n'est  pas 
une  somme  d'argent  ;  mais  un  droit  qui  a  pour  objet  cette  somme  : 
rumen  est  debitum.  —  Il  faut  donc  appliquer  aux  rentes  et  aux 
créances  apportées  en  dot,  la  distinction  consacrée  par  l'art,  !  5  S 
pour  tous  les  biens  mobiliers  en  général  (A). 

On  admet  en  jurisprudence,  il  est  vrai,  que  le  mari  peut  céder 
ot  transporter  les  rentes  et  créances  dotales:  mais  c'est  là  une  des 
bizarreries  du  régime  dotal  ;  une  décision  inconciliable  même,  avec 
le  principe  que  le  mari  n'acquiert  pas  la  propriété  des  biens  de 
celte  nature  (5).  — Nous  avons  eu  occasion  de  signaler,  sous  l'ar- 

(1)  Cass.  l«'-jniHet  1885.  Dali.,  n.  3400. 

(•_')  Tessier,  t.  1,  n.  534.  Dur.,  t.  15,  n.  286  et  286.  Sériziftt,  n.  107.  Pont  et  Rodiere.n.  402. 
Troplong,  ait.  2279.  Proudlion,  Usuf.,  t.  3,  p.  55.  Yoy .  cependant  Toullier,  t.  14,  n.  120. 

(3)  Tribunal  de  la  Seine,  Dali.  33.  1.  246. 

(4)  Troplonp,  n.  3164.  Rodiere  et  Pont,  n.  400.  Odier,  t.  3,  n.  1227.  ïfarcadé,  art.  1553. 

(5;  Cas?.  12  août  1846  et  29  aoûl  1848.  Dali.  46  1.  297.,  48.  1.  215.  Grenoble,  13  juillet  1848. 
Dali,  49.  2.  r,-2.  A  Rome,  il  était  conséquent  de  décider  ainsi,  [ff.,  23,  t.  3.  L.  35,  30.  41,  43  et 
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ticle  1540,  une  pareille  inconséquence,  à  l'occasion  de  l'exercice  des 
actions  pétiloires  qui  est  accorde  au  mari,  bien  qu'il  ne  soit  point, 
sous  l'empire  du  Code,  propriétaire  de  la  dot.  (1549). 

Le  marri  doit  faire  constater,  par  un  inventaire,  la  consistance  et 
valeur  des  meubles  dotaux  qui  échoient  à  la  femme  durant  le  ma- 
riage :  s'il  n'a  pas  accompli  cette  formalité,  la  femme  ou  ses  héritiers 
sont  admis  à  prouver  cette  consistance  et  valeur,  par  litres,  par  té- 
moins, et  même  par  commune  renommée.  (Arg.  de  l'art.  1504). 

Que  faut-il  décider  lorsque  la  dot  a  pour  objet  des  immeubles? 
(Voyez  l'art.  1552). 

—  Un  fonds  de  commerce  apporté  en  dot  par  la  femme,  est-il  fongible?  ~«~ 
Plusieurs  Cours  se  sont  prononcées  pour  l'affirmative  :  «  Un  fonds  de  cette  nature, 
a  dit  notamment  la  Cour  de  Rouen,  est  fongible  dans  ses  parties  et  dans  son  en- 
semble, ainsi  qu'il  a  été  professé  par  la  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du  :'  7  mes- 
sidor an  xii  :  fongible  dans  ses  parties,  non-seulement  parce  que  l'espère  de  la 
chose  peut  être  remplacée  par  une  autre  de  même  quantité;  mais  encore,  parce  que 
celte  chose  est  de  nature  à  pou\oir  être  représentée  par  l'argent,  qui  est  le  premier 
de  tous  les  objets  fongibles  (1).  a  -^-  Il  y  a  ici  une  confusion  évidente  :  et  d'abord, 
dans  l'espèce  sur  laquelle  la  Cour  de  cassation  a  statué  par  son  arrêt  de  messidor 
an  xi,  le  fonds  de  commerce  avait  été  estimé  à  l'époque  de  l'ouverture  de  l'usufruit  : 
or,  un  bien  de  celte  nature  est  mobilier-,  donc  l'estimation  a  dû  nécessairement  avoir 
pour  effet  d'en  conférer  la  propriété  au  mari.  Depuis,  la  Cour  de  cassation  a  persisté 
dans  celte  doctrine  ;  elle  est  rigoureusement  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  l'art. 
1551  (2). — Mais  dans  les  espèces  jugées  par  les  Cours  impériales,  l'estimation  n'avait 
pas  eu  lieu:  on  ne  pouvait  s'appuyer  sur  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ;  par  conséquent  la  question  reste  entière.  — La  théorie  suivante  est  générale- 
ment admise  :  Il  faut  distinguer  deux  ciioses  dans  un  fonds  de  commerce  :  l'acha- 
landage et  le  matériel  ;  l'achalandage  est  une  sorte  de  droit  incorporel  non  fongible. 
Il  en  est  du  fonds  de  commerce,  considéré  sous  ce  rapport,  comme  d'un  troupeau 
ou  autre  universalité:  le  mari  peut  disposer  des  objets  compris  dans  le  corps  mo- 
ral, puisque  telle  est  leur  destination;  mais  le  droit  en  lui-même  est  inaliénable. 
Taberna  dicilur  jus  wu'ccrsale;  distinguendo  merces  singulares  ab  hvjus  modi 
corporibus  universalibus mercaturœ,  sicut  grex  pecudtun;  et  ideirco,  licet  mer- 
ces  mntentur  :  tnmen  eadem  videtur  esse  taberna taberna  ut  horreum;   quod- 

dam  corpus  uhicersale  est  quod  nunquam  interit.....  taberna  nunquam  périt  sem- 
per  durât  eadem  (3). — Ainsi,  l'usufruitier  doit  représenter  l'achalandage,  au  mo- 
ment de  l'extinction  de  l'usufruit  (dans  l'état  où  il  se  trouve  à  cette  époque,  bien 
entendu),  non  diminué  de  valeur  par  sa  faute  ou  pa  r  sa  négligence. 

Mais  que  doit  on  décider  quant  au  matériel?  ^  Distinguons:  les  ustensiles  sont 
en  général  non  fongibles,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  estimés  sans  réserve  :  le  mari  se 
libère  par  conséquent,  en  restituant  ces  choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvent  par 
suite  de  l'usage. —  Quant  aux  marchandises,  le  mari  ne  se  libérerait  pas  toujours  en 
restituant  en  argent  la  valeur  qu'elles  avaient  au  moment  de  l'ouverture  du  droit  : 

49  ;  ff. ,  24,  2.  L.  66,  §  6);  puisque  le  mari  était  propriétaire  de  la  dot.  Les  auteurs  du  Code  ont 
écarté  le  principe  et  maintenu  la  conséquence.  —  Troplong,  n.  3164  cherche  à  justifier  cette  de'- 
cision  ;  mais  il  nous  paraît  avoir  perdu  de  vue  la  distinction  admise  par  l'art.  1551. 

(1)  Proudhon,  Usuf .  t.  2,  n.  1010  et  suiv.  Delv.  t.  1er,  p.  494,  note.  Rouen,  5  juillet  1824- 
Bordeaux,  18  de'eembre  1832.  Dev.  1833.  2.  209.  Paris,  27  mars  1841.  Dev.  1841.  2.  529. 

(2)  Cass.  13  de'eembre  1842.  Dev.  43.  1.  22. 

(3)  L.  7,  ff.,  de  Usuf.  ear.  rcr.  qiue  usu.  conf;  L.  77)  ff.,  de  Leg.  2.-  §  16. 
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tout  dépend  des  circonstances  ;  notamment,  du  genre  de  commerce  :  par  exemple, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  fonds  d'épicerie,  d'un  commerce  de  blé  ou  de  bois,  l'usufrui- 
tier doit  re;>drc,  à  son  choix,  ou  de  l'argent,  ou  des  marchandises;  car  il  y  a  peu 
de  variations  dans  la  valeur  de  ces  sortes  de  choses,  et  i!  est  toujours  facile  de  s'en 
proci  rer. — Mais  quand  h  s  maicbandisesiOiit  de  telle na  ure,  que  leur  \alei,r'n:irin- 
sèquepeut  variera  l'infini,  soit  par  suite  de  la  qualité,  comme  dans  les  toiles,  dans 
les  draps,  etc.,  soit  par  les  besoins  des  localités,  soit  par  l'effet  des  mode?,  alors 
le  mari  doit  rendre  de  l'argent;  auirement,  le  propriétaire  pourrait  se  trouver  gra- 
vement lésé  :  nous  le  reflétons,  les  tribunaux  doivent  prononcer  eu  égard  aux  cir- 
constances. 

Au  résumé,  le  mari  ne  devient  propriétaire  du  fonds  de  commerce  apporté  en  dot 
par  la  femme,  qu'autant  que  ce  fonds  a  été  estimé;  hors  ce  cas,  il  doit  user  de  ce 
fonds  comme  de  toute  autre  chose,  et  le  rendre  dans  l'état  où  il  l'a  pris,  non  di- 
minué de  valeur  par  son  fait  ou  par  sa  faute  (i). 

1 552.  —  L'estimation  donnée  à  l'immeuble  constitué  en  dot 
n'en  transporte  point  la  propriété  au  mari,  s'il  n'y  en  a 
déclaration  expresse. 

=  L'estimation  donnée  à  l'immeuble  peut  être  faite  dans  toute 
autre  intention  que  celle  de  transférer  la  propriété;  par  ex.,  pour  dé- 
terminer la  fortune  des  conjoints*  et  la  somme  que  l'enregistrement 
doit  percevoir,  quand  la  constitution  est  faite  par  un  tiers  :  Dans  le 
doute,  et  à  raison  de  l'importance  des  Liens  de  cette  nature,  la  loi 
déride  que  l'estimation  n'en  rend  pas  le  mari  propriétaire:  ainsi,  la 
constitution  de  dot  n'a  pas  pour  objet  le  montant  de  l'estimation, 
mais  l'immeuble  lui-même.  — Cette  observation  a  de  l'importance 
eu  égard  au  principe  de  l'inaliénabililé  (1554). 

Pour  que  l'estimation  transfère  au  mari  la  propriété  des  immeu- 
bles, il  faut  une  déclaration  expr&sse;  mais  la  loi  ne  détermine  pas 
de  termes  sacramentels:  par  ex.,  le  mari  deviendrait  propriétaire,  si 
une  clause  du  contrat  de  mariage  lui  conférait  la  faculté  d'aliéner 
sans  remploi  l'immeuble  estimé  (2). 

Lorsque  la  propriété  a  été  transférée  au  mari  ,  l'immeuble  n'est 
point  inaliénable  :  la  dot  a  seulement  pour  ol>jet  le  montant  de  l'esti- 
mation ;  le  mari  devient  débiteur  du  prix  ;  l'action  ouverte  à  la  femme, 
lors  de  la  dissolution,  ne  peut  avoir  pour  objetque  le  remboursement 
du  capital. — Bien  plus,  en  cas  d'éviction  de  l'immeuble  constitué  en 
dot  avec  déclarai  ion  que  l'estimation  vaut  vente,  le  mari  a  un  recours 
en  garantie  contre  les  constituants  (1547  et  1440).  Les  effets  de  cette 
garantie  sont  réglés  en  tous  points  par  l'art.  1(530.  —  Nous  pensons 
en  outre,  que  la  femme  jouit,  pour  sûreté  dé  la  restitution  du  mon- 
tant de  l'estimation,  du  privilège  du  vendeur  ;  et  même,  qu'elle  est  au- 
torisée à  revendiquer,  contre  les  tiers  détenteurs,  l'immeuble  qu'elle 

(llTroplonjr.n.  8162  et  8163.  Murante',  art.  W58.  Rolland,  v«,  fonds  de  commerce,  n.  6  et 
suiv.   I'. ■-,'---  liv.  18*1.  i.  529.  note.  Dali.  n.  3306. 

(2|  Dur.  t.  15,  n.  433.  Delvincuurt,  t.  3,  p.  106,  soutient  l'opinion  contraire  par  argument  de 
fart.  1406. 
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s'est  constitué,  si  le  mari  ne  laisse  pas  de  biens  suffisants  pour  la 
désintéresser;  à  moins,  bien  entendu,  que  cette  action  n'ait  été  pur^ 
gée.  Voyez  art.  692,  et  710,  Pr.  (Pont  et  Rodière,  n°  404). 

L'estimation  donnée  a  l'immeuble  est  irrévocable;  on  ne  peut  la 
critiquer  sous  prétexte  d'inexactitude  (1)  :  d'abord,  parce  que  les 
biens  subissent ,  dans  leur  valeur ,  des  variations  si  fréquentes, 
qu'il  est  pour  ainsi  dire  impossible  ,  après  une  longue  période,  de 
retrouver  la  base  qui  a  servi  de  point  de  départ,  et  de  détermi- 
ner la  marche  de  la  progression  :  ensuite  ,  parce  que  l'estimation 
portée  au  contrat  de  mariage  forme  l'une  des  clauses  de  cet  acte;  jor, 
nous  savons  qu'il  n'est  pas  permis  de  déroger  à  une  stipulation  ar- 
rêtée du  consentement  mutuel  des  parties  (1134),  et  que  cette 
règle  générale  s'applique  rigoureusement,  surtouten  matière  de  con- 
trat de  mariage  [voyez  art.  1395). 

La  circonstance  même  de  minorité  de  l'un  des  époux  ne  modifie- 
rait pas  la  règle,  puisque  le  mineur  jouit  de  la  même  capacité  que  le 
majeur  lorsqu'il  est  assisté  des  personnes  dont  le  consentement 
était  requis  pour  la  validité  de  son  mariage  (1398). 

Au  surplus,  s'il  existait  une  grande  différence  entre  l'évaluation 
et  la  valeur  réelle  de  l'immeuble,  on  verrait  là  un  avantage  indirect; 
ce  qui  pourrait  donner  lieu  à  réduction  (1099)  (Seriziat  n°  105). 

Nous  supposons  que  l'estimation  emporte  vente:  Dans  le  cas  con- 
traire, elle  ne  lie  pas  irrévocablement  les  parties  :  d'une  part,  elle 
peut  avoir  été  grossie  par  ostentation  ;  d'autre  part,  le  constituant  a  pu, 
en  n'estimant  pas  le  bien  à  sa  juste  valeur,  avoir  eu  pour  but  de 
diminuer  les  droits  de  mutation  :  l'estimation  n'est  dès-lors  qu'une 
présomption  qui  n'exclut  par  la  preuve  contraire  (2). 

—  Lorsque  la  propriété  des  immeubles  conslilués  en  dot  a  été  transférée  au 
mari,  la  femme  peut-elle  faire  rescinder  cette  aliénation  pour  cause  de  lésion 
(If  plus  de  sept  douzièmes,  si  l'estimation  est  exagérée  (167Z|)  ?  ~-  Plusieurs  au- 
teurs se  prononcent  pour  l'affirmative  (3)  par  argument  de  l'article  107fl. — Merlin, 
i;ép.,  v,  Dot,  §  7,  n.  1,  va  môme  plus  loin:  il  admet  la  rescision,  quoique  la  lé- 
sion ne  soit  pas  de  7;12e.  »•*»  Cette  doctrine  nous  paraît  erronnée  :  dans  le  cas 
prévu  par  l'.'irlicle  1552,  il  n'y  a  pas  vente;  l'estimation  se  lie  au  contrat  de  ma- 
riage ;  |a  femme  est  censée  avoir  entendu  faire  à  son  mari  donation  de  la  plus-value 
sur  l'estimation  |  —  la  nature  du  contrat  de  mariage  explique  fort  bien  toutes  les 
libéralités  que  les  époux  peuvent  se  faire;  —  il  n'y  a  point  d'assimilation  possible, 
entre  la  femme  qui  se  constitue  un  immeuble  en  dot  et  une  personne  qui,  pressée 
par  le  besoin,  vend  un  immeuble  à  vil  prix  :  en  matière  de  constitution  de  dot,  on 
ne  peut  dire  que  l'un  des  époux  a  profilé  de  l'extrême  détresse  de  l'autre  pour  lui 
imposer  des  conditions  onéreuses.  —  L'opinion  contraire  a  l'inconvénient  de  laisser 
incertaine,  pendant  un  temps  indéfini,  la  propriété  de  l'immeuble  estimé.— En  vue 

(1)  Troplong,  n.  3144  et  3145.  Voyez  cep.  Bellot,  n.  774,  Régime  dotal. 

(2)  Pont  et  Rodière,  n.  407. 

(3)  Dur.  n.  423  et  424.  Toullier,  n.  129.  Bellot,  p.  72.  Rolland,  v°,  Dot,  n.  83.  Tessier,  t.  2 
p.  272.  Merlin,  Rép.  v°,  Dot,  §  7,  n.  1. 
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do,  mcltre  un  terme  à  celle  position  précaire,  le  législateur  a  limité  à  deux  ans  le 
droit  de  faire  rescinder  la  vente  en  cas  de  lésion:  or,  comme  le  délai  ne  pourrait 
courir  pour  la  femme  qu'à  partir  de  la  dissolution  du  mariage,  le  but  de  la  loi  ue 
serait  pas  atteint;  l'aclion  en  rescision  pour  lésion  n'aurait  pas  de  limite  déter- 
minée. —  L'estimation  ne  peut  être  critiquée  que  par  les  enfants  du  premier  lit, 
comme  renfermant  un  avantage  indirect;  —  Les  époux  ou  leurs  représentants  ne 
peuvent  alléguer  que  le  dol  ou  l'erreur  (1). 

1553.  —  L'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  n'est  pas 
dotal,  si  la  condition  de  l'emploi  (2)  n'a  été  stipulée  par  le 
contrat  de  mariage. 

Il  en  est  de  môme  de  l'immeuble  donné  en  payement 
de  la  dot  constituée  en  argent. 

==  Cet  article  est  une  application  du  principe  établi  par  l'art. 
15i3.  —  Après  la  célébration  du  mariage,  les  parties  ne  peuvent 
apporter  de  changements  à  leurs  conventions  matrimoniales  :  si  la 
dot  a  été  constituée  en  argent ,  et  qu'un  immeuble  soit  donné  en 
payement,  môme  par  un  ascendant  (1406)  (la  loi  ne  distingue  pas) , 
cet  immeuble  n'est  donc  pas  dotal  ;  car  il  représente  des  deniers  , 
qui,  aux  termes  du  contrat,  devaient  tomber  dans  le  domaine  du 
mari  :  la  loi  ne  considère  comme  dotal,  que  l'immeuble  réellement 
constitué  en  dot. —  Peu  importerait  que  les  époux  fussent  convenus, 
pendant  le  mariage,  d'attribuer  à  l'immeuble  acquis  ce  caractère  : 
il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  de  transformer  une  dot  mobilière  en  une 
dot  immobilière.  —  Vainement  argumenterait-on  de  l'article  1406  : 
La  disposition  de  cet  article  ne  reçoit  pas  ici  d'application  ;  car  elle 
repose  sur  des  considérations  particulières  au  régime  de  la  commu- 
nauté. —  D'ailleurs,  en  supposant  que  la  femme  devint  propriétaire 
de  l'immeuble,  il  ne  résulterait  pas  de  là  que  cet  immeuble  fût 
dotal  (3). 

Par  la  même  raison,  le  mari  ne  peut  changer  la  nature  de  ses 
obligations  :  s'il  a  reçu  de  l'argent,  il  doit,  à  la  dissolution  du  ma- 
riage, restituer  de  l'argent;  l'immeuble  qu'il  aurait  acquis  avec  les 
deniers  dotaux,  lui  resterait  propre,  ou  deviendrait  acquêt  de  com- 
munauté, si  le  contrat  de  mariage  établissait  le  régime  dotal  avec 
société  d'acquêts  ;  quand  même  la  femme  aurait  concouru  au  contrat. 

(1)  Bodiere  et  Pont,  t.  2,  n.  406.  Dali.  n.  3404.  (Val.j. 

(2)  Les  mots  emplois  et  remplois  sont  employés  comme  synonymes  dans  les  articles  1450,  1558 
et  1559:  mais  on  appelle  plus  communément  emploi,  l'acquisition  faite  avec  les  deniers  dotaux, 
et  remploi,  celle  qui  est  faite  avec  le  prix  d'un  immeuble  aliéné. 

L'une  et  l'autre  clause  restreignent  le  droit  conféré  au  mari  d'exiger  et  de  recevoir  le  rembour- 
sement des  deniers  dotaux. 

Ces  clauses  sont  usitées  sous  d'autres  régimes  que  le  régime  dotal;  mais  elles  produisent  des 
effets  différents .  Ainsi,  sous  le  régime  de  la  communauté,  elles  ont  pour  effet  decréer  des  propres 
et  d'exclure  certains  biens  de  la  communauté;  sous  le  régime  dotal,  elles  affectent  de  dotalité 
les  biens  acquis . 

(3)  Dur.  n.  433.  ïroplong.  n.  3181.  Cass.  23  avril  1833.  Dali.  33. 1.  286. 
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Si  la  dot  est  constituée  sous  une  alternative,  le  payement  seul 
déterminera  l'objet  qui  deviendra  dotal  :  mais  une  fois  ce  payement 
effectué,  le  constituant  ne  peut  revenir  sur  son  choix  ;  même  avec 
le  consentement  simultané  des  époux  :  la  règle  de  l'art.  1543  exerce 
alors  son  empire. 

Que  rloit-on  décider  lorsque  la  constitution  a  eu  lieu  sub  facullate 
solufionis;  c'est-à-dire,  lorsque  le  constituant  s'est  réservé  la  faculté 
de  livrer  une  chose  autre  que  celle  qu'il  a  promise?  Cette  dernière 
chose  est  l'objet  direct  de  l'obligation  [voij.  art.  1189)  :  quoiqu'il  en 
soit,  si  elle  n'a  pas  été  livrée,  la  femme  ne  peut  raisonnablement 
l'exiger  :  lors  de  la  dissolution,  le  mari  se  libérera  en  restituant  celle 
qu'il  aura  reçue  (1540). 

En  cas  de  séparation  de  biens,  si  la  femme  achète  un  immeuble 
avec  ses  deniers  dotaux,  ou  si  elle  reçoit  un  immeuble  en  payement 
de  sa  dot  mobilière,  cet  immeuble  est-il  dotal  ?  Quelques  auteurs  en- 
seignent l'affirmative:  l'article  1553,  disent-ils,  suppose  que  l'im- 
meuble est  livré  au  mari,  en  payement  de  la  dot  mobilière,  soit  par 
sa  femme,  soit  par  le  constituant;  il  ne  règle  pas  le  cas  où  le  mari, 
devenu  débiteur  de  la  dot  par  l'effet  de  la  séparation  de  biens,  livre 
à  sa  femme  un  immeuble  en  payement  de  la  somme  ou  des  objets 
mobiliers  qu'il  a  reçus  ;  cet  immeuble  se  trouve  dotalisé  ipso  jure 
(arg.  delà  loi  54  ff.,  de  solu  matrim.)  (1).  —  C'est  là  une  erreur  évi- 
dente :  en  substituant  la  femme  au  mari  pour  les  actes  d'adminis- 
tration, le  jugement  de  séparation  n'altère  point,  sous  d'autres  rap- 
ports, l'autorité  du  contrat  de  mariage  :  ce  jugement  a  pouf  seul  effet, 
de  conférer  à  la  femme  les  droits  que  le  mari  avait  sur  la  dot  (2). 

Par  suite,  nous  déciderons,  que  la  femme  séparée  peut  recevoir  le 
remboursement  de  sa  dot  mobilière,  sans  être  tenue  de  faire  emploi 
ni  de  donner  caution  (3);  et  que  si  elle  a  employé  en  acquisition  d'im- 

(1)  Seriziat,  n.  127.  Des  arrêts  ont  statué  dans  le  même  sens.  Montpellier,  17  nov.  1830  22  juin 
1819  et  21  mai  1S23.  Rouen,  26  juin  1824.  Toulouse,  17  mai  1S27,  19  mai  1821  et  29  nov.  1831. 
Dev.  1832.  2.  471.  17  nov.  1830.  Dev.  1S31.  2.  298.  Limoges,  1" nov .  1834.  Dev.  1834.  2.  659. 
Nîmes,  21' sept.  1832.  Dali.  1833.  2.  164.  Grenoble  1"  juillet  1846.  Rouen,  18  nov-  184G.  D.p. 
47.  4.  4i:>.  Mais  ces  arrêts  sont  fondés  sur  le  principe  que  la  dot  mobilière  est  inaliénable,  théo- 
rie que  nous  examinerons  sous  l'article  1554. 

(2)  Merlin,  Rép.  v»,  Dot,  §  10.  Dur.  t.  15,  n.  433  et  488.  Tessier,  t.  1,  p.  247.  Zach.  t.  3,  p. 
575.  Troplong,  n.  3179  et  suiv.  Cass.  25  janvier  1826.  Caen,  4  juillet  1821  et  23  déc.  1839.  Dev 
1840.  1.  212.  Dali.  n.  3968.  Montpellier,  26  nov.  1806.  Riom,  5  février  1821.  Caen,  4  juillet 
1826.  Grenoble,  29  mars  1828.  Bordeaux,  2  août  1813,  5  février  1829  et  19  juin  1834.  Dev.  1S34. 
2.  661.  8  avril  1835.  Caen,  9  déc.  1836.  Dev.  1837.  2.  165.  Cass.  25  février  1817.  Cass.  25  jan- 
vier 182C.  20  mai  1828  et  11  avril  1842.  Dali.  n.  3968.  Rouen,  13  janvier  1845.  D.  p.  45.  4. 
100.— La  cour  de  Grenoble  dispense  la  femme  séparée  de  fournir  une  hypothèque  pour  sûreté  du 
prix  de  l'immeuble  dotal  aliénable  vendu  par  son  mari,  encore  bien  que  cette  obligation  ait  été 
imposée  au  mari  (2S  fév.  1832.  Dev.  1S32.  2.  472V  Selon  nous,  cet  arrêt  s'écarte  des  principes  : 
le  mariage  n'est  pas  dissous;  les  garanties  qui  résultent  du  contrat  de  mariage  sont  stipulées, 
non-seulement  dans  l'intérêt  de  la  femme,  mais  encore  dans  celui  de  la  famille. 

(3)  Merlin,  ibid.  Dur.  t.  15,  n.  488.  Zach.  t.  3,  p.  B9S.  Troplong,  n.  1424  et  suivants,  3190. 
Voyez  cep.  Tessier,  Dot,  t.  1",  p.  348.  Quest.  p.  153.  Benech,  Emploi,  n.  137  et  suiv.  L'opiuion 
de  ces  auteurs  est  fondée  sur  le  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière. 
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meubles,  les  deniers  dotaux  qui  ont  été  remis  entre  ses  mains,  soit 
par  son  mari,  soit  par  le  constituant,  ou  qu'elle  a  reçu  en  payement, 
ces  immeubles  n'acquièrent  point  le  caractère  dotal. 

Enfin,  il  faul  admettre,  par  une  conséquence  du  même  principe, 
que  si  le  mari  a  donné  un  immeuble,  en  payement  de  la  dot  mobi- 
lière qu'il  a  reçue,  cet  immeuble  peut  être  aliéné  par  la  femme  dû- 
ment autorisée,  ou  saisi  par  ses  créanciers;  que  le  prix  de  l'acquisi- 
sition,  en  cas  de  vente,  pourra  se  compenser  avec  les  créances  de 
l'acquéreur  contre  la  femme  venderesse  (1289)  ;  en  un  mot,  qu'il 
y  a  lieu  d'appliquer  les  règles  du  droit  commun  (1)  :  si  la  femme 
eût  reçu  en  dol  de  l'argent,  elle  aurait  eu  la  libre  disposition  de 
ses  deniers  ;  le  mari,  définitivement  libéré  envers  elle,  ne  pourrait 
se  trouver  soumis  pour  celte  cause  à  une  action  ultérieure:  eh  bien! 
au  lieu  d'argent,  il  a  demie  un  immeuble  en  payement;  cet  immeu- 
ble représente  par  conséquent  la  dot  mobilière;  or,  les  tiers  qui  au- 
raient reçu  les  deniers  dotaux  ne  pourraient  être  inquiétés  ;  donc,  les 
acquéreurs  qui  ont  observé  les  formes  voulues  par  la  loi  pour 
assurer  leurs  droits  sur  l'immeuble,  sont  à  l'abri  des  recherches 
que  la  femme  voudrait  exercer  contre  eux,  sous  le  seul  prétexte 
qu'elle  est  mariée  sous  le  régime  dotal  :  décider  le  contraire,  «  ce  se- 
rait, dit  M.  Troplong  (n°  3193),  créer  des  clauses  d'emploi  là  où  il 
n'y  en  a  pas  ;  ce  serait  imposer  aux  tiers,  des  conditions  arbitraires 
et  imprévues  ;  ce  serait  semer  des  pièces  redoutables  sur  la  route 
des  affaires  les  plus  simples  et  les  plus  légales:  autant  vaudrait  dire 
d'avance  à  ces  tiers  :  Ne  traitez  pas  avec  les  femmes  dotales;  elles 
sont  hors  la  loi  !  Éloignez  vous  de  toute  transaction  avec  elles,  elles 
vous  puniront  de  leur  avoir  donné  votre  argent,  en  vous  le  faisant 
donner  une  deuxième  fois;  gardez-vous  de  cette  classe  dangereuse 
de  contractants  ;  on  ne  contracte  avec  les  femmes  dotales  que  pour 
être  dupe  ;  on  est  hors  de  la  bonne  foi  et  du  crédit  avec  elles  ;  elles 
ont  le  privilège  de  violer  tous  les  contrais  et  de  manquera  toutes  les 
promesses.  » 

Vainement  (2)  la  femme  prétendrait-elle,  que  l'immeuble  était 

(1  Après  avoir  admis  en  principe,  que  1  immeuble  donné  en  payement  de  la  dot  mobilière 
n'est  pas  dotal  (8  août  1843,  Dcv.  18-14.  2.  590.),  La  Cour  de  Riom  a  infirmé  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Clermont,  qui  déclarait  sans  effets  les  hypothèques  consenties  par  In  femme  sur  ce  bien 
et  ordonné  la  discontinuation  des  poursuites  en  saisie  immobilière  :  ces  deux  décisions  sont  évi- 
demment contradictoires:  Dès  le  moment  où  l'on  admît  que  l'immeuble  donné  en  payement  n'est 
pas  dotal,  il  est  aliénable.  Si  le  mari  avait  rendu  la  dot  en  argent,  l'immeuble  que  la  femme  au- 
rait acquis  avec  cet  argent  serait  aliénable:  pourquoi  donc  en  serait-il  autrement  de  celui  qui  a 
été  donné  en  payement  à  la  femme  (Troplong,  n.  3184,  3193.  Marcadé.  art.  1553.) 

(2i  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  sou  arrêt  du  31  janvier  1842,  que  si  la  femme  sépa- 
rée rend  l'immeuble  que  son  mari  lui  a  donné  en  payement  de  sa  dot  mobilière,  le  prix  rede- 
vient dotal  et  doit  être  versé  effectivement  entre  les  mains  de  la  femme;  que  l'acquéreur  ne 
peut  compenser  ce  prix  avec  les  créances  qu'il  aurait  a  répéter  contre  la  femme,  et  qu'il  est 
même  tenu  a  défaut  du  prix  qui  ne  lui  a  point  été  payé,  de  restituer  l'immeuble  vendu.  Mais 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  cet  arrêt  est  fondé  sur  le  principe  de  l'inaliénabillté 
de  la  dot  mobilière . 
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soumis  à  son  hypothèque  légale,  puisqu'il  se  trouvait  dans  le  do- 
maine du  mari;  qu'elle  ne  l'a  acquis  que  grevé  de  cette  charge; et 
qu'elle  doit  du  moins  avoir  un  droit  de  priorité  pour  le  recouvre- 
ments do  ses  deniers  dotaux,  sur  les  tiers,  qui  réclament  une  partie 
du  prix  :  ses  droits  hypothécaires  se  sont  évanouis,  par  l'effet  de  la 
novation,  au  moment  où  elle  a  reçu  en  payement  l'immeuble  affecté  (1). 

Nous  le  répétons  :  la  nature  de  la  dot  ne  peut  être  modifiée  pen- 
dant le  mariage;  tel  est  le  principe  (1543)  :  Que  le  mari  ait  acheté 
un  immeuble  avec  les  deniers  dotaux  ou  qu'il  ait  donné  cet  immeuble 
en  payement  de  la  dot  mobilière  ;  qu'il  ait  acheté  l'immeuble  pour  sa 
femme  et  au  nom  de  celle-ci,  ou  que  la  femme  séparée  de  biens  ait 
fait  cette  acquisition  avec  les  deniers  dotaux  versés  entre  ses  mains, 
tout  cela  importe  peu:  la  dot  ne  perd  point  son  caractère  primitif; 
elle  ne  cesse  point  d'être  mobilière. 

La  règle  souffre  exception,  lorsque  le  contrat  de  mariage  contient 
une  stipulation  à'cmploi  :  l'immeuble  acheté  des  deniers  dotaux 
devient  alors  dotal  ;  une  subrogation  s'opère  par  le  seul  effet 
de  la  clause;  l'argent  se  transforme  en  choses  solides  :  cette  garan- 
tie était  une  des  conditions  du  mariage,  la  femme  ne  saurait,  sans 
arbitraire,  en  être  privée. 

Le  mot  emploi  n'est  pas  sacramentel  ;  mais  le  doute  doit  s'inter- 
préter contre  la  dotalité  (2). 

Le  constituant  est-il  garant  de  l'emploi  de  la  dot  mobilière?  Dis- 
tinguons :  si  le  contrat  ne  contient  pas  de  clause  d'emploi,  évidem- 
ment cette  responsabilité  n'existe  pas  (3);  le  constituant  ne  peut, 
sous  aucun  prétexte  refuser  de  payer;  le  mari  n'est  tenu  ni  de 
faire  emploi,  ni  même  de  donner  caution  (4);  la  femme  court 
les  chances  de  l'insolvabilité  de  son  mari,  sauf  à  elle  à  demander 
la  séparation  de  biens  s'il  y  a  lieu  (1563). 

Mais  lorsque  la  condition  d'emploi  a  été  stipulée,  le  constituant 
n'est  libéré  qu'autant  que  l'emploi  a  eu  lieu,  conformément  à  l'inten- 
tion des  parties.  S'il  payait  sans  exiger  de  garantie,  la  femme  ou  ses 
représentants  auraient  une  action  contre  lui  pour  le  contraindre  à 
payer  une  deuxième  fois,  en  cas  d'insolvabilité  du  mari  (5). 

(1)  Troplong,  Hyp.,  t.  4,  n.  847.  Contrat  de  mariage,  n.  3184  et  suiv. 

(2  Daîloz,  v",  coi't.  de  mariage,  n.  3959.  Grenoble,  17  nov.  Î835.  Agen,  2  février  1836.  Bor- 
deaux, 7  déc.  1841.  Nîmes,  26  mai  1851.  D.  p.  52.  2.  186.  Bordeaux,  22  juin  1849.  Dali.  1S52. 
2.  186.  Caen,  28  mai  1849.  Dali.  1S52.  2.  105. 

(Ç)  Marcadé,  art.  1553.  Troplong,  n.  3196  et  3422.  Benech,  p.  199.  Tessier,  p.  217,  n.  386 
Caen,  27  juin  1825.  Grenoble,  22  jun  1827  et  24 mars  1828  Cass.  23  avril  1833.  Dev.  1S33.  1. 
637.  D.  p.  33.  1.  186.  Toulouse,  31  juillet  1S33.  Cass.  12  août  et  23  déc.  1839.  Dev.  39.  1.340 
40.  1.  242.  Taris    4  juin  1831.  Dev.  1831.  2.  211.  23  mai  1844.  Dev.  44.  2.  131. 

(4)  Benech,  Emploi  et  Remploi,  n.  17.  Troplong,  n.  3118.  Cass.  25  janvier  1826.  Caen,  27 
juin  1S25.  Grenoble,  22  juin  1827  et  29  mars  1828. 

(5/  Toullier,  t.  14,  n.  153  et  154.  Troplong,  n.  3195  et  suiv.  Benoît,  t.  1,  n.  112.  Marcadé, 
art.  1553.  Zach.  p.  576.  Tessier,  t.  2,  n.  828.  Cass.  23  juin  1841.  Dev.  1841.  1.  468.  Taris, 
23  mars  1844.  Dev.  1844.  1.  131.  Cette  dernière  Cour  avait  décidé  le  contraire  par  son  arrêt  du. 
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Le  recours  ne  sera-t-il  que  subsidiaire?  N'aura-t-il  lieu  qu'au 
cas  d'insuffisance  constatée  des  biens  du  mari?  La  plupart  des  au- 
teurs se  prononcent  pour  l'affirmative  :  le  mari,  disent-ils,  a  touché 
pour  sa  femme,  en  vertu  de  son  mandat;  c'est  lai  qui  doit  rendre 
compte  :  La  raison  et  la  loi  veulent  qu'on  le  discute  au  préalable, 
puisqu'il  est  débiteur  principal;  les  articles  2021,  2028  et  2029 
sont  formels  à  cet  égard  (1).  —  Nous  adopterons  néanmoins  l'opinion 
contraire  :  le  payement  ne  libère  le  débiteur,  qu'autant  qu'il  est  fait 
à  une  personne  capable  de  recevoir  (1241)  :  or,  le  mari  n'avait  cette 
capacité  que  sous  la  condition  d'un  emploi  .suffisant;  sauf  ensuite 
au  débiteur  de  la  dot  à  recourir  contre  le  mari  :  il  doit  s'imputer  d'a- 
voir payé  légèrement  (2).  —  Du  reste,  nous  pensons  que  La  femme 
peut  actionner  simultanément  le  mari  et  le  constituant. 

Si  le  mode  d'emploi  a  été  déterminé,  par  exemple,  s'il  a  été  dit 
que  les  deniers  seront  employés  à  l'acquisition  d'un  fond  de  com- 
merce ou  d'un  immeuble  de  telle  nature,  l'emploi  ne  peut  être 
valablement  fait  d'une  autre  manière. 

Si  le  contrat  ne  spécifie  rien  à  cet  égard,  les  parties  sont  censées 
avoir  entendu  que  l'emploi  aurait  lieu  en  acquisitions  d'immeubles 
par  leur  nature,  de  rentes  sur  l'État  immobilisées,  ou  d'actions  égale- 
ment immobilisées  de  la  Banque  de  France  (3). 

Inutile  de  dire,  que  l'acquisition  d'immeubles  par  destination  ou  par 
l'objet  auquel  ils  s'appliquent  (517)  ne  remplirait  pas  le  vœu  de  la  loi. 

Il  a  même  été  jugé,  qu'un  placement  hypothécaire  serait  insuffi- 
sant pour  tenir  lieu  de  l'emploi  du  prix  d'un  immeuble  dotal  aliéné  (i). 
—  On  doit,  selon  nous,  étendre  cette  décision  au  cas  d'emploi  des 
deniers  dotaux.  —  Du  reste,  il  importe  peu  que  les  immeubles  ac- 
quis aient  appartenu  au  mari  ou  à  tout  autre  (5)  ;  que  l'acquisition 
soit  constatée  par  un  acte  authentique  ou  par  un  acte  privé  (H); 

24  juin  1831.  Dev.  1831.  2.  811.  Dur.  t.  15,  n.  487:  enseigne  cette  do.'trine:  elle  est  vraie, 
lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  tout  autre  régime  que  celui  qui  nous  occupe .  [Voy.  1407, 
quest.'.  La  Cour  de  Paris,  est  revenue  sur  sa  Jurisprudence.  Cass.  23  déc.  1839.  Pal.  1840.  1. 
83.  D  v.  1S40.  1.  242.  Caen,  23  nov.  1842.  Dev.  1843.  2.  123.  Riom,  26  juin  1839.  Dev.  1840. 
2.  145.  Rouen,  5  déc.  1840.  Dev.  41.  2.  71.  Cass.  25  et  27  avril  1842.  Dev.  1842.  1.  649  et  651. 
I  iuin  1841.  Dev.  1841.  1.  4GS.   Pal.  1841.  2.  33.  Voyez  cap.  Dur.,  n.  4-7.  t.  15. 

(1)  Benoît,  n.  112.  Toullier,  t.  14.  n.  154.  Zach.  t.  3,  p.  176.  Troplong,  n.  3122.  Roclière  et 
Pont,  n.  431.  Benech,  n.  63. 

|2)  Cass.  12  décembre  1833.  Dev.  1833.  1.  201. 

(3)  Rodière  et  l'ont,  n.  417.  Dal.  n.  3991.  Caen,  S  mai  1S3S.  lui.  n.  1456.  13  novembre  1847. 
D.  p.  49.  2.  240.  27  mai  1851.  D.  p.  52.  2.  194. 

(4)  Paris,  86  février  1833.  Dev.  33.  2.  230.  Toulouse,  7  avril  1S33.  Dev.  34.  2.  587.  29  jan- 
vier 1822.  Riom,  26  juin  1839. 

h.  G  mur»  1848.  D.  p.  19.  2.  32. —  Jugé,  il  est  vrai,  qu'une  vente  entre  époux  n'a  pas 
une  cause  légitime  dans  le  fait  que  la  femme  est  créancière  du  mari  pour  le  montant  de  sa  dot 
tant  que  la  séparation  de  liions  n'a  pas  été  prononcée.  —  C.iss.  24  juin  1S39.  Dev.  1839.  1 
59G.  26  mars  1832.  Grenoble,  8 mai  1S31,  10  juillet  1S41.  —  Mais  dans  les  espèces  sur  lesquelles, 
ces  arrêts  ont  statué,  le  mai  i  n'était  pas  soumis  a  une  clause  d'emploi. 
16)  L'intervention  de  la  justice  n'est  pas  nécessaire  i  le  contrôle  du  constituant  est  suffisant. 
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qu'elle  oit  eu  lieu  par  l'effet  d'une  vente  volontaire,  ou  d'une  adju- 
dication ;  tout  cela  doit  être  indifférent  à  la  femme,  dès  le  moment 
où  ses  intérêts  sont  garantis  :  elle  a,  nous  le  répétons,  le  constituant 
pour  oblige  ;  c'est  à  lui  à  prendre  des  mesures  pour  s'affranchir  de 
cette  responsabilité. 

Le  constituant  est  responsable  non-seulement  de  l'emploi,  maisen- 
corede  t'a/ilitéàe  l'emploi  :  il  faut,  ditM.  Benech  (n°60),  un  emploi  suf- 
fisant et  satisfactoire ;  un  emploi  inutile  et  sans  valeur  ne  répondrait 
pas  au  but  que  les  parties  se  sont  proposé.  —  Les  considérations  qui 
nous  ont  porté  à  décider  autrement  en  matière  de  communauté 
(Voyez  l'article  1-435),  ne  se  présentent  pas  sous  le  régime  dotal  (1). 

Si  l'emploi  n'a  été  fait  d'une  manière  utile  que  pour  partie,  la 
responsabilité  du  débiteur  de  la  dot  ne  cesse  que  dans  cette  propor- 
tion . 

On  doit  considérer  l'utilité  au  moment  de  la  déclaration  d'emploi  : 
il  faut  se  reporter  à  cette  époque,  pour  savoir  si  les  intérêts  de  la 
femme  ont  été  suffisamment  garantis  :  la  femme  supporte  sans  re- 
cours les  conséquences  des  événements  ultérieurs  et  profite  des  aug- 
mentations survenues.  —  Nous  réservons  toujours,  bien  entendu,  le 
cas  de  fraude  (-2). 

Le  débiteur  de  la  dot  qui  conserve  le  capital  entre  ses  mains  faute 
d'emploi,  n'est  pas  moins  tenu  de  servir  les  intérêts  ;  car  il  sont 
destinés  a  subvenir  aux  besoins  du  ménage. — Mais  un  moyen  lui  est 
offert  pour  s'affranchir  de  toute  charge  et  de  toute  responsabilité  : 
il  peut  verser  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  sous  la  faculté 
pour  le  mari  de  retirer  les  deniers,  en  justifiant  d'un  emploi  utile 
constaté  par  le  tribunal  (3). 

La  femme  pourrait-elle,  par  contrat  de  mariage,  renoncer  à  l'exer- 
cice de  tout  recours  contre  le  constituant  pour  défaut  d'emploi  ? 
Cotte  condition  n'a  rien  de  contraire  aux  lois  ni  aux  mœurs;  dès- 
lors,  elle  produirait  ses  effets  (4). 

L'emploi  doit-il  être  accepté  par  la  femme,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1435?  Point  de  difficultés  si  le  contrat  de  mariage  est  explicite 
à  cet  égard  (5),  ousi  le  mari  a  reçu,  par  le  contrat,  soit  expressément, 
soit  implicitement,  le  pouvoir  de  faire  emploi:  Au  premier  cas,  le 
concours  de  la  femme  est  de  rigueur  ;  au  deuxième  cas  il  est  su- 
perflu. 

Mais  que  doit-on  décider  quand  le  contrat  ne  contient  qu'une 

• 

(1)  Troplong,  n.  8121.  Toullier,  t.  14,  n.  107.  Benoît,  Bot,  t.  1,  p.  135.  Aix,  20  juin  1834. 
Dcv.  1S34.  2.  436. 

(-2)  Rouen,  3  avril  1851.  D.  p.  55   2.  2. 

(3)  Benech,  n.  C0.  Troplong.  n.  3121. 

(i)  Benech,  n.  C3.  Troplong,  n.  3122. 

(5)  Troplong,  n,  1139  et  notes.  Bourges,  1er  février  1S31. 
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simple  clause  d'emploi,  ou  même,  lorsqu'il  est  dit  que  l'emploi  aura 
lieu  de  plein  droit  sur  le  premier  acquêt?  Trois  systèmes  sont  en 
présence  : 

Premier  système.  —  L'emploi  doit  être  accepté  par  la  femme: 
celte  condition  est  implicite  dans  le  cas  de  communauté  (1435);  on 
ne  voit  pas  pourquoi  il  en  serait  autrement  sous  le  régime  dotal  :  il 
ne  peut  dépendre  du  mari,  d'imposer  à  la  femme  une  propriété  qui 
ne  serait  pas  à  sa  convenance:  notre  ancien  droit  était  formel  à  cet 
égard  (1);  les  auteurs  du  code  ont  du  nécessairement  admettre  cette 
tradition  (2). 

Deuxième  système. — Le  maria  le  droit  de  contraindre  les  débiteurs 
de  la  dot  ou  autres  à  se  libérer,  en  justifiant  d'un  emploi  en  immeubles 
qui  garantisse  la  dot.  Les  tiers  n'ont  de  rapport  qu'avec  lui  :  mais 
la  femme  peut,  à  son  choix,  lors  de  la  dissolution,  ou  accepter  l'em- 
ploi et  acquérir  ainsi  l'immeuble,  ou  si  l'immeuble  ne  lui  convient 
pas,  rester  créancière  de  la  dot  (3). 

Troisième  système  (celui  que  nous  admettons).  —  Le  régime  dotal 
est  exceptionnel  :  on  ne  peut  donc,  par  analogie,  invoquer  sous  ce  ré- 
gime, les  règles  de  la  communauté  légale,  du  moins  quand  ces  rè- 
gles conduisent  à  une  interprétation  contraire  à  son  essence  :  or, 
aux  termes  de  l'article  1549,  le  mari  seul  a  le  droit  de  recevoir 
les  deniers  dotaux  et  de  poursuivre  les  débiteurs  de  ces  deniers  : 
ce  principe  peut  recevoir  des  restrictions;  mais  en  dehors  des  points 
formellement  prévus  il  conserve  toute  sa  force.  —  Au  nombre  de  ces 
dispositions  restrictives,  se  trouve  la  clause  d'emploi;  mais  par  cela 
même  que  cette  clause  modifie  le  droit  que  le  mari  tient  de  la  loi, 
elle  n'est  pas  susceptible  d'interprétation  extensive  :  le  mot 
emploi,  emporte  l'idée  de  rapports  établis  entre  le  constituant  et  le 
mari;  mais  il  ne  suppose  pas  nécessairement  l'intervention  de  la 
femme:  l'expliquer  en  ce  sens,  ce  serait  méconnaître  la  pensée  des 
parties.  D'ailleurs,  la  femme  pourrait  ainsi,  par  une  acceptation 
irréfléchie,  influencée  peut-être,  compromettre  en  partie  sa  dot  mo- 
bilière. —  Le  système  de  l'acceptation  contrarie  donc  sous  tous  les 
rapports  le  double  but  que  la  loi  s'est  proposé;  à  savoir  :  le  res- 
pect des  droits  du  mari,  et  la  garantie  de  la  dot. 

La  théorie  que  nous  combattons ,  s'appuie  sur  trois  raisons 
principales  : 

On  argumente  d'abord  de  l'article  1435,  lequel  exige  l'accepta- 
tion de  l'emploi  :  déjà  nous  avons  démontré  que  l'analogie  n'existe 

(1)  Nouveau  Denlsartt.  7,  p.  117.  Houssilhe,  t.  1,  n.  185.  Despeises,  Dot,  sect.  3,  n.  11  et  12. 

(2)  Troplong,  n.  3123  et  31'J8.  Dur.  t.  15/  n.  427  et  suiv.  Delv\,  p.  57/  n.  3.  Duvergiersur 
Toullier,  n.  3G4,  t.  12;  n.  1.52,  t.  14.  Benoit,  Dot,  t.  1,  p.  132  et  153.  Marcadé,  art.  1553.  Zach., 
t.  8,  p.676.  Bourges,  L«  février  1831.  Dev.  31.  2.  253.  Cass.  15  mai  1839.Der.  1839,  <.  523. 

(8)  Beneeh,  Emploi  et  Kemploi,  part.  1,  t.  1,  chap.  1,  sect.  5, 
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pas  :  sous  le  régime  de  la  communauté,  si  la  femme  veut  susciter 
des  <li l'Hcultés  sur  le  remploi,  le  mari  ne  touchera  pas  moins  le  prix 
de  l'immeuble  vendu;  il  jouira  librement  de  ce  prix,  en  attendant 
que  le  remploi  ait  lieu  :  mais  sous  le  régime  dotal,  il  se  trouverait  par 
le  refus  delà  femme,  dans  l'impossibilité  de  toucher  les  deniers 
dotaux. 

On  invoque  ensuite  cette  maxime  :  Nul  n'est  tenu  d'acquérir  une 
propriété  malgré  soi  :  — Si  la  femme  peut  conférer  à  son  mari  un  man- 
dat à  l'effet  d'aliéner ,  elle  doit  pouvoir  l'investir  du  pouvoir  d'ac- 
quérir pour  elle  et  en  son  nom  ;  or,  sous  le  régime  dotal,  le  mari 
tient  ce  pouvoir  de  la  lo:. 

Enfin,  on  dit  que  le  mari  aurait  la  facilité  de  commettre  des 
fraudes  :  nous  nous  bornerons  à  répondre,  que  le  cas  de  fraude  peut 
se  présenter  dans  tous  les  contrats,  et  qu'il  est  toujours  réservé. 

Au  surplus,  il  faut  admettre  que  l'acceptation,  si  on  la  considère 
comme  nécessaire  pour  consommer  l'emploi,  est  un  acte  sérieux; 
qu'elle  impose  à  la  femme  un  lien  irrévocable  (comme  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  puisqu'on  invoque  l'analogie);  autre- 
ment, elle  serait  inutile  et  même  dérisoire  :  cependant,  suivant  nos 
adversaires,  l'acceptation  n'élève  pas  de  fin  de  non  recevoir  contre  le 
recours  que  la  femme  prétendrait,  en  cas  d'inutilité  de  l'emploi, 
exercer  contre  les  constituants;  une  décision  judiciaire  ne  peut 
même  la  priver  de  ce  recours  (1).  —  S'il  en  est  ainsi,  à  quoi 
bon  exiger  que  la  femme  accepte  l'emploi  ? 

Nous  réfuterons  en  peu  de  mots  le  deuxième  système  : 

Il  est  difficile  de  comprendre  que  les  débiteurs  de  la  dot,  puissent 
être  contraints  à  payer,  dès  que  le  mari  offre  un  emploi  en  immeubles 
suffisants;  tandis  que  la  femme  peut,  si  cela  lui  convient  mieux, 
rester  simple  créancière  de  la  dot  :  que  les  constituants  soient  com- 
plètement libérés,  et  que  la  femme  puisse  se  trouver  privée  de  ses 
droits  contre  eux  ,  par  un  acte  qui  lui  est  étranger  et  qu'elle  désa- 
voue même  par  le  fait.  — D'un  autre  côté,  ce  système  aurait  l'incon- 
vénient grave  de  laisser  le  mari  dans  une  incertitude  fâcheuse  pour 
lui  ;  nuisible  même  à  la  société,  en  ce  qu'elle  entraverait  la  cir- 
culation des  biens,  tant  qu'il  plairait  à  la  femme  de  ne  pas  se  pro- 
noncer 

Nous  admettrons  donc  avec  plusieurs  auteurs,  que  sous  le  régime 
dotal,  le  mari  en  cas  de  clause  d'emploi,  reçoit  mandat  d'acquérir  à 
ce  titre;  bien  entendu,  sous  la  réserve  des  droits  de  la  femme,  pour 
le  cas  de  fraude,  ce  qui  arriverait,  si  l'immeuble  ne  représentait  pas, 
au  moment  de  l'acquisition,  la  valeur  de  la  dot  :  un  recours  serait 
alors  ouvert  contre  le  mari  et  contre  le  constituant  (2). 

(1)  Troplong,  n.  3123  et  3198.  Caen,  18  décembre  1837.  Dev.  1839.  2.  186. 

(2)  Pont  et  Rodiere,  n.  421  etsuiv.,  t.  2.  Merlin,  Rép.  v°,  Dot,  §  10.  Toullier,  t.  12,  n.  3G4; 
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Le  concours  de  la  femme  n'est  de  rigueur,  que  si  le  contrat  de 
mariage  l'exige  formellement:  le  défaut  d'acceptation  peut  alors 
être  opposé  au  débiteur  de  la  dot,  comme  au  mari  lui-même:  on 
doit  observer  pour  la  validité  de  l'emploi,  toutes  les  conditions 
prescrites  par  l'art.  1435,  puisque  le  législateur  n'a  tracé  sur  ce 
point,  en  matière  dotale,  aucune  règle  spéciale: 

Ainsi,  le  mari  doit  faire  expressément  la  déclaration  d'emploi, 
soit  dans  l'acte  même  d'acquisition,  soit  par  un  acte  postérieur: 
mais  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'immeuble  ne  devient  dotal,  qu'à  par- 
tir du  jour  où  l'acceptation  a  eu  lieu:  par  conséquent,  il  faut  se 
reporter  à  cette  dernière  époque  ,  pour  savoir  si  l'emploi  est  ou  non 
suffisant. 

L'origine  des  deniers  est  chose  fort  indifférente  :  on  n'a  point  à 
rechercher  si  le  mari  a  employé  les  deniers  mêmes  constitués  en 
dot,  ou  ses  propres  fonds;  s'il  a  fait  sa  déclaration  après  avoir  reçu 
la  dot,  ou  par  anticipation;  il  s'agit  de  choses  fongibles  :  tantumdem 
est  idem  ;  le  mari  a  pris  la  dot  à  ses  risques. 

La  femme  peut  accepter,  soit  par  l'acte*  même  qui  renferme  la 
déclaration  d'emploi ,  soit  ex  intervallo  :  mais  elle  doit ,  bien  en- 
tendu ,  se  déterminer  avant  la  dissolution  du  mariage:  cet  événe- 
ment arrivé,  il  n'y  a  plus  de  dot;  l'emploi  ne  peut  plus  s'opérer;  la 
transformation  de  la  dot  n'est  plus  possible  (1). 

Que  doit-on  décider  en  cas  de  remploi  [voyez  art.  1557)  ? 

L'emploi  (ou  le  remploi)  peut-il  être  fait  utilement  après  la  sépa- 
ration de  biens?  Suivant  Tessier  (Dot.  p.  407,  t.  1),  le  remploi  peut 
avoir  lieu,  si  le  mari  adonné  aux  acquéreurs  des  immeubles  aliénés, 
des  délais  qui  n'étaient  pas  encore  expirés  à  l'époque  où  le  jugement 
de  séparation  a  été  rendu.  —  Sériziat  (n°  119  et  suiv.),  se  prononce 
sans  distinction  pour  l'affirmative  (2).  — Benech  (n°  88),  et  Trop- 
long  (n°  3419],  décident  qu'un  remploi  fait  ou  offert  par  le  mari, 
après  l'expiration  de  ses  pouvoirs,  ne  purge  pas  les  conditions  que 
lui  impose  le  contrat  de  mariage  ;  que  le  remploi  est  tardif  ou  l'offre 
intempestive;  mais  que  la  femme  peut,  en  ratifiant,  couvrir  ce  vice 
et  régulariser  ainsi  l'emploi  (ou  le  remploi).  Cette  dernière  décision 
nous  parait  fondée  (3). 

11  est  bien  entendu,  que  la  confirmation  postérieure  à  la  sépara- 

t.  15,  n.  152.  Tessier,  t.  1,  p.  221  et  222.  Delv.,  t.  3,  p.  106.  Bordeaux,  25  avril  1S20.  Paris, 
13  juin  1838. 

(lj  Benech,  n.  38.  Tioplonfr.  n.  3119.  Lyon,  11  avril  1S40.  Cass.  27  avril  1S42.  Dali,  n.4047 
Toulou.v,  22  décembre  1834.  Dev.  35.  2.  196.  Eiom,  2G  juin  1839.  Dcv.  1840.  2.  145.  Rouen, 
19  mai  1840.  Dev.  1840.  2.  3S9. 

(2)  Voyez  dans  ce  dernier  sens  Cnen,  4  juillet  1S42.  D.  p.  45.  4.  452.  Bordeaux,  21  août  1S48. 
D.  p.  49.  2.  41.  Caen,  30  avril  1S49.  D.  p.  52.  2. 193. 

(3)  Rouen,  19  mai  1840.  Dali.  n.  4018.  5  déc.  1840.  Dev.  41.  2.  71.  Lyon,  25  novembre  1S42, 
24  mars  1S47.  D.  p.  48.  2.  103.  Toulouse,  14  juillet  1852.  D.  p.  53.  2.  11. Limoges,  21août  ls40. 
Dev.  1841.  2.  56.  Dal.  is.i.  2.  74.  Lyon,  24 mars  1847.  D.  p.  48.  2.  103.  Cass.  3  mai  1853. 
D  p.  53,1.  137. 
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tion  de  biens  ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  que  les  ayant-cause 
du  mari  ont  acquis  sur  l'immeuble  dans  l'intervalle;  il  ne  s'agit 
pas  ici  d'uue  nullité  relative,  susceptible  d'être  effacée  rétroacti- 
vement par  la  ratification  (i). 

Gomme  le  mari  ne  peut  rester  indéfiniment  incertain  sur  le  parti 
que  prendra  sa  femme,  nous  pensons  qu'il  doit  avoir  la  faculté  de 
faire  valider  l'emploi  parle  tribunal  et  que  le  jugement  à  intervenir 
tiendra  lieu  d'acceptation.  L'art.  1-435,  il  est  vrai,  n'accorde  pas 
cette  faculté  au  mari  commun  en  biens  ;  mais  déjà  nous  avons  fait 
observer,  qu'il  n'y  a  point  analogie  complète,  sous  ce  rapport,  entre 
les  règles  de  la  communauté  légale  et  le  régime  dotal  :  le  mari , . 
peut  toucher  le  prix  d'un  propre  de  la  femme  commune  ,  sans  jus- 
tifier d'un  remploi,  et  jouir  de  ce  prix,  tant  que  la  femme  ne  prend 
pas  une  détermination  ;  tandis  qu'il  ne  peut  recevoir  les  deniers 
dotaux,  que  sur  la  justification  d'un  emploi  régulier. —  Au  résumé, 
le  constituant  et  le  mari,  sont  responsables  envers  la  femme  et  ses 
héritiers,  de  l'emploi  et  de  l'utilité  de  l'emploi. 

L'utilité  se  considère  au  moment  où  l'acquisition  a  lieu.  —  La 
femme  n'intervient  pas  dans  l'acquisition  faite  avec  les  deniers  do- 
taux; elle  est  représentée  par  son  mari,  sauf  stipulation  contraire 
insérée  dans  le  contrat  de  mariage. 

Les  frais  que  l'emploi  nécessite  sont  supportés  par  la  femme, 
puisqu'il  a  lieu  dans  son  intérêt:  en  effet,  les  valeurs  mobilières  doi- 
vent nécessairement  éprouver  une  réduction,  lorsqu'elles  se  transfor- 
ment en  valeurs  immobilières  (2).  Par  exemple  :  si  la  somme  dotale 
estde  20,000  fr.,  il  suffira  d'acheter  un  immeuble  de  19,000  fr.,  dé- 
duction faite  des  frais  d'acte.  Ce  n'est  point  là  une  perte  réelle  ; 
l'avantage  attaché  à  la  possession  des  immeubles  représente  large- 
ment le  montant  des  sommes  affectées  au  payement  des  frais  de 
mutation:  la  femme  retrouvera  ces  frais  et  loyaux-coûts  quand  elle 
revendra  l'immeuble  ;  au  surplus,  elle  doit  subir  les  conséquences 
des  clauses  d'emploi  et  de  remploi  qu'elle  a  stipulées  (3). 

L'emploi  régulier  entraine  les  conséquences  suivantes  : 

1°  Le  débiteur  de  la  dot  ne  peut  refuser  de  payer:  il  est  pleine- 
ment libéré  par  le  payement. 

2°  Le  constituant  et  le  mari  sont  à  l'abri  de  toute  responsabilité; 
ils  ont  satisfait  à  la  loi  du  contrat  de  mariage. 

3°  La  femme  devient  propriétaire  de  la  chose  acquise  ;  elle  profite 

(l)Tessier,Dot,t.2,  p.  79.  Benech,p.  197.  Troplong,  Hyp.,  t.  2,  n.  496.  Rodière  et  Pont,  n.434. 

(2)  Troplong,  n.  3428.  Benech,p.  213.  Voyez  cep.  Dali.,  n.  401S.  Rouen,  30  avril  1841.  D.  p. 
55.  2.  2. 

(3)  Benech,  p.  212.  Troplong,  t.  4,  n.  3428.  Marcade',  art.  1557.  Deux  arrêta  de  la  cour  de 
Caen  du  18  déc.  1837,  Dev.  39.  2.  1S6,  et  7  juillet  1845,  Pal.  45.  2.  609,  ont  mis  ces  frais  à  la 
charge  de  l'acquéreur  de  l'immeuble  a  remplacer.  Marcade'  observe  avec  raison  qu'un  tel  système 
conduit  à  un  résultat  inique.  Celui  qui  consent  a  payer  20,000  fr.  de  capital  et  2,000  fr.  ponr 
frais,  ne  saurait  être  tenu  de  payer  22,000  fr. 
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par  conséquent,  de  l'augmentation  de  valeur  que  cette  chose  a  pu 
acquérir  pendant  le  mariage ,  et  supporte  les  dépréciations  ou  les 
détériorations  non  imputables  au  mari  qu'elle  a  éprouvées,  même 
la  perte  résultant  d'une  cause  d'éviction  ,  que  ni  le  débiteur  de  la 
dot,  ni  le  mari,  ne  pouvaient  raisonnablement  supposer  :  il. ne  lui 
reste  qu'un  recours  en  garantie  contre  le  vendeur  (1). 
4°  La  chose  acquise  en  remploi  devieut  dotale  et  inaliénable  (•>). 

—  Le  mari  évincé  de  l'immeuble  dotal,  peut-il  exiger  un  autre  Immeuble  à  la 
place?  •*•  L'événement  a  prouvé,  disent  quelques  auteurs,  que  l'Immeuble  n'était 
pas  devenu  dotal  :  or,  la  loi  n'établissant  pas,  dans  l'espèce,  de  subrogation  d'un 
immeuble  à  un  autre,  il  faut  décider  que  le  mari  ne  peut  prétendre  qu'à  des  dom- 
mages intérêts.  D'ailleurs  le  principe  de  l'inaliénabililé  est  de  droit  étroit;  dos  lors, 
on  ne  peut  l'étendre  à  des  immeubles  autres  que  celui  qui  a  été  constitué  en  dot  {3).~«~ 
Mais  l'opinion  contraire  nous  paraît  mieux  fondée:  en  droit ,  le  mari  peut,  à  son 
choix,  exiger  un  autre  immeuble,  ou  une  somme  qu'il  emploiera  à  l'acquisition  d'un 
immeuble:  l'immeuble  reçu  ou  acquis  pour  tenir  lieu  de  celui  dont  il  a  été  évincé 
devient  par  conséquent  dotal,  et  dès  lors  inaliénable,  à  moins  de  stipulation  con- 
traire. —  Il  est  de  principe,  en  effet,  que  la  personne  évincée  doit  recevoir  l'équi- 
valent de  la  perte  qu'elle  a  faite;  mais  qu'elle  ne  doit  rien  recevoir  au  delà:  or, 
le  mari  avait  simplement  droit  à  un  immeuble  inaliénable.  —  L'inaliénabiMté  est 
avantageuse  à  toute  la  famille,  —  nec  obslal  l'article  1553  :  il  s'agit,  dans  ce  dernier 
article,  d'objets  qui  étaient  aliénables  ah  inilio,  que  l'on  voudrait  convertir  en 
choses  inaliénables  :  mais  notre  dans  espèce,  il  y  aurait  véritablement  dérogation  aux 
conventions  matrimoniales,  si  l'immeuble  pouvait  être  aliéné,  —  L'art.  1559  vient 
à  l'appui  de  cette  décision  (4). 


De  Vinaliénabilité  des  biens  dotaux. 

Le  principe  de  la  prohibition  du  fond  dotal,  proclamé  par  l'ar- 
ticle 1554,  se  trouve  dans  la  loi  Julia,  comme  on  peut  le  voir  dans 
les  sentences  de  Paul  (Lib.  2,  tit.  21). 

Le  système  du  droit  romain,  sur  la  dot,  ne  s'est  développé  que 
lentement;  par  la  suite  des  temps. —  Dans  le  principe,  les  choses  ap- 
portées en  dot  étaient  livrées  au  mari,  au  moyen  des  actes  d'aliéna- 
tion reconnus  par  le  droit  civil;  il  en  devenait  propriétaire,  sans 
restriction:  lors  de  la  dissolution  du  mariage,  il  n'était  soumis  qu'à 
une  simple  action  personnelle. 

Le  droits  du  mari  ont  été  modifiés  successivement  :  notamment 
par  la  loi  Julia  de  adulteris,  rendue  sous  Auguste,  qui  lui  défendit 
d'aliéner  le  fonds  dotal,  à  moins  qu'il  ne  l'eût  reçu  sur  estimation(5). 

Le  but  de  la  loi  Julia  était  uniquement  d'assurer  à  la  femme  la 

(1)  Troplong,  sur  l'art.  1549,  n.  3125.  Cass.  2  août  1853.  Dali.  1851.  1.  353. 

(2)  Pontet  Kodiere,  n.  428".  Sciiziat.  p.  137,  n.  125. 

(3)  Dur.  n.  435,  t.  15.  Zach.  p.  576. 
14)  TouUier  (Val). 

(5)  Gaïusi  2.  comm,  63.  Inst.  2.  Inst.  8.  Prcem.  Paul,  sent.  2.  21.  '.'. 
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restitution  de  son  immeuble  dotal ,  afin  de  faciliter  de  nouveaux 
mariages  et  de  favoriser  ainsi  l'accroissement  de  la  population,  déci- 
mée par  la  guerre.  De  là  cette  formule  :  interest  Reipublicœ  dotes 
mu/i'-rum  salvas  esse  pi  opter  quas  nnbere  possent. 

Toutefois,  les  aliénations  pouvaient  avoir  lieu  avec  le  consente- 
ment de  la  femme,  pourvu  que  ce  consentement  eût  été  donné  a 
bon  escient;  c'est-à-dire,  sachant  bien  qu'il  s'agissait  d'une  alié- 
nation. 

Mais  on  refusait  au  mari  le  droit  d'hypothéquer,  même  avec  le 
consentement  de  la  femme;  car  l'hypothèque  n'est  qu'une  aliénation 
indirecte,  un  germe  de  ruine,  et  le  danger  est  d'autant  plus  grand, 
qu'on  ne  l'entrevoit  pas. 

La  loi  Julia  ne  statuait  que  sur  les  immeubles,  et  seulement  sur 
les  immeubles  situés  en  Italie ,  parce  que  ces  biens  étaient  consi- 
dérés comme  les  plus  importants.  —  Quant  aux  fonds  dotaux 
situés  dans  les  provinces,  et  aux  choses  mobilières,  le  mari, 
en  sa  qualité  de  maître  de  la  dot  [dominus  dotis),  pouvait  en  dis- 
poser sans  le  consentement  de  sa  femme  ;  faculté  dont  il  jouissait 
également,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  à  l'égard  du  fonds  situé  en 
Italie,  qui  lui  avait  été  livré  sur  estimation. 

Justinien  étendit  la  prohibition  qui  résultait  de  la  loi  Julia 
aux  fonds  dotaux  situés  dans  les  provinces  :  de  plus,  il  dé- 
cida que  le  mari  ne  pourrait,  même  avec  le  consentement  de  la 
femme,  aliéner  ni  hypothéquer  le  fond  dotal  en  quelque  lieu  qu'il 
fût  situé,  lorsqu'il  ne  lui  aurait  pas  été  livré  sur  estimation.  —  Le 
but  de  ce  système  était  non-seulement  d'assurer  à  la  femme  la  res- 
titution de  son  immeuble;  mais  encore,  de  la  garantir  contre  sa 
propre  faiblesse:  ne  sexus  muliebris  frayilitas in perniciem substan- 
tiœ  earum  converteretur  (1). 

Si  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal  avait  eu  lieu  contrairement 
à  la  prohibition,  elle  était  nulle;  toutefois,  la  femme  ou  ses  héri- 
tiers pouvaient  seuls  invoquer  l,a  nullité. 

Sous  le  christianisme,  les  mariages  devinrent  plus  stables  et  les 
secondes  unions  plus  rares;  néanmoins,  le  principe  del'icaliénabilité 
fut  maintenu. 

Remarquons  surtout,  que  la  loi  d'Auguste  et  la  loi  de  Justinien 
n'apportaient  d'entraves  qu'à  la  disposition  de  l'immeuble  dotal, 
(dotale  pneiiii)ti,(\\SQ\\i  Gaïus  et  le  juriscKisulte  Paul.) 

La  prohibition  d'aliéner  n'était  pas  étendue  au  cas  où  la  dot  avait 
pour  objet  des  choses  mobilières;  seulement,  le  mari  ne  pouvait  dis- 
poser, sans  le  consentement  de  la  femme,  des  objets  dont  elle  avait 
conservé  la  propriété. 
^  Bien  plus,  le  sénatus-consulte  Velléein  la  restituait  contre  les  obli- 

(1)  Instit.,  2, .8,  Prœm, 
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gâtions  par  lesquelles  elle  aurait  pu  engager  sa  dot  mobilière  pour 
son  mari;  ou  ce  qui  revient  au  même,  pour  les  affairesdu  ménage  (1). 

Ces  principes  étaient  suivis  dans  les  pays  de  droit  écrit;  seule- 
ment, dans  quelques  parlements,  notamment  dans  ceux  de  Tou- 
louse et  de  Grenoble,  la  femme  ne  pouvait  aliéner  to  dot  mobi- 
lière, même  avec  l'autorisation  de  son  mari. 

Les  auteurs  du  code  ont  consacré  la  théorie  du  droit  écrit,  en 
ce  qui  touche  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal,  et  même,  sous  certaines 
distinctions,  en  ce  qui  touche  la  dot  mobilière. 



1554.  —  Les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvent  être 
aliénés  ou  hypothéqués  pendant  le  mariage,  ni  par  le 
mari,  ni  par  la  femme,  ni  par  les  deux  conjointement, 
sauf  les  exceptions  qui  suivent. 

=  L'inaliénabilité ,  principal  caractère  du  régime  dotal,  est  fondée 
sur  des  considérations  d'ordre  public:  le  but  de  cette  règle,  est  de 
protéger  la  femme  contre  l'influence  de  son  mari,  et  de  la  prémunir 
contre  sa  propre  faiblesse,  aiin  de  lui  réserver,  ainsi  qu'à  ses  enfants, 
une  ressource  dans  le  malheur. 

Les  immeubles  ont  fixé  particulièrement  l'attention  du  législa- 
teur ;  car  ce  sont  là  des  biens  auxquels  on  s'attache  par  intérêt;  que 
l'on  aime  à  conserver,  et  qui,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  soumis,  comme 
les  meubles,  aune  mobilité  nécessaire  et  incessante. 

Nous  verrons  toutefois,  que  la  règle  de  l'art.  1 5o4  s'applique  éga- 
lement, sous  certains  rapports,  à  la  dot  mobilière. 

Inaliénabilité  de  l'immeuble  dotal.  —  La  prohibition  d'aliéner 
l'immeuble  dotal  s'adresse  au  mari,  à  la  femme,  et  à  tous  les  deux 
conjointement. 

Le  marine  peut  aliéner,  parce  que  l'immeuble  dotal  ne  lui  appar- 
tient pas;  il  en  a  seulement  la  jouissance:  or,  nul  ne  peut  disposer 
de  la  chose  d'autrui  (  1 599) . 

La  femme,  non,  autorisée  de  son  mari  ou  de  justice,  est  également 
privée  de  cette  faculté,  parce  qu'elle  se  trouve,  durant  le  mariage, 
soumise  à  la  puissance  maritale  (217). 

Ce  sont  là  des  règles  du  droit  commun  ;  notre  article  serait  donc 
sansobjet  s'il  avaitpour  objet  unique  de  les  rappeler:  mais  il  ajoute  à 
ces  dispositions,  en  déclarant  que  la  dotalité  imprime  à  l'immeuble 
un  caractère  d'inaliénabilité  tel,  que  non-seulement  cet  immeuble 
ne  peut  être  l'objet  d'une  disposition  directe  ;  mais  encore  qu'il  ne 
peut  être  saisi  pour  l'acquittement  des  obligations  qui  ont  été  con- 
tractées, soit  par  le  mari,  comme  administrateur  des  biens  do- 
taux: soit  par  la  femme  dûment  autorisée;  soit  par  l'un  et  l'autre 

<1)  L.  22.  C-  ad  sénat,  velleianvm. 
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époux  conjointement.  —  Ainsi,  l'immeuble  dotal  est  placé  en  de- 
hors do  toute  convention. 

Nul  doute  que  la  femme  peut  disposer  de  l'immeuble  dotal,  soit 
par  testament,  puisque  cet  acte  ne  doit  produire  d'effet  qu'après  la 
dissolulioa  du  mariage  (1)  ;  soit  par  donation  entre  vifs  au  profit  de 
son  conjoint  ;  car,  par  exception,  la  libéralité,  est  essentiellement 
révocable  en  ce  cas.  (1090)  (2). 

Puisque  l'inaliénabilité  ne  tient  pas  à  l'incapacité  de  la  femme, 
mais,  à  la  faveur  de  la  chose,  à  des  considérations  d'intérêt  public, 
il  faut  reconnaître  qu'elle  ne  constitue  pas,  comme  la  règle  qui  résul- 
tait du  sénatus-consulte  Velléien,  un  statut  personnel  ;  mais  un  sta- 
tut réel  (3) . 

La  règle  qui  déclare  le  fonds  dotal  inaliénable,  s'applique  à  tous 
actes  de  disposition,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  qui  peu- 
vent affecter  réellement  les  biens  dotaux  ;  elle  est  absolue  :  les  héri- 
tiers de  la  femme  eux-mêmes  peuvent  s'en  prévaloir  (1560)  (4).  — 
Par  suite,  on  décide  : 

1°  Que  l'immeuble  dotal  ne  peut  être  hypothéqué. 

2°  Qu'il  ne  peut  être  grevé  de  droits,  de  servitude,  d'usufruit, 
d'usage  ou  d'emphytéose  (5),  et  qu'on  ne  peut  concéder  sur  ce  fonds 
l'ouverture  d'une  carrière  (6) . 

Observons  toutefois,  en  ce  qui  touche  les  servitudes,  que  le  fonds 
dotal  n'est  point  affranchi  de  celles  qui  résultent  de  la  loi  ;  par  ex.  : 
du  droit  de  passage  en  cas  d'enclave  (682)  (7). 

3°  Qu'il  ne  peut  être  donné  à  bail  pour  un  temps  excédant  la  du- 
rée fixée  par  les  articles  1-429  et  1430. 

4°  Que  les  jugements  obtenus  contre  les  époux,  pendant  la  durée 
du  mariage,  pour  dettes  qu'ils  ont  contractées,  même  conjointement, 
ne  peuvent,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  s'exécuter  sur  les  biens 
dotaux  :  ces  biens  doivent  rentrer  dans  les  mains  de  la  femme,  lors 
de  la  dissolution  du  mariage  ;  ils  n'ont  jamais  constitué  le  gage  des 
créanciers  (2092).  — Vainement  argumenterait-on  de  l'art.  217,  qui 
accorde  à  la  femme  non  commune  ou  séparée  de  biens,  si  elle  est  dû- 
ment autorisée,  la  capacité  d'aliéner  et  d'hypothéquer,  pour  préten- 

(li  Cass.  27  août  1810,  14  août  1819,  et  14  août  1821.  Bordeaux,  20  déc.  1832.  Paris,  22  juin 
1833.  Dev.  1833.  2.  279  et  372.  Caen,  15  juin  1835.  Dev.  1838.  2.  521. 

12)  Bellot  des  Minières,  t.  4,  p.  113.  Troplong,  n.  3273.  Tessier,  note  515.  Riom  5  février 
et  5  déc.  1825.  Cass.  1"  déc.  1S24. 

f3  Troplong,  n.  3317.  Tessier,  t.  1,  p.  456  et  457.  Cass.  4  mars  et  16  mai  1829.  Grenoble  16 
janvier  1828.  Rouen,  14  nov.  1828.  Cass.  26  avril  1832.  Dali.  1832. 1.  166  et  167,  11  août  1825, 
2  mai  1825,  11  janvier  et  16  mai  1831.  Dali.  31.  1.  151.  Cass.  22  juin  1842  Dev  1842  l' 
737  et  738. 

(4)  Nîmes,  30  déc.  1830.  Montpellier,  15  novembre  1830. 

(5)  Odier,  n.  3275. 

(6)  Amiens,  30  novembre  1837.  Dali,  n:  1308  et  3453. 

(7)  Troplong,  n.  3277  et  suivants. 


406  TITRB  5.    —    CHAPITRE  3.   —  SECTION  2. 

dre  que  le  jugement  rendu  contre  une  femme  veuve,  emporte  hypo- 
thèque môme  sur  ceux  do  ses  biens  qui  étaient,  durant  le  mariage, 
affectés  de  dotalilé(l). — Vainement  prétendrait-on,  par  argument  de 
l'article  l.'lhi,  que  la  femme  doit  du  moins  être  tenue,  sur  ses  biens 
dotaux,  des  obligations  qu'elle  a  contractées,  si  ces  obliquions  ont 
tourné,  soit  à  son  profit,  soit  au  profit  de  ses  enfants  (Benoit,  Dot)  :  le 
régime  dotal  est  exceptionnel;  les  règles  qui  le  constituent  sont  spé- 
ciales; «  mariée  en  communauté,  dit  Troplong  (Prescrip.  p.  clv),  la 
femme  se  couvrirait  de  honte  si  elle  venait  renier  ses  engagements: 
mais  il  y  a  une  autre  morale  pour  la  femme  dotale:  elle  peut  pro- 
mettre et  signer;  elle  n'est  pas  forcée  de  tenir:  il  faut  toujours  et 
quand  même,  que  la  dot  se  retrouve;  la  raison  dotale  est  la  règle  (2): 
Que  les  créanciers  fassent  saisir  les  paraphernaux,  soit;  mais  ils  ne 
peuvent  toucher  aux  immeubles  dotaux  »  (3). 

5°  Que  la  femme  ne  peut  renoncer,  en  faveur  de  son  mari,  à  l'hy- 
pothèque légale  qui  garantit  la  restitution  de  sa  dot  et  la  bonne  ad- 
ministration de  ses  biens; 

6°  Que  l'exécution  des  obligations  valablement  contractées  par  la 
femme,  ne  peut  être  poursuivie  sur  les  immeubles  dotaux,  même 
par  la  saisie  des  fruits  de  ces  immeubles,  soit  pendant  le  mariage,  soit 
après  la  dissolution;  autrement,  le  butde  l'inaliénabilité,  qui  est  d'as- 
surer à  la  femme  et  a  la  famille  des  moyens  d'existence,  serait  élu- 
dé (4)  ;  car  on  se  trouverait  dans  la  nécessité  de  vendre  le  fonds. 

7°  Que  la  renonciation  de  la  femme  à  son  hypothèque  légale,  ou  la 
subrogation  dans  les  effets  de  ce  droit,  est  nulle  :  peu  importerait  que 
la  femme  se  fut  réservé,  dans  le  contrat  de  mariage,  la  faculté  d'alié- 
ner les  immeubles  :  tout  ce  qui  concerne  la  dotalité  doit  être  inter- 
prété strictement  (5) . 

Des  fruits  dans  leur  rapport  avec  la  règle  de  Vinaliénabilité.  — 
Le  mari  acquiert  la  propriété  des  fruits  de  la  dot;  tel  est  le  prin- 

(1)  Delv.  t.  3,  p.  340.  Touiller,  t.  14,  n.  346.  Paris,  13  mars  1821  et  6  dée.  1825.  Toulouse. 

29  nov    1834.  Dev.  1835.  2,  462.  Piom,  2  juin  1.S40.  l>r;v.  1M4U.  2.  29s. 

(2)  Dur.  t.  15,  n.  536.  Tessier,  t.  1,  n.  506.  Pont  et  Kodiere,  n.  491.  Cass.  14  août  1821. 
Caen,  15  juin  1835.  Bordeaux.  20  déc   1832.   Dev.  1833.  2.  280 

(3)  Tessier,  Dot,  t.  1,  n.  62  et  521.  Bellot  des  Minières,  t.  4,  p.  94.  Pont  et  Rodiere,  n.  400. 
Dur.  t.  15,  n.  531.  Seriziat,  n.  142.  Limoges,  18  juin  1808  et  8  août  1809.  Paris,  19  mars  1823. 
Aix,  24  août  1823.  Riom,  2  février  1810  et  2  juin  1S40.  Caen,  8  déc.  182S.  Cass.  S  mars  183?. 
Dev.  1833.  1.  333.  Paris,  12  juin  1853.  Dev,  1833.  2.  372.  Caen,  24  déc.  1S39.  Dev.  1840.  2. 132. 

(4J  Dur.  t.  15.  n.  531  et  532.  Zach.  p.  583.  Cass.  26  août  1828  et  11  janvier  1831.  Dev.  1831. 
1.  1.  Agen,  31  déc.  1834.  Dev.  1835.  2.  558,  Cass.  24  août  1836.  Dev.  1836-  1.  913.  La  cour  de 
cassation  (3  janvier  1820)  a  statué  uinsi,  même  dans  un  cas  où  la  femme  avait  négligé  de  faire 
inventaire.  Voyez  cep.  Paris,  13  mars  1831,  6  déc.  1S25  et  14  février  1832.  Dev.  1832.  2.  296. 

30  mai  1835.  Dev.  1835.  2.  558.  Bordeaux,  21  août  1835.  Dev.  1836.  2.  49. 

(5)  Cass.  2  janvier  1837.  Dev.  1837.  1.  97.  Pal.  1S37.  1.  587.  Amiens,  19  avril  1837.  Dev. 
1837.  2.  397.  Pal.  1837.  2.  500.  Cass.29août  1848.  D.  p.  48.  1.  214.  18  février  et  18  déc.  1851. 
D.  p.  51.  1.  81  et  309.  Rennes,  20  janvier  1849.  P,  p.  61.  3.  119.  Case.  H  novembre  1S46. 
D.p.  47.  1.  27. 
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cipe;  l'art.  1562  le  place  sur  la  même  ligne  que  l'usufruitier.  — Par 
suite,  on  décide  que  les  économies  faites  durant  le  mariage  lui  appar- 
tiennent eu  propre;  qu'elles  passent  à  ses  héritiers  s'il  n'en  a  pas 
disposé,  et  que  la  femme  n'est  pas  appelée  à  y  prendre  part,  quoiqu'elle 
ait  contribué  par  son  travail,  ses  soins  à  les  procurer. 

Le  mari  doit  supporter,sur  les  revenus,  les  charges  du  ménage 
(1540)  :  de  là,  naît  la  question  de  savoir  si  les  fruits  de  la  dot  par- 
ticipent de  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal,  c'est-à-dire,  s'ils  sont 
insaississablos  pendant  le  mariage;  si  le  mari  peut  en  disposer  par 
anticipation?  Il  faut  distinguer  ,  en  ce  qui  touche  les  fruits  de  la 
dot  mobilière,  l'affirmative  est  certaine  :  ainsi  que  nous  l'établirons 
(voyez  infra  quest.).  le  mari  est  propriétaire  et  maître  absolu 
des  biens  dotaux  mobiliers;  il  en  a  la  libre  disposition  :  donc,  les 
fruits  qu'ils  produisent  sont  aliénables  même  par  anticipation,  et  par- 
faitement saisissables  ;  celui  qui  peut  le  plus  doit  pouvoir  le  moins. 
On  ne  comprendrait  pas,  que  les  droits  du  mari  sur  les  fruitsfussent 
plus  restreints  que  ceux  dont  il  jouit  sur  les  capitaux.  —  Il  ne 
reste  à  la  femme  d'autre  ressource  que  celle  de  demander  la  sépa- 
ration de  biens,  si  les  fruits  sont  détournés  de  leur  destination  (Trop- 
long,  n.  3291  et  3311). 

Mais,  que  doit-on  décider  quant  aux  revenus  des  immeubles?  Le 
mari  acquiert  les  loyers  et  fermages,  comme  les  intérêts  de  la  dot 
mobilière,  lorsqu'ils  sont  échus;  il  devient  propriétaire  des  fruits 
naturels  par  la  perception  : 

Les  fruits  cessant  de  participer  de  la  nature  de  l'immeuble,  et 
devenant  des  biens  à  part,  au  moment  où  ils  sont  détachés  du  sol, 
il  semblerait  conséquent  de  les  déclarer  cessibles  et  saisissables  : 
néanmoins,  la  jurisprudence  moderne,  adoptant  les  traditions  de 
nos  anciens  auteurs,  prend  un  biais  dicté  par  l'intérêt  de  la  femme: 
elle  admet  que  ces  fruits  ne  sont  aliénables  que  pour  ce  qui  excède 
les  besoins  du  ménage,  et  que  le  surplus  participe  de  l'inaliénabilité 
du  fonds  dotal  (1). 

Cette  décision  est  susceptible  de  critique  :  on  peut  dire  que  les 
créanciers  ont  traité  de  bonne  foi  avec  le  mari,  sous  l'influence  de 
sa  solvabilité  apparente;  qu'en  ne  demandant  pas  la  séparation  de 
biens,  la  femme  a  contribué  à  tromper,  sous  ce  rapport,  leur  légi- 
time attente;  que  l'inaliénabilité  du  fonds  ne  saurait  mettre  obstacle 
à  ce  que  le  mari  pût  disposer  des  fruits,  puisqu'ils  sont  destinés  à 
être  aliénés;  que  les  lois  romaines  conféraient  au  mari,  sous  ce  rap- 
port, des  droits  absolus;  enfin,  que  les  textes  du  Code  n'autorisent  pas 

il)  Paris,  14  février  1832.  Dev.  1832.  2.  296.  Paris,  30  juin  1834.  Dev.  1834.  2.  473.  Cass. 
35  juin  1816  et  26  février  1834.  Dev.  18S4.  1.  176.  3  juin  1839.  Dev.  1839.  1.  583.  Rouen,  6 
mars  et  Montpellier,  l«  février  1828. — Jugé  que  les  revenus  sont  insaisissables  quand  ils  sont  a 
peine  suffisants  pour  subvenir  aux  charges  du  ménage.  Paris,  10  janvier  1842.  Dali.  n.  3438. 
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cette  modification.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  observer  que  les  pré- 
visions de  la  femme  deviendraient  illusoires,  que  la  sécurité  des  fa- 
milles serait  compromise,  si  la  totalité  des  revenus  pouvait  être 
saisie  (1),  car  on  se  trouverait  réduit  à  la  nécessité  d'aliéner  l'im- 
meuble; qu'en  bonne  administration,  le  mari  devait  pourvoir  aux 
besoins  du  ménage  avant  de  disposer  des  fruits;  que  les  créanciers 
ne  peuvent  se  retrancher  derrière  leur  bonne  foi,  car  ils  connais- 
saient l'étendue  des  obligations  de  leur  débiteur.  —  Enfin,  la 
raison  suivante  ne  manque  pas  de  force  :  la  femme  doit  avoir  au- 
tant de  droits  que  ses  créanciers;  or,  ces  derniers  sont  admis,  en  cas 
de  déconfiture  du  mari,  à  exercer,  en  vertu  de  l'art.  J  UG,  les  droits 
et  actions  de  leur  débitrice,  encore  bien  qu'elle  ne  soit  pas  séparée 
de  biens  :  pourquoi  donc  refuserait-on  à  la  femme,  la  faculté  de  faire 
valoir  elle-même  ses  droits  en  pareil  cas?  Pourquoi  l'obligerait-on  à 
recourir  à  une  demande  en  séparation  de  biens?  *  Il  y  a  donc  là,  dit 
Tessier  (Dot,  t.  1er,  p.  362)  une  appréciation  qui  rentre  dans  l'arbi- 
trage Vlu  juge,  et,  par  suite  de  laquelle  une  partie  seulement,  et 
môme  la  totalité  desdites  jouissances,  peut  être  soustraite  à  toute 
exécution  (2).  » 

Ainsi,  on  divise  en  deux  parties  les  revenus  des  immeubles  do- 
taux quand  ils  excèdent  les  besoins  du  ménage  :  l'une  est  insaisis- 
sable; l'autre,  qui  se  compose  du  superflu,  est  laissée  à  l'entière 
disposition  du  mari,  qui  peut  l'employer,  soit  au  payement  de  ses 
dettes  personnelles;  soit  à  tout  autre  usage. 

Cette  dernière  quotité  peut  même  être  déléguée  par  anticipation; 
c'est-à-dire,  bien  que  les  revenus  ne  soient  pas  encore  échus  :  le 
vœu  de  la  loi  est  rempli,  nous  le  répétons,  dès  que  la  subsistance  de 
la  famille  est  assurée  pour  tout  le  temps  que  durera  l'aliénation. 

La  délégation  de  fruits  faite  par  le  mari,  a  pour  limites,  bien  en- 
tendu, la  dissolution  du  mariage;  car  les  fruits  ne  lui  étaient  attri- 
bués que  pour  subvenir  aux  charges  du  ménage. 

Nous  pensons  néanmoins,  qu'elle  produirait  son  effet,  nonobstant  la 
séparation  de  biens  que  la  femme  aurait  obtenue  depuis  ;  car  cet  évé- 
nement a  pour  seul  but,  en  ce  qui  touche  l'administration,  de  mettre 
la  femme  aux  lieu  et  place  du  mari  ;  par  conséquent,  tous  les  actes  que 
ce  dernier  a  faits  jusqu'alors  comme  administrateur  doivent  être  res- 
pectés (3) . 

(1)  Tessier,  Dot  t.  1,  n.  63.  Marcadé,  art.  1054.  Troplong,  n.  5292.  Montpellier,  11  juillet 
1826.  1"  février  1828.  Eiom.  26  avril  1827.  Paris.  14  février  1830. 

(2)  Cnss.  C  janvier  1840.  Dali.  n.  ;S520. 

(8)  Cass.  26  février  1834.  Dev.  1834.  1.  176.  3  juin  1839.  Dev.  1839.  1.  583.  6  janvier  1840. 
Dev.  40.  1.  133.  Poitiers,  20  février  1S40.  Dev.  40.  2.  171.  Bordeaux,  21  août  1835.  Dev.  1836. 
2.  49.  Caen,  18  déc.  1837.  Bordeaux,  10  avril  1845.  Dev.  47.  2.  166.  Rouen,  6  mai  1828.  Paris, 
14  février  1832.  Dev.  1832.  2.  2J96*  Tessier,  Dot,  t.  1,  n.  63.  Marcadé,  art.  1554.— Voyez  cep. 
Pont  et  Rodifeic,  n.  488.  Les  époux,  disent  ces  auteurs,  ne  peuvent  jamais  s'interdire,  au  profit 
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Après  avoir  parlé  des  droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux,  en- 
visageons la  position  de  la  femme  : 

Ij^s  fruits  des  biens  dotaux,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  ap- 
partiennent au  mari;  par  conséquent,  l'exécution  des  engagements 
que  la  femme  a  contractés  pendant  la  durée  du  mariage,  ne  peuvent 
.Vev.vuter  même  sur  la  portion  de  fruits  qui  excède  les  besoins  du 
ménage:  les  paraphernaux  seuls,  sont  le  gage  de  ses  créanciers. 

Si  le  mari  s'est  joint  à  la  femme  pour  contracter  des  engagements, 
sans  afièclalion  hypothécaire,  nul  doute  que  les  créanciers  peuvent 
agir  sur  les  fruits;  savoir  :  pour  le  tout,  lorsque  la  solidarité  a  été 
stipulée,  et  pour  moitié  dans  le  cas  contraire:  mais  ils  n'ont  point, 
d'action  sur  la  propriété  des  biens  dotaux;  quand  même  le  contrat 
de  mariage  déclarerait  ces  biens  susceptibles  d'être  vendus  et  hypo- 
théqués; car  les  exceptions  au  principe  de  l'inaliénabiliténe  souffrent 
pas  d'extension  ;  il  faut  les  restreindre  aux  cas  prévus. —  Par  applica- 
tion de  ce  principe,  on  a  jugé  que  la  faculté  d'aliéner  ne  renferme 
pas  celle  d'hypothéquer  (1).  Nous  reviendrons  sur  ce  dernier  point. 

Effets  des  obligations  contractées  par  la  femme  séparée  de  biens. — 
La  séparation  de  biens  ne  porte  pas  atteinte  au  contrat  de  mariage; 
elle  a  pour  seul  effet,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  de  conférer  à  la 
femme  les  droits  que  le  mari  avait  sur  les  immeubles  dotaux  ;  de 
ce  principe,  résultent  les  conséquences  suivantes  (2)  : 

1°  L'immeuble  dotal  ne  cesse  pas  d'être  frappé  d'inaliénabilité.  On 
ne  doit  avoir  aucun  égard  à  l'article  1561,  lequel  porte  que  cet  im- 
meuble est  prescriptible  après  la  séparation  de  biens:  ce  n'est  là 
qu'une  disposition  disparate,  difficile  à  justifier;  il  faut  restreindre 
ses  effets  au  cas  prévu  de  prescription  (3). 

d'un  créancier,  le  droit  de  percevoir  les  fruits  de  la  dot  par  eux  mêmes  ;  ils  doivent  être  les  pre- 
miers nantis.  Les  créanciers  ne  peuvent  exercer  que  par  voie  d'action,  les  droits  qui  leur  com- 
pétent sur  ces  fruits.  Vçyez  en  ce  sens .  Paris,  30  juin  1834.  Dev.  1834.  2.  473. 

il,  Casa.  9  février  1849.  Dali.  1849.  2.  124.  Caen,  23  mai  1848.  D.  p.  49. *2.  64.  Cass.  4  nov. 
1846.  Dev.  1847.  1.  201. 

',2  Quelques  auteurs  décident,  que  l'inaliénàbilité  cesse  par  la  séparation  de  biens:  un  chan- 
gement s'opère  alors,  disent- ils,  dans  les  effets  de  la  constitution  dotale  à  l'égard  des  meubles  et 
des  immeubles  :  l'art.  1563  déclare  communs  à  la  dotalité,  les  dispositions  de  l'article  1449;  or, 
cet  article  ne  soumet  l'aliénation  des  immeubles,  a  d'autres  conditions  que  le  consentement  du 
mari  on  l'autorisation  de  justice  :  de  plus,  l'article  1001  déclare  prescriptibles,  à  dater  de  la  sé- 
paration, les  immeubles  dotaux  qui  ne  l'étaient  pas  auparavant  (Touiller,  t.  14,  n.  253.  Delv. 
t.  3,  sur  l'art.  1554.  Nîmes,  23  avril  1812,.  Mais  nous  croyons  avoir  établi,  que  la  séparation  de 
biens  n'a  pas  pour  effet  de  modifier  le  principe  de  l'inaliénàbilité  de  la  dot;  la  jurisprudence  est 
aujourd'hui  fixée  en  ce  sens.  Nous  verrons  que  la  prescriptibilité  des  immeubles  dotaux  ne  pré- 
suppose pas  l'inaliénàbilité,  et  que  si  l'article  1463  renvoie  aux  articles  1443  et  suiv.,  c'est  uni- 
quement pour  les  formes  a  observer  et  pour  les  conditions  requises.  Dur.  t.  15,  n.  519  et  suiv. 
Tessier,  Dot,  t.  1,  p.  301.  Zaeb.  t.  3,  p.  577.  Benoît,  Dot,  t.  1,  n.  319.  Grenier,  Priv.  et  Hyp. 
t.  1,  n.  31.  Duvergier  sur  Toullier,  ibid.  Marcadé.  art.  1554.  Troplong,  n.  3598.  Aix,  18  février 
1813.  Rouen,  25  juillet  1818.  Cass.  19  août  1819,  9  avril  1823,  9  nov.  1826,  2S  mars  1827, 18 
mai  et  7  juillet  1830.  Montpellier,  29  novembre  1831.  Dev.  32.  2.  471. 

(3)  Delv.  p.  56,  n.  11.  Toullier,  t.  4,  n.  254  et  suiv.  Grenier,  Hyp.  t.  1,  n.  31.  Tessier,  Dot, 
t.  1,  p.  301.  Benoît.  Dot,  n.  319  t.  1.  Dur.  n.  519  et  540. 1. 15.  Seriziat,  n.  204.  Nîmes,  23 
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2°  La  femme  reprend  son  droit  de  propriété  sur  les  fruits  ;  à  charge 
par  elle  de  subvenir  ;ui\  besoins  du  ménage  :  l'excédant  lui  appar- 
tient en  propre;  elle  peut,  à  son  gré,  en  faire  un  emploi  utile  ou  le 
dissiper  en  frivolités. 

3°  Cet  excédant  peut  être  frappé  de  saisie  (1),  par  les  créanciers 
porteurs  d'engagements  que  la  femme  a  souscrits  depuis  la  sépara- 
tion de  biens  prononcée.  —  En  effet,  la  femme  séparée,  succède  au 
pouvoir  du  mari  ;  elle  prend  l'administration  dans  les  conditions  où 
il  l'exerçait;  elle  n'a  ni  plus  ni  moins  de  droits  que  lui:  or,  nul 
doute  que  les  créanciers  du  mari  auraient  pu  saisir  le  superflu  des 
dépenses  du  ménage;  donc  ceux  delà  femme  doivent  jouir  du  même 
droit. 

Cette  décision  n'est  point  contestée  en  ce  qui  touche  les  engage- 
ments contractés  par  la  femme  depuis  la  séparation  de  biens  (2)  : 
—  mais  que  doit-on  décider  quand  il  s'agit  d'obligations  contractées 
antérieurement?  Nous  pensons  qu'elles  ne  confèrent  d'action  sur 
aucune  partie  des  revenus.  —  Plusieurs  auteurs  adoptent  néanmoins 
l'opinion  contraire,  et  cela,  par  trois  principaux  motifs  :  la  femme 
n'avait  point  droit  aux  fruits  lorsqu'elle  s'est  engagée  (3);  — elle  n'a 
agi  que  par  condescendance  pour  son  mari  ;  —  il  ne  faut  pas  la  réduire 
au  strict  nécessaire  pour  le  reste  de  sa  vie  (Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  488).  Les  fruits  échus  depuis  la  séparation  appartiennent,  disent- 
ils,  à  la  femme  :  or,  les  créanciers  pourraient,  sans  nuldoute,  saisir  le 
capital  des  paraphernaux;  donc,  on  doit  leur  reconnaître  a  fortiori, 

avril  1812.  Aix,  18  février  1S13.  Rouen,  25  juin  1818.  Cass.  9  nov.  182G,  19  août  1819,  1S  mai 
et  7  juillet  1830.  Montpellier.  22  juin  1819,  1"  février  1S23  et  20  nov.  1831.  Dev.  1S32.  2.  471. 
Grenoble,  H  juin  1825.  Paris,  30  juin  1834.  Dev.  1834.  2.  473. 

(Il  Cass.  9  avril  1823.  Pau,  12  août  et  Agen.  15  janvier  1824.  Grenoble,  14  juin  1S25.  Riom. 
26  avril  1827.  Caen,  22  déc.  1845.  26  mars  1846.  F.uuen,  29  avril  1645.  Cass.  4  nov.  1846. 
Cass.  8  juin  1839.  Dev.  39.  1.  5S3.  6  janvier  1S40.  Dev.  1840.  1.  133.  Cass.  26  février  1834 
Dev.  1834.  1.  176.  28  mars  1821.  On  "mis  oppose  deux  arrêts  de  cassation,  l'un  du  25  juin  1S16, 
l'autre  du  1er  déc.  1834,  Dev.  1835.  1.  925,,  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  30  juin  1834,  Dev. 
34.  2.  473..  qui  se  prononcent  pour  l'insai.Ms>abilité  et  l'irjaliénalilité  des  revenus  de  la  dot;  mais 
en  se  reportant  aux  espèces,  on  voit  'jue  ces  arrêts  n'ont  rien  de  contraire  à  la  règle  que  nous 
venons  d'établir. 

(2)  Troplontf,  n-  3310.  Marcadé.  art.  1554.  Tessier,  t.  1,  p.  360.  Ouest,  n.  144.  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  488.  Cass.  17  février  1846.  Dev.  1S47.  2.  163.  Grenoble,  14  juin  1825.  Cass.  9 
avril  1823,  26  février  1S34  et  6  janvier  1S40.  Paris,  14  février  et  3J  août  1832.  Dali.  n.  2520. 
Bordeaux, 21  août  1835.  Lyon,  4  juin  1840.  Dali.  n.  3520. 

(3)  Zaeh.  t.  3,  p.  582.  Cass.  11  février,  4  nov.  et  16  déc.  1846.  Dev.  1847.  1.  194  et  201.  D. 
p.  4li.  1.  78,  47.  1.  322.  D.  p.  47.  4.,  vDot.,  13  janvier  1851.  D.  p.  51.  1.  83.  Cass.  l"déc.  1834. 
Dev.  1835.  1.  925,  12  août  1847. D.  p.  47.  1.  322.  Caen,  26  mars  et  22  décembre  1845.  Paris, 
28  août  1846.  Lyon,  17  février  1846.  D,  p  47..  2.  183  et  184.  Caen,  11  février  1850.  D.  p,  52. 
2.  109.  —  11  n'est  point  parfaitement  exact  de  dire  que  les  fruits  et  revenus  échus  depuis  la  sé- 
paration de  biens  participent  de  iinalitnnbiblé  des  immeubles  mêmes:  les  fruits  sont  aliénables 
comme  tous  autres  biens  mobiliers;  autrement  ils  ne  pourraient  être  employés  h  leur  destina- 
tion: l'entretien  du  ménage.  L'assimilation  des  fruits  aux  immeubles  n'est  point  parfaite  ;  il 
existe  au  contraire  des  différences  fondamentales. 
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la  faculté  de  saisir  le  superflu  des  revenus  dotaux  ;  saufle  droit  ré- 
son  é  à  tl  femme,  de  faire  annuler  ses  obligations  si  elle  n'a  pas 
été  libre.  —  Pourquoi  ne  pas  donner  aux  engagements  de  la  femme 
toute  l'extension  qu'ils  peuvent  recevoir?  Pourquoi  ne  pas  accorder 
aux  créancier-  le  droit  d'agir  sur  le  superfludes  dépensesdu  ménage? 
Où  est  le  texte  qui  soustrait  ce  superflu  à  leur  action?  La  femme 
pourrait  le  dissiper  en  caprices  ;  comment  lui  refuser  raisonnable- 
ment la  faculté  de  l'employer  à  payer  des  dettes  valablement  con- 
tractées. — •  Il  faut  donc  revenir  au  principe  fondamental  posé  par 
l'article  2092  :  les  biens  du  débiteur,  présents  et  à  venir,  sont  le 
gage  commun  de  ses  créanciers,  porte  cet  article;  la  loi  excepte  les 
immeubles  dotaux  et  les  fruits  dans  les  limites  des  besoins  du  mé- 
nage :  tous  les  autres  biens  sont  dès  lors  aliénables  et  disponibles; 
que  le  superflu  des  revenus  appartienne  au  mari  ou  qu'il  appar- 
tienne à  la  femme  (1). 

Nous  répondrons,  qu'à  l'époque  où  la  femme  s'est  engagée,  elle 
était  frappée  d'incapacité  quant  à  la  disposition  des  fruits  de  ses 
biens  dotaux,  et  qu'en  donnant  aux  créanciers  antérieurs  à  la  sépa- 
ration, des  droits  sur  les  fruits  échus  depuis,  on  méconnaîtrait 
cette  règle  :  il  s'agit  ici  d'une  question  d'inaliénabilité. 

4°  Les  obligations  contractées  par  la  femme  dotale ,  depuis  la 
séparation  de  biens,  pour  une  cause  autre  que  celles  qui  sont  pré- 
vues par  les  articles  1555  et  1556,  ne  donnent  point  de  droit  aux 
créanciers  sur  les  fonds  dotaux. 

Quelques  arrêts  ontété  plus  loin,  en  ne  déclarant  exécutoires,  même 
sur  le  superflu  des  fruits,  que  les  engagements  contractés  par  la 
femme  pour  l'administration  des  biens  et  pour  les  dépenses  du  mé- 
nage (2).  —  Mais  cette  distinction  est  inadmissible  :  la  femme  sé- 
parée peut  disposer  librement  de  ces  fruits;  elle  a  de  plus,  selon 
nous,  la  disposition  du  mobilier  [Voyez  Quest.);  peu  importe  dès 
lors  la  cause  des  engagements  qu'elle  a  contractés  (3)  :  tous  les  cré- 
anciers doivent  jouir  des  mêmes  droits  :  que  l'obligation  contractée 
envers  eux  ait  été  un  acte  cle  bonne  ou  de  mauvaise  administra- 
tion, cela  ne  les  regarde  en  rien  ;  d'ailleurs  ils  ne  sont  pas  à  même 
d'apprécier  ce  fait. 

De  Vinaliénabilité,  considérée  dans  ses  effets  après  la  dissolution 
du  mariage.  — Les  immeubles  dotaux  ne  sont  frappés  d'inaliénabi- 
lité que  pendant  la  durée  du  mariage  :  au  moment  de  la  dissolution 
ils  se  trouvent  purgés,  par  le  seul  effet  de  la  loi ,  du  caractère  do- 

(1)  Troplong,  n.  3301  et  suiv.  Marcadé,  Rrt.  1554.  Tessier,  n.  360.  Bordeaux,  12  avril  1886. 
Dali.  n.  3531.  Poitiers,  20  février  1840.  Dev.  1840.  2.  171. 

(2)  Pau,  12  août  1824  et  13  de'c.  1831.  Riom,  26  avril  1827.  Toulouse,  19  déc.  1829.  Dali.  n. 
3524. 

(3)  Paris,  11  frimaire  an  14.  Rouen,  24  juin  1800,  1"  août  1817,  6  et  14  mai  1828.  Paris,  6  fé- 
vrier 1825  et  7  mars  1851.  D.  p.  51.  2.  195.  Cass.  27  août  1S10  et  16  août  1846.  D.  p.  47.  1.  17. 
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tal  (1)';  la  femme,  si  elle  survit,  recouvre  le  droit  d'en  disposer; 
ses  héritiers,  si  elle  prédécède,  en  acquièrent  également  la  pro- 
priété libre  et  entière  nu  prorata  dé  leur  p;irt  héréditaire. 

Puisque  les  biens  dot;iu\  redeviennent  aliénables,  il  semblerait 
naturel  de  reconnaître  aux  tiers  envers  lesquels  la  femme  s'est 
valablement  obligée  durant  le  mariage,  le  droit  accordé  aux  cré- 
anciers postérieurs  à  la  dissolution,  de  les  faire  saisir  et  vendre: 
ces  bieus,  en  effet,  étaient  éventuellement  affectés  à  leur  créances; 
suivant  la  maxime  :  qui  s'oblige  obligé  le  sien  (2092)  (2). 

Néanmoins,  la  jurisprudence  restreint  leurs  actions  aux  parapher- 
naux  (3);  par  cette  considération  principale,  que  la  règle  del'inalié- 
nabilité  a  é!é  posée  parle  législateur,  dans  le  but  de  conserver  les 
biens  dotaux  à  la  femme  et  à  ses  héritiers,  règle  qui  deviendrait 
illusoire  si,  après  la  dissolution  du  mariage,  les  obligations  que  la 
femme  a  contractées  sous  l'influence  de  son  mari,  pouvaient  être 
exécutées  sur  ces  biens:  ainsi  les  biens  qui  étaient  dotaux  sont 
affectés  au  payement  des  dettes  que  la  femme  contractera  par  la  suite  ; 
mais  ils  ne  répondront  point  des  obligations  souscrites  avant  la  dis- 
solution du  mariage  :  la  loi  est  absolue  ;  elle  ne  fait  pas  mémo  excep- 
tion, pour  le  cas  où  l'obligation  contractée  par  la  femme  durant  le  ma- 
riage a  tourné  à  son  profit  ou  au  profit  de  ses  enfants  (1312)  [4). 

Tout  cela  est  bizarre,  inique  même  si  l'on  veut  ;  mais  le  régime 
dotal  est  exorbitant  du  droit  commun  : 

Les  obligations  contractées  par  la  femme  avant  la  dissolution  de  son 
mariage,  ne  peuvent  donc  être  exécutées,  ni  sur  le  prix  des  biens 
que  la  femme  a  vendus  depuis  la  dissolution  du  mariage  (5)  ;  ni 
sur  les  revenus  des  immeubles  qui  étaient  dotaux;  ni  même  sur 
la  portion  des  revenus  qui  excéderait  les  besoins  de  la  femme  et  de 
sa  famille  (6)  :  les  charges  que  le  mariage  entraînait  ont  disparu  ;  les 
biens  sont  rentrés  dans  les  mains  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers 


(1)  Paris,  6  février  1S25  et  7  mars  1851.  D.  p.  51.  2.  195.  Cass.  16  déc.  1846.  D.  p.  47.  1.  17. 

(2  ;  Touiller,  t.  14,  n.  316.  Delv.  t.  3,  p.  340.  Troplong,  n.  3312.  Paris,  13  mars  1821  et  6  déc. 
1825.  Toulouse,  29  nov.  1834.  Dev.  35.  2.  464.  Rioin,  2  juin  1.840.  Dev.  1840.  2.  298.  Voy.  aussi 
Troplong.  n.  3263  et  3312.  Mais  cet  auteur  reconnaît  qu'il  faut  se  soumettre  au  système  qui  a 
prévalu  en  Jurisprudence. 

(3)  Cass.  27  février  1842.  Dev.  1842.  1.  737  et  738. 

■  4)  Rodière  et  Pont,  n.  490.  Odier.  n.  1248.  Benoit,  Dot,  t.  2.  p.  445.  n.  250.  Tessier,  Dot,t.  1. 
n.  62  et  521.  Dur.  1. 15.  n.  531.  Marcadé,  art.  1554.  Bellot,  p.  94.  Piom,  2  février  1810,  26  avril 
1827.  Limoges,  18  juin  180S.  Paris,  19  mars  1823,  12  juin  1833.  Dev.  1833,  2.  372.  Caen,  8  dé- 
cembre 1828  et  24  décembre  1839.  Dev.  1840.  2.  132.  Cass.  8  mars  1832.  Dev.  1832.  1.  333;  26 
août  et  8  décembre  1828.  11  janvier  1831.  Dali.  1831.  1.  51.  Bordeaux,  2  mars  1833.  Dali.  1833. 
2.  192.  Paris,  28  août  1846.  Rouen,  29  avril  1845.  Dev.  47.  2.  162  et  164.  Cass.16  décembre  1S46. 
Dev.  1847.  1.  194  et  140.  Cass.  30  août  1847.  Dev.  1847.  2.  162-164.  Douai,  27  juillet  1853.  D. 
p.  542.  234. 

(5|  Paris,  7  marsl851.  D.  p.  51.2.  105.  Douai,  27  juillet  1853.  D.  p.  1854.  2.  234. 

(6)  Cass.  13  janvier  1851.  D.  p.  51.  1.  83.  Caen,  19  novembre  1847  et  11  février  1850-  D.  p.  48. 
2.  84.  «1.  2.  10S. 
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francs  et  libres.  —  Qu'on  n'argumente  pas  de  la  règle  que  nous 
avons  admise  sous  ce  dernier  rapport  pour  le  cas  de  séparation  de 
biens  :  la  séparation  de  biens  ne  dissout  pas  le  mariage;  la  femme 
est  aux  droits  du  mari;  c'est  à  ce  titre  qu'elle  recueille  les  fruits: 
mais  après  la  dissolution  du  mariage,  elle  agit  comme  propriétaire; 
jure  proprio  :  la  position  est  toute  différente. 

Nous  déciderons  par  les  mêmes  motifs,  que  la  femme  ne  peut, 
durant  le  mariage,  ni  renoncer  par  anticipation  à  la  reprise  de  sa 
dot  mobilière;  ni  aliéner  ce  droit.  (Voyez  infra.  quest.) 

Le  principe  de  l'inaliénabilité  subsiste,  non-seulement  au  profit 
de  la  femme  survivante  ;  mais  encore  au  profit  de  ses  héritiers 
quels  qu'ils  soient,  directs  ou  collatéraux:  l'article  1560  parle  des 
héritiers  en  général,  sans  distinction  de  ligne  ni  de  degrés  de  parenté. 
— Que  les  héritiers  aient  accepté  la  succession  de  la  femme  purement 
et  simplement  où  sous  bénéfice  d'inventaire;  cela  importe  peu: 
dans  aucun  cas,  les  créanciers  n'ont  d'action  sur  les  biens  dotaux 
qui  composent  la  succession  de  leur  débitrice.  —  Vainement  dirait- 
on,  d'une  part,  qu'il  n'y  a  plus  de  biens  de  la  femme,  car  par 
l'addition  pure  et  simple  de  l'hérédité,  le  patrimoine  du  défunt  et 
celui  de  l'héritier  se  trouvent  confondus;  qu'on  ne  sait  plus  quels 
biens  étaient  libres,  quels  biens  ne  l'étaient  pas  (1).  — D'autre  part, 
que  le  bénéfice  d'inventaire  a  empêché  la  confusion  des  patri- 
moines; que  les  biens  dotaux  ont  perdu  leur  caractère  dotal  par 
le  fait  de  la  dissolution  du  mariage;  qu'ils  peuvent  dès  lors  être 
saisis  par  tous  les  créanciers  envers  lesquels  la  femme  s'était  obligée 
valablement  (2):  —  il  s'agit  ici,  nous  le  répétons,  d'une  question 
d'inaliénabilité  :  encore  bien  que  la  femme  ait  recouvré,  par  la 
suppression  du  senatus-consulte  Velléien,  la  capacité  personnelle  de 
s'obliger,  elle  n'a  pu,  dans  aucun  cas,  prendre  un  engagement  qui 
affectât  ses  biens  dotaux  :  donc  le  bénéfice  de  l'inaliénabilité  de  la 
dot  n'existe  pas  moins  en  faveur  des  héritiers  de  la  femme,  qu'en 
faveur  de  la  femme  elle-même  (15(30)  (3) . 

Assurément,  sous  le  régime  dotal  comme  sous  tout  autre,  la  femme 
s'oblige  valablement  avec  l'autorisation  de  son  mari;  mais  il  faut  dis- 
tinguer l'incapacité  et  l'inaliénabilité  :  ce  n'est  point  l'incapacité  de 
s'obliger  qui  engendre  pour  la  femme  l'inaliénabilité  ;  c'est  au  contraire 
l'inaliénabilité  qui  engendre  l'incapacité  de  s'obliger.  Le  régime  dotal 

(1)  Caen,  10  janvier  1842.  Dev.  1842.  2.  209.  Pal.  1843.  1.  82.  Dali.  n.  3139  et  3540. 

|2)  Delv.  t.  3,  p.  340.  Toullier,  t.  14,  n.  333  et  334.  Paris,  13  mars  1821  et  6  déc.  1825. 
Toulouse,  29  nov.  1834.  Dev.  1835.  2.  464. 

(3)  Benoît  Dot,  t.  2,  n.  250.  Tessier,  t.  1,  n.  02  p.  320.  Zach.  p.  582.  Pont  et  Rodière,  t.  2, 
n.  490.  Odier,  n.  1248.  Bellot,  t.  1,  p.  94.  Dur.  t.  15,  n.  531.  Troplong,  n.  3313.  Paris,  19 
mars  1823  et  12  juin  1833.  Dev.  1833.  2.  372.  Cass.  8  mars  1832.  Dev.  1832.  1.  333.  Caen,  8 
déc.  1828  et  24  déc.  1839.  Dev.  1840.  2.  132.  Cass.  25  juillet  1822.  Riom,  2  février  1810.  Tou- 
louse, 29  nov.  1834.  Dali.  n.  353».  Cass.  28  juin  1826.  16  déc.  1846  «t  30  août  1847.  Dev.  47.  1. 
194  et  740. 
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est  une  garantie  non-seulement  pour  la  femme,  mais  encore  pour 
la  famille:  le  gage  des  eréanciers  n'a  pu  s'accroître  par  le  décès  de 
leur  débitrice. 

Dans  quels  cas  te  principe  de  l'ina/ienabilité  s&àfffè  exception.  — 
Le  principe  de  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal  souffre  exception  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  1551,  1555,  1559. 

Mais  peut-on  étendre  le  cercle  de  ces  exceptions?  Sous  notre  an- 
cienne jurisprudence,  on  admettait  que  la  dot,  bien  qu'inaliénable 
en  principe,  pouvait  être  aliénée  pour  toute  cause  juste,  raisonna- 
ble, avantageuse  à  la  femme:  seulement,  quand  le  mari  n'avait 
point  donné  son  autorisation,  le  jugement  ne  pouvait  s'exécuter 
durant  le  mariage,  que  sur  la  nue-propriété  des  biens  dotaux:  en  ce 
cas,  l'usufruit  était  réservé  au  mari. 

Les  difficultés  et  les  débats  que  faisait  naître  cette  appréciation 
arbitraire,  ont  éveillé  la  sollicitude  du  nouveau  législateur;  il  a  voulu 
en  tarir  la  source  en  déclarant,  par  une  disposition  formelle  (4560), 
que,  hors  les  cas  d'exception  prévus,  l'aliénation  pourrait  être  révo- 
quée. 

«  Au  delà  des  espèces  que  je  viens  de  récapituler,  a  dit  M .  Berlier 
dans  son  rapport,  le  principe  de  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal  ne 
peut  recevoir  aucune  atteinte.  »  —  «Je  n'ai  pas  besoin  d'observer,  a 
dit  également  M.  Duveyrier,  dans  son  rapport  au  tribunat,  que  toutes 
les  exceptions  que  la  loi  n'exprime  pas  sont  impraticables.  » 

La  Cour  de  cassation  avaitadmis  cette  interprétation  limitative(l). 
Mais  la  plupart  des  auteurs  se  sont  élevés  contre  cette  doctrine, 
en  ce  qui  concerne  les  condamnations  pour  frais  de  justice  crimi- 
nelle, les  amendes  et  la  réparation  civile  du  préjudice  causé  par  les 
délits  ou  quasi-délits,  prononcées  contre  la  femme.  «L'inaliénabilité 
protège  la  femme,  ditTroplong  (n.  3324),  contre  des  engagements 
contractés;  mais  elle  ne  peut  être  une  égide  pour  la  mettre  à  couvert 
de  ses  méfaits  et  lui  faire,  dans  la  société,  une  position  d'impunité 
contraire  aux  bonnes  mœurs.  Le  mineur  u'est  point  protégé  contre 
son  délit  (1310),  et  la  femme,  beaucoup  plus  coupable,  puisqu'elle 
est  majeure,  serait  à  l'abri  d'une  responsabilité  efficace!  a 

Revenant  sur  sa  jurisprudence,  la  Cour  de  cassation  a  consacré 
cette  dernière  théorie  :  —  Certes  ,  elle  peut  se  justifier  en  équité  : 
mais,  il  faut  le  reconnaître,  elle  eist  ouvertement  contraire  aux 
textes;  les  art.  1554  et  1560  sont  formels,  et  cinq  exceptions  seu- 
lement sont  prévues  :  or,  exceptio  est  stricti  juris .  —  On  peut  même 
douter  qu'elle  réponde  <i  la  pensée  du  législateur  ;  car  il  ne  saurait 
être  taxé  d'oubli  et  d'imprévoyance,  en  présence   des   monuments 

11)  Tessier,  t.  1,  note  675,  p.  454.  Cass.  3  janvier  1825  et  28  février  1834-  Dev.  1834.  1.  208. 
Agen,  26  janvier  1833.  Dev.  1833.  2.  153.  Montpellier,  4  février  1842.  Dey.  1642.  2.  253.  D. 
p.  42.  2.  227. 
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nombreux  de  jurisprudence  qui  appelaient  son  attention  sur  ce  point, 
autrefois  vivement  controversé.  —  Quant  à  l'argument  fondé  sur  l'ar- 
ticle 1310,  il  est  peu  concluant:  en  commettant  un  méfait,  le  mineur 
n'engage  que  ses  biens  personnels;  tandis  que,  dans  le  cas  prévu,  la 
femme  engagera,  jusqu'à  un  certain  point,  la  chose  d'autrui  ;  puis- 
que l'inaliénabilité  a  été  admise,  non-seulement  dans  son  intérêt, 
mais  encore  en  vue  de  ses  héritiers. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  nouvelle  jurisprudence  a  considéré,  que  le 
principe  de  l'inaliénabilité  a  pour  but  unique  de  prémunir  la  femme 
contre  l'influence  directe  ou  indirecte  de  son  mari,  afin  de  lui  réser- 
ver, ainsi  qu'à  sa  famille,  une  ressource  dans  le  malheur,  et  qu'il 
n'existe  pas  de  raison  pour  l'appliquer  lorsque  l'influence  du 
mari  ne  peut  se  manifester;  notamment,  quand  il  s'agit  de  con- 
damnations pour  délits  ou  quasi-délits. 

Toutefois,  comme  les  fautes  sont  personnelles,  il  est  clair  que  les 
condamnations  obtenues  contre  la  femme  seule,  ne  peuvent  attein- 
dre l'usufruit  accordé  au  mari  (1).  — Il  en  serait  autrement,  si  le  mari 
était  co- auteur  ou  complice  du  méfait  :  l'exécution  pourrait  alors 
être  poursuivie  sur  la  pleine  propriété  des  biens  dotaux  (2). 

On  décide  généralement,  que  la  règle  de  l'inaliénabilité  de  la  dot 
ne  fléchit  pas  quand  il  s'agit  d'un  quasi-contrat,  par  exemple,  au  cas 
d'acceptation  d'une  succession  ou  d'une  gestion  d'affaires  ;  car  la 
femme  n'est  plus  alors  à  l'abri  de  l'influence  maritale  (3). 

Lorsque  la  femme  est  marchande  publique,  le  mari  doit-il  payer  le 
montantdes  condamnations  prononcées  contre  elle  pour  délits  ou  quasi- 
déiits  qu'elle  a  commis  dans  l'exercice  deson  commerce?  Distinguons  : 
le  commerce  appartient  au  mari,  ou  il  est  paraphernal  :  au  premier 
cas,  le  mari  répond  des  faits  de  la  femme,  puisqu'elle  n'est  que  son 
institrice;  —  au  deuxième  cas,'  nous  pensons  également  que  le  mari 
peutètre poursuivi,  puisqu'il  a  donné  son  autorisation;  mais  seule- 
ment sur  la  quotité  des  fruits  qui  excède  les  besoins  du  ménage. 

(1)  Dur.  t.  15,  n.  537.  Bellot,  t.  4,  p.  99.  Zach.  t.  3,  p.  583.  Troplong,  n.  3320  et  suiv.  Pont 
et  Rodière,  n.  53S  et  suivants.  Benoit,  n.  255.  Toullier,  t.  14,  n.  347.  Coulon.  t.  2,  Quest.  p. 
512.  Kouen,  12  janvier  1822.  Caen,  là  février  1S3U.  Ninies..  2S  août  1827.  Limoges,  17  juin  1835 
Dev.  1836.  2.  61.  Caen,  2G  juin  1835,  14  mai  et  17  août  1839.  Dev  1839.  2.  349.  1840.  2.  12. 
1840.  1.  670.  Cass.  4  mars  1845.  Dev.  1845.  1.  312.  Dali.  1S4S.  1.  185.  Kiom,  11  février  1845. 
Dev.  46.  2.  69.  Cass.  13  déc.  lS37.Dev.  1S38.1.  37.—  Benoît,  t.  2.  n.  254  et  suiv.,  fait  observer 
que  cette  modification  ne  suffit  pas  encore  pour  garantir  les  droits  du  mari;  car,  dit-il,  en  saisis- 
sant la  nue-propriété,  on  diminue  la  fortune  de  la  femme;  or,  les  circonstances  peuvent  devenir 
telles,  que  les  époux  se  trouvent  dans  la  nécessité  de  recourir  à  l'aliénation  de  leurs  biens  en 
toute  propiiété.  Nous  reconnaissons  que  l'on  satisferai*  à  l'équité  tout  en  sauvegardant  les  in- 
térêts du  mari,  en  décidant  que  les  condamnations  ne  peuvent  être  exécutées  sur  les  biens  dotaux 
qu'après  la  dissolution  du  mariage. 

(2J  Troplong,  n.  3326,  3327  et  suiv.  Cet  auteur  examine  plusieurs  espèces.  Toullier,  t.  14,  n. 
347.  Dur.  t.  2,  n.  493,  t.  15,  n.  533.  Caen,  11  février  1845.  Dev.  1846.  2.  69  et  70.  Cass.  23 
nov.  1852.  D.  p.  52.  1.  267.  Kouen,  21  mai  1S53.  D.  p.  53.  1.  148.  Pau,  3  mars  1853.  D.  p. 
53.  1.  148. 

(3)  3  janvier.  Cass.  1825.  Agen,  26  janvier  1833.  Dev.  1833.  2. 159, 
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Quelque  étendue  que  soit  la  capacité  de  la  femme  marchande  pu- 
blique, elle  ne  peut  aliéner,  ni  directement  ni  indirectement  l'im- 
meuble dotal,  même  pour  faits  de  négoce  (1)  (  Voyez  art.  1426). 

Nous  avons  supposé,  dans  les  observations  qui  précèdent,  le  cas 
d'inaliénabilité  du  fonds  dotal:  s'il  était  aliénable,  les  revenus  sui- 
vraient le  sort  du  fonds;  en  conséquence,  le  mari  pourrait  disposer 
librement  des  revenus,  et  ces  revenus  pourraient  être  saisis  sur  lui 
en  totalité;  les  obligations  que  la  femme,  dûment  autorisée,  aurait 
contractées  et  les  condamnations  qui  seraient  prononcées  contre  elle, 
autoriseraient  les  ayants-droit  à  faire  saisir  et  vendre  ce  fonds  pour 
obtenir  leur  payement  sur  ce  prix;  en  un  mot,  l'immeuble  dotal  dé- 
claré aliénable  est  assimilé  à  la  dot  mobilière. 

Les  dépens  que  la  femme  doit  supporter  dans  une  contestation 
relative  aux  biens  dotaux,  peuvent-ils  donner  lieu  à  une  action  sur 
la  dot?  La  règle  fondamentale  de  l'inaliénabilité  fléchit-elle  égale- 
ment en  ce  cas?  Des  opinions  diverses  se  sont  élevées  :  la  théorie 
suivante  nous  parait  seule  conforme  à  l'esprit  de  la  loi.  —  Dans  au- 
cun cas,  le  fonds  dotal  ne  peut  être  saisi;  seulement,  si  la  femme  a 
paru  en  justice  avec  l'autorisation  de  son  mari,  les  dépens  donnent 
lieu  à  une  action  sur  la  quotité  de  fruits  qui  excède  les  besoins  du 
ménage.  Quant  à  la  portion  nécessaire  au  soutien  de  la  famille,  elle 
participe  de  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal  :  accorder  au  créancier 
le  droit  de  saisir  tous  les  fruits ,  ce  serait  rendre  indispensable  la 
vente  du  fond  pour  procurer  des  secours  à  la  famille.  —  Si  la  femme 
a  été  autorisée  de  justice,  la  créance  des  dépens  ne  confère  d'action 
que  sur  les  paraphemaux  (2). 

Toutefois,  quand  il  s'agit  d'une  instance  en  séparation  de  corps 
ou  de  biens,  on  distingue  :  Si  la  femme  a  obtenu  jugement,  l'avoué 
qui  a  occupé  pour  elle  peut  faire  saisir  la  pleine  propriété  des  biens 
dotaux  en  cas  d'insuffisance  des  paraphemaux.  Le  même  droit  est 
accordé  à  son  avocat.  —  Cette  modification  nous  parait  commandée 

(1)  Troplong,  n.  3300.  Merlin,  Rép.  v°,  Dot,  §  8,  n.  G.  Cass.  19  déc.  1810.  Rouen,  1C  juillet 
1807. 

(2)  Tessier,  Dot,  t.  l,p  641.  Cass.  28  février  1834.  Dev.  1834.  1.  208.  Agen,  26  janvier  1833- 
11  mai  1833.  Dev.  1833.  2.  159  ;  6  décembre  1S47.  D.  p.  48.  1.  19.  Cass.  21  août  1848.  D.  p.  48. 
1.  211.  Cass.  19  mars  1849.  D.  p.  49.  1.  80.—  Duranton,  n.  534.  Benoît,  t.  15,  n.  190,  et  Prou- 
dhon,  usufruit,  n.1779  et  1780.  décident,  sans  distinction,  que  les  condamnations  aux  dépens, 
et  les  honoraires  et  frais  dus  a  l'avocat  pour  la  défense  des  biens  dotaux.-  peuvent  être  poursuivis 
sur  ces  mêmes  biens,  en  cas  d'insuffisance  des  paraphemaux.  Voyez  en  ce  sens  Toulouse,  20 
mars  1833.  Dev.  1833.  2.  484.  D.  p.  1833.  2.  115.  —  Pont  et  Rodi'erc  (n.  541,  t.  2.)  accordent 
cette  action  h  l'avoué  adverse  :  mais  ils  la  refusent  ;i  l'avoué  de  la  femme.  L'un,  disent-ils,  n'a 
rien  a  se  reprocher-,  l'autre  doit  s'imputer  d'avoir  fait  des  avances  :  cette  distinction  a  été  condam- 
née avec  raison  par  l'arrêt  de  cassation  du  28  février  1834,  et  par  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du 
19  mars  1839  précité.  Ces  auteurs  ont  perdu  de  vue  que  la  dot  est  constituée  non  seulement  dans 
l'intérêt  de  la  femme,  mais  encore  dans  celui  de  la  famille,  ot  que  dès  lors  il  ne  saurait  dépendre 
de  la  femme  d'en  disposer. 
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par  l'équité;  car  le  résultat  a  prouvé  que  la  femme  était  en  danger 
de  perdre  sa  dot;  que  le  procès  était  raisonnable  et  nécessaire  :  re- 
fuser à  l'avoué  une  action  sur  le  fond  dotal,  ce  serait  souvent  rendre 
la  séparation  do  biens  impossible  (1). 

Si  la  demande  en  séparation  a  été  rejetée,  l'avoué  du  mari  peut 
faire  saisir  les  paraphernaux  :  mais  il  n'a  pas  d'action  sur  la  pro- 
priété des  biens  dotaux  ;  sauf  son  recours  contre  son  client,  sur  la 
quotité  de  fruits  qui  excède  les  besoins  du  ménage  :  le  surplus  par- 
ticipe, nous  le  répétons,  de  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal. 

Le  principe  de  l'inaliénabilité  doit-il  fléchir,  quand  la  nécessité  de 
vendre  le  bien  dotal  est  démontrée?  Par  exemple  :  la  femme  a  reçu 
en  dot  un  droit  de  réméré  ;  les  cinq  ans  accordés  pour  le  rachat  sont 
sur  le  point  d'expirer  (1660)  et  les  époux  se  trouvent  sans  argent  : 
l'autorisation  de  vendre  ce  droit  pourra-t-elle  être  accordé?  1/ affir- 
mative nous  parait  certaine;  ce  sera  là  un  acte  de  bonne  adminis- 
tration (2). 

11  a  été  jugé,  par  application  du  même  principe,  que  les  biens  do- 
taux peuvent,  en  cas  d'insuffisance  des  revenus,  être  aliénés  avec 
permission  de  justice,  pour  faire  face  aux  frais  d'éducation  des  en- 
fants; que  l'obligation  imposée  par  l'article  203  est  une  charge  qui 
affecte  ces  biens  (3). 

La  nullité  de  la  vente  du  fonds  dotal  est-elle  absolue  ou  relative? 
en  d'autres  termes,  peut-elle  être  invoquée  non-seulement  parla 
femme,  par  ses  héritiers  et  par  le  mari  ;  mais  encore  par  l'acqué- 
reur ?  D'une  part  on  raisonne  ainsi  :  ce  n'est  point  par  défaut  de  ca- 
pacité, que  les  époux  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  vendre* 
mais  bien  parce  que  c'est  la  chose  même  qui  ne  peut  être  vendue 
la  loi  ayant  proclamé  d'une  manière  toute  particulière  l'inaliéna- 
bilité de  cette  chose:  quiconque  a  intérêt  à  attaquer  la  vente  est 
donc  en  droit  d'agir  en  nullité  :  or,  l'intérêt  existe  pour  l'acquéreur  • 
car  il  est  personnellement  exposé  à  une  éviction;  bien  plus,  l'espé- 
rance de  pouvoir  un  jour  se  retrancher  derrière  la  prescription  lui  est 
même  refusée  (1560).  Restreindre  le  droit  de  provoquer  la  nullité 
d'une  aliénation  des  biens  dotaux  à  la  femme,  à  ses  représentants  et 

ï  1|  Potliier,  puissance  du  mari,  2e  partie,  n.  80.  Merlin,  v°,  Dot,  §  7  n.  2.  Tessier  t.  1  n 
C73.  Troplong,  n.  3255  et  3296.  Dur.  t.  15,  n.  534.  Proudhon.  usui'.  t.  3,  n.  1779  et  1780.  Be- 
noit, Dot,  t.  1.  p.  237.  Pont  et  Rodiere,  n.  540  et  suiv.  Kimes,  20  brumaire  an  XIII.  Toulouso 
28  août  1S28;  20  mars  1833.  Dev.  1833.  2.  484.  Asii.  11  mai  1S33.  Dev,  1834.  2.47.  Caen'. 
14  août  1837.  Dev.  1838.  2.  49.  Eioni,  9  avril  1845.  Caen,  7  mars  1S45.  Pal.  1847.  2.  369  D°v 
1S45.  2.  506  et  588.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes  accorde  à  l'avoué  une  action  sur  les  biens 
dotaux,-:  quoique  la  femme  ait  succombé  dans  l'instance  en  séparation  de  corps  15  avril  1838 
Dev.  1838.  2.  346).  Mais  le  contraire  a  été  décidé  par  la  cour  de  cassation  (11  juillet  1837  Dev 
37.1.576). 

(2)  Troplong,  n.  3336.  Riom,  27  juillet  1S25,  C'ass.  25  juin  1838.  Dev.  1838.  1.  616. 

(3)  Rodiere  et  Pont  t.  2,  n.  75.  Caen,  27  janvier  1843.  D.  p.  44.  2.  104.  Rouen,  15  avril  1842 
et  17  mai  1844.  D.  p.  43.  2.  10;  44.  4.  149.   Agen,  13  juillet  1849.  D.  p.  49.  2.  168. 

v.  27 


418  TITRE   5.  —  CHAPITRE  3.  —  SECTION  2. 

à  son  mari,  ce  serait  admettre  qu'eux  seuls  ont  la  faculté  de  ne 
point  satisfaire  aux  engagements  contractés  ;  ce  serait  livrer  l'ache- 
teur à  leur  discrétion  et  consacrer  une  règle  subversive  du  droit 
commun  ;  une  choquante  iniquité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  jugé,  qu'en  principe  général,  l'inaliénabi- 
lité  du  fond  dotal,  introduite  uniquement  dans  l'intérêt  de  la  femme, 
de  ses  représentants  et  du  mari,  ne  peut  être  invoquée  contre  eux 
par  l'acheteur,  à  moins  qu'il  n'ait  été  induit  à  contracter  par  des 
manœuvres  frauduleuses  qui  aient  eu  pour  but  et  pour  résultat  de  le 
tromper  sur  le  vice  de  son  acquisition  (1).  Vainement  dirait-on  qu'il  a 
ignoré,  lors  de  la  passation  de  l'acte,  le  caractère  de  l'immeuble  :  la 
chose  n'était  pas  dans  le  commerce  ;  peu  importe  dès  lors  que  l'ache- 
teur ait  été  de  bonne  foi.  D'ailleurs,  l'art.  1560  prévoit  le  défaut  de 
déclaration  ,  et  il  se  borne,  en  ce  cas,  à  prononcer  contre  le  mari  des 
domrnages-intérèts(2).  — Nous  reviendrons  sur  ce  point:  notons  seu- 
seulement  ici,  que  la  femme  peut,  sans  demander  la  révocation,  ré- 
clamer une  indemnité  :  elle  aurait  intérêt  à  prendre  ce  dernier  parti, 
notamment,  si  l'immeuble  ne  représentait  plus,  au  moment  de  la 
dissolution,  la  valeur  qu'il  avait  au  moment  de  la  vente,  ou  si  les 
améliorations  faites  par  l'acquéreur  étaient  considérables. 

—  La  dot  mobilière  est-elle  aliénable?  —  Pour  bien  saisir  cette  grave  question, 
nous  la  dégagerons  de  tout  ce  qui  pourrait  la  compliquer  inutilement  :  ainsi,  aucune 
difficulté  ne  s'élève  lorsqu'il  s'agit  de  meubles  corporels  (estimés  ou  non  estimés),  et 
e  fortiori,  de  sommes  constituées  :  le  mari,  devenu  propriétaire,  peut  disposer  li- 
brement de  la  chose -,  les  tiers,  qui  ont  reçu  cette  chose  de  bonne  foi,  sont  protégés 
parla  maxime  de  l'article  2277  :  «  en  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre.  »  —  Frap- 
per ces  sortes  de  biens  d'inaliénabilité,  c'eût  été  méconnaître  les  droits  du  mari 
comme  administrateur,  entraver  le  commerce,  et  tromper  la  confiance  des  tiers;  c'eût 
été,  en  un  mot,  jeter  la  perturbation  dans  la  société  (3).  —  Mais  que  doit-on  déci- 
der quand  il  s'agit  d'une  créance  dotale  ou  autre  droit  qui  ne  s'est  point  confondu 
dans  le  patrimoine  propre  du  mari?  Ces  biens  mobiliers  peuvent-ils  être  cédés  ou 
donnés  en  nantissement,  soit  par  le  mari  seul,  en  sa  qualité  d'administrateur;  soit 
par  la  femme,  autorisée  de  son  mari  ou  séparée  de  biens,  suit  par  les  deux  époux 
conjointement?  —  AOn  de  rendre  plus  clairs  les  développements  dans  lesquels  il 
convient  d'entrer  sur  la  question  réduite  à  ces  termes,  nous  examinerons  sé- 
parément, comme  l'a  fait  M.  Troplong,  la  position  du  mari  et  celle  de  la  femme. 

Parlons  d'abord  du  mari  :  peut-il  aliéner  la  dol  mobilière? —D'après  une  juris- 
prudence constante,  disent  les  autorités  qui  lui  refusent  ce  droit,  le  principe  de 
l'inallénabilité  s'applique  à  tous  les  biens  dotaux  (mobiliers  ou  immobiliers)  ;  le  mari 
a  l'administration  de  la  dot  mobilière,  il  est  vrai;  mais  le  pouvoir  d'administrer 

(1)  Paris,  26  février  1833.  Dev.  1833.  2.  230. 

(2)  Dur.  t.  15.  n.  528.  Zacli.,  p.  578.  Cass.  11  décembre  1815;  25  juin  1S22.  Grenoble  24  dé- 
cembre 1828.  Cass.   25  août  1831   Dev.  1838,  1.  634.  Parla,  86  février  1833.  Dev.  1833.  2.  360. 

(3)  Ou  aurait  pu  conclure  des  considérants  d'un  arrêt  de  cassation  dn  1er  février  181 J',  que 
cette  Cour  entendait  proclamer  en  principe  l'inaliénabilité  et  l'indisponibilité  du  mobilier  dotal; 
mais  elle  a  déterminé,  par  ses  arrêts  des  12  août  1846  et  et  20  août  1848,  le  sens  qu'elle  entendait 
donner  a  cette  proposition. 
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n'emporte  pas  le  droit  de  disposer,  du  mnins  au  delà  des  limites  d'une  simple  admi- 
nistration :  ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  choses  fongiblcs,  le  mari  a  sur  ces  choses  un 
droit  équivalent  à  celui  du  propriétaire;  il  n'y  a  pour  lui  d'autre  moyen  d'user,  que 
celui  de  disposer  ;  lorsqu'il  s'agit  de  capitaux,  le  mari  a  seul  le  droit  de  recevoir  et 

de  donner  quili?nce  :  une  fois  la  quittance  donnée,  il  devient  maître  d'aliéner.  

Néanmoins,  du  fait  il  ne  faui  pas  conclure  au  droit,  carie  mari  n'est  réellement  pas 
propriétaire  de  la  dot;  il  n'est  qu'administrateur  :cclt  •  qualité  lui  impose  l'obligation 
de  faire  un  emploi  utile  des  capitaux,  pour  en  assurer  la  conservation  dans  l'intérêt 
de  la  famille  :  s'il  manque  à  cette  obligation  la  loi  est  impuissante  il  est  v  rai  ;  l'aliénation 
devient  sans  remède  :  mais  si  le  mal  est  réparable,  spécialement,  si  le  mari  a  cédé 
un  capital  mobilier  en  payement  de  sa  propre  dette,  les  tribunaux  douent,  en  pro- 
nonçant la  nullité  de  cette  cession,  prévenir  les  conséquences  d'un  engagement  qui 
aurait  pour  résultat  de  divertir  les  capitaux  de  leur  destination  naturelle.  —  A  l'ap- 
pui de  cette  théorie,  on  argumente  de  l'art.  154',  lequel  déclare  dotal  tout  ce  que 
la  femme  se  constitue  ou  qui  lui  est  donné  par  contrat  de  mariage  ;  des  art.  1555  et 
1556,  lesquels  parlent  des  biens  dotaux,  expression  qui  embrasse,  dans  sa  généralité, 
les  meubles  comme  les  immeubles,  et  se  trouve  en  parfaite  harmonie  avec  l'article 
1541  :  enlin  de  l'art.  83  Pr.,  aux  termes  duquel,  toute  cause  concernant  la  dot  de 
la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  doit  être  communiquée  au  ministère  public: 
il  suit  <le  là,  dit-on,  que  la  dot  mobilière  ne  peut  être  l'objet  d'un  compromis; 
pourquoi?  Evidemment,  parce  qu'elle  est  inaliénable  ( 1 004  Pr.).  — On  justifie  le 
silence  que  l'art.  1554  garde  sur  la  dot  mobilière,  en  disant  qu'à  l'époque  où  le 
Code  a  été  rédigé,  les  fortunes  étaient  presque  toutes  immobilières;  que  les  valeurs 
mobilières  étaient  rares  et  sans  importance;  que  le  principe  de  l'inaiiénabililé,  res- 
treint aux  immeubles,  ferait  du  régime  dotal  un  régime  de  déceptions  pour  la  femme 
et  pour  sa  famille;  que  la  femme  a  d'autant  plus  besoin  de  protection,  que  sa  dot 
peut  être  plus  facilement  dissipée;  que  si  les  meubles  dotaux  étaient  aliénables,  la 
disposition  prohibitive  de  l'an.  1543  serait  illusoire;  car  les  époux  auraient  la  fa- 
cilité de  diminuer  et  même  d'augmenter  la  dot  pendant  le  mariage.  On  invoque 
les  traditions  de  l'ancienne  jurisprudence  (1).  Enfin,  un  auteur  s'appuie  sur  la  loi 
10,  §  1",  ff.  de  jure  dotium,  texte,  dit-il,  qui  refuse  au  mari,  d'une  manière  non 
équivoque,  le  droit  d'aliéner  la  dot  mobilière  (2). 

Le  système  contraire  est  fondé  sur  des  considérations  non  moins  puissantes,  et 
selon  nous,  plus  conformes  à  l'esprit  de  la  loi.  —  Ecartons  d'abord  tous  les  argu- 
ments fondés  sur  les  traditions  du  droit  romain  et  de  notre  ancienne  jurisprudence  : 
Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  loi  10,  $\",deju>edot.1  tranche  la  question  :  cette 
loi  ne  parle  point  des  meubles  :  à  Rome,  le  u.ari  en  devenait  propriétaire;  jamais 
cela  n'a  fait  l'objet  d'un  doute  sérieux:  Nous  ne  citerons,  parmi  les  autorités  nom- 
breuses qui  interprétaient  ainsi  les  textes  romains,  que  Cujas:  Vulgo  exhacleqe  (loi 
Julia)  notans,  dit  le  jurisconsulte,  rem  nwbilem  dotcm  in  dotem  attendre  posse 
quod  equidim  verum  es<e  arbùror.  Il  est  donc  hors  de  doute  que  le  principe  de 
l'inaliénabilité  frappait  uniquement  le  fuudus  dotalis.  —  Quant  à  notre  ancienne 
jurisprudence,  elle  n'était  pas  unanimement  favorable  au  principe  de  l'inaliénabilité 
de  la  dot  mobilière,  comme  on  le  prétend  :  la  giandc  majorité  des  auteurs  se  pro- 
nonçait, au  contraire,  contre  ce  système;  à  ce  point,  que  Domat(n°  15,  sect.  1", 
lit.  9)  remarque  comme  une  singularité  que,  dans  quelques  pays,  la  dot  mobilière 
ne  pouvait  être  aliénée  (3).  —  Nous  arrivons  à  l'époque  où  le  Code  civil  a  élé  pré- 

II)  Brodeau  sur  Louet,  lett.  D,  en.  12.  Dtipérier,  1.  1,  quest.  2.  Henry,  t.  2,  p.  777. 

(2)  Dali,  (conirat  de  mariage|,  p.  348,  n.  50.  Grenier,  Hyp..  t.  1,  n.  34.  Iîenoît,  Dot,  n.  206. 

Rolland,  Rép.,  v°,  Régime  dotal,  n.   101.  Tessier,  Dot,  t.  1,  p.  2S9,  n.  533.  Bellot,  t.  4,  p.  88. 

Pont  etRodière,  n.  494.  Taulier,  t.  5,  p.  278  etsuiv.  Toullier,  t.  14,  n.  104.  Delv.  t.  3, p.  110. 

Odier,  t.  3,  n.  1241. 

V3)Voy.  au  surplus,  sar  ce  point,  la  savante  dissertation  de  M.  Troplong,  n.  3201  et  suiv.t.  4. 
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paré.  Jetons  les  yeux  sur  la  discussion  au  conseil  d'Etat  (1);  l'art.  138  du  projet, 
devenu  l'art.  155'),  portait  :  «  Les  immeubles  constitués  en  dot,  même  dans  le  cas 
du  présent  paragraphe,  ne  sont  point  inaliénables  :  Toute  convention  contraire  est 
nulle...  »  M.  Portalis  fit  observer  <|ue,  si  la  dot  était  déclarée  aliénable,  le  système 
des  pays  de  droit  écrit  serait  entièrement  sacrifié.  —  M.  Berlier  répondit  qu'il  était 
peu  conforme  au  droit  de  propriété,  que  la  femme  se  privât  de  la  faculté  d'aliéner, 
et  s'imposât  à  elle-même  des  entraves;  que  celte  incapacité  chile  nuirait  à  la  société 
entière  et  ne  serait  qu'une  espèce  de  substitution  dont  la  femme  se  grèverait  elle- 
même  —  Le  consul  Cambacérès  fit  remarquer  que  Pinaliénabilité  n'était  pas  établie 
pour  ramener  la  dot  dans  la  main  du  père  ;  mais  pour  conserver  le  fonds  alfecié  aux 
charges  du  mariage,  et  le  patrimoine  des  enfants.  »  — Cette  discussion  ne  concernait 
évidemment  que  la  dot  immobilière  :  pourquoi  donc  poser  comme  règle,  que  la  dot 
mobilière  participe  également  de  l'inaliénabililé?  Tout  nous  démontre  que,  pénétrés 
des  règles  coutumières,  les  auteurs  du  Code  n'ont  admis  le  régime  dotal  que  comme 
contraints  et  forcés.  —  Puisque  les  dispositions  du  Code  relatives  à  ce  régime  sont 
exceptionnelles,  il  faut  les  entendre  restrictivement;  or,  l'art.  1554  est  le  seul  qui 
pose  le  principe  de  l'inaliénabililé,  et  il  ne  l'établit  qu'à  l'égard  des  immeubles; 
donc,  a  contrario,  les  meubles  sont  aliénables.  —  La  rubrique  même  de  notre  section 
est  explicite;  elle  porte:  «  Des  droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux  et  de  l'inalié- 
nabilitêdu  fonds  dotal»:  indiquant  ainsi,  qu'elle  restreint  au  fonds  dotal  le  prin" 
cipe  de  l'inaliénabililé.  — Ce  n'est  pas  tout  :  les  art.  1555  et  1556  ont  été  présentés 
dans  le  Code  comme  des  exceptions  à  l'art.  1554;  donc  les  biens  dotaux,  dont  il 
est  question  dans  ces  articles,  ne  peuvent  être  que  ceux  dont  il  a  été  parlé  dans 
l'article  auquel  ils  font  excepiion  (c'est-à-dire  les  immeubles  dotaux);  autrement,  ils 
constitueraient  des  dispositions  indépendantes.  —  L'art.  1560  corrobore  cette  dé- 
monstration, en  prononçant  la  nullité  de  la  vente  du  fonds  dotal,  faite  hors  des  cas 
posés  dans  les  articles  précédents  :  les  art.  lo55  et  1 556  se  trouvent  dans  ce  nombre. 
—  Au  surplus,  en  admettant  même  que  l'expression  biens  dotaux  embrassât  dans 
sa  généralité  les  meubles  comme  les  immeubles,  nous  dirions  que  le  législateur  a 
dû  employer  cette  expression;  car  ces  anicles  établissent  des  règles  de  capacité  : 
or,  lorsqu'il  s'agit  de  donner,  la  femme  est  aussi  incapab'e  relativement  aux  meubles 
que  relativement  aux  immeubles. —  Vainement  dirait-on,  que  la  femme  qui  n'a  que 
des  meubles  ne  se  trouverait  pas  mariée  sous  le  régime  dotal,  si  la  dot  était  alié- 
nable :  celte  objection  ne  serait  pas  sérieuse  :  l'immeuble  dotal  peut  être  déclaré 
aliénable  (1557)  :  certes,  dans  cette  hypothèse,  nul  n'oserait  prétendre  que  les 
époux  ne  sont  pas  soumis  au  régime  dotal.  —  L'argument  tiré  de  l'art.  1541  n'est 
qu'une  pétition  de  principes  :  cet  article,  il  est  vrai,  déclare  dotal  lout  ce  que  la 
femme  se  constitue  en  dot;  mais  on  ne  peut  conclure  de  là,  que  tout  ce  qui  a  le 
caractère  dotal  soit  inaliénable.  D'ailleurs,  quel  est  le  but  de  cei  article? C'est  de  dé- 
clarer, qu'après  ia  clause  du  contrat  de  mariage,  portant  adoption  par  h  s  époux  du 
régime  dotal,  tous  les  biens  apportés  parla  femme  deviennent  dotaux:  ce  qui  n'était 
pas  inutile,  car  il  peut  y  avoir  constitution  de  dot  sans  régime  dotal.  — Nous  répon- 
drons à  l'objection  fondée  sur  l'art.  83  Pr.  qu'il  existe  une  grande  différence  entre 
la  faculté  de  compromettre  et  celle  d'aliéner;  ca* ,  dans  un  compromis,  la  bonne 
foi  de  la  femme  peut  être  facilement  surprise.  — Au  surplus,  le  système  de  l'ina- 
liénabililé de  la  dot  mobilière  conduit  à  des  conséquences  inadmissibles  :  s'il  était 
\rai  que  la  dot  mobilière  fût  inaliénable,  il  faudrait  la  déclarer  imprescriptible  : 
or,  nul  n'a  jamais  songé  à  donner  à  l'art.  1561  cette  interprétation  extensive.  —  Ce 
n'est  pas  tout,  les  art.  1557  et  1558  ne  font  exception  à  la  règle  de  l'inaliénabililé 
que  pour  les  immeubles  doiaux  :  dans  le  système  de  l'inaliénabililé  de  la  dot  mo- 
bilière, on  arriverait  à  décider  que  les  meubles  échappent  aux  effets  de  ces  dispo- 

(1)  Voy.  Fenet,  t.  13,  p.  521,  573  et  suiv. 
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sitions.  — Si  le  législateur  avait  voulu  appliquer  le  principe  de  l'inaliénabilité  à  la 
dot  mobilière,  on  doit  croire  qu'il  s'en  serait  formellement  expliqué. 

Il  est  donc  évident  que  le  mari,  administrateur  des  biens  dotaux,  a  le  droit  de 
recevoir  le  remboursement  des  capitaux,  d'en  disposer  en  toute  liberté,  alors  qu'au- 
cune condition  d'emploi  n'a  été  stipulé,  et  celui  de  transférer  seul,  irrévocablement, 
les  créances  dotales,  sauf  le  eus  où  il  existe  une  clause  d'emploi  dans  le  contrat  de 
mariage  A  toute  époque,  la  jurisprudence  lui  a  reconnu  ce  droit;  elle  a  suivi  eu 
cela,  du  reste,  les  traditions  des  textes  romains  (1). 

Envisageons  maintenant  la  question  sous  le  deuxième  rapport  :  la  femme  peut-elle 
aliéner  sa  dot  mobilière?  Précisons  la  question  :  Il  est  certain  que  la  femme  ne 
peut  disposer  des  objets  mobiliers  (corporels  ou  incorporels)  qui  constituent  sa 
dot,  puisqu'ils  ne  sont  pas  en  sa  possession  :  par  l'effet  du  mariage,  elle  en  a  con- 
féré l'administration  à  son  mari;  lui  seul  peut  les  aliéner;  le  concours  de  la  femme 
à  l'acte  de  vente  ou  de  cession  n'ajouterait  rien,  sous  ce  rapport,  aux  droits  des 
tiers  acquéreurs.  —  Toute  restriction  eût  été  inefficace  en  ce  qui  loucbe  les  biens 
corporels;  car  les  tiers  sont  protégés  par  la  maxime  de  l'art.  2279  :  en  fait  de  meu~ 
blcs,  possession  vaut  titre  :  elle  eut  été  en  contradiction  avec  la  règle  de  l'ar- 
ticle 3  549,  en  ce  qui  touche  les  biens  incorporels;  car  le  mari  ayant  seul  le  droit  de 
poursuivre  les  détenteurs  des  biens  dotaux,  de  recevoir  le  remboursement  des  capi- 
taux et  de  donner  quittance,  se  trouve  nécessairement  investi  parle  fait,  du  pouvoir 
de  céder  et  transporter  seul  les  créances  dotales,  à  moins  qu'il  n'existe  une  clause 
d'emploi.  Aucune  difficulté  sérieuse  ne  saurait  donc  s'élever  sous  ce  rapport.  — 
Mais  la  femme  peut-elle,  pendant  le  mariage,  aliéner  indirectement  sa  dot  mobi- 
lière, soit  en  s'obligeant  personnellement  avec  l'autorisation  de  son  mari;  soit  en 
intervenant  à  l'acte  par  lequel  il  s'engage,  de  manière  que  les  créanciers  puissent, 
lors  de  la  dissolution  du  mariage  ou  de  la  séparation  de  biens,  saisir  et  faire  ven- 
dre à  leur  profit,  sans  avoir  égard  à  la  constitution  de  dot,  les  objets  mobiliers  que 
le  mari  a  laissés?  C'est  ainsi  que  la  question  s'est  présentée  devant  la  Cour  de.  cas- 
sation :  Il  s'agissait  par  conséquent  à  la  fois,  d'une  question  de  capacité  et  d'une  ques- 
tion û'inaliénabilitc:  mais,  par  un  abus  de  langage  qui  s'est  perpétué  dans  la  ju- 
risprudence, on  a  confondu  l'inaliénabilité  et  l'incapacité. — Ce  n'est  là,  du  reste,  ainsi 
que  le  remarque  avec  raison  Marcadé,  qu'une  erreur  de  mots,  facile  à  reconnaître, 
en  se  reportant  aux  dispositifs  et  aux  considérants  des  arrêts:  partout,  le  droit  de 
disposition  accordé  au  mari  apparaît  en  regard  de  l'incapacité  de  la  femme. 

Cela  posé,  entrons  dans  l'examen  delà  question  : — L'interdiction  d'aliéner  les  biens 
dotaux,  disent  quelques  auteurs,  notamment  Troplong,  est  une  exception  ap- 
portée à  la  faculté  de  vendre  et  de  contracter,  faculté  qui  constitue  le  droit  com- 
mun (1598  et  1523),  et  consacré  pour  la  femme  en  particulier,  par  l'article  1124,  le- 
quel restreint  son  incapacité  aux  cas  exprimés  par  la  loi:  dès  lors,  comme  toute  ex- 
ception, la  prohibition  qui  résulte  de  l'article  1554  doit  être  limitée  au  cas  pour 
lequel  elle  a  été  introduite;  or  elle  n'est  relative  qu'aux  immeubles;  donc  la  dot 
mobilière  est  restée  placée  sous  l'empire  du  droit  commun  et  peut  être  aliénée  par  la 
femme,  dûment  autorisée.  — La  dot  mobilière  n'appartient  pas  plus  au  mari  que  les 
immeubles;  le  mari  a,  comme  administrateur  et  usufruitier,  le  domaine  utile;  mais 
la  femme  conserve  des  droits  à  la  restitution  de  sa  dot. — La  femme  dotale  n'est 
point  incapable  de  contracter;  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  ses  engagements,  nul  ne 
le  conteste,  peuvent  s'exécuter  sur  ses  paraphernaux:  pourquoi  lui  refuserait-on  la 
faculté  d'aliéner  sa  dot?  Parce  que  le  bien  qui  en  est  l'objet  est  dans  le  domaine 

[V,  Marcadé,  art.  1554.  Zach.,  p.  591  et  suiv.,  t  3.  Dur.,  n.  542etsuiv.  Troplong.Contr.de 
mar.,  art. 1554.  Hyp.,  t.  3,  n.  923.  Cass.  10  janvier  1836;  12  août  1846.  Dev.  1846.51.602.29 
août  1848,  Devr  1849.  1.  721.  Grenoble,  13  juillet  1848.  L>ev.  1849.  2.  753  et  754.  Paris,  28 mars 
1829.  Lyon,  16  juillet  1840.  Dev.  1S41.  2.  241.  Bordeaux,  18  février  1850.  D.  p.  1850.  2,  141. 
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du  mari,  et  qu'elle  ne  peut  rien  faire  qui  nuise  a  ce  dernier:  si  le  mari  donne  son 
adhésion,  soit  en  ratifiant  le  contrat  dont  la  femme  a  pris  l'initiative,  soit  en  don- 
nant son  autorisation,  le  concours  des  deux  volontés  se  rencontre;  tout  devient 
légal.  —  Il  ne  s'agit  point  ici  d'une  nullité  absolue;  mais  d'une  nullité  relative:  à 
quel  titre,  dès  lors,  la  femme  "prétendrait-elle  se  faire  restituer?  —  Il  faut  que 
la  femme  puisse  vendre  son  mobilier  dotal,  toutes  les  fois  que  l'aliénation  ne  pré- 
judice pas  à  son  mari;  aucune  loi  ne  le  défend;  le  sénatus-consulte  Velléien  n'a 
pas  été  maintenu  en  droit  français  (1). 

Ces  considérations,  quelque  puissantes  qu'elles  soient,  fléchissent,  selon  nous, 
devant  celles  qui  ont  déterminé  la  Cour  de  cassation  et  fixé  la  jurisprudence.  Nous 
lie  croyons  pouxoir  mieux  faire  que  de  reproduire  les  principaux  considérants  de 
l'arrêt  de  cassation  du  1er  février  1819  ;  ils  répondent  parfaitement  au  système  con- 
traire. Les  voici  en  substance  : 

«  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  c'était  un  principe  constant,  que  la  femme  ne  pou- 
vait, quoiqu'avec  l'autorisation  de  son  mari,  aliéner  sa  dot  mobilière,  même  indirec- 
tement, en  contractant  des  obligations  exécutoires  sur  ses  meubles  ou  deniers  do- 
taux. Ce  principe  et  cette  jurisprudence  étaient  fondés,  sur  ce  que  l'inaliénabilité  de 
la  dot  est  de  l'essence  du  régime  dotal,  puisque  ce  régime  n'a  d'autre  objet  que 
d'assurer  la  dot,  en  refusant  à  la  femme  le  droit  de  l'aliéner  d'une  manière  quelcon- 
que pendant  le  mariage,  afin  de  la  prémunir  contre  sa  propre  faiblesse,  en  l'empê- 
chant de  se  ruiner  et  de  réduire  ainsi  ses  enfants  à  la  misère  :  Ne  sexùs  muliebrii 
fragtliler  in  perniciem  earum  subslantiœ  vertalur.  — Il  résulte  du  procès-verbal  de 
la  discussion  du  Code  civil,  que  les  auteurs  de  ce  Code  ont  entendu  maintenir  le 
régime  dotal  tel  qu'il  existait  dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  qu'ils  n'ont  aucune- 
ment dérogé  à  la  prohibition  qui  était  faite  à  la  femme,  mariée  sous  le  régime,  do- 
tal, d'aliéner,  par  desobligations  ou  autrement,  sa  dot  mobilière.  — Pourquoi  l'ar- 
ticle 155'i  n'a-t-il  expressément  prohibé  l'aliénation  qu'à  l'égard  des  immeubles 
dotaux?  Parce  que  la  loi  Julia,  et  ensuite  la  loi  au  Code  de  rei  uxoriœ  actione, 
n'avaient  également  prohibé  l'aliénation  qu'à  l'égard  du  fonds  dotal  ;  —  parce  que, 
d'après  les  dispositions  du  Code  civil,  comme  d'après  les  d  S|  ositions  du  droit  ro- 
main, le  mari  étant  seul  maître  de  la  dot  mobilière,  dont  il  a  la  propriété  ou  la 
libre  possession,  lui  seul  peut  en  avoir  la  disposition  pendant  le  mariage,  et  qu'ainsi, 
la  femme  se  trouvant  dans  l'impuissance  d'aliéner  elle-même  directement  ses  meu- 
bles ou  ses  deniers  dotaux,  il  était  inutile  de  lui  en  interdire  l'aliénation  ;  parce  que 
la  femme  ne  peut  raisonnablement  s'obliger  sur  une  chose  dont  elle  ne  peut  dis- 
poser :  —  mais  on  ne  peut  pas  plus  conclure  de  l'art.  1554  du  Code  civil,  qu'on  ne 
concluait  de  la  disposition  semblable  de  la  loi  Julia  et  de  la  loi  de  rei  uxoriœ  ac- 
tione, que  la  femme  ait  le  droit,  pendant  le  mariage,  d'aliéner  au  profit  de  tierces 
personnes,  par  des  obligations  qui  pourraient  être  arrachées  à  sa  faiblesse,  la  créance 
qu'elle  a  contre  son  mari  pour  la  restitution  de  sa  dot  mobilière;  puisque,  dans 
ce  cas,  sa  dot  ne  serait  plus  garantie  et  perdrai!  ainsi  le  caractère  qui  lui  a  été  im- 
primé par  le  régime  dotal.  —  Il  en  résulterait  encore,  que  pour  un  très-grand 
nombre  de  femmes  qui  n'ont  ponr  dot  que  du  mobilier,  il  n'y  aurait  pas  réelle- 
ment de  régime  dotal;  qu'elles  n'auraient  à  choisir,  en  se  mariant,  qu'entre  le  lé- 
gime  de  la  communauté  et  le  régime  exclusif  de  communauté  ;  ce  qui  rendrait 
vaine  pour  elles  la  règle  de  l'art.  1391,  laquelle  porte,  que  les  époux  peuvent  se 
marier  ou  sous  le  régime  de  la  communauté  ou  sous  le  régime  dotal.  — Enfin,  si 
le  législateur  avait  entendu  que  la  femme,  pourrait  aliéner  librement  son  mobilier 

(1)  Sfàveadé,  art.  1504.  Troplong,  n.  8284.  Hyp.|  t.  4,  "•  933.  Touiller,  t.  14,  n.  176  eti77. 
r.,  n.  543.  Zach.,  §  531,  n.  7.  Vazeille,  Mariag»,  t.  2.  n.  530.  Caen,   24  août  1S22.  Paris,  28 
inarsiS29,  Merlin,  Quest.  Add.  v»,  Remploi,  §  tn,  p.  71.  Lyon,  3jain  1829.  10  mai  1832.  Vcv. 
13    3,  025.  10 Juillet  1840. Dev.  41.  2.  241  et  243.  t'ai.  40.  2.  631. 
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ilotal  avec  l'autorisation  de  son  mari,  il  n'aurait  pas  dit,  dans  les  art.  1555  et  lb56, 
à  l'égard  de  tous  les  biens  dotaux  généralement,  que  la  femme  pourrait  par  excep- 
tion les  donner  pour  rétablissement  de  ses  enfants,  avec  l'autorisation  de  son  mari 
ou  de  justice:  elle  se  serait  bornée  à  parler  des  immeubles  dotaux  (1).  »  —  Au  ré- 
sumé, le  Code  civil  établit  une  distinction  formelle  entre  les  biens  dotaux  et  les 
biens  paraphernaux  :  l'art.  1576  autorise  la  femme  à  aliéner  ses  biens  paraphernaux 
avec  l'autorisation  de  son  mari  ;  mais  on  ne  trouve  aucune  disposition  pareille  pour 
les  biens  dotaux.  —  La  créance  dotale  contre  le  mari  ne  peut  être  aliénée,  ni  par 
la  femme,  ni  par  le  mari  et  la  femme  conjointement  :  —  Sans  doute,  le  mari 
peut  aliéner  les  créances  dotales;  mais  alors,  les  droits  de  la  femme  se  trouvent 
convertis  par  la  loi  en  une  créance  contre  le  mari,  créance  qu'elle  doit  retrouver  in- 
tacte après  la  séparation  de  biens  ou  la  dissolution  du  mariage,  et  qui  l'autorise, 
pour  se  couvrir,  à  s'emparer  de  tout  le  mobilier  laissé  par  le  mari,  à  l'exclusion  des 
créanciers  de  ce  dernier  et  des  tiers  envers  lesquels  elle  s'est  personnellement  obli- 
gée pendant  le  mariage. 

Il  a  été  jugé  cependant,  que  les  obligations  contractées  par  la  femme  non  séparée, 
avec  l'autorisation  de  son  mari,  pouvaient  s'exécuter  après  la  dissolution,  sur  les 
meubles  dotaux,  par  ce  motif  que  la  femme  dotale  n'est  pas  plus  incapable  de  con- 
tracter, avec  l'autorisation  de  son  mari,  que  ne  l'est  la  femme  mariée  sous  tout  autre 
régime.  —  La  femme  dotale,  ajoute  Troplong,  n'est  point  frappée  d'une  incapacité 
personnelle;  si  l'exécution  de  ses  engagements  est  suspendue  pendant  la  durée  du 
mariage,  c'est  uniquement  à  cause  des  droits  du  mari,  de  sa  maîtrise,  de  sa  jouis- 
sance, à  laquelle  la  femme  ne  saurait  préjudicier  nolenli ;  mais  après  la  dissolution, 
ce  motif  disparaît  ;  alors,  la  règle  qui  s'oblige  oblige  le  sien,  reprend  toute  sa  force. 
Ce  qui  prouve  que  la  femme  dotale  n'est  point  frappée  d'incapacité,  c'est  que  ses 
engagements,  nul  ne  le  conteste,  peuvent,  même  durant  le  mariage,  s'exécuter  sur 
ses  biens  paraphernaux  :  il  serait  dès  lors  inconséquent,  de  refuser  aux  créanciers 
le  droit  d'agir,  après  la  dissolution  du  mariage,  sur  le=  biens  ci-devant  dotaux,  puis- 
qu'ils deviennent,  â  cette  époque,  aliénables  entre  les  mains  de  la  femme  ou  de  ses 
héritiers.  — On  ne  saurait  paralyser  les  obligations  des  créanciers,  qu'en  faisant  re- 
vivre le  sénatus-consuite  Velléien,  si  opposé  à  nos  mœurs  modernes,  et  abrogé  du 
reste  par  Henri  IV  depuis  deux  siècles  et  demi  (2). 

Ces  considérations  tombent  devant  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Nous  le  répétons,  la  dot  mobilière  ou  immobilière  doit  revenir  intacte 
entre  k-s  main?  de  la  femme  ou  de  ies  héritiers  (directs  ou  collatéraux)  ;  la  femme 
n'a  pas  eu  la  capacité  d'engager  sa  dot  par  anticipation  ;  le  mari  n'a  pu  la  relever 
de  cette  incapacité,  puisqu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  modifier  le  caractère 
dotal  des  biens  qu'il  a  reçus  ;  c'est  la  loi  qui  détermine  les  effets  de  la  ch-talité;  le 
bien  dotal  est  par  rapport  aux  tiers,  comme  s'd  n'existait  pas.  —  Sans  doute,  les 
biens  que  la  femme  s'était  constitués  en  dot,  deviennent  libres  entre  ses  mains 
après  la  dissolution  du  mariage  ;  mais  entendons-nous  :  Ils  sont  libres  en  ce  qui 
touche  les  obligations  que  la  femme  contractera  pour  l'avenir;  mais  ces  biens  ne 
répondent  point  des  obligations  que  la  femme  a  contractées  pendant  le  mariage. 

(1)  Cass.  26  mai  1836.  Dev.  36,  1.  775.  Cass.  2  janvier  1837.  Dev.  1837.  1.  97.  D.  p.  37.  1. 
65.  Pal.  37.  1.  587.  23  de'cembre  1839.  Dev.  1840,  1.  242  D.  p.  40.  1.  1.  Pal,  40.  1 .  63,  14 no- 
vembre 1846.  D.  p.  47.  1.  27.  12  août  1846.  Dev.  1846.  1.  602.  D.  p.  46.  1.  296.  Amiens,  19 
août  1837.  Dev.  1837.  2.  398  et  la  note.  Limoges,  8  août  1809,  5  juillet  1816  et  1"  septembre 
1834.  Dev.  34.  2.  659.  Paris,  26  août  1820  et  10  août  1831,  Dev.  31.  2.  289.  Nîmes,  21  juin  1821. 
Poitiers,  15  décembre  1836.  Toulouse,  7  mai  1S24.  Grenoble,  24  mars  1821. 

|2]  Troplong,  n.  3263.  Delv.  t.  3,  p.  340.  Toullier,  t.  14,  n.  346.  Paris,  13  mars  1821  et  6  dé- 
cembre 1825.  Toulouse,  14  novembre  1834.  Dev.  1835.  2.  464.  Kiom,  2  juin  1840.  Dev,  1840. 
2.  298. 
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—  Vainement  dirait-on,  en  ce  qui  concerne  les  héritiers  de  la  femme,  qu'en  accep- 
tant sa  succession  ils  ratifient  ses  engagements  :  ils  ne  peuvent  être  tenus,  à  ce  titre 
que  des  obligatns  valables;  or,  nous  refusons  précisément  à  la  femme  la  capacité  de 
de  s'obliger  (1),  —  Peu  importe  que  le  mari  ait  autorisé  sa  femme  à  contracter  : 
la  question  ne  réside  pas  dans  la  validité  de  l'acte;  mais  dans  le  principe  conser- 
vateur de  la  dot.  —  Il  est  même  de  jurisprudence,  que  les  obligations  contractées 
par  la  femme  avant  sa  séparation,  ne  peuvent  être  exécutées  sur  les  revenus,  bien 
qu'elles  n'excèdent  pas  les  bornes  d'une  simple  administration  (2). 

La  femme  peut-elle,  pendant  la  durée  du  mariage,  subroger  un  tiers  à  son  hypo- 
thèque légale  (2121  et  2122)?  -~  D'une  part,  on  dit  que  l'art.  1554  établit  une  res- 
triction au  droit  général  d'aliéner  ;  que  le  Code  n'a  point  reproduit  celte  disposition 
au  litre  des  hypothèques;  qu'elle  ne  peut  dès  lors  être  appliquée  que  comme  con- 
séquence de  Pinaliénabililé  de  la  chose  ou  des  droits  dont  elle  fait  partie  :  en  con- 
séquence, les  auteurs  qui  se  prononcent  pour  le  système  de  l'aliénabilité  décident 
que  l'obligation  contractée  par  la  femme  avec  subrogation  a  son  hypothèque  légale, 
doit  nécessairement  produire  ses  effets.  *"*•  Partant  d'un  principe  opposé,  nous  ad- 
mettrons la  solution  contraire  :  dès  le  moment  où  la  femme  ne  peut  engager  sa  dot 
mobilière,  on  doit  lui  refuser  la  faculté  de  subroger  ou  de  renoncer  aux  droits  qui 
la  garantissent.  — Troplong  (n.  3250  et  3265),  qui  soutient  avec  énergie  le  système 
de  l'aliénabilité  de  la  dot  mobilière,  se  range  également  à  ce  dernier  avis;  mais 
par  d'antres  motifs  :  l'hypothèque,  dit-il,  est  un  droit  immobilier,  un  jus  inre,  un 
démembrement  de  la  propriété;  or,  d'après  l'article  1554,  les  immeubles  dotaux 
sont  inaliénables;  donc  la  femme  ne  peut  se  dépouiller  de  ses  droits  hypothé- 
caires (3). 

La  femme  dotale,  qui  a  recouvré  l'administration  de  ses  biens  par  l'effet  d'un  ju- 
gement de  séparation,  peut-elle  aliéner  sa  dot  mobilière,  c'est-à-dire,  transmettre 
ses  créances  ou  autres  droits  par  vente,  cession  et  autres  actes  d'aliénation?  •*•  La 
jurisprudence,  entraînée  par  l'habitude  de  qualifier  d'inaliénabililé,  l'incapacité  pour 
la  femme  d'aliéner  durant  le  mariage  sa  dot  mobilière,  lui  refuse  cette  faculté  (4), 

(1)  L.  4,  10,  15,  22,  C.  ad  senatus-consullum  Velleianum.  —  Telle  était  la  jurisprudence  du 
droit  écrit. —  On  jugeait  eue  les  obligations  du  mari  et  de  la  femme,  contractées  pendant  le  ma- 
riage, ne  pouvaient,  même  après  le  mariage,  s'exécuter  sur  la  dot  mobilière.  —  Voy,  Troplong. 
n.  3224.  Benoit,  I>ot,  t.  2.  n.  250  et  406.  Tessier.  Dot,  t.  1,  n.  62.  Bellot,  t.  4,  p.  88à  94.  Dur. 
t.  15,  n.  531.  Limoges,  18  juin  1808.  Paris,  19  mars  1823;  12juin  1833.  Dev.  33.  2.  372.  Cacn, 
8  décembre  1828  et  24  décembre  1839.  Dev.  1840.  2.  132.  Cass.  8  mars  1832,  Dev.  1833,  1.  333 
29  février  1842.  Dev.  42.  1.  737.  Kiom,  2  février  1810.  Dev.  voy.  la  note.  Limoges,  18  jui:il808. 
Douai,  27  juillet  1853.  D.  p.  54.  2.  234.  —  La  Cour  de  cassation,  après  avoir  almis,  par  son 
arrêt  du  2  janvier  1837  (Dev.  37.  1.  98),  que  la  femme  ne  peut  aliéner  indirectement  sa  dot  mo- 
bilière, a  décidé  que  l'autorisation  donnée  parle  contrat  de  mariage-  d'aliéner  les  immeubles  do- 
taux, n'en. portait  pas  pour  la  femme,  autorisation  d'aliéner  sa  dot  mobilière.  —  La  Cour  d'A- 
miens s'est  prononcée  dans  le  même  sens  par  arrêt  du  19  août  1837  (Dev.  37,  2.  398).  —  Tro- 
plong. n.  3249,  s'élève  contre  cette  jurisprudence  :  il  pense  que  les  meubles  doivent  suivre  le  sort 
des  immeubles.  Cette  critique  nous  parait  mal  fondée  :  on  conçoit  que  la  femme  puisse  se  réser- 
ver le  droit  d'engager  les  biens  de  telle  nature  et  maintenir  son  incapacité  à  l'égard  des  biens 
d'une  autre  espèce;  il  n'y  a  rien  la  de  contraire  a  l'ordre  public  (1387),  ni  même  a  l'esprit  du 
Code  sur  le  régime  dotal.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  p.  383,  Cass.  14  février  1843.  D.  p.  43.  1. 
137.  3  avril  1849.  I).  p.  1849.  1.  124. 

(2)  Paris,  30  juin  1834.  Dev.  34.  2.  473.  D.  p.3S.2.232.  I"  dé«embre  1834.  Dev,  35. 1.  925. 
D.  p.  35.  1.  177.  26  aoûtl828.  24  août  1836.  Dev.  1836.  1.  913.  D.  p.  37.  1.  141.  Pal  38.1. 117 

(3)  Voy.  aussi  Troplong,  Hyp.,  t.  2.  n.  601.  Cass.  2  janvier  1837.  Dev.  1837.  1.  97.  Poitiers, 
15  décembre  1886.  Amiens,  l9aoftt  1837.  Dev.  37.  2.  49  et  398.  Paris,  28  mars  1829.  Cass.  11 
août  1846.  D.  p.  46.  1.  296.  14  novembre  1846.  D.  p.  47.  1.  27.  29  novembre  1848.  D.  p.  48. 
1.   214. 

(4)  Montpellier,  22  juin  1819  et  24  mai  1823.  Toulouse,  7  mai  1824.  Grenoble,  24  mars  1822. 
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par  les  motifs  suivants  :  sous  le  régime  dotal,  les  règles  établies  s'appliquent  à  Ions 
les  biens  dotaux,  quelle  que  soit  leur  nature:  —  il  y  a  similitude  coniplèLe  quant 
à  l'inaliénabililé  et  l'indisponibilité  du  fond  de  la  dot  pendant  la  durée  du  mariage, 
entre  la  dot  mobilière  et  la  dot  immobilière  (1540,  1541,  1546,  1564,  1305)  ;  l'in- 
disponibilité du  fonds  dotal  ne  souffre  exception  que  dans  les  cas  spécifiés  par  les 
art.  1555-,  1556  et  1568;  or,  on  ne  trouve  point  de  disposition  dans  la  loi  qui  fasse 
exception  au  principe  général  d'inaliénabilité  pour  le  cas  de  séparation  ,  soit  de 
corps,  soit  de  biens;  — nonobstant  la  séparation, les  charges  du  ménage  existent  et 
doivent  être  supportées  conformément  au  pacte  primitif  el  fondamental  ;  la  dot  ne 
peut,  par  suite,  être  soustraite  à  sa  destination ,  et  devenir  passible  d'un  autre 
emploi  que  celui  qui  lui  a  éié  assigné  par  le  contrat  constitutif.  —  On  répond  à 
l'argument  tiré  de  l'art.  1ÔG3,  lequel  renvoie  aux  art.  1443  el  suivants,  au  nombre 
desquels  se  trouvent  les  art.  1444  et  1449,  en  disant  que  cet  article  règle  unique- 
ment les  formes  de  la  séparation;  que  l'art.  1449,  troisième  alinéa,  ne  peut  être 
appliqué  lorsqu'il  y  a  régime  dotal,  car  il  est  en  opposition  formelle  avec  le  prin- 
cipe de  l'inaliénabililé;  ou  du  moins,  il  suppose  la  faculté  d'aliéner  déjà  existante,  et 
se  borne  à  en  régler  le  mode,.  —  On  ajoute,  enfin  ,  que  la  prescriptibilité  du  fonds 
dotal,  admise  au  cas  de  séparation  par  l'art.  1561,  n'est  pas  fondée  sur  l'aliéna- 
bilité  ;  maissurcelte  considération  que  la  femme,  reprenant  l'exercice  de  ses  droits, 
ne  peut  plus  invoquer  la  maxime  :  Contra  non  ualtnlem  agerenoneurrit prœscriplio, 

Par  application  des  mêmes  principes,  il  a  été  jugé  :  ln  que  les  créanciers  de  la 
femme  séparée  ne  peuvent  compenser  ce  que  celle-ci  leur  doit,  avec  ce  qu'ils  lui 
doivent  sur  sa  dot  mobilière;  parce  que  les  capitaux  tourneraient  ainsi  au  profit 
d'un  tiers  au  lieu  d'être  consacrés  aux  dépenses  du  ménage,  leur  destination  primi- 
tive (1);  —  2°  qu'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  ne  peut,  quoique  séparée 
de  biens,  transiger  sur  sa  dot  mobilière  ,  alors  même  que  cette  destination  est  de 
nature  à  présenter  des  avantages  actuels  (2)  ; —  3°  que  les  engagements  de  la  femme, 
même  séparée,  ne  peuvent  s'exécuter,  après  la  dissolution  du  mariage,  sur  le  fonds 
dotal  mobilier  ou  immobilier  (3). 

Nous  n'admettons  pas  ce  système  :  la  séparation  ne  change  pas  le  caractère  de  la 
dot;  elle  ne  modifie  pas  le  contrat  de  mariage;  elle  a  pour  seul  effet  de  substituer 
l'administration  delà  femme  à  celle  du  mari:  or,  nous  avons  établi,  que  ce  dernier 
peut  valablement  aliéner  les  objets  mobiliers  corporels  ou  incorporels  compris  dans 
la  dot  ;  donc,  la  femme  séparée  doit  jouir  de  la  même  faculté.  —  En  supposant  que 
l'art.  1563  n'ait  renvoyé  aux  articles  1443  et  suivants  que  pour  la  manière  de  pro- 
céder, supposition  toute  gratuite,  puisque  cet  article  n'est  pas  excepté  de  la  série 
de  ceux  auxquels  renvoie  l'article  1563 ,  il  n'est  pas  moins  vrai  que,  par  l'effet  de  la 
séparation  de  biens,  la  femme  reçoit  des  capitaux,  et  qu'elle  peut  toujours,  par  le 
fait,  les  aliéner  ou  les  dissiper.  —  Quelques  autorités  voulant  prévenir  ce  danger, 
enseignent,  en  se  fondant  sur  les  annales  de  l'ancienne  jurisprudence  de  quelques 
parlements,  entre  autres  de  celui  de  Bordeaux,  que  la  femme  ne  peut  exiger  la  res- 
titution de  sa  dot  mobilière  qu'à  charge  de  faire  emploi,  ou  de  donner  une  garantie 
pour  sûreté  du  capital  (4)  :  mais  c'est  ajouter  aux  textes  romains  ;  car  ils  ne  pres- 

Cass.  23  décembre  1S39.  Dali.  40.  1.  1.  Dev.  40.  1.  242.  14  novembre  1846.  Dev.  46.  1.  824  et 
S25.  Dali.  47,  1.  27.  31  janvier  1842.  2.  110.  7  février  1843.  Dev.  1843.  1.  2S2.  Cass.  2  février 
1837.  Dev.  1837.  1.  97. 

(1)  Cass.  31  janvier  1842,  Dev.  1S42.  1.  110. 

(2)  Cass.  7  février  1843.  Dev.  1843.  1.  282. 

(3)  Cass.  7  février  1843.  Dev.  1843.  1,282.  D.p.  43.  1.  118.  Pal.  43.  1.  537. 

|4)  Tessier,  note  550.  Montpellier,  22  juin  1819.  24  mai  1823.  Toulouse,  17  mai  1827.  Mont- 
pellier, 29  novembre  1831;  Dev.  32.  2.  471.  Limoges,  1«  septembre  1834,  Dev.  1834.  2.  059. 
Agen,  9 février  1849.  D.  p.  49.  2.  89, 
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crivent  à  la  femme  demanderesse  en  séparation,  ni  de  faire  emploi  ni  de  donner  cau- 
tion (l).  Le  Code  civil  garde  le  même  silence.  —  D'ailleurs,  il  est  souvent  de  bonne 
administration  de  vendre  des  rentes,  des  actions  industrielles,  ou  de  transporter  des 
créances  ;  soit  afin  de  prévenir  une  perte,  soit  en  vue  de  réaliser  un  bénéfice.  Le 
mari  avait  celle  ressource;  pourquoi  donc  en  priverait-on  la  femme?  Ce  serait  là, 
il  faut  en  convenir,  une  mesure  protectrice  bien  malentendue.  —  Dans  la  pra- 
tique, on  demande  l'autorisation  de  justice;  mais  ce  surcroit  de  précautions  ne  pool 
mettre  les  tiers  à  l'abri  des  réclamations  de  la  femme,  si  l'on  applique  la  règle  de 
l'inaliénabilité;  caria  justice  ne  saurait  l'autoriser  valablement  à  faire  des  actes  pour 
lesquels  son  mari  lui-même  ne  pourrait  l'habiliter.  —  En  un  moi,  après  la  sé- 
paration de  biens,  le  caractère  des  choses  ne  change  pas;  la  capacité  des  personnes 
est  seule  modifiée  (2). 

Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  adopte  sur  la  question  qui  nous  occupe,  il  faut 
reconnaître  que  les  revenus  et  intérêts  de  la  dot  restent  aliénables  après  la  sépara- 
tion de  biens,  et  que  les  obligations  contractées  par  la  femme  séparée  peuvent 
dès  lors  s'exécuter  sur  les  intérêts  des  sommes  doiales;  du  moins  pour  ce  qui  ex- 
cède les  charges  du  ménage  (o)  :  En  effet,  la  question  revient  toujours  à  savoir  si 
les  revenus  de  la  dot  participent  de  l'inaliénabilité  dont  est  frappée  la  dot  elle- 
même  :  il  y  a  donc  là,  dit  avec  raison  Tessier  (Dot,  t.  1",  p.  364),  une  appréciation 
qui  rentre  dans  l'arbitrage  du  juge,  et  par  suite  de  laquelle  une  partie  seulement, 
et  même  la  totalité  desdites  jouissances,  peut  être  soustraite,  à  toute  exécution. 

La  femme  dotale  séparée  peut-elle  souscrire  des  obligations  qui  s'exécuteront  sur 
tout  son  mobilier,  présent  et  futur?  ■»»  Nous  pensons  qu'elle  peut  engager  son  mo- 
bilier dans  les  limites  d'une  sage  administration,  et  que  le  tribunal  doit  piononcer  eu 
égard  aux  circonstances  (4).  (Voyez  art.  1449,  quest.  ) 

Au  résumé,  voici  la  théorie  que  nous  admettons  sur  la  question  d'inaliénabilitéde 
la  dot  mobilière  : 

Le  mari  ne  fait  qu'user  de  son  droit,  quand  il  dispose  de  la  dot  mobilière  :  qu'il 
ait  fait  emploi  dans  son  intérêt  des  capitaux  remis  entre  ses  mains,  ou  qu'il  ait 
cédé  à  autrui  la  créance  dotale.  —  Il  est  personnellement  et  hypothécairement 
tenu  de  restitution  de  la  doi.  —  Les  droits  de  la  femme  se  trouvent  convertis  en 
une  créance  privilégiée  contre  son  mari  ;  mais  toujours  sous  la  réserve  de  la  sépara- 
lion  de  biens,  s'il  y  a  lieu. 

Quant  à  la  femme,  elle  no  peut,  durant  le  mariage,  aliéner  ni  directement  ni  in- 
directement la  créance  qu'elle  a  contre  son  mari  ;  cette  créance  est  garantie  par 
un  droit  hypothécaire.  — Toutefois,  après  la  séparation  de  biens,  elle  se  trouve 
investie  des  pouvoirs  que  la  loi  accordait  au  mari  comme  administrateur  :  En  con- 
séquence, elle  peut  aliéner  sa  dot  et  engager  les  capitaux  qui  la  constituent,  dans 
les  limites  d'une  sage  administration,  question  de  fait  abandonnée  à  l'appréciation 
du  juge. 

La  femme  peut-elle  disposer  de  ses  bi-ns  par  institution  contractuelle?  •*»  Pour 
l'affirmative,  on  dit  que  la  femme  ne  se  dépouilie  pas  actuellement  en  disposant 

(1)  C.  (le  jure  tlotium,  L.  29. 

(2)  Marcadé,  art.  1554.  Troplong,  n.  3258  et  suiv-  Bordeaux,  2  août  1813.  Montpellier  26 
novembre  1S06.  Toulouse,  26  janvier  et  5  juin  1815.  Grenoble,  20  mars  1816  et  29  mars  1828 . 
Rtom,  5  février  1821.  Cae.n,  1  juillet  1821 .  Cass.  25  janvier  1826.  Bordeaux,  19  juin  1834,  Dey. 
1834.  2.  661.  Caen,  9  décembre  1837.  Dev.  1837.  2.  165.  Cass.  23  décembre  1839.  Dev.  1840.  1. 
242.  Lyon,  16 juillet  1840.  Dev.  1841.  2.  242. 

(3Ï  Cass,  9  avril  1823.  10  janvier  1820,  26  février  1834.  Dev.  34.  1.   106.  D.  p,  35.  1.  122- 
6  janvier  1S30.  l'ai.  40.  1  .  26.  Dev.  40.  4.  133.  3  juin  1839.  Dev.  39.  1.  583.  Paris,  14  février 
■  v.  1832.  -'.   296.  17  mars  1836.   D.  p.  36.  2.   53.  18  juillet  1848.  D.  p.  40.  2.  11.  Bor- 
deaux, 21  août  1835.  Dev.  36.  7.  40.  Lyon,  4  juin  1841.  :  ev.  41.  2.  612.  Pat.  41.  2.  613. 
Cass.  10  janvier  1826. 
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ainsi: — <|iie  durant  le  mariage,  la  dot  ne  reste  pas  moins  affectée  à  sa  destination  : 
l'entretien  de  la  famille; —  enfin,  que  loin  de  transférer  le  domaine,  l'Institution  con- 
tractuelle tombe  en  caducité  par  l'effet  du  prédécès  de  l'institué  (H>89)  ;  que 
cette  disposition  doit  porter  uniquement  sur  des  biens  qui  auront  perdu  l'em- 
preinte de  la  dotalité  (1).  •~»  Nous  rejetterons  néanmoins  ce  système:  la  femme 
liée  par  une  institution  contractuelle,  se  prive  du  droit  de  disposer,  soit  par  tes- 
tament, au  profit  de  toutes  personnes;  soit  par  donation  entre-vifs,  même  au  pro- 
fit de  ses  enfants. —  D'ailleurs,  quelle  a  été  la  pensée  du  législateur,  en  déclarant 
l'immeuble  dotal  inaliénable?  Il  a  voulu  soustraire  la  femme  à  l'influence  mari- 
tale; il  a  voulu  que  la  dot  fût  restituée  intacte  soit  à  la  femme,  soit  à  ses  héritiers, 
lors  de  la  dissolution  du  mariage  :  or,  ce  double  but  ne  serait  pas  atteint,  si  la 
femme  avait  le  pouvoir  de  se  lier  pendant  le  mariage,  par  une  disposition  irré- 
vocable; car,  d'une  part,  elle  a  pu  ne  pas  jouir  d'une  entière  liberté  lorsqu'elle 
a  disposé  ;  d'autre  part,  la  propriété  consiste  dans  le  droit  d'user  et  d'abuser  libre- 
ment d'une  chose:  or,  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  une  aliénation,  dans  an  acte 
par  lequel  on  s'interdit  même  pour  partie  l'exercice  de  cette  faculté  (2). 

Nous  admettons  que  la  femme  séparée  de  biens,  mariée  sous  le  régime  dotal, 
peut  transiger  sur  sa  dot  mobilière  —  La  jurisprudence,  il  est  vrai,  lui  refuse  cette 
faculté  par  le  motif  que  les  biens  dotaux  sont  inaliénables;  et  que  la  dot  mobilière 
se  trouve,  sous  ce  rapport,  placée  sous  la  même  ligne  que  la  dot  immobilière; 
mais  nous  avons  rejeté  ce  système  :  le  mari  aurait  joui  de  ce  droit;  or,  la  femme 
séparée  de  biens  est  mise  aux  lieu  et  place  du  mari. 

La  femme  autorisée  de  son  mari,  peut-elle  acquiescer  valablement  à  une  de- 
mande qui  a  pour  résultat  d'amoindrir  la  dot  ?  ~~  Pour  la  négative  ,  on  dit  que  l'ac- 
quiescement offre  plus  encore  que  la  transaction,  un  moyen  facile  d'aliéner  indirec- 
tement la  dot  (3)  :  **-  Nous  pensons  néanmoins,  que  le  juge  doit  se  déterminer  par 
les  circonstances,  et  qu'il  serait  trop  rigoureux,  de  soumettre  la  femme,  d'une  ma- 
nière absolue,  à  la  nécessité  de  soutenir  un  procès,  qui  ne  lui  offrirait  que  peu  de 
chances  de  succès.  (Dali.  n°  3488). 

Appliquez  ces  décisions  au  cas  où  la  femme  voudrait  se  désister  d'une  action 
(Rodièreet  Pont,  n°  572,  t.  2,  Dali.  n°  ,H89). 

Lorsque  la  constitution  de  dot  comprend  les  biens  présents  et  à  venir  de  la  femme, 
l'inaliénabilité  frappe-t-eile  les  biens  qui  n'arrivent  qu'après  la  dissolution  du  ma- 
riage? Les  obligations  que  la  femme  a  contractées  pendant  le  mariage  peuvent- 
elles  être  exécutées  sur  ces  biens  ?  *~*  Sans  mariage,  pas  de  dot  :  les  biens  qui  n'ont 
pas  été  dotaux  pendant  le  mariage,  ne  peuvent  donc  commencer  à  le  devenir  après 
sa  dissolution  ;  à  une  époque  où  les  charges  du  ménage  ayant  cessé,  la  dotalité  n'a 
plus  de  cause  (Arg.  de  l'art.  1540.).  —  La  clause  par  laquelle  la  femme  se  constitue 
en  dot  ses  biens  présents  et  à  venir,  doit  être  entendue  en  ce  sens,  que  les  biens 
présents  et  tous  ceux  qui  pourront  échoir  à  la  femme,  au  fur  et  à  mesure,  paillant 
la  durée  dit  mariage,  prendront  le  caractère  dotal.  —  Décider  que  les  biens  re- 
cueillis par  la  femme,  même  après  la  dissolution  de  son  mariage,  sont  affranchis 
des  dettes  qu'elle  a  contractées  pendant  le  mariage,  c'est  la  soumettre  indéfini- 
ment pour  toute  sa  vie  à  une  véritable  incapacité.  Sans  doute,  cette  décision  en- 
traîne des  inconvénients;  il  arrivera  qu'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
dont  les  biens  consistent  en  expectatives  de  successions,  pourra  se  trouver  ruinée 
par  l'effet  des  engagements   qu'elle  aura    contractés    sous  l'influence  d'un  mari 

(1)  Grenier,  Don.,  t.  2,  n.  492,  371  et  suiv.  Troplong,  n.  3272.  Dur.,  n.  724,  t.  3.  Delv.  t.  2, 
p.  639   Tessier,  t.  1,  n.  507.  Grenoble,  XI  juin  1851.  D.  p.  54.  2.  71. 

(2)  Pont  et  Rodière.  n.  491.  Zach.,  t.  8,  p.  578.  Crlier,  t.  8,  n.  1248.  Nîmes  18  fiivTiei  1834. 
Dev.  1834.  2.  276.Caen,  16  août  1842.  et  28  mars  1843,  Dev.  43.  2.  74.  bail.  n.  3466. 

(3)  Rodière  et  Tont,  t,  2,  n.  571.  Limoges,  17  juin  1835.  Rouen,  8  févr.  1842.  Dali.  n.  1945. 
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dissipateur,  dans  le  cas  où  ces  successions  ne  viendraient  à  s'ouvrir  qu'après  la 
mort  de  ce  dernier:  col  inconvénient  est  réel  et  grave,  sans  doute;  mais  le  régime 
dolal  est  exceptionnel  :  il   n'existe  que  dans  les   ternies  où  le   Code  l'a  créé    (1). 

La  réserve  du  droit  d'aliéner,  emporte-t-elle  celle  de  compromettre  sur  des  con- 
testations relatives  à  des  biens  dotaux,  en  supposant  que. le  compromis  ail  un  ob- 
jet autre  que  le  partage  de  biens  indivis?  «»■»■*  d'une  port,  on  raisonne  ainsi  :  L'ar- 
ticle 100'i  Pr.,  dispose  qu'on  ne  peut  compromettre  sur  des  contestations  sujettes 
à  communication  au  ministère  public:  or,  l'article  83  Pr. ,  porte,  que  les  causes 
dcsfem  autorisées  île  leur  mari,  sont  sujettes  à  communication  quand  il 

s'agit  de  leur  dot,  si  elles  sont  mariées  sous  le  régime  dotal.  —  La  réserve  d'a- 
liénabilité,  autorisée  par  l'art.  1557,  (".ode  civil,  ne  change  rien  ni  au  caractère,  ni 
à  la  nature  du  régime  dotal.  —  La  juridiction  arbitrale  a  des  règles  fondamentales 
qui  en  déterminent  la  compétence  (2).  — Toutefois,  dans  ce  système  on  excepte  le  cas 
où  c'est  le  mari  lui-môme  qui  a  compromis  sur  une  question  relative  au  mobilier 
de  la  femme,  ou  aux  revenus  des  immeubles  dotaux  pour  ce  qui  excédait  les  be- 
soins du  ménage.  —  La  même  réserve  est  appliquée  au  cas  où  la  femme,  séparée  de 
biens  aurait  compromis  sur  son  mobilier  ou  sur  ses  revenus.  —  .Nous  adopterons 
néanmoins  l'opinion  contraire  :  La  stipulation  d'aliénabilité  place  les  conjoints, 
pour  la  vente  des  immeubles  dotaux,  dans  la  même  position  que  ceux  qui  ont  adopté 
le  régime  de  la  communauté  ;  —  le  pouvoir  conféré  aux  époux,  d'aliéner  les  immeu- 
bles, contient  celle  bien  plus  restreinte  de  compromettre  sur  les  difficultés  qui  s'é- 
lèvent.—  L'art.  1004,  Pr.,  ne  peut  s'appliquer  à  l'hypothèse  qui  nous  occupe  :  la 
communication  au  ministère  public  des  contestations  relatives  aux  biens  dotaux 
n'est  exigée  que  pour  le  cas  où  ces  biens  sont  inaliénables,  ou  lorsque  l'aliéna- 
tion est  soumise  à  des  conditions  dont  il  importe  de  surveiller  l'exécution  dans  l'in- 
térêt de  la  femme.  —  S'il  en  était  autrement,  on  ne  comprendrait  pas  le  motif  qui 
aurait  déterminé  la  loi  à  exiger  la  communication  au  ministère  public,  alors  que  les 
époux,  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté,  ne  jouissent  pas  de  cette  protec- 
tion.—  En  un  mot,  la  disposition  de  l'art.  83,  Pr. ,  suppose  que  la  contestation  s'ap- 
plique à  des  biens  dotaux,  pour  lesquels  les  époux  n'ont  pas  usé  de  la  faculté  que 
leur  accorde  l'art.  1557  (3). 

Le  mari  peut  transiger  sur  les  contestations  qui  n'ont  trait  qu'aux  fruits  des  im- 
meubles dotaux,  et  même,  suivaul  nous,  sur  le  mobilier  dotal,  puisque  ces  biens 
sont  devenus  sa  propriété.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  mari  peut  transiger  sur 
le.  compte  de  tutelle  de  son  épouse,  devenue  majeure,  si  le  reliquat  doit  faire  partie 
delà  dot  mobilière  (4):  mais  peut-il  transiger  avec  le  consentement  de  sa  femme, 
ou  l'autorisation  de  justice,  sur  la  propriété  des  immeubles  dotaux,  bien  que  le  con- 

(1)  Troplong,  n.  3314.  Caen,  26  juin  1835.  —  Cette  Cour  est  revenue  sur  cette  décision  par  ;ir  - 
rêt  au  9  juillet  1S40.  —  Voyez  Dev.  1S40.  2.  402,  et  une  savante  dissertation  de  M.  Demoloinba, 
rapportée 

2     Dur.  t.  15,  n.  481.  Tessier.  Dot,  a.  569.    Zacli.    t.  3.  p.  585.  Pontet  Rodière,  n.  570i  Nî- 
mes, 26  février  1812.  Lyon,  20  aofit  1828.    Montpellier,   15  510.  Bordeaux,  21  mai 
1832.  Pau,  -  :  mars  1S36.  Dev.  36.  2.  431.  Dali.  37.  2.  4.  Xiie.es,  0  novembre  1847.  D.  p.  52.2- 
ss.  20  janvier  1888.  Dali.  "i72.  Pal.  1838.  I-  lis.;  17  décembre  1849.  D.  p.  50.  1.  13. 

[31  Tessier,  Dot,  t.  1.  d.  596.  Boncenne,  Pr.,  t.  2.  p.  285.  Pigean,  Pr.,  t.  1,  p.  236,  n.  15. 
Troplong,  n.  3398.  Marcadé,  rt.  1557.  Grenoble,  12  février  1846.  Dev.  4C.  2.  519  Toulouse,  30 
avril  1S2J.  Bordeaux,  11  février  1836  et  3  décembre  1840.  Dali,  n.  3481.  5  juillet  1849.  Dev.  50. 
2.  93. 

1  .  Dur.,  t.  18.  n.  407.  1     sier,  t.  l,p.  367,  n.  566.  Riom,  lo  juin  1820.  Nîmes,  30  novembre 

1830.  Bordeaux,  17  décemb      1841.  Pal.  1842. 1.  346 Voyez  cependant  Pont  et  Rodi'erc,  n. 

563,  et  Pegeau,  Pr.,  t.  1,  p.  8  infine.  Ces  auteurs  admettent  la  transaction  sur  la  propriété  des 
immeubles  dotaux,  pat  arg  unent  de  ce  qui  est  établi  pour  les  mineurs,  en  observant  les  formes 
prescrites  par  l'art.  467,  Cod.  civ. 
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trat  de  mariage  ne  lui  confère  pas  ce  droit?  —  La  transaction  est  une  véritable 
aliénation  ;  or,  l'aliénation  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
(Arg.  do  l'ai  t.  20S5)  (l).  —  Jugé  cependant  qu'il  n'y  a  rien  que  de  légal  et  de  con- 
servateur dos  droits  de  la  femme,  dans  une  transaction  loyalement  faite,  qui  évite 
un  procès  dispendieux,  et  qui  a  pour  objet  de  fixer  la  quotité  d'un  droit  incertain; 
quand  même  elle  aurait  pour  résultat  de  déposséder  la  femme  de  l'immeuble  do- 
tal (2). 

Le  régime  mixte  qui  résulte  d'une  décision  judiciaire,  peut-il  être  établi  à  priori 
par  contrat  de  mariage?  en  d'autres  termes,  les  époux  peuvent-ils,  tout  en  adoptant 
le  régime  dotal  et  en  frappant  ainsi  d'inaliénabililé  l'immeuble  constitué  en  dot,  vala- 
blement convenir  que  la  femme  aura  l'administration  et  la  jouissance  de  cet  immeu- 
ble ?--~  La  séparation  de  biens,  disent  quelques  auteurs,  a  été  commandée  par  des  cir- 
constances impérieuses  que  nul  n'a  pu  p;évoir, et  qui  nécessitent  une  modification 
au  principe  fondamental  que  les  conventions  matrimoniales  ne  peuvent  recevoir 
aucune  atteinte  après  la  célébration  du  mariage.  —  De  ce  que  la  position  mixte  qui 
résulte  de  la  séparation  de  biens,  peut  résulter  d'un  jugement,  il  ne  suit  nullement 
qu'elle  puisse  faire  l'objet  d'une  convention  :  ainsi,  un  père  peut  être  privé  par  un 
jugement,  de  l'administration  des  biens  de  ses  enfants,  et  cependant  il  ne  pourrait, 
par  un  contrat,  renoncer  à  ce  droit.  —  La  séparation  de  corps  peut  résulter  d'un 
jugement,  et  cependant  les  époux  ne  pourraient  valablement  convenir,  par  contrat 
de  mariage  qu'ils  auront  une  habitation  séparée.  — Le  régime  dotal  a  ses  règles 
spéciales,  fondées  sur  Vinaliènabihtêde  l'immeuble  administré  par  le  mari;  il  faut 
les  accepter  ou  les  rejeter  entièrement.  — Enlever  au  mari  l'administration,  ce  se- 
rait blesser  la  dignité  maritale.  —  Libre  assurément  aux  deux  époux  de  faire  telle 
stipulation  qu'ils  jugeront  convenable  (1387);  de  soumettre  certains  biens  au  ré- 
gime dotal,  at  les  autres  au  régime  de  la  communauté  :  mais  ils  ne  peuvent  fondre 
les  deux  régimes;  ils  ne  sauraient  avoir  la  faculté  de  soumettre  les  mêmes  immeu- 
bles au  régime  dotal  et  au  régime  de  la  séparation  de  biens  :  une  telle  convention 
serait  contraire  à  l'ordre  public;  elle  serait  nulle  pour  le  tout  :  par  conséquent,  les 
époux  se  trouveraient  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  légale  (Marcadé,  art. 
1554).  —  Nous  avons  rejeté  ce  système  (Voy.  p    386,  quest.}. 

Quel  est  le  sort  des  aliénations  consenties  par  la  femme  qui  s'est  depuis  mariée 
sous  le  régime  dotal,  si  elles  n'ont  pas  date  certaine  antérieure  au  mariage?  Peu- 
vent-elles être  opposées  au  mari?  -~  Il  nous  semble  que  le  mari  doit  être  considéré 
comme  un  nouvel  acquéreur;  qu'on  ne  peut  lui  opposer,  dès  lors,  comme  à  tout 
autre  tiers,  que  des  actes  ayant  acquis  date  certaine  (3)  :  cependant,  la  cour  de 
Grenoble  a  décidé  le  contraire  (4). 

Mais  que  décider  quant  aux  aliénations  consenties  dans  l'intervalle  du  contrat  de 
mariage  à  la  célébrât  on?  ~>~  Ici  la  position  change:  un  acte  authentique  a  été 
dressé  ;  on  peut  dire  que  l'immeuble  est  frappé  condilionnellement  d'inaliénabililé  : 
"■néanmoins,  nous  admettrons  le  système  contraire:  le  contrat  de  mariage, quelle  que 
soit  sa  date,  ne  produit  d'effets  qu'à  partir  de  la  célébration  ;  jusqu'alors,  il  n'a 
pas  d'existence  'égale  vis-à-vis  des  tiers;  par  conséquent,  les  tiers  acquièrent  sur 
les  biens  dont  il  s'agit,  les  mêmes  droits  que  si  le  contrat  n'avait  jamais  été  passé  ; 
sauf  ensuite  aux  époux,  à  régler  entre  eux  leurs  intérêts  respectifs  :  il  faut,  en 
effet,  se  garder  de  confondre  la  position  des  époux  entre  eux,  et  celle  où  ils  se 
trouvent  vis-à-vis  des  tiers  :  ces  deux  positions  sont  essentiellement  différentes  (5). 

(l)Cass.  9.$  février  1825,  Nimes,  30  novembre  1830.  Dev.  1831,2.  182.  10  janvier  182S. 
Dali.  n.  3485. 

(21  Limoges,  «juillet  1813  et  10  mars  1836.  Dali.  n.  3479.  Dev.  30/  2.  SZQ.  Paris,  16  mai  1829 
Cass.  16  mars  1831.  Dev.  1831,1.211. 

(31  Pnnt  et  Rodiere,  n.  489,  t.  2.  Toulouse,  7  juillet  1831. 

(4)  Grenoble,  13  mai  1S31. 

(5)  Voyez  cep.  la  distinction  faite  par  Pont  et  Rodière,  n.  289. 
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Exceptions  au  principe  de  Vïnaliènabilitè. 

L'inaliénabilité  des  immeubles  dotaux  est  de  la  nature,  mais  non 
de  l'essence  du  régime  dotal. 

Les  exceptions  au  principe  de  l'inaliénabilité  peuvent  être  rangées 
en  trois  classes  :  les  unes  résultent  de  l'intérêt  social  (1555  et  1556); 
—  les  autres  des  conventions  matrimoniales  (1557)  ;  — les  dernières, 
enfin,  de  quelques  dispositions  spéciales  du  Code  (1558). 

Dans  le  premier  cas,  l'aliénation  a  lieu  avec  l'autorisation  de  jus- 
tice; mais  elle  est  affranchie  des  formes  judiciaires.  —  Dans  le 
deuxième,  les  époux  peuvent  vendre  de  gré  à  gré,  sans  autorisation 
préalable.  —  Dans  le  troisième,  il  faut  observer  les  formes  judi- 
ciaires. 


1555.  —  La  femme  peut,  avec  l'autorisation  de  son  mari, 
ou,  sur  son  refus,  avtc  permission  de  justice,  donner  ses 
biens  dotaux  pour  l'établissement  des  enfants  qu'elle  au- 
rait d'un  mariage  antérieur  ;  mais,  si  elle  n'est  autorisée 
que  par  justice,  elle  doit  réserver  la  jouissance  à  son  mari. 

=  La  mauvaise  volonté  d'un  beau-père,  ne  doit  pas  priver  les  en- 
fants d'un  premier  lit,  de  tous  moyens  d'établissement. 

Par  ce  mot  établissement,  on  n'entend  pas  seulement  un  établis- 
sement par  mariage;  mais  encore  tout  autre  établissement  de  na- 
ture à  ouvrir  une  carrière  à  l'enfant,  à  lui  donner  une  position  dans 
le  monde  (art.  1422)  :  ainsi,  la  femme  peut  aliéner  sa  dot  (mobilière 
ou  immobilière)  pour  acheter  à  son  fils  une  étude  ou  un  fonds  de 
commerce  (1);  pour  payer  sa  pension  à  une  école  dont  les  élèves 
sortent  avec  un  emploi  lucratif,  comme  l'Ecole  polytechnique,  l'Ecole 
de  marine,  i'Ecole  de  Saint-Cyr  :  c'est  là  un  point  de  fait  abandonné 
à  l'appréciation  du  juge  (1422).  Les  modes  d'établissement  varient 
à  l'infini. 

Il  est  hors  de  doute,  que  des  spéculations,  des  entreprises  aléa- 
toires, des  expériences  faites  pour  s'exercer  à  un  état,  n'ont  point  ce 
caractère  de  solidité,  de  définitif,  que  la  loi  attache  au  mot  établis- 
sement (2)  :  L'établissement  doit  être  certain,  réel,  déterminé,  prêt 
à  se  réaliser;  on  ne  peut  même  considérer  comme  tel,  celui  qui  ne 
doit  avoir  lieu  qu'à  une  époque  reculée  (3). 

(1)  Pont  et  Uodière,  n.  310.  Troplong,  n.  3349.  Dur.  t.  15,  n.  494.  Benoît,  t.  1,  n.  222. 
Toullier,  n.  192.  Zacli.  p.  587.  Caen,  25  janvier  1823.  Grenoble,  4  août  1832  D.  p.  33.  2.  102- 
Limoges,  2  septembre  1835.  Dev.  35.  2.  513.  31  mai  1838.  Dev.  1839.  2.  23.  D.  p.  38.  2.  104. 
Cass.  9  avril  1838.  Dev.  38.  1.  442.  Paris,  25  août  1845.  D.  p. 45.  2.  133.  Agen,  10  juillet  1850. 
D.  p.  80.  2.  113. 

(2'  Troplong,  n.  3349.  Pontet  Rodière,  t.  2,  n.  510.  Tessier,  n.  574.  t.  1.  Caen  25  janvier 
1823.  Bordeaux,  29  août  1849.  D.  p.  52.  2.  13. 

(2)  Rouen-  18  mai  1829. 
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Les  immeubles  dotaux  peuvent,  en  cas  de  refus  du  mari  (ajou- 
tons, s'il  est  incapable,  ou  dans  l'impossibilité  de  donner  son  autori- 
sation), être  aliénés  pour  cette  cause,  avec  permission  de  justice; 
mais  le  mari,  qui  ne  doit  pas,  malgré  luf,  être  dépouillé  d'un  droit, 
conserve  en  ce  cas  l'usufruit  des  biens  aliénés. 

Pour  que  la  justice  puisse  intervenir,  il  faut  même  supposer  que 
les  enfants  du  premier  lit  n'ont  pas  de  biens  suffisants;  car  la  dot 
ne  doit  être  engagée  que  dans  le  cas  de  nécessité  (1). 

La  faculté  accordée  à  la  femme  de  donner  ses  biens  dotaux  à  ses 
enfants,  s'étend  évidemment  à  ses  petits  enfants  (2)  et  même  à  ses 
enfants  adoptifs. 

—  L'engagement  des  biens  dotaux  est-il  permis  pour  exempter  un  fils  du  ser- 
vice militaire?  —  Le  régime  tiotal  est  de  droit  étroit,  disent  quelques  auteurs; 
pour  déroger  a  ce  droit,  il  faut  se  trouver  dans  un  des  cas  d'exception  prévus 
par  la  loi  ;  or,  l'affranchissement  du  service  militaire  ne  peut  être  considéré  comme 
un  établissement  véritable.  Le  jeune  soldat  acquiert  sa  liberté,  sans  doute;  mais 
sa  position  reste  toujours  précaire;  il  n'a  pas  encore  pris  place  dans  la  société  (3). 
—  Néanmoins,  on  peut  répondre  que  la  libération  du  service  militaire  est  une 
Condition  nécessaire  pour  quiconque  se  voue  à  certaines  professions,  et  que  les 
sacrifices  faits  pour  l'obtenir  sont  dès  lors  un  moyen  de  se  procurer  un  établisse- 
ment ou  de  conserver  celui  que  l'on  a  fondé. — Souvent  il  arrive  qu'un  homme,  bien 
que  très-jeune  encore,  soutient  ses  parents,  devenus  vieux  et  infirmes  :  ne  serait-il 
pas  déraisonnable,  en  présence  d'une  semblable  position,  de  mettre  obstacle  à  l'a- 
liénation du  fonds  dolal,  ou  à  un  emprunt  hypothécaire  sur  ce  fonds  (4j? 

Il  est  bien  entendu,  qu'en  autorisant  l'emprunt  pour  l'exemption  du  fils,  le  tribu- 
nal doit  veillera  ce  qu'il  ne  dépasse  point  le  prix  courant  des  remplaçants.  Le  sa- 
crifice doit  être  proportionné  à  la  juste  dépense  (5). 

La  faculté  accordée  par  l'article  1655  s'épuise-t-el!e  par  l'usage  qui  en  est  fait? 
Après  une  première  libéralité  pour  un  établissement  qui  n'aurait  pas  réussi  et  n'au- 
rait absorbé  qu'une  portion  des  biens  dotaux,  la  femme  pourrait-elle  encore  don- 
ner le  surplus?  "*~-  L'article  I5i5  n'apporte  aucune  limitation  au  pouvoir  de  don- 
ner; on  ne  comprendrait  que  la  femme  ne  pût  faire  en  deux  fois,  ce  qu'il  lui  était 
permis  de  faire  en  une  seule;  qu'elle  eût  anéanti  son  droit,  en  divisant  l'usage  qu'elle 
en  auraii  fait.  — Certains  établissements,  par  leur  nature,  s'accomplissent  dans  un 
ordre  successif;  en  certains  cas,  il  est  même  indispensable  que  l'un  ait  précédé 
l'autre:  par  exemple,  après  avoir  donné  de  l'argent  à  un  fils  pour  établir  un  com- 
merce ;  on  peut  encore,  pour  faciliter  son  mariage,  lui  faire  une  donation  (Seriziat, 
n.  148). 

|1|  Bc-noit,  t.  1,  n.  223.  Seriziat,  n.  145.  Voyez  csp.  Toullier,  t.  14,  n.  193. 

(2)  Merlin,  ltép..  v°,  Enfants.  §  2.  Pont  et  Kodière.,  n.  509.  Dur.,  t.  3,  n.  766.  Voyez  cep.  Be- 
noît, t.l,  n.  225.  Zaeh.,  p.  587,  t.  3. 

>3)  Zach.,  p.  587.  Bellot,  t.  4,  p.  110  et  suiv.  Delv.,  t.  3,  p.  107.  Tessier,  Dot,  t.  1.  n.  78,  p" 
419.  Coulon.dial,  83.  Agen,  5  décembre  184S.  D.  p.  49.  2.  57. 

(4)  Dur.  n.  495.  Toullier,  n,  192.  t.  14.  Benoit,  Dot,  n.  222,  t.  1.  Mareadé,  art.  1556.  Tro- 
plong,  n.  3356.  Bouen,  25  février  1S28.  Grenoble.  21  janvier  1S35.  Dali.  1835.  2.  66.  Dev.  1833. 
2.  310.  Nimes,  10  avril  1837.  Dev.  1838.  2.  112.  Caen,  21  juin  1844.  Dev.  45.  2.  156.  D.  p.  45.  4- 
161.  Toulouse,  17  mai  1826.  Agen,  26  mai  1807.  D.  p.  38.  2.  228.  Caen,  i9  novembre  1847.  D. 
p.  49.  2.  84.  Nîmes,  24  mars  185i.  D.  p.  51.  2.  20S. 

(5)  Troplong,  n.  3356.  Rouen,  25  février  1828. 
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1558.  —  Elle  peut  aussi,  avec  l'autorisation  dé  son  Mari, 

donner  ses  biens  dotaux  pour  l'établissement  de  leurs 
entants  communs. 

==  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'établir  les  enfants  communs,  la  justice 
ne  peut  intervenir  :  comme  le  mari  doit  avoir  pour  ces  enfants  la 
même  affection  que  la  mère,  on  présume  que  son  refus  est  fondé  sur 
de  justes  raisons.  —  D'ailleurs,  il  importe  à  l'ordre  public  de  neTpas 
laisser  à  lanière  la  faculté  de  procurer  à  ses  enfants  le  moyen  de  se 
marier  sans  le  consentement  de  leur  père  (1).- 

Le  mot  enfants,  est  employé  ici  dans  un  sens  large  ;  il  comprend 
comme  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  même  les  petits-enfants. 
La  loi  ne  distingue  pas  si  leur  père  vit  encore  ou  s'il  est  prédé- 
cédé :  elle  a  considéré  sans  doute,  que  l'aliénation  des  biens  dotaux, 
pour  une  pareille  cause,  loin  d'appauvrir  la  famille,  tend  à  la  faire 
prospérer;  que  la  dot  reçoit  en  définitive  sa  destination,  et  que 
tout  se  passe  d'un  commun  accord  entre  les  époux  (2). 

L'immeuble  dotal  peut  être  donné  en  dot,  même  pour  la  part  dont 
le  mari  est  tenu,  sauf  ensuite  le  recours  de  la  femme  contre  lui  ;  re- 
cours dont  l'efficacité  est  garantie  par  une  hypothèque  légale  (2135). 

Si  le  père  refuse  de  constituer  une  dol  à  un  enfant  commun,  majeur  pour  le 

mariage,  la  femme  peut-elle  se  faire  autoriser  par  justice  à  donner  ses  biens  dotaux, 
à  charge  d'en  réserver  la  jouissance  à  son  mari?  — ~  L'art.  1556,  disent  quelques 
auteurs,  est  en  harmonie  avec  l'art.  118,  lequel  déclare,  que  la  volonté  du  père  est 
prépondérante  lorsqu'il  s'agit  du  mariage  d'un  enfant,  mineur  pour  le  mariage  : 
elle  est  donc  sans  application  lorsque  les  enfants  sont  majeurs.  —  Il  ne  serait  pas 
juste,  (pie  le  caprice  ou  l'humeur  du  père  contre  l'enfant,  empêchât  celui-ci  de  s'é- 
tablir.— L'art.  219,  conçu  en  termes  généraux,  permet  à  la  femme  de  s'adresser  ù  la 
justice  toutes  les  fois  que  son  mari  refuse  de  l'autoriser  à  passer  un  acte  (3).  «■« 
Mais  on  répond,  en  signalant  la.  différence  de  rédaction  qui  existe  entre  l'art.  15â5et 
l'article  1556,  que  si  le  législateur  eût  voulu  mettre  les  deux  cas  sur  la  môme  ligne, 
il  n'aurait  pas  fait  deux  articles  différents;  que  son  but  évident  a  été  de  ne  pas  ren- 
dre les  enfants  communs  indépendants  de  la  puissance  paternelle  (4). 

La  faculté  conférée  aux  époux  par  les  art.  1555  et  1556,  de  donner  un  immeuble 
dotal  pour  rétablissement  des  enfants,  comprend-t-elle  celui  de  l'hypothéquer? 
—  L'aliénation  de  la  dot,  eu  général  peu  favorable,  le  devient  quand  il  s'agit  d'assurer 
le  sort  d'un  enfant:  Quel  est  en  effet  le  but  du  régime  dotal?  C'est  de  mettre  la 
femme  et  la  famille  à  l'abri  du  besoin;  les  biens  dotaux  reçoivent  donc  cette 
destination,  quand  ils  sont  vendus  pour  procurer  un  établissement  à  l'enfant;  il 
s'agit  en  définitive  d'iin  avancement  d'hoirie.  Celte  exception  à  la  règle  de  l'inalié- 

(1)  Delv.  t.  8.  p.  lOT.Bellot,  t.  5,  p.  111.  Benoit,  t.  1.  n.  61,  Seriziat,  n.  154.  Limoges,  2 sep- 
tembre 1835.  De\ .  1835.  2.  513.  D.  p.  36.  2.  25.  Voyez  cep.  Toullier,  t.  14,  n.  191.  Dur.  t.  15, 
n.  4!>7.  Taulier,  t.  5,  p.  285.  Rouen,  24  décembre  1841.  Dev.  1842.  2.  77.  D.  p.  42.  2.  24. 

(2J  Tioplong.  n.  3350.  Caen,  25  juillet  1825. 

(3J  Dur.  t.  15,  n.  497.  Touiller,  t.  14,  n.  191.  Rouen,  24  décembre  1841.  Dev.  42.  2  88. 

(4|  Delv.  p.  39  n.  1.  Bellot,  p.  110.  Benoît,  t.  1.  p.  61.  Zach.,  t.  3,  p.  587.  Rodiere  et  Pont, 
t.  2,  n.  597.  Odier.  t.  S,  n.  1277.  Tioplong,  t.  4,  n.  3347.  Marcadé,  art.  1556.  Limoges,  2  sep- 
tembre 1835.  Dali.  1836.  2  25. 
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Habilité  est  Vue  avec  tant  de  faveur,  que  l'art.  155C,  s'en  rapportant  à  la  tendresse 
et  à  la  sagesse  des  parents,  n'exige  pas  l'intervention  du  juge,  condition  requise 
par  les  art.  1558  et  suiv.  —  Remarquez  d'ailleurs  l'expression  donner,  employée 
par  les  articles  1555  et  1556  :  la  donation  peut  consister  dans  tous  les  moyens 
directs  ou  indirects  di  nature  à  procurer  ou  à  faciliter  un  établissement:  peu  im- 
porte le  point  de  savoir  si  la  faculté  réservée  dans  le  contrat  de  mariage,  d'a- 
liéner l'immeuble  dotal,  emporte  celle  d'hypothéquer;  question  que  nous  exa- 
minerons sous  l'art.  1557:  il  y  a  une  disparité  frappante,  dit  Duranton  n°  492, 
t.  15),  entre  la  faculté  d'hypothéquer  en  général,  ou  d'engager  les  biens  dotaux 
par  des  obligations  qui  entraîneraient  l'expropriation,  et  l'hypothèque  pour  uu 
objet  spécial  tel  que  celui  de  l'établissement  des  enfants:  l'hypothèque  est  bien 
moins  onéreuse  que  l'aliénation  quand  elle  a  lieu  pour  cette  dernière  cause  ;  car 
elle  permet  à  la  femme  de  conserver  le  fonds  dotal,  en  constituant  des  dots  en 
argent,  quelle  pourra  payer  avec  les  deniers  qui  lui  écherront,  ou  avec  le  produit 
de  ses  paraphernaux.  —  Refuser  à  la  femme  dotale  la  l'acuité  d'hypothéquer,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  de  renoncer  à  son  rang  hypothécaire,  alors  qu'on  lui 
accorde  celle  de  dqnner  ses  biens  dotaux,  même  en  totalité,  ce  serait  tomber 
dans  une  inconséquence  choquante  (l) 

Jugé,  par  application  du  même  principe,  que  cette  faculté  renferme  pour  la 
femme  celle  de  renoncer  à  son  hypothèque  légale  (2). 

1557.  —  L'immeuble  dotal  peut  être  aliéné  lorsque  l'alié- 
nation en  a  été  permise  par  le  contrat  de  mariage. 

=  Les  époux  peuvent  faire,  dans  leur  contrat  de  mariage,  telles 
stipulations  qu'ils  jugent  convenables  (1387);  par  conséquent,  ils 
doivent  avoir  la  faculté  de  déroger  au  principe  de  l'inaliénabilité  : 
en  ce  cas,  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal  a  lieu  de  gréa  gré,  sans 
formalité  de  justice. 

Puisque  la  clause  d'aliénabilité  est  dérogatoire,  il  faut  l'interpré- 
ter restrictivement  :  ainsi,  la  faculté  de  vendre,  n'emporte  pas  celle 
de  donner  [donare)  ;  la  faculté  d'échanger,  n'emporte  pas  celle  de 
vendre;  la  faculté  de  compromettre,  n'emporte  pas  celle  de  transiger 
(aut  vice  versa . } 

La  réserve  du  droit  d'aliéner  confère- t-elle  celle  d'échanger  ou  de 
transiger?  [Voyez  quest.) 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  femme  peut  se  réserver  le  droit  d'hy- 
pothéquer, nonobstant  le  silence  que  garde  notre  article  sur  ce  point; 
car  la  constitution  d'une  hypothèque  n'est  pas  plus  contraire  à  l'es- 

dl  Zacb.,  p.  587.  Xroplong,  n.  3352  et  3384.  Grenier,  Hyp.,  t.  1,  n.  34.  Marcadé,  art.  1556. 
Rodiere  et  Pont,  n.  511.  Tessier,  Dot  t.  h  n.  66.  Coulen,  Quest.,  t.  2.  p.  441.  Dnr.  1. 15.  n.  492. 
Montpellier,  7  juin  1825.  Ximes,  7  juin  1825.  30  avril  1845.  D.  p.  46.  2. 231.  Grenoble  21  janvier 

1835.  Dev.  1835.  2.  310.  Bordeaux,  1"  août  1834.  Dev.  34.  2.  685.  Rouen,   23  juin  1835.  Dev. 

1836.  2.  93.  D.  p.  37.  2.  182.  Bordeaux,  1"  mai  1850.  D.  p.  52.  2.  174.  Ximes.  30  avril  184S. 
Dev.  1848.  2.  68.  10  août  1S37.  Dev.  1838.  2.  112.  Cass.  1"  avril  1845.  Dev.  45.  1.  256.  D.  p. 
45.  1.  197.  Voyez  cep.  Poitiers,  17  juillet  1836.  Dev.  1839.  2.  233.  Bordeaux,  11  août  1836.  Dev, 

1837.  2.  230.  Pal.  37.  2.  188.  Limoges,  31  août  1838.  Dev.  1839.  2.  23,  D.  p.  38.  2.  204.  Pal. 
38.  2.  475.  Amiens,  1"  août  1S40.  Dev.  1S42.  2.  431. 

(2)  Seriziat,  n.  141.  Lyon,  16  mai  1832.  Dev.  33.  2.  625.  D.  p.  1833.  2.  179.  3  juin  1829. 
Cass.  1"  avril  1845.  D.  p.  45.  1.  256. 
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du  régime  dotal,  qua  l'aliénation  :  le  mot  aliéner  vernît,  dans 
l'art,  1557,  un  sens  large  :  il  comprend  tous  les  actes  »[ui  peuvent 
modifier  les  droits  du  propriétaire;  or,  l'hypothèque  aboutit  à  une 
aliénation  (1). 

Mais  la  faculté  d'hypothéquer  se  trouve-t-elle  implicitement  com- 
prise dans  celle  d'aliéner  ?  La  maxime  :  qui  pieut  le  plus  peut  le 
moins,  peut-elle  être  invoquée  dans  la  matière  qui  nous  occupe? 
(  Voyez,  quest .  ) 

On  voit  par  les  observations  qui  précèdent,  que  les  parties  ne  sau- 
raient s'expliquer  trop  catégoriquement  sur  les  modifications  qu'elles 
veulent  apporter  au  principe  d'inaliénabilité  :  en  cas  de  doute,  le 
juge  doit  décider  qu'elles  ont  entendu  rester  dans  le  droit  com- 
mun. 

Il  est  bien  entendu,  que  la  clause  d'aliénabilité  ne  porte  pas  at- 
teinte aux  règles  générales  établies  sur  la  capacité  :  ainsi  le  mari 
n'acquiert  point  le  droit  de  disposer  sans  le  concours  de  sa  femme, 
puisqu'il  n'est  pas  propriétaire.  —  Quant  à  la  femme,  il  est  é\  ident 
qu'elle  ne  pourrait  aliéner  sans  autorisation  (219),  et  que  si  elle  s'est 
fait  autoriser  de  justice,  en  certains  cas  exceptionnels  où  la  vente 
peut  avoir  lieu,  le  mari  conserve  l'usufruit  des  biens  aliénés. 

En  cas  de  vente,  le  prix  prend  la  place,  de  l'immeuble,  et  le  mari 
devient  débiteur  de  ce  prix. — Mais  alors,  à  quoi  se  réduit  le  régime 
dotal?  L'inaliénabililé  est  un  des  caractères  de  ce  régime;  mais  il 
n'est  pas  le  seul  ;  on  peut  en  énumérer  sept  autres  :  1°  action  péti- 
toire  accordée  au  mari  (4549)  ;  —  2°  présomption  en  faveur  de  la 
paraphernalité  (lôil  et  1594);  ■ —  3°  délais  accordés  pour  la  resti- 
tution (1564);  —  4°  règles  à  suivre  pour  l'estimation  des  meubles 
dont  on  veut  conférer  la  propriété  au  mari  (1156);  —  o°  mode  par- 
ticulier de  partage  des  fruits,  lors  de  la  dissolution  (1571);  —  6°  fa- 
veur accordée  à  la  femme  (1570);  —  7°  enGn,  l'alienabilité  peut 
frapper  seulement  certains  immeubles.  —  On  retrouve  donc  ainsi, 
nonobstant  l'alienabilité,  les  principaux  caractères  du  régime  dotal. 

L'intention  de  rendre  l'immeuble  dotal  aliénable  en  tout  ou  en 
partie,  peut  résulter  soit  d'une  clause  expresse  du  contrat,  soit 
d'une  estimation  avec  déclaration  que  U  estimât  ion  vaut  vente. 

Il  existe  cependant  des  différences  notables  entre  ces  deux  clau- 
ses : 

L'estimation  avec  déclaration,  transfère  la  propriété  au  mari  :  ce- 
lui-ci peut  dès  lors  aliéner  l'immeuble,  même  sans  le  consentement 
de  son  épouse;  tandis  que  la  clause  d'aliénabilité,  a  pour  seul  effet 
de  rendre  l'immeuble  aliénable,  d'inaliénable    qu'il  était:  ainsi, 

(1)  Dur.  t.  15.  n.  478.  Bellot,  t.  4,  p.  116.  Marcadé",  art.  1556.  Rodifere  et  Pont,  t.  2,  n.  511 
Troplong,  n.  3364,  Grenoble,  9  novembre  1839.  Dev.  1840.  2.  209.  Cass.  7  juillet  1840.  Dev. 
1840.  1.  896.  D.  p.  1840.  1.  243.  13  décembre  1853.  D.  p.  54.  1.  329. 
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le  mari  n'acquiert  point  le  droit  de  vendre  sans  le  consentement 
de  la  femme;  la  propriété  ne  change  pas  de  mains. 

Le  mari  qui  s'est  borné  à  autoriser  la  vente  de  l'immeuble  dotal 
déclaré  aliénable,  n'est  point  garant  de  l'éviction  que  l'acheteur 
viendrait  à  subir  :  —  mais  il  est  garant  du  prix  qu'il  a  touché  ;  sauf 
ensuite  son  recours  personnel  contre  la  femme,  en  prouvant  qu'il  a 
fait  un  emploi  utile  des  deniers  versés  entre  ses  mains.  (Dur. 
n6  483.) 

Voyons  maintenant  quelle  est  la  position  de  l'acquéreur. — On  dis- 
tingue :  si  le  remploi  n'a  pas  été  stipulé,  l'acquéreur  ne  peut  refuser 
de  payer,  sous  prétexte  qu'on  ne  lui  justifie  pas  d'un  remploi,  ou  que 
le  mari  ne  lui  donne  pas  caution  :  il  n'a  pas  à  s'enquérir  du  danger 
auquel  la  femme  pourra  se  trouver  exposée.  ;  sa  responsabilité  n'est 
pas  engagée  ;  une  simple  quittance  du  mari  le  libère  complète- 
ment (1). 

Mais  s'il  existe  une  clause  de  remploi,  l'acquéreur  de  l'immenble 
dotal  est  tenu  de  veiller,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  à  ce  que 
la  condition  soit  accomplie  :  il  a  pu  s'éclairer,  en  se  faisant  représen- 
ter le  contrat  de  mariage,  titre  de  son  vendeur,  sur  les  obligations 
qu'il  s'imposait;  il  a  su  que  la  femme,  ayant  reçu  en  dot  un  immeu- 
ble, devait  retrouver  un  autre  immeuble  lors  de  la  dissolution  du 
mariage;  que  dès  lors,  les  deniers,  montant  du  prix  de  l'acquisition, 
ne  devaient  sortir  de  ses  mains  que  pour  passer  dans  celle  du  ven- 
deur de  l'immeuble  acheté  en  remploi;  que  le  mari  n'avait  point 
qualité  pour  lui  donner  quittance  définitive  (2). 

Pour  reconnaître  si  le  remploi  a  été  suffisant,  il  faut,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit  en  parlant  de  la  clause  d'emploi  (art.  1553), 
considérer  la  valeur  que  l'immeuble  avait  au  moment  de  l'acquisi- 
tion (3). 

L'acquéreur  de  l'immeuble  dotal  qui  paye  sans  avoir  égard  à  la 
clause  de  remploi,  s'expose  à  payer  une  deuxième  fois  et  même  à  une 
action  en  revendication,  au  choix  de  la  femme. — Cette  dernière  con- 
séquence était  contestée  sous  notre  ancienne  jurisprudence  ;  mais 
elle  parait  aujourd'hui  généralement  admise  (4). 

(1)  Dur.  t.  15,  n.  494.  Troplong,  n.  3118.  Bellot,  t.  4.  p.  118.  Zach.  p.  5S6.  Riom,  28  avril 
1824.  KoueD,  21  mars  1829. 

(2)  Tessier,  n.  600  et  601,  Benoît,  Dot,  t.  i,  n.  112.  Troplong,  n.  3119.  Bellot,  t.  4,  p.  119. 
Merlin,  Quest.,  v°,  Remploi.  Dur.,  t.  15.  n.  494  et  suiv.  Zach.,  p.  576  et  586.  Paris,  3  Juillet 
1828.  Caen,  18  février  1828.  Cass.  22  novembre  1820;  9novembre  1826.  Turin,  25  janvier  1811. 
Toulouse,  23  avril  1S17.  Cass.  23  août  1830.  Agen,  28  mars  1832.  Dev.  1832.  2.  288.  Cass.  12 
décembre  1833.  Dev.  1834.  1.  201.  Montpellier,  13  mai  1831.  Dev.  1831.  2.  212.  Aix,  20  juin 
1834.  Dev.  1834.  2.  436.  Toulouse,  24  décembre  1834.  Dev.  1835.  2.  196.  Riom,  26  juin  1839. 
Dey.  1840.  £.  145.  Rouen,  5  décembre  1840.  Dev.1841.  2.  71.P.41.  2.  77  .  Agen,  ôjanvier  1841. 
Dev.  1841.  2.  639.  Grenoble,  7  avril  1840.  Dev.  42.  2.5.  D.  p.  40.  2.  77.  Lyon,  31  mars  1840  . 
Dev.  40.  2.  323.  D.  p,  40.  2.  172.  Rai.  40.  2.  735. 

(3)  Riom,  27  mai  1850.  D.  p.  52.  2.  237. 

U)  Benech,  n.  98.  Troplong,  a.  3406.  Caen,  12  mars  1831.   Aix,  20  juin  1834.  Dali.  1834.  2' 


HTM     »,  —  CHÀttTRË  3,  -  -;•  PION  'i. 

Bien  plus,  iî  a  été  jugé  que  la  femme  peut,  nonobstant  renoncia- 
tion de  sa  part  et  toute  convention  contraire,  répéter  contre  l'ac- 
quéreur les  intérêts  du  prix  de  vente;  même  ceux  échue  antérieu- 
rement à  la  demande  11. —  C'est  là,  une  application  du  principe  que 
l'inaliénabilité  de  la  dot  s'étend  aux  revenus  [voy.  art.  1554). 

Nous  déciderons,  par  une  conséquence  de  la  même  règle,  que  la 
femme  n'est  pas  tenue,  pour  être  admise  à  revendiquer  ou  à  pour- 
suivre en  payement  du  prix,  de  discuter  au  préalable  les  biens  du 
mari  ;  car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  cautionnement  :  l'acquéreur  doit 
s'imputer  de  ne  pas  avoir  pris  ses  mesures;  il  est  en  faute  (voyez 
nos  observations  sur  l'art.  1553).  — Les  héritiers  de  la  femme 
jouissent,  sous  tous  les  rapports,  des  mêmes  droits  que  leur 
auteur. 

Pourquoi  cette  différence  avec  le  cas  de  communauté  (1435)  ?  Sous 
le  régime  dotal,  la  femme  ne  peut  renoncer  à  la  répétition  du  mon- 
tant de  sa  dot  ;  elle  doit  retrouver  au  moment  de  la  dissolution  du 
mariage  ,  sinon  l'immeuble  même  qu'elle  a  apporté,  du  moins  un 
autre  immeuble  d'une  valeur  équivalente.  —Sous  le  régime  de 
la  communauté  au  contraire,  la  femme  autorisée  de  son  mari  ou  de 
justice,  peut  aliéner  ses  immeubles  propres  :  l'acquéreur,  devenu 
propriétaire  irrévocable  de  biens  parfaitement  disponibles,  n'a  donc 
point  à  se  préoccuper  de  l'emploi  du  prix  ;  il  est  libéré  par  la  quit- 
tance que  la  femme  lui  délivre.  Nous  exceptons,  bien  entendu, 
le  cas  où  le  contrat  de  mariage  contiendrait  une  clause  qui  rendrait 
les  tiers  acquéreurs  responsables  du  défaut  de  remploi  (voyez  ar- 
ticle 1497,  quest.). 

Quel  serait  l'effet  de  la  clause  portant  que  le  remploi  aura  lieu  dans 
tel  délai  1  Cette  stipulation,  selon  nous,  ne  serait  que  comminatoire. 

Toutefois,  le  payement  que  le  tiers  acquéreur  offrirait  après  la 

séparation  de  biens  ou  après  la  dissolution  du  mariage,  ne  prive- 
rait ni  la  femme  ni  ses  héritiers  du  droit  de  revendiquer  l'im- 
meuble dotal  ;  car  le  droit  de  revendication  leur  serait  acquis  ;  la 
vente  se  trouverait  entachée  d'un  vice  radical  (2). 

281.  Riom,  2C  juin  1839.  Dev.  1840.  2.  145.  Cass.  25  août  1840.  Dev.  1842.  1.  651.  Toulouse, 
13  juillet  1852.  D.  p.  53-  -■  H.  Paris,  23  mars  1844.  Dev.  1844.  2.  133.  Cass.  13  mai  1858.  D. 
p.  53.  1.  137.  Voyez  cep.  Pontet  Rodière,  n.  557,  et  Bordeaux,  11  août  1S40. 

(1)  Benech,  n.  50.  Troplong,  n.  3123  et  3198.  Caen,  18  décembre  1S37.  Dev.  1839.  2.  186. 
Lyon,  24  mars  1847.  !>•  p-  48.  2.  103.  25  novembre  1842.  D.  p.  49.  5.  341.  Toulouse,  14  juillet 

18r2  D   n.  53.  "-'.  11. Cn  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  du  17  décembre  1835,  refuse  à  la  femme 

le  droit  d'attaquer  la  vente  ;  mais  cet  arrêt  est  isolé. 

12)  Troplong,  n.  3419.  Tessier,  Dot,  t.  1,  p.  406,  n.  Cil.  Rouen,  5  décembre  1840.  Dev.  1841. 
'.'.  71.  Atreii,  5  janvier  1841.  Dev.  1841.  2.  639.  21  juin  1842.  D.  p.  49.  2.  39.  Nîmes,  9  août 
Îs4 ■>.  p.  44-  1.  43-  '>ev.  1843.  2.  73.  Cass.  3  mai  1853,  D.  p.  53.  1.  137.  Riom,  2C  juin  1839. 
Dev.  1840.  2.  145.  Toulouse  24  décembre  1834.  Dev.  1835.  2.  196.  Rouen,  19  mai  1840.  Dev. 
1840.  2.  389.  Pal.  40.  2.  403.  Grenoble,  7  avril  1840.  Dev.  42.  2.  5.  Casa.  27  avril  1842.  Dev. 
42. 1.  649.  P.  42.  2.  235.  5  décembre  1840.  Dev.  1841.  2.  71.  Pal.  41.  1.  77.  Lyon,  24  mars 
847.  D.  p.  48.  2.  103. 
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Il  n'est  pas  douteux  pour  nous,  que  la  femme  séparée  ou  survi- 
vante, peut  renoncer  à  ce  droit,  et  accepter  l'immeuble  acquis  en 
remploi  du  prix  de  la  vente  consentie  pendant  que  le  mari  avait  l'ad- 
ministration des  biens  (1). 

La  vente  de  l'immeuble  dotal  déchiré  aliénable,  est  affranchie  des 
formes  prescrites  par  L'article  1558:  ce  dernier  article  suppose  que 
les  biens  dotaux  sont  soumis  à  la  loi  de  l'inaliénabilité(2). 

11  va  de  soi,  que  l'immeuble  acheté  par  les  époux  devient  dotal, 
et  se  trouve  à  son  tour  soumis  à  la  condition  de  remploi,  stipulée 
dans  le  contrat  de  mariage;  conformément  à  la  règle  subrogation 
sumit  naturam  subrogati. 

Le  remploi  est  un  remplacement  ;  il  doit  donc  se  faire  en  im- 
meubles. —  Toutefois,  il  ne  faut  pas  entendre  cette  règle  avec  une 
rigueur  telle,  que  le  mari  soit  tenu  de  procurer  un  bien  de  la  même 
espèce  que  le  fond  dotal  aliéné  :  par  exemple,  qu'un  champ  ne  puisse 
être  remplacé  que  par  un  autre  champ;  une  maison  par  une  autre 
maison  :  il  faut  uniquement  s'attacher  au  genre. 

On  admet  en  jurisprudence,  que  le  mari  peut  utilement  employer 
le  prix  d'un  immeuble  par  sa  nature,  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat 
ou  d'actions  de  la  banque  de  France,  immobilisées  (3).  —  Ces  immeu- 
bles fictifs  sont  à  l'abri  des  variations  du  crédit  et  présentent  les 
mêmes  sûretés  que  les  immeubles  réels. 

Déjà  nous  avons  eu  occasion  de  faire  observer,  qu'il  y  a  emploi 
suffisant  des  deniers  dotaux  et  par  conséquent  du  prix  de  l'immeu- 
ble dotal,  lorsque  ces  deniers  ont  servi  à  faire  des  réparations  ur- 
gentes, à  fournir  des  aliments  à  la  famille,  à  payer  les  dettes  de  la 
femme  antérieures  au  mariage  (Troplong,  n.  3425).  — Nous  donne- 
rons encore  pour  exemple,  le  cas  où  la  femme,  dûment  autorisée, 
en  disposerait  pour  l'établissement  d'un  enfant  commun;  car  telle 
est  la  destination  de  la  dot  (4). 

Dans  la  pratique  on  conseille  toujours  à  l'acquéreur  de  ne  payer 
que  sur  un  jugement  qui  déclare  le  remploi  bon  et  valable. 

Les  immeubles  acquis  en  remploi  doivent  être  à  l'abri  de  toute 
éviction;  autrement,  la  femme  ne  retrouverait  pas  l'équivalent  de 

(1)  Benech,  p.  197.  Troplong,  n.  3419.  Limoges,  21  août  1840.  Dev.  1841.  2.  56.  Dali.  1841 
2.  74.  Pal.  40.  2.  7G3. 

(2)  Cass.  3  mai  1S42.  Dev.  1S42.  1.  493.  —  Troplong  (n.  3425\  fait  observer  que  l'on  agira 
prudemment  en  se  conformant,  même  en  cas  de  stipulation  d'aliénabilite',  aux  règles  de  l'ar- 

i.M  arcade',  plus  abso'u,  ne  comprend  même  pas  que  cela  puisse  faire  doute Selon  nous, 

ce  serait  là  un  surcroît  de  précautions  que  rien  ne  justifierait  :  d'une  part,  la  stipulation  d'aliéna- 
bilite rend  inutile  le  recours  a  la  justice  pour  obtenir  l'autorisation  d'aliéner,  et  quant  au  rem- 
ploi ce  n'est  là  qu'une  affaire  de  responsabilité'  pour  l'acheteur.  La  clause  place  les  parties  dans 
la  position  où  elles  se  trouvent  quand  un  jugement  est  intervenu. 

(3)  Troplong,  n.  3405.  Benech,  p.  229.  Pont  et  Rodi'ere,  n.  557.  Voy.  cependant  Grenoble,  16 
août  1832. 

(4)  Grenoble,  1"  février  1849.  Bordeaux,  29  août  1849.  I>,  p.  52.  2.  15  et  16.  Riom,  7  février 
1846.  D.  p.  49.  5.  126.   Grenoble,  4  août  1832.  D.  p.  33.  2.  10;i 
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l'immeuble  dot  il  aliéné  (1)  :  elle  aurait  une  action  en  garantie  et  par 
suite  en  revendication  (2). 

Si  le  contrat  porte  que  le  remploi  sera  l'ait  de  telle  ou  telle  ma- 
nière, l'acquéreur  doit  veiller,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  à 
l'accomplissement  de  cette  clause;  il  est  garant  de  la  sûreté  et  de 
l'utilité  du  remploi. 

Par  exception,  en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, le  tiers  acquéreur  est  exempt  de  toute  responsabilité  :  11  ap- 
partient au  tribunal  de  prescrire  pour  la  conservation  des  droits  de 
la  femme,  telles  mesures  qu'il  juge  convenable  (loi  du  3  mai  1841, 
art.  13)  (3).  — L'acquéreur  du  bien  dotal  (que  cetimmeuble  soit  alié- 
nable  ou  inaliénable)  est  considéré  comme  un  acheteur  ordinaire 
(Troplong,  n°  3409).' 

Le  remploi  doit-il  être  accepté  par  la  femme?  Puisque  le  mari  ne 
peut  vendre,  nous  le  supposons,  sans  le  consentement  de  la  femme 
propriétaire  de  l'immeuble  constitué  en  dot,  il  est  conséquent  d'ad- 
mettre, qu'il  ne  peut  acquérir  pour  elle  sans  son  concours  :  la  posi- 
tion diffère  de  celle  où  le  mari  se  trouve  en  cas  de  clause  d'emploi  : 
le  remploi  suppose  non-seulement  une  acquisition  nouvelle  pure  et 
simple;  mais  encore  une  aliénation  dont  le  remploi  est  la  condition. 

L'acceptation  peut  avoir  lieu,  soit  dans  l'acte  d'acquisition,  soit 
par  un  acte  postérieur. — Appliquez  ce  que  nous  avons  dit  à  oet 
égard  sur  la  clause  d'emploi  (4)  (art.  1505). 

Nous  pensons  que  les  frais  de  remploi  de  la  dot  immobilière  dé- 
chirée ;iliénable,  doivent  être  supportés  par  la  femme;  car  l'aliéna- 
tion a  lieu,  en  général,  dans  son  intérêt. — En  cas  de  clause  d'emploi, 
nous  avons  mis,  par  le  même  motif,  les  frais  à  sa  charg  (5)  -voyez 
art.  1553). 

Quelquefois ,  au  lieu  d'exiger  un  remploi  proprement  dit ,  on 
mentionne  dans  le  contrat  de  mariage  que  le  mari  sera  tenu  de 
fournir  une  bonne  hypothèque  :  l'acquéreur  ne  doit  alors  payer, 
qu'autant  que  l'affectation  hypothécaire  porte  sur  un  immeuble  d'une 
valeur  suffisante  pour  garantir  le  prix  (fi). 

Le  remploi  doit  être  suffisant  pour  répondre  du  prix  principal  et 
des  accessoires  tels  que  pots  de  vin,  etc.,  que  L'acquéreur  a  payes. 

Si   le  remploi  a  eu  lieu  conformément  aux  dispositions  du  con- 

(1)  Benech,  p.  199.  Troplong.  n.  3421  et  suiv.  Caen,  8  mai  1838.  Dali.  1840.  2,  13.  Iïouen, 
7  mai  1853.  I).  p.  53.  2.  215.  2  juin  1849.  Caen,  8  mai  1888  et  27  mai  1851.  D.  p.  40.  2.  13. 
52.  2.  194. 

|2)  Kodière  et  T'ont,  t.  1,  n.  514  et  519.  Troplong,n.  3424.  Cass.  12  mai  1840.  Dev.  1840.1.668. 

(3)  Troplong,  n.  1407. 

(4)  Pont  et  Rodiere,  n.  555.  Paris,  13  juin  1S38.  Kimes,  1".  juillet  1839.  Cass,  16  mai  1839. 

(5)  Dalloz,  n.  4018.  Troplong, n.  1152. 

(6)  Grenoble,  20  décembre  1S32.  Dali.  1833.  2.  474. 
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Irat  de  mariage,  la  femme  n'a  de  recours  ni  contre  le  mari,  ni 
contre  l'acquéreur,  quand  même  il  serait  insuffisant. 

Lorsque  toutes  les  conditions  voulues  pour  le  remploi  ont  été 
observées,  la  femme  court  les  chances  d'augmentation  ou  de  dimi- 
nution de  valeur:  alors,  sa  position  est  semblable  à  celle  où  elle  se 
serait  trouvée  si  l'immeuble  dotal  n'avait  pas  été  aliéné  :  elle  avait 
apporté  un  immeuble  en  dot  ;  lors  delà  dissolution  de  son  mariage, 
eile  recevra  un  immeuble  d'égale  valeur 

Les  mesures  dont  nous  venons  de  parler  supposent  le  fait  de 
transformation  volontaire  des  valeurs  dotales  (1):  La  clause  qui  n'au- 
torise la  femme  à  aliéner  ses  immeubles  dotaux  qu'à  charge  de 
remploi,  n'est  donc  point  applicable  au  cas  de  remboursement 
d'une  rente  foncière  ;  la  constitution  de  cette  rente  en  dot,  ne  peut 
empêcher  le  débiteur  de  se  libérer;  elle  ne  lui  impose  de  responsa- 
bilité,  qu'autant  qu'il  existe  une  clause  d'emploi. 

La  stipulation  portant  que  le  mari  sera  tenu  de  faire  emploi, 
il  faut  se  le  rappeler  (voyez  art.  1553),  est  opposable  aux  tiers,  en  ce 
sens  que  ces  derniers  ne  peuvent  se  libérer  valablement,  qu'en  exi- 
geant l'accomplissement  de  celte  mesure  (2). 

—  La  faculté  d'aliéner  l'immeuble  dotal,  stipulée  par  contrat  de  mariage,  con- 
fère-t-elle  implicitement  celle  d'hypothéquer  ?'~~Cette  question  est  diversement  ré- 
solue :  Nous  lie  pouvons  passer  sous  silence,  les  observations  de  M.  Troplong  sur  ce 
point  (n°  3363  à  330/i),  quoiqu'elles  n'aient  point  prévalu  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion :  Le  savant  magistrat  constate,  que  la  faculté  d'hypothéquer  est  généralement 
reconnue  aux  père  et  mère  mariés  sous  le  régime  dotal,  quand  il  s'agit  de  l'établis- 
sement des  enfants;  puis  il  établit,  que  les  art.  1557  et  15.",8  se  réfèrent  à  l'art. 
1554;  c'est-à-dire,  que  l'expression  aliéner  reçoit,  dans  le  premier  article,  une  ac- 
ception large,  générique;  qu'elle  comprend  à  la  fois  le  droit  d'aliéner  et  celui 
d'hypothéquer:  si  l'article  1558,  dit-il,  ne  parle  que  de  l'aliénation  des  biens  dotaux, 
sans  s'occuper  de  l'hypothèque,  c'est  d'abord,  parce  que  le  législateur  français  a 
compris,  qu'en  résultat,  l'hypothèque  conduisanl  à  l'aliénation,  permettre  celle-ci 
dans  certaines  circonstances,  c'était  suffisamment  autoriser  celle-là:  comment  ad- 
mettre que  l'autorité  judiciaire,  assez  puissante  pour  autoriser  la  \enle  de  tous  les 
iinmeubies,  ne  puisse  permettre  le  plus  petit  emprunt  hypothécaire?  Que  les 
époux  soient  obligés  de  recourir  à  l'expédient  de  la  vente  totale  et  à  vil  prix  d'Un 
immeuble,  objet  d'affection,  berceau  de  leur  enfance,  plrin  du  souvenir  de  leurs 
aïeux,  qu'ils  ont  habile  toute  leur  vie,  quand  une  faible  somme  empruntée  par  hy- 
pothèque doit  suffire  pour  satisfaire  à  des  engagements  pressants?  que  la  femme 
qui  peut  avec  l'autorisation  de  justice,  aliéner  son  bien  pour  tirer  son  mari  de  pri- 
son, ne  puisse  pas  l'hypothéquer?  De  telles  idées  n'ont  pu  entrer  dans  la  pensée 
du  législateur:  évidemment,  il  a  entendu  placer  sur  la  même  ligne,  clans  les 
articles  1557  et  1558,  le  droit  d'aliéner  et  celui  d'hypothéquer.  —  Les  termes  de 
l'article  7  du  Code  de  commerce,  sont  d'ailleurs  explicites:  cet  article  porte  dans 
son  deuxième  alinéa,  que  les  bieiis  stipulés  dotaux  ne  peuvent  être  hypothéqués  ni 
aliénés,  que  dans  les  cas  déterminés  par  le  Code  ciril  :  il  y  a  par  conséquent,  dans 
le  Code  civil,  des  cas  où,  par  exception,  les  biens  dotaux  peuvent  être  hypolhé- 

(1)  Cass.  9  juin  18-11.  r>ev.  1841.  1.  4CS.  11  juillet  1S43.  Dev.  1843.  1.  576. 

(2)  Cken,   23  novembre  1842. Dev.  184".  2.  123. 
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qucs  ou  aliénés  :  or,  les  articles  1555  et  1558  sont  les  seuls  qui  dérogent  au  principe 
de  l'inaliéuabilité  (l).  —  On  ne  doit  pas  s'arrêter  à  l'argument  tiré  de  la  distinc- 
tion établie  par  la  loi  Julia,  entre  l'aliénation  et  l'hypothèque:  cette  loi  a  pour 
point  de  départ  la  règle  que  la  dot  ne  peut  êire  hypothéquée  dans  aucun  cas;  or, 
l'article  1554,  partant  d'un  tout  autre  ordre  d'idées,  déclare  formellement  qu'il  y 
a  des  cas  où  le  fonds  dotal  peut  être  hypothéqué.  —  D'ailleurs,  cette  dérogation  au 
sens  habituel  du  mot  aliéner,  était  écrite  en  toutes  lettres  dans  la  Ici  Julia  ;  elle 
n'est  pas  écrite  dans  le  Code  civil. 

Telles  sont  en  substance,  les  considérations  sur  lesquelles  se  fonde  M.  Troplong, 
pour  décider  que  la  faculté  d'aliéner  le  fonds  dotal,  conférée  en  vertu  de  l'article 
1557,  emporte  celle  d'hypothéquer  ce  fonds  :  certes,  elles  ne  manquent  pas  de 
force;  mais  elles  n'ont  point  prévalu:  la  jurisprudence  est  fixée;  elle  est  persis- 
tante; de  nombreux  arrêts  ont  appliqué  1rs  anciennes  règles  de  la  dotalité  sur  ce 
point,  et  décidé  en  conséquence,  que  l'expression  aliéner  reçoit,  dansl'art.  1557,  un 
sens  restrictif;  c'est-à-dire,  qu'elle  est  exclusive  du  droit  d'hypothéquer  (2).  —  Lu 
Cour  de  cassation  elle-même  a  consacré  celte  doctrine,  notamment  par  un  arrêt  du 
29  niai  1839,  rendu  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  procureur-général 
Dupin:  elle  a  considéré,  que  l'article  1551  établit  une  règle  générale  ;  que  pour  dé- 
roger à  celte  règle,  il  faudrait  un  texte  formel,  et  que  l'article  1557  autorise  seule- 
ment l'aliénation:  qu'en  aliénant,  la  femme  reçoit  une  valeur  équivalente  à  celle  de 
l'immeuble  dont  elle  dispose;  qu'elle  peut  employer  le  prix  à  l'achat  d'un  autre  im- 
meuble et  prendre  ses  mesures  pour  en  opérer  le  placement;  que  le  vendeur  a  la 
faculté  de  choisir  un  moment  opportun  et  de  profiter  d'une  circonstance  favo- 
rable ;  tandis  que  l'hypothèque  conduit  à  une  expropriation  forcée,  toujours  dé- 
sastreuse, et  compromet  la  dot,  sans  rien  procurer  en  retour. — On  conçoit  d'ailleurs, 
que  la  femme  ait  pu,  tout  en  stipulant  Paliénabilité  de  l'immeuble  dotal,  vouloir 
se  prémunir  contre  le  danger  de  l'hypothèque;  car  cette  voie  d'aliénation  indirecte 
trompe  le  débiteur  sur  sa  position,  en  lui  laissant  une  apparence  de  fortune. 
—  Cette  distinction  est  fondée  sur  une  saine  appréciation  de  l'état  dechose:  il  n'y 
a  point  identité  entre  le  droit  d'hypothéquer  et  celui  d'aliéner. 

Mais  on  ne  s'en  tient  pas  là  :  par  application  du  même  principe,  des  arrêts  ont 
admis  :  que  la  réserve  du  droit  d'aliéner  ne  comprend  pas  celui  d'engager  les 
biens  dotaux  même  par  voie  de  vente  à  réméré  (3)  ;  —  que  la  femme  ne  peut  délé- 
guer à  un  créancier  hypothécaire,  le  prix  du  bien  dotal  aliéné;  que  celle  délégation 
serait  aussi  nulle  que  la  constitution  d'hypothèque  elle-même  ;  et  que  si  l'acheteur 

;  i  injez  en  ontre  en  ce  sens  Grenier,  ITyp..  t.  1,  n.  33.  Bellot.  t.  4.  p.  117.  Odier,  t.  3.  n. 
1268.  Tessier,  n.  576  et  597.  Montpellier,  7  janvier  1S25.  Nîmes,  7  juin  1825.  Lyon,  17  juillet 
1834.  Dev.  34.  2.  588.  Bordeairx  1"  août  1834.  Dev.  1834.  2.  685.  Rouen,  23  juin  1S35.  Dev. 
1836.  2.  !):;.  Nimes,  10  avril  1837.  Dev.  1838.  2.  112,  17  janvier  et  22  décembre  1837.  Dev.  l  •  18. 
-'.  102.  Besançon,  1"  mars  1838.  Dev.  1838.  2.  449.  11  janvier  1838.  Dev.  1838.  2.  102  et  103. 
Limoges,  6  décembre  1844.  Dev.  1845.  2.  261. 

i2)  Dur.  t.  !■">.  n.  479,  Dalloz,  n.  3553.  Zacli.,  p.  585,  t  3.  Rodière  et  Pont,  n.  501  et  502.  Be- 
iMii  t.  In,  ii  216.  Bellot.  t.  4,  p.  116.  Grenier,  Hyp.,  t.  1,  p.  34.  TauBer,  t.  5.  p.  296.  Cass.  25 
janvier  1830,  21  juin  1836.  Dev.  1836.  1.  433,  444  et  la  note.  Bordeaux,  11  août  1836.  Dev.  37. 
■l.  280.  Poitiers,  17  juillet  1838.  Dev.  39.  2.233.  Amiens  1"  août  1840.  Dev.  42.  2.  431.  Cass.  17 
juin  1839.  Dev.  1839.  1,  449.  Caen,  21  décembre  1837.  Dev.  1838.  2.  174.  Cass.  31  janvier  et  16 
17.  Dev.  37.  1.  190  etSOO.  Lyon,  10  juillet  1837.  Dev.  1837.  2.  466.  Pal.  1837  2.  521. 
Rouen.  31  août  1836  et  12  janvier  1S38.  Dev.  1838.  1.  103.  Cass.  29  mai  1839.  Dev.  1839.  1- 
450.  Cass.  I  ;  di  c  imbre  1853.  D.  p.  54.  1.  329.  Cass.  29  mai  1839.  Dev.  1839.  1.  450.  14  fé- 
vrier  1848.  Dev.  1843.  1.  193.  P.  1843.  1.  607.  Limoges,  6  décembre  1844.  Dev.  1845.2.  260. 

(3)  Dur.  t.  15,  n.  179  et  suiv.  Benoit,  t.  1,  n.  216.  Bellot,  t.  4,  p.  116.  Rodière  et  Pont,  n. 
501  et  suiv.  Lyon,  20  août  1828.  Mines.  26  février  1812.  Montpellier,  15  novembre  1830.  Cass. 
31  janvier  1S37.  Dev.  1837.  1.  190.  Pal.  37.  1.  317.  Caen, 21  décembre  1837.  Dev.  1838.  2.  174- 
Pal.  1S3S.  1.  657. 
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a  payé  ce  créancier  hypothécaire  par  suite  des  conditions  de  la  vente,  la  nullité 
du  payement  peut  lui  être  opposée  (1). 

C'est  là  évidemment  tomber  dans  l'exagération:  Troplong  (n°  3396  et  suivant), 
critique  avec  raison  ces  deux  dernières  décisions:  «  Quel  fanatisme,  dit-il  ?  par  quel 
raisonnement  pourrait-on  convaincre  ceux  qui  se  fascinent  ainsi  l'esprit?  comme  si  la 
faculté  de  disposer  de  la  chose  même,  n'entraînait  pas  la  faculté  de  disposer  du 
prix  !  comme  si  la  femme  investie  du  pouvoir  d'aliéner  cet  immeuble,  qui  esta  pro- 
prement parler  la  chose  dotaie,  ne  pouvait  pas  à  plus  forte  raison  aliéner  l'argent 
qui  en  provient,  et  qui  est  bien  moins  protégé  par  la  garantie  de  la  loi  !... 

Le  droit  d'aliéner  les  immeubles  dotaux  emporte-t-il,  pour  la  femme,  celui  d'a- 
liéner sa  dot  mobilière  ;  c'est-à-dire,  de  renoncera  ses  reprises?  ~~ D'après  le  droit 
romain  comme  d'après  les  dispositions  du  Code  civil,  le  mari  est  le  seul  maître  de 
la  dot  mobilière  :  lui  seul  peut  en  disposer,  sans  préjudice  toutefois  de  l'hypo- 
thèque légale,  établie  par  la  loi  en  faveur  de  la  femme.  La  femme  se  trouve  parcon- 
séquent,  dans  l'impuissance  d'aliéner  elle-même  directement  ses  meubles  et  deniers 
dotaux;  —  d'un  autre  côté,  on  ne  saurait  comprendre  que  l'autorisation,  stipulée 
dans  le  contrai  de  mariage,  d'aliéner  les  immeubles  dotaux,  pût  lui  conférer  l'auto- 
risation de  renoncer  à  ses  reprises,  ou  de  subroger  un  tiers  à  son  hypothèque  légale  : 
il  ne  s'agit  plus  d'une  question  d'aliénabiiité,  mais  d'une  question  de  capacité  (2). 

L'autorisation  d'aliéner  emporte-t-elle  celle  d'échanger'?  *"•*  Pour  la  négative,  on 
dit  que  l'échange  doit  être  accompagné  de  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi, 
et  que  l'accomplissement  de  ces  formalités  est  indispensable  ,  surtout  vis-à-vis  des 
tiers,  lesquels  ne  peuvent  être  instruits  que  parla,  du  caractère  particulier  de  l'im- 
meuble (3).  —  Mais  la  décision  contraire  a  été  consacrée,  par  ce  motif  principal  que 
l'échange  a  pour  seul  effet  de  mettre  un  immeuble  à  la  place  d'un  autre  (h).  —  Ex- 
ceptons toutefois  le  cas  où  la  réserve  de  vendre  serait  subordonnée  à  la  clause 
d'emploi  :  comme  la  vente  procurerait  alors  plus  de  garantie  que  l'échangp,  il  y  au- 
rait lieu  de  décider  que  les  parties  n'ont  pas  entendu  autoriser  l'échange. — Au  reste, 
le  juge  prendrait  les  faits  en  considération  :  il  annulerait  l'échange,  si  la  femme  éta- 
blissait qu'elle  éprouve  une  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  (5). 

L'autorisation  de  vendre,  confère-t-elle  le  droit  de  consentir  des  baux  à  longs  ter- 
mes, ou  celle  de  grever  l'immeuble  de  servitudes  réelles?  ~"-  Le  vendeur  trouve 
dans  le  prix,  un  équivalent  de  la  chose  dont  il  dispose.  Tandis  que  les  concessions 
de  baux  à  longs  termes  et  les  servitudes,  sont  des  aliénations  d'un  genre  parti- 
culier, qui  présentent  des  dangers  dont  la  femme  a  pu  ne  pas  se  rendre  compte 
au  moment  où  l'acte  a  été  passé  (6). 

1558.  —  L'immeuble  dotal  peut  encore  être  aliéné  avec  per- 
mission de  justice,  et  aux  enchères,  après  trois  affiches: 

Pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme; 

Pour  fournir  des  aliments  à  la  famille  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  art.  203,  202  et  206 ,  au  titre  du  Mariage. 

(Il  Cass.  14  février  1843.  Dev.  1843.  1.  193. 

(21  Marcadé,  art.  1557.  Cass.  2  janvier  1837.  Dev.  1837.  1.  97.  Pal.  37.  1.  587.  Amiens,  19 
avril  1837.  Dev.  1837.  2.  397.  P.  37.  2.  505.  Pviom,  22  décembre  1846.  Dev.  1847.  2.  195.  D.  p. 
47.  2.  105.  Cass.  3  avril  1849.  Dev.  1849.  1.  124.  —  Voy.  cep.  Pont  et  Rodière,  n.  502.  Tro- 
plong, n.  3397.  Ce  dernier  auteur  surtout,  critique  vivement,  sous  ce  rapport,  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation. 

(3)  Zach.  t.  3,  p.   585.  Taulier,  t.  5,  p.  302.  Toulouse,  7  février  1832.  Dev.  1333.  2.  464. 

(4)  Tessier,  t.  1.  p.  389.  Cass.  25  avril  1831.  Dev.  1832.  1.  54  et  623. 

(5)  Rodiere  et  Pont,  n.  502.  Troplong.  n.  3400.  Toulouse,  31  décembre  1822. 

(6)  Pont  et  Eodière,  n.  502. 
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Tour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux  qui  ont 
constitué  la  dot,  lorsque  ces  dettes  ont  une  date  certaine 
antérieure  au  contrat  de  mariage; 

Pour  l'aire  de  grosses  réparations  indispensables  pour 
la  conservation  de  l'immeuble  dotal; 

Enfin,  lorsque  cet  immeuble  se  trouve  indivis  avec  des 
tiers,  et  qu'il  est  reconnu  impartageable. 

Dans  tous  ces  cas,  l'excédant  du  prix  de  la  vente,  au- 
dessus  des  besoins  reconnus  restera  dotal,  et  il  eu  sera 
l'ait  emploi  comme  tel  au  profit  de  la  femme. 

=  Dans  les  deux  cas  exceptionnels  prévus  par  lesart.  1S5&-1557, 
la  loi  ne  prescrit,  pour  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal,  aucune  l'orme 
particulière;  car  la  cause  de  L'aliénation  étant  toujours  connue,  on 
n'avait  point  à  craindre  de  collusions  entre  les  époux,  pour  violer  les 
règles  de  la  dotalité  :  — mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  cinq  cas 
que  nous  allons  examiner  :  la  nécessité  d'aliéner  est  alors  fondée  Sur 
l'impossibilité  de  remédier,  par  les  voies  ordinaires,  à  certains  be- 
soins mal  définis:  aussi,  la  loi  prescrit-elle,  sous  peine  de  nullité (1), 
pour  que  l'aliénation  ait  lieu,  des  formes  judiciaires.— Quelles  sont 
ces  formes  ? 

L'autorisation  d'aliéner  doit  être  demandée  par  requête  au  nom 
des  deux  époux,  ou  de  l'un  d'eux,  suivant  que  le  consentement  de 
l'un  et  de  l'outre  est  ou  n'est  pas  nécessaire . 

La  requête  doit  être  signée  d'un  avoue. 

Le  tribunal  compétent  est,  selon  nous,  celui  du  domicile  conjugal; 
car  il  peut  apprécier,  mieux  que  celui  de  la  situation  des  biens,  la 
position  des  époux  et  le  degré  d'utilité  de  l'aliénation  (2). 

La  requête  est  communiquée  au  ministère  public  (83,  Pr.)  ;  il  donne 
ses  conclusions  et  le  tribunal  statue. 

Ainsi,  l'autorisation  du  mari,  à  la  différence  de  ce  qui  est  établi 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1555,  ne  pourrait  dispenser  de  l'inter- 
\ention  de  la  justice. 

Si  le  tribunal  donne  son  autorisation,  la  vente  a  lieu  aux  enchères 
après  trois  affiches.  —  La  loi  ni1  déterminant  ni  dans  quels  lieux  ni  à 
queis  intervalles  les  affiches  doivent  être  apposées,  nous  pensons 
qu'il  faut  se  conformer  à  l'art.  459  du  Gode  Napoléon. 

Les  frais  sont  payés  sur  le  prix  de  l'immeuble  vendu  (3). 

I     Merlin,  Rép.,  Dot,  §  8.  Tessier,  p.  41'.».  Toullier,  n.  199.  Our.  n.  509.  Caen,  4  juillet  1S26 
n,  16  janvier  1808.  Grenoble,  25  mars  1833. 

;cl).,  t.  3,  p.  5S8.  Taulier,   t.  5,  p.  311,  312,  320  et  327.  Rodiere  et  Pont.  t.  2,n.  515. 
J>all.  n.  3769.  Lyo-.,  4  juin  1841. 

3  l  '< ■■//<  -  sur  les  formalités  exigées  pour  l'aliénation  de  la  dot,  l'art. ,.747,  Pr.,  révise' par  la 
loi  du  2  juin  1841. 
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Il  est  hien  entendu,  que  les  formalités  judiciaires  prescrites  par 
Tort.  1558  ne  sont  applicables  qu'autant  qu'il  s'agit  d'un  fonds  dotal 
inaliénable,  et  non  lorsque  ce  fonds  est  susceptible  d'aliénation  à 
charge  de  remplacement  (1557)  (1). 

Voyons  quels  sont  les  cas  exceptionnels  qui  peuvent  faire  autoriser 
la  vente  du  fonds  dotal  inaliénable. 

Suivant  notre  article,  l'immeuble  dotal  peut  être  aliéné,  savoir  : 

1°  Paur  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  cause  de  la  détention;  qu'elle  ait  une  origine  civile,  commer- 
ciale ou  criminelle,  peu  importe,  pourvu  qu'elle  soit  pécuniaire. 
On  ne  doit  pas  interdire  à  l'un  des  époux,  la  faculté  de  venir  au  se- 
cours de  son  conjoint  :  c'est  même  là  une  des  obligations  du  ma- 
riage (2 12). —Ainsi,  l'immeuble  dotal  peut  être  aliéné  lorsque  l'un 
des  époux,  condamné  pour  crime  ou  pour  délit,  est  retenu  en  prison, 
après  l'expiration  de  sa  peine,  faute  de  pouvoir  payer  les  répaïa- 
tions  civiles  prononcées  contre  lui  par  l'arrêt  ou  le  jugement  por- 
tant condamnation. 

Mais  il  ne  suffirait  pas  qu'un  jugement  emportant  contrainte  par 
corps  eût  été  rendu  :  la  loi  est  positive:  elle  exige  que  l'époux  soit 
incarcéré  ;  ou  du  moins,  qu'il  soit  déjà  saisi  et  prêt  à  être  conduit 
en  prison;  autrement,  on  pourrait  facilement,  en  se  concertant  avec 
un  tiers,  éluder  la  prohibition  d'aliéner  (2). — Le  tribunal  n'aurait  pas 
égard  à  la  crainte  d'un  emprisonnement  que  manifesterait  l'un  des 
époux;  car  ce  serait  donner  ouverture  aux  fraudes;  d'ailleurs,  le 
texte  est  formel  (comp.  art.  1427). 

Bien  plus,  il  a  été  jugé,  que  l'emprunt  contracté  par  la  femme  est 
nul,  quant  aux  biens  dotaux,  s'il  est  antérieur  (ne  fût-ce  que  d'un 
jour)  au  jugement  qui  a  autorisé  cet  emprunt  (3). 

Lors  même  que  l'incarcération  est  sérieuse,  le  tribunal  doit  re- 
chercher les  causes  qui  l'ont  motivée ,  et  rejeter  la  demande  s'il 
reconnaît  que  le  mari  est  un  dissipateur,  un  homme  sans  conduite; 
qui,  loin  de  réparer  ses  fautes  après  avoir  recouvré  sa  liberté,  tom- 
bera dans  de  nouveaux  écarts  :  on  ne  doit  pas  imposer  à  la  femme 
de  sacrifices  inutiles  (4). 

Le  tribunal  doit-il  autoriser  l'aliénation,  si  l'époux  a  la  faculté 

(1)  Dali.,  n.  3776.  Cass.  3  mai  1842.  Dev.  1842.  1.  491. 

12)  Marcadé,  art.  1558.  Troplong,  t.  4.  n.  3441.  Merlin,  Rép.  v°.  Dot,  §8.  Tessier,  t.  1.  n. 
73,  p.  419.  Toullier,  t.  14,  n.  199.  Dur.  t.  15,  n,  509.  Zach.  p.  5SS.  Lyon,  2  mai  1S33.  Dev. 
1833.2.  359.  Cass.  26  avril  1812.  Dev.  1S42.  1.  541.  D.  p.  42.  1.  2dG  et  27>3.  Pal.  842.  1. 
613.  Cass.  30  de'ce  mbre  1S50.  Dev.  1851.  i.  85.  Caen,  4  juillet  1826.  P.ouen,  16  janvier  1838 . 
Dev.   1838.  2.  104.   Voyez  cependant   Rodière  et  Pont,   n.  513.  et  Taulier,   p.  309. 

(3)  Benoît,  t.  1,  n.  239.  Zach.,  p.  589.  Lyon,  2  mai  1833.  Dev.  1833.  2.  359.  Dali.  n.  3632. 
—  Cette  décision  n'est  point  contraire  a  celles  que  nous  admettrons  sur  la  question  de  savoir,  si 
la  femme  peut  attaquer  le  jugement  d'autorisation  comme  n'ayant  pas  été'  rendu  dans  un  des 
cas  détermine's  par  l'art.  1559  (Voyez  iii/ra). 

(i)  Troplong,  n.  3442.  Dali.,  n.  3628.  Cass.  6  janvier  1845.  D.  p. 45.  2.  49.  Dev.  1846.  2,70. 
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d'obtenir  sa  liberté  en  faisant  cession  de  biens  (1265-1270)?  L'affir- 
mative était  admise  sous  notre  ancienne  jurisprudence  :  la  cession 
de  biens,  disait-on,  est  une  ressource  déshonorante.  — Mais,  de  nos 
jours,  le  débiteur  qui  a  employé  ce  moyen  extrême  n'est  l'objet 
d'aucune  mesure  spéciale  ;  d'un  autre  côté,  nos  mœurs  ne  lui  impri- 
ment plus  le  stigmate  de  l'infamie  :  nous  pensons,  dès  lors,  que 
le  tribunal  devrait  en  pareil  cas  rejeter  la  demande  (Pothier,  Puiss . 
marit.,  n°  27)  (1). 

L'immeuble  dotal  peut-il  être  aliéné  pour  tirer  de  prison  l'un  des 
ascendants  du  mari  ou  de  la  femme  ?  Le  Code  ne  met  pas  ce  cas  au 
nombre  de  ceux  qui,  par  exception,  peuvent  motiver  l'aliénation  de 
la  dot. 

Nous  pensons,  par  la  même  raison,  que  les  tribunaux  ne  pour- 
raient autoriser  l'aliénation  même  pour  tirer  les  enfants  de  prison 
(Toullier,  n.  203  et  suiv.  ;  voyez  cvp.  Bellot,  p.  228). 

Lorsqu'il  s'agit  de  tirer  le  mari  de  prison,  l'aliénation  ne  peut 
avoir  lieu  sans  le  consentement  de  la  femme,  puisqu'elle  n'est  pas 
obligée  personnellement  :  mais  si  c'est  la  femme  qu'on  a  incarcérée, 
l'autorisation  de  justice  peut  suppléer  celle  du  mari,  s'il  refuse  son 
concours:  seulement  on  lui  réserve  en  ce  cas  son  droit  de  jouissance 
(arg.  de  l'art.  1424)  (2). — Il  va  de  soi,  que  le  mari  doit  indemniser 
la  femme  des  sacrifices  qu'elle  a  faits  pour  lui  rendre  la  liberté,  s'il 
revient  à  meilleure  fortune  (3). 

Le  créancier  qui  a  fait  incarcérer  le  mari  ou  la  femme  ne  peut 
évidemment  poursuivre  l'expropriation  de  l'immeuble  dotal  :  libre 
à  eux  de  rester  en  prison,  s'ils  ne  veulent  pas  user  de  la  ressource 
qui  leur  est  offerte  par  la  loi  (Pont  et  Roclière,  n.  520). 

2°  Pour  fournir  des  aliments,  etc.  Le  mot  aliments  est  employé 
ici  dans  un  sens  large:  il  comprend  non-seulement  la  nourriture  ; 
mais  encore  les  vêtements,  l'habitation,  les  frais  de  maladie;  en  un 
motj  tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  besoins  delà  vie.  —  Nous  n'excep- 
tons pas  même  les  frais  que  nécessite  l'éducation  des  enfants  ;  car 
ce  sont  là  des  obligations  qui  naissent  du  mariage  (203,  C.  c.)  (i). 

On  admet,  par  les  mêmes  motifs,  que  la  dot  peut  être  aliénée  pour 
payer  les  aliments  consommés  ou  les  frais  d'éducation  déjà  faits; 
autrement,  les  époux  se  trouveraient  privés  de  tout  crédit  clam  un 
cas  d'urgence  (5). 

Il)  l'ont  et  Rodiere,  n.  513.  Bellot,  t.  4,  p.  125.  Benoit,  Dot,  t  Ln.  229.  Taulier,  t.  5,  p.  310. 
Seriziat,  n.  165.  Voyez  cep.  Troplong,  n.  3443.  Tessier,  n.  633,  p.  419.  Dur.  1. 15,  n.  508- 
Odier,  n.1287. 

(2)  Dali.  n.  3635  et  3695. 

(3)  Dali.  n.  3638.  Toulouse,  I  juillet  1841. 

(i|  Troplong, n.  3349.  Cass.  3 mai  1842.  Dev.  1842.  1.  494.  Caen,  7  mars  1845.  Agen,  lSfe'_ 
vrier  1851.  D.  p.  51.  2.  228.  Nîmes.  15  mars  1852.  D.  p.  52.  2.  103. 

(5)  Troplong,  n.  3450.  Cacn,  27  janvier  1843.  Dev.  1844.  2.  17S.  Pal.  1843.2.  164.  7inai-s 
1845-  Dev.  1845.  2.  585.  Cass.  3  mai  1842.  Dev.  1842.  1.  494.  Agen,  13  juillet  1849.  D.  p.  49.  2. 
1 1,8.  18  juin  1850.  D.  p.  51.  2.  228.  Nîmes,  26  juillet  1853.  D.  p. 53.  2.  247. 
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L/autorisaiion  ne  peut  être  accordée  que  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  203,  205  et  206  ;  c'est-à-dire,  lorsqu'il  y  a  obligation  de  la 
part  des  époux  (1). 

Il  ne  suffit  pas  que  les  personnes  désignées  se  trouvent  dans  le 
besoin  :  il  faut  de  plus  que  les  revenus  de  la  dot  ou  les  autres 
biens  personnels  des  époux  soient  insuffisants. 

La  justice  peut  prescrire  telles  mesures  qu'elle  juge  convenable 
pour  empêcher  que  les  fonds,  accordés  pour  des  besoins  à  venir,  ne 
soient  détournés  de  celte  destination  (2). 

Quant  aux  acquéreurs,  une  quittance  donnée  par  celui  des  époux 
qui  a  qualité  pour  recevoir,  vaut  pour  eux  complète  libération;  ils 
ne  sont  point  chargés  de  surveiller  l'emploi  des  fonds  :  l'inaliénabilité 
est  levée  sous  ce  rapport  (3). 

Nous  disons  qu'il  s'agit  ici  de  l'une  des  obligations  qu'impose  le 
mariage;  d'un  devoir  personnel;  concluons  de  là  : 

1°  Que  la  justice  peut,  au  refus  du  mari,  autoriser  l'aliénation  du 
fonds  dotal:  ainsi,  nonobstant  l'art.  1448,  la  femme,  même  séparée, 
doit,  en  cas  d'insolvabilité  du  mari,  acquitter  intégralement  la  dette 
alimentaire  ; 

2°  Que  la  femme  n'a  pas  de  recours  contre  son  mari  pour  ce 
qu'elle  a  payé  pendant  qu'il  était  insolvable  :  exceptons  le  cas  où  il 
aurait  dissimulé  ses  ressources  pour  surprendre  la  religion  du  tri- 
bunal (4); 

3°  Que  le  mari  lui-même  peut,  au  refus  de  la  femme,  provoquer 
l'aliénation. 

A  partir  du  moment  où  le  mari  est  parvenu  à  meilleure  fortune, 
la  dette  redevient  sienne  :  le  jugement  qui  l'autorisait  à  se  servir 
des  valeurs  dotales  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  famille,  cesse 
de  produire  ses  effets:  la  femme  aurait  une  action  contre  lui,  pour 
tout  ce  qu'il  prendrait  ultérieurement  (5). 

La  loi  ne  prévoit  pas  le  cas  où  les  époux  se  trouveraient  dans  le 
besoin  :  mais  on  doit,  à  fortiori,  admettre  les  mêmes  règles  :  la 
vieillesse,  des  infirmités,  des  malheurs  qui  leur  sont  survenus, 
peuvent  avoir  augmenté  leurs  charges  et  les  mettre  dans  la  néces- 
sité, pour  y  subvenir,  de  transformer  leurs  revenus  immobiliers 
en  revenus  mobiliers.  (6). 

3°  Pour  payer  les  dettes,  etc.  Voyons  d'abord  quels  sont  les  droits 

(Il  Troplong,  n.  3448.  Tessier,  t.  1,  p.  414.  Pont  et  Eodière,  n.  515.  Zach.  t.  3,  p.  5SS 
Rouen,  21  août  1820. 

(2)  Troplong,  n.  3451.  Caen,  27  janvier  1843.   Dev.  1844.  2.  178. 

(3!  Benecn,  p.  136,  158  et  167.  Troplong,  n.  3453.  Agen,  3  mars  1846.  Dev.  1846.  2.  561.  D.  p. 
49.  2.  137. 

(4)  Troplong,  n.  3453.  Nîmes,  24  août  1842.  Dali,  n.  3657. 

(5)  Troplong,  n.  3455  et  3456.  Marcadé,  art.  1558.  Nîmes,  22  avril  1842.  Dev.  1842.  2.  475< 
(G)  Dur.  n.  510. 
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deg  créancière  de  la  femme;  nous  nous  occuperons  ensuite  des  créan- 
ciers du  constituant. 

Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  conservent  évidem- 
ment leurs  droits  sur  les  biens  dotaux.  —  A  l'égard  des  créanciers 
chirographaires,  ils  peinent  également  agir  contre  le  mari,  si  la 
constitution  de  dol  est  d'une  généralité  de  biens  (1);  car  l'universa- 
lité est  alors  devenue  dotale,  telle  qu'elle  se  comportait,  c'est-à-dire, 
avec  toutes  les  charges  qui  la  grevaient  :  —  mais  quid,  si  la  dot  con- 
siste en  objets  déterminés,  non  affectés  par  hypothèque?  La  cons- 
titution de  dot  est  une  aliénation  au  moins  quant  à  l'usufruit:  cette 
aliénation  a  eu  lieu  à  titre  onéreux,  on  ne  peut  dès  lors  la  faire  ré- 
soudre qu'autant  qu'il  y  a  eu  fraude  de  la  part  du  mari;  il  faut  donc 
établir  qu'il  a  connu,  avant  le  contrat  de  mariage,  l'existence  des 
dettes  dont  il  s'agit  (arg.  de  l'art.  1 167).  —  Si  le  mari  a  été  de  bonne 
foi  au  moment  de  l'acquisition,  les  créanciers  ne  peuvent  faire  ven- 
dre que  la  nue-propriété  des  biens  de  leur  débitrice  (8). 

Que  doit-on  décider  lorsque  la  constitution  de  dot  émane  d'un 
tiers  9  Distinguons  :  lorsque  la  femme  a  été  de  bonne  foi,  les  créan- 
ciers du  tiers  donateur  ne  peuvent  faire  saisir  la  nue-propriété  de 
l'immeuble  donné  ;  car  le  contrat  est  à  titre  onéreux  :  mais  lorsqu'elle 
a  été  de  mauvaise  foi,  ils  ont  ce  droit  :  on  applique  la  disposition 
générale  de  l'article  1 167  (voyez  le  sommaire,  p.  360). 

Au  surplus,  la  loi  n'avait  point  à  régler  ici  la  position  des  créan- 
ciers :  nul  doute  qu'ils  peuvent,  sans  autorisation  préalable  de  jus- 
tice, user  du  bénéfice  du  droit  commun,  lorsque  leur  titre  a  date 
certaine,  antérieure  au  contrat  de  mariage  (3);  le  fait  de  constitution 
de  dot  n'a  pu,  sous  ce  rapport,  leur  préjudiciel'  (4).  —  On  suppose, 
dans    l'article  qui  nous  occupe,  que  les  époux    veulent    prendre 

|1)  Le  débiteur,  dit  Toullier  (n.  517),  est  là,  pour  répondre  à  l'action  personnelle  que  les  créan- 
ciers ont  contre  lui  ;  on  n'a  pas  de  raison,  des  lors,  pour  transférer  une  action  d'une  personne 
il  une  autre?  Cette  opinion  pouvait  être  fondée  en  droit  romain  (L.  72;  ff.  ili  jure  duliuni  j  !..  8, 
Resp.  ;  mais  le  Code  civil  a  écarté  ces  subtilités  :  Le  mari  doit  6e  trouver  dans  la  position  de 
tout  usufruitier  universel  ou  a  titre  universel.  —  Proudbon,  Usuf.,  n.  1892.  Tessier.  note  640 
Troplong,  n.   3469. 

<_>  Zach.  p.  596.  Dur.,  n.  512.  Rodiere  et  Pont,  t.  2.  n.  1518.  Troplong,  n,  8461, 
cri*,  SeriziaL  p.  33}.  Cet  auteur  admet  que  le  mari  peut-être  dépouillé  de  son  droit  de  jouissance. 
—  Suivant  Marcadé  (art.  1550',  les  créanciers  de  la  femme  ne  peuvent  même  faire  vendre  la 
nue-propriété  des  biens  qu'elle  s'est  constitués  en  dot:  Le  patrimoine  de  la  femme  dotale  est  di- 
visé, dit-il,  en  deux  parties,  :  dont  l'une  (les  biens  pai'aphernauxj  reste  libre;  tandis  que  l'au- 
tre est  soustraite  a  son  droit  de  disposition.  Lorsque  la  femme  a  fait  passer  un  immeuble  de  son 
patrimoine  libre  dans  son  patrimoine  aliénable,  les  créanciers  ne  peuvent  pas  plus  l'exproprier 
ins  le  patrimoine  d'un  tiers.  —  Cette  distinction  est  ingénieuse;  mais  elle 
est  arbitraire  :  la  femme  ne  cesse  pas  d'être  propriétaire  des  biens  qu'elle  s'est  constitués  en 
dot;  elle  n'a  disposé  que  de  la  jouissance  :  donc  ses  créanciers  conservent  leur  action  sur  la  nue- 
propriété  (2093). 

(3)  Toullier,  t.  14,  n.  207.  Delv.  t.  3,  p.337.  Dur.  t.  l5,n.512.  Tessier,  Dot,  1. 1,  n.  C39  et  suiv. 
Montpellier,  6  mars  1844.  Dev.  45.  2.  11.  D.  p.  45.  2.  38.  Pal.  45.  1.  144.  Cass.  6  juin  1849. 
I).  p.  49.  1.324. 

i4j  Troplong,  n.  3462.  Montpellier,  6  mars  1844.  D.  p.  45.  2.  38. 


PU  RÉGIME  DOTAL,  —  ART.  1588.  k\", 

l'initiative  ;  cet  article  n'a  pas  seulement  pour  but  de  leur  épargner 
les  liais  et  la  honte  d'une  expropriation;  mais  encore  de  leur  pro- 
curer le  moyen  défaire  un  payement  spontané:  il  autorise  l'aliéna- 
tion de  l'immeuble  dotal,  sans  distinguer  si  la  dette  est  ou  non  exi- 
gible :  Au  premier  cas,  les  époux  ont  intérêt  à  éviter  une  saisie  ; 
au  deuxième  cas,  il  peut  leur  importer  d'éteindre  une  dette  oné- 
reuse, en  sacrifiant  une  propriété  qui  ne  produit  qu'un  revenu  infé- 
rieur au  montant  des  intérêts  dont  ils  sont  tenus. 

Pour  que  les  dettes,  soit  de  la  femme,  soit  des  tiers  qui  ont  consti- 
tué la  dot,  puissent  motiver  l'aliénation,  la  loi  exige  (1)  : 

1"  Qu'il  n'y  ait  pas  d'autre  moyen  de  les  acquitter  :  si  la  femme  a 
des  para phernaux,  on  doit  au  préalable  les  faire  vendre; 

2°  Qu'elles  soient  établies  par  un  titre  ayant  acquis  date  certaine 
antérieure  au  contrat  de  mariage. — Presque  tous  les  auteurs  concluent 
de  là,  (jue  le  litre  ne  produirait  pas  d'effet  s'il  avait  acquis  date  cer- 
taine dans  l'intervalle  du  contrat  à  la  célébration;  autrement,  disent- 
ils,  les  époux  auraient  la  faculté  de  modifier  la  constitution  de  dot 
(1396).  —  Par  suite,  ils  décident  que  les  créanciers  porteurs  d'un 
titre  n'ayant  pas  date  certaine,  ne  pourraient,  comme  lorsque  la 
femme  est  mariée  en  communauté  (1410),  poursuivre  leur  payement 
pendant  le  mariage,  sur  la  nue-propriété  des  immeublesdotaux  ;  que 
leur  action  est  restreinte  aux  paraphernaux  (2) . 

Nous  ne  pouvons  admettre  ce  système  •  il  est  difficile  de  concevoir 
que  les  personnes  qui  traiteront  avec  la  femme  après  le  contrat  de 
mariage,  contrat  qui  n'est  pas  connu,  et  qui  peut  précéder  d'un 
grand  nombre  d'années  la  célébration  du  mariage,  n'auront  aucune 
sûreté,  quel  que  soit  d'ailleurs  l'empressement  qu'elles  mettront  à 
faire  enregistrer  l'acte  qui  constate  leur  droit.  —  Ajoutons,  que  la 
femme  aurait  fort  bien  pu  vendre  ses  immeubles,  avant  la  célébration 
du  mariage,  au  tiers  envers  qui  elle  s'est  obligée;  dès  lors,  comment 
refuser  à  ce  dernier  le  droit  de  gage  dont  il  est  parlé  dans  l'ar- 
ticle 2092?  —  Les  mots  :  contrat  de  mariage,  sont  employés  abu- 
sivement dans  ce  dernier  article  ;  il  signifie  le  mariage  (3). 

Appliquez  ces  règles  non-seulement  au  cas  où  la  femme  s'est  do- 
tée elle-même  ;  mais  encore  à  celui  où  la  dot  a  été  constituée  par  un 
tiers:  notre  article  ne  distingue  pas. 

Lorsque  la  femme  s'est  constitué  en  dot  ses  biens  présents  et  à 

(1)  Notre  article  suppose  que  les  dettes  sont  civiles  :  quand  11  s'agit  de  dettes  commerciales,  on 
s'attache  uniquement  a  la  date  apparente  de  l'acte,  d'après  les  faits  de  la  cause. — Troplong, 
n.  3466.    Dali.  n.  3661. Dur.  t.  15,  n.  353.  Cass.  17  mars  1830;  Ie1'  décembre  1830. 

(2)  Zach.  t.  3,  p.  588,  n.  49.  Tessier,  t.  1,  n.  638.  Seriziat,  n.  167.  Taulier,  t.  5,  p.  315,  Pont 
et  Kodière,  n.  519.  Troplong,  n.  3468.  Odier,  n.  1292.  Dur.  n.  514.  Montpellier,  7  janvier  1830. 
Dali.  n.  3668. 

(3)  Bellot,  p,  133  et  410.  Touiller,  n.  348  (Vol.), 
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Venir,  les  dettes  qui  grèvent  les  successions  qui  lui  sont  échues 
t!'ii\ont  être  payées  sur  l'actif  de  ces  successions,  bien  qu'elles 
n'aient  pas  date  certaine  antérieure  au  contrat  de  mariage  :  en 
effet,  il  n'y  a  de  dotal  que  ce  qui  reste  deducto  œre  alieno  (4). 

Par  le  même  motif,  on  décide  qu'une  dette  de  la  femme,  contractée 
avant  le  mariage,  est  exécutoire  sur  les  biens  dotaux,  bien,  qu'elle 
n'ait  été  liquidée  que  depuis  (2). 

Le  tribunal  ne  peut  autoriser  la  vente  des  biens  qui  ont  été  don- 
nés à  la  femme,  à  titre  de  constitution  de  dot,  pour  payer  les 
dettes  qu'elle  a  contractées  avant  le  mariage:  Les  créanciers  n'ont 
jamais  dû  considérer  ces  biens  comme  leur  gage,  puisqu'ils  ne 
sont  entrés  dans  le  patrimoine  de  leur  débitrice  que  frappes 
d'inaliénabilité  (Marcadé,  art.  1558). 

Dans  les  divers  cas  où  les  créanciers  du  constituant  auraient  le 
droit  de  faire  saisir  et  vendre  les  biens  qu'il  a  donnés,  l'autorisation 
de  vendre  ces  biens  doit  être  accordée,  pour  épargner  aux  époux  des 
poursuites  :  ainsi,  point  de  question  lorsque  le  constituant  a  disposé 
de  ses  biens  présents  et  à  venir;  lorsque  la  dette  est  accompagnée 
d'une  hypothèque  qui  grève  le  fonds  dotal,  ou  lorsque  la  dot  a  été 
constituée  sous  la  condition  que  cette  dette  serait  payée. —  Mais  que 
doit-on  décider  lorsque  les  époux  veulent  aliéner  le  fonds  dotal,  pour 
acquitter  généreusement,  sans  être  exposés  à  aucune  contrainte,  une 
dette  purement  chirographaire  du  constituant?  le  tribunal  doit-il, 
en  ce  cas,  autoriser  l'aliénation?  Nous  le  pensons;  car  il  s'agit  plu- 
tôt ici  d'une  question  de  délicatesse  que  d'une  question  rigoureuse 
de  droit:  les  époux  peuvent  tenir  à  faire  honneur  aux  engagements 
d'un  père  ou  d'un  proche  parent  (2114).  —  Toutefois,  le  juge  ne  doit 
pas  autoriser  l'aliénation,  par  cela  seul  que  la  femme  veut  être  re- 
connaissante: il  faut  que  le  constituant  soit  hors  d'état  de  payer  ses 
dettes,  et  que  le  titre  ait  date  certaine  antérieure  au  contrat  de  ma- 
riage; qu'il  y  ait  absolue  nécessité, 

Le  principe  que  les  dettes  contractées  par  la  femme  durant  le 

mariage,  n'affectent  point,  en  général,  les  immeubles  dotaux,  souffre 

es  îeption  :  lorsque  la  dette  procède  d'un  délit  ou  d'un   quasi-délit; 

et  dans   'es    cas  exceptionnels    déterminés  par  les  articles  1555, 

1556  et  1558. 

A"  Pour  faire  de  grosses  réparations  indispensables,  etc.  (606); 
ajoutons,  ou  pour  revendiquer  un  immeuble  dotal  qui  se  trouve  entre 
les  mains  d'un  tiers  :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  s'agit,  en  effet,  de 
conserver  la  dot  (3). 

(1)  Troplong,  art.  1558.  Paris,  17  décembre  1849.  D.  p.  52.  2.  60.  et  n.  3434. 

(2)  Pothier,  Comm.,n.  355  et  357.Tessier,  t.  1,  p.  427.  Toulouse,  27 mai  1S43.  D.  p.  45.2.22. 

(3)  Benoît,  t.  1,  n.  237.  Dur.  t.  15,  n.  534.  Proudhon,  Usuf.,  n.  1779.  Troplong.  n.  3334. 
Toulouse,  20  mars  1833.  Caen,  14  août  1837  et  6  juillet  1842.  Nîmes,  5  avril  1838.  Grenoble.  10 
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Les  réparations  d'entretien,  si  considérables  qu'elles  fussent,  ou 
les  améliorations  à  effectuer,  ne  suffiraient  pas  pour  faire  autoriser 
la  vente  :  l'entretien  est  une  charge  de  la  jouissance  (605  et  4562); 
c'est  au  mari  à  y  pourvoir.  —  Quant  aux  améliorations ,  elles  sont 
souvent  le  résultat  de  spéculations  douteuses  :  la  loi,  dans  ses  vues 
conservatrices,  ne  permet  pas  d'aliéner  la  dot  pour  cette  cause. 

L'urgence  des  réparations  est  une  condition  essentielle  :  la  loi 
exige  qu'elles  soient  indispensables  pour  la  conservation  de  l'im- 
meuble; alors  seulement,  le  juge  peut  autoriser  l'aliénation  totale  ou 
partielle.  —  Si  les  grosses  réparations  étaient  causées  par  le  dé- 
faut de  réparations  d'entretien,  elles  seraient  à  la  charge  du  mari, 
comme  provenant  de  sa  négligence. 

Lors  même  que  l'urgence  est  démontrée,  le  juge  ne  peut  permet- 
tre l'aliénation  de  l'immeuble  dotal,  qu'autant  que  le  mari  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  faire  les  avances  nécessaires  :  sa  qualité 
d'administrateur  lui  impose  le  devoir  d'effectuer  les  réparations, 
sauf  ensuite  son  recours  contre  la  femme. 

Bien  plus,  il  devrait  refuser  l'autorisation  de  vendre  les  immeu- 
bles dotaux,  si  la  femme  avait  des  paraphernaux  d'une  valeur  suffi- 
sante pour  subvenir  aux  dépenses  que  les  réparations  peuvent  en- 
traîner :  on  ne  doit  recourir  au  moyen  extrême  de  l'aliénation  de  la 
dot,  qu'à  défaut  d'autre. 

La  circonstance  que  les  grosses  réparations  auraient  été  rendues 
nécessaires  par  le  fait  du  mari  ou  par  le  défaut  d'entretien,  ne  serait 
point  un  obslacle  à  ce  que  l'autorisation  d'aliéner  fût  accordée  : 
avant  tout,  il  faut  sauver  le  fonds  dotal  ;  sauf  ensuite  les  recours 
respectifs. 

Que  doit-on  décider  lorsqu'il  s'agit  de  payer  des  travaux  déjà  exé- 
cutés? Distinguons  :  les  impenses  dites  nécessaires ,  c'est-à-dire 
celles  qui  ont  pour  objet  de  grosses  réparations  indispensables  pour 
conserver  l'immeuble,  doivent  être  remboursées  intégralement.  — 
Lorsqu'il  s'agit  d'améliorations,  par  exemple  :  de  constructions  nou- 
velles ajoutées  au  fonds  dotal,  comme  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dé- 
pens d'autrui,  le  juge  peut  ordonner  une  expertise,  et  si  le  rap- 
port constate  une  augmentation  de  valeur,  autoriser  la  vente  dans 
la  mesure  de  la  plus-value  :  la  rigueur  des  principes  doit-  fléchir 
en  ce  cas  devant  l'équité  (1)  [voyez  art.  1549). 

mai  1852.  D.  p.  33.  2.  115;  38.  2.  44;  43.  2.  82;  38.  2.  115;  55.  2.  270.  Voyez  cep.  Tessier 
t.  1,  p.  452  et  453.  Agen,  11  mai  1833.  Cass.  28  février  1834.  Limoges,  17  juin  1835.  Rouen,  12 
mars  1839.    Cass.    19   mars  1849.  D.  p.  34.  2.  47;  1.  93;  36.  2.  31 ,  39.  2.  223,  49.  1.  80. 

(1)  Rodiere  et  Pont,  n.  520.  Troplong,  n.  3476.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  interpréter  les 
arrêts  qui  ont  été  rendus  par  la  Cour  de  Rouen  les  15  avril,  12  mai  1842  et  17  mai  1S44.  Dev. 
1842.  2.  520,  notes.  1844.  2.  352.  Dali.  n.  368.  Cass.  18  janvier  1842.  Dali.  n.  3680.  Voyez  cep. 
Rouen,  13  janvier  1853.  D.  p.  53.  2.  49. 
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Il  va  de  soi,  qu'tlnë  première  autorisation  à  l'effet  d'aliéner,  ne  met 
point  obstacle  à  ce  qu'une  deuxième  soit  obtenue  (I). 

Que  doit-on  décider  quant  aux  frais  de  procédure  faits  pendant  le 
mariage,  à  l'occasion  du  fonds  dotal?  Ils  doivent  être  payés  sur  les 
fruits:  le  mari,  en  effet,  ne  jouit  que  sous  la  condition  de  conserver 
la  dot  ;  ces  frais  sont  dès  lors  à  sa  charge. 

Toutefois,  si  la  femme  s'est  trouvée  dans  la  nécessité  de  compa- 
raître comme  partie  dans  l'instance,  par  exemple  :  si  elle  a  intenté 
une  action  en  séparation  de  biens,  les  frais  qu'elle  peut  se  trouver 
forcée  de  payer  doivent  être  pris  sur  le  capital  de  sa  dot;  car  ils 
ont  eu  pour  but  d'en  prévenir  la  perte  [voyez  art.  1554)  (2). 

5°  Lorsque  l'immeuble  se  trouve  indivis  avec  des  tiers  et  qu'il  est 
reconnu  impartageable  :  Si  le  partage  de  l'immeuble  Indivis  peut 
avoir  lieu  commodément,  chacun  des  propriétaires  reçoit  une  part 
en  nature  :  celle  qui  est  échue  à  la  femme  devient  dotale.  Si  l'im- 
meuble est  déclaré  impartageable,  le  tribunal  ordonne  la  licitation. 

Ainsi,  le  concours  de  deux  conditions  est  exigé,  pour  que  la  lici- 
tation puisse  être  ordonnée  ;  il  faut  : 

1°  Que  l'immeuble  soit  indivis  avec  des  tiers:  on  conclut  de  là, 
que  l'indivision  entre  le  mari  et  la  femme,  copropriétaires  de  l'im- 
meuble, ne  donnerait  pas  lieu  à  la  vente  immédiate  :  en  effet,  à 
quoi  bon  faire  vendre  l'immeuble,  puisque  le  mari  en  a  la  jouis- 
sance durant  le  mariage. 

Cependant,  en  certains  cas,  il  peut  importer  au  mari  de  sortir 
d'indivision:  si  cette  circonstance  exceptionnelle  se  présente;  nous 
ne  voyons  pas  pourquoi  on  le  priverait  du  bénéfice  du  droit  com- 
mun (3); 

2°  Que  l'immeuble  soit  impartageable;  c'est-à-dire,  qu'il  ne  puisse 
être  partagé  sans  éprouver  une  dépréciation  notable  (4)  (Voyez  arti- 
cle 827).   "" 

Pour  constater  ce  dernier  fait,  le  tribunal  ordonne,  par  un  interlo- 
cutoire, que  les  biens  à  partager  seront  visités  par  des  experts  qu'il 
désigne  d'office,  et  il  statue  sur  leur  rapport. 

La  licitation  doit  avoir  lieu  en  justice,  suivant  les  formes  pres- 
crites par  le  Code  de  procédure.  La  femme  ne  serait  pas  liée  par  une 
licitation  amiable  (5). 

Elle  peut  être  provoquée,  soit  par  la  femme  avec  l'autorisation 
de  son  mari,  soit  par  les  tiers. 

Le  tribunal  peut  autoriser  la  licitation,  lorsqu'elle  est  démandée 

(1)  Caen,  6  janvier  1840.  Dali.  n.  3682. 

(2)  Troplong,  n.  3834  et  3471.  Pont  et  Rodi'ere,  n.  521.  Toulouse.  28  avril  1828. 
(8)  Pont  et  Rodifere,  n  523.  Rouen,  l«r  août  1853.  D.  p.  54.  2.  236. 

(4)  Zach.  1. 2,  p.  589.  Benoît,  t.  1,  n.  243.  Dali.  n.  3083. 

(3)  Tessier,  p.  411.  Odier,  n.  1302.  Troplong,  n.  3480. 
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par  les  époux;  il  doit  l'ordonnner  lorsqu'elle  est  provoquée  par  l'un 
des  co-propriétaires;  car  nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision. 

Quelques  auteurs  (1)  pensent  que  le  tribuual  peut  même,  dans 
ce  dernier  cas,  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu.  — Cette  opinion  est  com- 
battue par  MM.  Pont  et  Rodière  (n.  525  et  suiv.)  :  ils  font  obser- 
ver avec  raison,  que  l'autorisation  de  justice  est  requise,  lorsque 
les  époux  veulent  poursuivre ,  uniquement  parce  qu'il  suffit  en 
certains  cas,  de  vendre  la  part  de  la  femme  dans  l'immeuble  in- 
divis, circonstances  que  le  juge  doit  apprécier.  «  L'aliénation  d'un 
droit  indivis,  disent  ces  auteurs,  peut  surtout  être  avantageuse  pour 
les  époux,  quand  il  est  question  de  droits  dans  une  société  ou  dans 
une  compagnie  dont  ou  ne  peut  provoquer  la  dissolution  » 

Le  mari  a  qualité  pour  provoquer  seul  le  partage  définitif  du  mo- 
bilier dotal  et  le  partage  provisionnel  des  immeubles  dotaux.  —  Le 
concours  de  la  femme,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant ,  est 
indispensable  pour  le  partage  définitif  de  ces  derniers  biens  {Voy. 
art.  L>49,  p.  379 et  384). 

Le  mari  peut-il,  avec  le  concours  de  la  femme,  provoquer  le  par- 
tage amiable  des  biens  indivis  qui  entrent  pour  partie  dans  la  cons- 
titution de  dot?  [Voyez  art.  1549,  quest.) 

Quant  à  la  femme,  elle  ne  peut  évidemment  provoquer  le  par- 
tage sans  le  concours  ou  l'autorisation  de  son  mari  ;  car  il  a  seul 
l'exercice  des  actions  dotales  ;  1549). 

Le  partage  est  poursuivi  par  le  mari  au  nom  de  la  femme,  puis- 
qu'elle est  propriétaire. — Par  la  même  raison,  le  co  -propriétaire  pour- 
suivant doit  mettre  en  cause  le  mari  et  la  femme  :  ce  sera  là  du  moins 
un  acte  de  prudence. 

Si  l'immeuble  licite  est  adjugé  à  la  femme,  sera-t-il  dotal  pour  le 
tout?  Les  parts  des  copropriétaires  deviendront  dotales  ou  para- 
phernales,  selon  que  la  constitution  de  dot  sera  générale  et  qu'elle 
comprendra  les  biens  présents  et  à  venir,  ou  qu'elle  sera  restreinte 
à  la  part  indivise  que  l'époux  avait  dans  l'immeuble  (Arg.  de  l'ar- 
ticle 1408)  (2). 

Si  l'un  des  co-propriétaires  se  rend  adjudicataire,  la  part  qui  re- 
vient à  la  femme  dans  le  prix,  est  substituée  à  la  portion  qu'elle 
avait  dans  l'immeuble;  il  doit  en  être  fait  emploi  :  l'adjudicataire 
est  responsable  de  l'emploi  (3). 

(1)  Voyez  entre  autres  Zach.  t.  3,  p.  589  et  note  56. 

(2)  Pont  et  Rodière,  n.  561.  Bellot,  t.  4,  p.  145.  Zach.  t.  3,  p.  5S9.  Seriziat,n.  1Ï2.  Benech 
n.  132.  Turin,  25  janvier  1811.  Cass.  9  janvier  1828.  Montpellier,  13  mai  1831.    Aix,  10  février 

1832.  Dev.  1832.  2.  640   Paris,  26  février  1833.  Dev.  1833.  2.  230 Duranton  (n.  516,  t.  15]  su. 

bordonne  la  responsabilité  de  l'acquéreur,  a  la  condition  que  le  cahier  des  charges  prescrira  le 
remploi.  —  Il  nous  semble  que  la  question  est  précisément  de  savoir  si  l'acquéreur  est  respon- 
sable, bien  que  cette  clause  n'existe  pas. 

(8)  Bellot.  p.  139.  DelT.  t.  3,  p.  57,  n.  10.  —  Voyez  la  distinction  faite  par  Dur.  n.  361  et 
363. 
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Si  le  mari  s'est  rendu  seul  et  eu  son  nom  personnel  acquéreur  de 
cet  immeuble,  on  doit  appliquer  la  dernière  disposition  de  l'article 
1408  :  ainsi,  lors  de  la  dissolution,  la  femme  aura  le  choix,  ou  d'a- 
bandonner l'immeuble  au  mari ,  lequel  deviendra  débiteur  de  la 
portion  appartenant  à  la  femme  dans  le  prix;  ou  de  retirer  cet  im- 
meuble, en  remboursant  au  mari  le  prix  de  l'acquisition  :  L'bi  ea- 
dem  est  ratio,  idem  jus  esse  débet. 

Le  mari  est  réputé,  sauf  toute  stipulation  contraire,  avoir  ag 
comme  procureur  de  sa  femme  :  on  suppose  qu'il  n'a  acheté  qu'en 
vue  d'éliminer  les  étrangers. 

Aux  termes  du  sixième  alinéa  de  l'art.  1558,  lorsque  le  tribunal 
a  ordonné  la  vente  du  fonds  dotal,  l'excédant  du  prix  au-dessus  des 
besoins  reconnus  reste  dotal,  et  il  en  doit  être  fait  emploi  au  profit 
de  la  femme. 

Ainsi,  quand  un  immeuble  a  été  vendu  20,000  fr.,  soit  pour  faire 
de  grosses  réparations,  qui,  en  définitive,  n'ont  coulé  que  10,000  fr.; 
soit  pour  acquitter  des  dettes  qui  se  sont  élevées  à  une  somme 
moindre;  soit  pour  fournir  des  aliments  à  la  famille,  le  surplus  doit 
être  employé  en  achat  d'immeubles,  de  rentes  sur  l'Etat,  ou  d'ac- 
tions immobilisées  de  la  Banque  de  France. 

L'immeuble  acquis  en  remploi  est  inaliénable;  il  prend  la  place 
de  l'immeuble  dotal. 

L'acquéreur  de  l'immeuble  dotal  doit  veiller ,  sous  sa  responsa- 
bilité personnelle,  à  ce  que  le  remploi  ait  lieu  (1),  que  le  cahier  des 
charges  contienne  ou  ne  contienne  pas  de  clause  à  cet  égard  :  il  s'a- 
git en  réalité  d'une  aliénation.  L'art.  1558  est  en  parfaite  harmo- 
nie avec  les  art.  1554  et  1557;  il  ne  distingue  pas  (2). —  En  un  mot, 
'l'art.  1558  place  les  parties  dans  la  position  où  elles  se  trouvent 
lorsque  l'immeuble  dotal  est  aliénable,  s'il  existe  une  clause  de 
remploi  (Voyez  nos  observations  sur  l'art.  1557). 

11  est  bien  entendu,  que  si  l'acte  de  disposition  a  été  fait  pour  sub- 
venir aux  besoins  journaliers  de  la  femme  ou  de  son  ménage,  l'ac- 
quéreur ou  le  prêteur  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  l'emploi. 

Telles  sont  les  seules  exceptions  apportées  au  principe  général  de 
l'inaliénabilité;  il  faut  doûc  se  renfermer  rigoureusement  dans  le 
cercle  que  la  loi  a  tracé;  on  ne  peut,  en  matière  de  droit  rigoureux, 
raisonner  par  analogie. 

Nous  terminerons  par  quelques  considérations  générales: 
L'acquéreur  de  l'immeuble  dotal  est  à  l'abri  de  toutes  recherches, 
lorsque  l'aliénation  a  eu  lieu  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  1558, 

(1)   Rouen,  24  avril  1828  et  21  mars  1829. 

l2ï  Troplong,  n.  3485.  Tessier,  Dot,  n.  483  et  623.  Cass.  22  novembre  1820.  9  novembre  1826. 
23  août  1830.  12  décembre  1833.  Dev.  1834.  1.  201.  1"  mars  1832.  Dali.  1832.  1.  405.  Voyez 
cep.  Paris,  21  mars  1829. 
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avec  les  solennités  requises  :  on  ne  peut  prétendre,  au  nom  de  la 
femme,  que  les  faits  allégués  pour  motiver  l'aliénation  n'étaient 
pas  vrais  ;  par  exemple  :  que  le  mari  a  été  écroué  pour  une  dette 
qui  n'était  que  fictive  (1)  :  les  tiers  n'ont  point  à  apprécier  ce  qui  a  été 
décidé  parles  magistrats  compétents;  ils  ont  dû  avoir  foi  dans  les 
actes  de  l'autorité  judiciaire;  et  considérer  l'habileté  de  la  femme 
comme  suffisamment  établie  (2). 

Mais  si  l'autorisation  a  été  donnée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi, 
ou  si  les  formalités  légales  n'ont  pas  été  observées,  les  époux  sont 
fondés  à  revendiquer  l'immeuble  licite,  sans  que  l'acquéreur  puisse 
se  prévaloir  contre  eux  du  jugement  d'autorisation  :  Il  est  de  prin- 
cipe, en  effet,  que  les  jugements  rendus  sur  requête,  en  matière  d'a- 
liénation du  fonds  dotal,  constituent  des  actes  de  juridiction  volon- 
taire :  dès  lors,  ces  jugements  ne  sont  pas  susceptibles  d'acquérir 
l'autorité  delà  chose  jugée;  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  les  faire  réformer, 
de  recourir  aux  voies  ordinaires  ou  extraordinaires  prescrites  par 
le  Code  de  procédure  (3). 

Dans  tous  les  cas  où  le  tribunal  a  le  droit  d'autoriser  l'aliénation  du 
fonds  dotal,  il  peut,  à  fortiori,  permettre  de  l'hypothéquer  :  la  voie 
d'emprunt  semble  même  beaucoup  plus  conforme  au  vœu  de  la  loi; 
car  les  époux  conserveront  l'immeuble  s'il  leur  survient  des  deniers 
sufffsants  pour  payer  la  dette  (4).  D'ailleurs,  l'affectation  est  limi- 
tée ;  la  cause  est  fondée  ou  sur  l'accomplissement  d'un  devoir,  ou 
sur  la  nécessité  de  prévenir  la  vente  des  biens  ;  on  ne  peut  dire, 
comme  dans  le  cas  de  stipulation  d'inaliénabilité,  que  la  femme  n'a 
pas  entrevu  les  dangers  que  présente  l'hypothèque. 

Il  nous  semble  évident,  que  le  tribunal  peut  autoriser  la  femme  à 
engager  sa  dot  mobilière  ;  c'est-à-dire,  à  subroger  un  tiers  dans  ses 

(1)  Cass.  25  juillet  1842.  Dali.  n.  3640.  7  mare  1847.  Dev.  1847.  1.  576.  Dali.  1847,  1.  151  et 
152.  Rouen,  20  mai  1847.  D.p.  48.  2.  92.  12  février  1849.  D.  p.  49.  1.  214.  14  février  1848.  D. 
p.  49.  1.  213.  Cass.  30  décembre  1850.  D.  p.  51.  1.  85.  Montpellier,  22  décembre  1S52.  D.  p. 
54.  2.  120. 

(2)  Troplong,  n.  3493etsuiv.  Zach.  p.  589.  Dali,  n,  3780.  Cass.  25  mai  1S40.  Dev.  1840.  2. 
699.  Dali.  40.  1.  230.   Grenoble  9  novembre  1839.    Dev.  1840.  2.  209.   Lyon.  4  juin  1841.  Dev. 

1841.  2.  612. 

(3)  Troplong,  ibid.  Zach.  t.  3,  §  537,  n.  54.  Dur.  t.  15,  n.  509.  Marcadé,  sur  l'art.  1558. 
Caen,  12  juin  1842.  Dev.  1842.  2.  462.  18  décembre  1837.  Dev.  1839.  2. 186.  Cass.  3  juin  1834. 
Dev.  1834. 1.  434.  3  décembre  1834.  Dev.  1835,  1.  230.  7  juillet  1851.  D.  p.  51.  1.  297.  26  avril 

1842.  D.  p.  42.  1.  233. 

(4)  Dali.  u.  3700.  Pont  etRodière,  n.  580.  Troplong,  n.  3446.  Seriziat,  n,  168.  Grenier,  Hyp. 
n.  34.  Dur.  n.  507.  Cass.  2  août  1842.  30  décembre  1850.  D.  p.  51.  1.  85.  Bordeaux,  V  aoû. 
1834.  Dev.  34.  2.  685.  Rouen,  17  janvier  1837.  22  décembre  1837.  14  et  20  février  1838.  lljanv. 
1838.  10  mars  1838.  Dev.  38.  2.  102.  103  et  450.  Cass.  1  décembre  1840.  Dev.  40.  1.  943.  Gre- 
noble, 9  novembre  1839.  Dev.  40. 2.  209.  Lyon, 4  juin  1841.  Dev.  41.  2.  612.  Cass.  24 août  1842. 
Dev.  42.  2.  842.  Voyez  cep.  Rouen,  31  août  1836, 12  janvier  1838.  Dev.  1838.  2. 102  et  suiv.  Bor- 
deaux, 11  août  1836.   Dev.  1837.  2.  230. 
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droits  hypothécaires,  lorsqu'on  se  trouve  dans  l'un  de  ces  cas  excep- 
tionnels où  le  fonds  dotal  pourrait  être  aliéné  (1). 

C'est  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  qui  doit 
autoriser  la  licitation  de  l'immeuble  indivis  (.%9,  Pr.)  :  — dans  tous 
autres  cas,  le  tribunal  du  domicile  des  époux  est  seul  compétent  ; 
car  il  s'agit  d'une  question  de  capacité  (2).  D'ailleurs,  ce  tribunal 
est  plus  à  portée  que  celui  de  la  situation  des  bieus,  de  connaître 
la  véritable  position  des  parties.  On  ne  doit  pas  même  excepter 
le  cas  où  il  s'agit  de  grosses  réparations  à  faire  sur  l'immeuble 
dotal. 

Au  surplus,  la  demande  formée  devant  le  tribunal  de  la  situa- 
tion ne  serait  pas  nulle  :  le  défendeur  pourrait  seulement  opposer 
l'incompétence,  rationœ  personœ. 

En  principe,  l'autorisation  d'aliéner  (ou  d'hypothéquer)  doit  être 
demandée  par  la  femme,  puisqu'elle  est  propriétaire  des  biens  do- 
taux: néanmoins,  le  mari  peut  former  cette  demande,  quand  il  s'agit 
de  fournir  des  aliments  à  la  famille  ;  d'acquitter  les  dettes  de  la 
femme  ou  du  constituant,  antérieures  au  mariage,  si  la  saisie  est 
imminente;  de  faire  des  grosses  réparations;  enfin,  de  procéder  au 
partage  définitif  de  l'immeuble  dotal  indivis  :  le  mari  a  intérêt  à 
faire  cesser  l'indivision,  d'abord  comme  usufruitier;  et  d'un  au- 
tre côté,  en  ce  qui  touche  la  nue-propriété,  il  lui  importe  de  faire 
cesser  un  état  de  choses  qui  nuit  à  l'administration  des  biens.  — 
Toutefois,  dans  ces  quatre  hypothèses,  la  femme  doit  être  appelée 
en  cause  :  puisque  le  jugement  à  intervenir  doit  porter  atteinte  à 
ses  droits,  il  faut  au  moins  la  mettre  à  même  de  faire  connaître 
les  motifs  de  son  refus  (Dali.  n.  3695). 

Le  consentement  de  la  femme  est  de  rigueur,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  quand  il  s'agit  de  tirer  le  mari  de  prison:  il  ne  saurait 
être  suppléé  par  l'autorisation  de  justice  ;  car  l'aliénation  n'a  point 
d'intérêt  pour  le  ménage. 

Dans  les  divers  cas  prévus  par  l'art.  1558,  la  femme  peut,  au 
refus  du  mari, obtenir  du  tribunal  l'autorisation  d'aliéner;  mais  alors 
le  mari  conserve-t-il  l'usufruit  de  la  dot?Dalloz  (n.  3096)  distingue  : 
si  l'aliénation  a  pour  cause  une  obligation  qui  pèse  sur  l'un  et  l'autre 
époux;  par  ex.  :  quand  il  s'agit  d'éteindre  une  dette  alimentaire, 
ou  de  faire  de  grosses  réparations,  l'usufruit  n'est  pas  réservé  au 
mari  ;  —  mais  si  la  femme  est  obligée;  par  ex.  :  quand  il  s'agit  de 
la  tirer  de  prison,  de  payer  ses  dettes  antérieures  au  mariage  ou 


(1)  Troplong.  n.  3445.  Bordeaux,  22  novembre  1S32.  Dali.  33.  2.  159.  L'ordonnance  de  la  ma- 
rine. 1.  3,  t.  6-  art.  12,  porte  que  la  femme  peut  aliéner  ou  obliger  sa  dot  mobilière  pour  tirer  son 
mari  de  prison. 

1)  Zach.  p.  589.  Benoît,  t.  1.  n.  239.  Lyon,  2  mai  1833.  Dev.  1833.  2.  359. 
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celles  du  tiers  qui  l'a  dotée,  la  nue-propriété  seule  peut  être  vendue  : 
cette  distinction  nous  semble  arbitraire,  car  le  texte,  conçu  en  ter- 
mes généraux,  ne  réserve  dans  aucun  cas  l'usufruit  au  mari. 

—  En  admettant  (contrairement  à  notre  opinion,  V.  art.  1549,  quest.)  que  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  puisse,  comme  tous  autres  héritiers  majeurs,  procéder 
à  un  partage  amiable  des  biens  dotaux  qui  lui  sont  échus,  doit-il  être  fait  remploi 
des  valeurs  mobilières  qu'elle  a  reçues  pour  compenser  l'inégalité  de  sa  part  dans 
les  immeubles?  ~*-  Distinguons  :  si  des  valeurs  mobilières  sont  attribuées  à  la 
femme,  ces  valeurs  ne  peuvent  être  considérées  comme  la  représentation  d'immeu- 
bles, puisqu'elle  est  censée  n'avoir  jamais  eu  de  co-propriélé  immobilière  (883);  ils 
conservent  leur  nature  propre,  et,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  à  remploi  :  —  Mais 
si  la  soulte  est  payée  avec  des  valeurs  étrangères  à  la  succession;  en  d'autres  ter- 
mes, si  des  immeubles  ont  été  vendus  à  des  étrangers,  la  part  qui  échoit  à  la  femme 
dans  le  prix,  représente  celle  qui  lui  appartenait  dans  l'immeuble;  et  dès  lors, 
l'acquéreur  ne  doit  se  dessaisir  de  cette  quotité  du  prix  que  sur  remploi  (1). 

1559.  —  L'immeuble  dotal  peut  être  échangé,  mais  avec 
le  consentement  de  la  femme,  contre  un  autre  immeuble 
de  même  valeur,  pour  les  quatre  cinquièmes  au  moins, 
en  justifiant  de  l'utilité  de  l'échange,  en  obtenant  l'auto- 
risation en  justice,  et  d'après  une  estimation  par  experts 
nommés  d'office  par  le  tribunal. 

Dans  ce  cas,  l'immeuble  reçu  en  échange  sera  dotal  ; 
l'excédant  du  prix,  s'il  y  en  a,  le  sera  aussi,  et  il  en  sera 
fait  emploi  comme  tel  au  profit  de  la  femme. 

=  L'échange  peut  présenter  aux  époux  de  grands  avantages  ; 
par  ex . ,  en  leur  procurant  le  moyen  de  substituer  un  bien  situé 
dans  l'arrondissement  qu'ils  habitent,  à  un  immeuble  dotal,  qui  se 
trouve  dans  un  arrondissement  éloigné  :  on  ferait  donc  tourner  con- 
tre la  femme  un  principe  établi  en  sa  faveur,  si  l'on  n'admettait, 
pour  le  cas  d'échange,  une  nouvelle  exception  au  principe  de  l'ina- 
liénabilité. 

Le  tribunal  du  domicile  des  époux  est  seul  compétent  pour  auto- 
riser l'échange  (quoique  les  immeubles  à  échanger  soient  situés  dans 
un  autre  ressort),  puisqu'il  s'agit  d'habiliter  la  femme  à  souscrire 
un  contrat. 

Cette  demande  doit  être  formée  par  la  femme,  autorisée  de  son 
mari. 

Si  la  femme  est  mineure,  il  faut  nécessairement  obtenir,  au  préa- 
lable, un  avis  du  conseil  de  famille  (arg.  des  art.  457  et  1484)  (2). 

La  loi  n'exige  pas  qu'il  y  ait  nécessité,  comme  dans  le  cas  de 
vente  :  il  suffit  qu'il  y  ait  simple  utilité.  —  L'utilité  s'apprécie  au 

|1  )  Troplong,  n.  3486.  Toullier,  t.  12,  n.  118.  Dur.  1. 14,  n.  118.  Caen,  9  mars  1839.  Dev.  39. 
2.  351  et  352.  Nancy,  3  mars  1837.  Dev.  39.  2.  202  et  la  note. 
(2)  Seriziat,  p.  213, n.  174.  Toullier,  p.  237,  t.  S.  Pont  et  Rodière,  n.  529.  Troplong,  n.  3503. 
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point  de  vue,  soit  du  plus  grand  produit,  de  l'immeuble  donné  en 
contre-échange;  soit  d'une  administration  plus  facile,  à  raison  de  la 
proximité  du  domicile  des  époux. 

Si  le  tribunal  reconnaît  l'utilité,  il  nomme  d'office,  après  avoir  en- 
tendu le  ministère  public,  trois  experts,  pour  constater  la  valeur  de 
l'immeuble  à  échanger  et  celle  de  l'immeuble  à  acquérir. 

S'il  résulte  du  rapport  des  experts  que  la  valeur  de  l'immeuble 
dotal  excède  de  plus  d'un  cinquième  celle  de  l'immeuble  qu'il  s'a- 
git d'acquérir,  l'autorisation  est  refusée  :  dans  le  cas  contraire, 
c'est-à-dire,  si  la  différence  est  moindre,  on  raccorde,  et  le  mari  est 
tenu  de  faire  emploi  de  l'excédant  du  prix.  —  Le  co  échangiste  doit 
surveiller  cet  emploi  sous  sa  responsabilité. 

Ainsi,  trois  conditions  sont  requises  pour  que  l'échange  ait  lieu  ; 
il  faut  : 

4°  Que  les  deux  époux  donnent  leur  consentement;  car  l'un  est 
propriétaire  et  l'autre  usufruitier  :  ajoutons,  en  ce  qui  touche  la 
femme,  qu'elle  ne  peut  procéder  en  justice  sans  autorisation; 

2°  Que  Y  utilité  de  l'échange  soit  reconnue  par  le  tribunal; 

3°  Que  l'immeuble  acquis  par  la  femme  ait  une  valeur  égale  à 
celle  de  l'immeuble  échangé;  ou  du  moins,  que  la  différence  en  moins 
ne  soit  pas  au-dessous  des  4/5mes. 

Lorsque  ces  conditions  se  trouvent  réunies,  l'immeuble  acquis  en 
contre-échange  devient  de  plein  droit  dotal. 

Nous  supposons  que  le  contrat  de  mariage  ne  contient  pas  de  clause 
spéciale  sur  le  cas  possible  d'échange:  si  ce  cas  avait  été  réglé,  on 
se  conformerait  à  la  convention  (1). 

Que  doit-on  décider,  lorsque  la  valeur  du  fonds  acquis  en  contre- 
échange  est  supérieure  à  celle  du  fonds  dotal?  Si  la  soulte  a  été 
payée  avec  des  deniers  dotaux,  dont  le  contrat  de  mariage  a  prescrit 
l'emploi,  ou  si  la  constitution  de  dot  comprend  en  général  les  biens 
présents  et  à  venir,  l'immeuble  acquis  devient  dotal  pour  le  tout: 
dans  le  cas  contraire,  il  reste  aliénable.  —  Tous  les  auteurs  admet- 
tent cette  distinction  ;  elle  nous  parait  conforme  au  principe  fon- 
damental que  la  dot  ne  peut  être  ni  augmentée,  ni  diminuée  pen- 
dant le  mariage  (1543)  (2). 

11  nous  reste  à  faire  observer,  que  l'article  1559  dispose  sur  l'é- 
change qui  s'opère  d'héritage  à  héritage,  et  non  sur  celui  qui  aurait 
pour  objet  des  droits  immobiliers,  tels  que  ceux  dont  il  est  fait  men- 
tion dans  l'article  526  :  ainsi,  quoiqu'une  servitude  soit  assimilée  à 


(1)  Limoges,  3  mai  1837.  Dev.  18M7.  2.  200  Pau,  26  juin  1837.  Dali.  n.  3719.  Dev.  1840.  2. 
451.  Pal.  38.  1.  150.  Agen,  10  juillet  1833.  Dali.  1834.  2.  206. 

(2|  Benech,  p.  281.  Troplong,  n.  3508.  Toullier,  t.  14,  n.  223.  Pont  et  Rodière,  n.  532.  Tessier, 
1. 1,  p.  262.  Odier,  n.  1319.  —  .Suivant  Bellot,  t.  4,  p.  147,  le  juge  doit  prononcer  eu  e'gard  aux 
circonstances. 
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un  immeuble,  la  femme  ne  pourrait,  en  principe,  échanger  le  fonds 
dotal  contre  un  droit  de  cette  nature  (1).  — ;  Exceptons  toutefois  le 
cas  où  l'échange  présenterait  un  grand  avantage  :  lejuge  est  appré- 
ciateur des  circonstances . 

Par  ia  même  raison ,  l'immeuble  dotal  ne  pourrait  être  échangé 
contre  des  objets  mobiliers,  dussent-ils  être  immobilisés  par  destina- 
tion :  car  on  pourrait  trop  facilement  les  détacher  du  fonds  dotal  et 
en  disposer. 

Il  a  même  été  jugé,  que  le  tribunal  ne  devait  pas  autoriser  l'échange 
d'un  fonds  dotal  contre  un  simple  usufruit,  attendu  que  la  valeur  de 
ce  droit  est  essentiellement  incertaine  (2). 

Mais  nous  pensons  que  l'immeuble  dotal  peut  être  échangé  contre 
des  rentes  sur  l'Etat,  ou  contre  des  actions  de  la  Banque  de  France, 
pourvu  que  ces  rentes  ou  actions  soient  immobilisées  (3). 

Le  mari  ne  supporte  pas  les  frais  de  l'échange  :  ces  frais  doivent 
concerner  la  femme  seule,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  acte  d'admi- 
nistration ;  mais  d'un  acte  qui  touche  à  la  propriété. 

La  nullité  de  l'échange,  pour  inobservation  des  formalités  pres- 
crites par  l'article  1550,  ne  peut  être  opposée  par  le  co  échangiste  : 
ces  formalités  ne  sont  établies  qu'en  faveur  de  la  femme,  de  ses  hé- 
ritiers et  du  mari;  eux.  seuls  peuvent  donc  s'en  prévaloir. — Nous  re- 
viendrons sur  ce  point  en  expliquant  l'article  suivant  (3). 

Rappelons  en  terminant,  que  L'immeuble  substitué  au  bien  dotal, 
ne  prend  le  caractère  dotal,  que  dans  le  cas  d'échange  proprement 
dit,  accompagné  des  formalités  prescrites  par  l'article  1559  : 

Jugé  en  conséquence,  que  les  immeubles  livrés  par  le  mari,  à  la 
femme  séparée  de  biens,  en  payement  des  immeubles  dotaux  dont 
il  a  reçu  le  prix,  n'ont  pas  ce  caractère  (&). 

Que  l'immeuble  reçu  par  la  femme,  en  échange  de  son  bien  do- 
tal, n'est  pas  dotal,  lorsque  l'échange  a  été  annulé  pour  vice  de 
forme  (5) . 

—  En  cas  d'éviction  du  fonds  reçu  en  contre-échange,  le  mari  peut-il,  à  son 
choix,  en  exerçant  la  garantie  dans  l'intérêt  de  la  femme,  conclure  à  des  dom- 
mages-intérêts, ou  répéter  le  fonds  donné  en  échange?  *~»  Nous  le  pensons. — Vai- 
nement alléguerait-on,  qu'en  concluant  à  des  dommages-intérêts,  il  enfreindrait  le 
principe  de  l'inaliénabilité  :  le  mari  n'aliène  rien,  puisque  le  fonds  dotal  a  cessé 
d'avoir  le  caractère  de  dotalité  au  moment  où  l'échange  a  été  consommé  avec 
l'autorisation  de  justice  :  refuser  cette  option  au  mari  ce  serait  souvent  priver  la 
femme  d'un  avantage.  L'article  1705  est  général;  il  ne  distingue  pas.  Au  surplus 
sous  la  dénomination  de  dommages-intérêts,  ce  dernier  article  comprend  deux 
choses  :  1°  la  taleur  de  l'immeuble  dont  l'échangiste  a   été   privé  ;   2°  l'indem- 

(1)  Pont  et  Rodière,  n.  531. 

(2)  Grenoble,  30  mars  1810. 

(3|  Cass.  11  décembre  1815.  Dali.  n.  3724. 

(4)  Troplong,  n.  3507.  Rodiere  et  Pont,  t.  2,  n.  531. 

(5)  Limoges,  9  juillet  1845.  D.  p.  46.  2.  13. 
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nité  qui  lui  est  duc  par  suite  de  cet  événement  :  or,  l'indemnité  se  confondavec  le 
prix  de  l'immeuble:  c'est  donc  en  réalité  l'équivalent  de  l'héritage  qui  est  alloué, 
et  par  conséquent  un  prix  de  vente:  lejugement  qui  accorde  des  dommages-intérêts 
doit  dès  lors  en  prescrire  l'emploi;  en  sorte  que  l'échangiste  ne  pourra  se  libérer, 
qu'en  veillant  à  ce  que  ce  remploi  ait  lieu  :  il  s'agît  d'une  véritable  subrogation. 
(Toullier,  n.  225;  Scriziat,  n.  180;  Troplong,  n.  3510;  Tessier,  t.  l",p.  263sOdier, 
n.  1323  et  1324;  >wyr?  cependant  Benoît,  t.  1",  p.  247;  Rolland,  v°.  Rég.  dot., 
n.  153;  Toullier,  t.  5,  p.  328.) 

Dans  le  cas  inverse,  c'est-à-dire,  si  l'échangiste  qui  a  reçu  l'immeuble  de  la 
femme,  vient  à  en  être  évincé,  peut-il,  à  son  choix,  exciper  de  l'art.  1705,  et  récla- 
mer le  payement  des  dommages-intérêts  au  lieu  de  revendiquer  son  immeuble? 
«~»  L'affirmative  n'est  pas  douteuse.  Le  contrat  d'échange  passé  en  exécution  de 
l'art.  1559,  est  aussi  régulièrement  cimenté  que  s'il  était  intervenu  entre  personnes 
dont  la  capacité  n'était  gênée  par  aucune  entra\e  iSeriziat,  n.  181). 


Sanction  du  principe  d'inaliénabilité. 

1560.  —  Si,  hors  les  cas  d'exception  qui  viennent  d'être  ex- 
pliqués, la  femme  ou  le  mari,  ou  tous  les  deux  conjointe- 
ment, aliènent  le  fonds  dotal,  la  femme  ou  ses  héritiers 
pourront  faire  révoquer  l'aliénation  après  la  dissolution 
du  mariage,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  aucune  pres- 
cription pendant  sa  durée  :  la  femme  aura  le  même  droit 
après  la  séparation  de  biens. 

Le  mari  lui-même  pourra  faire  révoquer  l'aliénation 
pendant  le  mariage,  en  demeurant  néanmoins  sujet  aux 
dommages  et  intérêts  de  l'acheteur,  s'il  n'a  pas  déclaré 
dans  le  contrat  que  le  bien  vendu  était  dotal. 

s=  La  loi  déclare  essentiellement  révocable,  l'aliénation  du  bien 
dotal  consentie  hors  des  cas  d'exception  qu'elle  a  pris  soin  de  déter- 
miner [Voyez  art.  1555  à  1559);  même  quand  l'autorisation  de  jus- 
tice est  intervenue. 

La  nullité  est  ici  fondée  sur  des  raisons  de  convenance  politique  : 
le  législateur,  voulant  faciliter  les  mariages,  a  cru  devoir  laisser  aux 
parties  une  entière  liberté  pour  leurs  conventions  matrimoniales. — 
Il  n'est  pas  rigoureusement  exact  d'invoquer,  sous  nos  lois  modernes, 
pour  justifier  le  principe  d'inaliénabilité,  la  maxime  romaine  :  Rtï- 
pub/ictf  interest  dolcs  mutierum  salvas  esse  :  les  considérations  qui 
avaient  fait  admettre  cette  maxime  à  Rome  n'existent  point  chez 
nous  {voyez  l'art.  1554  et  le  somm.)  :  «  Les  vues  d'ordre  public,  dit 
Dunod  (Prescrip.,  p.  48),  n'apparaissent  aujourd'hui  que  dans  le 
lointain;  il  s'agit  principalement  de  protéger  la  femme,  en  lui  assu- 
rant des  ressources  pour  l'avenir.  » 

Du  principe  que  la  règle  est  fondée  sur  l'intérêt  de  la  femme,  ré- 
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suite  cotte  conséquence,  que  la  nullité  n'est  pas  absolue,  niais  rela- 
tive; c'est-à-dire,  qu'elle  ne  peut  être  invoquée  par  l'acheteur;  mais 
seulement  par  la  femme  et  sa  famille  :  telle  a  été  au  surplus  la  pen- 
sée du  législateur.  Reportons-nous  aux  travaux  préparatoires  : 

Le  projet  primitif  déclarait  l'aliénation  radicalement  nulle. — Ainsi, 
dans  ce  système,  l'acte  était  comme  non  avenu,  même  vis-à-vis  des 
tiers. — Letribunat  demanda  la  suppression  de  ces  mots:  il  fit  obser- 
ver «  que  des  difficultés  pourraient  naître  sur  leur  interprétation, 
et  que  l'effet  de  la  nullité  était  assez  déterminé  par  la  faculté  de  ré- 
voquer V aliénation.  »  —  La  rédaction  définitive  a  été  modifiée  en  ce 
sens  :  donc  les  idées  de  nullité  absolue  se  trouvent  écartées  (1). 

Ce  changement  était  justifié  par  l'état  des  choses  :  on  n'avait  point 
à  se  préoccuper  des  intérêts  de  l'acheteur:  «  il  ne  mérite  aucun  in- 
térêt, disait  Portalis;  c'est  par  sa  légèreté  qu'il  se  trouve  trompé;  il 
doit  s'imputer  de  ne  pas  avoir  pris  de  renseignements  suffisants.  » 
— Le  principe  d'obligation  subsiste  dès-lors  à  son  égard,  soit  qu'il  ait 
connu  la  qualité  de  l'immeuble  (2),  soit  qu'il  n'en  ait  pas  eu  connais- 
sance (3).  —  Nous  verrons  toutefois,  qu'une  limitation  est  apportée 
à  la  règle. 

Terminons  sur  ce  point,  en  faisant  observer,  qu'une  analogie  par- 
faite existe  entre  les  articles  1560  et  225  :  en  effet,  ce  dernier  article 
porte  quota  nullité,  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation,  ne  peut  être 
opposée  que  par  la  femme,  par  le  mari  et  par  leurs  héritiers;  or, 
les  mêmes  expressions  se  retrouvent  dans  l'article  1560  :  —  si  le  légis- 
lateur eût  voulu  déroger  à  la  règle  générale  établie  par  l'article  225, 
on  doit  croire  qu'il  s'en  serait  formellement  expliqué  (4). 

Puisque  la  nullité  de  l'aliénation  des  biens  dotaux  n'est  que  re- 
lative, il  faut  décider  qu'elle  peut  se  couvrir  par  la  ratification  de 
la  femme,  après  la  dissolution  du  mariage,  et  que  les  obligations 
de  garantie  sont  valables. 

Mais  doit'On  conclure  de  là  qu'il  s'agit  d'une  question  de  capacité  ? 
Non  assurément  :  les  articles  1125etl304  sont  inapplicables  ici;  les 
tribunaux  n'ont  pas  à  s'en  préoccuper  :  l'acte  est  nul  vis-à-vis  de 
la  famille,  ipso  jure,  c'est-à-dire,  par  cela  seul  qu'il  y  a  eu  violation 
de  la  loi  ;  quand  même  les  règles  générales  prescrites  par  l'art.  217, 
pour  la  validité  de  la  vente  des  immeubles  propres  de  la  femme, 
auraient  été  observées  ;  quand  même  l'aliénation  ne  serait  point  ac- 
compagnée d'une  lésion  ou  d'un  préjudice;  quand  même  elle  aurait 
procuré  des  ressources  à  la  famille  ;  quand  même  les  deniers  auraient 

(1)  Voyez Fenet,  t.  13,  p.  590,597  et  598. 

(2)  Tessier,  t.  2.  n.  694.  Troplong,  n.  3121.  Cass.  25  août  1831.  Dali.  1832. 1.54.  Dev.  32, 1 
623.  Paris,  26  janvlor  1833.  Dali.  1833.  2.  144. 

(3}  Grenoble,  24  décembre  1828. 

(4)  Troplong,  n.  3519.  Nîmes,  2  avril  1832.  Dev.  1832.  2.  519.  Montpellier.  17  janvier  1K46. 
Dev.  1S46.  2.  559.   Voyez  cep.  Seriziat,  n.  196  et  Odier,n,  1336, 
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effectivement  profité  à  la  femme  :  le  juge  doit  prononcer  la  révocation 
dès  que  l'on  établit  que  le  bien  vendu  était  inaliénable . 

Il  suit  de  là,  que  ce  n'est  point  par  voie  d'action  en  nullité,  que 
le  demandeur  doit  se  pourvoir,  puisque  le  juge  n'a  point,  à  entrer 
dans  l'appréciation  des  causes  de  l'aliénation  ;  mais  par  voie  de 
revendication.  :  sa  position  est  celle  de  tout  propriétaire  qui  ré- 
clame sa  chose  possédée  indûment  par  un  tiers;  sauf  ensuite  le  re- 
cours de  ce  dernier  contre  le  mari  ou  ses  héritiers  comme  person- 
nellement tonus  de  restituer  le  prix:  —  c'est  là  tout  ce  que  le  légis- 
lateur a  voulu  exprimer  par  ces  mots  :  «  Si  la  femme  ou  le  mari, 
ou  tous  les  deux  conjointement,  aliènent  le  fonds  dotal \  la  femme  ou 
les  héritiers  pourront  faire  révoquer  l'aliénation  :  il  pose  ainsi  en 
principe  :  1°  que  la  propriété  du  fonds  dotal  n'a  pu  être  irrévoca- 
blement transmise;  —  2°  que,  néanmoins,  la  famille  seule  peut  ré- 
clamer (1).  —  Cette  observation  est  importante,  ainsi  que  nous  le 
verrons  plus  loin. 

Nous  disons  que  l'acheteur  ne  peut  faire  révoquer  l'aliénation;  il 
faut  aller  plus  loin  :  les  créanciers,  soit  du  mari,  soit  de  la  femme, 
ne  pourraient  user  sous  ce  rapport  du  bénéfice  de  l'article  1166. 
—  Tous  les  auteurs,  sans  distinction,  refusent  aux  créanciers  du 
mari  la  faculté  d'agir  en  son  nom  :  cette  action,  disent-ils,  lui  ap- 
partient comme  chef  du  ménage  ;  elle  est,  comme  telle,  incessible  et 
insaisissable  (2).  — Une  divergence  d'opinions  existe,  il  est  vrai,  en 
ce  qui  touche  les  créanciers  de  la  femme  :  quoiqu'il  en  soit,  nous 
ne  persistons  pas  moins  à  penser  que  l'exception  d'inaliénabilité, 
bien  différente  de  celle  qui  résulterait  du  défaut  d'autorisation,  est 
toute  personnelle  à  la  femme,  à  sa  famille  et  à  ses  héritiers  (3)  :  en 
effet,  le  principe  d'inaliénabilité  a  pour  but  unique  d'assurer  à  la 
famille  une  ressource  dans  le  malheur  ;  il  est  établi  dans  un  intérêt 
domestique  ;  la  loi  n'a  eu  en  vue  que  la  personne  des  époux  ;  eux 
seuls  peuvent  dès  lors  s'en  prévaloir  ;  le  droit  est  exclusivement  at- 
taché à  leurs  personne.  —  Le  texte  de  l'art.  1560  nous  parait  d'ail- 
leurs précis  à  cet  égard. 

(1)  Quelques  auteurs  appliquent  des  règles  différentes  en  ce  qui  touche  la  prescription  de  l'ac- 
tion en  révocation)  suivant  que  le  fonds  ajëté  aliéné  par  le  mari,  par  la  femme  seule,  ou  par  la 
femme  dûment  autorisée  :  ils  confondent  ainsi  les  règles  établies  sur  la  capacité  et  celles  qui  sont 
relatives  a  l'inaliénabilité  :  c'est  l'a  méconnaître  l'esprit  du  régime  dotal. — Au  surplus,  on  ne  peu 
sérieusement  supposer  que  le  législateur  ait  voulu  régler  lecas  possible  ou  la  femme  auraitaliéné 
l'immeuble  dotal  sans  avoir  obtenu  au  préalable  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice  (217/ 
L'article  1560  interprété  ainsi,  n'aurait  pas  de  sens. 

(2)  Tessier,  t.  2,  n.  687  et  688.  Rodiere  et  Pont,  t.  2,  n.  584.  Odier.  n.  1329.  Troplong,  n. 
1538. 

(3)  Troplong.  n.  3519.  Nîmes,  3  avril  1832.  Dali.  n.  3795.  Montpellier,  17  juillet  1846.  D.  p. 
47.  2.  67.  Cass.  27  mai  1851.  D.  p.  51.  1.  118.  —  Seriziat,  n.  196,  et  Tessier,  n.  86,  t.  2.  accor- 
dent l'action  aux  créanciers  qui  sont  antérieurs  ou  postérieurs  au  mariage  ;  mais  ils  dénient  cett9 
actionà  ceux  dont  les  droits  ont  pris  naissance  durant  le  mariage.  —  Kodière  et  Pont,  t.  2,  n. 
585  accordent  aux  créanciers  la  faculté  d'agir  en  révocation,  si  la  femme  ne  paraît  obligée  par  au  - 


DU  RÉGIME  DOTAL.  —  ART.  1560.  461 

Ces  préliminaires  posés,  voyons  quelles  sont  les  personnes  aux- 
quelles l'exercice  de  l'action  en  révocation  est  accordé,  et  détermi- 
nons les  effets  de  cette  action . 

Le  mari  a  qualité  pour  faire  révoquer  l'aliénation  tant  qu'il  admi- 
nistre les  biens  dotaux  :  l'exercice  de  cette  action  n'est  pas  seule- 
ment pour  lui  une  faculté,  mais  un  devoir.  —  Vainement  lui  oppose- 
rait-on qu'il  a  été  partie  au  contrat,  soit  en  disposant  par  lui-même, 
soit  en  intervenant  pour  habiliter  sa  femme  venderesse  :  il  répon- 
drait qu'en  matière  dotale,  l'acquéreur  ne  peut  se  prévaloir  delà 
maxime  :  quem  de  eviclione  tenet  octio,    eumdem  agentem  repellit 
exceptio;   car  en  attaquant  l'aliénation,  il  agit  bien  moins  en  son 
nom  personnel,  qu'en  qualité  de  chef  de  l'union  conjugale  et  de  man- 
dataire légal  de  sa  femme  (1)  ;  qu'il  réunit  en  lui  deux  qualités  es- 
sentiellement distinctes;  que  ses  devoirs  comme  chef  de  la  famille, 
comme  protecteur  des  intérêts  de  sa  femme,  l'emportent  sur  ses  obli- 
gations comme  vendeur.  — Vainement  ajouterait-on,  que  l'aliénation 
doit  subsister  au  moins  quant  à  Y  usufruit  :  ce  droit  lui  est  accordé 
comme  chef  de  la  famille;  à  charge  de  subvenir  aux  besoins  du 
ménage  :  dès  lors,  les  fruits  ne  peuvent  être  détournés  de  cette  des- 
tination. —  Rappelons-nous,  que  le  mari  ne  peut  même  faire  de  dé- 
légation de  fruits  que  dans  une  certaine  mesure  {voij.  l'art.  1549). 
Le  mari  cesse  d'avoir  l'exercice  des  actions  dotales,  dès  qu'il  perd 
la  qualité  d'administrateur;  c'est-à-dire,  au  moment  où  le  mariage  se 
dissout,  ou  à  partir  du  jugement  de  séparation  de  biens  :  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  la  femme  ou  les  héritiers  recouvrent  l'exercice  des  ac- 
tions dotales  ;  eux  seuls  ont  désormais  intérêt  à  en  user.  En  quelle 
qualité  le  mari  prétendrait-il  agir  lorsqu'il  a  perdu  l'administration 
des  biens  dotaux?  D'une  part,  il  n'a  plus  l'exercice  des  actions  de 
sa  femme  ;  d'autre  part,  s'il  est  vendeur ,  une  fin  de  non-recevoir 
s'élèverait  contre  lui,  conformément  au  droit  commun  (2). 

Examinons  maintenant  la  position  de  la  femme  :  —  Des  considéra- 
tions d'ordre  public  ont  fait  établir  que  le  mari  seul,  pendant  le  ma- 
riage, aurait  le  droit  de  poursuivre  les  débiteurs  et  les  détenteurs 
des  biens  dotaux  :  par  conséquent,  la  femme  ne  peut,  durant  le  ma- 
riage, ou  mieux  pendant  que  le  mari  est  investi  de  l'administration 
des  biens,  exercer  l'action  en  révocation .  —  D'ailleurs,  les  poursuites 
qu'elle  exercerait  réfléchiraient  indirectement  contre  son  mari  : 
Aussi,  l'article  2256,  conçu  dans  le  même  esprit  que  les  art.  1549, 
1560  et  1561,  ne  fait-il  courir  la  prescription  contre  elle,  qu'à  partir 

cun  motif  de  conscience  à  respecter  l'aliénation  ;  ils  lui  refusent  ce  droit  dans  le  cas  contraire.  — 
Aubry  et  Eau,  notes  snr  Zach,  p.  579,  n.  12,  et  Odier,  n.  1336,  accordent  indistinctement  aux 
créanciers  l'action  dont  il  s'agit 

(1)  Grenoble,  13  février  1S24  et  4  août  1832.  Agen,  10  juillet  1833.  Dali.  n.  3802. 

(2)  Tessier,  t.  1,  p.  20  et  21.  Odier,  t.  3,  n.  1328.  Troplong,  n.  3528. 
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de  la  dissolution  du  mariage  :  Contra  non  valentemnon  currit  pres- 

criplîo . 

Mais  les  mêmes  événements  qui  entraînent  l'extinction  des  pou- 
voirs du  mari,  la  réintégrent  dans  l'exercice  de  ses  actions:  à  partir 
de  la  dissolution  du  mariage  ou  de  la  séparation  de  biens,  elle  peut 
agir  contre  les  détenteurs  des  biens  dotaux  indûment  aliénés. 

Ici,  deux  graves  questions  s'élèvent  :  les  tiers  détenteurs  peuvent- 
ils  se  prévaloir,  pour  prescrire  l'action  en  révocation,  du  temps  qui 
s'est  écoulé  depuis  la  séparation  de  biens?  La  règle  de  l'art.  1561 
est-elle  applicable  [voyez  quest.)? 

Le  tiers  détenteur  ne  saurait,  sous  aucun  prétexte,  se  soustraire 
à  l'action  en  révocation  ;  quand  même  la  femme  aurait  vendu  avec 
le  concours  de  son  mari  ;  quand  même  elle  aurait  formellement  ga- 
ranti la  vente  ;  quand  même  elle  aurait  renoncé  dans  l'acte  au  béné- 
fice de  la  révocation:  l'immeuble  dotal  était  inaliénable;  il  n'a  pu 
être  l'objet  d'aucune  clause  susceptible  de  lui  enlever  ce  caractère. 
—  Bien  plus,  les  revenus  dotaux  ne  seraient  pas  atteints  par  la  ga- 
rantie promise  :  l'immeuble  doit  rentrer  dans  les  mains  de  la  femme 
franc  et  quitte  de  toutes  charges,  soit  directes,  soit  indirectes  con- 
senties par  les  époux  durant  le  mariage;  —  la  femme  n'est  pas 
même  tenue  de  faire  offre  du  prix  (1).  L'acheteur  doit  délaisser  l'im- 
meuble ,  sauf  ensuite  son  recours  contre  le  mari  personnellement  : 
il  n'\  a  point  de  rapport  entre  l'action  en  revendication  du  bien  dotal 
et  l'action  en  remboursement  du  prix.  —  Nous  reviendrons  plus 
loin  sur  ce  point. 

La  règle  qui  affranchit  la  femme  de  l'action  en  garantie,  est  fondée 
6ur  la  présomption  légale  que  le  mari  a  touché  le  prix  de  la  vente; 
tanquam  potentior.  A  côté  de  cette  présomption  s'élève,  dès  lors, 
la  maxime  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  :  ainsi , 
l'acheteur  pourrait  toujours  agir  contre  la  femme  personnellement, 
de  in  rem.  verso,  jusqu'à  concurrence  du  profit  qu'elle  aurait  retiré 
du  prix.  —  Mais  il  ne  lui  suffirait  pas,  sous  ce  dernier  rapport,  d'é- 
tablir que  la  somme  a  été  dépensée  dans  le  ménage  :  il  devrait  prou- 
ver que  la  femme  se  trouve  actuellement  plus  riche;  par  exemple, 
qu'elle  a  placé  en  son  nom  tout  ou  partie  de  la  somme  payée,  ou 
qu'elle  a  employé  ce  prix  à  l'achat  d'un  domaine  :  dans  ces  divers 
cas,  on  comprend,  en  effet,  que  la  femme  retiendrait  injustement  le 
bien  d'autrui,  si  elle  conservait  la  choscacquise  (2). — Que  devrait-on 
décider,  sielleavaitpayésesdettes  personnelles  antérieuresau  contrat 
de  mariage  avec  le  prix  de  la  vente?  Distinguons  :  si  elle  s'est  dotée 
personnellement,  de  suo,  elle  doit  rembourser  sur  ses  biens  dotaux 

<1)  Grenoble,  16  janvier  1828.  Rouen,  6  avril  1827.  Eonen,  6  décembre  1840.  Dev.  1841.2.71. 
(2)  Toullier,  1. 14,  n.  284  Tessier,  t.  2,  p.  89.  Odier,  r.  3,  n.  1351.  Troplong,  n.  3648  et  suiv. 
Cass.  1"  mars  1847.  D.  p.  47.  1.  209. 
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ce  qu'elle  a  reçu  du  prix  (Arg.  de  l'art.  1558).  —  Si  la  dot  a  été 
constituée  par  un  flers  (1)  (parent  ou  autre),  l'acheteur  ne  peut  se 
faire  indemniser  sur  les  biens  qu'elle  comprend. 

L'acheteur  pourrait-il,  du  moins,  faire  saisir  et  vendre  les  para- 
phernaux en  exécution  de  la  garantie  qui  lui  est  due?  On  s'accorde 
a  décider  que  la  femme  n'est  pas  soumise  à  la  garantie  si  elle  a  sim- 
plement adhéré  à  la  vente  faite  par  son  mari  :  —  mais,  guid,  si  elle  a 
formellement  promis  la  garantie,  ou  si  elle  est  venderesse?  On  dit, 
d'une  part,  que  la  femme  doit  sortir  indemne  d'une  affaire  où  elle 
n'a  été  engagée  peut-être  que  par  l'influence  de  son  mari,  et  que  si 
l'acheteur  avait  une  action  sur  les  paraphernaux,  il  obtiendrait,  par 
une  voie  indirecte,  la  confirmation  d'un  acte  prohibé  par  la  loi  et 
par  le  contrat  de  mariage.  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  ce 
sens  (1).  — Néanmoins,  le  système  contraire  nous  parait  mieux 
fondé  :  la  femme  conserve  la  faculté  d'aliéner  ses  paraphernaux  : 
or,  l'obligation  qu'elle  a  contractée,  en  ce  qui  touche  ses  biens  do- 
taux, engendre  un  lien  naturel,  susceptible  même  d'être  cautionné  ; 
donc,  cette  obligation  affecte  les  biens  libres  (2). 

Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  adopte  sur  ce  point,  il  faut  appli- 
quer la  même  décision  au  cas  où  la  vente  a  eu  lieu  depuis  la  sépa- 
ration de  biens  ;  car  la  séparation  de  biens  ne  porte  pas  atteinte  au 
contrat  de  mariage. 

La  femme  est  déchue  dans  deux  cas  du  droit  de  révoquer  l'alié- 
nation de  l'immeuble  dotal  : 

1°  Lorsqu'elle  a  laissé  passer  le  temps  qui  lui  était  accordé  pour 
agir  (Voyez  infra)  ; 

2°  Lorsque,  depuis  la  dissolution  du  mariage,  elle  a  ratifié  la 
vente  :  Elle  peut,  à  partir  de  cette  époque,  aliéner  valablement  l'im- 
meuble qui  était  dotal  ;  elle  doit  avoir  la  faculté  d'effacer,  par  une 
ratification ,  le  vice  de  la  vente  consentie  antérieurement  :  ce  n'est 
point  ici  le  cas  d'appliquer  la  règle  catonienne  :  Quod  ab  inilio  nul- 
lum  est,  non  potesi  tractu  temporis  convalescere  :  la  vente  d'un  bien 
dotal  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public;  la  nullité,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  vu,  n'est  que  relative;  elle  est  établie  dans  l'intérêt  de 
la  famille. 

Nous  disons  depuis  la  dissolution  du  mariage:  la  ratification  qui 
interviendrait  durant  le  mariage,  même  après  la  séparation   de 

il)  Troplong,  n.  3544.  Bellot,  t.  4,  p.  206.  Marcadé,  art.  1560.  Merlin,  Rép.,  v°,  Dot,  §  3,  n.  5. 
Rolland,  v°,  Rég.  dotal,  n.  39.  Riom,  12  août  1844.  Dev.  1844.  2.592.  D.  p.  45.  2.  148.  Toulouse. 
19  août  1843.  Dev.  44.  2.  344.  Pal.  44.  1.  245.  Dali.  n.  3851.  Limoges,  10  février  1844.  Dev. 
1845.  2.  26.  Pal.  45.  2.  250.  D.  p.  45.  2.  150.  Riom,  12  août  1844.  Dev.  44.  2.592.  D.  p.  45.  2. 
147.  Cass.  23  juin  1846.  Der.  1846.  1.  865.  Agen,  17  juillet  1848.  D.  p.  48.  2.  6. 

|2)  Rodi'ere  et  Pont,  t.  2,  n.  592.  Zacb.  t.  3,  p.  581.  Dur.  n.  530.  Tessier,  t.  2,  p.  76  et  77 
Odier,  t.  8,  n.  1346.  Grenoble,  16  janvier  1828.  Rouen/  5  décembre  1840.  Dev.  1841.  2.  71.  Dali, 
n.  3861.  Cass.  5  mai  1818.  4  juin  1851.  D.  p.  51.  1.  193  et  note.  14  novembre  1855.  D.  p.  55. 
1.  437. 
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biens,  serait  prématurée,  puisque  le  principe  de  l'inaliénabilité 
continuerait  de  subsister  (1). 

La  ratification  peut  être  expresse  ou  tacite  :  en  d'autres  termes, 
elle  peut  résulter  non-seulement  d'un  écrit;  mais  encore  défaits 
abandonnés  à  l'appréciation  du  juge  (2). 

Si  la  femme  a  reçu,  depuis  la  dissolution,  les  intérêts  du  prix  de 
la  vente,  peut-on  considérer  ce  fait  comme  une  exécution  volon- 
taire? Distinguons  :  lorsqu'elle  n'a  obtenu  le  payement  des  intérêts 
qu'en  exerçant  des  poursuites,  il  y  a  ratification:  mais  on  ne  peut 
considérer  comme  tel,  le  fait  isolé  de  la  réception  des  intérêts,  quand 
le  payement  a  été  spontané  (3). 

Jugé,  que  le  femme  peut  valablement  ratifier  par  testament  l'a- 
liénation de  son  bien  dotal;  car  le  testament  ne  produit  d'effet 
qu'après  la  mort  et  par  conséquent,  à  une  époque  où  la  chose  sera 
devenue  libre  (4). 

Jugé  en  outre,  que  les  père  et  mère  peuvent,  en  faisant  un  par- 
tage anticipé  de  leur  succession  entre  leurs  enfants,  leur  imposer  la 
condition  de  respecter  cette  aliénation  :  il  s'agit  alors  d'un  pacte 
de  famille  qui  n'a  rien  de  contraireaux  lois  ni  aux  mœurs  (1075)  (5). 

Les  droits  de  la  femme  passent  à  ses  héritiers  :  exceptons  le 
cas  où  le  mari  vendeur,  aurait  recueilli  tout  ou  partie  de  la  succes- 
sion, soit  comme  héritier,  soit  comme  légataire  universel  ou  à  titre 
universel  :  une  fin  de  non-recevoir  s'élèverait  contre  lui  s'il  revendi- 
quait l'immeuble  vendu  avec  son  autorisation,  et  à  fortiori,  s'il  était 
auteur  de  la  vente  (6). 

Examinons  maintenant  les  effets  de  la  révocation  : 

L'immeuble  rentre  dans  les  mains  du  demandeur  avec  les  ac- 
croissements naturels  qu'il  a  reçus,  et  libre  de  toutes  charges  créées 
par  l'acheteur. 

Que  deviennent  les  garanties  données  par  le  vendeur  pour  sûreté 
du  maintien  de  l'aliénation,  tels  que  les  cautionnements,  les  hypo- 
thèques, etc.  ?  Quelques  auteurs,  imbus  de  l'esprit  des  textes  ro- 
mains, considèrent  l'inaliénabilité  comme  fondée  sur  l'ordre  public, 
et  décident  que  la  révocation  entraine  l'anéantissement  des  garan- 
ties données  à  l'acheteur  (7).— Nous  avons  démontré  que  le  nouveau 

(1)  Troplong.  u.   3565.  Tessier,  t.  2,  n.  727. 

(2)  Troplong,  n.  35G4.  Benoît,  t.  1,  n.  258  et  259.  Merlin,  Rép.,  v°,  Dot,  §  8,  note.  Rodièreet 
Pont,  t.  2,n.  594.  Cass.  22  février  1827. 

(3|  Bellot,  t.  4,  p.  210etsuiv.  Benoit,  1. 1,  n.258  et  269.  Merlin,  Rép.,  v°,  Dot,  S  8,  n.  2.  Ro- 
diere  et  l'ont,  n.  594. 
(4|  Tessier,  t.  2,  p.  45.  Troplong,  n.  3566.  Bordeaux,  20  décembre  1832.  Dev.  1833.  2.  279. 

(5)  Troplong, n.  3567. Cass.  16  novembre  1841.  Dev.  1842. 1.358.25avril  1831.  Dev.  32. 1.623. 

(6)  Rodi'ere  et  Pont,  t.  2,  n.  581.  Troplong,  n.  3551  et  3552.  Tessier,  t.  2,  n.  706.  Bellot,  t.  4- 
n.  209.  Rolland,  v»,  Tîég.  dotal,  n.  163.  Pau,  5  mars  1833.  Dali.  n.  3838. 

(7)  Merlin,  Rép.,  v°,  Dot,  l  8,  n.  5.  p.  579.  Toutefois,  ce  dernier  auteur  reconnaît,  mais  en  se 
fondant  sur  l'art.  1120,  que  la  promesse  faite  par  le  mari  ou  par  un  tiers,  de  faire  ratifier  la 

ypnte  du  fond»  dotal  serait  valable. 
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égislateur  ne  s'est  point  fondé  sur  celle  base;  que  son  but  unique  a 
été  de  mettre  la  dot  à  l'abri  des  dilapidations  du  mari,  et  de  réser- 
ver ainsi  à  la  femme  une  ressource  dans  le  malheur;  que  la  nullité 
n'est  pas  absolue,  mais  relative.  — Nous  verrons  que  l'aliénation  peut 
être  confirmée  après  la  dissolution  du  mariage;  que  la  révocation 
peut  même  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  contre  le  mari 
vendeur,  et  que,  dans  tous  les  cas,  ce  dernier  est  soumis  personnel- 
lement à  la  restitution  du  prix.  —  En  un  mot,  un  lien  naturel  existe 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur;  dès  lors,  ce  lien  peut  être  la  source 
d'une  obligation  accessoire  :  on  rentre  dans  le  droit  commun,  puis- 
que le  régime  dotal  ne  contient  aucune  règle  contraire.  —  La  nul- 
lité prononcée  par  l'article  1560  n'esl  donc  pas  du  nombre  de  celles 
qui  ne  laissent  rien  après  elles  :  le  mari  se  trouve  dans  la  position 
d'un  tuteur  qui  a  vendu  un  immeuble  appartenant  à  son  pupille,  en 
se  portant  fort  de  faire  ratifier  (2012)  (1). 

Déterminons  maintenant  les  droits  de  l'acheteur  contre  le  mari  : 
La  révocation  impose  au  mari,  l'obligation  de  rembourser  le  prix  de 
l'immeuble  vendu  pendant  qu'il  avait  l'administration  des  biens  (2): 
il  est  soumis  à  cette  obligation  dans  tous  les  cas,  c'est-à-dire,  soit 
que  l'acheteur  ait  su  que  l'immeuble  était  inaliénable,  soit  qu'il  l'ait 
ignoré,  à  moins  que  ce  dernier  n'ait  acheté  à  ses  risques  et  périls  : 
nul,  en  effet,  ne  doit  s'enrichir  aux  uépens  d'autrui;  c'est  là  un 
principe  de  morale,  que  n'exclut  pas  le  régime  exceptionnel  qui  nous 
occupe. 

Nous  irons  plus  loin  :  le  mari  doit  compte  du  prix,  quand  même  il 
se  serait  borné  à  autoriser  la  vente;  la  maxime  :  Qui  auctur  est  non 
se  oblif/at,  peut  être  invoquée  en  matière  de  communauté:  mais  elle 
est  inapplicable  quand  il  s'agit  d'un  bien  dotal. 

Au  premier  abord,  ces  décisions  paraissent  contradictoires,  car, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  mari  perçoit  les  deniers  comme  usufrui- 
tier :  mais  il  faut  observer,  que  la  vente  d'un  bien  dotal  est  un  acte 
extra-légal,  et  que  le  mari  s'est  rendu  complice  de  sa  femme  en  au- 
torisant cet  acte.  — H  y  a  lieu  de  supposer,  d'ailleurs,  qu'il  a  poussé 
à  la  vente,  et  qu'il  n'a  donné  son  autorisation  que  dans  le  but  de 
recevoir  le  prix  (3). 

L'acheteur  est  tenu  de  délaisser  l'immeuble  dotal,  quand  même 
on  ne  lui  ferait  pas  offre  du  prix  ;  sauf  ensuite  son  recours  contre  le 
mari  personnellement  :  le  principe  de  l'inaliénabilité  s'oppose,  à  ce 
que  la  chose  soit  conservée  en  garantie  des  obligations  contractées  par 

(1)  Ponsot,  cautionnement,  n.  55.  Dur,  n.  525.  Bellot,  p.  200.  Kodiere  et  Pont,  n.  588.  Tro- 
plong,  n.  3517,  Cautionnement,  n.  87.  Bordeaux,  3  août  1825.  Riom,  31  janvier  1828,  Cass.  4 
juillet  1849.  D.  p.  49.  1.  330.  Grenoble,  17  février  1847.  D.  p.  48.  2.  52. 

(2)  Nous  supposons  le  cas  de  vente  :  En  matière  de  donation ,  le  disposant  n'est  pas  tenu,  du 
moins  en  règle  générale,  de  garantir  le  donataire.  ' 

(3)  Tessier-  t.  2.  p.  89.  Odicr.  n.  1351.  Troplong,  3532.  Cass.   15  juin  1837.  Dali.   n.   3841. 
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les  époux,  puisqu'elle  appartienl  à  la  famille  (1).  — Il  ne  peut  même 
exiger  le  remboursement  préalable  des  sommes  qui  ont  servi  a  dé- 
sintéresser les  créanciers  de  la  femme,  porteurs  de  litres  ayant  date 
certaine  antérieure  au  contrat  de  mariage  :  en  pareil  cas,  il  n!a  que 
les  droits  de  ceux  auxquels  il  est  subrogé  (2). 

Que  doit-on  décider  cependant  si  des  impenses  ont  été  faites  par 
l'acheteur,  soit  pour  conserver,  soit  pour  améliorer  l'héritage?  Nous 
pensons  qu'il  a  le  droit  de  rétention  dans  le  premier  cas  (arg.  de 
l'art.  1558);  mais  qu'il  n'en  jouit  pas  dans  le  deuxième  ;  car  les  amé- 
liorations ne  sont  point  relatées,  dans  l'art.  1558,  au  nombre  des 
causes  qui,  par  exception ,  peuvent  faire  autoriser  l'aliénation  de 
l'immeuble:  A  quel  titre,  dès  lors,  l'acheteur  prétendrait-il  exercer 
le  droit  de  rétention  (3)? 

L'acheteur  ne  doit  compte  des  fruits  qu'à  partir  de  la  demande, 
si  la  révocation  est  exercée  pendant  le  mariage;  quand  même  il  au- 
rait su  que  l'immeuble  était  dotal  :  les  fruits  appartenaient  au  mari  ; 
donc  l'acheteur  a  été  de  bonne  foi  jusqu'alors,  puisqu'il  tenait  sou 
droit  du  propriétaire  (4). 

Il  semblerait  conséquent  de  décider,  par  application  du  nTême 
principe,  que  l'acheteur  est  tenu  de  restituer,  soit  à  la  femme,  soit 
à  ses  héritiers,  tous  les  fruits  qu'il  a  perçus  depuis  la  dissolution  du 
mariage  ou  de  la  séparation  de  biens,  puisque  ces  événements  ont 
mis  fin  aux  droits  du  mari  (5)  :  néanmoins,  la  jurisprudence  ne  sou- 
met l'acheteur  à  cette  obligation,  qu'à  partir  du  jour  où  il  a  été  de 
mauvaise  foi  ;  c'est-à-dire,  du  jour  où  ilaconnu  le  vice  de  sa  posses- 
sion; fait  que  les  circonstances  de  la  cause  peuvent  seules  révé- 
ler (6) . 

Outre  la  restitution  du  prix,  le  mari  peut  être  soumis  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  l'acheteur,  indépendamment  de  toute  pro- 
messe1 de  garantie,  lorsqu'il  a  vendu  l'immeuble  dotal,  soit  avec,  soit 
sans  le  consentement  de  sa  femme,  en  dissimulant  le  caractère  de 
cet  immeuble  :  mais  s'il  a  fait  connaître  dans  le  contrat,  que  le  bien 
vendu  était  dotal,  l'action  que  l'acheteur  dirigerait  contre  lui  serait 

(1)  Troplong.  3533.  Agen,  10  juillot  1833.  Dev.  1884.  2.  206.   Rou  ibre  1840.  Dev. 

1841.  2.  71. 

\'i)  Nîmes,  1"  juillet  1819.  Agen,  18  juillet  1888.  Limoges,  21  août  1839.  Dali.  11.  886e 
Cass.  4  juillet  1849.  D.  p.  49.  1.  330. 

(3)  Troplong,  n.  3555  et  3640.  Tessier,  n.  779  et  suiv.  odier,  n.  1432.  Dali.  3859.  Toulouse 
33  décembre  1834.  Dali.  35.  -'.  87.  Dev.  85.  2.  196.  Cass.  12  mai  1840.  Dev.  40.  1.  CCS.  3  1  jan- 
vier 1837.  Dev.  37.  l.  196.  3  août  1845.  Dev.  45.  1.423.  Nîmes,  16  novembre  1841.  Uouen, 
:,  décembre  1840.  Dev.  42.  2.  320.  Limoges,  10  lévrier  1844.  Dev.  1S45.  1.  423.  21  août  1839, 
Dev.  40.  2.  102.  \ 'oyez  cep.  Kodière  et  Pont,  n.  S89.  Tessier,  n.  779.  Toullier,  t.  14,  n.  327 
et  234 . 

(4)  Tessier,  t.  2,  p.  90.  Odier,  t.  3,  n.  1350.  Troplong,  n.  3559.  lîodière  et  Pont,  t.  2,  n.589. 

(5)  Pont  et  Boâière,  n.  589.  Seriziat,  n.  18C. 

(CI  Nîmes,  6  juillet  1848.  D.  p.  48.  2.  147.  Cnss.  4  juillet  1849,  D.  p.  49.  1.  0330.  3  février 
1845.  D.  p.  45.  1.  150. 
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sans  effet,  même  pour  les  frais  et  loyaux  coûts  (1).  Le  vendeur  satis- 
ferait, sous  ce  rapport,  aux  exigences  île  la  loi,  en  se  bornant  à  dé- 
clarer  qu'il  vend  au  nom  de  sa  femme,  ou  tant  en  son  propre  nom 
qu'en  sa  qualité  d'administrateur.  —  Quid  si  le  mari  s'est  borné  à 
donnera  sa  femme  V autorisation  de  contracter,  sans  se  porter  ni 
vendeur  ni  garant?  L'acheteur  ne  peut  dire  qu'on  l'a  trompé  ;  ses 
investigations  ont  été  provoquées  ;  c'était  à  lui  à  exiger  la  repré- 
sentation du  contrat  de  mariage  de  son  vendeur,  et  à  s'enquérir 
du  caractère  du  bien  vendu.  L'article  1560  n'est  applicable,  en  ce 
qui  touche  les  dommages-intérêts,  qu'au  cas  d'aliénation  par  le  mari 
lui-même  (2). 

Est-il  de  rigueur,  pour  que  le  mari  soit  à  l'abri  des  poursuites  en 
dommages-intérêts,  que  le  contrat  de  vente  contienne  une  déclara- 
tion sur  la  dotalité?  Troplong  (n.  3535),  ne  le  pense  pas  :  il  s'agit, 
dit-il,  d'une  question  de  bonne  foi:  s'il  est  prouvé  que  l'acheteur  a 
su,  au  moment  du  traité,  que  le  bien  était  dotal,  il  a  couru  volon- 
tairement les  chances  de  l'éviction  :  il  ne  peut  prétendre  à  des  dom- 
mages-intérêts, pour  uu  prétendu  préjudice  auquel  il  pouvait  se 
soustraire,  et  qu'il  n'a  éprouvé  que  par  son  fait;  le  juge  saisi  de  l'af- 
faire, doit  se  décider  eu  égard  aux  circonstances:  le  vendeur  peut 
établir,  par  témoins  ou  par  des  présomptions,  que  la  dotalité  du  bien 
était  connue  de  l'acquéreur.  —  Ainsi,  Troplong  applique,  en  cas 
de  vente  du  bien  dotal,  la  règle  générale  de  l'art.  1599.  — On  peut 
trouver  un  argument  de  textes,  en  faveur  de  ce  système,  dans  le 
rappro  îhement  des  articles  1561  et  1626  :  ce  dernier  article  porte, 
comme  le  premier,  dans  sa  disposition  finale,  que  le  vendeur  est 
tenu  de  garantir  l'acheteur  des  charges  prétendues  sur  la  chose  et 
non  déclarées  lors  de  la  vente  :  or,  la  jurisprudence  a  toujours  in- 
terprété cette  dernière  disposition  en  ce  sens,  qu'il  suffirait,  pour 
soustraire  le  vendeur  à  l'action  en  garantie,  que  l'acheteur  eût 
connu  d  une  manière  quelconque  l'existence  de  ces  charges. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  présence  des  termes  formels  du  texte,  il 
nous  parait  impossible  d'admettre  cette  interprétation;  les  travaux 
préparatoires  ne  laissent,  d'ailleurs,  aucun  doute  sur  la  pensée  du 
législateur:  par  sa  disposition  finale,  le  projet  n'accordait  à  l'ache- 
teur, de  dommages-intérêts,  qaes' il  avait  ignoré  le  vice  de  l'achat  ; 
—  le  tribunat  fitobserver,  que  ces  expressions  donneraient  lieu  à  des 
difficultés;  qu'il  serait  impossible  de  savoir  si  l'acquéreur  était  ou 
non  en  état  d'ignorance,  et  que  cette  preuve  ne  pouvait  se  puiser 
ailleurs  que  dans  le  contrat  d'acquisition  :  en  conséquence,  il  proposa 

(1)  Cass.  27  août  1842.  Dev.  1842.1.  169. 
g  (2)  Dur.  n.  523.  Delv.   p.  53,  n.  7.  Bellot,  n.  150  et  450.  Troplong,  n.  35  36  et  suiv.  Tessier, 
t.  2,  p.  24  et  25.  Grenoble,  14  mai  1829.  D.  p.  32.  2. 151.  Nîmes,  4  juin  1835.  Dev.  1836  .  2.  50 
çt  51. 
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comme  moyen  de  détourner  le  mari  du  dessein  de  vendre  le  bien 
dotal,  de  déclarer  qu'il  serait  soumis  à  des  dommages-intérêts  s'il 
n'axait  pas  déelarédahs  le  contrat  de  vente  que  le  bienétait  dotal. 
—  Celte  modification  du  projet  a  été  admise.  11  s'agit,  par  consé- 
quent, d'une  règle  spéciale  au  régime  dotal  (1);  on  doit  appliquer 
cette  règle,  quelque  rigoureuse  qu'elle  paraisse. 

Il  est  bien  entendu,  que  le  mari  serait  responsable  dans  tous  les 
cas,  s'il  avait  pris  l'engagement  de  faire  ratifier  la  vente  par  la 
femme  ou  par  les  héritiers  de  celle-ci  (2). 

Le  mari  vendeur  qui  laiss»1  ignorer  à  l'acheteur  le  caractère  dota] 
de  l'immeuble,  peut-il  être  poursuivi  comme  stellionnataire    : 
Nous  ne  le  pensons  pas  :  en  soumettant  à  des  dommages-intérêts  le 
mari  qui  n'a  pas  déclaré  la  dotalité,  la  loi  refuse  par  cela  même 
toute  autre  action  contre  lui. 

La  cour  de  Toulouse  s'est  prononcée  en  ce  sens,  même  dans  une 
espèce  où  le  mari  avait  présenté  sciemment  l'immeuble  dotal  comme 
libre  et  paraphernal  (3). 

Le  tiers  qui  s'est  rendu  acquéreur  du  fonds  dotal,  peut-il  deman- 
der la  résolution  de  la  vente,  par  argument  de  l'art.  1599?  Evi- 
demment, il  n'a  pas  ce  droit  si  le  mari  a  fait  la  déclaration  pres- 
crite :  mais  que  doit-on  décider  dans  le  cas  contraire;  c'est-;  -dire, 
si  le  mari  a  vendu,  en  laissant  croire  qu'il  disposai!  de  sa  propre 
chose,  ou  si  les  deux  époux  ont  vendu  conjointement,  en  déclarant 
l'immeuble  paraphernal?  L'art.  1560  prévoit  l'une  et  l'autre  hypo- 
thèse :  il  restreint  au  mari,  à  la  femme  et  aux  héritiers  de  celle-ci, 
le  droit  de  demander  la  révocation  ;  donc,  l'acheteur  du  bien  dotal 
ne  jouit  pas  de  ce  droit  :  Inclusio  unius  est  exclusio  alterius  :  il  doit 
s'imputer  de  ne  pas  avoir  exigé  la  représentation  du  contrat  de  ma- 
riage ;  de  ne  pas  s'être  procuré,  au  bureau  des  hypothèques,  les 
renseignements  qui  pouvaient  l'éclairer  sur  les  droits  du  vendeur; 
!!  doil,  en  un  mot,  supporter  toutes  les  conséquences  de  sa  légè- 
reté ^-4):  L'article  1560  déroge  à  la  règle  de  l'article  1599;  le  régime 
dotal  est  exceptionnel;  — toutefois  l'acheteur  du  bien  dotal  peut  pré- 
tendre à  des  dommages-intérêts  :  sa  demande,  sous  ce  dernier  rapport, 

|1,  I  enet,  t.  13,  p.  Ml  et  C19.  Tessier,  n.668.  Malleville  sur  l'art.  1560.  Pont  ei  Rodière,  n. 
591.  Marcadé,  sur  l'art.  1560,  et  Benoît,  t.  1,  n.  267.  Ces  auteurs  se  prononcent  pour  le  système 
que  nous  admettons,  par  argument  îles  termes  absolus  du  texte;  quand  même  l'acquéreur  avoue- 
rait qu'il  a  connu  la  dotalité'. 

|2J   Dur.  n.  521,  t.  15.  n.  218,  t.  10. 

(3)  Troplong,  n.  3539.  Toulouse,  22  décembre  1834.  Dev.  1835.  2.  196.  Dal.  35.  2.  87.  Voyez 
cep.  Delv.  t.  3,  p.  58,  n.  7. 

(4)  Troplong,  n.  3521  et  suiv.  Eellot,  p.  195.  Toullier,  t.  14,  n.  236  et  suiv.  Dur.  t.  15,  n. 
528.  Championniere  et  Rigaud,  t.  3,  n.  2007.  Grenoble,  24  décembre  1828.  C'ass.  il  décembre 
1815.  25  juin  \*tj.  Caen,  26  février  1812.  Taris,  26  février  1833.  Dev.  1*33.  2.  230.  Dali.  33. 
2.  144.  Cass.  25  juin  1822  et  25  avril  1831.    Dev.  32.  1.  623.   Toulouse,  24  janvier  1S25. 

cep.  Tessier.  Dot,  t.  2,  n.  81.  p.  11.  Merlin,  Dot,  s  59.  Benoit,  t.  l,n.  269.  Odier,  n.  1338.  Delv. 
t.  3,  p.  1 13,  notes.  Pont  et  Rodicre,  n.  595.  Riom,  30  novembre  1S13. 


DU  RÉG1MB  DOTAL.  —  ART.  1500.  4(5'.» 

serait  fondée,  par  cela  seul  que  le  vendeur  n'aurait  pas  fait  connaître 
par  l'acte  de  vente  le  caractère  du  bien  dotal.  —  Tel  est  le  seul  droit 
qui  lui  soit  accordé.  Nous  exceptons,  bien  entendu,  le  cas  où  l'a- 
cheteûr  aurait  été  victime  de  manœuvres  frauduleuses;  car,  fraus 
o  uni  ia  a  irritai  pi/  (1). 

Au  reste,  l'acheteur  peut  suspendre  le  payement  du  prix,  tant 
qu'il  a  juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé  par  l'action  des  époux; 
si  mieux  n'aiment  ceux-ci  donner  caution.  Exceptons,  le  cas  où  l'a- 
cheteur  aurait  pris  sur  lui  les,  risques  et  périls  :  l'art.  1653,  rece- 
vrait alors  son  application  (2) . 

Pendant  combien  de  temps  l'action  en  révocation  est-elle  receva- 
ble?  Distinguons  :  si  c'est  le  mari  qui  a  vendu,  en  présentant  l'im- 
meuble dotal  comme  sa  propriété  personnelle,  la  prescription  s'ac- 
complit par  dix  ou  vingt  ans,  suivant  les  cas,  en  faveur  du  tiers 
possesseur,  quand  il  a  été  de  bonne  foi  (2205  et  2266)  au  moment  de 
l'acquisition. — Dans  le  cas  contraire,  elle  ne  s'accomplit  que  par  trente 
ans.  —  La  prescription  court  à  partir  de  la  dissolution  du  mariage 
ou  de  la  séparation  de  biens  (Voyez  art.  1561);  car  il  s'agit  alors 
d'une  revendication  proprement  dite. 

Si  le  mari  a  fait  connaître  à  l'acquéreur  le  caractère  de  l'immeuble 
dont  il  disposait,  ou  si  la  femme  a  concouru  au  contrat,  l'action  en 
révocation  se  prescrit  par  dix  ans,  et  le  délai  court  alors,  aux  ter- 
mes de  notre  article,  (1er  alin.),  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage 
(arg.  de  l'art.  1304). 

On  objectera  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  question  de  capacité; 
que  cette  question  ne  peut  s'élever  qu'à  l'occasion  de  choses  alié- 
nables; cela  est  vrai:  mais  rappelons-nous,  que  l'aliénation  du  fonds 
dotal  n'est  point  frappée  de  nullité  absolue;  que  le  principe  de  l'ina- 
liénabilité  a  été  introduit  uniquement  en  vue  d'encourager  les  ma- 
riages :  ce  principe  doit  fléchir,  dès  lors,  devant  l'intérêt  non  moins 
sacré  de  l'acquéreur  ;  car  il  a  dû  se  croire  à  l'abri  de  la  révocation 
d'un  acte  que  la  femme  a  librement  consenti,  ou  qu'elle  a  tacitement 
autorisé  son  mari  à  conclure ,  et  de  plus  il  a  été  confirmé  dans 
cette  pensée,  par  le  silence  prolongé  que  la  femme  a  gardé  depuis  l'é- 
poque où,  ayant  recouvré  l'exercice  de  ses  droits,  elle  aurait  pu  agir 
sans  craindre  de  faire  rejaillir  indirectement  contre  son  mari  les 
conséquences  de  ses  poursuites  :  la  ratification  tacite  qui  résulte 
de  l'inaction  de  la  femme  a  la  même  autorité  que  la  ratification  ex- 
presse 3).  D'ailleurs,  il  importe  à  l'ordre  social,  que  les  biens  soient 
rendus  à  la  circulation. 

(1)  Paris,  Ibid.  Troplong,  n.  3520. 

(2)  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  595.  Caen,  26  janvier  1S24. 

(3)  Pont  et  Kodière,  n.  605.  Dali.  v°,  Nullités,  n.  204.  Marcade',  art.  1561.  Delv.  t.  3,  p.  341, 
n.  4.  Zach.  t.  3,  p.  582.  Toullier,  t.  14,  n.  232.  Dur.  t.  15.  n.  521  à  526.  Solon,  Nullite's,  n. 
472.  Tessier,  Dot,  n.  806,  p.  113.  Troplong,  n.  3584.  Cass.  31  mars  1841.  Dov.  41.  1.  397.  D. 
p.  41.  1.  177.  Grenoble.  2  juillet  1842.  Dev.  43.  2.  24. 
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Enfin,  à  l'égard  dos  actes  que  la  femme  (séparée  ou  non),  a  faits 
sans  autorisation  et  qu'elle  n'aurait  pu  faire  qu'après  avoir  été  léga- 
lement autorisée,  soit  par  son  mari,  soit  par  le  tribunal,  l'art.  1304 
dispose,  d'une  manière  spéciale,  que  la  prescription  de  l'action  en 
nullité  ne  court  que  du  jour  delà  dissolution  du  mariage  :  la  femme 
ayant  fait  un  acte  contraire  à  la  puissance  maritale,  est  fondée  à 
craindre,  jusqu'alors,  d'éveiller  l'attention  de  son  mari,  et  de  s'ex- 
poser à  des  reproches  qui  pourraient  troubler  l'harmonie  du  ménage. 
(Voyez  nos  observations  sur  cet  article  . 

—  Comment  concilier  la  disposition  de  l'art.  1360,  qui  ne  fait  courir  l'actkm  ré- 
vocatoire  de  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal  que  du  jour  de  la  dissolution  du  ma- 
riage, avec  celle  de  l'art  15C1,  dernier  alinéa,  qui  déclare  les  immeubles  dotaux 
prescriptibles  après  la  séparation  de  biens?  —  Pour  simplifier  cette  question  , 
écartons  une  hypothèse  qui  ne  peut  laisser  le  plus  léger  doute  :  nous  voulons  par- 
ler du  cas  où  le  mari  aurait  vendu  frauduleusement  le  fonds  dotal  en  son  propre 
nom:  cette  vente  serait  radicalement  nulle,  comme  ayant  eu  pour  objet  la  chose 
d'autrui  (1599)  :  par  conséquent,  la  prescription  courrait  contre  la  femme  à  partir 
de  la  séparation  de  biens,  conformément  à  la  règle  de  l'art.  1561  :  tous  les  au- 
teurs s'accordent  sur  ce  point.  —  Il  faut  donc  supposer  que  la  vente  a  été  consentie 
par  le  mari  en  sa  qualité,  comme  se  portant  fort  de  faire  ratifier:  par  la  femme, 
autorisée  ou  non  autorisée  ;  ou  par  les  deux  époux  conjointement,  ras  prévus  par 
l'article  qui  nous  occupe.  La  question  ainsi  posée,  est  diversement  résolue  :  des  au- 
torités graves  enseignent  que  la  deuxième  partie  de  l'art.  1561  modifie  la  règle  éta- 
blie par  le  premier  alinéa  de  l'article  1560  :  dans  ce  système,  la  prescription  de 
l'immeuble  dotal  court  à  partir  du  jugement  de  séparation,  soit  que  le  tiers  déten- 
teur ait  en  sa  faveur  un  titre  d'acquisition.-  soit  qu'il  ait  prn  po^s^sion  du  fonds 
sans  aucun  droit.  A  Rome,  disent  les  auteurs  qui  adoptent  cette  opinion,  Pimpres- 
criptibilité  des  actions  dotales  cessait  au  moment  où  la  femme  reprenait  l'exercice 
de  ses  actions  (C.  L.  30,  de  Jure  Do!.).  —  Ce  principe  avait  passé  dans  nos  pays 
de  droit  écrit:  à  partir  de  la  séparation  de  biens,  la  femme  était  en  quelque  sorte 
mise  en  demeure  d'agir;  l'imprescrintibilité  de  l'immeuble  dotal  cessait  (1).—  H  es! 
naturel  de  supposer,  que  les  auteurs  du  Code  ont  entendu  maintenir  ces  règles, 
puisque  rien  ne  démontre,  dans  les  travaux  préparatoires,  qu'ils  aient  même  eu  la 
pensée  de  s'en  écarter. — A  la  vérité,  le  texte  de  l'art.  1560,  prisa  la  lettre,  con- 
duiraità  décider  que  l'action  en  nullité,  fondée  sur  l'ioaliénabîlité  de  l'immeuble 
dotal,  ne  peut  commencer  à  courir  qu'après  la  dissolution  du  mariage:  mais  il  faut 
observer,  que  les  rédacteurs  étaient  alors  sous  l'influence  de  cette  pensée,  que  les 
biens  inaliénables  ou  aliénables  ne  pourraient  se  prescrire:  puis,  quand  ils  se 
sont  occupés  de  l'art.  1561-2",  ils  ont  modifié,  sur  la  demande  du  tribunal,  le 
principe  consacré  par  l'art.  1560,  en  décidant  que  l'immeuble  serait  ni 
tible  après  la  séparation  de  biens.  —  Dire  que  l'immeuble  dotal  n'est  pre.-crip- 
lible  qu'autant  qu'il  est  aliénable,  c'est  porter  une  atteinte  directe  à  l'art.  1561, 
lequel  permet  la  prescription  de  l'immeuble  dotal,  à  une  époque  cependant  où  l'a- 
liénation ne  peut  avoir  lieu.  —  Evidemment ,  l'art.  1560  ne  pré\oit  pas  le  cas  de 
séparation  de  biens  :  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'il  suppose  que  le  mari  peut  exercer 
les  actions  de  la  femme  ;  or,  certes,  cela  est  impossible,  lorsque  la  séparation  de 

(7)  Les  anciens  auteurs  étaient  unanimes  à  cet  égard  :  Dumoulin  'art.  28),  Prescription  de  la 
Coutume  de  Bourbonnais  (art.  45  ,  Coutume  d'Auvergne;  Dargentre'  (art. 427),  Coutume  de  Bre- 
tagne ;  Rasnage,  t.  2,  p.  429.  Foyer  aussi  Merlin,  Quest.,  v°,  Prescrip.,  s  6,  art.  5. 
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biens  a  été  prononcée  :  ce  qui  le  prouve  encore,  c'est  que,  dans  la  dernière  partie 
du   premier  alinéa  de  l'art.  156o,  le  législateur,  songeant  tout  à  coup  au  cas  de 
Séparation  de  biens,  dit  :  «  La  femme  aura  le  même  droit  après  la  séparation  de 
biens,  n  —  Enfin,  on  ne  saurait  comprendre,  que  dans  une  matière  qui  a  été  vue 
avec  défaveur,  les  rédacteurs  eussent  enchéri   sur  le  système  de  l'ancienne  juris- 
prudence.  —  Un  dernier   argument  se  tire   de  l'art.    2255,  qui  renvoie  à  l'ar- 
ticle 15(5!,  et  que  l'on  corrige  à  tort,  en  renvoyant  à  l'art.  15G0  :  il  est  bien  vrai,  que 
le  renvoi  primitif  était  à  l'art.  1560;  mais  on  doit  plutôt  présumer  que  l'erreur  se 
trouvait  dans  la  rédaction  provisoire  que  dans  la  rédaction  définitive  :  —  Il  faut  re- 
marquer, en  effet,  que  l'art.  2255  renvoie  à  l'art.  1561,  précisément  pour  le  casoù 
l'immeuble  a  été  aliéné:  dans  la  pensée   du  législateur,  l'article   1561,  deuxième 
alinéa,  embrasse  donc  même  le  cas  où  la  femme  veut  révoquer  l'aliénation  de  l'im- 
meuble dotal;  donc  la  prescription  de  l'action  révocatoire  court  à  partir  de  la  sé- 
paration de  biens,  —  L'art.  1560,  ainsi  entendu,  et  l'art.  2255,  sont  en  harmonie 
parfaite:  il  n'y  a  pas  lieu  de  corriger  ce  dernier  article,  comme  on  le  fait  commu- 
nément,  en  substituant  l'indication  de  l'art.  J56Q  à  celle  de  l'art.  1561.  —  On  voit 
avec  regret  cpie  la  prescription  soit   interrompue   en    faveur  du  mineur  et  de  la 
femme  mariée  :  il  faut  uonc  rentier  dans  la  règle  générale,  quand  les  textes  n'y 
dérogent  pas  formellement;  ou  du  moins    quand   le   doute  peut  s'élever  sur  la 
pensée  du  législateur  ',  ce  qui  arrive  sous  le  régime  dotal.  —  Vainement  objecterait, 
on,  que  l'art.   130.'i  ne  fait  courir  la  prescription  de  l'action  en  nullité,  pour  défaut 
d'autorisation,  que  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage,  sans  distinguer  si  la  femme 
est   ou  non  séparée  de  biens:  cette  distinction   ne    devait  pas  avoir  lieu,  puisque 
les  art.   217  et  219  frappent   la  femme  séparée,  de    la   même  incapacité  que    la 
femme  non  séparée,  quant  à  l'aliénation  de  ses  immeubles.  —  Vainement  dirait-on 
encore,  que  Fart.  1500  règle  la  prescription  extinctice,   et  l'art.  1501  la  prescrip- 
tion acquisilioe;  ce  serait  méconnaître  la  généralité  des  termes  de   ce  dernier  ar- 
ticle :  la  loi  romaine.,   d'où  ii   est  tiré;  enfin,  l'esprit  du  Code,  puisque  la  femme 
recouvre,  par  !a  séparation   de  biens,    le  droit  d'agir.  —   Et   qu'on  ne  dise  pas 
qti'jl  s'agit    uniquement  pour  la  femme  d'une  simple  faculté,  d'un  bénéfice  qu'on 
ne  saurait  retourner  contre  elle  :  il  est  de  principe,  que  la  faculté  d'agir  emporte 
contre  celui  qui  en  jouit,  le  droit  de  prescrire.  — Assurément,  l'action  de  la  femme, 
durant  le  m  triage,  pourra   heurter  l'autorité  maritale  et  rejaillir   même  contre  le 
mari;  mais  de  telles  considérations   doivent   fléchir  devant   l'intérêt   social,  qui 
que  les  prescriptions  s'accomplissent  et  que  les  biens  soient  rendus  à  la 
circulation.  —   On  ne   peut  s'arrêter  à  l'argument    tiré  de.  l'article  1304:  cet  ar- 
ticle règle  des  cas  où  la  ratification  qui   interviendrait  avant   l'époque  déterminée 
serait  entachée  du  même  \ice  que  celui  qu'il  s'agit  de  faire  disparaître  :  la  femme 
une  l'ois  séparée  de  biens,  recouvre  une  entière  liberté  quant  à  l'exercice  des  ac- 
tions relatives  à  sa  dot;  liberté  dont  elle  ne  jouit  pas,  si  l'on  se  place  dans  les 
hypothèses  prévues  par  l'art,  1304  (.  . 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  paraît  évident  que  les  art.  lôOO  et  1561  statuent  sur  des 
cas  distincts,  et  qu'ils  modifient  ouvertement  les  traditions  de  l'ancien  droit  :  l'un 
suppose  qu'un  acte  d'aliénation  est  intervenu  ;  qu'il  s'agit  pour  la  femme  d'une  ac- 
tion révocatoire,  et  par  conséquent,  pour  l'acquéreur,  d'une  prescription  à  l'effet  de 
se  libérer:  l'autre  suppose  que  le  possesseur  tient  ses  droits  d'un  tiers  qui  n'était 
pas  propriétaire;  par  exemple,  du  mari,  vendeur  en  son  nom  personnel;  ou  qu'il 
s'est  emparé  du  fonds  sans  aucun  titre:  il  s'agit,  par  conséquent,  pour  la  femme 
d'une  action  en  revendication,  et  pour  le  possesseur,  d'une   prescription  à  l'effet 

(1)  Troplong,  Prescrip.,  n.  730  et  781.  C'cmir.  de  mar.,  n.  3579.  Merlin,  v»,  Prescrip.,  §  6. 
Vazeille,  Prescrip..  n.  289.  Solon,  t.  4,  n.  487.  Toullier,  n.  228.  Odier,  n.  1258.  Jour,  des  not., 
art.  8562.  Casa.  17  juillet  1823  et  24  juin  1824  (Val). 
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d'acquérir.  —  Au  premier  cas,  l'art.  l.';60,  en  harmonie  parfaite  avec  l'art.  1304, 
déclare  que  la  prescription  ne  court  qu'à  partir  de  la  dissolution  du  mariage,  et 
par  application  de  ce  dernier  article,  il  faut  admettre  qu'elle  s'accomplit  par  le 
laps  de  dix  années  :  l'acquéreur  prescrit,  non  l'immeuble,  mais  Faction  en  nullité; 
d'où  la  conséquence,  qu'il  n'est  pas  nécessairement  tenu  d'avoir  la  possession  telle 
qu'elle  est  caractérisée  par  l'art.  2220;  —  cela  est  très-important  relativement  aux 
servitudes  discontinues  ou  non  apjiarenies,  sortes  de  droits  qui  ne  sont  pas  suscep- 
tibles  d'une  prescription  à  l'effet  d'acquérir  :  de  telles  servitudes,  concédées  par 
la  femme,  ne  pourraient  être  prescrites  quant  à  la  propriété:  mais  l'acheteur  pour- 
rait invoquer,  quant  à  l'action,  la  prescription  libératoire.  —  La  séparation  de 
biens  est  un  incident  qui  ne  modifie  en  rien  le  contrat  de  mariage  ;  elle  ne.  peut 
améliorer  la  position  de  l'acquéreur;  elle  ne  peut  aggraver  celle  des  époux.  — 
On  nous  oppose  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  1560,  qui  accorde  à  la  femme  la  fa- 
culté  d'agir  en  révocation  après  la  séparation  de  biens  :  comment  croire,  qu'en  lui 
accordant  un  nouveau  moyen  de  défense-,  une  faveur,  le  législateur  ait  entendu  la 
priver  du  bénéfice  du  droit  commun,  consacré  par  l'art.  1301?  Elle  ne  pourrait, 
par  une  ratification  expresse,  effacer  le  vice  originaire  de  l'aliénation  :  on  ne  sau- 
rait donner  plus  d'autorité  à  la  ratification  tacite,  notamment,  à  celle  qui  résulte- 
rait du  silence  qu'elle  aurait  gardé.  —  \u  deuxième  cas,  le  tiers  détenteur  n'a 
d'autre  titre  que  sa  possession  :  il  ne  tient  pas  ses  droits  du  propriétaire;  mais 
d'un  acte  qui  lui  est  personnel.  Cet  acte  n'est  pas  sujet  à  ratification  :  c'est  par 
voie  de  revendication  que  la  femme  doit  agir:  il  est  logique,  dès  lors,  de  rentrer 
dans  la  règle  générale  des  articles  2262  et  V265  et  de  faire  courir  la  prescription 
contre  elle,  du  jour  où  un  jugement  de  séparation  lui  a  rendu  l'exercice  de  ses  ac- 
tions :  ces  mots,  qui  terminent  l'art.  1661  :  «  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle 
la  prescription  a  commencé,  »  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard.  —  Mais  telle 
n'est  pas  l'hypothèse  que  prévoit  l'art.  1560  :  cet  article  suppose,  nous  le  répé- 
tons, que  le  possesseur  tient  ses  droits  de  la  femme  elle-même  ;  ou  du  mari  agis- 
sant en  cette  qualité,  au  nom  et  comme  représentant  son  épouse:  il  fixe  pour 
point  de  départ  de  l'acùon  révoratoire,  la  dissolution  du  mariage,  et  déclare  que 
la  prescription  ne  court  contre  la  femme  qu'à  partir  de  cette  époque, sans  modifier 
la  règle,  pour  le  cas  où  un  jugement  de  séparation  de  biens  serait  intervenu  ;  ce  qui 
est  parfaitement  logique,  car  le  principe  de  l'inaliénabilité  conserve  toute  sa  force 
nonobstant  ce  jugement.  —  L'art.  2255  confirme  cette  théorie,  loin  de  la  détruire  : 
il  statue  sur  le  cas  d'aliénation,  et  s"  réfère  à  l'art.  1560;  il  porte  que  la  p  es- 
cription  ne  court  point,  pendant  le  mariage,  à  l'égard  de  l'aliénation  d'un  fonds 
constitué  sous  le  régime  dotal.  —  On  trouve,  il  est  vrai,  à  la  (in  de  l'article,  ces 
mots  :  conformément  à  l'article  1561  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une  addition  malheureuse 
faite  par  le  rédacteur:  le  projet  (art.  161)  portait  :  <•  néanmoins,  elle  ne.  court  point 
pendant  le  mariage,  contre  l'aliénation  d'un  fonds  constitué  selon  le  régime  dotal 
et  sans  communauté.  »  Sur  les  observations  du  tribunal ,  ces  derniers  mots  furent 
supprimés;  ceux-ci  :  conformément  à  l'article  1561,  se  trouvent  dans  la  rédaction 
définitive,  sans  que  rien,  dans  ,a  discussion,  ne  puisse  justifier  cette  addition  :  il 
est  dès-lors  rationnel,  pour  lui  donner  un  sens,  de  corriger  l'article,  en  renvoyant 
à  l'art.  Î50(>,  le  seul  qui  règle  le  cas  d'aliénation  (V.  Dur.,  n"  300,  t.  21).  —  Au 
surplus,  la  pensée  du  législateur,  sur  ce  point,  n'est  pas  douteuse:  M.  Bigot- 
Préameneu  s'exprimait  ainsi  dans  son  rapport  :  a  A  l'égard  des  tiers,  la  loi  pro- 
nonce au  profit  des  femmes,  avec  certaines  modifications,  la  suspension  de  la 
prescription,  dans  le  cas  où  un  fonds  constitué  sous  le  régime  dotal  a  été  aliéné.  » 
(Fenet,  p.  585,  t.  Jû).  —  Entendu  ainsi,  l'art.  2255  est  en  parfaite  harmonie  avec 
l'article  1560  et  avec  la  règle  générale  de  l'art.  1304,  deuxième  alinéa.  —  En  pré- 
sence des  art.  1560  et  1561,  on  doit  croire  que  le  législateur  n'aurait  pas  mau- 
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que  de  faire  exception  à  la  règle  de  Pimprescriptibiiité,  consacrée  par  Part.  2255, 
s'il  eût  entendu  l'aire  courir  la  prescription  contre  l'action  en  révocation,  dans  le 
cas  de  séparation  de  biens  (l). 

Nous  déciderions  ainsi,  quand  mémo  l'action  eût  pu  être  exercée  durant  le  ma- 
riage sans  réfléchir  contre  le  mari  :  la  disposition  de  l'art.  T2h6,  dont  on  pourrait 
argumenter  pour  soutenir  que  la  prescription  court,  en  ce  cas,  en  faveur  de  l'ac- 
quéreur, vient  immédiatement  après  l'exception  qui  résulte  de  l'art.  2255:  donc, 
elle  a  pour  but  d'établir  une  nouvelle  exception  au  droit  commun,  ainsi  que  l'indi- 
quent ces  mots  :  «  la  prescription  est  pareillement  susperï  lue  pendant  le  mariage.  » 
—  Entendu  autrement,  l'art.  225G  ne  serait  qu'une  répétition  inutile  de  l'ar- 
ticle 22.J5  et  n'aurait  même  pas  de  sens;  car,  après  avoir  posé  en  principe  que  la 
prescription  ne  courrait  point  contre  la  femme  pendant  le  mariage,  on  ne  verrait 
pas  clans  quel  but  la  loi  déclarerait  la  prescription  suspendue  dans  tel  cas  donné. — 
Concluons  de  là,  que  les  art.  225àet  2256  n'ont  entre  eux  aucun  rapport. 

Au  Résumé,  l'art.  15G1  ne  se  réfère  qu'à  i'usucapion  ;  c'est-à-dire,  à  la  prescription 
acquisitive.  La  législation  romaine,  admise  par  nos  anciens  auteurs,  n'a  été  main- 
tenue dans  nos  lois  modernes  que  sous  ce  dernier  point  de  vue.  —  L'art.  1560 
est  relatif  à  la  prescription  extinctive  ;  il  suppose  le  cas  d'aliénation  du  fonds  dotal  ; 
il  est  en  parfaite  harmonie  avec  l'article  1306  ,  lequel  pose  une  règle  générale,  ab- 
solue, qui  protège  la  femme  sous  tous  les  régimes.  —  Nous  sommes  ici  en  matière 
exceptionnelle  ;  il  faut,  dès  lors,  se  renfermer  strictement  dans  les  termes  de  la  loi. 

La  femme  a-t-elle  l'option  entre  la  revendication  du  fonds  dotal,  soit  inaliéna- 
ble,soit  aliénable  sous  réserve  de  remploi,  et  la  répétition  d'une  indemnité  contre 
son  mari?  En  d'autres  termes,  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  a-t-elle, 
comme  celle  qui  est  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  une  hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  son  mari,  à  raison  de  l'aliénation  de  ses  immeubles  dotaux, 
aliénables  sous  réserve  de  remploi,  et  cela,  indépendamment  de  l'action  révoca- 
toire  qu'elle  peut  exercer  contre  les  tiers  acquéreurs  (2135  et  2195)?  —  Cette 
question  est  controversée  :  pour  la  simplifier,  établissons  d'abord  que  la  double 
action  dont  nous  parlons  ne  peut  être  refusée  à  la  femme  après  la  dissolution  du 
mariage;  car  le  bien  dotal  étant  alors  rentré  dans  le  commerce,  elle  peut  renoncer 
librement  à  la  revendication,  ratifier  la  vente  et  se  faire  indemniser  sur  le  prix 
des  biens  du  mari  (2).  — La  question  ne  peut  naître  dès  lors,  que  dans  le  cas  où  le 
mari  serait  encore  vivant;  notamment,  lorsqu'un  jugement  de  séparation  de  biens 
est  intervenu. 

D'une  part,  on  raisonne  ainsi  :en  proclamant  l'inaliénabilité du  fonds  dotal  (1554), 
le  législateur  manifeste  implicitement  l'intention  de  ne  permettre  que  l'action  ré- 
vocatoire  :  accorder  à  la  femme  l'option  de  se  faire  colloquer  à  l'ordre  ouvert  sur  le 
prix  des  biens  du  mari,  ce  serait  lui  permettre  de  convertir  en  mobilier  ses  immeu- 
bles dotaux;  changer  la  position  où  elle  se  trouve  légalement  placée;  l'exposera 
des  risques  et  même  à  des  fraudes  :  il  pourrait  arriver,  en  effet,  que  le  mari  cher- 
chât à  s'enrichir  aux  dépens  de  sa  femme,  en  usant  de  son  influence,  pour  la  déter- 
miner à  maintenir  une  aliénation  dont  il  aurait  dissimulé  le  prix  réel  :  la  femme 
passerait,  en  quelque  sorte,  du  régime  dotal  au  régime  de  la  communauté  ;  elle 


(1)  Cass.  24  juillet  1821.  Pau,  31  décembre  1S34.  Dali.  n.  3811.  Cass.  28  novembre  183S. 
Dali.  n.  3816.  Cass.  12  août  1839.  Dali.  n.  3573.  Grenoble,  4  mars  1848.  D.  p.  49.  2.  77.  Bor- 
deaux, 8  janvier  1851.  D.  p.  51.  2.  50, 

(2)  Zach.  sur  l'art.  1561.  Dur.  1. 15,  n.  529.  Marcadé,  art.  1561.  Cass.  31  mars  1841.  Dali, 
n.  3929et  3930.  l«mars  1847.  Dali.  47.  1.  209.  Dev.  47.  1.  181.  éjuillet  1849.  Dev.  50.  1. 
283.  D.  p.  49.  1.  330.  Caen,  27  janvier  1851.  D.  p.  52.  2-  27. 
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ne  peut  donc  obtenir,  pendant  le  mariage,    à  raison  de  la  vente  de  ses  immeubles 
dotaux,  soit  une  collocalion  dans  un  ordre  ouvert  sur  son  mari  ;  soit  mémo  d'au- 
tres immeubles  à  litre  de  remploi;  car  l'aliénation  des  biens  dotaux  n'est  permise 
que  dans  certains  cas  et  sous  certaines  conditions  si).  ~~  Le  système  contraire  nous 
semble  reposer  sur  des  considérations  plus  puissantes  :  En  droit  romain,  la  femme 
pouvait  opter  entre  la  chose  même  et  la  valeur  de  cette  chose:  elle  pouvait  ou  exer- 
cerl'  clion  en  revendication,  ou  se  faire  mettre,  pendant  le  mariage,  en  possession 
des  biens  de  son  mari,  jusqu'à  due  concurrence,  sans  pouvoir  néanmoins  les  taire 
vendre:  elle  ne  jouissait  de  cette  faculté  qu'à  la  dissolution  du  mariage  :  Quo  fon- 
dus dotalia   ei  salvus  sit  (2).  —  Sous  notre  ancienne  jurisprudence   française,  s'il 
arrivait  que  le  mari    tombât  en  déconfiture,  la    femme   pouvait  se  faire  colloquer 
pour  le  montant  de  sa  dot   mobilière,  sur  le    prix  des    immeubles  de  son    mari  ; 
seulement,  on   ordonnait  que  le  montant  de  la  collocalion  serait  placé  d'une  ma 
nière  sûre,  et  que  la  femme  toucherait  les  intérêts.  —  Lorsque  la  dot  était  immo- 
bilière, la  femme  avait  l'action  en   revendication  :  elle  pouvait  même,  durant   le 
mariage,  se  faire  colloquer  sur  le  prix  des  biens  de  son  mari  ;   mais  cette  colloca- 
lion n'était  que  provisoire:  il  n'apparaît  pas  que  la  femme  ait  jamais  pu  renoncer 
définitivement  an  droit  de  revendiquer  l'immeuble  dotal,  pour  accepter   une  col- 
location  mobilière;  c'eût  été  tolérer  indirectement  l'aliénation  de  la  dot  pei  liant 
le  mariage:  cette  collocation  n'était  pour  la  femme  qu'une  garantie;  les  fonds  res- 
taient placés  pendant  la  durée  du  mariage;  la  femme  touchait  les  intérêts,  et  si  elle 
n"a\ait  pas  encore,  à  l'époque  de  la  dissolution  du  mariage,  usé  du  droit  de  re- 
vendiquer son  immeuble   dotal,  elle    pouvait  alors  opter  définitivement  entre  ce 
droit  et  la  collocation  en  argent.  —  L'esprit  de  celte  iliéoiïe  se  retrouve  dans  le 
Code  civil  :  nous  voyons,  en  effet,  d'une  part,  que  le  principe  de  l'inaliénabilité  du 
fonds  dotal  s'y  trouve  consacré;  d'autre  part,  que  la  femme  a  une  hypothèque  lé- 
gale sur  les  biens  de  son  mari  (2121). —  Un  texte  forme!  (210."»'  défend  même  à  l'ac- 
quéreur d'un  bien  du  mari,  de  faire  aucun  payement  du  prix  au  préjudice  de 
l'inscription  que  la  femme  aurait  prise.  —  11  nous  semble,  dès  lors,  que  si  la  dot 
est  aliénée  par  le  mari,  1ï  femme  peut,  suivant  son  intérêt,  ou  revendiquer,  ou 
prendre  la  voie  hypothécaire  et  demander  une  collocalion,  éventuelle  ou  condition' 
nrlle,  dans  les  ordres  ouverts  pendant  le  mariage,  pour  le  montant  de  l'indemnité 
qui  lui  est  due.  —  a  Que  diraient  les  créanciers,  dit  Tropiong  Hyp.,  n.  622,  t.  2), 
si,  à  la  dissolution  du  mariage,  la  femme,    préférant  une  somme  liquide  à  son 
fonds  dotal,  venait  demander  une  ccllocation  sur  lesbiens  de  son  mari,  vendus  pour 
la  valeur  de  son  fonds  aliéné?  Ils   ne  pourraient  lui  opposer  aucune  exception; 
elle  serait  dans  son  droit;  ils  auraient  dû  prévoir  cet  événement:  pourquoi  n'au- 
raient-ils pas  dû  avoir  la  même  prévoyance  pour  le  cas  où  la  femme  demanderait 
sa  collocation  constante  matrimonio?  »  —  Supposons  que  le  mari  ait  aliéné  seul, 
sans  le  concours  de  la  femme,  un  immeuble   paraphernal,  la  femme  n'aura-t-elle. 
pas  l'option,  ou  de  re\endiquer  sou  bien,  ou  de  ratifier  la  vente?  Si  elle  opte  pour 
ce  dernier  parti,  n'aura-t-elle  pas  une  hypothèque  sur  lesbiens  de  son  mari  pour  la 
restitution  du  prix':    Pourquoi  déciderait-on  autrement    quand    un  immeuble    do- 
tal a  été  vendu?  En  quoi  les  créanciers  du  mari  seront-ils  lésés  par  cette  option? 
—  Ainsi,  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  a  pour  le  prix  de  ses  immeubles 

(1)  Grenier.  Hyp.,  t.  1,  a.  260.  Beriziat,  n.  194.  Bellot  des  Minières,  Contrat  de  mariage,  t. 
4,  p.  164  et  suiv.  Benoit,  Dot,  t.  1.  p.  :i<j3  etsuiv.  Taulier,  t.  S,  p.  B89.  Fîmes,  29  août  1826. 
Grenoble,  8  mars  et  :!1  août  1S27.  S  juillet  182S.  12  janvier  1S35.  Dcv.  1835.  2.831.  Caen. 
5 décembre  }>■'■<•.  7  avril  1840.  Dali.  n.  3809,  Contr.  île  mar.  Poitiers,  14  décembre  1830.  Dev, 
1881.  -'.  l'tt.  ttoatpi  'lier,  7  janvier  1881.  Dtv  1831.  2.  214.  Caen.  11  janvier  1831  et  5  décembre 
Dev.  1837.  2. 161. 
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dotaux  aliénés,  tout  à  la  fois  et  à  son  choix,  une  hypothèque  légale  sur  les  biens 
de  son  mari,  et  une  action  en  révocation  contre  les  acquéreurs  :  elle  peut  réclamer 
en  venu  de  son  hypothèque  légal-,  au  cas  de  vente  sans  remploi,  sa  collocation 
provisoire  sur  ies  biens  de  son  mari  (1). 

1531.  —  Les  immeubles  dotaux  non  déclarés  aliénables 
par  le  contrat  de  mariage,  sont  imprescriptibles  pendant 
le  mariage,  à  moins  que  la  prescription  n'ait  commencé 
auparavant. 

Ils  deviennent  néanmoins  prescriptibles  après  la  sé- 
paration de  biens,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  la 
prescription  a  commencé. 

=  Observons  d'abord,  que  les  immeubles  dotaux  inaliénables  sont 
seuls  imprescriptibles  :  le  mobilier  reste,  par  conséquent,  soumis 
au  droit  commun;  pourquoi  cette  distinction?  —  En  déclarant  les 
meubles  imprescriptibles,  on  eût  jeté  la  perturbation  dans  la  so- 
ciété :  les  possesseurs  se  trouveraient  exposés  à  des  recours  sans 
fin;  des  procès  innombrables  surgiraient;  le  commerce  deviendrait 
pour  ainsi  dire  impossible:  d'ailleurs,  à  raison  de  leur  nature,  les 
meubles  échappent  à  l'application  de  l'inaliénabilité.  — Après  l'ex- 
piration de  trente  années  sans  poursuites,  ni  actes  d'interruption, 
les  débiteurs  de  deniers  dotaux,  sans  même  excepter  le  constituant, 
se  trouvent  par  conséquent  libérés.  —  Peu  importerait,  que  la 
créance  dotale  fût  garantie  par  une  hypothèque  :  l'accessoire  ne 
saurait  mettre  le  principal  à  l'abri  des  causes  d'extinction  (2). 

.Mais  des  règles  spéciales  sont  établies  quant  aux  immeubles  :  le 
projet  (art.  170)  portait  :  «le  fonds  dotal  est  imprescriptible  pendant  le 
mariage ,  à  moins  que  la  prescription  n'ait  commencé  aupara- 
vant. » 

Cette  disposition  frappait  d'impreseriptibilité  tous  les  immeubles 
dotaux  sans  distinction  :  la  section  du  tribunat  fit  observer  :  1°  que 
le  caractère  d'aliénahilité,  donné  aux  immeubles,  devait  les  rendre 
susceptibles  de  prescription,  et  qu'il  était  logique  de  faire  concorder 
la  prescriptibilité  avec  l'inaliénabilité  (Fenet.  t.  8,  p.  619)  ;  —  2°  que 
la  femme  se  trouvant  réintégrée,  par  l'effet  du  jugement  de  sépa- 
ration de  biens,  dans  l'exercice  de  ses  droits,  il  n'existait  plus  de 

(Il  La  jurispruttence  paraît  fixée  en  ce  sens.  —  Odier,  n.  1334.  Troplong,  n.  612  et  sniv. 
Hyp.  Merlin,  Quest.,  v°,  Remploi..  S  9,  n.  2.  Tessier,  Dot,  n.  750,  p.  G2,  t.  2.  Pont  et  Rodiefie, 
n.586.Coulon,  Quest.,  t.  2,  p.  324.  Dial.  75.  ZacU.  p.  579,  t,  3.  Amiens,  24  juillet  1832.  Nî- 
mes, 8  mars  1827.  31  août  1827.  3  juillet  1828.  Aix,  Ie'  février  1826.  Rouen,  28  mai  1823.  Cass. 
24  juillet  1821.  27  juillet  1826.  Bordeaux,  28  mai  1830  et  22  novembre  1832.  9  janvier  1839. 
Dali.  n.  4010.  Grenoble,  16  août  1832.  Dev.  1833.  2.  559.  Pau,  31  décembre  1834.  Dev.  1835. 
2.  208.  Grenoble,  17  décembre  1835.  Dev.  1836.  2.  307.  7  avril  1840.  Dev.  41.  2.  222.  28  no- 
vembre 1838.  Dev.  1838.  1.  963.  16  novembre  1S47.  D.  p.  48.  1.  46. 

(2J  Troplong,  n.  3570.  Contr.  de  mar.,  n-  757.  Prescrip.  Pont  et  Rodière,  n.  606.  Tessier, t. 
2.  p.  118.  Grenoble,  7  janvier  1845.  Dev.  1845.  2,417. 
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raison  pour  maintenir  en  sa  faveur,  à  partir  de  cette  époque,  le 
principe  qui  suspend  le  cours  de  la  prescription,  puiscjue  cette  règle 
avait  pour  but  unique  d'empêcher  que  le  mari  ne  compromit  la 
dot  par  sa  négligence  ou  sa  légèreté.  — En  conséquence,  il  proposa 
des  modifications  qui  ont  passé  dans  la  rédaction  définitive. 

Le  premier  alinéa  de  l'art.  1561  pose  en  principe  que  «  les  im- 
meubles dotaux  non  déclarés  aliénables  par  le  contrat  de  mariage, 
sont  imprescriptibles  pendant  le  mariage.  »  — Il  suit  de  là,  quêl'im- 
prescriptibilité  est  une  suite  de  l'inaliénabilité,  et  que  les  immeubles 
déclarésaliénablessontsusceptihles  de  prescription  (2262  et  2265)  (1) . 

Par  exception,  bien  que  les  immeubles  soient  inaliénables,  la  pres- 
cription continue  de  courir  pendant  le  mariage,  lorsqu'elle  a  com- 
mencé auparavant.  — Le  législateur  a  considéré,  d'une  part,  que  les 
effets  de  la  prescription  remontent  au  jour  où  la  possession  a  com- 
mencé :  or,  les  immeubles  n'ont  cessé  d'être  aliénables  qu'à  partir 
du  mariage.  D'autre  part  (et  cette  raison  est  la  principale),  que  les 
conventions  matrimoniales  ne  doivent  pas  préjudiciel-  au  tiers  pos- 
sesseur; car  elles  sont,  à  son  égard,  tes  in  ter  alios  acta.  —  Sans 
doute,  la  femme  sera  victime  de  la  négligence  de  son  mari  s'il  n'a 
pas  interrompu  la  prescription;  mais  alors,  elle  aura  contre  lui  un 
recours  en  dommages-intérêts,  recours  auquel  il  ne  saurait  échap- 
per, qu'en  prouvant  qu'il  ne  restait  plus  que  peu  de  jours,  à  l'époque 
du  mariage,  pour  atteindre  le  terme  delà  prescription  (1562),  et  qu'il 
s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  d'agir. 

Par  application  du  même  principe,  nous  déciderons  que  si  un 
tiers  possédait,  avant  l'ouverture  d'une  succession  échue  pendant  le 
mariage  à  la  femme,  un  immeuble  faisant  partie  de  cette  succession 
(en  supposant  que  la  constitution  dotale  comprit  les  biens  présents 
et  à  venir),  le  cours  de  la  prescription  continuerait  au  profit  de  ce 
tiers;  car  le  but  principal  de  la  règle  qui  nous  occupe  a  été,  ne  l'ou- 
blions pas,  d'empêcher  que  des  actes  d'aliénation  ou  de  possession, 
originairement  illégaux,  ne  fussent  validés  par  le  temps:  or,  dans 
notre  espèce,  la  possession  était  parfaitement  licite  lorsqu'elle  a 
commencé  (2). 

Passons  à  la  deuxième  partie  de  notre  article  :  aux  terme:,  de  cette 
disposition,  les  immeubles  dotaux,  même  inaliénables,  deviennent 
prescriptibles  après  la  séparation  de  biens:  la  femme  séparée  repre- 
nant l'exercice  de  ses  droits,  il  n'existe  plus  de  raison  pour  mainte- 
nir en  sa  faveur  une  règle  qui  n'avait  d'autre  but,  en  définitive,  que 
celui  de  la  protéger  contre  la  négligence  de  son  mari:  affranchie  des 
liens  que  lui  imposait  le  contrat  de  mariage,  elle  ne  peut  imputer 
qu'à  elle-même  la  perte  résultant  de  sa  mauvaise  administration. 

(1)  Observations  du  tribunat.  Fimet,  t,  8,  p,  619. 
2)  Pont  etRodifcre,  n.  599. 
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Les  termes  de  l'art.  2255  démontrent  qu'il  existe  une  idée  de 
suite,  sous  ce  rapport,  dans  la  pensée  du  législateur. 

Comment  concilier  le  principe  de  la  prescriptibilité,  avec  la  règle 
de  l'inaliénabilité?  comment  expliquer  que  la  femme  puisse  faire 
indirectement,  en  laissant  prescrire,  ce  qu'elle  ne  peut  faire  directe- 
ment? Un  seul  instant  suffit  pour  conclure  des  actes  d'aliénation 
ostensibles  ;  ces  actes  peuvent  être  l'effet  d'une  surprise,  de  la  cap- 
tation,  de  la  suggestion  ;  il  est  à  craindre,  d'ailleurs,  que  la  femme, 
pressée  par  le  désir  d'avoir  des  deniers  entre  ses  mains,  ne  donne 
facilement  son  consentement,  et  ne  compromette  ainsi  sa  dot;  tandis 
que  la  prescription  est  le  résultat  de  l'inaction  du  propriétaire,  pro- 
longée pendant  un  grand  nombre  d'années  ;  chaque  jour  amène  la 
réflexion  :  le  retour  au  droit  commun  ne  présente,  dès  lors,  aucun 
inconvénient.  Telle  a  été  la  pensée  du  législateur. 

Il  nous  reste  à  expliquer  le  sens  de  ces  mots  qui  terminent  l'arti- 
cle :  quelle  que  soit  Vépoqueà  laquelle  la  prescription  a  commencé  , 
ajoutés  également  sur  les  observations  du  tribunat  (Fenet,  t.  13, 
p.  619). 

Nous  avons  vu,  d'une  part,  que  la  possession  à  l'effet  de  pres- 
crire, commencée  avant  le  mariage,  continue  de  courir  après  la  célé- 
bration; d'autre  part,  qu'elle  ne  peut  commencer  utilement  pen- 
dant que  le  mari  a  l'administration  des  biens  :  cette  disposition  ne 
peut  donc  se  référer  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  cas.  —  La  loi  suppose  qu'un 
jugement  de  séparation  est  intervenu,  et  elle  déclare,  qu'à  partir 
de  ce  jugement,  la  possession  à  l'effet  de  prescrire,  court  utilement 
en  faveur  du  tiers  détenteur,  qu'il  ait  commencé  à  posséder  depuis 
ou  antérieurement:  mais  toujours  est-il,  qu'on  ne  doit  pas  compter, 
pour  compléter  la  prescription,  le  temps  qui  s'est  écoulé  pendant 
que  le  mari  avait  l'administration  des  biens:  les  effets  de  l'impres- 
criptibilité  subsistent  sous  ce  dernier  rapport. 

Résumons,  dans  un  exemple,  les  règles  que  nous  venons  d'expo- 
ser : 

Le  mariage  a  été  célébré  le  15  janvier  1830;  la  séparation  de  biens 
a  été  prononcée  le  15  janvier  1855:  — la  prescription  commencée 
avant  le  15  janvier  1830,  pourra  s'accomplir  pendant  le  mariage;  — 
elle  n'aura  pu  commencer  dans  l'intervalle  du  15  janvier  1830  au 
15  janvier  1855;  —  mais,  à  partir  de  celte  dernière  époque,  elle 
courra  utilement,  quand  même  la  possession  aurait  commencé  avant 
le  jugement. 

La  règle  qui  déclare  l'immeuble  dotal  prescriptible  après  la  sépa- 
ration de  biens,  souffre  exception  toutes  les  lois  que  l'action  de  la 
femme  est  de  nature  à  rejaillir  contre  son  mari  (2256),  ce  qui  arrive 
notamment,  lorsqu'il  a  vendu  l'immeuble  dotal  sans  déclarer  l'inalié- 
nabilité; lorsqu'il  a  reçu  le  prix,  sans  stipuler  qu'il  ne  sera  pas  garant; 
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lorsqu'il  a  profité  du  prix,  bien  que  les  deniers  aient  été  versés  en- 
tre les  mains  de  la  femme;  lorsque  les  biens  dotaux  étant  aliénables 
sous  condition  de  remploi,  ce  remploi  n'a  pas  eu  lieu;  enfin,  lorsque 
l'immeuble  a  été  vendu  avant  le  jugement  de  séparation,  s'il  a  au- 
tori  é  cette  aliénation,  ou  après  le  jugement  s'il  a  été,  en  outre, 
:,t  à  la  passation  du  contrat;  quand  même  il  ne  serait  pas 
obligé  à  la  garantie  (1450). 

Dansces  divers  cas,  les  effets  de  l'action  en  revendication  que  la 
femme  voudrait  exercer,  retomberaient  en  quelque  sorte  sur  elle- 
même  et  jetteraient  la  perturbation  dans  son  ménage  :  il  était  dès- 
lors  rationnel  d'appliquer  la  maxime  :  Contra  non  valentem  agere 
non  currït  prœscriptio,  el  de  décider,  que  le  temps  voulu  pour  pres- 
crire ne  courrait  en  faveur  du  tiers  détenteur  qu'à  partir  de  la 
dissolution  du  mariage. 

On  voit  d'après  cela,  que  nonobstant  le  jugement  de  séparation, 
le  cours  île  la  prescription  ne  commencera  que  bien  rarement  contre 
la  femme  :  —  Pour  que  le  deuxième  alinéa  de  notre  article  soit  ap- 
plicable, il  faut  supposer  que  le  mari  a  disposé  de  l'immeuble  dotal, 
soit  par  acte  à  titre  onéreux,  en  stipulant  la  non  garantie;  soit  par 
donation  entre  vifs  (car  le  donateur  n'est  pas  garant  en  cas  d'évic- 
tion); qu'il  s'est  borné  à  donner  à  sa  femme,  séparée  de  biens,  l'au- 
torisation de  vendre,  sans  assister  au  contrat;  ou  enfin,  que  le  tiers 
détenteur  s'est  mis  de  lui-même,  sans  aucun  titre,  en  possession  de 
l'immeuble  dotal  (1). 

Par  quel  laps  de  temps  la  prescription  s'accomplira-t-elle?  Dis- 
tinguons :  si  le  tiers  possesseur  a  été  trompé  sur  les  droits  de  son 
vendeur  et  sur  le  caractère  de  l'immeuble,  il  prescrira  par  dix  ans 
entre  présents,  et  vingt  ans  entre  absents,  puisqu'il  aura  en  sa  fa- 
veur  titre  et  bonne  foi  (22ti5). —  Mais  s'il  a  pris,  de  sa  propre  auto- 
rité, possession  de  l'immeuble,  ou  bien  encore,  s'il  a  connu  ou  pu 
connaître  le  vice  de  son  titre,  il  ne  prescrira  que  par  trente  an- 
nées 2262). 

Observons  en  terminant,  que  l'imprescriptibilité  s'applique  aux 
démembrements  de  la  propriété  comme  à  la  propriété  même  :  par 
conséquent,  on  ne  peut,  par  prescription,  ni  acquérir  une  servitude 
(  continue  et  apparente)  sur  le  fonds  dotal,  ni  se  libérer  d'une  ser- 
vitude qui  appartient  au  fonds  (2). 

Il  est  bien  entendu,  que  la  nullité  du  mariage  n'empêcherait  pas 
que  les  immeubles  de  la  femme  ne  fussent  considérés  comme  impres- 

(1  De  l'a  cette  conséquence  bizarre  :  Qu'un  possesseur  de  mauvaise  foi  pourra  se  trouver  dans 
une  meilleure  position  qu'un  possesseur  de  bonne  foi  qui  tient  ses  droite  du  mnri  oude  la  femme 
dûment  autorisée  :  en  effet,  lit  prescription  courra  en  su  faveur  du  jour  de  la  séparation  de  biens; 
tandis  que  la  possession  ne  commencera  utilement  en  faveur  de  ce  dernier  qu'a  partir  de  la  dis- 
solution du  mariage. 

->)  l>ur.  t.  21,  n.  805.  Soriziat,  n.  200.  Zach.  t.  3,  p.  684, 
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criptibles,  si  le  mariage  avait  été  contracté  de  lionne  foi  (Arg.  des 
art.  201  et  202). 

1562.  —  Le  mari  est  (t  nu,  à  l'égard  des  biens  dotaux,  de 
toutes  les  obligations  de  l'usufruitier  (!  . 

11  est  responsable  de  toutes  prescriptions  acquises  et 
détériorations  survenues  par  sa  négligence. 

=  La  loi  trace  en  quelques  mots  les  devoirs  du  mari  comme  ad- 
ministrateur :  il  est  soumis  à  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier 
(600  et  suiv.)i 

Toutefois,  on  signale  entre  la  position  du  mari  et  celle  de  l'usu- 
fruitier, les  différences  suivantes  : 

1"  La  qualité  d'administrateur,  impose  au  mari  l'obligation  de 
faire  les  grosses  réparations,  sauf  à  exiger,  lors  de  la  dissolution  du 
mariage,  le  remboursement  de  ses  avances,  par  imputation  sur  la 
dot  i)ii  autrement  s'il  s'agit  d'impenses  nécessaires.  —  Nous  pensons 
même  qu'il  peut  agir  immédiatement  sur  les  paraphernaux,  comme 
ayant  acquitté  les  obligations  de  la  femme  (2). 

2°  Il  est  tenu  de  poursuivre  les  débiteurs  et  les  détenteurs  des 
biens  dotaux. 

3°  Il  doit  indemniser  la  femme  des  détériorations  survenues  aux 
immeubles  dotaux,  qu'elles  aient  été  occasionnées  par  le  défaut  de 
grosses  réparations,  ou  par  le  défaut  de  réparations  d'entretien. 

4"  11  est  responsable  de  toutes  prescriptions  acquises,  quand  il  a 
négligé  d'en  interrompre  le  cours.  —  Toutefois,  il  ne  répondrait  ni 
de  la  prescription  des  créances  qui  lui  étaient  inconnues }  ni  de 
celle  qui  se  serait  opérée  avant  qu'il  eût  pu  prendre  connaissance 
des  titres  de  la  femme  ;  car  on  ne  pourrait  lui  reprocher  aucune  faute 
(ff.,  1.  16,  de  fundo  dotali)  :  la  loi  ne  laisse  à  sa  charge  que  les  con- 
séquences des  prescriptions  acquises  et  des  détériorations  survenues 
par  sa  négligence. 

Les  auteurs  décident,  par  suite,  que  s'il  ne  restait,  à  l'époque  du 
mariage,  que  peu  de  jours  à  courir  pour  que  la  prescription  s'opé- 
rât, le  mari  ne  serait  pas  responsable;  car  les  premiers  instants  du 
mariage  ne  laissent  que  peu  de  temps  aux  préoccupations  d'affaires  : 
c'est  là  du  moins  un  point  laissé  à  l'appréciation  du  juge  (Pont  et 
Rodièrë,  ne  475). 

5°  Le  mari  est  relevé  formellement,  par  l'article  1450,  de  l'obliga- 
tion de  fournir  caution,  imposée  à  l'usufruitier  (601);  sauf  toutes  sti- 

(1)  Il  est  a  remarquer,  que  l'art.  1562  emploie  des  expressions  pins  générales  que  l'art.  1533  ; 
ce  dernier  article,  en  effet,  soumet  bien  le  mari  aux  charges  de  l'usufruit,  mais  non  à  toutes  les 
obligations  de  l'usufruitier. 

(2)  Dur.  t.  18,  n.  JOT  et  461.  Pont  et  Eodière,  n.  474.  Seriziat,  n.  214. 
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pulations  contraires  :  ainsi,  à  l'inverse  de  ce  qui  a  lieu  en  matière 
dusufruit,  la   dispense  est  la  règle;  l'obligation  est  l'exception. 

La  promesse  de  fournir  caution,  est  comme  la  clause  d'emploi,  obli- 
gatoire pour  les  tiers  débiteurs  :  ils  ne  se  libèrent,  vis-à-vis  de  la 
femme,  qu'autant  que  la  caution  réunit  les  conditions  voulues  par  la 
loi  (-2018).  —  A  défaut  de  caution,  si  le  mari  ne  peut  fournir  de 
sûretés  suffisantes,  on  observe  les  règles  déterminées  par  l'arti- 
cle 003. 

Nous  pensons  que  le  mari  peut  être  autorisé  par  le  juge,  à  conser- 
ver, sous  sa  simple  caution  juratoire,  une  partfe  des  meubles  néces- 
saires à  son  usage  et  à  ceux  de  sa  famille,  à  charge  de  1rs  représenter 
lorsque  ses  pouvoirs  cesseront  (Pont  et  Rodière,  n°  471). 

Si  le  contrat  de  mariage,  au  lieu  de  soumettre  la  femme  à  l'obli- 
gation de  fournir  caution,  exige  de  lui  d'autres  sûretés,  le  débiteur 
de  la  dot  ne  doit  se  dessaisir  des  choses  qui  en  sont  l'objet,  qu'autant 
que  le  mari  a  satisfait,  sous  ce  rapport,  aux  stipulations  matrimo- 
niales; autrement,  il  demeurerait  responsable  fi  . 

6°  Le  mari  jouit  de  la  dot  à  partir  de  la  célébration  du  mariage, 
bien  qu'il  n'ait  pas  fait  dresser  un  inventaire  des  meubles  et  un  état 
des  immeubles  qu'elle  comprend;  car  il  supporte  les  charges  du 
ménage  à  partir  de  ce  jour.  —  Toutefois,  il  a  le  plus  grand  intérêt  à 
ce  que  l'importance  des  apports  soit  régulièrement  déterminée  (2); 
surtout,  lorsque  le  contrat  de  mariage  ne  contient  pas  l'estimation 
du  mobilier  actuel,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  valeurs  mobilières  adve- 
nues à  la  femme  pendant  le  mariage  :  en  effet,  l'embarras  serait 
grand,  à  défaut  d'inventaire,  si  le  mari  voulait  effectuer  sa  libéra- 
tion en  nature.  D'ailleurs,  la  femme  est  admise  à  prouver  par  té- 
moins, et  au  besoin,  par  commune  renommée  la  consistance  et 
valeur  du  mobilier  non  inventorié,  ce  qui  peut  devenir  désastreux 
pour  lui  (3). 

7°  Enfin,  il  peut  réclamer,  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value, 
le  remboursement  des  impenses  utiles  qu'il  a  faites  :  — ainsi,  l'obli- 
gation de  la  femme,  quant  à  ce  remboursement,  est  déterminée  par 
les  profits  réels  qu'elle  a  retirés  :  le  mari,  à  la  différence  de  l'usu- 
fruitier, a  toujours  un  juste  motif  pour  agir.  Ce  n'est  pas  pour  lui 
seul  qu'il  fait  des  travaux  de  ce  genre  ;  c'est  dans  l'intérêt  de  la 
femme  et  de  la  famille  :  il  accomplit  un  devoir  (4)  [Voyez  nos  ob- 
servations.  sur  l'art.  1549). 

(1)  Un  arrêt  de  cassation  du  9  juin  184.1  nous  paraît  conçu  dans  cet  esprit.  Dev.  41. 1.  4G8. 

(2)  Il  ne  faut  pas  confondre  la  preuve  de  l'apport  de  la  dot  avec  la  preuve  de  la  consistance  de 
la  dot. 

(3)  Benoit,  t.  1,  n.  107.  Eattur,  t.  2,  n.  505.  Zach,  p.  653.  —  Suivant  Duranton  (t.  15.  n. 
412,,)  la  preuve  par  témoins  et  par  commune  renommée  n'est  admise  que  relativement  au  mobi- 
lier dotal  échu  à  la  femme  pendant  le  mariage  (arg.  de  l'ait.  1504  ;  on  répoDd  que  le  mari  est 
plus  rigoureusement  tenu  sous  le  régime  dotal  que  sous  le  régime  de  la  communauté. 

(4>  h.  7,  §  1,  ff.,  de.  impensis.  h.  7,  §  lfi,  ff.,  sol.  malrim.  Touiller,  t.  14,  n.  324.  Dur.  1. 15, 
n.  4f,8.  Tessier,  t.  '.',  n.  938. 
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—  Pendant  la  durée  du  mariage,  la  femme  pourrait-elle  seule,  en  son  nom  per- 
sonnel, et  sans  être  munie   de  l'autorisation  de  son  mari   ou   de  justice,   inter- 
rompre le  cours  de  la  prescription?  «~>  Troplong  (Prescript.,    n"   599,   t.   2)  se 
prononce  d'une  manière  absolue  pour  l'affirmative;   ~-  Pont    et   Rodière  (n°  480) 
adoptent  l'opinion  contraire:  «  qu'a  voulu  lelégislateur,  disent-ils,  en   accordant 
à  la  femme  dotale  certaines  prérogatives  ?  Il  a  voulu  qu'elle   demeurât    complète- 
ment étrangère  aux  embarras  des  affaires;  or,  ce    but  sera  manqué  si  la  femme, 
trop  inquiète  sur    la   conservation   de  ses  biens,   forme   à  tout  propos  des  pour- 
suites indiscrètes  :  quand  elle  a  des  sujets  de  crainte,    qu'elle  demande  la  sépa- 
ration des  biens.  »  ~~»Seriziat  (n°  218),    distingue  :    lorsque  la  prescription  est 
susceptible  d'être  interrompue  au  moyen  d'une  signification  pure  et  simple,    par 
exemple,  par  un  commandement,  la  femme  peut    agir  seule,  sans   autorisation  : 
mais  lorsque    l'interruption  de  la    prescription  exige  une  demande  judiciaire,  le 
défendeur  ne  saurait  être  contraint  à  soutenir  un  procès  dans  lequel  les  chances 
ne  seraient  pas   égales  :  s'il    accepte    l'instance   sans    opposer  la   nullité,  l'au- 
torisation   survenue    après    la    demande    fait    disparaître    le    vice     originaire  : 
mais  une  fois  la  nullité  delà  demande  invoquée,  il  y  a  droit  acquis  en  sa  faveur  ; 
on  ne  peut  lui  ravir  l'avantage  de  sa  position;  il  faut  bien  alors  annuler  la  demande  : 
par  conséquent,  la  femme  se     trouve  nécessairement  soumise,  en  pareil  cas,  à  l'ap- 
plication de  l'article  2247.  —  Cette  opinion  nous   paraît  fondée  en  droit  :  les  in- 
convénients signalés  par  MM.  Pont  et  Rodière  se  présentent  lorsque  la  femme  est 
commune  en  biens,  et  cependant  elle  n'est  point  pour  cela  frappée  d'incapacité  ;  — 
ajoutons,  que  des  actes  conservatoires  n'impliquent  en  aucune  façon  la  pensée  qu'il 
y  ait  lieu  de  demander  la  séparation  de  biens. 

Le  mari  est-il  responsable  de  l'insolvabilité  des  débiteurs  de  la  dot,  survenue 
depuis  le  mariage  ?  ^L'affirmative  est  incontestable  lorsqu'on  peut  établir  qu'il  y  a 
eu  de  sa  part  négligence,  et  qu'en  agissant  contre  le  débiteur  en  temps  utile,  il  au- 
rait pu  échapper  à  la  perte  résultant  de  l'Insolvabilité.  Toutefois,  le  juge  doit  se 
montrer  plus  ou  moins  rigoureux  envers  lui,  suivant  que  la  somme  était  due  par 
un  tiers  ou  par  celui  qui  a  constituéla  dot  :  ce  dernier  avait  droit  à  des  égards  et  à 
des  ménagements  auxquels  d'autres  ne  pouvaient  prétendre  (Pont  et  Rodière.  n°  -477). 
Le  mari  est  responsable  de  l'incendie  causée  par  sa  négligence  ou  par  celle 
des  personnes  placées  sous  sa  dépendancee,  cela  ne  paraît  pas  douteux  :  mais  si  la 
cause  de  l'incendie  n'est  pas  connue,  est-il  responsable  comme  le  serait  un  loca- 
taire (1733)?  ~»  En  principe,  c'est  à  celui  qui  se  plaint  d'un  délit  ou  d'un  quasi- 
délit,  à  prouver  le  fait:  l'art.  1733  contient  une  exception  à  cette  règle;  il  faut 
donc  en  restreindre  l'application  au  cas  prévu; — lt  législateur  a  voulu  lier  le 
locataire  par  l'intérêt,  en  mettant  à  sa  charge  les  suites  d'une  négligence  à  laquelle 
l'homme  cède  facilement  quand  il  s'agit  d'une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas. — 
Cette  présomption  ne  s'élève  ni  contre  l'usufruitier,  ni  contre  le  mari  (l). 

Quid  si  le  mari  n'a  pas  fait  assurer  la  maison  dotale,  ou  s'il  a  négligé  c^e  renou- 
veler les  assurances?  ~~  Distinguons  :  l'assurance  n'existait  pas  au  moment  du  ma. 
riage,  ou  elle  existait  :  —  Au  premier  cas,  on  ne  peut  raisonnablement  exiger  du 
mari,  pour  la  conservation  de  la  chose,  plus  de  soins  que  n'en  avait  la  femme  ou  le 
donataire.— Au  deuxième  cas,  il  faut  encore  distinguer  :  si  la  policea\ait  date  certaine 
avant  le  mariage,  le  mari  est  responsable,  surtout  lorsque  la  femme  s'est  constitué 
en  dot  tous  ses  biens;  car  il  devait  payer  la  prime. —  Si  la  police  n'avait  pas  date  cer- 
taine, le  mari  n'était  point  soumis  au  payement  de  la  prime;  dès  lors,  l'assurance 
est,  à  son  égard,  comme  si  elle  n'avait  jamais  existé.—  Vainement  dirait-on  que  la 
prime  est  une  charge  annuelle  des  fruits  (2)  :  l'usufruit  n'est  pas  constitué  ici  à  titre 

(1)  Pont  et  Rodière,  n.  478. 

1.2)  Proudhon,  Usuf.,  n.  1596  et  1609. 

v.  31 
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gratuit,  mais  à  titre  onéreux  :  le  mari  a  dû  penser  qu'il  aurait  sans  restriction  la 
jouissance  des  biens  constitués  en  dot;  il  ne  pouvait  prévoir  que  des  primes  en 
diminuerait  l'importance  :  — on  voit,  par  ces  conséquences,  combien  il  importe  que 
le  contrat  de  mariage  soit  explicite  sur  tous  les  points  (1). 

1563.  —  Si  la  dot  est  mise  en  péril,  la  femme  peut  pour- 
suivre la  séparation  de  biens  (2),  ainsi  qu'il  est  ditau  x 
articles  4  443  et  suivants. 

=  La  dot,  même  immobilière,  peut  être  mise  en  péril,  nonobstant 
l'inaliénabilité  ;  par  ex.  :  si  le  mari  dégrade  les  immeubles,  s'il  abat 
des  futaies,  s'il  démolit  des  édifices.  — On  peut  encore  donner  pour 
exemple,  le  cas  où  les  revenus  seraient  saisis  par  les  créanciers 
du  mari  ;  car  le  but  de  la  constitution  de  dot  ne  serait  pas  at- 
teint :  sous  le  régime  dotal,  comme  sous  tout  autre,  la  loi  devait 
donc  réserver  à  la  femme  la  ressource  de  la  séparation  des  biens. 

La  femme  séparée  reprend  l'administration  et  la  jouissance  de  ses 
biens  dotaux;  elle  contribue,  proportionnellement  à  ses  facultés,  tant 
aux  frais  du  ménage  qu'à  ceux  d'éducation  des  enfants  communs; 
elle  doit  supporter  entièrement  ces  frais,  s'il  ne  reste  rien  à  son  mari, 
etc.  —  Du  reste,  c'est  au  mari  seul  qu'appartient  le  droit  d'ordonner 
la  dépense  et  de  présider  à  tout  ce  qui  concerne  le  ménage  ;  son 
autorité  n'est  pas  amoindrie. 

La  séparation  de  biens  ne  produit  pas,  sous  le  régime  dotal, 
des  effets  aussi  étendus  que  sous  le  régime  de  la  communauté  :  la 
femme,  mariée  en  communauté,  qui  l'a  obtenue,  acquiert  le  droit 
de  disposer  de  son  mobilier  ;  tandis  que  sous  le  régime  dotal ,  elle 
n'a  (du  moins  dans  l'opinion  de  ceux  qui  considèrent  la  dot  mo- 
bilière comme  inaliénable.  Voy. p.  418  et  sujv.)  que  l'adminis- 
tration de  ses  meubles  dotaux.  — Quant  à  la  dot  immobilière,  elle 
reste  inaliénable;  seulement,  ellecesse  d'être  imprescriptible  (1561). 

La  femme  séparée  peut  recevoir  le  remboursement  des  capi- 
taux compris  dans  sa  dot,  sans  être  assujettie  à  justifier  d'un  em- 
ploi, ni  à  fournir  caution:  des  conditions  de  cette  nature  ne  se  sup- 
pléent pas. (Voy.  p.  384  et  393.) 

La  femme  pourrait  demander  la  séparation,  lors  môme  qu'elle 
n'aurait  pas  de  biens;  afin  de  conserver  le  fruit  de  son  travail. 

Elle  peut  renoncer  au  bénéfice  de  la  séparation  ;  car  la  mesure 
était  uniquement  dictée  par  son  intérêt: — on  procède ,  lorsqu'il 
s'agit  de  revenir  au  contrat  primitif,  dans  la  forme  déterminée  par 
l'art.  1451.  {Voy.  aussi   t.  2,  p.  50.) 

(1)  Pont  et  Rodiere,  n.  478. 

K2)  Locution  impropre  :  puisqu'il  n'y  a  pas  de  communauté  :  elle  exprime  l'action  que  la 
femme  peut  Intenter  pour  reprendre  l'administration  de  ses  biens. 
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SECTION  III. 

DE    LA   RESTITUTION    DE   LA    DOT. 


Les  causes  qui  donnent  lieu  à  la  restitution  de  la  dot,  sont  : 

1»  La  dissolution  du  mariage  (1554,  1555  et  1570); 

2°  La  séparation  de  biens  (31 1,  1441  et  1563); 

3°  L'absence  déclarée  de  l'un  ou  de  l'autre  époux  (123). 

Les  revenus,  fruits,  ou  intérêts  des  biens  dotaux,  sont  attribués  au 
mari  pour  l'aider  à  supporter  les  charges  du  ménage  (1540)  :  il  est 
donc  sans  titre  pour  se  les  approprier,  et  par  suite,  pour  conserver 
la  possession  des  biens,  lorsqu'il  ne  supporte  plus  ces  charges  :  ainsi, 
la  femme  ou  ses  héritiers  ont  droit  aux  fruits  naturels  ou  civils  des 
biens  dotaux,  à  partir  de  la  dissolution  du  mariage,  de  la  sépara- 
tion de  biens,  ou  du  jugement  d'envoi  en  possession  provisoire  si 
le  mari  est  déclaré  absent. 

Les  fruits  de  la  dernière  année,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  se 
partagent  entre  le  mari  ou  ses  héritiers,  et  la  femme  ou  ses  héri- 
tiers, en  proportion  du  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  jour  anni- 
versaire de  la  célébration  du  mariage,  jusqu'à  celui  de  la  cessa- 
tion de  l'usufruit  (1571).  —  Les  frais  de  semence,  de  culture  et  de 
récolte  se  prélèvent  sur  les  fruits. 

Si  le  mariage  a  été  dissous  par  la  mort  naturelle  ou  civile  du 
mari,  la  femme  peut,  au  lieu  d'exiger  les  intérêts  de  sa  dot  pendant 
l'année  qui  suit  la  dissolution  du  mariage,  se  faire  fournir  des  ali- 
ments aux  dépens  de  la  succession  du  mari  :  c'est  dans  ce  droit  d'op- 
tion que  consiste  ce  qu'on  appelait  autrefois  le  privilège  de  viduité. — 
Du  reste,  quelle  que  soit  sa  résolution,  l'habitation,  durant  cette  an- 
née, ainsi  que  les  habits  de  deuil,  doivent  lui  être  fournis  sur  la  suc- 
cession et  sans  imputation  sur  les  intérêts  auxquels  elle  a  droit  (1570). 
Ces  derniers  frais  sont  même  privilégiés  (2101). 

C'est  le  mari  qui  doit  restituer  la  dot,  lors  même  qu'elle  a  été  ver- 
sée de  son  consentement  entre  les  mains  d'un  tiers  (1). 

En  cas  de  prédécès  du  mari  ou  de  séparation  de  biens,  la  resti- 
tution doit  être  faite  à  la  femme  :  toutefois,  si  elle  n'avait  pas  encore 
atteint  sa  majorité,  elle  ne  pourrait,  quoique  émancipée  par  l'effet  du 
mariage  (476),  exiger  la  restitution  qu'en  se  faisant  assister  de  son 
curateur  (482)  (2).  —  En  cas  de  prédécès  de  la  femme,  la  dot  doit 

(1)  Troplong,n.  3613.  Montpellier,  21  mars  1848.  D.  p.  48.  2.  73. 

(2)  Rodière  et  Pont,  t.  2,n.  641.  Toullier,  t.  14,  n.  26.  Kolland,  t.  6,  p.  168,  n.  197  Tessier 
t.  2,  p.  230. 


484  TITRE  5.  —  CHAPITRE  3.  —  SECTION  3. 

être  restituée  à  ses  héritiers.  —  Néanmoins,  en  certains  cas  excep- 
tionnels, l'action  n'appartient  qu'au  constituant  (  V.  art.  747,  953  et 
suiv.,  960). 

En  droit  romain,  le  mari  avait  ce  qu'on  appelait  le  bénéfice  de 
compétence  ;  en  d'autres  termes,  il  pouvait  exiger  qu'on  lui  laissât 
sur  la  dot  le  nécessaire;  qu'on  ne  le  réduisit  pas  à  un  dénûment  ab- 
solu :  ce  bénéfice  ne  passait  pas  aux  héritiers  du  mari;  il  était  exclu- 
sivement attachée  sa  personne  (1).  — Sous  notre  législation,  le 
mari  est  tenu  de  restituer  la  dot  en  entier  ;  quand  même  il  aurait  fait 
des  dispositions  à  titre  gratuit  en  faveur  de  la  femme,  soit  par  dona- 
tion   entre  vifs,  soit    par   testament  (2). 

Les  immeubles  doivent  être  restitués  en  nature  (1564)  :  exceptons 
le  cas  où  ils  auraient  été  estimés  avec  déclaration  expresse  que  l'es- 
timation vaudrait  vente  (1552)  :  le  mari  ne  devrait  alors  que  le  prix 
déterminé  par  le  contrat  de  mariage. 

Les  biens  dotaux  dont  la  femme  a  conservé  la  propriété ,  sont 
restitués  dans  leur  état  actuel:  le  mari  n'est  pas  responsable  delà 
perte  de  ces  biens,  lorsqu'il  prouve  qu'elle  a  été  le  résultat  d'un 
cas  fortuit  oud'une  force  majeure  :  —  s'il  ne  peut  établir  cette  preuve, 
il  est  tenu  de  payer  la  valeur  des  objets  qu'il  ne  représente  pas; 
ou  du  moins,  si  la  vente  a  eu  lieu  par  nécessité,  le  prix  qu'il  a 
reçu. 

D'un  autre  côté,  il  peut  exiger  le  remboursement  intégral  des  im- 
penses nécessaires  qu'il  a  faites,  quand  même  l'immeuble  aurait 
ensuite  péri  par  force  majeure,  et  répéter  les  impenses  utiles  jusqu'à 
concurrence  de  la  plus-value  existante  au  jour  de  la  restitution.  — - 
Au  premier  cas,  il  jouit,  selon  nous,  du  droit  de  rétention;  au 
deuxième  cas,  ce  droit  lui  est  refusé. 

Lorsque  la  dot  a  eu  pour  objet  des  choses  mobilières,  on  distin- 
gue : 

Les  sommes  d'argent  doivent  être  restituées  numériquement , 
abstraction  faite  des  variations  de  valeur  que  les  espèces  ont  éprouvé  ; 

Les  meubles  corporels,  dont  la  femme  a  conservé  la  propriété, 
sont  restitués  en  nature,  sans  indemnité  pour  les  détériorations  ré- 
sultant de  l'usage. —  S'ils  ont  péri,  la  femme  ne  peut  prétendre  à  au- 
cune indemnité.  — Nous  exceptons,  bien  entendu,  lecasoù  le  mari 
serait  en  faute;  mais  la  femme  devrait  établir  ce  fait. 

Quant  aux  choses  dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les  consom- 

(1)  L.  13  et  15,  ff.,  solnt.  malr.. 

(2J  Troplong,  n.  3615.  Tessier,  t.  2,  p.  229. 
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mer,  l'estimation  n'est  pas  nécessaire  pour  que  le  mari  en  acquière  la 
propriété  :  il  peut,  à  son  choix,  en  payer  le  prix,  ou  restituer  des 
choses  de  la  môme  nature,  en  même  qualité  et  en  même  quantité  ; 
on  considère  uniquement  leur  valeur. 

Le  mari  doit  le  montant  de  l'estimation  des  objets  mobiliers  dont 
il  est  devenu  propriétaire. 

Par  exception,  la  femme  peut  exiger  la  remise  en  nature  de  ses 
linges  et  hardes actuels,  dans  tous  les  cas;  c'est-à-dire,  quand  même 
le  mari  serait  devenu  propriétaire  de  ceux  qu'elle  avait  apportés 
(1566).  —  Toutefois,  ce  n'est  là  qu'une  faculté  :  libre  à  la  femme 
de  réclamer  le  montant  de  l'estimation  énoncée  au  contrat  de  ma- 
riage. 

Les  meubles  incorporels,  de  même  que  les  meubles  corporels,  ne 
cessent  d'appartenir  à  la  femme,  qu'autant  qu'ils  ont  été  estimés 
sans  réserve  :  hors  ce  cas,  le  mari  se  libère  en  restituant  les  titres  ;  il 
ne  répond  point  de  la  solvabilité  du  débiteur,  à  moins  qu'il  n'ait 
laissé  périr  la  créance  par  sa  faute.  —  Le  juge  est  appréciateur  des 
circonstances  (1567). 

La  dot  en  usufruit,  impose  au  mari  l'obligation  de  restituer  le 
droit:  toutefois,  si  la  femme  a  stipulé  la  dotalité  des  fruits  perçus, 
le  mari  ne  conserve  que  les  intérêts  des  intérêts  capitalisés  (1568). 

Quel  est  le  délai  accordé  pour  la  restitution?  Lorsqu'il  s'agit  de 
corps  certains  (meubles  ou  immeubles),  dont  la  femme  a  conservé  la 
propriété,  le  mari  ou  ses  héritiers  doivent  se  dessaisir  immédiate- 
ment, sur  la  première  demande  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers. 
— Lorsqu'il  s'agit  de  choses  fongibles,  (c'est-à-dire,  de  choses  qui  se 
consomment  par  le  premier  usage,  notamment  d'une  somme  d'ar- 
gent, ou  d'objets  corporels  estimés  par  le  contrat  de  mariage,  sans 
déclaration  que  l'estimation  n'en  fait  pas  vente),  un  an  est  accordé 
au  mari  ou  à  ses  héritiers  pour  se  libérer  (1565).  —  Observons 
toutefois,  que  le  mari  est  privé  de  ce  délai,  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  124,  Pr.,  ou  lorsque  la  séparation  de  biens  a  été  prononcée 
principalement. 

La  femme  ou  ses  héritiers  peuvent-ils,  sans  formalités  préalables, 
reprendre  la  possession  des  biens  dotaux?  Lorsque  la  dot  doit  être 
restituée  en  argent,  ils  ont  la  voie  d'exécution  parée  puisqu'elle  est 
liquide.  —  Mais,  dans  tous  autres  cas,  lors  même  que  la  restitution 
est  due  en  nature,  une  demande  en  justice  nous  parait  indispen- 
sable; car,  d'une  part ,  il  peut  y  avoir  des  indemnités,  et  de  l'au- 
tre, des  impenses  à  répéter. 

Telle  nous  paraît  avoir  été  la  pensée  du  législateur  :  «  de  l'obliga- 
tion de  restituer  la  dot,  disait  M.  Duveryer  dans  son  rapport,  naît 
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faction  donnée  à  la  femme  pour  obtenir  la  restitution  et  les  résul- 
tats divers  de  cette  action»  (Fenet,  t.  13,  760)  (1).—  Du  reste,  elle 
nous  parait  c'airemen  exprimée  par  ces  mots  du  troisième  alinéa  de 
l'art.  1565:  le  marieuses  héritiers  peuvent  être  contraints,  etc. 

L'action  en  restitution  de  la  dot  est  personnelle  ;  mais  ses  effets 
sont  garantis  par  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  du  mari. 

Trente  ans,  à  partir  de  la  dissolution  du  mariage,  sont  accordés 
pour  l'exercer:  le  délai  court,  savoir  :  pour  les  choses  non  funaib/cs, 
du  jour  de  la  dissolution  du  mariage,  et,  pour  les  choses  fongibles, 
du  jour  de  l'expiration  de  l'année,  à  partir  de  la  dissolution. 

En  cas  de  séparation  de  biens,  il  faut  se  conformer  aux  règles  dont 
nous  avons  parlé  sous  l'art.  1444. 

La  femme  ou  ses  héritiers,  demandeurs  en  restitution  de  la  dot, 
sont  tenus  de  prouver  que  le  mari  l'a  reçue  :  lorsque  le  contrat  de 
mariage  porte  quittance,  cette  reconnaissance  fait  foi;  les  créan- 
ciers du  mari  ne  peuvent  l'attaquer  que  parla  voie  d'inscription  de 
faux  (2). 

On  doit  accorder  la  même  autorité  à  celles  qui  sont  données  par 
acte  authentique,  dans  l'intervalle  du  contrat  de  mariage  à  la  célé- 
bration (3).  — Le  mari  ne  serait  pas  recevable  à  prétendre  que  ces 
reconnaissances  ne  sont  que  des  donations  déguisées  ;  car  il  argue- 
rait ainsi  de  sa  propre  faute  (4). 

A  l'égard  des  quittances  ou  reconnaissances  qui  ont  été  données 
parle  mari  durant  le  mariage,  il  faut  distinguer  :  la  constitution  de 
dot  est  générale;  en  d'autres  termes,  elle  comprend  les  biens  pré- 
sents et  à  venir  de  la  femme  ;  ou  elle  est  à  titre  particulier,  par  ex.  : 
de  10,000  fr  : 

Au  premier  cas,  on  admet  les  distinctions  suivantes  : 

Si  la  femme  invoque  la  reconnaissance  contre  le  mari  ou  contre 
les  héritiers  du  mari,  foi  est  due  au  titre; 

Si  le  demandeur  en  restitution  prétend  faire  valoir  la  quittance 
contre  les  créanciers  du  mari,  il  doit  justifier  de  l'origine  des  deniers 
(Unde  habuit):  en  pareil  cas,  on  présume  la  fraude;  surtout,  lorsque 
le  mari  se  trouvait  en  faillite  ou  en  déconfiture  (5)  au  temps  où  l'acte 
a  été  passé. 

Au  deuxième  cas,  la  reconnaissance  fait  preuve,  non-seulement 

(1)  Pont  et  RwlilTO,  n.  617,  t.  2. 

(2)  Cass.  14  janvier  1836.   Dali.  n.  2735.  Bruxelles,  26  juillet  1817.  Amiens,  14  juillet  1838 
Dali.  n.  4144  et  4145. 

13)  Grenoble,  19  décembre  1811. 

(4)  Merlin,  Quest,  v°,  Dot,  S  11.  Tessier,  n."  1024.  Troploncr,  n.  3632.  Toulouse,  27avrill826. 

(.'»)  Tothier,  Connu.,  a.  299.  Merlin,  v»,  Dot,  p.  183  et  suiv.  Tessier,  t.  2,  n.  1013.  Troplong, 
n.  3620  et  sulv.  Bordeaux,  23  mai  1827.  Toulouse,  22  décembre  1S18.  Grenoble,  29  août  1826. 
Nîmes,  13  février  1810. 
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contre  le  mari  et  ses  héritiers,  mais  encore  contre  ses  créanciers; 
saut'  à  eux  à  prouver,  par  tous  moyens  de  droit,  que  cette  quit- 
tance n'est  pas  sincère  ;  qu'elle  a  eu  pour  but  de  les  frustrer  :  le 
juge  prononce  alors  eu  égard  aux  circonstances  (1). 

Le  demandeur  en  restitution  peut  opposer  aux  créanciers  du  mari 
des  quittances  données  même  par  acte  privé,  puisque  la  loi  ne 
prescrit  pas  de  formes  solennelles(2)  :  que  cet  acte  soit  enregistré  ou 
non  enregistré,  cela  importe  peu  : 

«  Il  s'agit  ici,  dit  Troplong  (n.  3625  et  3626),  d'actes  de  famille, 
qui  se  passent  de  bonne  foi,  entre  personnes  unies  d'intérêt  et  d'a- 
mitié, et  qui  peuvent  avoir  de  la  répugnance  à  donner  de  la  pu- 
blicité à  leurs  rapports.  » —  Ajoutons,  que  la  femme  ne  pouvait,  lors- 
que la  dot  est  constituée  par  un  tiers,  obliger  son  mari  ou  le  consti- 
tuant, à  donner  date  certaine  à  la  quittance  :  — les  créanciers  con- 
servent, comme  de  raison,  la  faculté  de  prouver  la  fraude  (3). 

L'article  563  du  Code  de  commerce  contient  des  dispositions  spé- 
ciales à  l'égard  de  la  femme  du  commerçant  failli  :  cet  article  ne 
lui  accorde  d'hypothèque  sur  les  biens  du  mari,  que  pour  les  deniers 
ou  effets  mobiliers  qu'elle  justifie,  par  actes  authentiques,  avoir  ap- 
portés en  dot. 

A  défaut  de  preuve  littérale,  la  femme  est-elle  admise  à  prouver 
par  témoins  et  par  commune  renommée  cjue  le  mari  a  reçu  la  dot? 
On  peut  employer  ces  modes  de  preuve  pour  établir  la  consistance 
du  mobilier  échu  durant  le  mariage,  en  supposant  que  la  constitution 
de  dot  comprenne  les  biens  à  venir  (Arg.  de  l'art.  1504)  (4). —  A  l'é- 
gard des  apports  mobiliers  qui  ont  eu  lieu  réellement  au  moment  du 
mariage,  quelques  auteurs  croient  la  preuve  testimoniale  non  ad- 
missible pour  une  dot  supérieure  à  150  fr.,  à  moins  qu'il  n'existe 
un  commencemment  de  preuve  par  écrit;  ils  appliquent  les  art.  1347 
et  1348  (5). 

Nous  pensons  que  la  femme  est  admise,  même  dans  ce  derniercas, 
au  genre  de  preuve  déterminé  par  l'art.  1504  (6)  :  mais  les  motifs 
donnés  par  les  autorités  qui  adoptent  cette  opinion,  nous  paraissent 
peu  concluants  :  «  Est-ce  la  future  qui  s'est  dotée  elle-même,  dit 
notamment  Troplong  (n.  3633)?  Elle  a  été  sous  l'empire  d'une  con- 

(1,  Merlin,  Rép.,  v°,  Dot,  p.  187  et  188.  Troplong,  n.  5622. 

(2)  Cass.  16  juillet  1817.  Rouen,  1"  février  1820. 

(3)  Rodiere  et  Pont,  t.  2,  n.  628.  Merlin,  Rép.,  t°,  Dot,  §  3,  n.  7,  Quest,  v°,  Dot,  §  11,  n.  5. 
Troplong,  n.  3621  et  suiv.  Tessier,  t.  2,  n.  1013.  Cass.  2  septembre  1806.  Besançon,  10  mars 
1812.  Bordeaux,  23  mai  1817 .  Rouen,  1"  février  1820.  Cass.  16  juillet  1817.  Poitiers,  13  mai 
1818.  Voyez  cep.  Toullier,  t.  14,  n.  283.  Zach.  t.  3,  p.  602,  n.  7. 

(4)  Troplong,  n.  3633.  Dali.  n.  4139.  Riom,  2  février  1820. 

(5)  Benoît,  t.  2,  n.  132.  Zach.,  t.  3,  p.  602  e'c  603.  Odier,  n.  1417. 

(6)  Odier,  t,  3,  n.  1417.  Tessier,  t.  2,  p.  249.  Dali.,  contrat  de  mariags.  Pont  et  Rodiere,  a. 
627.  Troplong,  n.  3633. 
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trainte  morale  ou  d'une  retenue  respectueuse  ;  la  dot  a-t-elle  été  cons- 
tituée par  un  tiers?  elle  a  été  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  une 
preuveécrite.» — Ces  considérations  se  rencontrent  aussi  bien  dans  la 
communauté  d'acquêts  que  sous  le  régime  dotal,  et  cependant  la-loin'y 
a  pas  égard  ;  il  faut  donc  trouver  une  autre  raison  :  nous  la  trouvons 
dans  le  caractère  môme  du  régime  dotal  :  quand  les  époux  adoptent 
la  communauté  d'acquêts,  un  être  moral  se  trouve  constitué;  le  mari 
administre  dans  l'intérêt  de  sa  femme  comme  dans  le  sien  propre; 
bien  plus,  les  fruits  appartiennent  par  moitié  à  chacun  des  époux. 
—  Sous  le  régime  dotal  ,  au  contraire,  il  administre  pro  suo  ;  il  est 
usufruitier:  dès  lors,  il  doit  remplir  toutes  les  obligations  qu'en- 
traîne ce  titre:  or,  au  nombre  de  ces  obligations  se  trouve  celle  de 
dresser  un  inventaire:  s'il  n'a  pas  satisfait  au  vœu  de  la  loi,  il  est 
enfante;  partant,  la  femme  peut  user  de  tous  moyens  de  preuve 
pour  établir  la  consistance  de  son  droit  (1). —  Ajoutons  que,  sous  le 
régime  dotal,  le  mari  est  plus  rigoureusement  tenu  que  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  à  raison  du  principe  de  l'inaliénabilité. 

Par  exception,  lorsque  la  dot  a  été  constituée  par  un  tiers,  la 
femme  est  dispensée,  après  l'expiration  de  dix  années  depuis  l'épo- 
que où  le  payement  est  devenu  exigible,  de  prouver  que  ce  paye- 
ment a  eu  lieu  (1569);  sauf  au  mari  à  justifier  de  diligences  inutile- 
ment faites  pour  l'obtenir. 

La  femme  n'a  d'autres  sûretés,  pour  la  restitution  de  sa  dot,  que 
l'action  en  nullité  de  l'aliénation  indûment  faite  de  ses  immeubles 
dotaux,  et  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari.  Les  dis- 
positions de  la  loi  romaine  :  De  assiduis,  n'ont  pas  été  maintenues 
par  le  Code  (1572). 

La  loi  déroge,  en  faveur  de  la  femme  mariée,  aux  règles  générales 
établies  sur  le  rapport  à  la  succession  du  disposant,  pour  le  cas  par- 
ticulier où  le  mari,  tenu  de  restituer,  était  insolvable  et  n'avait  ni  art 
ni  profession  à  l'époque  du  mariage  (1573). 


Choses  gui  doivent  être  restituées  ;  mode  de  restitution . 

1564.  —  Si  la  dot  consiste  en  immeubles , 

Ou  en  meubles  non  estimés  par  le  contrat  de  mariage, 

(1,  Toullier  (t.  14,  n.  275)  distingue  la  preuve  de  l'apport,  de  la  preuve  de  la  consistance.- 
11  n'admet  pas  la  preuve  testimoniale  sans  commencement  de  preuve  par  écrit  pour  établir  le 
premier  fait:  Au  contraire,  il  autorise  non-seulement  la  preuve  testimoniale  sans  commence- 
ment de  preuve,  mais  encore  la  commune  renommée,  pour  établir  le  second  .  -—  D  nous  semble 
bien  difficile  de  diviser  ainsi  la  preuve  :  d'ailleurs  cette  distinction  ne  résulte  d'aucun  texte. 
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ou  bien  mis  à  prix,  avec  déclaration  que  l'estimation  n'en 
ôte  pas  la  propriété  à  la  femme  (1), 

Le  mari  ou  ses  hértiers  peuvent  être  contraints  de  la 
restituer  sans  délai,  après  la  dissolution  du  mariage. 

==  La  dot  étant  destinée  à  supporter  les  charges  du  ménage,  le 
mari  doit  restituer,  après  la  dissolution  du  mariage,  ou  après  la  sé- 
paration des  biens,  les  choses  dont  elle  se  compose.  (  Voy.  art.  1553). 

Dans  quel  délai  la  restitution  doit-elle  avoir  lieu? 

Lorsque  les  époux  ont  fixé  un  délai  par  leur  contrat  de  mariage, 
il  faut  se  conformer  aux  termes  du  contrat  (2)  :  à  défaut  de  conven- 
tion, la  loi  distingue  :  si  la  femme  a  conservé  la  propriété  des  biens 
dotaux;  en  d'autres  termes,  si  l'obligation  du  mari  a  pour  objet  des 
corps  certains  non  estimés,  la  restitution  doit  être  immédiate  :  la 
femme  agit  alors,  comme  exerçant  une  véritable  revendication. 

Si  les  apports  de  la  femme  ont  pour  objet  des  capitaux,  des  objets 
qui  se  consomment  par  le  premier  usage,  ou  autres  choses  fongibles, 
le  mari  se  trouvant  débiteur  d'une  quantité,  jouit  du  délai  d'une 
année,  à  partir  de  la  dissolution,  pour  restituer  la  dot. 

Pourquoi  cette  distinction  ?  —  Au  premier  cas,  le  mari  n'est  pas 
devenu  propriétaire  :  il  a  dû  conserver  entre  ses  mains,  constam- 
ment à  la  disposition  de  la  femme,  pour  le  cas  éventuel  de  restitu- 
tion, les  choses  qu'il  a  reçues.  —  Au  deuxième  cas,  les  biens  dotaux 
se  sont  confondus  dans  son  patrimoine:  l'équité  exigeait  qu'on  lui 
laissât  un  délai  pour  se  libérer. 

Que  doit-on  décider  lorsque  le  mari,  primitivement  débiteur  d'un 
corps  certain,  est  devenu  après  coup  débiteur  d'une  somme  d'ar- 
gent, aut  vice  versa  ?  Distinguons  :  cette  transformation  a  été  le  ré- 
sultat de  la  faute  du  mari,  ou  elle  ne  peut  lui  être  imputée.  —  Au 
premier  cas,  la  restitution  doit  avoir  lieu  sans  délai  :  Nemo  ex  suo 
delicto  débet  consequi  emolumentum.  Il  ne  saurait  dépendre  du  mari 
de  modifier  les  droits  de  la  femme.  —  Au  deuxième  cas,  on  doit 
considérer  la  nature  de  la  chose  au  moment  où  naît  l'obligation  de 
restituer  :  est-ce  un  corps  certain?  la  restitution  doit  être  immé- 
diate; est-ce  une  somme  d'argent  ou  un  bien  qui  se  consomme 
parle  premier  usage?  le  mari  jouit  du  délai  d'une  année,  quand 
même  la  constitution  de  dot  aurait  eu  primitivement  pour  objet  un 
corps  certain  (3). —  Ex.  :  le  mari  a  reçu  en  payement  de  la  dot  mobi- 

(1)  Il  eût  été  plus  simple  d'employer,  dans  cet  article ,  l'expression  :  corps,  certain,  et  dans 
l'article  suivant,  celle  de  quantité. 

(2)  Bellot,  t.  4,  p.  240.  Delv.  t.  3,  p.  216.  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  626.  Tessier,t.  2,  p.  256. 
Voyez  cep.  Benoît,  t.  2,  n.  129. 

(3)  On  peut  dire  cependant,  que  si  l'événement  qui  transforme  la  nature  des  apports  dotaux  ne 
doit  pas  aggraver  la  position  du  mari;  elle  ne  saurait  la  rendre  meilleure,  ce  qui  arrivera  s'il 
jouit  du  délai  d'une  année  pour  restituer  ce  qu'il  eût  été  tenu  de  rendre  immédiatement, 
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lière  un  immeuble:  la  femme  pourra  exiger  de  suite  cet  immeuble. 
— Si  l'immeuble  dotal  a  été  pris  pour  cause  d'utilité  publique,  ou  s'il 
a  péri  par  la  faute  d'un  tiers,  la  somme  payée  à  titre  d'indemnité  ou 
de  dommages-intérêts  no  sera  exigible  qu'après  l'expiration  d'une 
année.  —  Si  la  dot  comprend  des  créances  qui  n'aient  pas  été 
payées  durant  le  mariage,  des  rentes  ou  autres  biens  incorporels 
non  fongibles  livrés  sans  estimation,  la  femme  ou  ses  héritiers  peu- 
vent exiger  de  suite  la  remise  des  titres;  car  ces  titres  sont  des 
corps  certains.  —  En  cas  d'extinction  de  ces  renies  ou  créances,  ou 
bien  encore,  si  elles  ont  été  transportées,  le  mari  n'en  doit  que  le 
prix:  par  conséquent,  une  année  lui  est  accordée  pour  en  restituer 
le  montant,  conformément  à  l'art.  1 565 . 

Rien  ne  s'oppose,  au  surplus,  à  ce  que  la  femme  ou  ses  héritiers 
accordent  au  mari  d'autres  délais  cjue  ceux  qui  résultent,  soit  du 
contrat,  soit  de  la  loi;  puisqu'ils  disposent  alors  d'un  droitqui  leur 
est  acquis,  d'une  créance  qui  leur  est  propre. 

Déjà  nous  avons  vu,  que  le  mari  jouit  du  droit  de  rétention,  pour 
le  remboursement  des  impenses  nécessaires  ;  car  elles  diminuent  la 
dot:  mais  quand  il  s'agit  d'impenses  utiles,  on  ne  voit  pas  de  rai- 
sons pour  faire  exception  au  principe  qui  l'oblige  à  se  dessaisir  de  la 
dot,  sans  délai.  (Voy.  p.  383.)  (Troplong,  n.  3640). 

1565 — Si  elle  consiste  en  une  somme  d'argent  (1), 

Ou  en  meubles  mis  à  prix  par  le  contrat,  sans  décla- 
ration que  l'estimation  n'en  rend  pas  le  mari  propriétaire, 
La  restitution  n'en  peut  être  exigée  qu'un  an  après  la 
dissolution. 

=  Si  la  dot  consiste  en  "argent,  le  mari  a  dû  en  faire  le  place- 
ment; si  elle  a  été  constituée  en  objets  mobiliers  mis  à  prix  par  le 
contrat,  ou  en  immeubles  estimés  avec  déclaration  que  l'estimation 
emportait  vente  (1552),  le  mari  est  comptable  du  prix. —  Comme  on 
ne  peut  raisonnablement  présumer  qu'il  ait  à  sa  disposition,  au  mo- 
ment où  le  mariage  se  dissout,  une  somme  suffisante  pour  désinté- 
r  complètement  la  femme  ou  ses  représentants,  la  restitution 
ne  peut  être  exigée  qu'un  an  après  la  dissolution. 

Ce  terme  d'une  année  tient  de  la  nature  du  délai  de  grâce  accordé 
par  le  juge  :  d'où  nous  concluons  que  le  mari  en  est  privé,  non-seu- 
lement dans  les  cas  déterminés  par  les  art.  124  Pr.  et  1188,  C.  civ.; 
mais    encore,  lorsque    c'est    la  séparation    de    biens,    prononcée 

(1^  La  disposition  do  l'article  1&65  s'appliquerait  également  au  cas  où  la  dot  consisterait  en 
OenxtfM  :  en  effet,  pour  se  procurer  des  denrées,  Il  faut  que  le  mari  trouve  do  l'argent, 
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principalement,  qui  donne  lieu  à  la  restitution  de  la  dot;  car  il  y  a 
périr  ni  ton  in  m  or  a. 

Ajoutons,  sur  cette  dernière  circonstance,  que  l'article  1563  ren- 
voie à  l'article  1444,  et  qu'aux  termes  de  ce  dernier  article,  le  juge- 
ment de  séparation  de  biens  doit  être  exécuté  clans  la  quinzaine,  à 
partir  du  jour  où  il  a  été  rendu  (1). 

On  doit  décider  autrement,  lorsque  la  séparation  de  biens  est  la 
suite  de  la  séparation  de  corps  ;  car  cette  circonstance  ne  suppose 
pas  nécessairement  le  péril  de  la  dot  (311).  Il  n'y  a  pas  de  raisons 
pour  priver  le  mari  du  bénéfice  de  l'art.  1565  (2). 

Nonobstant  le  délai  de  grâce  d'une  année,  accordé  au  mari  pour 
restituer  la  dot,  les  héritiers  de  la  femme  reçoivent  l'intérêt  légal  à 
partir  delà  dissolution  du  mariage(1570). 

Les  héritiers  du  mari  jouissent,  comme  leur  auteur,  du  bénéfice  de 
l'art.  1565. 

La  femme  a  le  droit  de  faire  des  actes  conservatoires  :  elle  peut 
notamment,  comme  tous  les  créanciers  de  la  succession,  demander 
la  séparation  des  patrimoines,  à  l'effet  d'empêcher  la  confusion  qui 
s'opérerait  entre  la  fortune  des  héritiers  et  les  valeurs  dépendant 
de  l'hoirie  (878  et  suiv.). 

Si  le  mari  a  légué  à  la  femme  sa  dot,  la  délivrance  du  legs  peut 
être  exigée  sur-le-champ,  bien  que  la  dot  consiste  en  choses  fongi- 
blcs  : —  si  la  dot  consiste  en  immeubles,  la  femme  peut  prétendre  à 
tousies  fruits  de  la  dernière  année,  et  de  plus  elle  est  dispensée  de 
rembourser  les  impenses,  même  nécessaires,  faites  par  le  mari. 
(Pont  et  Rodière,  p.  669-672.) 

Notre  article  ne  statue  que  sur  le  cas  où  le  mariage  est  dissous  : 
mais  il  nous  parait  évident,  que  le  mari  aurait  droit  au  même  délai, 
dans  le  cas  de  séparation  de  corps,  ou  d'un  jugement  d'envoi  en  pos- 
session en  cas  d'absence  ;  car,  bien  que  très-solvable,  il  peut  ne  pas 
avoir  entre  ses  mains  de  deniers  suffisants. 

On  objecte  contre  notre  opinion,  que  les  dispositions  des  articles 
1564  et  1565  étant  toutes  de  faveur,  il  faut  les  restreindre  aux  ter- 
mes dans  lesquels  elles  sont  conçues:  or,  dit-on,  elles  ne  prévoient 
que  le  cas  de  dissolution  du  mariage.  —  Ces  expressions  de  la  loi 
sont  purement  énonciatives  :  le  mari  divorcé  avait  un  an  pour  resti- 
tuer ;  il  n'existe  pas  de  raisons  pour  se  montrer  plus  rigoureux  dans 
le  cas  de  séparation  de  corps. 

Si  la  dot  comprend  des  choses  de  nature  à  se  consommer  par 

(1)  Delv.  t.  3,  p.  345.  Dur.  t.  15,  n.  553  et  554.  Tessier,  t.  2,  p.  258.  Zach,  §  540,  n.  41.  Se- 
riziat,  n.  245.  Pont  et  Rodière,  n.  622  et  623.  Troplong,  n.  3636  et  suiv.  Tessier,  t.  2.  p.  258  et 
259. 

(2)  Dur.  t.  15.  n.  554.  Zacu,  p.  608.  Pont  et  Rodière,  n.  623.  Tessier,  t.  2.  p.  258.  Delv.  t.  3 
p.  345. 
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l'usage,  le  mari  est  tenu  de  rendre,  à  l'époque   de  la  dissolution 
(587),  une  pareille  quantité  de  choses  en  même  qualité  ou  valeur. 

— Bien  que  la  restitution  ne  porte  plus  alors  sur  une  somme  d'ar- 
gent, on  pense  généralement,  que  le  mari  jouit  du  délai  déter- 
miné par  l'article  1555;  car  il  a  besoin  des  mêmes  facilités  :  pour 
se  libérer  :  il  doit  ou  des  denrées,  ou  de  l'argent. 

On  s'est  demandé  si  la  femme  pouvait,  dans  le  cas  où  le  mari 
jouit  du  délai  d'un  an  pour  restituer  la  dot,  demander,  avant  l'ex- 
piration de  ce  délai,  la  liquidation  de  ses  reprises  ?  L'affirmative 
nous  parait  hors  de  doute  :  l'article  1565  suppose  que  la  dot  est 
liquide  ;  il  en  suspend  seulement  l'exigibilité  :  autre  chose  est  la 
restitution  ;  autre  chose  est  la  liquidation  (Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  624). 

Nous  ne  voyons  pas  même  ce  qui  s'opposerait,  à  ce  que  le  juge 
usât  de  la  faculté  qui  lui  est  conférée,  pour  les  cas  ordinaires,  par 
l'article  1244,  en  ajoutant  une  prorogation  au  délai  légal  fixé  par 
l'art.  1565(1). 

Observons  en  terminant,  que  le  bénéfice  de  l'art.  1565,  alin.  3, 
est  restreint  au  mari  ou  à  ses  héritiers,  comme  personnellement 
obligés  à  la  restitution  de  la  dot  :  les  tiers  débiteurs  contre  lesquels 
la  femme  agirait,  ne  pourraient  donc  s'en  prévaloir.  — La  dette  (en 
supposant  qu'il  n'y  eût  pas  de  terme  stipulé)  serait  exigible  immé- 
diatement après  la  dissolution  du  mariage. 

Par  suite  du  même  principe,  il  faut  décider  que  la  prescription 
commence  à  courir,  au  profit  des  tiers,  à  partir  de  la  même 
époque  (2). 

—  Si  la  dot  consiste  en  un  fonds  de  commerce  estimé  parle  contrat  de  mariage, 
le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent-ils  retenir  la  possession  de  ce  fonds  pendant  le  dé- 
lai d'une  année?  —  Il  faut  distinguer:  si  le  fonds  de  commerce  a  été  estimé  ,  ce 
fonds,  par  suite  de  l'estimation  sans  réserve  qui  lui  a  été  donnée,  est  devenu  la 
propriété  du  mari  ;  c'est  une  somme  d'argent  qu'il  doit  rendre:  par  conséquent,  il 
jouit  du  délai  accordé  pour  la  restitution  du  capital.  — Il  en  serait  autrement, 
si  le  fonds  de  commerce  n'avait  pas  été  estimé,  bien  que  les  marchandises  eussent 
été  évaluées  :  dans  ce  cas,  la  femme  reprendrait  immédiatement  le  fonds  de  com- 
merce, puisqu'elle  en  aurait  retenu  la  propriété  (Seriziat,  n°  252). 

1566.  —  Si  les  meubles  dont  la  propriété  reste  à  la  femme 
ont  dépéri  par  l'usage  et  sans  la  faute  du  mari,  il  ne  sera 
tenu  de  rendre  que  ceux  qui  resteront,  et  dans  l'état  où 
ils  se  trouveront. 

(1)  Rodifcre  et  Pont,  t.  2.  n.  622.  Voy.  cep.  Bellot,  t.  4.  p.  241. 

(2|  Tessier,  t.  2.  p.  324.  Seriziat  n.  251.  Merlin,  Rép.  v.  lnscrip.  5  3.  n.  2.  Quest.  §  3.  n. 
8.  Troplong,  Prescrip.  t.  2.  n.  768  et  suiv.  Hyp.  t.  4.  n.  885.  Zach.  p.  608.  Grenoble,  10  mars 
1827.  Paris,  26  janvier  1807.  Toulouse,  13  août  1827. 
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Et  néanmoins  la  femme  pourra,  clans  tous  les  cas,  re- 
retirer les  linges  ethardes  à  son  usage  actuel,  sauf  à  pré- 
compter leur  valeur,  lorsque  ces  linges  et  hardes  auront 
été  primitivement  constitués  avec  estimation. 

=  Cet  article  fixe  le  quantum  de  la  restitution: 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  ;  il  distingue  : 

Si  ces  objets  ont  été  estimés  sans  déclaration  que  l'estimation  n'em- 
portait pas  vente  ;  en  d'autres  termes,  si  la  propriété  en  a  été  trans- 
férée, le  mari  doit  compte  de  leur  valeur,  telle  qu'elle  est  fixée  par 
le  procès-verbal:  point  de  difficultés  à  cet  égard  (1551  et  1552). 

Si  la  femme  en  a  conservé  la  propriété,  le  mari  n'est  tenu  de  ren- 
dre que  ceux  qui  restent,  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  au  moment 
de  la  dissolution  du  mariage  ou  de  la  séparation  de  biens.  —  Il  peut 
exiger  le  remboursement  intégral  des  impenses  nécessaires  qu'il  a 
faites,  et  se  faire  indemniser  des  impenses  utiles  jusqu'à  concur- 
rence de  la  plus-value  (1562).  —  Les  diminutions  de  valeur  sont,  en 
principe,  pour  le  compte  de  la  femme  :  c'est  là,  une  conséquence  na- 
turelle du  principe  qui  laisse  les  risques  à  la  charge  du  propriétaire  : 
resperit  domino.  Peu  importe  que  cette  dépréciation  ait  été  causée 
par  l'usage  :  les  apports  dotaux  ont  dû  servir  aux  besoins  du  mé- 
nage ;  telle  a  été  leur  destination  :  la  femme  n'est  donc  point  fondée 
à  se  plaindre. 

Toutefois,  ne  perdons  pas  de  vue  que  le  mari  doit  administrer  en 
bon  père  de  famille,  et  qu'il  est  devenu,  par  le  fait  de  la  réception 
de  la  dot,  débiteur  de  corps  certains  : 

De  là,  deux  conséquences  :  1°  les  détériorations  causées  par  sa 
faute,  ouïe  préjudice  résultant  de  sa  négligence,  donnent  lieu  contre 
lui  à  une  action  en  dommages-intérêts.  —  Mais,  comme  les  fautes 
ne  se  présument  point,  c'est  à  la  femme  demanderesse  à  établir  le 
fait  dentelle  se  plaint.  —  2°  Si  le  mari  allègue  que  la  perte  totale 
des  objets  dotaux  remis  entre  ses  mains,  ou  la  détérioration  de  ces 
objets,  est  le  résultat  de  la  vétusté,  d'un  long  usage  (ce  qui  peut  ar- 
river, notamment  quand  il  s'agit  d^  linges  et  hardes),  d'un  cas  for- 
tuit ou  d'une  force  majeure,  c'est  à  lui  à  justifier  de  ces  faits  :  cons- 
titué débiteur,  il  doit  établir  sa  libération  (1315  Pr.).  Le  juge  est 
appréciateur  des  circonstances. 

On  décide  généralement,  que  le  mari  est  déchargé  de  toute  res- 
ponsabilité, bien  qu'il  ne  puisse  rapporter  aucun  vestige  des  choses 
qu'il  a  reçues,  si  ces  choses  sont  de  nature  à  se  consommer  telle- 
ment par  l'usage,  que  leurs  restes  finissent  par  disparaître  (1). — Lors- 

(1)  Seriziat,  n.  257.  Voyez  cep.  Proudlion,  Usuf.  n.  2652,  sur  l'art.  589. 
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qu'il  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  de  vendre,  il  doit  compte  du 
prix  qu'il  a  reçu. 

Le  mari,  constitué  en  faute,   doit  à  la  femme  une  indemnité, 
eu  égard,  savoir  :  à  la  valeur   que    les    objets  pouvaient  avoir 
au  moment  de  l'apport,   lorsqu'ils  ne  sont  pas  représentés  ;  car  il 
\  a  lieu  de  penser  qu'il  en  a    disposé  immédiatement,  et  à  la  dé- 
préciation qui  lui  est  imputable,  dans  le  cas  contraire   (voy.  382). 
Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  la  femme  peut,  à  défaut  d'inventaire, 
recourir  à  la  preuve  par  témoins  ou  même  par  commune  renommée 
pour  établir  la  consistance  et  valeur  de  son  mobilier.  (Voy.  p.  487.) 
Quelle  est  la  position  du  mari,  en  ce  qui  touche  la  restitution 
des  immeubles  dotaux  ?  La  femme  profite  des  accroissements  na- 
turels survenus  pendant  le  mariage,  sans  être  soumise  à  aucune 
indemnité:  mais  elle  doit  rembourser  intégralement  au  mari  les  im- 
penses nécessaires  qu'il  a  faites,  et  lui   tenir  compte  des  impenses 
utiles  eu  égard  à  la  plus-value  qu'elles  ont  procurée.  — Ces  règles 
sonteommunes,  dureste,  aux  meubles  et  aux  immeubles(tw/.p.382). 
Les  impenses  purement  voluptuaires  ne  donnent  lieu  à  aucune 
indemnité,  sauf  au  mari  ou  à  ses  héritiers  à  enlever  les  glaces,  ta- 
bleaux, ornements  et  autres  choses  qui  peuvent  l'être  sans  détériorer 
le  fonds  (Àrg.  de  l'art.  599). 

La  deuxième  partie  de  l'article  1566  est  fondée  sur  un  principe 
d'humanité;  elle  déroge,  ainsi  que  l'indique  l'expression  néanmoins, 
aux  règles  ordinaires  de  l'usufruit. 

La  femme  a  le  droit  de  reprendre  les  linges  et  hardes  (1)  à  son 
usage  actuel,  et  cela  dans  tous  les  cas  ;  c'est-à-dire,  que  la  restitu- 
tion de  la  dot  ait  pour  cause  la  dissolution  du  mariage  ou  la  sépa- 
ration de  biens. 

On  doit  admettre  cette  décision  :  soit  que  le  trousseau  ait  été 
estimé  par  le  contrat,  soit  qu'il  ne  l'ait  pas  été  ,  la  loi ,  nous 
le  répétons,  ne  distingue  pas.  Le  mari  ne  serait  pas  admis  à 
dire,  dans  la  première  hypothèse  :  «  Vos  linges  et  hardes 
m'appartiennent,  rendez-les  moi;  voici  le  prix  déterminé  par 
l'estimation;»  et  dans  la  deuxième  :  «  Les  linges  et  hardes 
qui  composaient  votre  trousseau  sont  usés  depuis  longtemps  ; 
votre  toilette  actuelle  a  été  achetée  avec  les  revenus  de  la  dot; 
ces  revenus  m'appartenaient;  vos  linges  et  hardes  doivent  donc 
m'appartenir.  *>  L'article  1566  repousse  de  pareilles  consé- 
quences :  la  femme  est  toujours  fondée  à  reprendre  son  trous- 
seau en  nature.  —  On  comprend  aisément  la  convenance  de  cette 
disposition  :  des  habitudes  quotidiennes  rendent    précieux    pour 

(1)  Le  linge,  c'est-àrdire,  celui  qui  est  consacré  à  l'usage  du  corps.  Cette  expression  ne  com- 
prend pas  celui  qui  est  employé  pour  le  service  de  la  table,  du  lit,  etc.  ;  —  let  hardes,  c'est-à- 
dire,  les  vêtements  extérieurs. 
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la  femme  les  vêtements  dont  elle  se  sert;  la  vente  de  ces  objets  se- 
rait blessante  pour  sa  susceptibilité. 

A  la  vérité,  il  peut  arriver  que  les  linges  et  bardes  actuels  aient 
plus  de  valeur  que  ceux  qui  ont  été  apportés  endot;  mais  le 
mari  n'est  pas  recevable  à  prouver  ce  fait  :  les  linges  et  bardes  ac- 
tuels sont  toujours  réputés  l'équivalent  approximatif  de  ceux  que  la 
femme  avait  au  moment  du  mariage. 

Au  premier  abord,  ce  résultat  parait  injuste  :  en  effet,  lorsque  le 
trousseau  a  été  constitué  avec  estimation,  le  mari  doit  restituer  une 
valeur  égale  à  celle  qu'il  a  reçue;  s'il  existe  une  différence  en 
moins,  il  doit  combler  le  déficit  avec  ses  deniers  :  pourquoi  ne  pas 
lui  tenir  compte  de  la  différence  en  plus? — Nous  ferons  observer  que 
le  mari  est  grevé  de  la  restitution  intégrale,  parce  qu'il  ne  doit  pas 
laisser  dépérir  les  effets  appartenante  la  femme;  qu'il  ne  peut  répé- 
ter les  augmentations  survenues,  parce  que  lui-même  a  apprécié  les 
exigences  de  son  état  dans  le  monde  ;  parce  qu'il  les  a  combinées  avec 
ses  facultés,  selon  le  vœu  de  l'art.  214.  —  Dans  une  situation  analo- 
gue, l'usufruitier  est  traité  de  la  même  manière. 

Cette  distinction  résulte  de  la  rédaction  restrictive  de  la  dis- 
position finale  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  15G6,  opposée  aux 
mots  :  dans  tous  les  cas,  lesquels  sont  placés  au  commencement  de 
ce  même  alinéa  (1). 

Il  est  bien  entendu,  que  la  femme  ne  pourrait  conserver  en  même 
temps  les  linges  et  hardes  à  son  usage  actuel,  et  prétendre  à  la  valeur 
estimative  du  trousseau  par  elle  apporté  :  on  ferait,  sur  cette  der- 
nière somme,  déduction  de  la  valeur  actuelle  des  choses  qu'elle 
conserverait  à  la  dissolution  du  mariage,  et  alors,  elle  aurait  droit  à 
la  différence  (2).  —  Cette  différence  serait  payée  en  espèces.  Ainsi  le 
droit  d'option  procure  toujours  à  la  femme  un  avantage,  sans 
l'exposer  aux  chances  de  perte. 

Toutefois,  nous  pensons  que  les  héritiers  du  mari  ou  ses  créan- 
ciers seraient  admis  à  prouver  la  fraude  :  ses  héritiers ,  lors  même 
qu'ils  n'auraient  pas  droit  à  une  réserve  ;  car  les  avantages  indirects 
sont  interdits  entre  époux  (1099)  ;  —  ses  créanciers,  parce  qu'ils 
peuvent  attaquer  tous  les  actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de 
leurs  droits.  —  Du  reste,  la  réduction  ne  peut  avoir  lieu,  qu'autant 
qu'il  se  trouve  une  disproportion  évidente  entre  la  valeur  des  linges 
et  hardes  actuels  et  celle  des  objets  apportés. 

(1)  ToulHer,  n.  268.  Bellot,  p.  247  et  suiv.  —  Suivant  Duranton  (n.  658>,  la  femme  ne  peut 
reprendre  ses  linges  et  hardes  a  son  usage  actuel,  qu'à  charge  de  payer  la  valeur  de  ceux  qu'elle 
n'a  pas  apportés  en  dot,  et  qui  ont  été  acquis  pendant  le  mariage.  —  Cette  opinion  est  contraire 
au  texte  même  de  la  loi. 

(2)  Dali.  n.  4111  et  3400.  Nîmes,  8  août  1811.  Cass.  1«  juillet  1835.  Dali,  ibid,  D.  p.  1835. 
1384. 
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Les  mots  linges  et  hardes,  comprennent  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  l'habillement  ;  tout  ce  qui  fait  partie  de  la  garde-robe;  tout  ce 
qui  est  destiné  à  l'usage  de  la  femme  :  même  les  vêtements  qui  ne 
sont  pas  encore  taillés  ou  qui  existent  en  pièces. —  La  loi  n'emploie 
pas,  comme  dans  l'article  560,  G.  de  com.  relatif  au  cas  de  faillite 
du  mari,  ces  expressions  restrictives  :  les  habits  et  linges  nécessaires 
a  l'usage  de  la  femme. 

Mais  on  ne  peut  considérer  comme  objets  d'habillement,  les  draps 
de  lit,  le  linge  de  table  ou  autre,  nécessaire  au  ménage,  et  bien  moins 
encore  les  diamants  ou  pierreries  acquis  à  titre,  onéreux  pendant  le 
mariage  :  ce  sont  là  des  choses  d'ornement  ;  la  femme  ne  peut  donc 
les  reprendre. 

Nous  disons  acquis  à  titre  onéreux  ;  car  on  ne  peut  lui  enlever 
ceux  qu'elle  a  reçus  à  titre  gratuit,  même  de  son  mari  (1). 

U  faut  excepter  les  diamants  de  famille  :  ou  présume  que  la  femme 
les  a  reçus  comme  ornements;  que  le  mari  n'a  pas  entendu  lui  en 
conférer  la  propriété  (2) . 

Quant  aux  tissus  d'un  grand  prix,  aux  cachemires,  etc.,  que  le 
mari  a  donnés  à  sa  femme  pendant  le  mariage  :  s'ils  ont  une  valeur 
hors  de  proportion  avec  la  fortune  dont  jouissaient  les  époux,  le  mari 
les  reprend,  au  cas  de  prédécès  de  sa  femme,  par  application  de 
l'art.  1096. 

Notre  article  n'accorde  à  la  femme  que  les  linges  et  hardes  à  son 
usase  actuel:  on  demande  si  elle  peut  retirer  le  linge  mis  en  réserve 
et  ses  robes  d'une  autre  saison,  en  un  mot,  toute  sa  garde-robe;  ou 
si  son  droit  est  restreint  aux  choses  dont  elle  se  servait  lors  de 
la  mort  de  son  mari  ?  Le  mot  actuel,  indique  tout  ce  qui  se 
trouve  existant  à  l'époque  de  la  dissolution  du  mariage  :  !a  femme 
peut  donc  retirer  sans  distinction  les  linges  et  hardes  à  s  _>n  usage 
personnel . 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  droit  de  la  femme  du  failli  est  res- 
treint  aux  objets  nécessaires  pour  l'usage  de  sa  personne,  d'après  un 
état  dressé  par  les  syndics  (art.  560,  Gode  de  commerce). 

Les  héritiers  de  la  femme  peuvent-ils  se  prévaloir  du  bénéfice  de 
l'article  1566?  Nous  ne  le  pensons  pas:  cet  article  consacre,  en  fa- 
veur de  la  femme,  une  exception  au  principe  que  le  mari  n'est  tenu 
de  rendre  que  les  objets  qu'il  a  reçus  ;  or,  les  exceptions  sont  de 
droit  étroit. — D'ailleurs,  les  motifs  de  décence  qui  ont  fait  accorder  à 
la  femme  la  reprise  de  ses  linges  et  hardes,  n'existent  pas  vis-à-vis 
de  ses  héritiers  :  Par  conséquent,  si  les  objets  apportés  par  la  femme 

(1)  Lyon,  3  juillet  1846.  D.  p.  47.  2.  78. 

(2;  Ai*  21  mars  1832.  Dev.  32.  2.  435.  D.  p.  82.  2.  102. 
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ont  été  estimés,  le  mari  doit  compte  de  l'estimation  ;  au  cas  contraire, 
il  se  libère  en  restituant  ces  objets  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  sans 
être  tenu  de  livrer  les  autres  effets  qui  servaient  a  la  femme  lors  de 
son  décès  (Pont  et  Rodière,  n.  613). 

1567.  —  Si  la  dot  comprend  des  obligations  ou  constitutions 
de  rentes  qui  ont  péri  ou  souffert  des  retranchements  (1) 
qu'on  ne  puisse  imputer  à  la  négligence  du  mari,  il  n'en 
sera  point  tenu,  et  il  en  sera  quitte  en  restituant  les  con- 
trats (2). 

=  La  loi  fait  aux  créances  et  aux  constitutions  de  rentes,  l'appli- 
cation du  principe  qui  laisse  aux  risques  de  la  femme  les  objets 
dotaux  dont  la  propriété  n'a  pas  été  transférée  au  mari  :  l'ar- 
ticle 1567  ne  contient  qu'une  application  de  l'art.   589. 

A  l'égard  des  constitutions  de  rente,  aucune  difficulté  ne  peut  s'é- 
lever, puisque  la  femme  conserve  la  propriété  de  ses  titres. 

Quant  aux  créances,  bien  qu'elles  aient  pour  objet  des  sommes 
d'argent,  elles  ne  se  confondent  avec  les  biens  du  mari  qu'au  mo- 
ment où  les  deniers  lui  sont  comptés  :  jusqu'alors,  elles  restent 
propres  à  la  femme,  et  par  conséquent,  elles  sont  à  ses  risques. 

Cependant,  comme  le  mari  doit  veiller  à  la  conservation  de  la  dot, 
on  met  à  sa  charge  les  pertes  ou  retranchements  imputables  à  sa 
faute  :  par  ex.,  il  devrait  indemniser  la  femme,  s'il  avait  négligé 
d'interrompre  une  prescription,  de  former  une  opposition,  de  re- 
nouveler une  inscription;  ou  s'il  avait  accordé  un  nouveau  terme,  au 
lieu  d'exiger  le  payement  d'une  créance  dotale,  en  supposant  que  le 
constituant  fût  devenu  insolvable. 

Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  on  aurait  égard  à  la  qualité  du 
constituant  :  si  c'était  le  père,  la  mère  ou  l'un  des  ascendants  de  la 
femme,  le  mari  serait  excusable  de  ne  pas  avoir  poursuivi  à  la  ri- 
gueur (3). 

Si  la  dot  comprenait  des  fonds  publics,  le  mari  ne  serait  pas  en 
faute,  par  cela  seul  qu'il  aurait  conservé  les  titres;  car  on  ne  pour- 
rait lui  reprocher  de  n'avoir  pas  spéculé,  en  cas  de  hausse  ou  de 
baisse  :  les  chances  sont  pour  le  compte  du  propriétaire  :  il  s'agit 
d'un  aléa . 

Lorsque  l'obligation  ou  la  rente  a  été  constituée  avec  estimation, 
sans  aucune  réserve  ;  ou,  ce  qui  revient  au  même,  lorsque  le  contrat 
de  mariage  porte  transport  ou  cession  au  mari,  des  contrats  eux- 
mêmes,  l'art.  1567  n'est  point  applicable  :  les  risques  sont  alors  à  la 

(Il  Les  retranchements  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  1567,  s'appliquent  surtout  à  des  objets 
incorporels  d'une  valeur  considérable  qui  ont  subi  des  retranchements  k  différentes  époques  5 
ainsi,  les  rentes  sur  l'État  ont  été  réduites,  le  mari  se  libère  en  restituant  l'inscription. 

(2)  C'est-à-dire  les  écrits,  les  titres,  les  actes  qui  constatent  le  droit. 

(3)  CasB.  9  novembre  1830.  Aix,  34  août  1829. 
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charge  du  mari;  la  femme  répond  uniquement  de  l'existence  de  la 
créance  au  jour  du  mariage  (1692). 

1568.  —  Si  un  usufruit  a  été  constitué  en  dot,  le  mari  ou  ses 
héritiers  ne  sont  obligés,  à  la  dissolution  du  mariage,  que 
de  restituer  le  droit  d'usufruit,  et  non  les  iruits  échus 
durant  le  mariage. 

=  La  constitution  de  dot,  lorsqu'elle  a  pour  objet  un  usufruit, 
consiste  dans  le  droit  lui-même:  les  fruits  sont  le  produit  de  ce 
droit;  il  n'est  pas  d'usage  de  les  capitaliser;  on  les  emploie  ordinai- 
rement aux  besoins  du  ménage.  Il  est  probable,  d'ailleurs,  que  la 
femme  les  aurait  annuellement  dépensés. 

Appliquez  ces  observations  au  cas  où  une  rente  viagère  a  été  cons- 
tituée en  dot  :  les  arrérages  d'une  rente  viagère,  dans  le  système 
du  Gode,  sont  considérés  comme  des  fruits  (584  et  588)  ;  le  mari  ne 
doit  restituer  que  le  titre  de  rente. 

Bien  qu'un  usufruit  ait  été  constitué  en  dot,  la  femme  reste  tou- 
jours personnellement  obligée,  comme  usufruitière,  envers  le  nu- 
propriétaire  :  ses  obligations,  à  la  vérité,  se  reportent  sur  le  mari  ; 
mais  elle  n'est  point  pour  cela  dégagée  des  siennes. 

Le  partage  des  fruits  de  la  dernière  année  s'opère,  conformément  à 
la  règle  de  l'art.  1571. 

Les  frais  d'inventaire  sont  supportés  par  le  mari;  car  c'est  là  une 
charge  qui  pèse  sur  les  fruits. 

Il  est  bien  entendu,  que  les  fruits  perçus  sont  toujours  en  dehors  de 
l'évaluation  de  la  quotité  disponible. 

Comment  règle-t-on  les  droits  respectifs  des  époux,  lorsque  les 
fruits  ont  été  donnés  principalittr ;  en  d'autres  termes,  lorsque  les 
annuités  ont  été  constituées  comme  capital?  Ces  annuités  doivent 
être  placées,  puisqu'elles  forment  la  dot  :  le  mari  perçoit  seulement 
à  son  profit,  les  intérêts  qu'elles  produisent  (1). 

Souvent  il  arrive,  que  le  beau-père  ou  la  belle-mère  s'engage  à 
nourrir  dans  leur  maison,  le  nouveau  ménage  :  ce  n'est  là  qu'une 
addition  temporaire  aux  fruits;  qu'un  avantage  non  sujet  à  restitu- 
tion; sauf  toute  stipulation  contraire  (2). 

L'article  1568  serait-il  applicable,  par  analogie,  au  droit  de  bail 
à  ferme  ou  à  loyer,  que  le  mari  aurait  exploité  comme  preneur,  en 
vertu  d'une  constitution  générale  de  dot?  L'affirmative  nous  parait 
certaine  :  le  mari  se  libérerait  donc  en  restituant  les  titres  (3). 

(1)  Troplontr,  n.  3652. 

(2)  TeSMitr,  p.  28u.  Troplong,  n.  3653. 

(■;,  Odier,  n.  1395.  Dali.  n.  4121.  —  Suivant  Dnranton  (n.  5631,  le  droit  de  bail  n'est  qu'une 
créance  :  le  juge  peut,  suivant  les  ci i  constances >  repartir  ies  bénéfices  entre  les  époux.  —  Cette 
décision  ne  s'appuie  sur  aucun  texte;  elle  est  même  difficile  à  justifier  en  présence  de  l'art.  1568. 
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Des  preuves  de  la  réception  de  la  dot. 

1569.  —  Si  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  l'échéance  des 
termes  pris  pour  le  payement  de  la  dot,  la  femme  ou  ses 
héritiers  pourront  la  répéter  contre  le  mari  après  la  dis- 
solution du  mariage  (I),  sans  être  tenus  de  prouver  qu'il 
l'a  reçue,  à  moins  qu'il  ne  justifiât  de  diligences  inutile- 
ment par  lui  faites  pour  s'en  procurer  le  payement. 

=  La  femme,  demanderesse  en  restitution  de  sa  dot,  doit  établir 
que  son  mari  en  a  reçu  le  montant:  c'est  là  une  application  des  prin- 
cipes généraux  en  matière  d'obligations  conventionnelles. 

Toutefois,  par  exception,  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
ou  ses  héritiers,  peuvent  poursuivre  le  mari  en  restitution,  après  la 
dissolution  du  mariage,  lorsqu'il  s'est  écoulé  dix  ans  depuis  l'é- 
chéance des  termes  pris  pour  le  payement  de  la  dot,  sans  être  tenus 
de  prouver  qu'il  l'a  reçue. 

Sur  quelles  considérations  cette  disposition  est-elle  fondée?  Sur 
la  présomption  que  la  dot  a  été  réellement  reçue,  disent  quelques 
auteurs,  par  argument  de  ces  mots  qui  terminent  l'article  :  *  ...  à 
moins  qu'il  ne  justifie  de  diligences  inutilement  faites  pour  s'en  pro- 
curer le  payement  »  (2).  —  Le  nouveau  législateur,  suivant  eux, 
a  entendu  maintenir  sur  ce  point  la  jurisprudence  du  Parlement  de 
Paris,  jurisprudence  qui  soumettait  le  mari  à  la  déchéance  du  droit 
de  réclamer  la  dot,  et  admettait,  en  conséquence,  la  prescription 
en  faveur  des  constituants,  lorsqu'il  avait  laissé  passé  dix  ans  de- 
puis le  mariage  sans  en  exiger  le  payement. 

D'autres,  pensent  que  le  laps  de  dix  années,  entre  l'exigibilité  de 
la  dot  et  le  moment  où  est  née  l'obligation  de  restituer,  fait  seule- 
ment naître  la  présomption  légale  que,  si  le  mari  n'a  pas  reçu  la  dot, 
c'est  qu'il  n'a  pas  fait  les  diligences  nécessaires  pour  l'obtenir. — Tel 
nous  parait  être  le  vrai  sens  de  la  disposition  finale  de  l'article  :  la 
plupart  des  Parlements  avaient  rejeté  le  système  adopté  par  le  Par- 
lement de  Paris,  jurisprudence  qui  reposait  sur  une  fausse  interpré- 
tation de  la  Novelle  100:  en  effet,  cette  Novelle  n'établissait  pas 
comme  règle  générale,  que  l'action  du  mari,  en  payement  de  la  dot, 
était  soumise  à  la  prescription  décennale;  elle  avait  pour  but  unique 
de  restreindre  dans  certaines  limites  (3)  l'exception  nonnumeratœ  pe- 

(1)  Cette  expression  est  purement  énonciative  :  évidemment,  l'art.  1569  doit  recevoir  son  ap- 
plication toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  la  restitution  de  la  dot. 

(2)  Voyez  notamment  Troplong,  n.  3655. 

(3)  Du  temps  de  Justinien,  il  était  d'usage  de  mentionner  dans  le  contrat  de  mariage  que  le 
mari  avait  reçu  la  dot,  bien  qu'elle  n'eût  été  que  promise;  mais  on  accordait  au  m»ri  poursuivi 
en  restitution  par  l'épouse  ou  ses  héritiers,  l'exception  non.  numéral*  peeunite  (L.  3,  C  de  do 
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cuniœ,  exception  qui  procurait  au  mari  la  faculté  de  neutraliser 
L'effet  de  la  quittance  qu'il  avait  donnée  aux  constituants  dans  le  con- 
trat de  mariage,  et  de  rejeter  sur  la  femme  le  fardeau  de  la  preuve: 
niais  elle  gardait  un  silence  absolu  sur  le  cas  où  le  contrat  de  ma- 
riage ne  portait  pas  quittance  de  la  dot:  on  observait  la  règle 
tracée  par  la  loi  33,  t.  de  jure  dotium. 

Ces  deux  théories  avaient  de  l'importance  dans  l'ancien  droit,  car 
elles  conduisaient  à  des  résultats  différents  :  la  présomption  de  paye- 
ment, ainsi  que  nous  l'avons  dit,  libérait  même  le  constituant;  de 
telle  sorte  que  si  la  femme  s'était  dotée  elle-même,  elle  pouvait  ré- 
péter ce  qu'elle  n'avait  réellement  pas  payé.  —  Tandis  que  la  res- 
ponsabilité résultant  de  la  présomption  de  négligence,  ne  privait 
pas  le  mari  de  son  action  contre  le  constituant  :  en  conséquence,  on 
appliquait  des  règles  différentes,  suivant  que  la  femme  s'était 
dotée  elle-même  ou  qu'elle  avait  été  dotée  par  un  tiers  :  Au  pre- 
mier cas,  le  mari  n'encourait,  par  aucun  laps  de  temps,  la  dé- 
chéance du  droit  d'opposer  qu'il  n'avait  rien  reçu;  car,  disait-on, 
il  serait  injuste  de  faire  peser  sur  lui  les  suites  du  manquement 
de  la  femme  à  sa  promesse.  —  Au  deuxième  cas,  après  l'expiration 
de  dix  ans,  il  était  responsable  vis-à-vis  de  la  femme;  sauf  son  re- 
cours contre  les  constituants;  recours  qui  ne  s'éteignait  que  par  le 
temps  ordinaire  de  la  prescription  (1). 

De  nos  jours,  la  question  n'a  plus  qu'un  intérêt  purement  doctri- 
nal ;  car  tous  les  auteurs  sans  excepter  Troplong  (n.  3666)  admet- 
tent que  le  constituant  n'est  pas  libéré  vis-à-vis  du  mari,  bien  que 
dix  années  se  soient  écoulées  depuis  l'époque  de  l'exigibilité.  —  L'ex- 
posé des  motifs  démontre  que  les  auteurs  du  Code  n'ont  pas  eu  égard 
à  la  distinction  qui  résultait  de  l'ancien  droit  :  «  De  l'obligation  de 
»  restituer  la  dot,  dit  M.  Duveryer  (Fenet,  p.  ~60,  t.  8),  naît  l'ac- 
»  tion  donnée  à  la  femme  pour  former  la  restitution  ;  cette  action 
»  est  ordinaire  pendant  les  dix  premières  années  qui  s'écoulent  de- 
»  puis  le  terme  pris  pour  le  payement  de  la  dot;  c'est-à-dire,  qu'elle 
»  doit  être  justifiée,  comme  toute  autre  action,  par  la  preuve  du 
»  payement  de  la  dot,  et  que  le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent  la  re- 
»  pousser  utilement  par  l'exception  non  numeratœ  pecuniœ:  mais, 
»  après  ces  dix  années,  l'action  reçoit  toute  la  faveur  de  la  dot; 
»  elle  n'a  plus  besoin  d'être  justifiée:  la  loi  suppose  que  le  mari  a 
»  reçu  la  dot;  qu'il  n'a  pas  voulu  la  recevoir,  ou  qu'elle  a  péri  par 
»  sa  négligence,  etc.  Il  ne  peut  se  dérober  à  la  restitution,  qu'en 

causa  non  enumerala).  La  Noyelle  100  déclara  que  le  mari  ne  pourrait  invoquer  cette  exception 
que  pendant  un  an  a  partir  de  la  dissolution,  si  le  mariage  n'avait  pas  duré  plus  de  deux  ans  , 
pendant  trois  mois  a  partir  de  la  même  e'poque,  s'il  avait  duré  plus  de  deux  ans,  mais  moins  de 
dix  ans;  si  le  mariage  avait  duré  plus  de  dix  ans,  l'exception  non  numérota  pecunit?  n'était 
plus  recevable  :  la  femme  n'avait  aucune  preuve  a  établir  pour  faire  triompher  sa  demande. 
(1)  Merlin,  v,  Dot,  Rép.,  S  3,  n.  8. 
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»  prouvant  lui-même  les  poursuites  faites  pour  le  recouvrement  de 
»  la  dot  et  l'inutilité  des  poursuites .  » 

La  pensée  du  législateur  nous  parait  donc  évidente  :  que  l'article 
1569,  deuxième  alinéa,  soit  fondé  sur  la  présomption  de  payement 
ou  sur  la  présomption  que  le  mari  n'a  pas  fait  les  diligences  néces- 
saires, cela  importe  peu  :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  femme  ou 
sos  représentants  n'ont  pas  moins  le  droit  de  répéter  la  dot,  sans 
être  tenus  de  prouver  le  payement  ;  sauf  au  mari  à  établir  qu'il 
est  exempt  de  fautes  ;  c'est-à-dire,  qu'il  a  fait  inutilement  des  pour- 
suites en  temps  opportun. 

Mais  nous  le  répétons,  la  présomption  qui  résulte  de  l'article 
1569  ne  milite  qu'en  faveur  de  la  femme;  les  tiers  constituants  ne 
peuvent  s'en  prévaloir  :  le  mari  poursuivi  en  restitution ,  peut  les 
appeler  en  garantie;  son  action  contre  eux  ne  s'éteint,  comme  toutes 
les  actions  personnelles  en  général,  que  par  le  laps  de  trente  années, 
à  partir  de  l'exigibilité  (2262).  —  S'il  a  désintéressé  la  femme  ou  ses 
représentants,  il  agit  comme  subrogé  à  ses  droits,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1251-3°. 

Nul  doute,  qu'après  la  dissolution  du  mariage  ou  après  la  sépara- 
tion de  biens,  les  poursuites  peuvent  être  valablement  dirigées  con- 
tre le  constituant  par  la  femme  elle-même,  si  le  terme  de  la  pres- 
cription n'est  pas  encore  expiré. 

Il  résulte  de  ces  mots  :  des  termes,  que  le  délai  de  dix  ans  ne 
court  qu'à  partir  de  l'expiration  de  chaque  terme,  si  la  dot  a  été  sti- 
pulée payable  par  fraction  (1). 

Ainsi,  les  expressions  :  depuis  l'échéance  des  termes,  ne  doivent 
pas  être  prises  à  la  lettre  (2)  : 

Si  la  dot  a  été  constituée  sous  condition  :  les  dix  ans  ne  courent 
qu'à  partir  de  l'accomplissement  de  la  condition  ; 

Si  elle  a  été  constituée  à  charge  d'emploi  ou  de  fournir  caution,  les 
dix  ans  courent  du  jour  de  la  célébration  :  c'était  au  mari  à  prendre 
ses  mesures  (3). 

En  quoi  doivent  consister  les  diligences  dont  parle  la  loi?  Cette 
expression  :  inutilement,  indique  suffisamment,  disent  quelques  au- 
teurs, qu'il  faut  les  avoir  poussées  jusqu'à  la  contrainte  :  une  de- 
mande formée,  un  jugement  même  obtenu,  ne  suffiraient  pas  :  des 
poursuites,  en  effet,  ne  peuvent  être  regardées  comme  inutiles, 
quand  on  n'a  pas  mis  à  exécution  le  titre  que  l'on  s'est  procuré  (4). 

On  peut  dire  cependant,  que  l'expression  diligences,  plus  douce 
que  celle  de  poursuites,  semble  indiquer  que  le  rnari  doit  aux  cons- 
ul Dur.,  t.  15,  n.  566.  Eellot,  t.  4,  p.  259.  Zaeh.  p.  603.  Cass.  29  août  1838.  Dev.  38.  1.769 

(2*  Bellot,  t.  4,  p.  259  et  260. 

13)  Pont  fctEcdièrc,  n.  638. 

(4)  Toullier,  t.  14,  n.  276.  Bellot:  t.  4,  p.  -cl.  Benoit,  t.  2,  n.  1S4.  Eodi'ere  et  Fout,  n.  636. 
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tituants  des  égards;  surtout,  quand  ils  sont  au  degré  de  père,  mère 
ou  ascendant;  que  l'on  assujettit  le  mari  à  justifier  de  diligences  par 
lui  faites  inutilement,  parce  qu'il  faut  vérifier  l'absence  de  toute 
faute  de  sa  part;  mais  que  l'idée  de  diligences  n'emporte  pas  né- 
cessairement celle  d'une  poursuite  judiciaire  :  il  s'agit  de  personnes 
entre  lesquelles  res  non  sunt  amare  tractandœ;  c'est  aux  magistrats, 
à  prononcer  eu  égard  aux  circonstances  (I  ). 

Le  mari  peut  détruire  la  présomption  légale  qui  résulte  de  l'arti- 
cle 1569,  par  les  termes  de  son  contrat  de  mariage  ;  par  sa  corres- 
pondance; par  des  titres  de  famille,  et  même'  par  l'aveu  formel  du 
constituant  (2) .  Nous  ne  sommes  pas  dans  un  de  ces  cas  où  l'article 
1352  défend  la  preuve  contraire.  —  Le  juge  est  appréciateur  souverain 
des  faits. 

L'insolvabilité  du  débiteur  lors  de  l'exigibilité  et  pendant  les  dix 
ans  qui  l'ont  suivie,  serait  une  excuse  suffisante  pour  le  mari  qui 
n'aurait  fait  aucune  diligence  ;  car  un  bon  administrateur  doit  s'abs- 
tenir de  poursuites  inutiles  (3). 

On  admet  généralement,  que  l'art.  1569  estinapplicable,  lorsque  la 
femme  a  obtenu  la  séparation  de  biens  pendant  l'intervalle  des  dix 
années;  car  elle  a  recouvré,  par  l'effet  du  jugement,  l'exercicede  ses 
droits  (4). 

—  La  disposition  de  l'article  1569  est-elle  applicable,  lorsque  la  dot  est  immo- 
bilière? —  Pour  l'affirmative,  on  dit  que  la  négligence  du  mari  parait  également 
inexcusable  dans  les  deux  cas  (5).  ~-~  Touiefois,  ces  mots:  payement...,  il  peut 
répéter,  que  renferme  l'article  1569,  démontrent  qu'il  s'agit  uniquement  ici  de  la 
dot  mobilière  :  le  législateur  a  considéré,  que  les  immeubles  étant  moins  sujets  à 
dépérir  que  les  meubles,  la  femme  ne  court  pas,  au  même  degré,  les  risques  de  l'in- 
solvabilité du  constituant  :  il  ne  s'est  point  arrêté  devant  la  considération  ,  que 
ce  dernier  pourrait  avoir  commis  des  dégradations  depuis  le  mariage  :  ne  perdons 
pas  de  vue,  que  le  régime  dolal  est  excepiionnel  ;  il  faut,  dès  lors,  se  renfermer 
strictement  dans  les  ternies  de  la  loi  :  Odia  resiringenda  (6). 

Si  la  femme  s'est  dotée  elle-même,  doit-on  admettre  la  présomption  légale  établie 
par  l'article  15C9?  ~~  La  loi  ne  distingue  pas,  disent  quelques  auteurs:  com- 
ment supposer  que  le  mari,  dont  l'ascendant  est  si  puissant  sur  sa  femme  et  qui, 
presque  toujours,  est  l'arbitre  de  ses  intérêts,  ait  laissé  passer  dix  années  sans  se 
faire  livrer  le  montant  de  la  dot  (7)?  —  C'est  là  méconnaître  l'esprit  de  la  loi  : 
nous  avons  établi,  que  le  bénéfice  de  l'article  1569  ne  peut  profiter  au  constituant  : 
or,  dans  notre  espèce,  la  dot  est  constituée  par  la  femme.  —  D'ailleurs,  l'esprit 

(1)  Marcadé,  art.  1569.  Tessier,  t.  2,  p.  253.  Troplong,  n.  2063  et  3657  etsuiv,  Dev.  1845.  2" 
224,  notes.  Seriziat,  n.  286.  Benoît,  Dot,  t.  ?,  n.  134. 

(2|  Troplong,  n.  3659  et  suiv.  Grenoble.  2  juin  1818.  Cass.  20  août  1838.  Dali.  n.  4180  et  suiv. 

(3)  Pont  et  Rodière,  n.  637.  Troplong,  n.  3664.  Agen,  9  juillet  1830.  lliom,  12  mars  1821. 
Voyez  cep.  Taulier,  t.  14,  n.  276.  Agen,  15  décembre  1844.  Dev.  1845.  2.  229. 

Ki)  Tessier,  t.  1,  p.  859.  Zach.  t.  3,  p.  603,  note  22,  Seriziat,  n.  286.  Pontet  Rodière,  n.  637. 
Riom,  11  février  1815. 

(5)  Pont  et  Rodière,  n.  634. 

(6)  Seriziat,  n.  282.  Taulier,  t.  6,  p.  355. 
(7j  Troplong,  n.  3658,  Dur.  n.  5W,  t.  15. 
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se  révolte  à  la  pensée  que  la  femme  puisse  tirer  avantage  de  ce  que  le  mari,  usant 
de  ménagements  ou  dans  la  crainte  de  jeter  le  trouble  dans  son  ménage,  se  soit  abs- 
tenu de  la  poursuivre  sur  ses  paiaphernaux.  —  Nos  anciens  Parlements,  à  l'ex- 
ception, comme  nous  l'avons  vu,  de  celui  de  Paris,  accordaient  celte  action  au  mari. 
—  L'article  2253,  au  surplus,  nous  paraît  formel  (1).  —  MM.  Rodière  et  Pont 
(t.  2,  n°  C35)  distinguent:  suivant  eux,  si  la  femme  a,  lors  de  la  dissolution  du 
mariage,  des  valeurs  égales  au  moniant  de  la  dot,  elle  ne  peut  se  prévaloir  du  bé- 
néfice de  l'art.  1569;  car  on  n'a  pas  à  reprocher  au  mari  d'avoir  laissé  périr  la 
dot.  —  Mais  si  la  fpmme  avait,  lors  du  mariage,  des  paraphernaux  dont  elle  a  dis- 
posé ou  qu'elle  a  dissipé,  le  mari  est  en  faute  de  n'avoir  pas  réclamé  à  temps.  — 
Ce  tempérament,  approuvé  par  Dalloz  (n°  ûl7i),  nous  paraît  arbitraire  :  en  défini, 
tive,  la  femme  n'a  pas  tenu  ses  engagements  :  comment  admettre  qu'elle  soit  fon- 
dée à  réclamer  la  restitution  d'une  chose  qu'elle  sait  ne  pas  avoir  livrée?  Le  mari 
par  excès  de  bienveillance,  s'est  abstenu  d'exercer  des  poursuites;  il  a  été  privé, 
pendant  la  durée  du  mariage,  de  la  jouissance  des  biens  sur  lesquels  il  devait  comp- 
ter: il  serait  inique  de  l'obliger,  lors  de  la  dissolution,  à  payer  le  capital  :  c'est  déjà 
beaucoup,  de  déclarer  la  femme  complètement  libérée  envers  la  succession  du 
mari  ;  même  des  intérêts  :  on  conçoit  que  le  mari  soit  responsable,  lorsqu'il  a  né- 
gligé de  poursuivre  les  tiers  constituants,  autrement  il  imposerait  une  perte  à  la 
femme;  mais,  dans  l'espèce,  la  femme  n'a  rien  perdu. 


Intérêts  de  la  dot  et  partage  des  fruits  de  la  dernière  année. 

1570 .  —  Si  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  de  la  femme, 
l'intérêt  et  les  fruits  de  la  dot  à  restituer  courent  de  plein 
droit  au  profit  de  ses  héritiers  depuis  le  jour  de  la  disso- 
lution. 

Si  c'est  par  la  mort  du  mari,  la  femme  a  le  choix  d'exi- 
ger les  intérêts  (2)  de  sa  dot  pendant  l'an  du  deuil,  ou  de  se 
faire  fournir  des  aliments  pendant  ledit  temps  aux  dépens 
de  la  succession  du  mari;  mais,  dans  les  deux  cas,  l'ha- 
bitation durant  cette  année,  et  les  habits  de  deuil  doivent 
lui  être  fournis  sur  la  succession,  et  sans  imputation  sur 
les  intérêts  à  elle  dus. 

=  Dans  cet  article,  la  loi  ne  se  propose  pas  d'établir  un  règle- 
ment de  fruits  ;  mais  de  fixer,  dans  les  deux  hypothèses  de  survie 
de  la  femme  ou  de  son  prédécès,  les  droits  qui  lui  sont  conférés ,  ou 
ceux  que  ses  héritiers  peuvent  exercer. 

Si  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  de  la  femme,  la  dot  doit  être 
restituée  à  ses  héritiers.  — Les  fruits  courent  de  plein  droit  (c'est-à- 
dire  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  demande  en  justice)  à  leur  profit,  du 

(1)  Delv.  p.  50.  n.  7.  Bellot,  p.  256.  Zach.  §  540.  n.  19.  Toullier.  t.  14.  n.  277.  Tessier,  t.  1. 
p.  156.  Odier,  t.  3.  n.  1426    Marcadé,  art.  1569.  Seriziat,  n.  283.  Merlin,  v,  Dot.  §  3.  n  S. 

|2)  Le  mot  inférait  est  employé  ici  dans  le  sens  générique  attaché  au  mot  revenus ,  par  con- 
séquent, la  femme  doit  être  traitée  de  la  même  manière,  quelle  que  soit  la  nature  de  sa  fortune, 
qu'elte  consiste  en  meubles  ou  en  immeubles. 
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jour  de  la  dissolution,  nonobstant  l'année  de  grâce  accordée  pour  la 
restitution;  car  il  n'est  pas  probable  que  le  mari  ait  laissé  les  va- 
leurs oisives  :  or,  le  délai  d'un  an  lui  est  accordé,  non  pour  faire 
un  gain,  mais  miserationis  intuitu;  comme  délai  de  grâce  (11.53). 

Si  le  mariage  est  dissous  par  le  prédécès  du  mari,  les  intérêts  et 
les  fruits  courent  également  de  plein  droit  au  profit  de  la  femme,  à 
partir  du  jour  où  est  né  pour  elle  le  droit  d'exiger  la  restitution  de 
sa  dot.  —  Il  n'y  a  point  de  raison  pour  lui  refuser  cet  avantage  ; 
sa  position  n'est  pas  moins  digne  d'intérêt  que  celle  de  ses  héri- 
tiers (1). 

Le  Code  a  même  été  plus  loin  ;  il  maintient  spécialement  en  faveur 
de  la  femme  trois  avantages  qui  résultaient  de  l'ancien  droit  : 

1°  Elle  jouit  du  droit  de  viduité,  que  sa  dot  soit  mobilière  ou  im- 
mobilière (2); 

2°  Elle  peut  prétendre  à  l'habitation; 

3°  Elle  peut  exiger  des  habits  de  deuil. 

Le  droit  de  viduité  consiste  dans  la  faculté  conférée  à  la  femme 
d'exiger,  à  son  choix,  les  intérêts  de  sa  dot  pendant  l'an  de  deuil, 
ou  de  se  faire  fournir  des  aliments  durant  ce  temps,  aux  dépens  de 
la  succession  du  mari. 

Le  droit  aux  aliments,  conféré  par  l'art.  1565,  est  dès  lors  une  con- 
séquence du  principe  qui  permet  aux  héritiers,  de  ne  rembourser 
les  sommes  dotales  qu'un  an  après  la  dissolution  du  mariage;  de  là, 
il  suit  : 

1°  Que  ce  bénéfice  lui  est  refusé  lorsqu'elle  a  repris,  depuis  la 
mort  de  son  mari,  la  jouissance  de  ses  biens  dotaux  (3); 

2°  Que,  si  la  restitution  a  été  partielle,  le  juge  doit,  pour  fixer  te 
quantum  des  aliments,  prendre  en  considération  l'importance  des 
revenus  que  produisent  les  biens  restitués. 

L'option  une  fois  faite,  tout  est  consommé  :  la  femme  n'est  point 
admise  à  se  rétracter  ;  le  lien  existe  ;  il  constitue  un  droit  acquis. 

L'option  doit  être,  sinon  expresse,  du  moins  implicite  et  néces- 
saire :  on  donne  pour  exemple  d'option  tacite,  le  cas  où  la  veuve 
formerait,  contre  les  héritiers  du  mari,  une  demande  en  payement, 
soit  des  intérêts,  soit  d'unepension  alimentaire. —  Mais  il  ne  suffirait 
pas  que  la  femme  eût  pris  des  aliments  sur  les  provisions  existantes 

(1)  Merlin,  Rép.  v°.  Dot,  §  11.  n.  7.  Tessier,  t.  2.  n.  1857.  Odier,  n.  139S. 
j  Riom,  24  juillet  1822.  —  Bellot,  t.  4,  p.  266,  et  Dur.  t.  15,  n.  572,  décident  que  la  femme 
ne  peut  prétendre  a  des  aliments  lorsque  sa  dot  consiste  en  immeubles  ou  autres  objets  qui  doi- 
vent être  restitués  immédiatement  :  ils  se  fondent  sur  eus  mots  du  2e  alinéa  :  «  la  femme  a  le 
choix  d'exiger  les  intérêts  ;  »  expressions  qui  semblent  indiquer,  que  l'art.  1570  ne  statue  que 
pour  le  cas  où  la  dot  consiste  en  argent.  Nous  ne  saurions  admettre  cette  interprétation  judaïque  : 
le  2«  alinéa  se  réfère  évidemment  au  1",  le  même  esprit  l'a  dicté.  —  Eodière  et  Tont,  t,  2.  n. 
663.  Seriziat,  n.  245-  Benoît,  t.  2.  n.  149. 
(3)  Dur,  n.  572.  Bellot.  t.  4,  p,  266. 
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lors  du  décès  de  son  mari ,  ou  même  qu'elle  eût  reçu  des  débiteurs 
de  la  succession  ou  des  fermiers,  des  intérêts  ou  des  fruits.  —  Au  sur- 
plus, le  juge  est  appréciateur  souverain  des  faits  (1). 

La  fixation  de  la  somme  allouée  à  la  femme,  dépend  des  circons- 
tances: elle  se  détermine  par  le  genre  de  vie  des  époux,  par  la  con- 
dition que  le  mari  occupait  dans  la  société,  et  par  la  fortune  qu'il  a 
laissée.  La  loi  ne  veut  pas  que  la  femme  soit  placée,  immédiatement 
après  la  dissolution  du  mariage,  dans  une  position  ni  meilleure  ni 
plus  grave  que  celle  où  elle  se  trouvait  du  vivant  de  son  mari:  son 
but  est  de  l'affranchir,  dans  les  premiers  temps  de  son  veuvage,  de 
toute  préoccupation  sur  ses  moyens  d'existence.  —  La  décision  du 
juge,  sur  ce  point,  ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation  (2). 

Les  aliments  sont  dus,  quand  même  il  ne  devrait  rien  rester  aux 
héritiers  du  mari:  il  s'agit  d'un  prélèvement  à  faire,  par  des  consi- 
dérations de  bienveillance  et  d'humanité.  Toutefois,  si  la  succession 
est  grevée  de  dettes,  comme  la  pension  doit  être,  en  définitive  sup- 
portée par  les  créanciers,  il  faut  la  restreindre  aux  plus  étroites  limites. 

La  femme  a  le  droit  de  réclamer  des  aliments,  quelle  que  soit  sa 
position  de  fortune;  lors  même  que  ses  revenus  paraphernaux  suffi- 
raient pour  assurer  sa  subsistance.  —  Vainement  dit-on  que  les  ali- 
ments, ainsi  que  l'indique  le  mot,  ne  sont  pas  destinés  à  devenir 
pour  la  femme  une  source  de  bénéfices  (3)  :  ce  mot  est  employé  dans 
l'article  1170,  au  seul  effet  de  déterminer  l'étendue  de  l'obligation 
des  héritiers  ;  il  ne  démontre  pas  l'intention  de  subordonner  le  droit 
en  lui-même,  à  l'existence  de  véritables  besoins  alimentaires  de  la 
femme;  il  s'agit  d'une  libéralité  de  la  loi  (4)  ;  elle  est  accordée  sans 
distinction. 

Cette  pension  alimentaire  doit  être  divisée  par  termes  :  les  ter- 
mes sont  payables  d'avance;  car  il  s'agit  de  subvenir  à  des  besoins 
quotidiens. 

Si  la  succession  du  mari  n'est  pas  encore  liquidée  au  moment  où  la 
femme  exerce  son  droit,  une  provision  lui  est  accordée  par  le  juge. 

Les  aliments  doivent-ils  être  fournis  en  nature  ou  en  argent?  No- 
nobstant les  inductions  que  l'on  pourrait  tirer  de  l'expression  ali- 
ments, employée  dans  notre  texte,  rappelons-nous  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  d'un  prélèvement  à  faire  sur  les  provisions  du  ménage  ;  mais 
d'une  dette  de  la  succession  du  mari:  d'ailleurs,  les  aliments  sont 
placés  par  notre  article  sur  la  même  ligne  que  les  habits  de  deuil  ;  or, 
nul  doute  que  la  femme  peut  exiger  de  l'argent  pour  subvenir  à  ces 


(1)  Rodi'ereet  Pont,  n.  667. 

(2)  Cass.  1"  juillet  1S35.  Dev.  1835.  1.  820.  Dali.  n.  3400  et  4208. 

(3)  Pontet  Eodière  t,  2.  n.  CC5.  Benoit,  t.  2,  n.  140. 

W  Tessier,  Dot,  t.  2.  p.  264.  Dur.  t.  15,  n.  ô"3.  Aix,  2  mai  1839.  Der.  1839.  2.  528. 
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derniers  frais.  —  La  fourniture  des  aliments  en  nature  serait  pour 
elle  une  humiliation  et  une  source  de  tracasseries  (1). 

Quid  si  la  dot  ne  produit  pas  d'intérêts,  ou  s'il  n'a  pas  été  ap- 
porté de  dot?  La  femme  peut  toujours  exiger  des  aliments  :  en  effet, 
le  droit  dont  il  s'agit  est  accordé,  nous  le  répétons,  non-seulement 
comme  équivalent  de  l'intérêt  des  deniers  dotaux;  mais  encore  dans 
cette  peusée  toute  morale,  que  la  femme  qui  vient  de  perdre  son 
mari  ne  doit  pas  être  tout  à  coup  privée  de  secours  (2). 

Quel  que  soit  le  parti  que  prenne  la  femme,  qu'elle  opte  pour  les 
intérêts  ou  pour  les  aliments,  {'habitation  et  les  habits  de  deuil  lui 
sont  dus  ;  la  succession  du  mari  en  est  chargée. 

Sous  le  régime  de  la  communauté,  le  droit  d'habitation  est  borné 
à  trois  mois  et  quarante  jours  (1465)  :  sous  le  régime  dotal,  il  se  pro- 
longe pendant  une  année. 

La  pensée  dominante  du  législateur,  en  accordant  le  droit  d'ha- 
bitation, a  été  de  conserver  à  la  femme,  durant  les  premiers  temps 
de  son  veuvage,  une  existence  calquée  sur  son  existence  précé- 
dente :  dès  lors,  il  faut  proscrire  tout  changement  qui  ne  serait  pas 
commandé  par  les  circonstances.  —  Ainsi,  l'habitation  ne  doit  pas 
être  bornée  à  ce  qui  est  rigoureusement  nécessaire  pour  le  logement 
de  la  femme  (voy.  art.  632)  :  ordinairement,  on  lui  assigne  le  logement 
que  le  mari  occupait;  —  les  héritiers  auraient  cependant  le  droit  de 
remettre  à  la  femme  une  somme  suffisante  pour  qu'elle  pût  se  loger 
convenablement. 

Si  le  mari  n'a  pas  laissé  de  maison  d'habitation,  la  femme  a  le 
droit  de  jouir,  pendant  l'an  de  deuil,  du  bail  de  la  maison  que  les 
époux  occupaient  lors  du  décès.  —  Si  le  bail  expire  dans  l'inter- 
valle, les  héritiers  sont  tenus,  ou  de  lui  procurer  un  autre  logement, 
également  convenable,  ou  de  lui  remettre  une  somme  représentative 
du  prix  de  cette  location  (3). 

Que  devrait-on  décider  si  la  maison  que  les  époux  occupaient 
appartenait  à  la  femme?  Il  n'y  a  plus  alors  de  motifs,  disent  MM.  Ro- 
dière  et  Pont  (n.  662),  pour  accordera  la  femme  le  bénéfice  de  l'ha- 
bitation :  l'art.  1470  suppose,  comme  l'art.  1465,  que  la  maison 
appartenait  au  mari.  —  Nous  pensons  néanmoins  que,  dans  l'espèce, 
la  femme  doit  être  indemnisée  par  les  héritiers;  car  elle  acquitte 
une  dette  qui  leur  est  personnelle  :  la  femme  pourrait  louer  avan- 
tageusement sa  maison  si  elle  ne  l'habitait  pas  (4). 

(  1)  L'arrêt  du  1*  juilletnous  parait  dicté  dans  cet  esprit.  Voxjtz  cep.  Pont  et  Kodière,  n.  665. 

(2)  Benoit,  t.  2.  n.  140.  Seriziat,  n.  290.  Taulier,  t.  5.  p.  361.  Caen,  30  avril  1828.  Dali.  n. 
4205.  —  Suivant  Merlin.  Rép.  v".  Viduite,  lafemmequi  n'apoint  apporté  de  dot,  peut  exiger  son 
deuil  et  l'habitation  pendant  l'année  ;  mais  elle  est  alors  déchue  du  droit  d'exiger  des  aliments, 
car  elle  n'a  pa»  de  choix  a  faire  :  l'arternative  établie  par  l'art.  1570  ne  peut  se  présenter.  Voyez 
également  en  ce  sein  Tout  et  Kodière,  n.  650.  t.  2.  Toulouse,  29  août  IS15. 

(3)  Benoît,  t.  2.  n.  145.  Bellot,  t.  4.  p.  jJOT.  Kodière  et  Pont,  t.    ■  n,  602, 
4j  Caen,  30  avril  1828,  Dali,  n,  420<5  et  14U. 
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Le  règlement  des  habits  de  deuil  se  fait  d'après  les  mêmes 
bases:  on  doit,  pour  le  fixer,  prendre  en  considération  la  condition 
des  époux,  leurs  habitudes  et  leur  fortune. 

Les  habits  de  deuil  sont  dus,  non-seulement  à  la  femme,  mais 
encore  aux  enfants  et  aux  domestiques.  —  C'est  à  la  veuve,  et 
non  aux  héritiers  du  mari  qu'appartient  le  choix  des  habits  et  le 
soin  de  les  faire  confectionner  (1). 

L'art.  1570  porte  que  les  habits  de  deuil  sont  fournis  sur  la  suc- 
cession :  ne  concluons  pas  de  là,  que  la  délivrance  doive  avoir  lieu 
nécessairement  en  nature:  le  texte,  il  faut  le  remarquer,  n'est  point 
impératif.  —  Dans  l'usage,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  le  deuil 
est  toujours  fourni  en  argent  ;  on  ne  rend  point  compte  aux  héri- 
tiers du  mari  de  l'emploi  de  la  somme  allouée  (2). 

L'année  de  viduité,  ainsi  que  le  droit  d'habitation  et  les  habits 
de  deuil,  sont  garantis  par  l'hypothèque  légale  qui  est  accordée  à  la 
femme  sur  les  immeubles  du  mari  (2121). 

Supposons  maintenant  que  ce  soit  la  séparation  de  corps  qui 
donne  lieu  à  la  restitution  de  la  dot  :  de  quel  jour  courront,  au  profit 
de  la  femme,  les  intérêts  et  les  fruits?  Du  jour  du  jugement  dé- 
finitif; car  le  mari  a  supporté  jusqu'alors  les  charges  du  ménage  : 
il  faut  appliquer  le  premier  alinéa  de  l'article  1570  (3). 

Quid  en  cas  de  séparation  de  biens  prononcée  principalement? 
Nous  admettons  la  même  décision,  par  identité  de  motifs  (4). 

Quid  en  cas  d'absence?  Il  y  a  lieu  à  la  restitution  des  fruits  à  par- 
tir du  jugement  d'envoi  en  possession  provisoire;  sauf  l'application 
de  l'art.  127. 

—  Quel  est  l'effet  du  legs  de  la  dot,  fait  par  une  femme  à  son  mari,  ou  par  le 
mar;  à  sa  femme  ?  ~*~  Au  premier  cas,  ie  legs  a  pour  effet  d'affranchir  le  mari  de 
l'obligation  de  restituer  la  dot,  sauf  réduction  en  cas  d'excès  (]  09Zj). — Au  deuxième 
cas,  ie  legs  n'est  pas  censé  fait  en  compensation  de  !a  dot  (1023)  :  si  le  disposant 
veut  déroger  à  cette  règle,  il  doit  l'exprimer.  La  femme  pourrait  se  prévaloir  de 
tout  ce  que  le  legs  offrirait  de  plus  avantageux  que  sa  créance  dotale,  par  exemple  : 
elle  se  trouverait  dispensée  de  rembourser  à  son  mari  les  impenses  utiles  ou  même 
nécessaires  qu'il  aurait  faites  {l'oye$  p.  491)  (5) 

La  veuve  jouirait-elle,  en  sus  de  la  dot  léguée,  des  privilèges  de  viduité?  ♦*•  En  ce 
qui  touche  le  droit  d'habitation  et  les  habits  de  deuil,  l'affirmative  est  incon  es- 
table  ;  —  en  ce  qui  touche  les  aliments,  on  doit  présumer  que  le  mari,  en  léguant 
à  la  femme  sa  dot,  a  entendu  lui  procurer  un  avantage,  sans  la  priver  de  ceux  ré- 
sultant des  droits  que  lui  confère  la  loi  (6). 

(1)  Dur.  t.  15.  n.  571.  Kodière  et  Pont,  t.  2.  n.  660  et  suiv.  Seriziat,  n.  299  et  sniv.  Benoît, 
t.  2.  n.  146.  Taulier,  t.  5.  p.  369. 

|2|  Tessier,  p.  267.  Dur.  t.  15.  n.  590.  Troplong,  n.  3672.  Caen,  7  décembre  1S38.  Dali.  n. 
4218,  Cass.  28  mars  1848.  D.  p.  48.  1.  170. 

(3)  Riom,  11  terrier  1815. 

(4)  Voyez  p.  164,  nos  observations  sur  l'art.  1445,  et  Dalloz,  n.  1917  et  sniv.  41SÎK 
(5i  {  15,  in  fine  inslil.  de  legatis ,  Pont  et  Roctiêre,  n.  660  et  suiv, 

(6;  Pont  et  Rodiere,  n.  671. 
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La  femme  peut-elle  prétendre  aux  privilèges  de  viduilé,  lorsqu'elle  a  reçu  de  son 
mari  une  libéralité  par  testament?  ~~  Si  la  disposition  est  universelle,  le  droit  de 
viduilé  disparait,  puisque  la  femme  ne  peut  se  payer  elle-même.  Nous  étendions 
cette  décision  au  cas  où  la  libéralité  aurait  pour  objet  un  usufruit  universel,  car 
l'année  de  viduité  représente  véritablement  une  pension  alimentaire  réduite,  à  une 
année;  or,  le  légataire  universel  en  usufruit  est  tenu  des  pensions  alimentaires 
(608  et  610).  — Mais  si  le  legs  esta  titre  particulier,  elle  jouit  du  privilège  de  vi- 
duité: on  doit  supposer  en  effet  que  la  loi  a  entendu  lui  procurer  un  avantage. 

1571-  —A  la  dissolution  du  mariage,  les  fruits  des  immeu- 
bles dotaux  se  partagent  entre  le  mari  et  la  femme  ou  leurs 
héritiers,  à  proportion  du  temps  qu'il  a  duré,  pendant  la 
dernière  année. 

L'année  commence  à  partir  du  jour  où  le  mariage  a  été 
célébré. 

=  Au  premier  abord,  cette  disposition  semble  contredire  celle 
de  l'article  1570,  laquelle  porte,  que  les  intérêts  et  les  fruits  de  la 
dot  à  restituer  courent  de  plein  droit,  au  profit  des  héritiers  de  la 
femme,  du  jour  de  son  décès  :  mais,  en  rapprochant  les  textes,  on 
reconnaît  aisément  qu'il  n'y  a  point  de  contradiction  :  le  mode  par- 
ticulier de  partage  déterminé  par  l'article  1571  n'a  trait  qu'aux 
fruits  de  la  dernière  année  ;  le  mari  conserve,  en  vertu  de  l'art.  1570, 
les  fruits  des  années  précédentes;  il  est  censé  les  avoir  employés 
aux  besoins  du  ménage. 

De  droit  commun,  les  fruits  naturels  ne  s'acquièrent  que  par  la 
perception  (585  et  586):  l'article  1401  (n.  2)  a  consacré  ces  règles 
en  matière  de  communauté:  mais  l'article  1571  s'en  écarte  quand 
les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  dotal  :  il  déclare  que  le  partage 
des  fruits  naturels,  a  lieu  comme  celui  des  fruits  civils,  à  proportion 
du  temps  que  le  mariage  a  duré  pendant  la  dernière  année  :  ainsi 
on  les  répartit  en  trois  cent  soixante-cinq  jours  (1). 

Pourquoi  cette  dérogation?  Lorsque  les  époux  sont  communs  en 
biens,  leurs  intérêts  se  confondent;  il  courent  des  chances  égales  de 
gain  ou  de  perte:  par  conséquent ,  une  répartition  proportionnelle 
et  journalière  des  fruits  serait  contraire  au  but  qu'ils  se  sont  pro- 
posé, à  la  nature  même  de  leur  association  ;  —  tandis  que  sous  le  ré- 
gime dotal,  il  n'y  a  point  de  masse  commune  ;  point  à' aléa  :  le  mari 
acquiert  les  fruits  comme  à  forfait ,  pour  soutenir  les  charges  du 
ménage:  on  doit  donc  subordonner  son  droit,  sous  ce  rapport,  à  la 
durée  de  ces  charges. 

L'année  se  calcule  du  jour  où  le  mariage  a  été  célébré.  —  Nos  an- 

(1)  Seriziat,  n.  202,  et  Taulier,  t.  5,  p.  372,  attribuent  dans  tous  les  cas,  au  mari,  la  totalité 
des  fruits  perçus,  et  n'appliquent  l'art.  1571  qu'aux  fruits  à  percevoir  :  c'est  là  une  erreur  capi- 
tale, car  l'article  1&71  ne  fait  aucune  distinction.—  YWt*  font  et  Rodifcre,  n.  648  etsniy, 
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ciens  auteurs  prenaient  pour  point  de  départ  le  jour  où  le  mari 
avait  été  mis  en  possession  :  mais  de  là,  des  difficultés  sans  nom- 
bre, dont  le  nouveau  législateur  a  tari  la  source.,  en  prenant  une 
base  fixe;  ce  qui  est  à  la  fois  plus  simple  et  plus  équitable. 

Exemple  :  supposons  que  le  mariage  ait  été  célébré  le  30  juin  1850, 
et  que  la  dissolution  ait  eu  lieu  le  31  décembre  1854  :  le  mari  pro- 
fitera des  fruits  des  années  1850  et  1851;  mais  il  ne  conservera 
que  la  moitié  des  fruits  de  l'année  1853;  car  le  mariage  n'aura 
duré  que  six  mois  pendant  la  dernière  année. 

Si  le  mariage  n'a  duré  que  pendant  les  saisons  stériles  où  l'on  ne 
fait  point  de  récoltes,  le  mari  aura,  dans  les  fruits  que  recueilleront 
les  héritiers  de  la  femme,  une  part  proportionnée  à  la  durée  du  ma- 
riage pendant  la  dernière  année  :  mais  comme  on  ne  peut  savoir 
quelle  sera  l'importance  de  cette  portion  (que  le  mari  peut  prélever 
même  en  nature),  il  faut  attendre  l'époque  de  la  récolte. 

On  procède  de  la  même  manière  pour  le  partage  du  produit  des 
troupeaux,  tels  que  laines,  etc. 

Il  est  bien  entendu,  que  les  frais  de  labours  et  semences  doivent 
être  prélevés  sur  les  fruits,  avant  tout  partage  (L.  7,  ff.,  solut.  ma- 
trim.).  La  maxime  :  Fructus  non  intelliguntur  nisi  deductis  im- 
pensis,  maxime  consacrée  par  l'art.  548  G.  civ.,  doit  recevoir  ici  son 
application,  —  Vainement  objecterait-on,  que  l'art.  585  ne  règle  pas 
ainsi  les  rapports  du  nu-propriétaire  et  de  l'usufruitier  :  l'art.  1571 
déroge  aux  règles  de  l'usufruit  (1). 

Quand  il  s'agit  de  fruits  qui  ne  se  recueillent  pas  tous  les  ans, 
par  ex.,  de  coupes  dans  les  bois  et  forêts,  le  mari  peut  exiger  une 
part  proportionnelle  à  la  durée  du  mariage,  comparée  à  l'intervalle 
qu'on  laisse  entre  les  coupes,  d'après  l'aménagement  :  par  ex.  :  si  la 
coupe  a  lieu  tous  les  quinze  ans,  et  qu'il  en  ait  été  fait  une  pendant 
le  mariage,  qui  a  duré  cinq  ans,  le  mari  ne  conservera  que  le  tiers 
de  la  valeur  de  cette  coupe,  et  rendra  le  surplus  aux  héritiers  de  la 
femme.  —  Vice  versa,  s'il  n'a  pas  été  fait  de  coupe  pendant  les  cinq 
ans,  le  mari  pourra  prétendre,  lorsqu'elle  se  fera,  au  tiers  du  prix 
qui  en  proviendra. 

La  loi,  il  est  vrai,  garde  le  silence  sur  les  biens  de  cette  nature, 
mais  on  doit  par  analogie  appliquer  ces  décisions  (2). 

Le  partage  du  poisson  des  étangs  et  autres  produits  périodiques 
non  annuels,  a  lieu  d'après  les  mêmes  règles. 

Bien  qu'il  soit  uniquement  question  dans  cet  article,  du  cas  de  dis- 

Cl)  Benoît,  t.  2.  p.  275.  Dur.  t.  15.  n.  449.  Tessier,  t,  2.  p.  171.  Zach.  t.  3.  p.  607.  Odier, 
n.  1408.  Troplong  n.  3697.  Dali.  4199. 

(2)  Toullier,  t.  14.  n.  314.  Tessier.  t.  2.  p.  172.  Proudhon,  Usufr.  n.  2735  et  2737.  Dur. 
t.  15.  n.  458.  Seriziat,  n.  303.  Marcadé,  art.  1571.  —  Voyez  cep.  Troplong,  n.  3675.  Suivant 
cet  auteur,  le  mari  profite  des  coupes  qu'il  a  faites,  et  la  femme  de  celles  qui  sont  à  faire. 
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solution  du  mariage ,  il  n'est  pas  douteux  qu'on  doit  l'appliquer 
aux  autres  causes  de  restitution. 

11  est  bien  entendu  que  le  partage  des  fruits  a  lieu  en  nature. 

Les  fruits  purement  civils,  tels  que  les  arrérages  de  rentes,  les 
intérêts  des  capitaux,  les  loyers  et  fermages,  se  perçoivent  jour  par 
jour  (586):  le  mari  ou  ses  héritiers  conservent  ceux  qui  sont  échus 
à  l'époque  du  mariage,  et  la  femme  profite  de  ceux  à  écheoir  à  partir 
de  la  dissolution. 

Mais  comment  doit-on  procéder  à  l'égard  des  fruits  civils  irrégu- 
liers, tels  que  le  produit  des  manufactures,  des  mines,  des  car- 
rières, des  canaux,  des  chemins  de  fer,  etc.?  On  ne  peut  appliquer 
inflexiblement  la  règle;  car  il  y  aurait  souvent  injustice  d'un  côté 
ou  de  l'autre  :  l'exploitation  de  l'établissement  doit  être  continuée 
en  commun,  même  après  la  dissolution  du  mariage,  entre  le  survi- 
vant des  époux  et  les  héritiers  de  l'autre,  jusqu'à  l'expiration  de  la 
dernière  année:  alors,  la  distribution  se  fait  au  prorata,  entre  le 
mari  ou  ses  héritiers,  conformément  à  l'art.  1571. 

Les  règles  de  l'art.  1571,  relatives  à  l'acquisition  des  fruits  naturels,  sont-elles 

applicables  au  cas  de  mariage  sans  communauté?  *••  Nous  pensons  que  ces  fruits 
s'acquièrent  par  la  perception,  comme  sousle  régime  de  la  communauté.  — L'art.  1571 
établit,  pour  lt  régime  dotal,  une  règle  spéciale  fo.idée  sur  des  considérations  qui 
ne  se  rencontrent  pas  sous  les  autres  régimes  (V.  p.  344).  —  Cependant,  le  système 
contraire  est  admis  par  des  autorités  graves. 

Si  le  mari  a  recueilli  une  récolle  peu  de  temps  après  son  mariage,  et  passé  ba"q 
du  fonds  immédiatement  après,  comment  doit-on  procéder  pour  le  partage  des 
fruits  perçus  et  pour  la  répartition  du  prix  du  bail?  —  A  cetie  occasion,  Papinien 
pose  l'espèce  suivante:  le  mari  a  reçu  en  dot,  le  1er  octobre,  une  vigne  :  il  fait  la 
vendante  le  1er  novembre  et  donne  la  vigne  à  bail  :  puis,  le  mariage  se  dissout  à 
la  fin  de  janvier  par  le  divorce  :  quid  juris  ? 

Premier  système.  — On  fera  une  masse  des  produits  de  la  vendange  recueillie 
par  le  mari  et  du  prix  de  trois  mois  de  bail  :  le  mari  prendra  le  tiers  de  la  va- 
leur trouvée,  à  raison  des  quatre  mois  pendant  lesquels  le  mariage  a  duré  (Papi. 
nien,  §  1er,  tiu  soluto  matrimom'o). 

Deuxième  système.  — En  procédant  ainsi,  le  mari  toucherait  au  delà  de  ce  qui  lui 
reviendrait  :  en  effet,  il  ferait  ses  calculs  sur  une  année  de  quinze  mois  (douze  mois 
de  récolte  en  nature  et  trois  mois  de  bail)  :  il  opérerait,  par  exemple,  sur  15,o00  fr, 
au  Ueu de  lâ,0l!0  que  produirait  une  année.  —  Mieux  vaut  décider, que  le  mari 
prendra  le  produit  d'un  mois  de  vendange  et  les  revenus  de  trois  mois  de  bail.  — 
Papinien  a  seulement  voulu  faire  entendre,  que  le  mari  doit  profiter  du  bail  avan- 
tageux qu'il  a  fait:  afin  d'atteindre  ce  résultat,  le  jurisconsulte  propose  de  rem- 
placer trois  mois  de  vendange  par  le  montant  de  trois  mois  de  bail.  —  Les  mots  con- 
funiii  debebunt  ne  signifient  pas  que  l'on  doit  former  une  masse  de  la  vendange 
d'une  année  et  du  prix  de  trois  mois  de  bail  ;  mais  que  Ton  doit  compenser  trois 
mois  du  prix  de  bail  a>ec  trois  mois  de  la  vendange. 

Troisième  système,  celui  que  nous  admettons.  —  Quelquefois,  il  est  vrai,  le  mot 
confundere  se  trouve  employé  au  Digeste  dans  le  sens  de  compenser;  mais,  dans 
l'espèce,  il  n'a  pas  ce  sens:  Papinien  semble  bien  établir  que  trois  mois  de  bail 
doiTent  Être  réunis  à  toute  l'année  de  vendange;  mais  il  ne  faut  pas  s'attacher  à  ce 


DU   RÉGIME   DOTAL.  —  ART.  1571-1573.  511 

texte  ;  11  est  inexplicable  :  on  doit  uniquement  rechercher  si  la  vendange  faite  par  le 
mari  était  destinée  à  couvrir  les  dépenses  de  la  première  année  du  mariage,  et  déci. 
der  conformément  au  principe  de  l'art.  1471,  que  si  le  mariage  n'a  duré  que  qua_ 
tre  mois,  le  mari  devra  compte  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers,  des  deux  tiers  de  la 
vendangp,  et  en  ouire,  de  la  totalité  du  prix  du  bail,  puisque  ce  prix  était  destiné 
aux  charges  de  l'année  future,  charges  qu'il  n'a  pas  supportées.  (Pont  et  Rodière, 
n°  650,  VuL). 


Sûretés  pour  la  restitution  de  la  dot. 

1572-  —  La  femme  et  ses  héritiers  n'ont  point  deprivilège(/I) 
pour  la  répétition  de  la  dot  sur  les  créanciers  antérieurs 
à  elle  en  hypothèque. 

=  Les  Romains  poussaient  tellement  loin  la  faveur  attachée  à  la 
dot,  qu'ils  donnaient  à  la  femme,  par  une  espèce  de  rétroactivité,  le 
droit  de  répéter  le  montant  de  ses  créances  sur  le  prix  des  biens  de 
son  mari,  par  préférence  aux  créanciers  antérieurs  à  elle  en  hypo- 
thèque (2). 

Le  Gode  ne  refuse  pas  à  la  femme  une  hypothèque  légale  (2121, 
2135,  2137);  mais  il  rejette  la  disposition  injuste  de  la  loi  romaine 
relative  à  la  rétroactivité  (3). 


Règle  spéciale  au  rapport  de  la  dot. 

1573-  —  Si  le  mari  était  déjà  insolvable,  et  n'avait  ni  art  ni 
profession  lorsque  le  père  (4)  a  constitué  une  dot  à  sa  fille, 
celle-ci  ne  sera  tenue  de  rapporter  à  la  succession  du  père 
que  l'action  qu'elle  a  contre  celle  de  son  mari,  pour  s'en 
faire  rembourser. 

Mais  si  le  mari  n'est  devenu  insolvable  que  depuis  le 
mariage. 

Ou  s'il  avait  un  métier  ou  une  profession  qui  lui  tenait 
lieu  de  bien, 

Laperte  delà  dot,  tombe  uniquement  sur  la  femme (5). 

=  La  constitution  cle  dot  étant  pour  la  femme  une  véritable  dona- 
tion, les  biens  qui  en  sont  l'objet  doivent  être  rapportés  à  la  succes- 

(11  C'est-à-dire  de  'priorité. 

(2)  Loi  Assiduis  Cod.  ;  qui  poliores  in  hypothec. 

(Z)  Malleville,  sur  l'art.  1572.  Bellot,  t.  4.  p.  280.  Benoît,  t.  2.  p.  7  et  suiv. 

(4)  L'expression  père,  vient  ici  de  eo  quod  plerumque  fil.  Il  faut  l'étendre  à  tout  constituant. 
—  Zach.  p.  609.  Delv.  t.  2.  p.  41.  Vas.  Success.,  sur  l'art.  850.  Dur.  t.  7.  n.  418,  t.  15.  n.-576. 
Grenier,  Dom.  t.  2.  n.  530. 

lu)  Cet  article  est  mal  placé,  il  devrait  se  trouver  sous  la  rubrique  du  rapport. 
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sion  du  constituant,  conformément  aux  règles  des  articles  843  et 
suivants,  comme  faits  en  avancement  d'hoirie. 

Toutefois,  la  loi  modifie  ces  règles  en  faveur  de  la  femme  dotale, 
pour  le  cas  spécial  où  le  mari  était  insolvable,  et  n'avait  ni  art  ni 
profession  à  l'époque  du  mariage  : 

Ainsi,  tandis  que  de  droit  commun,  lorsque  la  donation  a  eu  pour 
objet  des  choses  mobilières,  les  risques  sont  supportés  par  le  dona- 
taire (863,  864,  868);  dans  le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  la 
femme  ne  répond  personnellement  ni  des  pertes,  ni  des  détériorations 
imputables  a  son  mari  :  elle  se  libère  envers  la  succession  du  cons- 
tituant, en  rapportant  l'action  qu'elle  a  contre  ce  dernier,  pour  se 
faire  indemniser. 

Pourquoi  cette  modification?  Comme  les  biens  passent  directement 
des  mains  du  père  dans  celles  du  mari,  sans  qu'il  y  ait,  de  la 
part  de  la  femme,  aucune  manifestation  de  volonté;  sans  qu'elle 
puisse  même  s'y  opposer  ;  le  législateur  a  considéré,  qu'il  serait  in- 
juste de  la  rendre  victime  d'une  imprudence  qui  ne  peut  lui  être 
imputée;  que  le  poids  de  cette  faute  doit  retomber  sur  la  succes- 
sion du  constituant. 

Mais  il  faut  décider  autrement,  lorsque  l'insolvabilité  du  mari 
n'est  survenue  que  depuis  le  mariage  :  en  ce  cas,  la  femme  est 
soumise  au  rapport;  car  elle  doit  se  reprocher  de  ne  pas  avoir 
poursuivi  la  séparation  de  biens  en  temps  utile. 

Bien  que  l'art.  1573  ne  parle  que  de  la  dot  constituée  par  le  père, 
on  doit,  par  identité  de  motifs,  l'appliquer  au  cas  où  elle  a  été 
constituée  par  la  mère  ou  autre  parent  :  il  n'y  a  point  de  raison 
pour  distinguer  (1). 

—  L'art.  1.573  est-il  applicable  à  la  fille  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté 
ou  sous  le  régime  exclusif  de  communauté  comme  à  celle  qui  est  mariée  sous  le 
régime  dotal?  *■*»  Pour  l'affirmative,  on  dit  que  la  disposition  de  cet  article  est 
uniquement  fondée  sur  la  négligence  du  père  ou  de  la  mère  qui  a  constitué  la  dot; 
qu'elle  ne  peut  être  considérée  comme  la  conséquence  d'un  principe  particulier  au 
régime  dotal;  qu'il  s'agit  d'une  règle  de  justice  et  d'équité  (2).  «~*  On  répond  que 
l'art.  1573  a  été  tiré  de  la  Novelle  97,  chap.  6  :  or,  les  dispositions  de  cette  Novelle 
n'étaient  admises  que  dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  ne  les  observait  pas  dans 
les  pays  coutumiers.  —  En  plaçant  l'art.  1573  dans  le  chapitre  qui  traite  du  ré- 
gime dotal,  les  rédacteurs  du  Code  ont  d'ailleurs  manifesté  l'intention  de  restrein- 
dre son  application  à  ce  régime  (Chabot,  sur  l'art.  8/18  ;  Grenier,  Donations,  t.  2, 
p.  529;  Dur.,  t.  15,  n"  576;Zach.,  540,  n"  50;  Marcadé,  art.  1573). 

Le  montant  de  la  dot  doit-il  être  compris  dans  le  calcul  delà  quotité  disponible 
comme  le  serait  tout  autre  don?  —  On  doit  considérer  la  dot  comme  une  simple 

(1)  L'art.  1573  est  tiré  de  la  Novelle  97,  chap.  6,  et  de  l'Authentique  de  Collationihus.  — 
Suivant  Bellot,  t.  4.  p.  282,  le  texte  est  inapplicable,  lorsque  la  dot  est  constituée  par  la  mère 
durant  le  mariage.  — C'est  la  méconnaître  la  pensée  du  législateur  :  évidemment,  l'art.  1573 
parle  du  pfere  comme  mode  d'explication.  —  Dur.  t.  15.  n.  576.  Vaz,  art.  850.  n.  10.  Seri- 
ziat,  n.  315.  Zach.  $  540.  n.  48.  Marcadé,  art.  1573. 

(2)  Vazeille,  art.  850,  n.  8.  Delv.  sur  l'art.  1573. 
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charge  delà  succession,  devant  venir  en  déduction  de  l'actif:  c'est  la  masse  de  la 
succession  toute  entière  qui  doit  subir  une  diminution:  il  ne  s'agit  plus,  en 
effet,  d'une  donation;  mais  d'une  disposition  que  l'on  considère, à  raison  de  l'im- 
prudence commise  par  son  auteur,   comme  n'ayant  pas  existé.  (Seriziat,  n.  31 4). 


SECTION  IV. 

DES  BIENS  PARAPHERNAUX  (1). 

La  loi  pose  en  principe,  que  la  paraphernalité  forme  le  droit  com- 
mun et  la  constitution  de  dot  l'exception  :  par  conséquent,  tout  ce 
qui  n'a  pas  été  constitué  en  dot  est  paraphernal  (1574).  —  Il  peut 
arriver  que  la  femme,  quoique  mariée  sous  le  régime  dotal,  n'ait 
point  de  dot  (1575)  (2)  :  elle  se  trouve  alors  dans  la  même  position 
que  si  elle  était  séparée  de  biens  contractuellement  (3) 

Les  articles  compris  dans  cette  section  ne  sont  qu'un  développe- 
ment de  ceux  qui  sont  relatifs  à  la  séparation  de  biens. 

On  nomme  paraphernaux  (ou  extra-dotaux),  les  biens  de  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  qui  ne  font  point  partie  de  la 
constitution  de  dot  (1541).  — Les  paraphernaux  ne  peuvent  se  trou- 
ver qu'à  côté  du  régime  dotal. 

La  paraphernalité  a  quatre  caractères  : 

1°  La  femme  administre  ses  paraphernaux. 

2°  Elle  en  a  la  jouissance. 

3°  Elle  peut  les  aliéner  avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  jus- 
tice. 

4°  Elle  a  même  le  droit  d'aliéner  ses  meubles  sans  autorisation; 
mais  dans  les  limites  d'une  sage  administration. 

Toutefois,  ces  caractères  ne  sont  pas  essentiels  :  on  pourrait  vala- 
blement convenir  que  les  biens  paraphernaux  seront  inaliénables; 
que  la  femme  ne  les  administrera  pas,  ou  qu'elle  n'en  aura  pas  la 
jouissance  :  de  telles  conventions  n'ont  rien  de  contraire  aux  lois 
ni  aux  mœurs  (1387):  elles  peuvent  se  justifier  d'ailleurs,  par  ces 
considérations,  d'une  part,  que  la  femme  n'aurait  pas  l'aptitude  né- 
cessaire pour  administrer  ;  d'autre  part,  qu'elle  entendrait  mettre 

(1)  L'expression  paraphernal  vient  de  deux  mots  grecs  :  TCtupot  yïpvr\  :  l'un  signifie  au-delà  et 
l'autre  dot. 

(2)  Sous  le  régime  de  la  communauté,  on  suit  une  règle  contraire  :  les  biens  de  la  femme  sont 
tous  dotaux,  c'est-à-dire,  soumis  a  la  jouissance  du  mari,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  convention 
contraire  (comparez  1520  et  1574), 

(3j  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  il  y  avait  cette  différence,  que  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  pouvait  aliéner  ses  paraphernaux  sans  le  consentement  de  son  mari,  faculté  dont  elle 
ne  jouissait  pas  lorsqu'elle  était  séparée  de  biens  :  aujourd'hui,  la  femme  doit,  sous  tous  les  ré- 
gimes, obtenir  l'autorisation  de  son  mari. 

v.  33 


514  TITRE  5.  —  CHAPITRE  3.  —  SECTION   4. 

ses  biens  à  l'abri  des  cas  où,  par  exception  à  la  règle  de  l'inaliéna- 
bilité,  la  justice  peut  en  autoriser  la  vente. 

Nous  ne  vuyons  même  pas  ce  qui  s'opposerait  à  ce  que  l'on  scin- 
dât L'administration  en  stipulant,  par  exemple:  que  la  femme  sera 
tenue  d'obtenir  l'autorisation  de  son  mari  pour  donner  ses  biens  à 
bail,  pour  faire  de  grosses  réparations,  etc.  :  ces  clauses  n'auraient 
rien  de  contraire  aux  lois  ni  aux  mœurs  (1). 


Droits  et  obligations  de  la  femme. 

1574.  — Tous  les  biens  de  la  femme  qui  n'ont  pas  été  consti- 
tués en  dot,  sont  paraphernaux. 

=  Lorsque,  la  femme  qui  a  déclaré  vouloir  se  marier  sous  le  ré- 
gime dotal  n'a  fait  aucun  apport,  ses  biens  sont-ils  dotaux  ou  para- 
phernaux? Cette  question,  qui  était  controversée  sous  notre  ancienne 
jurisprudence,  ne  peut  plus  naître  aujourd'hui  :  le  Code  porte  qu'ils 
sont  paraphernaux.  Le  régime  dotal  perd  alors  son  effet  caractéris- 
tique :  celui  de  donner  au  mari  la  jouissance  des  biens  de  la  femme; 
l'association  conjugale  n'est  plus  qu'une  espèce  de  séparation  con- 
tractuelle(voy.  art.  1536  et  suiv.,  1775.) 

—  Lorsque  la  femme,  qui  possède  des  biens  paraphernaux,  fait  un  commerce 
distinct  cl  séparé  de  celui  de  son  mari,  comment  règlera-t-on  le  sort  des  bénéfices 
qu'elle  sera  dans  le  cas  de  recueillir?  •"  Si  la  constitution  s'applique  à  la  généralité 
des  biens  à  venir,  les  bénéfices  obtenus  par  la  femme  sont  soumis  à  l'action  du 
mari,  lors  même  que  ces  bénéfices  prennent  leur  source  dans  la  forlune  para- 
phernale.  —  Au  contraire,  lorsque  la  dot  porte  uniquement  sur  les  biens  pré- 
sents, sans  s'étendre  aux  biens  à  venir,  les  bénéfices  se  rangent  dans  la  classe  des 
paraphernaux.  —  Si  le  commerce  de  la  femme  n'était  pas  distinct  de  celui  de  son 
mari,  la  deuxième  disposition  de  l'art.  220  reprendrait  son  empire:  la  femme  agi- 
rait sous  la  seule  qualité  que  lui  attribuerait  cet  article  :  celle  de  mandataire  de  son 
mari  (Seriziat,  n.  321  ;  Grenoble,  30  juin  )827). 

La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  peut-elle  valablement  stipuler,  par  contrat 
de  mariage,  qu'elle  ne  contribuera  pas  sur  ses  paraphernaux  aux  charges  du  mé- 
nage? nr  Une  pareille  stipulation  n'a  rjen  de  contraire  aux  lois  ni  aux  mœurs  (Trop- 
long,  n.  3098). 

1575.  —  Si  tous  les  biens  de  la  femme  sont  parapbernaux, 
et  s'il  n'y  a  pas  de  convention  dans  le  contrat  pour  lui 
faire  supporter  une  portion  des  charges  du  mariage,  la 
femme  y  contribue  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses 
revenus. 

=  Cette  disposition  est  conforme  à  celle  de  l'art.  153"  :  la  femme 
paraphernale  est  considérée  comme  séparée  de  biens. 

(1)  Voyei  cep.  Pont  et  Rodifere,  n,  724-727. 
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Deux  conditions  sont  requises  pour  qu'elle  soit  applicable  ;  il  faut  : 
1°  que  tous  les  biens  delà  femme  soient  paraphernaux  ;  le  texte  est 
formel.  —  Si  elle  a  des  biens  dotaux,  les  charges  du  ménage  sont 
pour  le  compte  du  mari  ;  la  femme  n'y  contribue  que  dans  le  cas  où 
ce  dernier  ne  peut  y  subvenir  :  le  tribunal  fixe  alors,  ex  œquo  et  bono, 
l'étendue  des  obligations  de  la  femme  sous  ce  rapport  :  ce  n'est  plus 
l'art.  1575,  mais  l'art.  203  qui  devient  applicable  (comp.  les  ar- 
ticles 1448,  1537  et  1575)  (1). 

2°  Qu'il  n'y  ait  point  de  convention  dans  le  contrat  de  mariage 
pour  faire  supporter  à  la  femme  une  portion  des  charges  du  ménage. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  pour  le  cas  de  séparation  de  biens,  la 
portion  contribuloire  de  la  femme  est  versée  entre  les  mains  du  marj. 

—  Peut-on  valablement  convenir  que  la  femme  ne  contribuera  point  aux  charges 
du  ménage,  quoique  tous  ses  biens  soient  parapliernaux?  —  Cette  convention,  as- 
surément, n'a  rien  de  contraire  aux  lois  ni  aux  mœurs;  mais  ses  effets  seront  subor- 
donnés à  !a  condition  que  les  biens  du  mari  suffiront  aux  besoins  du  ménage  :  hors 
ce  cas,  on  ne  pourrait  y  avoir  égard  sans  méconnaître  une  des  premières  lois  de  la 
société  conjugale  :  celle  imposée  aux  époux  de  se  secourir  mutuellement,  de  nour- 
rir, entretenir  et  élever  leurs  enfants  (203)  (2). 

L'art.  J575  est-il  applicable,  si  la  constitution  de  dot  ne  comprend  que  des  biens  à 
venir,  ou  si  les  apports  dotaux  ont  complètement  péri?  —  Nous  le  pensons  :  au 
premier  cas,  il  n'y  a  que  des  parapliernaux;  la  femme  n'a  point  de  dot  quant  à 
présent.  — Au  deuxième  cas,  nous  admettrons  la  même  solution,  que  la  perte  soit 
survenue  par  la  faute  du  mari  ou  sans  sa  faute;  car  il  importe,  en  définitive  de 
pourvoir  aux  besoins  du  ménage;  sauf  ensuite  le  recours  de  la  femme  contre  son 
mari  s'il  est  en  faute  (3). 

1576-  —  La  femme  a  l'administration  et  la  jouissance  de 

ses  biens  parapliernaux  ; 

Mais  elle  ne  peut  les  aliéner  ni  paraître  en  jugement  à 
raison  desdits  biens  ,  sans  l'autorisation  du  mari ,  ou  ,  à 
son  refus,  sans  la  permission  de  la  justice. 

=  Le  point  de  départ  de  l'art.  1576  se  trouve  dans  les  art.  215 
et  217, 

La  femme  a  l'administration  et  la  jouissance  de  ses  paraphernaux: 
Nous  n'avons  rien  à  dire  sur  le  droit  de  jouissance  ;  il  comporte  celui 
de  percevoir  tous  les  fruits  et  d'en  disposer  ;  cela  est  évident  :  mais 
pour  déterminer  les  actes  d'administration  que  peut  faire  la  femme, 
il  importe  de  distinguer  les  immeubles  des  meubles. 

Sous  notre  ancienne  législation,  la  femme  pouvait,  sans  autorisa- 
it Delv.  t.  3.  p.  5.  note.  Bellot,  t.  4.  p.  299.  Dur.  t.  15.  n.  577  et  580.  Rodière  et  Pont,  n. 
698.  Seriziat,  n.  329.  Troplong,  n.  3699.  Cass   2  juillet  1851.  JD.  p.  51.  1.  272. 
(2|  Benoît,  Paraphernaux,  n.  72.  Pont  et  Rodière.  n.  700. 

(3)  Voyez  cep.  Pont  et  Rodière,  n.  698.  —  Suivant  ces  auteurs,  «  toute  dot  constituée,  quelle 
soit  seulement  espérée  ou  qu'elle  ait  péri,  empêche  l'application  de  l'art.  1575. 
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lion,  disposer  de  ses  immeubles  paraphernaux  :  l'art.  1576  abroge 
ce  principe,  comme  inconciliable  avec  les  art.  215  et  217;  il  n'ex- 
cepte pas  même  le  .-as  où  les  immeubles  auraient  été  acquis  pendant 
le  mariage  avec  des  revenus  paraphernaux.  —  La  femme  ne  serait 
donc  pas  admise  à  dire,  que  ces  immeubles  ne  représentent  qu'une 
accumulation  de  revenus  ;  la  règle  est  absolue. 

En  ce  qui  touche  les  meubles  paraphernaux,  des  difficultés  s'élè- 
vent ;  précisons  la  question  :  nul  doute  que  la  femme  peut  aliéner 
les  fruits  ou  récoltes  produits  par  les  biens  paraphernaux  :  c'est  là 
une  conséquence  nécessaire  de  sondroitde  jouissance.  —  11  n'est  pas 
moins  certain  qu'elle  peut,  sans  autorisation,  vendre  les  objets  mobi- 
liers susceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux  à  conserver  :  ce  sont  là 
des  actes  de  bonne  administration  (arg.  de  l'art  796).  —  Mais  que 
doit-on  décider  à  l'égard  des  objets  mobiliers  non  susceptibles  de  dé- 
périr, tels  que  les  créances,  les  rentes,  les  universalités  de  meu- 
bles, etc.?  Sur  ce  dernier  point  les  opinions  se  divisent: 

Quelques  auteurs  (1)  concluent  de  l'expression  générale  biens, 
employée  dans  l'article  1576,  qu'en  principe,  la  loi  entend  refuser  à 
la  femme  dotale  le  droit  d'aliéner  même  son  mobilier  paraphernal  : 
les  articles  1536  et  1576  n'ont  pas  dû  reproduire,  disent-ils,  la 
règle  portée  à  cet  égard  par  l'art.  1449;  car  la  position  n'est  plus 
la  même  :  la  séparation  judiciaire  suppose  une  aptitude  que  rien  ne 
fait  supposer  dans  les  deux  premiers  cas.  —  Cette  doctrine  est  re- 
jetée avec  raison  par  la  généralité  des  auteurs  :  ils  s'accordent  à  re- 
connaître, que  le  mot  biens,  employé  dans  l'article  1576,  ne  dési- 
gne que  les  immeubles.  Tous  décident,  que  l'aliénation  directe,  per- 
mise par  notre  article,  comme  conséquence  et  en  vue  de  l'adminis- 
tration, existe  pour  toute  femme  qui  a  des  biens  séparés (2);  en  un 
mot,  que  la  séparation  conventionnelle,  la  paraphernalité  et  la  sépa- 
ration judiciaire,  sont  placées  sur  la  même  ligne  ;  sauf  la  différence 
que  nous  avons  signalée  pour  la  contribution  aux  frais  du  ménage. 
—  Entendu  autrement,  l'art.  1576  ferait  antinomie  avec  l'art.  1449. 
D'ailleurs,  quelle  a  été  la  pensée  du  législateur  ?  Il  a  voulu  déroger 
aux  principes  du  droit  écrit  :  Écoutons  M.  Berlier,  orateur  du  gou- 
vernement :  «  Dans  le  régime  dotal,  ou  plutôt  à  l'occasion  de  ee  ré- 
gime, viennent  les  biens  paraphernaux  :  ces  biens,  qui  comprennent 
tout  ce  qui  n'a  pas  été  expressément  stipulé  dotal,  restaient  dans  le 
droit  romain  à  la  pleine  disposition  de  la  femme,  qui,  pour  les 
aliéner,  n'avait  pas  besoin  du  consentement  de  son  mari.  Notre  ar- 
ticle offre  un  changement  notable  à  ce  sujet —    » 

<1)  Rodiere  et  Pont,  t.  2.  n.  70S,  709,  710,  788.  Benoit,  n.  21. 

(2|  Bellot,  t.  4.  p.  300.  Delv.  t.  S.  art.  1536.  Rolland,  V,  Sépar.  de  biens.  \  1.  n.  9.  Dur.  t 
15.  n.  313.  Toullier,  t.  13.  n.  106.  Zach.  t.  3.  §  332.  Valette  surProudhon,  t.  1.  p.  463.  Marcade- 
art.  1449.  Paris,  12  mars  1811. 
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«  La  femme,  disait  le  tribun  Duveryer,  avait  encore  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  et  conformément  au  dernier  état  de  la  législation  ro- 
maine, la  liberté  absolue  d'engager,  d'hypothéquer  et  d'aliéner  ses 
biens  paraphernaux,  sans  la  permission  de  son  mari  et  même  sans 

l'autorisation  tutélaire  de  justice Notre  loi  sur  le  mariage,  déjà 

promulguée,  prescrit  que  la  femme  ne  peut  ni  ester  en  jugement,  ni 
donner,  ni  aliéner,  ni  hypothéquer,  ni  acquérir  sans  le  consentement 
de  son  mari,  ou  l'autorisation  de  justice  :  cette  règle  sera  inflexible 
autant  qu'universelle.  » 

Il  nous  semble  résulter  clairement  de  ces  citations ,  que  le  législa- 
teur a  entendu  mettre  les  règles  relatives  aux  biens  paraphernaux 
en  harmonie  avec  celles  des  art.  217  et  1449,  et  qu'il  n'est  pas  en- 
tré dans  sa  pensée,  de  refuser  exceptionnellement  à  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  la  libre  disposition  de  son  mobilier,  droit  ac- 
cordé en  général  à  tout  administrateur  du  bien  d'autrui,  comme  con- 
séquence nécessaire  de  l'administration. 

Une  autre  difficulté  s'élève  :  la  femme  peut-elle  aliéner  sans  res- 
triction tout  son  mobilier  paraphernal  ?  Déjà  nous  avons  touché  cette 
question  sous  les  articles  217  (P.  530)  et  1449.  Rappelons  en  quel- 
ques mots  les  raisons  invoquées  pour  et  contre  ,  dans  le  cas  de  sé- 
paration de  biens  ;  car  elles  se  représentent  quand  il  s'agit  des  para- 
phernaux : 

Pour  l'affirmative,  on  dit  que  l'art.  4  449,  2e  alinéa,  conçu  en  termes 
généraux  et  absolus,  permet  expressément  à  la  femme,  séparée  judi- 
ciairement soit  de  corps,  soit  de  biens,  de  disposer  de  tout  son  mo- 
bilier et  de  l'aliéner;  que  l'art.  1538  n'oblige  la  femme,  conven- 
tionnellement  séparée,  à  se  faire  autoriser  soit  par  son  mari,  soit  par 
justice,  que  pour  l'aliénation  de  ses  immeubles;  enfin,  que  l'art.  1576 
reproduit  la  même  règle  quant  aux  paraphernaux.  — On  conclut  de 
ces  textes,  que  le  droit  d'aliéner  le  mobilier,  est  pour  la  femme  sépa- 
rée distinct  du  droit  d'administration ,  et  comme  il  est  de  principe 
que  l'on  peut  toujours  faire  indirectement  ce  que  l'on  peut  faire  di- 
rectement, on  décide  que  la  femme  peut  s'obliger  jusqu'à  concur- 
rence de  l'importance  de  ses  biens  meubles.  La  Cour  de  cassation 
s'était  même  prononcée  en  ce  sens  par  plusieurs  arrêts  (1). 

Mais  il  est  généralement  admis  aujourd'hui,  par  la  doctrine  et  par 
la  jurisprudence,  que  le  droit  d'aliéner  le  mobilier  n'est  pour  la 
femme  séparée  qu'une  conséquence  naturelle  et  nécessaire  du  droit 
d'administration  qui  lui  est  conférée ,  et  que  ce  droit  ne  dépasse 
point  cette  limite.  —  Ce  dernier  système  nous  paraît  conforme  à  l'es- 
prit de  la  loi:  Reportons-nous  aux  principes  généraux  :  La  femme, 
même  non  commune  ou  séparée  de  biens,  ne  peut  donner  ni  aliéner 

(1)  Cas;,.  16  mars  1813  et  18  mai  1819.  Besançon,  31  janvier  1827. 
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sans  autorisation,  porte  l'art.  '■211:  l'art.  1449  lui  accorde  par  ex- 
ception le  droit  de  vendre  son  mobilier  ;  or,  une  exception  doit  être 
interprétée  restrictivement  ;  on  ne  peut  lui  donner  une  portée  plus 
grande  que  celle  commandée  parles  circonstances  qui  l'ont  motivée  : 
donc  la  femme  séparée,  ou  la  femme  qui  a  des  paraphernaux,  ne  peu- 
vent aliéner  directement  ni  indirectement,  qu'en  se  renfermant  dans 
les  limites  d'une  sage  administration.  —  Peu  importerait  que  la 
femme  eût  souscrit  une  obligation  causée  pour  l'entretien  de  ses 
enfants  ou  pour  les  besoins  du  ménage  :  les  juges,  appréciateurs 
des  circonstances,  pourraient  ne  pas  s'arrêter  à  la  cause  énoncée 
(Voyez  nos  observations  sur  les  art.  217,  1449  et  1437)  (I). 

Les  procès  auxquelles  biens paraphernaux  donnent  lieu  doivent, 
conformément  à  la  règle  générale  de  l'art.  215,  être  poursuivis  ou 
dirigés  par  ou  contre  la  femme  dûment  autorisée. 

Nous  terminerons  par  quelques  mots  sur  la  position  des  créan- 
ciers de  la  femme  :  ceux  qui  sont  porteurs  d'un  titre  ayant  date  cer- 
taine antérieure  au  contrat  de  mariage,  peuvent  sans  aucun  doute 
agir  sur  les  paraphernaux,  puisqu'ils  pourraient  même  faire  saisir 
et  vendre  les  biens  dotaux;  —  ceux  dont  le  titre  n'a  pas  date  cer- 
taine, n'ont  point  d'action  sur  les  biens  dotaux;  — mais  nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  on  leur  refuserait  la  faculté  d'agir  sur  les  pa- 
raphernaux; sauf  à  la  femme,  au  mari  ou  autres  ayant-droits  à 
prouver  la  fraude,  c'est-à-dire,  l'antidate.  —  Quant  aux  obligations 
contractées  par  la  femme  durant  le  mariage,  elles  peuvent  s'exécu- 
ter Sur  les  paraphernaux,  si  elles  ont  été  contractées  avec  l'autorisa- 
tion du  mari  ou  de  justice  :  au  cas  contraire,  elles  ne  donnent  d'action 
aux  créanciers,  qu'autant  que  la  femme  s*est  renfermée  dans  les  li- 
mites d'une  sage  administration  :  par  conséquent,  c'est  aux  pour- 
suivants à  prouver  ce  fait  (2). 

—  Le  mari  a-l-il  qualité  pour  demander  la  nullité  des  actes  concernant  les  biens 
paraphernaux  dans  lesquels  la  femme  a  excédé  les  limites  de  ses  pou\oirs  ?  — -  Par 
cela  seul  que  la  femme  a  agi  sans  être  munie  d'autorisation,  dit  Seriziat,  n.  34;.,  i' 
y  a  véritable  oubli  d'un  pouvoir  qu'elle  devait  reconnaître  :  cette  infraction  doit 
être  réprimée.  —  D'ailleurs,  le  mari  a  un  intérêt  réel  à  la  conservation  des  Biert'ë  pa- 
raphernaux :  —  nous  avons  vu  en  effet;  dans  nos  explications  sur  l'art.  1575,  que  la 
femme  est  tenue,  dans  plusieurs  cas,  de  les  consacrer  au  profit  du  ménage.  -*«■ 
MM.  Pont  et  Rodière  (n.  743,,  font  observer  avec  raison,  que  le  mari  ne  pourrait 
agir  qu'au  nom  de  sa  femme;  car,  d'une  part,  il  n'a  aucun  droit  sur  les  pâràpner. 
nanx;  d'autre  part,  il  est  de  principe  que  nul  ne  plaide  par  procureur.  — Au  sur- 
plus, la  question  nous  paraît  sans  intérêt  ;  car  s'il  arrive  'pie,  par  suite  de  circons- 
tances malheureuses,  le  mari  se  trouve  obligé  de  rejeter  sur  sa  femme  les  charges 
du  ménage ,  il  pourra  toujours  agir  sur  les  paraphernaux  dont  la  femme  aura  i!lé" 

U)  Marcadé,  art.  1449.  Bellot,  t.  4.  p.  300.  Seriziat,  n.  339.  Pont  et  Rodière,  n.  882.  Tro- 
plong,  t.  2.  n.  1405  et  1407.  Zach.  t.  3.  p.  4S2et  483.  Cass.  12  février,  18  mars  et  5  mai  1829- 
7  décembre  1830,  3  janvier  18âl  Dev.  31.  1.  22.  21  août  1839.  Dev.  89.  1.  663. 

(2)  Voyez  Pont  et  Rodière,  n.  714. 
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gaiement  disposé  :  le  tribunal  saisi  de  cette  demande,  statuera  par  suite  sur  la  va- 
lidité des  aliénation?. 


Obligations  du  mari  comme  administrateur  des  paraphernaux. 

Trois  cas  sont  prévus  :  l°le  mari  administre  en  vertu  d'une  pro- 
curation que  lui  a  donnée  sa  femme  (1577);  —  2°  il  a  joui  des  biens 
paraphernaux  sans  mandat  ;  mais  sans  opposition  de  la  part  de  sa 
femme  (1578);  —  3°  il  a  joui  malgré  l'opposition  constatée  de  la 
femme  (1579). 


1577-  —  Si  la  femme  donne  sa  procuration  au  mari  pour 
administrer  ses  biens  paraphernaux,  avec  charge  de  lui 
rendre  compte  (l)des  fruits,  il  sera  tenu  vis-à-vis  d'elle 
comme  tout  mandataire. 

=  Le  mari,  mandataire  de  sa  femme  à  l'effet  d'administrer  les  pa- 
raphernaux, doit  se  renfermer  dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  lui 
sont  conférés  (1989).  —  Est-il  tenu  de  rendre  compte  des  fruits  ou 
intérêts  qu'il  a  perçus  ou  touchés?  L'affirmative  est  hors  de  doute, 
lorsque  cette  obligation  lui  est  imposée  par  son  mandat,  cas  prévu 
par  l'art.  1577:  mais  que  faut-il  décider  lorsque  la  procuration 
garde  le  silence?  Pour  soutenir  qu'il  est  comptable,  on  dit  que  l'ar- 
ticle 1578  ne  lui  accordé  les  fruits  qu'autant  qu'il  a  joui  sans  man- 
dat ;  que  si  ce  mandat  existe,  il  se  trouve  dans  la  position  d'un  man- 
dataire ordinaire  (2).  —  Mais  une  pareille  interprétation  est  insoute- 
nable :  l'article  1577  déroge  évidemment  à  la  règle  générale  de 
L'art.  1993:  en  soumettant  le  mari  à  l'obligation  de  rendre  cùmpte 
des  fruits,  il  suppose  que  la  procuration  est  formelle  à  cet  égard: 
hors  ce  cas,  le  législateur  admet  donc  implicitement,  qu'en  chargeant 
son  mari  d'administrer  ses  biens,  la  femme  a  entendu  appliquer  aux 
besoins  du  ménage  les  fruits  qu'il  recueillera. 

La  femme  peut-elle  révoquer  le  mandat  qu'elle  a  donné  à  son  mari  ? 
Distinguons  :  elle  a  ce  droit,  si  le  mandat  a  été  donné  pendant  le  ma- 
riage :  mais  s'il  a  été  donné  par  contrat  de  mariage,  le  mandat  est  irré- 
vocable (1 395)  ;  il  ne  reste  à  la  femme  d'autre  ressource  que  la  sépara- 
tion de  biens.  — Vainement  dirait-on,  qu'il  s'agit  ici  non  du  péril  de 
la  dot;  mais  du  péril  des  paraphernaux  (3)  :  le  moi  dot  reçoit,  dans 
l'art.    1563,  une  acception  large;    il  comprend  tous  les  biens  dont 

il)  Mauvaise  rédaction  :  celui  qui  use  des  pouvoirs  qui  lui  sont  donne's,  s'expose  implicite- 
ment aux  conse'quences  de  la  reddition  du  compte. 

(2)  Voyez  le  rapport  de  M.  Berlier. 

(3)  Odier,  t.  3.  n.  1479. 
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l'administration  est  remise  entre  les  mains  du  mari,  en  vertu  des 
conventions  matrimoniales  (1). 

Toutefois,  il  a  été  jugé  que  l'intérêt  des  sommes  paraphernales 
dont  le  mari  est  débiteur,  ne  court  pas  contre  ses  héritiers  à  partir 
de  la  dissolution  du  mariage  (1548  et  1570);  mais  seulement  à  partir 
du  jour  de  la  demande  (1153)  (2). 

1578-  —  Si  le  mari  a  joui  des  biens  paraphernaux  de  sa 
femme,  sans  mandat,  et  néanmoins  sans  opposition  de 
sa  part,  il  n'est  tenu,  à  la  dissolution  du. mariage,  ou  à  la 
première  demande  de  la  femme,  qu'à  la  représentation 
des  fruits  existants,  etil  n'est  point  comptable  de  ceux  qui 
ont  été  consommés  jusqu'alors. 

=  La  loi  ne  prescrivant  aucune  forme  spéciale  pour  l'opposition 
énoucée  dans  l'article  1578,  on  doit  décider,  que  tout  écrit  ou  docu- 
ment, au  moyen  duquel  la  femme  ferait  connaître  ses  intentions, 
motiverait  l'application  de  cet  article  :  l'àpreté  des  formes  judiciai- 
res est  toujours  entre  époux  une  nécessité  fâcheuse.  Mais  il  faut  une 
opposition  formelle,  constatée  par  écrit  :  des  représentationsverbales 
ne  suffiraient  pas  (3).  —  Selon  nous,  la  preuve  testimoniale  ne  doit 
pas  même  être  admise;  car  en  pareille  matière,  elle  ne  peut  avoir 
que  des  résultats  équivoques  (A). 

Distinguons  avec  soin  l'opposition  apportée  à  cette  jouissance,  de 
l'action  en  reddition  de  compte  :  dans  le  premier  cas,  la  femme  n'a 
pas  besoin  d'autorisation,  puisqu'il  s'agit  d'un  acte  d'administration: 
dans  le  deuxième,  comme  il  y  a  lieu  d'introduire  une  instance,  on 
doit  suivre  les  règles  ordinaires,  et  par  conséquent,  recourir  à  l'au- 
torisation de  justice 

On  entend  par  fruits  existants,  tous  ceux  qui  n'ont  pas  encore  été 
consommés.  — Cette  expression  comprend  non-seulement  les  IV  ils 
qui,  détachés  du  sol,  se  trouvent  encore  en  nature  ;  mais  encore  l'ar- 
gent provenant  de  la  vente  qui  en  a  été  faite,  si  cet  argent  n'a  pas 
été  employé  à  solder  les  dépenses  du  ménage  :  il  ne  suffirait  pas  que 
les  espèces  eussent  été  confondues  dans  les  biens  du  mari  (5). 

Les  fruits  consommés,  c'est-à-dire,  ceux  qui  n'existent  plus,  sont 
présumés,  sauf  la  preuve  contraire,  avoir  été  employés  au  soutien  de 
la  famille  (6). 

(1)  Trop'ong,  n.  149,  3003,  3712.  Benoît,  Paraph.,  n.  136. 

(2)  Toulouse,  9  décembre  1833.  Limoges,  24  décembre  1834.  Dali.  n.  4267. 

(3)  Toullier.  t.  14.  n.  364.  Malleville,  art.  1579.  Bellot,  p.  310.  Seriziat,  n.  365.  —  LaConr 
de  Toulouse  (14  mai  1826,  Dali.  n.  1264),  a  jugé  que  l'opposition  de  la  femme  doit  avoir  lieu 
par  acte  extrajudiciaire. 

(4)  Benoit, n.  225.  Odier,  n.  1493.  Troplong,  n.  3713.  Toullier,  t.  14.  n.  364.  Malleville,  sur 
l'art.  1574. 

(5)  Cass.  21  août  1837.  Dev.  1837.  1.  866.  Dali.  n.  4265. 

(6'  Pont  et  PvOdii're,  n.  690.  Benoit,  Paraphernaus,  n.  177.  Voyez  cep.  Toullier,  t.  1*.  p.  441 
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—  Le  mari  est-il  responsable  de  l'emploi  des  sommes  paraphernales  ou  du  rem- 
ploi du  prix  de  la  vente  des  immeubles  paraphemaux,  s'il  est  intervenu  à  l'acte? 
En  d'autres  termes,  doit-on  appliquer,  en  matière  paraphernale,  la  règle  de  l'ar- 
ticle 1450?  ~~  Si  le  mari  a  donné  quittance,  quand  même  la  femme  aurait  signé 
cette  même  quittance,  on  présume,  sauf  la  preuve  contraire,  qu'abusant  de  son 
influence  sur  la  femme,  il  a  employé  les  deniers  à  son  profit:  point  de  difficultés  (1). 

Mais  que  doit-on  décider,  lorsque  le  mari  a  comparu  à  l'acte,  uniquement  pour 
autoriser  sa  femme?  ~~  La  Cour  de  Toulouse  a  jugé  par  plusieurs  arrêts  (2), 
(pie  l'art.  1450  n'était  pas  applicable  en  matière  de  parapliernalité;  qu'il  fallait 
restreindre  cet  article  au  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  biens;  qu'une  responsa- 
bilité aussi  onéreuse  ne  pouvait,  à  moins  d'une  disposition  précise,  s'étendre  d'un 
régime  à  l'autre;  qu'on  ne  devait  pas  invoquer  les  analogies  en  pareille  matière.  *-* 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  2e  alinéa  de  l'art.  1450  nous  paraît  général  et  absolu  :  la 
responsabilité  du  mari  est  la  suite  de  son  concours  à  l'acte;  or,  l'art.  1576  exige 
ce  concours  pour  la  validité  de  la  vente  des  biens  paraphemaux,  aussi  bien  que 
pour  ceux  delà  femme  séparée  ;  donc,  les  conséquences  doivent  être  semblables 
dans  l'un  et  l'autre  cas.  —  Le  mari  est  censé  avoir  reçu  les  deniers  du  prix  ;  il  doit 
on  tenir  compte  à  la  femme ,  que  son  nom  figure  ou  ne  figure  pas  dans  la  quit- 
tance. —  Si  le  mari  est  responsable  quand  les  liens  du  mariage  sont  relâchés  par 
la  séparation  de  corps  ou  de  biens,  à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi, 
lorsque  le  pacte  matrimonial  n'a  reçu  aucune  atteinte.  —  Quant  à  la  maxime  : 
Qui  auctor  est  non  se  obligat ,  elle  signifie  seulement,  que  celui  qui  se  borne  à 
interposer  son  autorité  pour  habiliter  un  incapable,  ne  s'oblige  pas  :  or,  il  s'agit 
ici  d'une  question  de  responsabilité;  d'un  recours  contre  le  mari  qui  a  fait  un 
mauvais  usage  de  son  autorité:  — le  curateur,  le  conseil  judiciaire,  serait  soumis  à 
ce  recours:  pourquoi  en  affranchirait-on  le  mari?  —  A  la  vérité,  le  législateur 
n'a  pas  répété,  dans  la  spction  14,  laquelle  est  relative  aux  biens  paraphemaux, 
la  disposition  de  l'art.  1450;  mais  ce  silence  s'explique,  si  l'on  considère,  qu'après 
avoir  posé  en  principe,  dans  cet  article,  l'obligation  du  remploi,  une  répétition 
devenait  inutile  :  la  femme  qui  a  des  paraphemaux  est,  relativement  à  ces  biens, 
comme  si  elle  se  trouvait  séparée  (3). 

Il  est  bien  entendu ,  que  la  femme  ne  pourrait  exercer  de  recours  contre  les 
tiers,  pour  défaut  de  remploi  du  prix  de  ses  paraphemaux  aliénés,  lors  même  que 
cette  condition  aurait  été  imposée  au  mari  par  le  contrat  de  mariage  :  la  faveur 
accordée  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  et  le  caractère  d'inaliénabilité 
('.e  la  dot,  ont  seuls  fait  appliquer  aux  tiers  la  responsabilité  qui  naît  du  défaut 
de  remploi.  {Voyez art.  1497,  p.  267). 

La  femme  qui  a  des  paraphemaux,  peut-elle  faire  valablement  des  acquisitions, 
sans  être  autorisée  de  son  mari  ou  de  justice?  —  Nul  doute  qu'elie  peut  acheter 
des  objets  mobiliers  nécessaires  pour  administrer  ses  biens;  le  législateur  n'a  pu 
vouloir  la  fin,  sans  vouloir  accorder  les  moyens  :  mais,  hors  ce  cas,  l'art.  217  re- 
piend-il  son  empire?  —  Pontet  Rodière  (n.  716  et  suiv.)  se  prononcent  pour 
l'affirmative:  La  position  de  la  femme,  disent-ils,  diffère  essentiellement  de  celle 
du  mineur  émancipé  :  l'art.  484  admet  implicitement  que  ce  dernier  peut  faire  des 
acquisitions,  puisqu'il  déclare  qu'elles  pourront  être  réduites  en  cas  d'excès;  mais 

(1)  Seriziat,  p.  458.  n.  447.  Toulouse,  15  mai  1834.  Dev.  35.  2.  17.  27  mars  1840.  Dev. 
1840.  2.  304.  Dali.  40.  2.  152.  15  novembre  1844.  D.  p.  52.  2.  76.  Agen,  12  mars  1824. 

(2)  Toulouse,  23  juin  1852.  D.  p.  54.  2.  98. 

(3)  Pont  et  Rodiere,  n.  715.  Bellot,  t.  4,  p.  302.  Zach.  t.  3,  p.  610.  Taulier,  t.  5.  p.  515 
Troplong,  n.  1460  et  3705.  Bordeaux,  11  mai  1833.  Besançon,  27  février  1811.  Limoges,  22 
juin  1S28.  Caen,  15  juin  1851.  Agen,  3  de'cembre  1852 .  D.  p.  .33.  2.  13.  Cass.  27  décembre  1852. 
D.  p.  53.  1.  39. 


522  TITRÉ  5.   —  CHAPITRE    3.  —  SECTION  *. 

la  loi  n'établit  rien  de  semblable  quant  à  la  femme  séparée.  ~~  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  nous  paraîtrait  bien  rigoureux,  dé  refuser  à  la  femme  le  droit  d'acquérir  avec  ses 
économies:  on  ne  peut  raisonnablement  admettre,  qu'elle  soit  tenue  de  laisser  ses 
capitaux  oisifs.  —  Il  n'y  a  point  d'argument  à  tirer  de  ce  que  l*art.  U8li  réserve  au 
mineur  la  faculté  de  faire  réduire  ses  engagements  :  la  femme  ne  peut  prétendre 
à  la  même  faveur;  car  elle  jouit  d'un  discernement  que  l'on  ne  suppose  pas  ace 
dernier.  —  Nous  a\ons  vu  que  celte  considération  a  fait  établir  une  différence  entre 
la  femme  séparée  et  le  mineur  émancipé,  quant  a  l'étendue  de  leurs  pouvoirs  :  la 
femme  a  la  pleine  administration  ;  le  mineur  émancipé  n'a  que  l'administration 
pure.  —  Au  surplus,  nous  trouvons  dans  l'art.  1  i 30,  '2e  alinéa,  un  argument  de 
texte  :  la  loi  déclare  le  mari  garant  du  défaut  d'emploi,  si  la  Vente  a  été  faite 
en  sa  présence  et  de  son  consentement:  elle  suppose,  par  cela  même,  que.  la  vente 
et  le  remploi  peuvent  avoir  lieu  sans  le  consentement  du  mari. 

1579-  —  Si  le  mari  a  joui  des  biens  paraphernaux  malgré 
l'opposition  constatée  de  la  femme,  il  est  comptable  en- 
vers elle  de  tous  les  fruits  tant  existants  que  consommés. 

=  Dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  le  mari  est  considéré  comme 
possesseur  de  mauvaise  foi  :  il  doit  compte  non-senlement  des  fruits 
qu'il  a  perçus,  mais  encore  de  ceux  qu'il  aurait  pu  percevoir  par 
une  meilleure  gestion;  il  n'est  admis  à  exercer  dé  répétitions  contre 
la  femme,  qu'en  se  fondant  sur  le  principe  d'équité  qui  ne  permet 
à  personne  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  (1909); —  au  contraire, 
le  mandataire  ou  le  negotiorum  gestor,  obligés  de  rendre  compte^  ne 
sont  responsables  des  fruits  non  perçus,  qu'autant  qu'on  peut  leur 
imputer  une  faute  grave  (1992)  :  la  loi  Veut  qu'ils  soient  traités  avec- 
tous  les  êgàrdS  que  commande  la  bonne  foi. 

Lorsque,  dans  l'ignorance  où  ils  étaient  de  l'opposition  formée  par 
la  femme,  à  ce  que  le  mari  continuât  à  jouir  des  paraphernaux,  les 
tiers  ont  versé  entre  les  mains  de  ce  dernier  des  intérêts  ou  des  fruits, 
ils  ne  sont  pas  moins  libérés:  mais  la  femme  a  une  action  contre 
eux ,  si  elle  peut  établir  qu'ils  en  avaient  connaissance  (Touiller, 
t.  11,  n.  365). 

—  Le  mari  pourrait-il  s'excuser,  en  alléguant  qu'il  a  employé  les  fruits  aux  dé- 
penses communes?  »~~  La  femme  contribue  à  la  dépense  jusqu'à  concurrence  seu- 
lement du  tiers  de  ses  revenus  (Toullier,  n;  367. 

1580-  —  Le  mari  qui  jouit  des  biens  paraphernaux  est  tenu 
de  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier. 

=  Cet  article  suppose  que  le  mari  a  joui,  soit  en  vertu  d'un  man- 
dat exprès,  qui  ne  l'obligeait  pas  à  rendre  compte  (1577),  soit  d'un 
mandat  tacite  (1578):  il  reproduit,  en  ce  qui  concerne  les  para- 
phernaux, la  règle  établie  par  l'art.  1562  relativement  aux  biens 
dotaux. 

Ainsi,  les  mots  :  il  est  tenu  de  toutes  les  obligations  de  l'usufrui- 
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tier,  ne  doivent  pas  être  entendus  en  ce  sens,  que  le  mari  est  tenu 
de  faire  inventaire  et  de  donner  caution  (1)  :  ces  obligations  ne  sont 
imposées  qu'à  l'usufruitier  proprement  dit;  or,  le  mari,  dans  l'espèce, 
n'est  que  mandataire  :  la  loi  veut  seulement  exprimer,  qu'il  doit 
jouir  en  bon  père  de  famille.  —  La  règle  de  l'art.  1580  n'est  vraie 
que  pour  les  obligations  qui  suivent  l'entrée  en  jouissance  (arg. 
des  art.  tiOO  et  suiv.). 

Par  application  du  principe  que  le  mari  est  réputé  jouir  en  vertu 
d'un  mandat,  on  a  jugé  que  les  récoltes  ne  peuvent  être  saisies  par 
ses  créanciers  personnels  (2);  car  ils  ne  sauraient  avoir  plus  de  droits 
que  lui  ;  —  qu'il  peut  répéter  le  montant  intégral,  non-seulement  des 
impenses  nécessaires,  mais  encore  des  travaux  ft  amélioration  qu'il 
a  faits  (3);  —  enfin,  qu'il  n'a  qualité  ni  pour  renouveler  les  baux,  ni 
pour  exercer  les  actions  pétitoires  ou  possessoires,  à  moins  qu'il  n'ait 
reçu  de  sa  femme  le  pouvoir  d'administrer  :  hors  ce  cas,  son  droit  se 
borne  au  fait  matériel  de  la  perception  des  fruits  (4). 


Disposition  particulière. 

1581.  —  En  se  soumettant  au  régime  dotal,  les  époux  peu- 
vent néanmoins  stipuler  une  société  d'acquêts,  et  les  effets 
de  celte  société  sont  réglés  comme  il  est  dit  aux  articles 
i  498  et  1499  (5). 

=  La  loi  permet  de  combiner  le  régime  dotal  avec  la  société  d'ac- 
quêts; en  d'autres  termes,  de  réunir  aux  principaux  avantages  que 
présente  le  régime  dotal,  base  du  contrat,  la  participation  aux  béné- 
fices quepeut  amener  la  bonne  direction  des  affaires  communes  :  —  la 
dotalilé,  mesure  essentiellement  protectrice,  assure  soit  aux  époux 
eux-mêmes,  soit  aux  enfants,  une  ressource  en  cas  de  revers;  —  la 
communauté  engage  la  femme  à  déployer,  dans  l'administration  in- 
térieure, l'ordre  et  l'économie. 

Lorsque  cette  combinaison  existe,  la  femme  se  trouve  soumise  à 
deux  régimes  :  au  régime  dotal,  pour  les  biens  expressément  cons- 
titués en  dot;  —  à  la  communauté  d'acquêts,  pour  les  biens  extra- 
dotaux: seulement,  ces  derniers  biens  qui,  sous  le  régime  dotal  pur, 
seraient  paraphernaux.  ont  le  caractère  de  propres. 

Les  biens  dotaux  sont  inaliénables  et  imprescriptibles;  le  mari  en 

(li   Voyez  cep.  Seriziat,  n.  374. 
(2)  Grenoble,  1S  avril  1831.  Dali.  n.  4265. 

(31  Nîmes,  24  mai  1849.  D.  p.  49,  2.  106.    Toulouse,  24  février  1635.  D.  p.  35.  2.  118.   Cass. 
12  février  1849.  D.  p.  49.  1.  103. 

(4)  Voyez  cep.  Seriziat,  n.  375. 

(5)  Article  inutile  :  l'art.  1387  ne  laissë-t-il  pas  aux  époux  la  plus  grande  latitude  en  ce  qui 
concerne  leurs  conventions  matrimoniales. 
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a  l'administration;  il  exerce  les  actions  mobilières,  ainsi  que  les  ac- 
tions pétitcires;  en  un  mot,  le  régime  dotal  conserve  ses  règles  consti- 
tutives. 

La  communauté  se  compose  activement  de  tous  les  biens  que  les 
époux  ont  acquis  à  titre  onéreux  durant  leur  mariage,  et  de  tous 
k's  bénéfices  résultant  de  leur  travail  ou  des  économies  qu'ils  ont 
faites  :  par  conséquent,  les  fruits  des  biens  dotaux  que  le  mari  a 
dûment  perçus,  tombent  dans  la  communauté,  sauf  stipulation 
contraire.  —  Le  mari  administre  les  biens  propres  de  la  femme  :  ces 
biens  sont  aliénables  et  par  conséquent  prescriptibles  (1);  la  com- 
munauté en  a  la  jouissance;  en  un  mot,  on  applique  les  dispositions 
des  art.  1498  et  1499. 

Encequi  touche  les  fruits  de  la  dernière  année:  ceux  qui  provien- 
nent des  biens  dotaux  se  partagent  entre  la  femme  ou  ses  héritiers 
et  la  communauté  d'acquêts,  conformément  à  la  règle  de  l'article 
\  57 1 .  —  Quant  aux  fruits  des  propres,  ceux  qui  ne  sont  pas  encore 
détachés  du  sol,  appartiennent  à  l'époux  propriétaire,  à  charge  par 
lui  de  tenir  compte  à  la  communauté  des  frais  de  labours  et  de  se- 
mences {Voyez  art.  1498,  p.  271)  (-2). 

La  femme  peut,  sans  nul  doute,  avoir  la  jouissance  et  l'adminis- 
tration de  certains  biens  extra-dotaux:  mais  alors,  à  la  différence 
de  ce  qui  est  établi  pour  le  cas  où  les  époux  ont  adopté  purement  et 
simplement  le  régime  dotal,  il  faut  une  stipulation  expresse  (1402, 
1499).  —  Les  biens  ainsi  réservés  qui,  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté non  combiné  avec  le  régime  dotal,  seraient  propres,  sont 
réputés  paraphe maux  (3). 

Rien  de  plus  clair  et  de  plus  simple,  comme  on  le  voit,  que  la  dis- 
position qui  nous  occupe,  et  cependant  elle  a  fait  naître  plusieurs 
théories;  nous  ne  pouvons  les  passer  sous  silence: 

Suivant  quelques  personnes,  le  mari  a  l'administration  et  la  jouis- 
sance personnelle  des  paraphernaux,  lesquels,  sous  ce  point  de  vue, 
deviendraient  en  réalité  .dotaux.  —  Ce  système  est  arbitraire  et 
même  en  opposition  avec  les  textes:  il  répugne  au  régime  dotal,  car 
le  principe  de  la  dotalité  suppose  nécessairement  une  constitution 
expresse:  il  est  repoussé  par  les  règles  de  la  communauté  d'acquêts, 
car,  sous  ce  régime,  les  fruits  tombent  dans  la  société  conjugale. 

Nous  le  répétons,  les  biens  non  constitués  en  dot  ne  sont  ni  dotaux 

ni  paraphernaux  :  ils  sont  propres  de  communauté. 

Suivant  un  autre  système  (plus  accrédité),  les  biens  de  la  femme 

(1)  Rodi'cre  et  Pont,  t.  2.  n.  29  Tessier,  Société  d'acquêts,  n.  88.  Troplong,  n.  1066,  Merlin, 
Quest.  v".  Révocation  de  don.  Touiller,  t.  5.  n.  310.  Dur.  t.  8.  n.  528.  Cass.  29  messidor  an  II. 
Rouen,  3  mars  1853.  D.  p.  55.  2.  344. 

(2)  Paris,  9  décembre  1848.  D.  p.  49.  2.  100. 

(3)  Voyez  Marcadé.  art.  1580.  Troplong,  art.  1581.  Dur.  n.  586. 
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non  constitués  en  dot  conservent,  nonobstant  la  société  d'acquêts,  le 
caractère  paraphernal :  la  femme  jouit  de  ces  biens;  elle  n'apporte 
dans  la  société  conjugale  que  ce  qui  reste,  déduction  faite  de  ses  dé- 
penses personnelles,  à  l'époque  où  cette  quotité  est  capitalisée. 

Voici  les  considérations  sur  lesquelles  ce  système  est  fondé  : 

En  principe,  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  a  l'adminis- 
tration et  la  jouissance  de  ses  biens  paraphernaux  ;  elle  ne  peut  être 
privé  de  ce  droit  que  par  une  stipulation  formelle  :  or,  on  ne  sau- 
rait voir  une  renonciation  ayant  ce  caractère,  dans  la  clause  par  la- 
quelle les  époux,  après  avoir  pris  pour  base  de  leurs  conventions 
matrimoniales  le  régime  dotal,  constitueraient  entre  eux  une  société 
d'acquêts. — L'art.  1581,  il  est  vrai,  renvoie  aux  articles  1-498  et 
1499  :  mais  c'est  uniquement  pour  déterminer  les  effets  de  la  so- 
ciété, c'est-à-dire,  les  biens  qui  composeront  l'actif,  et  les  charges 
qui  entreront  dans  le  passif:  le  renvoi  à  ces  textes  n'implique  point 
la  pensée  que  le  mari  ait  l'administration  des  biens  extra-dotaux  ;  il 
ne  serait  pas  juste,  qu'une  clause  accessoire,  établie  dans  l'intérêt  de 
la  femme,  pût  tournera  son  détriment  (1). 

Ainsi,  dans  ce  dernier  système,  la  femme  peut  disposer  sans  con- 
trôle de  ses  revenus  paraphernaux  ;  elle  pourra  les  dissiper  en  tota- 
lité, et  cependant,  bien  qu'elle  n'ait  fait  aucun  apport,  elle  ne  vien- 
dra pas  moins,  lors  de  la  dissolution,  au  partage  des  bénéfices  que 
le  mari  aura  faits  par  son  industrie  et  ses  économies. 

Malgré  l'autorité  grave  de  la  Cour  de  cassation,  nous  reculons 
devant  une  telle  conséquence;  elle  nous  paraît  inique.  — Cette  théo- 
rie est  d'ailleurs  subversive  des  règles  de  la  société  d'acquêts  :  elle 
est  en  opposition  formelle  avec  le  texte  de  l'art.  1581;  car  ce  texte 
renvoie,  sans  faire  de  distinction,  aux  règles  des  art.  1498  et  1499  ; 
enfin,  elle  est  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  :  «  La  société  d'acquêts, 
disait  M.  Siméon  dans  son  discours  devant  le  Corps  législatif,  est 
une  espèce  de  communauté  restreinte  et  qui  sera  régie  par  les  dis- 
positions énoncées  dans  le  chapitre  du  régime  de  la  communauté 
pour  la  communauté  réduite  aux  acquêts  (Fenet,  t.  13,  p.  830).  » 
—  «  L'art.  145  du  projet  permet  aux  époux  qui  se  soumettent  au 
régime  dotal  (disait  également  M.  Duveryer  dans  son  rapport  au 
tribunal),  de  stipuler  une  société  d'acquêts,  et,  dans  ce  cas,  il  pres- 
crit à  cette  société  les  règles  tracées  par  les  articles  108  et  109:  ce 
sont  les  articles  relatifs  à  la  communauté  réduite  aux  acquêts  :  ces 
dispositions  laissent  à  la  société  d'acquêts  son  existence  accoutumée, 
et  à  ceux  qui  la  contractent,  la  liberté  des  stipulations  usitées  si 
elles  ne  blessent  ni  la  loi  ni  les  mœurs  (Fenet,  t.  13,  p.  765).  » 

(1)  Kodieie  et  Pont,  n.  737.  Cass.  15  juillet  1846.  Dev.  1846.  1.  849. 
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ET  DES    DROITS  RESPECTIFS   DES   ÉPOUX. 

Qu'entend-on  par  contrat  de  mariage?  P.  |: 

CHAPITRE  1". 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Sommaire.  P.  1. 

Art.  1387.  —  Conventions  que  peut  renfermer  le  contrat  de  mariage.  P.  4. 

Question.  —  Peut-on  s'interdire  par  contrat  de  mariage  la  faculté  de  se  rema- 
rier? P.  5, 

Art.  1388.  —  Peut-on  déroger  par  contrat  de  mariage  aux  dispositions  légales 
qui  régissent  la  puissance  maritale,  la  puissance  paternelle  ou  la  tutelle  légitime  ? 
P.  6. 

Quel  serait  l'effet  de  la  convention  qui  conférerait  à  la  femme  l'administration 
delà  communauté,  ou  qui  restreindrait  les  droits  du  mari  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté, notamment  en  ce  qui  touche  la  faculté  d'aliéner  les  acquêts?  —La  femme 
peut-elle  se  réserver  la  jouissance  et  l'administration  de  ses   biens  personnels? 

P.   6. 

Questions.  —  Les  futurs  époux  peuvent-ils  subordonner  leurs  conventions  ma- 
trimoniales à  une  condition  suspensive  ou  résolutoire?  P.  7. 

Peuvent-ils  valablement  renoncera  la  faculté  de  s'avantager  durant 
le  mariage?  P.  7. 

Peuvent  ils  valablement  convenir  que  leurs  enfants  seront  élevés 
dans  telle  ou  telle  religion?  P.  7. 

Peuvent-ils  renoncer  à  l'usufruit  légal  sur  les  biens  de  leurs  en- 
fants? P.  7. 
Art.  1389.  —  Les  époux  peuvent-ils,  par  contrat  de  mariage,  modifier  l'ordre 
légal  des  successions,  soit  par  rapport  à  eux-mêmes  dans  la  succession  de  leurs  en- 
fants ou  descendants,  soit  par  rapport  à  leurs  enfants  entre  eux?  P.  8. 

Sous  tous  autres  rapports,  peuvent- ils  modifier  l'ordre  légal  des  successions  ? 
P.  8. 

Art.  1390.  —  Régimes  divers.  —  Les  époux  peuvent-ils,  d'une  manière  générale, 
se  référer  aux  lois  et  statuts  locaux  qui  régissaient  autrefois  la  France  ?  P.  9. 

Art.  1391.  —  Quel  est  l'effet  de  la  stipulation  portant  qu'ils  seront  soumis,  soit 
au  régime  dotal,  soit  au  régime  de  la  communauté?  —  Pourquoi  la  loi  se  borne- 
t-elle  à  énoncer  ces  deux  régimes?—  Ne  doit-on  pas  en  distinguer  deux  autres? 

—  Quelles  mesures  la  loi  du  10  juillet  1850  a-t-elle  prescrite  pour  mettre  les  tiers 
à  l'abri  des  framies  qui;  les  époux  avaient  précédemment  la  facilité  de  commettre, 
en  dissimulant  la  teneur  de  leur  contrat  de  mariage?  P.  10. 

Art.  1392.  —  Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  que  les  époux  soient  ré- 
putés mariés  sous  le  régime  dotal?  —  Suffirait-il  que  la  femme  eût  déclaré  se  cons- 
tituer des  biens  en  dot?  —  Qw'd,  si  elle  a  stipulé  que  ses  biens  seront  inaliénables? 

—  Quid,  si  elle  a  déclaré  se  réserver  certains  biens  comme  paraphemaux?  P.  11  et  12. 
Art.  1303.  —  Quel  est  le  régime  qui  forme  le  droit  commun  en  France?  —  D'où 

dérive  le  régime  de  la  communauté?  P.  12. 
Art.  1394.  —  Forme  et  rédaction  du  contrat  de  mariage.  P.  13. 
Dans  quelle  forme  le  contrat  de  mariage  doit-il  être  rédigé?  —  Pourquoi  exige- 
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t-on  que  le  contrat  soit  passé  avant  la  célébration  ?  —  La  présence  d'un  notaire 
en  second  est-elle  requise  à  peine  de  nullité?  P.  14. 

Quelles  sont  les  mesures  prescrites  par  la  loi  de  1850  pour  éclairer  les  tiers  sur 
la  teneur  du  contrat  de  mariage?  P.  15. 

Questions.  —  Le  contrat  de  mariage  passé  en  pays  étranger,  suivant  la  forme 
prescrite  dans  ce  pays,  est-il  valable?  P.  15. 

Les  parents,  au  degré  prohibé  par  les  articles  8  et  10  de  la  loi 
de  ventôse  an  II,  peuvent-ils  être  témoins  d'un  contrat  de  mariage? 
P.  15. 

Si  le  contrat  de  mariage  est  annulé  comme  tel,  quel  est  le  sort  des 
conventions  particulières  que  renferme  cetacte?P.  15. 

Le  contrat  de  mariage  passé  sous  seing  privé,  mais  déposé  chez  un 
notaire  avant  la  célébration,  est-il  valable?  P.  15. 
Art.  1395.  —  Les  conventions  matrimoniales  peuvent-elles  recevoir  des  change- 
ments après  la  célébration?  P.  16. 

Pourquoi  la  loi  interdit-elle  les  changements  postérieurs  au  mariage?  — Quelles 
sont  les  modifications  que  la  loi  désigne  ici  sous  le  nom  de  changements?  P.  17. 
Questions.  —  Les  conventions  matrimoniales  peuvent-elles  être  annulées,  bien  que 
le  mariage  soit  maintenu?  P.  18. 

Les  époux  séparés  de  biens  peuvent-ils  contracter  ensemble  une 
société?  P.  18. 

Art.  1396.  —  Peut-on  apporter  des  changements  au  contrat  de  mariage  avant  la 
célébration?  P.  19. 
Quid,  s'ils  doivent  procurer  un  avantage  aux  époux?  P.  19. 
Dans  quelles  formes  doivent-ils  avoir  lieu?  P.  18. 

Art.  1396.  —  Les  parties  peuvent-elles  modifier  leurs  conventions  matrimoniales 

avant  la  célébration  du  mariage?  —  Sous  quelles  conditions?  —  Quelles  sont  les 

personnes  que  la  loi  considère  comme  ayant  été  parties  au  contrat  de  mariage?  P.  19. 

Questions.  —  Les  donations  faites  par  l'un  des  épous  à  l'autre,  dans  l'intervalle 

du  contrat  à  la  célébration,  sont-elles  des  changements  dans  le  sens 

de  l'art.  1396?  P.  20. 

Quid ,  si,  au  lieu  d'une  donation,  l'un  des  époux  fait  à  l'autre 
une  vente  de  ses  apports  matrimoniaux?  P.  21. 

Quid,  si  des  tiers  font  une  donation  aux  futurs  époux?  P.  21. 
Art.  1397.  —  Dans  quelle  forme  les  changements  doivent-ils  être  constatés?  — 
Quelle  est  la  sanction  des  règles  prescrites?  P.  22. 

Art.  1398.  — Capacité  des  parties  contractantes. —  Quelles  sont  les  conditions 
requises  pour  qu'un  mineur  puisse  valablement  consentir  des  conventions  matri- 
moniales?—  Est-ce  le  mineur  qui  stipule?  — La  capacité  qu'il  acquiert  lorsque 
ces  conditions  se  trouvent  réunies,  s'étend-elle  aux  actes  soumis  à  des  formes  spé- 
ciales? P.  25. 

Si  les  formes  prescrites  par  l'article  1396  n'avaient  pas  été  observées,  le  conjoint 
majeur  pourrait-il  se  prévaloir  de  la  nullité?  P.  26. 

L'individu    soumis  à   un  conseil  judiciaire,  qui  veut  faire  des  dispositions  de 
biens  par  contrat  de  mariage,  peut-il  invoquer  le  bénéfice  de  l'ait.  1397?  P.  26. 
Questions.  —  Le  contrat  de  mariage  peut-il  être  passé  valablement,  avant  que 
l'individu,  mineur  pour  le  mariage,  ait  obtenu  des  dispenses  d'âge? 
P.  27, 

Quid,  si  la  célébration  a  eu  lieu  avant  l'obtention  des  dispenses? 
P.  26. 
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CHAPITRE  II. 

DU  RÉGIME  EN  COMMUNAUTÉ. 

Sommaire.  P.  27. 

Art.  1399.  —  De  quel  jour  commence  la  communauté?  —  Quid,  si  le  mariage  a 
été  contracté  à  l'étranger?  —  Quiet,  s'il  a  été  contracté  entre  Français  et  étran- 
ger non  autorisés  à  établir  leur  domicile  en  France?  P.  29. 

Peut-on  faire  dépendre  la  communauté  ou  la  soumission  à  un  autre  régime  d'nne 
condition  qui  ne  se  réalisera  que  pendant  le  mariage?  P.  30. 

De  quelle  époque  commence  la  communauté  lorsqu'il  y  a  mariage  putatif?  P.  31. 

Combien  distingue-t-on  de  sortes  de  communauté?  P.  32. 

SECTION  Ire. 

De  ce  qui  compose  la  communauté  activement  et  passivement. 

§  Ier.  —  De  l'actif  de  la  communauté'. 

Sommaire.  P.  33. 

ArL  Uni.  —  Actif  de  la  communauté.  —  Quels  biens  sont  compris  dans  l'actif 
de  la  communauté?  P.  36. 
Questions.  —  La  quotité  attribuée  à  l'inventeur  d'un  trésor  trouvé  par  l'un  des 
époux,  dans  le  fonds  d'un  tiers,  tombe-t-il  dans  la  communauté? 
P.  62. 

Quid,  si  le  trésor  a  été  trouvé  par  l'époux  sur  son  propre  fonds,  ou 
sur  le  fonds  de  son  conjoint?  P.  62. 

Les  rentes,  soit  sur  l'état,  soit  sur  particuliers,  les  droits  d'usu- 
fruit, ou  les  rentes  viagères,  entrent-elles  dans  l'actif  de  la  commu- 
nauté? P.  63. 

La  règle  suivant  laquelle  le  mobilier,  acquis  à  titre  gratuit,  tombe 
dans  la  communauté,  reçoit- elle  exception,  même  quant  à  la  réserve, 
si  l'ascendant  donateur  a  manifesté  la  volonté  de  réserver  cette  quo- 
tité comme  propre  au  donataire?  P.  43. 

Le  dioit  de  récompense  que  l'un  des  époux  aurait  à  exercer  sur 
une  communauté  précédente,  tombe-t-il  dans  la  deuxième  commu- 
nauté? P.  64. 
Art.  1402.  —  Tout  bien  n'est-il  pas  réputé,  jusqu'à  preuve  contraire,  acquêt  de 
la  communauté?  —  Pourquoi-'  —  Devant  quelles  circonstances  cette  présomption 
fléchit-elle?  P.  45. 

Questions.  —  L'immeuble  acquis,  pendant  le  mariage,  par  l'effet  d'une  transac- 
tion sur  un  litre  douteux,  est-il  propre?  P.  46. 

Quid,  si  la  transaction  est  intervenue  sur  l'achat  d'un  immeuble 
fait  par  l'époux  avant  le  mariage?  P.  46. 

Quid,  si  l'un  des  époux,  qui  a\ail  vendu  un  immeuble  avant  son 
mariage,  le  recouvre,  durant  le  mariage,  par  l'effet  d'une  rétroces- 
sion? P.  67. 
Art.  1603.  —  Quels  sont  les  droits  de  la  communauté  sur  les  coupes  de  bois  et 
sur  les  produits  des  mines  et  carrières?  P.  67.  —  Si  les  coupes  qui  devaient  être 
faites  durant  le  mariage,  ne  l'ont  pas  été,  doit-on,  en  ce  cas,  appliquer  les  règles  de 
l'art.  590  sur  l'usufruit?  P.  67.  —  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  produits  des 
mines  et  carrières,  ouvertes  avant  le  mariage,  et  que  le  mari  aurait  négligé  d'ex- 
traire pendant  le  mariage?  P.  68.  —  Quid,  à  l'égard  des  produits  tirés  des  mines 
et  carrières  ouvertes  pendant  le  mariage?  P.  48. —  Quid,  si  la  communauté  a  fait 
des  avances  pour  ouvrir  les  carrières  et  mines?  P.  49. 
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Art.  1-104.  —  Tous  les  immeubles  que  les  époux  possèdent  au  jour  du  mariage 
sont-ils  propres? —  Quid,  si  la  possession  n'était  pas  encore  annale? —  Quid, si 
l'époux  était  seulement  propriétaire  sous  une  condition  suspensive?  P.  49. 

Si  l'un  des  futurs  conjoints  a  converti,  dans  l'intervalle  du  contrat  de  mariageà 
la  célébration,  des  choses  mobilières  en  immeubles,  ces  immeubles  tombent-ils 
clans  la  communauté? —  Quid,  dans  le  cas  inverse? —  Si  l'un  des  époux  a  vendu 
depuis  le  contrat  de  mariage,  un  de  ses  immeubles,  le  prix  tombe-l-il  dans  la  com- 
munauté? —  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  sommes  dues  à  l'un  des  conjoints 
pour  le  retour  d'un  partage  d'immeubles  fait  dans  l'intervalle  du  contrat  à  la  célé- 
bration? P.  50.  —  Quid,  si  c'est  la  communauté  qui  a  payé  la  soulte? —  Quid,  si 
le  futur  époux,  au  lieu  d'acheter  des  immeubles,  a  fait  bâtir  sur  l'un  de  ses  pro 
près  ?  P.  51. 

Question.  —  L'immeuble  recouvré  par  l'époux  donateur,  en  vertu  de  l'art.  747, 
est-il  propre  ou  conquêl?  P.  51. 

Art.  1405.  —  Les  immeubles  acquis  gratuitement  pendant  le  mariage  par  l'un  et 
l'autre  époux,  sont-ils  propres  ou  conq  :êls?  P.  52. 

Question.  —  L'immeuble  acquis  gratuitement  par  l'un  et  l'autre  époux  sans  assi- 
gnation de  part,  est-il  propre  ou  conquêl?  P.  52. 

Art.  1406.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  immeubles  cédés  pendant  le  mariage 
par  père,  mère  ou  autre  ascendant,  à  l'un  des  époux  ou  à  tous  deux,  à  titre  de 
datio  in  salutum,  ou  à  la  charge,  par  l'époux  cessionnaire,  de  payer  les  dettes  du 
donateur?  P.  54. 

Quid,  si  la  cession  est  faite  par  tout  autre?  —  Quid,  si  l'ascendant,  qui  ne 
doit  rien  à  l'enfant  cessionnaire,  charge  ce  dernier  de  payer  à  un  tiers  les  dettes 
qu'il  a  contractées?  P.  £>4. 

Quid,  si  le  cessionnaire  n'est  pas  héritier  présomptif  du  cédant  au  moment  où 
s'opère  la  cession?  P.  S5. 

Question.  —  L'article  1406  est-il  applicable  si  l'abandon  est  fait  sous  toute  autre 
charge  que  celle  de  payer  les  dettes,  ou  s'il  a  lieu  moyennant  un 
prix  ?  P.   55. 

Art.  1407.  —  L'immeuble  acquis  en  contre-échange  d'un  propre  est-il  propre  ou 
conquêl?  —  Que  devrait-on  décider  si  cet  immeuble,  ayani  une  valeur  beaucoup 
plus  considérable  que  l'immeuble  échangé,  l'époux  acquéreur  était  tenu  d'une 
soulte?  P.  50.  —  La  soulte  due  à  l'un  des  conjoints,  pour  un  retour  de  partage 
d'une  succession  immobilière,  est-elle  propre  ou  conquêl?  —  Que  devrait-on  déci- 
der à  l'égard  du  supplément  de  prix,  payé  par  l'acquéreur,  pour' conserver  une 
acquisition  susceptible  d'être  rescindée  pour  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes? 
—  Quid,  dans  le  cas  inverse,  si  le  conjoint  qui  a  acheté  un  immeuble  à  vil  prix,  dé- 
laisse l'immeuble  et  reprend  le  prix  qu'il  a  payé;  ce  prix  est-il  propre  ou  conquêt? 
P.  58. 

Question.  —  La  maison  ou  la  pièce  de  terre  contiguë  à  celle  de  l'un  des  époux, 
acquise  pendant  le  mariage,  est-elle  propre  ou  conquêt?  P.  58. 

Art.  1408.  —Les  portions  d'immeubles  acquises  par  l'époux  qui  avait  déjà,  dans 
ses  immeubles  à  titre  de  propre,  une  portion  indivise,  soul-elles  propres?  — 
Pourquoi  ?  P.  59.  —  Quid,  si  le  mari  s'est  rendu,  pour  son  compte  ou  pour  le  com- 
pte de  la  communauté,  acquéreur  de  la  portion  du  copropriétaire  de  la  femme,  ou 
de  la  totalité  de  l'immeuble?  P.  60.  —  Quid,  si  le  mari  a  acquis  la  totalité  de 
l'immeuble,  par  l'effet  d'un  acte  à  titre  gratuit?  —  Quid,  s'il  s'est  r<mdu  adjudi- 
cataire de  l'immeuble,  étant  lui-même  copropriétaire  de  la  femme, ?  P.  6(>.  —  La 
femme  jouirait-elle,  lors  de  la  dissolution  delà  communauté,  des  droits  d'option  si 
elle  avait  concouru  à  l'acquisition  faite  en  son  nom?  —  Quelles  conséquences 
doit-on  tirer  du  principe  que  la  femme  n'exerce  son  droit  d'option  qu'après  la  dis- 
v  34 
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solution?  —  La  femme  pourrait-elle  opter  valablement  avant  la  dissolution  de  la 
communauté?  —  Gomment  fixera-l-on  la  portion  du  prix  à  payer  si  le  mari  a  ac- 
quis successivement  les  parcs  des  copropriétaires? —  La  femme  jouit-elle  du  droit 
d'option  si  elle  renonce  à  la  communauté?  P.  6i.  —  Pendant  combien  de  temps,  à 
partir  de  la  dissolution,  la  femme  peut-elle  user  du  droit  d'option?  P.  62. 

Question.  —  Si  l'un  des  époux,  héritier  bénéficiaire,  se  rend  adjudicataire  d'un 
immeuble  vendu,  soit  sur  sa  poursuite,  soit  sur  celle  des  créanciers, 
cet  immeuble  est-il  propre?  P.  62. 

Le  droit  d'option  peut-il  être  exercé  parles  créanciers  de  la  fem- 
me? P.  63. 

§  2.  —  Du  passif  de  la  communauté  cl  des  actions  gui  en  résultent  contre  la 
communauté. 

Sommaire.  P.  6  4. 

Art.  1409.  —  Quelles  sont  les  charges  qui  composent  le  passif  de  la  commu- 
nauté? —  Qu'entend-on  par  dettes  mobilières  et  par  dettes  immobilières?  —  Que 
doit-on  décider  quand  une  ilelieesl  alternative  de  deux  choses,  l'une  mobilière  et 
l'autre  immobilière?  —  Quul,  si  la  dette  est  facultative?  P.  70.  —  Les  obligations 
de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  sont-elles  meubles  ou  immeuble»?  P.  71. —  La  com- 
munauté est-elle  chargée  des  dettes  demi  les  époux  ne  sont  tenus  qu'hypothécaire- 
ment?—  A-t-elle  un  retours  contie  l'époux  originairement  débiteur?  —  QiiiU,bi 
les  dettes  ont  été  contractées  pour  la  conservation,  l'amélioration,  le  recouvre- 
ment ou  l'affranchissement  d'un  propre  ?  P.  72.  —  Si  le  mari  a  contracté  des  obli- 
gations dans  l'intérêt  d'un  tiers,  la  communauté  en  est-elle  tenue? —  Quidt&\ 
l'affaire  le  concerne  particulièrement?  P.  16.  —  (Juid,  si  les  dettes  ont  été  con- 
tractées par  la  femme?  P.  74.  —  La  communauté  est-elle  tenue  des  dettes  immo- 
bilières qui  grèvent  les  successions  mobilières?  P.  74.  —  Est-elle  tenue  des  dettes 
mobilières  qui  grèvent  les  successions  Immobilières?  P.  74.  —  Pourquoi  la  com- 
munauté est-elie  tenue  des  arrérages  et  intérêts  des  rentes  et  des  capitaux  dus  par 
les  époux?  P.  74. 

Qu'enlend-on  par  réparations  usufructuaires? —  Pourquoi  met-on  ces  répara- 
tions à  la  charge  de  la  communauté?  —  La  communauté  est-elle  tenue  des  grosses 
réparations  si  elles  ont  été  occasionnées  par  le  défaut  de  réparations  d'entretien? 
P.  75. 

Quelles  sont,  les  personnes  auxquelles  la  communauté  doit  fournir  des  aliments? 

P.  75. 

Question.  —  La  communauté  doit-elle  payer  sans  récompense  les  arrérages  d'une 
rente  viagère,  due  pour  l'acquisition  d'un  immeuble,  faite  en  rem- 
ploi par  l'un  des  époux?  P.  76. 

L'obligation  contractée  par  l'un  des  époux  avant  son  mariage  de 
livrer  un  immeuble  de  telle  nature,  s'il  n'eu  a\uit  pas  dans  son  pa- 
trimoine, esl-elle  à  la  ciiarge  de  la  communauté?  c.  76. 

Art.  1  i  10.  La  communauté  est-elle  tenue,  sans  distinction,  de  toutes  les  dettes 

mobilières  contractées  par  la  femme  avant  son  mariage?  —  Les  créanciers  île  la 
femme,  dont  le  titre  n'a  pas  date  certaine  antérieure  au  mariage,  sont-ils  déchus 
de  toute  action?  P.  77. 

Question.  —  Les  créanciers  dont  les  titres  n'ont  pas  daie  eei  laine  antérieure  au 

mariage,  bien  que  déchus  de  toute  action  contre  la   communauté, 

peuvent  ils  saisir  les  revenus  qu'elle  s'est  réservés  propies  pour  son 

entrelien  et  autres  besoins  personnels?  P.  78. 

Art.  1411.  —  La  communauté  est-elle  tenue,  sans  distinction,  des  dettes  des 
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successions  mobilières  échues  aux  époux  durant  le  mariage?  —  Quiet,  si  la  succes- 
sion est  échue  au  mari?  — Quid,s\  elle  est  échue  à  la  femme?  P.  79. 

Le  mari  peut-il,  sans  le  concours  de  la  femme,  accepter  une  succession  mobilière 
qui  est  échue  à  celle-ci?  P.  79. 

Art.  1412.  —  La  communauté  est-elle  tenue  des  dettes  mobilières  qui  grèvent 
une  succession  immobilière  échue  aux  époux? — Les  créanciers  peuvent-ils  pour- 
suivre leur  payement  sur  les  biens  de  la  communauté  si  elle  est  échue  au  mari? 
P.  80. 

Art.  1413.  —  Si  une  succession  immobilière  est  échue  à  la  femme,  sur  quels 
biens  les  créanciers  de  cette  succession  peuvent-ils  poursuivre  leur  payement?  P.  80. 

ArL  1414,  1416, 1417.  —  Quid,  si  la  succession  est  eu  partie  mobilière  et  en  par- 
tie immobilière?  P.  82,  85,  86. 

Art.  1415.  — Quid,  si  le  mari  n'a  pas  fait  inventaire?  P.  83. 

La  faculté  réservée  à  la  femme,  de  faire  preuve  par  commune  renommée,  du 
mobilier  qui  lui  est  échu  pendant  le  mariage,  est-elle  restreinte  au  cas  où  le  mobi- 
lier faisait  partie  d'une  succession?  P.  84.  —  Quelle  forme  observe-t-on  pour  l'en- 
quête par  commune  renommée  "?  P,  84. 

Art.  1418.  —  Les  règles  établies  sur  les  successions  mobilières,  immobilières  ou 
mixtes,  sont-elles  applicables  quand  il  s'agit  d'une  libéralité  soit  universelle,  soit  à 
titre  universel?  P.  86. 

Art.  1419.  —  Quel  est,  par  rapport  aux  créanciers,  l'effet  de  l'autorisation  de 
contracter  donnée  parle  maria  la  femme?  P.  87. 

Quid,  si  le  mari  et  la  femme  se  sont  obligés  conjointement?  P.  87. 

Quid,  si  l'acte  intéresse  uniquement  le  patrimoine  personnel  de  la  femme? 
P.  88. 

Art.  1420.  —  La  femme  s'oblige-t-elle  personnellement,  lorsqu'elle  contracte  en 
vertu  de  la  procuration  générale  ou  spéciale  du  mari  ?  P.  88.  — Est-elle,  du  moins 
soumise  vis-à-vis  du  mari  aux  obligations  que  comporte  un  mandat  ordinaire?  P.  89. 

SECTION  II. 

De  l'administration  de  la  communauté. 

Sommaire.  P.  90. 

Art.  1421.  —  Etendue  des  pouvoirs  du  mari.  — A  qui  appartient  l'administra- 
tion de  la  communauté?  P.  96. 

Le  mari  est-il  assimilé  a  un  administrateur  ordinaire?  P.  97. 

Art.  1422.  —  Le  mari  peut-il  disposer,  à  titre  gratuit,  des  biens  de  la  commu- 
nauté? —  Que  doit-on  décider  quand  il  s'agit  de  l'établissement  d'un  enfant  corn, 
mun? —  A  l'égard  de  toutes  personnes  autres  que  les  enfants  communs,  ne  doit- 
on  pas  établir  une  distinction?  P.  98.  —  Quid,  si  le  mari  a  doté  un  enfant  d'un 
précédent  mariage  avec  des  biens  de  la  communauté?  P.  98.  — Ou  s'il  a  disposé, 
à  titre  particulier,  en  faveur  d'une  personne  que  la  loi  réputé  interposée?  P.  99.  — 
Pourrait-il  disposer  successivement,  à  titre  particulier,  de  tout  son  mobilier  au 
profit  de  la  même  personne?  P.  99.  —  Pourquoi  la  loi  interdit-elle  au  mari  de  don- 
ner des  meubles  avec  réserve  d'usufruit,  tandis  qu'elle  lui  permet  de  donner  de 
meubles  en  toute  propriété? P.  100. 

Question.  —  La  donation  faite  par  le  mari  hors  des  termes  déterminés  parla  loi 
est-elle  nulle  pour  le  tout?  P.  100. 

Le  mari  peut-il,  avec  le  concours  de  sa  femme,  disposer  valable- 
ment, entre-vifs,  à  titre  gratuit,  soit  d'un  immeuble  de  la  commu- 
nauté, soit  d'une  quotité  de  mobilier?  P.  101. 

Art.  1423.  —  Le  mari  peut-il  léguer  ses  droits  dans  la  communauté?  Quid,  s'il 
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a  légué  un  objet  déterminé  qui  n'est  pas  tombé  dans  son  lot  par  l'effet  du  partage? 
P.  104.  —  La  femme  est-elle  placée,  sous  ce  rapport,  dans  la  même  position  que  le 
mari?  P.   106. 
Question    —  Si  le  mari  a  légué  la  totalité  des  biens  communs  ou  une  quotité 
supérieure  à  celle  qui  lui  revient,  quel  est  le  sort  de  cette  disposi- 
tion? P.  K«4. 

La  donation   de  biens  à  venir,  ou  de  biens  présents  et  à  venir, 
faite  parle  père  à  l'enfant  commun,  comprend-elle  la  part  de  la  femme 
dans  la  communauté?  P.  105. 
Art.  1424.  —  Les  amendes  encourues  par  le  mari  peuvent-elles  être  poursuivies 
sur  les  biens  de  la  communauté?  —  Le  mari   doit-il.,  du   moins,  récompense?  — 
Ouid,  si  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis  avant  le  mariage?  —  Que  doit-on  déci- 
der quant  aux  amendes  encourues  par  la  femme  durant  le  mariage?  P.  107. 
Question.  —  Les  réparations  civiles  et  les  condamnations  aux  dépens,  pronon- 
cées contre   le  mari,  à  l'occasion  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une 
contravention,  sont-elles  supportées  sans  récompense  par  la  commu- 
nauté? P.  107. 

Quid,  si  le  mari  a  été  condamné  à  des  réparations  civiles  envers 
la  femme?  P.  108. 

Les  créanciers  d'une  succession  immobilière  éebue  au  mari  peu- 
vent-ils, après  la  dissolution  du  mariage,  poursuivre  la  femme  pour 
la  part  qu'elle  a  prise  dans  la  communauté?  P.  108. 
Art.   1425.  —  Les  condamnations  pécuniaires  prononcées  contre  le  mari  pour 
crime   emportant  mort  civile,   frappent-elles  tous   les   biens  de  la  communauté? 
P.   103. 

Art.  1426.  —  La  femme  qui  s'oblige  sans  l'autorisation  de  son  mari,  engage- 
t-cllc  les  biens  de  la  communauté?  —  Quid,  si  elle  a  obtenu  l'autorisation  de  jus- 
lice? —  Quid,  si  elle  s'engage  comme  marchande  publique  et  pour  le  fait  de  son 
commerce?  P.  107. 

Art.  1427.  —  Par  exception,  la  femme  ne  peut-elle  pas,  en  certains  cas,  enga- 
ger les  biens  de  la  communauté  avec  l'autorisation  de  justice?  P.  110. 

Quelle  forme  la  femme  doit-elle  suivre  pour  obtenir  cette  autorisation?  P.  H 2. 

Art.  1428.  —  Administration   des  propres   de   la  femme.  —  Pourquoi  cette 

administration  est-elle  conférée  au  mari?  —  Quelle  est  son  étendue?  —  Le  mari 

pourrait-il,  sans  le  concours  de  la  femme,  exercer  une  action  pétitoire  relative,  soit 

a  l'usufruit,  soit  à  la  nue-propriété?  P.  113  et  116. 

En  cas  d'inaction  du  mari,  la  femme  peut-elle  se  faire  autoriser  par  justice  à 
exercer  elle  même  les  actions  mobilières  ou  possessoires?  P.  115. 

Le  mari  peut-il  aliéner  le  droit  de  jouissance  qui  lui  est  accordé  sur  les  propres? 
Pourrait-il,  de  sa  propre  autorité,  aliéner  les  immeubles  personnels  de  la  femme 
sans  qu'elle  y  eût  consenti? —  La  femme  aurait-elle  le'choix,  lors  de  la  dissolu- 
tion, ou  de  revendiquer  ces  immeubles,  ou  d'en  réclamer  le  prix  à  titre  de  récom- 
pense? P.  116. 
Question.  —  Le  mari  peut-il  aliéner  les  meubles  propres  de  la  femme?  P.  117. 
Art.  1429.  —  Des  baux.  —  Les  baux  consentis  par  le  mari,  pour  un  temps  excé- 
dant neuf  années,  sonl-ils  obligatoires  pour  la  femme  après  la  dissolution  de  la 
communauté? —  Quid,  si  la  femme  était  intervenue  au  contrat?  P.  119.  —  Pen- 
dant combien  de  temps  la  femme  sera-t-elle  tenue  de  respecter  le  bail  excédant  neuf 
années  que  le  mari  aurait  consenti  ?  P.  12U. 

Art.  1430.  —  Le  mari  peut-il  renouveler  le  bail  quand  bon  lui  semble,  ou  doit-il 
attendre  la  cessation  du  premier  bail?  P.  120. 

Art.  1 431,  —  Créances  de  l'un  des  époux  contre  l'autre.  —  P.  121. 
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Quelle  est,  entre  époux,  la  position  de  la  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec 
son  mari  pour  les  affaires  de  la  communauté?  — Pourquoi  la  femme  est-elle  ré- 
putée simple  caution  dans  ses  rapports  avec  son  mari?  —  Quelle  différence  y  a-t-il 
entre  le  cas  où  la  femme  s'oblige  avec  l'autorisation  de  son  mari,  et  celui  où  les 
époux  se  sont  obligés  sans  expression  de  solidarité?  P.  122. 

Question.  —  Dans  leurs  rapports  avec  le  tiers  codébiteur  solidaire  qui  a  payé  la 
dette,  le  mari  et  la  femme  doivent-ils  être  considérés  comme  coobli- 
gés  solidaires?  P.  123. 
Art.  1432.  — Le  mari  qui  garantit  solidairement  ou  autrement  la  vente  que  la 
femme  a  faite  de  l'un  de  ses  propres,  peut-il,  s'il  a  été  obligé  d'indemniser  l'acqué- 
reur, exercer  un  recours  contre  elle  pendant  la  durée  de  la  communauté?  —  Quelle 
différence  y  a-t-il  entre  le  cas  ot'i  le  mari  garantit  la  vente  et  celui  où  il  se  borne  à 
donner  l'autorisation  de  vendre?  P.  124. 

Art.  1433.  —  Récompense  due  par  la  communauté  aux  époux  ou  par  les  époux  à 
la  communauté.  —  Quelles  sont  les  bases  de  la  théorie  des  récompenses?  P.  125. 

Qu'arrive-l-il  lorsque  le  prix  d'un  propre,  meuble  ou  immeuble,  a  été  versé  dans 
la  communauté?  P.  126. 

L'époux  peut-il  prétendre  à  une  récompense  lorsqu'il  y  a  eu  remploi? — Qu'est- 
ce  que  le  remploi?  P.  12(5. 

Art.  1434.  —  Quelles  sont  les  conditions  du  remploi  quand  le  propre  aliéné  ap- 
partient au  mari?  P.  127. 

Art.  1435.  —  Quid,  lorsque  le  propre  aliéné  appartenait  à  la  femme?  P.  126. 
Questions.  —  Les  art.  1434  et  1435  doivent-ils   être   entendus  restrictiveuient 
quand  ils  parlent  d'immeubles  acquis  en  remploi  d'autres  immeubles? 
P.  130. 

S'il  a  été  stipulé  que  le  remploi  des  sommes  qui  sont  propres  à  la 
femme  aura  lien  sur  le  premier  acquêt,  cette  stipulation  s'exécutera- 
t-clle  de  plein  droit  sans  déclaration  de  remploi?  P.  131. 
Peut-on  faire  un  remploi  in  fulurutn?  P.  131. 
Art.  1436  et  1437.  —  Quelles  sont  les  bases  de  la  récompense  due  aux  époux 
par  la  communauté  ou  à  la  communauté  par  les  époux? —  Sur  quels  biens  s'exerce- 
t-elle?  P.  132  etsuiv.,  135  et  suiv. 

Questions.  —  S'il  existe  une  différence  entre  les  produits  du  propre  aliéné  et 
le  bien  qui  a  été  reçu  pour  prix  de  l'aliénation,  est-i!  dû  récompense? 
P. 133. 

Comment  s'opère  la  récompense,  quand  il  s'agit  d'un  droit  d'usu- 
fruit ou  autre  servitude  personnelle,  dont  l'héritage  de  l'un  des 
époux  était  grevé  et  qui  a  été  racheté  avec  les  deniers  de  la  commu- 
nauté? P.  140. 

Quid,  si  une  rente  viagère,  due  relativement  à  un  propre,  a  été  ra- 
cheté avec  les  fonds  de.  la  communauté?  P.  141. 
Art.  1438  et  1439.  —  Constitution  de  dot  par  des  père  et  mère  aux  enfants  com- 
muns. —  Lorsque  le  père  et  la  mère  dotent  conjointement  un  enfant  commun,  dans 
quelle  proportion  sont-ils  censés  avoir  doté?  —  Quid,  si  la  dot  a  été  constituée 
par  l'un  des  époux  seul  en  effets  de  la  communauté?  —  Quid,  si  la  dot  a  été  cons- 
tituée avec  des  biens  personnels  à  l'un  des  époux?  P.  143. 

Dans  quelle  proportion  l'enfant  avantagé  doit-il  le  rapport  à  la  succession  des 
constituants?  P.  144. 

La  dot  constituée  par  le  mari  à  l'enfant  qu'il  a  eu  d'un  précédent  mariage,  est- 
elle  à  la  charge  de  la  communauté?  P.  142. 

Quid,  de  celle  qui  est  constituée  au  profit  d'un  enfant  qui  n'est  pas  le  sien? 
P.  142. 


534  TITRE  5. 

Questions.  —  Peut-on  valablement  stipuler  que  la  dot  constituée  sera  imputée 
pour  le  tout  sur  la  succession  du  prémourant?  P.  146. 

Si  le  droit  héréditaire  de  l'enfant  dans  celte  succession  ne  suffit 
point  pour  acquitter  la  dot,  le  sunivant  est-il  obligé  de  payer  l'excé- 
dant? P.  156. 
Art.  1440.  —  La  constitution  de  dot  est-elle  un  contrat  à  titre  gratuit  ou  un  con- 
trat à  titre  onéreux? —  Pourquoi  le  constituant  est-il  garant? — Pourquoi  les  in- 
térêts courent-ils  du  jour  de  la  célébration?  P.  147. 

SECTION  III. 

Du  la  dissolution  de  la  communauté  et  de  quelques-uns  de  ses  effets. 

Sommaire.  P.  148. 

Art.  1441.  —  Quelles  sont  les  causes  de  la  dissolution  de  la  communauté?  P.  140. 

Art.  1442.  — Dissolution  de  la  communauté  par  ta  mort  de  l'un  des  époux.  — 
Que  doit  faire  l'époux  survivant  pour  garantir  les  intérêts  des  héritiers  du  prédé- 
cédé? —  Quelle  peine  encourt-il  s'il  a  négligé  de  faire  inventaire,  ou  si  l'inventaire 
qu'il  a  fait  n'est  pas  régulier?  —  Quid,  s'il  exis'e  des  enfants  mineurs?  P.  150.  — 
Dans  quel  délai  l'inventaire  doit-il  être  fait?  P.  153. 

Question.  —  Si  les  père  et  mère  étaient  mariés  sous  tout  autre  régime  que  celui 
de  la  communauté,  seraient-ils  soumis  à  la  règle  de  l'ait.  1452? 
P.  153. 

Art.  1443.  —  Causes  de  séparation  judiciaire.  —  Quelles  sont  les  conditions 
requises  pour  que  la  séparation  puisse  être  prononcée?  P.  J54. 

Le  droit  de  demander  la  séparation  est-il  personnel  à  la  femme?  P.  157. 

Question.  —  La  femme  pourrait-elle  obtenir  la  séparation,  en  se  fondant  sur  ce 
seul  motif,  que  ses  revenus  seraient  dissipés  et  non  employés  aux  be- 
soins du  ménage?  P.  158. 

Art.  1444.  —  Formalités  que  la  femme  est  tenue  d'accomplii  après  avoir  ob- 
tenu la  séparation  de  biens.  —  Dans  quel  délai  les  poursuites  dohent-elles  être 
commencées? —  Quelles  sont  les  conséquences  du  défaut  de  poursuites?  P.  159 
et  161.  —  Le  mari  peut-il  se  prévaloir  du  défaut  de  poursuites?  P.  159.  —  En 
quoi  consistent  les  poursuites  que  la  femme  est  tenue  d'exercer?  P.  160.  — Com- 
ment concilier  l'art.  1444  avec  l'art.  872?  P.  161.  Comment  le  concilier  avec  l'arti- 
cle 174   Pr.?  P.  1C2. 

Art.  14i5.  —  Pourquoi  exige-t-on  que  le  jugement  soit  rendu  public?  —  En  quoi 
consiste  cette  publicité?  P.  163. 

Quelles  sont  les  conséquences  du  défaut  de  poursuites?  P.  164. 

A  quelle  époque  remontent  les  effets  de  la  séparation  de  biens,  soit  quant  a  la 
femme,  soit  quant  aux  tiers?  P.  164. 

De  quel  jour  la  femme  peut-elle  prétendre  aux  intérêts  de  sa  dot?  P.  164. 

Quel  est  le  sort  des  actes  faits  par  le  mari  pendant  la  lilispendance?  P.  164. 

Pourquoi  le  législateur  a-t-il  pris  soin  de  déclarer  spécialement,  en  matière  de 
séparation  de  biens,  que  les  effeis  du  jugement  rétroagiraient  au  jour  de  la  de- 
mande? P.  166. 

La  nullité  résultant  du  défaut  de  publicité  est-elle  d'ordre  public?  P.  167. 

Question.  —  A  quelle  époque  remontent  les  effets  de  la  séparation  de  biens  lors- 
que celte  séparation  résulte  de  la  séparation  de  corps?  P.  167. 

Art.  1446.  —  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent-ils,  en  son  nom,  demander  la 
séparation  de  biens?  P.  167. 

Quid ^  si  le  mari  est  en  faillite  ou  en  déconfiture?  P.  168. 

Questions.  —  L'action  des  créanciers  de  la  femme,  qui  exercent  des  poursuites 
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en  son  nom,  lorsque  le  mari  est  tombé  en  faillite  ou  en  déconfiture, 
est-elle  restreinte  à  la  nue-propriété  des  biens  des  tiers  de  leur  débi- 
trice ? 

Sont-ils  tenus  de  conserver   au  mari  la  jouissance  de  ces  biens? 
P.  169. 

Peut-nn   appliquer  à  la  tierce  opposition  formée  contre  le  chef 
d'un  jugement  qui  porte  en  même  temps  sur  la  liquidation  des  droits 
et  reprises  de  la  femme,  la  déchéance  prononcée  par  les  art.  872  et 
873  Pr.  ?  P.  169. 
Art.  1447.  —  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  attaquer  un  jugement  de 
séparation?  P.  170  et  172. 
Quelles  voies  doivent-elles  employer?  Dans  quel  délai  doivent-elles  agir?  P.  171. 
Art.  1448.  —  Effets  de  la  séparation  de  biens.  —  Dans  quelle  proportion  la 
femme  séparée  de  biens  doit-elle  contribuer  aux  frais  du  ménage?  P.  173. 

Est-elle  tenue  de  subvenir  aux  frais  d'éducation  et  d'entretien  des  enfants  que  le 
mari  a  eus  d'un  précédent  mariage?  P.  174. 

Question.  —  La  femme  est-elle  tenue  de  verser  entre  les  mains  du  mari  la 

somme  qu'elle  doit  fournir  pour  les  besoins  du  ménage?  P.  174. 
Art.  1449.  —  Capacité  de  la  femme  séparée  de  biens.  —  Quels  sont  les  effets 
principaux  de  la  séparation  de  biens?  P.  175. 

Quelle  est  i'étendue  de  la  capacité  que  la  femme  acquiert?  P.  175. 
Les  obligations  contractées  par  la  femme  séparée,  dans  la  limite  d'une  sim- 
ple administration,  peuvent-elles  s'exécuter  sur  la  propriété  de  ses  immeubles  pro- 
pres?—La  femme  paraphernale  ou  séparée  de  biens  contractuellement,  peut-elle, 
comme  celle  qui  est  séparée  judiciairement,  aliéner  bon  mobilier  pour  les  besoins 
de  son  administration?  P.  177. 

Question.  —  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  biens  peut-elle  accepter  la 
communauté  ?  P.  178. 

Peut-elle  souscrire  des  obligations  qui  s'exécuteront  sur  tout  son 
mobilier  présent  et  futur,  si  elles  ont  une  cause  étrangère  à  l'admi- 
nistration de  ses  biens?  P.  17C>. 
Art.  1460.  —  Responsabilité  du  mari  quant  aux  biens  aliénés  par  la  femme. 

—  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  le  cas  où  la  femme  a  vendu  un  de  ses  immeubles 
pendant  la  communauté  et  celle  où  la  vente  est  postérieure  à  la  séparation  de  biens? 
P.  1^9. 

Par  exception,  même  dans  cette  dernière  hypothèse,  le  mari  n'est-il  pas  respon- 
sable en  certains  cas?  P.  180. 

Quelle  est  l'étendue  de  cette  responsabilité?  P.  180. 

Le  mari  est-il,  dans  ces  mêmes  cas  exceptionnels,  responsable  du  mobilier  dotal 
vendu  parla  femme  séparée?  P.  181. 

La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut-elle,  après  la  séparation  de  biens, 
poursuivre  le  recouvrement  de  sa  dot  mobilière  sans  être  tenue  de  faire  emploi  ni 
de  donner  caution?  P.  181. 

Ouid,  si  la  condition  d'emploi  a  été  stipulée  par  contrat  de  mariage?  P.  181. 

Art.  1451.  —  La  séparation  de  biens  judiciaire  est-elle  irrévocable?  P.  182. 

De  combien  de  mauières  le  jugement  de  séparation  de  biens  peut-il  être  annulé? 

—  Certaines  conditions  ne  sont-elles  pas  prescrites  pour  que  le  rétablissement 
de  la  communauté,  par  le  seul  consentement  des  parties,  ait  lieu?  P.  182.  —  Doit- 
on  observer  les  formalités  prescrites  par  l'art.  872  Pr.?  P.  183. 

A  partir  de  quel  jour  la  communauté  est-elle  réputée  rétablie  vis-à-vis  des  tiers? 

—  Le  défaut  de  publicité  peut-il  être  opposé  par  la  femme  à  son  mari?  — Quels 
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sont  les  effets  du  rétablissement  de  la  communauté?  —  La  communauté  peut-elle 
être  rétablie  avec  des  modifications?  P.  184. 

Question.  —  Si  les  époux  rétablissaient  leur  communauté  sous  des  conditions 

autres  que  celles  qui  sont  stipulées  dans  leur  contrat  de  mariage, 

resteraient-ils  séparés?  P.  184. 

Art.  1452.  —  Effets  de  la  séparation  relativement  aux  gains  de  survie.  —  La 

dissolution  delà  communauté,  par  la  séparation  de  corps  ou  de  biens,  donne-t-elle 

ouverture  aux  gains  de  survie?  P.  185. 

L'époux,  à  qui  est  attribué  le  gain  de  survie,  peut-il  du  moins  faire  des  actes  con- 
servatoires? P.  186. 

Question.  —  La  femme  peut-elle,  après  la  séparation  de  biens,  renoncer  à  son 
gain  de  survie  moyennant  une  somme  actuellement  payée?  P.  1S6. 

SECTION   IV. 

Acceptation  de  la  communauté  et  renonciation  qui  peut  y  être  faite. 

Sommaire.  P.  186. 

Art.  1453.  —  A  quelle  époque  la  femme  peut-elle  valablement  accepter  ou  re- 
noncer à  la  communauté?  P.  190, 

Ce  droit  est-il  exclusivement  attaché  à  sa  personne?  P.  190. 

Que  devrait-on  décider  si  la  femme  avait  pris  qualité  pendant  une  instance  en 
séparation,  soit  de  corps,  soit  de  biens?  P.   191. 

Art.  1454.  —  La  femme  peut-elle  accepter  tacitement  la  communauté?  —  Quel 
doit  être  le  caractère  des  actes,  pour  emporter  acceptation  tacite?  P.  191. 

Art.  1455.  —  Après  avoir  accepté,  la  femme  peui-elle  renoncer?  —  Quid,  si  l'ac- 
ceptation a  été  l'effet  d'un  dol? —  Quiet,  si  le  dol  a  été  pratiqué  par  une  personne 
autre  qu'un  héritier  du  mari  ?  P.  192. 

La  femme  mineure  peut-elle  accepter  tacitement  la  communauté?  Qtriit,  si  elle 
s'est  rendue  coupable  d'un  détournement  ou  d'un  recel?  Les  créanciers  de  la 
femme  peuvent-ils  attaquer  l'acceptation  si  elle  a  eu  lieu  en  fraude  de  leurs  droits 
et  renoncer  ensuite?  P.  193. 

Question.  —  La  femme  condamnée  comme  ayant  fait  acte  d'acceptation  vis-à- 
vis  d'un  créancier,  est-elle  considérée  comme  commune  à  l'égard  de 
tous?  P.  194. 

Art.  1456.  —  Après  la  dissolution  de  la  communauté  par  le  prédécès  du  mari, 
la  femme  est-elle  présumée  acceptante? — La  loi  ne  lui  offre-t-elle  pas  des  moyens 
pour  conserver  la  faculté  de  renoncer  et  pour  se  soustraire,  en  cas  d'acceptation, 
aux  poursuites  vitra  vires  que  les  créanciers  pourraient  diriger  contre  elle?  P.  195. 
—  Est-elle  placée  sur  la  même  ligne  que  l'héritier?  —  Quelles  sont  les  consé- 
quences du  défaut  d'inventaire  dans  le  délai  de  trois  mois? P.  196. 

De  quel  jour  calcule-t-on  le  délai?  P.  197. 

La  femme  pourrait-elle  se  prévaloir  de  l'inventaire  fait  par  les  héritiers  du  mari? 
P.  197. 

A  qui  appartient  le  choix  du  notaire,  si  la  femme  ne  peut  s'entendre  sur  ce  point 
avec  les  héritiers  du  mari?  P.  197. 

Par  qui  les  frais  d'inventaire  doivent-ils  être  supportés?  P.  198. 

Art.  1457  et  1458.  —  Dans  quelle  forme  et  dans  quel  délai  la  femme  doit-elle  re- 
noncer à  la  communauté?  P.  198. 

Peut-elle  obtenir  une  prorogation  de  délai?  P.  199. 

Art.  1459.  —  Après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois,  la  femme  peut-elle  en- 
core valablement  renoncer?  —  Sous  quelles  conditions?  P.  199. 
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Ail.  1460.  —  Quelles  sont  les  peines  prononcées  contre  la  femme  qui  s'est  ren- 
due coupable  de  détournement  ou  de  recel?  P.  200. 

Ç)ui/t.  si  le  détournement  ou  le  recel  es!  postérieur  à  la  renonciation?  P.  200. 
Question.  —  La  femme  mineure,  (loti  cnpax,  coupable  de  détournement  ou  de 
recel,    est-elle  frappée  d  s  mêmes  peines  que  la  femme  majeure? 
P.   201. 

Quid,  si  la  femme  fait  offre  de  restituer  les  objets  divertis  ou  re- 
celés? P.  201. 

Les  peines  dont  il  s'agit  atteindraient-elles  également  la  femme  sé- 
parée de  corps  ou  de  biens?  P.  2oi. 
Art.  1461.  —  Si  la  femme  meurt  avant  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  sans 
avoir  terminé  l'inventaire,  quelle  est  la  position  de  ses  héritiers  par  rapport  à  la 
communauté?  —  Quid,  si  elle  a  acquis  de  nouveaux  biens  depuis  la  mort  de  son 
mari? —  L'inventaire  terminé,  pendant  combien  de  temps  sont-ils  admis  à  renon- 
cer? P.  202. 

Art.  1482.  —  Si  le  mari  a  été  frappé  de  mort  civile,  quelle  est  la  position  de  la 
femme?  P.  203. 

Art.  1463.  —  En  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  biens,  la  femme  est-elle  pré- 
sumée acceptante  ou  renonçante?  —  Dans  quel  délai  et  dans  quelle  forme  doit-elle 
accepter?  P.  203.  —  L'acceptation  peut-elle  être  tacite?  P.  204. 

Question. —  L'acceptation  peut-elle  avoir  lieu  valablement  avant  que  la  séparation 

n'ait  été  prononcée?  P.  207. 
Art.  1464.  —  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent-ils  attaquer  la  renonciation 
qu'elle  a  faite  au  préjudice  de  leurs  droits?  —  Quelle  est  la  durée  de  l'action  ré- 
vocaloire?  —  Les  créanciers  de  la  communauté  peuvent-ils  se  prévaloir  contre  la 
femme  acceptante  du  bénéfice  de  l'art.  878. 

Questions.  —  Pour  être  admis  à  réclamer,  les  créanciers  de  la  femme  doivent-ils 
établir,  qu'en  renonçant,  leur  débitrice  a  eu  l'intention  de  les  frau- 
der??. 208. 

Peuvent-ils  attaquer  l'acceptation,  si  elle  a  eu  lieu  en  fraude  de 
leurs  droits?  P.  209. 
Art.  1465.  —  La  femme  veuve,  soit  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle  renonce,  n'a-t-elle 
pas  droit  à  certains  avantages?  P.  210. 

Art.  1466.  —  En  cas  de  dissolution  de  la  communauté  par  la  mort  de  la  femme, 
ses  héritiers  sont-ils  présumés  acceptants  ou  renonçants?  —  Dans  quel  délai  doi- 
vent-ils prendre  parti?  P.  212. 

SECTION   V. 

Du  partage  de  la  communauté  après  V acceptation. 

Art.  1467.  —  Comment  s'opère  le  partage  de  l'actif  et  du  passif  après  l'accep- 
tation de  communauté  par  la  femme?  P.  213. 

§  1".  —  Du  partage. 

Sommaire.  P.  213. 

Art.  1468,  1469,  1470.  —  Opérations  préliminaires  du  partage.  —  De  quels 
biens  la  masse  se  compose-t-elle? —  Quid,  si  chacun  des  époux  doit  une  récom- 
pense? P.  214  et  215. 

La  femme  n'a-t-elle  pas  sur  le  mari  quelques  avantages?  P.  218. 

Art.  1471.  —  Sur  quels  biens  les  prélèvements  s'exercent-ils?  P.  217. 

Art.  1472.  —  Quid,  si  les  biens  de  la  communauté  sont  insuffisants  pour  couvrir 
la  femme  des  récompenses  qui  lui  sont  dues?  P.  219. 


538  TITRE  5. 

Question.  —  Lorsque  l'un  des  époux  a  reçu  un  immeuble  en  payement  de  ce 

qui  lui  est  dû  par  la  communauté,  l'enregistrement  peut-il  prélever 

un  droit  de  mutation'7  P.  229. 

Art.  147.3.  —  De  quel  jour  les  remplois  et  récompenses, dus  par  la  communauté 

aux  époux,  produisent-ils  intérêts?  —  Quid,  si  la  récompense  est  due  à  la  femme 

renonçai) ie?  P.  221. 

Art.  147/i,  1475,  1476.  —  Du  fini  tage.  —  Quid,  si  les  héritiers  de  la  femme  ne 
peuvent  s'accorder  soit  sur  l'acceptation,  soit  sur  la  renonciation  ?  P.  222. 

Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  successeurs  autres  que  les  héritiers  de  la 
femme?  P.  223. 

Questions.  —  Si  la  femme  qui  a  survécu  meurt  avant  d'avoir  pris  parti,  quelle 
est  la  position  de  ses  héritiers  lorsqu'ils  ne  peuvent  s'entendre 
sur  la  qualité  à  prendre? P.  223. 

La  disposition  de  l'article  841  peut-elle  être  étendue  à  la  cessi  >n 
faite  par  l'un  des  conjoints,  de  sa  part  indivise  dans  la  communauté? 
P.  225. 

Les  créanciers  de  la  communauté  peuvent-ils,  par  analogie  de 
l'article  878,  demander  la  séparation  des  patrimoines?  P.  225. 

Les  représentants  de  l'époux  prédécédé  peuvent-ils,  par  argu- 
ment de  l'article  «20,  sous  prétexte  d'acquitter  les  dettes  avant  le 
partage,  exiger  la  vente  des  immeubles  qui  font  partie  de  la  commu- 
nauté? P.  225. 

La  faculté  accordée  au  successible  donataire,  par  l'art.  866,  s'ap- 
plique-t-elle  au  cas  de  partage  de  la  communauté?  P.  225. 

L'article  87?  est-il  applicable  aux  rapports  entre  époux?  P.  226. 
Art.  1477.  —  Quelle  peine  inflige-t-on  à  l'époux  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques 
effets  de  la  communauté?  P.  226. 
Question.  —  L'époux  qui  rapporterait  spontanément  l'effet  par   lui    détourné 
éviterait-il  la  peine?  P.  227. 

L'époux  qui  est  privé  de  sa  part  dans  les  objets  divertis  on  re- 
celés, contribue-t-il  aux  dettes,  comme  s'il  conservait  ses  droits? 
P.   227. 
Art.  1478.  —  L'un  des  époux  peut-il,  durant  le  mariage,  exercer  des  poursui- 
tes personnelles  contre  l'autre,  s'il  est  créancier  de  ce  dernier?  — Quels  sont  ses 
droits  après  la  dissolution  de  la  communauté?  — Sous  quels  rapports  sa  position 
diffère-t-elle  de  celle  de  l'époux  créancier  delà  communauté?  P.  228. 

Art.  1479.  —  De  quel  jour  les  créances  personnelles  de  l'un  des  époux  contre 
'autre,  produisent-elles  intérêt? P.  228. 
Question.  —  L'article  147  9  est-il  applicable  au  cas  où  la  créance  de  l'un  des 

époux  contre  l'autre  provient  d'une  soulte?  P.  229. 
Art.  1 480.  —  Les  droits  de  l'époux  donataire  de  l'autre  doivent-ils  s'exécuter  par 
prélèvement  sur  la  communauté?  P.  229. 

Art.  1481.  —  Le  deuil  de  la  veuve  fait-il  partie  des  frais  funéraires?  —  Est-il 
dû  à  la  femme  qui  a  renoncé?  —  Doit-il  être  fourni  en  nature  ou  en  argent?  P.  229. 

§  2.  —  Du  passif  (h  la  commiataidé  et  de  la  contribution  aux  dettes. 

Sommaire.  P.  230. 

Art.  1482.  —  Dans  quelle  proport'on  les  époux  doivent-ils  contribua-  aux  dettes 
de  la  communauté?  —  Dans  quelle  proportion  sont-ils  obligés  envers  les  créan- 
ciers? P.  233.  —  Quid,  si  l'un  des  époux  s'est  obligé  personnellement  pour  le 
tout?  —  Quid,  si  la  dette  est  antérieure  au  mariage?  —  Quid,  si  elle  a  eu  pour 
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cause  l'amélioration  d'un  propre  du  mari?  —  Quid,  si  elle  est  née  à  l'occasion  d'une 
succession  purement  immobilière  qui  lui  est  échue?  —  Quid,  si   elle  a  eu  pour 
cause  un  crime,  un  délit  ou  un  quasi-délit  commis  par  le  mari?  P.  234. 
Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  dettes  dont  la  femme  était  tenue?  P.  235. 
Art.  1/|83.  — La  femme  peut-elle  se  soustraire  aux  effets  du  principe  de  la  divi- 
sion des  dettes  de  la  communauté?  —  Sous  quelles  conditions?  P.  235. 

La  condition  d'un  inventaire  esl-elle  de  rigueur,  même  entre  époux,  pour  que  la 
femme  né  soit  tenue  des  dettes  que  dans  la  limite  de  son  émolument?  —  Quelle 
différence  peut-on  signaler  entre  l'avantage  accordé  à  la  femme  par  l'article  1/|83  et 
le  bénéfice  d'inventaire  proprement  dit?  P.  237. 
Question.  —  Le  porteur  d'un  titre  exécutoire  intervenu  entre  le  créancier  et  le 
mari,  ou  résultant  d'un  jugement  ohtenu  contre  ce  dernier,  peut-ii 
agir  contre  la  femme  en  vertu  de  ce  litre?  P.  238. 
Art.  1484  et  1485.  —  Le  droit  conféré  aux  créanciers,  d'agir  contre  la  femme 
pour  la  moitié  des  dettes  de  la  communauté,  les  prive-t-il  du  droit  de  poursui- 
vre le  mari  pour  le  tout?  P.  238. 

Quid,  si  les  dettes  sont  personnelles  à  la  Hume?  P.  239. 

Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  dettes  que  la  femme  a  c  nlractées  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  1427,  ou  qui  grèvent  les  successions  qui  lui  sont  échues, 
et  qu'elle  a  acceptées  avec  l'autorisation  de  son  mari?  P.  239. 

Les  créanciers  personnels  de  l'époux  viennent-ils  en  concours  avec  ceux  de  la 
communauté  sur  le  prix  des  biens  qui  sont  échus  à  leur  débiteur  par  l'effet  du 
partage  ?  P.  238. 

Le  mari  qui  a  payé  au  delà  de  sa  part  dans  la  dette,  a-t-il  un  recours  contre  sa 
femme  ou  contre  les  héritiers  de  celle-ci  ?  —  Quid,  s'il  a  été  poursuivi  en  réparation 
des  dommages  causés  par  un  délit  ou  un  quasi-délit  qu'il  a  commis?  P.  238. 
Questions.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  1485,  si  les  biens  qui  sont  échus 
à  la  femme  ne  suffisent  point  pour  acquitter  la  moitié  de  la  dette, 
les  créanciers  ont-ils  une  action  recursoire  contre  le  mari  pour  la  dif- 
férence? P.  241. 
Art.  i486.  —  Après  la  dissolution  de  la  communauté,  la  femme  est-elle  tenue 
pour  le  tout  ou  seulement  pour  la  moitié  des  dettes  qui  procèdent  de  son  chef  et 
qui  étaient  entrées  dans  la  communauté?  P.  Sli'i. 

Art.  1487.  —  La  femme  peut-elle  être  poursuivie  pour  le  tout,  ou  seulement 
pour  moitié  des  dettes  qu'elle  a  contractées  avec  son  mari,  sans  expression  de  so- 
lidarité? —  Peut-elle  s'affranchir  de  ces  dettes  en  faisant  inventaire?  —  Quid,  si  1rs 
deux  époux  se  sont  obligés  solidairement? P.  241  et  242. 

Art.  1488.  —  La  femme  qui  a  payé  une  dette  de  la  communauté,  au  delà  de  sa 
moitié,  a-t-elle  une  action  en  répétition  contre  le  créancier?  —  A-t-elle  du  moins 
un  recours  contre  son  mari?  P.  243. 

Art.  1489.  —  Celui  des  époux  qui,  par  l'effet  de  l'action  hypothécaire  exercée 
sur  un  immeuble  à  lui  échu  en  partage,  a  payé  au  delà -de  ce  dont  il  est  tenu,  a-t-il 
un  recours  contre  l'autre  époux  ou  ses  héritiers? P.  243. 

Questions.  —  Les  dettes,  contractées  par  le  mari  avant  le  mariage  et  qui  em- 
portent hypothèque  sur  les  biens  à  venir,  donnent-elles  lieu  à  une 
action  réelle  sur  les  immeubles  qui  sont  échus  à  la  femme  par  l'effet 
du  partage?  P.  243. 

Quid,  à  l'égard  des  dettes  particulières  de  la  femme,  antérieures 
au  mariage,  avec  un  droit  hypothécaire  qui  s'étend  aux  biens  à  ve- 
nir? P.  944. 
Art.  1490. — Les  époux  peuvent-ils,  par  des  conventions  particulières,  déroger 
aux  règles  établies  par  la  loi  sur  la  contribution  aux  de   es?  —  Ces  conventions 
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peuvent-elles  être  opposées  aux  tiers?  —  Les  tiers  peuvent-ils  s'en  prévaloir?  — 
Le  copartageam  qui  a  trop  payé  a-t-il  son  recours  co:;;re  l'autre'?  P.  2i5. 

Art.  149i.  —  Les  héritiers  des  époux  sont-ils  soumis,  en  ce  qui  touche  le  partage 
de  l'actif,  la  contribution  et  l'obligation  aux  dettes,  aux  mêmes  règles  que  leur 
auteur? P.  245. 

SECTION   VI 

De  la  renonciation  à  la  communauté  et  de  ses  effets. 

Sommaire.  P.  245. 

Art.  1492.  —  Pourquoi  la  loi  prend-elle  soin  de  dire  que  la  femme  qui  renonce 
perd  toute  espèce  de  droits  sur  les  biens  de  la  communauté?  P.  247. 

Art.  1493.  —  Quelles  sont  les  reprises  que  la  femme  renonçante  peut  exercer  ?  — 
A  quel  titre  reprend-elle  ses  immeubles  et  le  prix  de  ceux  qui  ont  été  aliénés,  mais 
qui  est  encore  dû? —  A  quel  titre  peut-elle  prétendre  à  des  indemnités?  P.  248. 

Art.  1494.  —  Quel  est  l'effet  delà  renonciation  entre  le  mari  et  la  femme?  —  La 
femme  qui  renonce  est-elle  déchargée  des  obligations  qu'elle  a  contractées?  —  Peut- 
elle,  à  raison  de  ses  obligations,  exercer  contre  le  mari  un  recours  pour  tout  ce  qu'elle 
a  payé?  P.  249. 

Art.  1495. — Snr  quels  biens  peut-elle  exercer  le  montant  des  indemnités  qui 
lui  sont  dues?  P.  250. 

Question.  —  La    femme   commune    qui    se    présente    pour  l'exercice  de  ses 
reprises,   vient-elle  comme  simple  créancière,  en   concours  avec  les 
antres  créanciers  de  la  communauté,  ou  a-t-elle  sur  elle  un  droit  de 
préférence  ?  P.  250. 
Art.  1496.  —  Disposition  relative  a"  rus  où  l'un  des  époux,  ou  lotis  les  deux, 
ont  des  enfants  d'un  précédent  mariage.  —  Les  avantages  que  l'un  des  époux  relire 
de  la  communauté,  sont-ils  considérés  comme  des  donations  déguisées  ou  comme 
le  résultat  d'un  contrat  à  titre  onéreux? —  Ces  avantages  sont-ils  calculés  sur  les  éco- 
nomies que  les  revenus  ont  procurées,  ou  sur  la  confusion  des  capitaux  apportés 
lors  du  mariage,  ou  recueillis  depuis  à  titre  gratuit?  P.  264. 

Pourquoi  accorde-t-on  aux  enfants  d'un  précédent  mariage  la  faculté  de  deman- 
der la  réduction,  tandis  que  les  enfants  issus  du  mariage  en  sont  privés?  P.  203. 
Par  quels  moyens  peuvent-ils  faire  preuve?  P.  264- 

Question.  —  Le  retranchement  doit-il  profiter  exclusivement  aux  enfants  du 
premier  lit?  P.  265. 

Si  ces  enfants  répudient  la  succession,  ceux  qui  sont  issus  du  ma- 
riage peuvent-ils  intenter  l'action  en  réduction?  P.  265. 
Quid,  s'ils  se  bornent  à  garder  le  silence?  P.  265. 
L'époux,  de  qui  procède  l'héritage,  doit-il  être  admis  à  demander 
la  réduction?  P.  265. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

BE    LA    COMMUNAUTÉ    CONVENTIONNELLE. 

Art.  1497.  — Qu'entend-on  par  communauté  conventionnelle?  P.  266. 

Quelles  sont  les  principales  modifications  que  les  époux  peuvent  apporter  à  la 
communauté  légale  ?  —  Quelle  conséquence  doit-on  tirer  du  principe  que  ces 
clauses  ne  sont  que  des  exceptions?  P.  ?f>6. 

Question.  —  La  simple  clause  de  remploi,  suffit-elle  pour  imprimer  aux  im- 
meubles propres  delà  femme  le  caractère  dotal?  P.  267. 
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SECTION    I>< 


De  la  communauté  réduite  aux  acquêts. 

Sommaire.  P.  269. 

Art.  1498  et  1499.  —  Quels  sont  les  biens  qui  tombent  dans  Y  actif  Ai  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts  ?  P.  21 1. 
Quelles  sont  les  dettes  qui  entrent  dans  le  passif?  P.  273. 
Quelles  règles  observe-t-on  pour  l'administration  de  la  communauté? — Quels 
sont  les  droits  du  mari  sur  les  biens  meubles  apportés  par  la  femme?  P.  273. 

Quelles  sont  les  causes  de  dissolution  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  ? 
—  Quelle  est  la  position  de  la  femme  après  la  dissolution  delà  communauté?  — 
(htiily  si  elle  accepte? —  Ouid,  si  elle  renonce?  —  Doit-on  appliquer  en  matière  de 
communauté  d'acquêts    la   présomption    légale  que  la  communauté  étant  réputée 
propriétaire  du  mobilier,  c'est  aux  épo;ix  à  établir  leurs  droits?  — Comment  établir 
cette  preuve?—  Quiet,  si  le  mobilier  existait  lors  du  mariage?  —  Quid,  s'il  a  été 
recueilli  durant  le  mariage?  P.  275. 
Quels  sont  les  droits  des  créanciers  soit  du  mari,  soit  de  la  femme?  P.  278. 
Questions,  —  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  que  les  immeubles  ac- 
quis pendant  le  mariage,  tomberont  seuls  dans  la  communauté,  est- 
elle  valable?  P.  278. 

Quelles  sont  alors  les  dettes  qui  tombent  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté? P.  278. 

L'art.  1408  est-il  applicable,  lorsque  la  société  d'acquêts  ne  doit 
comprendre  que  les  immeubles?  P.  279. 
Est-il  dû  récompense?  P.  279. 

SECTION   II. 

De  ta  clame  qui  exclut  de  la  communauté  le  mobilier  en  tout  ou  en 

partie . 

Sommaire.  P.  279* 

Art.  1500.  —  Qu'entend-on  par  clause  de  réalisation?  —  Quels  sont,  par  rapport 
aux  dettes,  les  effets  de  cette  clause?  P.  282  et  283. 

Qu'est-ce  que  la  convention  d' 'apports?  Quel  est  le  sens  de  ces  mots  qui  termi- 
nent l'art.  1500  :  ils  sont  censés  se  réserver  le  surplus?  P.  282  et  284. 

Art.  1501 .  —  Quels  sont  les  priacipaux  effets  de  la  convention  d'apports?  P.  285. 
Art.  1.S02.  —  Comment  établit-on  que  l'apport  a  eu  lieu?  P.  286. 
Questions.  —  La  déclaration  faite  par  le  mari,  dans  le  contrat  de  mariage,  que  son 
mobilier  est  de  telle  valeur,  suffit-elle  pour  constater  le  versement 
effectif  de  sa  mise?  P.  287. 

Le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent-ils  être  admis  à  prouver  que  la 
quittance  donnée  à  la  femme  est  fausse?  P.  287. 

La  simple  déclaration,  portée  au  contrat  de  mariage,  que  le  mari 
demeure  chargé  des  apports  de  la  femme,  équi\aut-elle  à  une  quit- 
tance? P.  288. 

Le  montantdu  mobilier  recueilli  à  litre  gratuit  pendant  le  mariage, 
vient-il  en  déduction  de  la  somme  promise?  P.  288. 
Art.  1503.  —  La  communauté  devient-elle  propriétaire  des  meubles  qui  excèdent 
le  montant  de  la  mise  que  les  époux  sont  convenus  d'apporter?  P.  288. 


542  titre  :>. 

Art.  15o4.  — Comment  les  époux  doivent-ils  justifier  de  la  consistance  du  mobi- 
lier qu'ils  ont  recueilli  pendant  le  mariage? 

Question.  —  Les  héritiers  du  mari  sont-ils  comme  lui  déchus  du  droit  d'exer- 
cer la  reprise  du  mobilier  qu'il  a  recueilli  à  titre  gratuit  durant  le 
mariage,  quand  un  inventaire  n'est  pas  représenté?  P.  289.  ■ 

SECTION    III. 

Clause  d"  ameublis  sèment . 

Sommaire.  P.  289. 

Art.  1505. — Qu'est-ce  quela  clause  d'ameublissement?  P.  293. 
L'expression  ameublissement  est-elle  sacramentelle?  P.  2%. 
Question.  —  Lorsque  l'un  des  époux  a  ameubli  tous  ses  immeubles  présents, 
s'il  acquiert  ensuite  un  immeuble  avant  la  célébraliou  du  mariage, 
cet  immeuble  tombe-t-il  dans  la  communauté?  P.  293. 
Art.  1506.  —  Combien  dislingue-t-on  d'espèces  d'ameublissement?  P.  293. 
Quelle  différence  y  a-t-il  entre  l'ameublissement  jusqu'à  concurrence  d'une  cer- 
taine somme,  et  la  promesse  d'une  somme  à  prendre  sur  le  prix  d'un  immeuble 
déterminé?  P.  294. 

Art.  1507.  —  Quels  sont  les  principaux  effets  de  l'ameublissement  déterminé? 
P.  29d. 
Peut-on  ameublir  une  part  indivise  d'un  immeuble?  P.  295. 
Le  mari  pourrait-il  non-seulement  hypothéquer,  mais  encore  aliéner  la  portion 
indivise  ameublie  par  la  femme?  P.  2y5. 

Quelles  conséquences  doit-on  tirer  du  principe  que  les  immeubles  ameublis  sont 
assimilés  aux  conquéts?  P.  296. 

Est-il  exact  de  dire  que  l'ameublissement  déterminé  rend  les  immeubles  qui  en 
sont  frappés,  biens  de  la  communauté  comme  les  meubles  mêmes?  P.  296. 

Lorsque  l'ameublissemeut  a  lieu  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  la 
communauté  ne  devient  pas  propriétaire  ;  elle  n'acquiert  qu'un  droit  de  créance; 
mais  celte  créance  n'est-elle  pas  de  nature  particulière?  P.  296. 

Par  quels  moyens  la  communauté  peut-elle  se  procurer  la  somme  convenue?  — 
Sous  quels  rapports  l'ameublissement  déterminé  jusqu'à  concurrence  d'une  cer- 
taine somme,  diffère-t-il  de  l'ameublisscmcnl  indéterminé?  P.  297. 

Quettion.  —  Est-il  dû  garantie  en  cas  d'éviction  d'un  ou  de  plusieurs  immeu- 
bles ameublis,  situés,  par  exemple,  dans  tel  département?  P.  298. 
Art.  1508.  — Quels  sont  les  effets  principaux  do  l'ameiibiisseineul  indéterminé? 
P.  299. 

Question.  —  Doit-on  considérer  comme  un  ameublissement,  la  clause  par  la- 
quelle l'un  des  époux  déclare  apporter  dans  la  communauté  une 

somme  de ,  à  prendre  sur  ses  biens  meubles  et  immeubles? 

P.  300. 
Art.  1509.  — L'épouï  qui  a  ameubli  un  héritage  a-t-il,  lors  du  partage,  la  fa- 
culté de  le  retenir?  —  Pourquoi  lui  accorde-t-on  cette  faculté?  —  Quid,  lorsque 
rameublissement  a  eu  pour  objet  un  droit  d'usufruit?  P.  300. 

Questions.  —  La  femme  renonçante  peut-elle,  comme  la  femme  acceptante, 
reprendre  l'immeuble  qu'elle  a  ameubli,  en  faisant  raison  de  la  va- 
leur de  cet  immeuble?  P.  301. 
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SECTION  IV. 

De  la  clause  de  séparation  de  dettes. 

Sommaire.  P.  301. 

Art.  1510.  —  Quel  est  le  but  que  se  proposent  ordinairement  les  parties  en  sti- 
pulant la  séparation  de  dettes'  P.  301.  —  Quelles  sont  les  dettes  qui  se  trouvent 
ainsi  exclues  du  passif  de  la  communauté?  P.  3C3. 

Quels  sont,  tant  par  rapport  aux  époux  qu'à  l'égard  des  créanciers,  les  effets  de 
cette  clause?  P.  305. 

Art.  1511.  —  Quels  sont,  en  ce  qui  touche  les  dettes,  l'effet  de  la  clause  d'apport 
d'une  certaine  somme  ou  d'un  corps  certain?  P.  307. 

Art.  1512.  —  La  clause  de  séparation  de  dettes  a-t-elle  pour  effet  d'affranchir 
la  communauté  du  payement  des  intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru  depuis  le  ma- 
riage? P.  387. 

(Questions.  —  Peut-on  valablement  convenir  que  la  communauté  ne  sera  pas  te- 
nue des  intérêts  qui  courront  durant  le  mariage?  P.  308. 

Clause  de  franc  et  quitte. 

Sommaire.  P.  308. 

Art.  1513.  —  Quel  est  le  but  de  cette  clause  ?  —  L'époux  déclaré  franc  et  quitte 
est-il  soumis  a  l'action  de  son  conjoint  ?  —  Doit-on  épuiser  ses  biens  avant  d'alta- 
querle  tiers  qui  l'a  déclaré  franc  et  quitte?  —  Ce  dernier  serait-il  admis  à  se  pré- 
valoir de  la  circonstance,  que  l'acte  en  vertu  duquel  on  le  poursuit,  n'aurait  pas 
date  certaine? —  Comment  s'exerce  l'action  en  indemnité? —  Quia,  si  c'est  le 
mari  qui  a  été  déclaré  franc  et  quitte?  —  Quid,  si  la  dette  vient  du  chef  de  la 
femme?  —  Par  quel  laps  de  temps,  à  partir  de  la  dissolution,  l'indemnité  à  la- 
quelle la  communauté  peut  prétendre  à  raison  des  intérêts  des  sommes  qu'elle  a 
déboursées  pour  l'époux  déclaré  franc  et  quille,  se  prescril-eile?  P.  31 1. 

Question.  —  Si  le  tiers  qui  déclare  l'époux  franc  et  quitte,  est  créancier  de 
cet  époux ,  sa  déclaration  emporte-t-elle  remise  de  la  dette  ?  P.  312. 

SECTION  V. 

De  la  faculté  accordée  à  la  femme  de  reprendre  son  apport  franc 

et  quitte. 

Sommaire.  P.  312. 

An.  15i4.  —  Quels  sont  les  effets  delà  clause  dont  il  s'agit,  soit  quant  à  la  re- 
prise des  apports,  soit  quant  aux  dettes?  P.  314  et  315. —  Sous  quels  rapports 
déroge  i-eile  au  droit  commun?  —  Doit-on  l'interpréter  humainement?  —  Pour- 
quoi? P.  313  et  314.  —  La  femme  doit-elie  compte  des  délies  que  la  communauté 
a  payées  en  sou  acquit,  si  elle  a  seulement  stipulé  la  reprise  d'une  somme  ou  de 
quelques  objets  déterminés?  P.  310. 

•»  partir  de  quelle  époque  la  femme  peut-elle  prétendre  aux  intérêts  des  sommes 
qui  lui  sont  d..es  eu  venu  ue  son  droit  de  reprise?  —  La  femme  exerce-l-elle  ses 
reprises  eu  nature  ou  en  argent?  P.  6L6.  —  Doit-elle  une  indemnité  à  raison  des 
améliorations  que  le  mari  a  laites? 

Questions,  —  Lu  cas  de  dissolution  de  la  communauté  par  séparation  de  corps 
ou  de  biens,  ia  lemuie  peut-elle  reprendre  ses  apport»  si  elle  s'esi 
bornée  à  stipuler  la  reprise,  pour  le  cas  de  dissolution  par  le  prédé- 
cès de  sou  conjoint?  P.  ,ji7. 
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Quel  est  l'effet  de  la  clause  ainsi  conçue  :  La  future  survivante 
pourra  renoncer  à  la  communauté  et  ce  faisant  reprendre  ses  ap- 
ports? P.  317. 

Quid,  de  la  clause  portant  :  Advenant  dissolution  de  la  commu- 
nauté et  en  cas  de  renonciation,  reprise  sera  faite  de  tout  ce  que 
lu  femme  y  aura  apporté?  Y*.  317. 

Quid,  si  la  femme  a  laissé  un  parent  compris  dans  la  clause  et 
un  légataire  universel  ou  à  titre  universel,  qui  n'y  ait  pas  été  com- 
pris? P.  317. 

SECTION   VI. 

Du  préciput  conventionnel. 

Sommaire.  P.  317. 

Art.  1515.  —  De  ce  que  la  loi  autorise  formellement  la  stipulation  d'un  préciput 
pour  le  cas  de  survie,  doil-on  conclure  que  cette  stipulation  ne  peut  avoir  lieu  pour 
le  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  biens?  —  La  femme  peut-elle  stipuler  un  préci- 
put pour  le  cas  où  elle  renoncerait  à  la  communauté?  -  Est-ce  là  un  préciput  pro- 
prement dit?  P.  318  et  320. 

Question.  —  Lorsque  ce  préciput  a  été  stipulé  au  profit  du  survivant,  les  arti- 
cles 720,  721  et  722  sont-ils  applicables?  —  Quid,  si  les  époux  ont 
péri  dans  le  même  événement?  P.  320. 

Art.  1516.  —  Le  préciput  est-il  une  libéralité  quant  au  fond?  —  Ne  doil-on  pas 
établir  une  distinction?  P.  221. 

Art.  1517.  —  Quelles  sont  les  circonstances  qui  donnent  ouverture  au  préciput? 
P.  3  22. 

Art.  1518.  —  Lorsque  la  dissolution  de  la  communauté  s'opère  par  la  séparation 
de  corps  ou  de  biens,  quelles  mesures  prend-on  pour  assurer  la  conservation  du 
préciput  stipulé  en  cas  de  survie?  P.  322  et  33.  —  L'époux  contre  lequel  la 
séparation  de  corps  a  été  obtenue,  conserve-t-il  un  droit  au  préciput  qu'il  a  sti- 
pulé? —  Quid,  si  les  époux  se  rapprochent  et  reviennent  à  leur  contrat  primitif? 
P.  323. 

Art.  1519.  —  La  clause  de  préciput  a-t-elle  pour  effet  de  restreindre  les  droits 
des  créanciers  de  la  communauté?  P.  326.  —  Quelle  est  la  position  de  la  femme 
lorsque  l'actif  es',  épuisé  par  les  dettes,  si  elle  a  stipulé  un  préciput  pour  le  cas  où 
elle  renoncerait?  P.  326. 

SECTION  VII. 

Des  clauses  pur  lesquelles  on  assigne  à  chacun  des  époux  des    paris 
inégales  dans  la  communauté, 

An.  1520.  —  Les  époux  peuvent-ils  déroger  au  principe  fondamental  du  par- 
tage par  moitié  admis  dans  les  sociétés  ordinaires?  — Le  Code  n'a-t-il  pas  prévu  et 
réglé  certaines  dérogations  à  ce  principe?  P.  327.  —  Celle  énumération  csl-ellc  li- 
mitative? P.  328. 

Art.  1521.  —Attributions  de  parts  inégales.  —Dans  quelles  proportions  cha- 
que époux  ou  ses  héritiers  doivent-ils  contribuer  aux  dettes?  —  Quelle  est  la  sanc- 
tion de  cette  règle?  P.  329. 

Art.  1522.  —  Forfait  de  communauté.  —  Qn'entend-on  par  forfait  de  commu- 
nauté? P.  330. —  La  femme  peul-elle  prétendre  au  forfait  stipulé  en  sa  faveur,  si  la 
communauté  est  insolvable?  —  Si  le  forfait  est  stipulé  au  profit  du  mari,  la  femme 
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est-elle  tenue  de  subir  les  effets  de  cette  clause?  —  La  clause  de  forfait  dispense- 
t-elle  l'époux  qui  l'a  stipulée  de  tenir  coDipte  des  récompenses  et  indemnités  aux- 
quelles il  est  soumis  envers  la  communauté?  P.  330. 

Question.  —  Doit-on  considérer  comme  un  forfait,  la  faculté  accordée  à  l'une 
des  parties  de  retenir  tous  les  biens  en  payant  une  certaine  somme? 
P.  330. 

Art.  1523.  —  Le  forfait  établi  à  l'égard  des  héritiers  de  l'un  dos  époux,  est-il 
bligatoire  pour  cet  époux  s'il  survit?  —  Q-tùt,  si  la  diss  ilution  de  la  communauté 
a  eu  lieu  par  une  cause  autre  que  le  prédécès  de  l'un  des  époux?  P.  331. 

Art.  1524.  —  l'époux  qui  a  stipulé  le  forfait,  doit-il  contribuer  aux  dettes  delà 
communauté?  —  Le  mari  est-il  affranchi,  vis-à-vis  des  créanciers,  des  engagements 
qu'ila  contractés?  —  Que  doit-on  décider,  sous  ce  dernier  rapport, lorsque  la  femme 
s'est  personnellement  obligée0 — Si  c'est  la  femme  qui  relient  toute  la  communauté, 
les  créanciers  conservent-ils  le  droit  d'agir  contre  le  mari?  —  La  femme  pourrait-elle 
accepter  la  communauté  et  se  soustraire  à  l'obligation  de  payer  les  dettes,  ult>a 
vires,  en  faisant  inventaire? — Les  héritiers  ont-ils  comme  elle,  le  droit  d'accepter  la 
communauté  ou  d'y  renoncer?  —  Quid,  si  le  forfait  a  été  stipulé  au  profil  du  sur- 
vivant? P.  332. 

Art.  1525.  —  Attribution  éventuelle  de  la  communauté'  à  l'un  des  époux. — 
Peut-on  stipuler  que  la  communauté  apparliendia  en  totalité  à  l'un  dis  époux  s'il 
survit?  —  Cette  clause  peut-elle  être  considérée  comme  une  donation?  —  Est-elle 
destructive  de  toute  idée  de  communauté?  —  Ses  effets  sont-ils  étendus  aux  apports 
et  capitaux  tombés  dans  la  communauté  du  chef  de  l'époux  piédécédé?  —  Quid, 
si  l'un  desconjoints  renonceà  la  faculté  de  reprendre  ses  apports?  —  Que  doit-on 
décider  à  l'égard  des  dettes?  — La  femme  peut-elle,  en  renonçant,  se  soustraire  à  l'o- 
bligation d'acquitter  les  dettes  de  la  communauté?  —  La  clause  dont  il  s'agit  peut- 
elle  être  modifiée  par  le  contrat  de  mariage  ?  P.  334. —  Peut-on  valablement  stipuler 
que  la  communauté  entière  appartiendra  aux  héritiers  du  prédécédé?  Quelles 
sont  les  clauses  qui  donnent  ouverture  au  droit  stipulé?  P.  335. 

SECTION  VIII. 
Communauté  à   titre   universel. 

Sommaire.  P.  336. 

Art.  1526.  —  Les  époux  peuvent-ils  établir  une  communauté  universelle  ou  à 
litre  universel? —  Sous  quels  rapports  ces  conventions  modifient-elles  les  règles  de 
la  communauté  légale?  —  Que  devient  alors  la  théorie  des  récompenses?  —  En  cas  de 
communauté  universelle,  les  époux  peuvent-ils  avoir  des  biens  propres?  —  En  ce 
cas,  les  règles  des  ai  ticlesl424, 1425, 1438  et  1439  sonl-ellesapplicables?  —  Quelles 
sont  ies  clauses  qui  se  trouvent  implicitement  comprises  dans  la  communauté  à  li- 
tre universel?  P.  338. — A  qui  appartient  l'administration  de  la  communauté? — Ce 
clauses  sont-elles  considérées  comme  des  conventions  matrimoniales,  même  vis-à- 
vis  des  enfants  d'un  précédent  mariage?  —  La  femme  jouit-elle,  lors  de  la  dissolu- 
tion, du  droit  d'option  qui  lui  est  réservé  par  l'article  1453? — L'article  1 526  est-il 
limitatif?  —  La  communauté  universelle  ou  à  titre  universel  implique-t-elle  né- 
cessairement l'idée  d'un  apport  réciproque  actuel  ou  futur? —  Quid,  si  l'une  de 
parties  n'apporte  rien,  ni  dans  le  présent,  ni  dans  l'avenir;  taudis  que  l'autre 
partie  met  ses  biens  en  commun?  P.  338. 

Questions.  —  Suffit-il  aux  époux  de  déclarer  qu'il  y  aura  entre  eux  une  com- 
munauté universelle,  pour  que  leurs  biens  meubles  et  immeubles, 
présents  et  à  venir,  deviennent  communs?  P.  339. 
V.  35 
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Si  les  époux  avaient  déclaré  mettre  dans  la  communauté  tous 
leurs  biens,  ou  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles  ,  les  im- 
meublesfulurs  loinb-raieni-ils  dans  la  communauté,  com:ue  les  im- 
meubles piésenls?  P.  339. 

Les  époux  peuvent-ils,  durant  le  mariage,  former  entre  eux  une 
société  universelle  ou  à  lilre  universel?  P.  339. 

Art.  1527. ]ji\po*itio/t$  communes  aux  huit  sections  ci-dessus.  —  La  règle 

suivant  laquelle  les  époux  peuvent  faire  dans  leur  contrat  de  mariage  telle  stipu- 
lation qu'ils  jugent  convenable,  ne  souffre-l-elle  pas  certaines  limitations  dans 
l'intérêt  des  eufants  d'un  précédent  mariage?  P.  340.— Ces  conventions  sont-elles 
nulles  de  plein  droit  pour  l'excédant  de  la  portion  disponible?  P.  340.  — La  ré- 
<  i«  lion  peut-elle  porter  sur  les  économies?  —  QuiU,  si  lous  les  enfants  d'un  pré- 
cèdent mariage  soulmorts,  à  l'époque  de  la  dissolution  de  la  coMiuiunaulé? —  Quàl, 
s'ils  renoncent  à  la  succession.,  ou  s'ils  sont  déclarés  indignes?  P.  341. 

Questions.  —  L'époux  de  qui  procède  l'avantage,  doit-il  être  admis  à  demander 
la  réduction?  P.  341. 

Si  les  enlauts  d'un  précédent  mariage  n'agissent  pas  en  réduction, 
les  enfants  issus  du  mariage  ont-ils  le  droit  de  la  demander  pour  leur 
part?  P.  341. 

L'époux  qui  a  des  enfauts  d'un  premier  lit,  peut-il  donner  à  son 
nouveau  conjoint  toute  la  communauté,  en  se  bornant  à  leur  réserver 
ses  apporls?  P.  341. 
Art.  1528.  —  Les  règles  de  la  communauté  légale  doivent-elles  être  observées, 
lorsque  les  époux  n'y  ont  pas  dérogé?  P.  342. 

SECTION    IX. 

Conventions  exclusives  de  la  Communauté. 

Art.  1529.  —  Les  époux  sont-ils  tenus  d'opter  entre  le  régime  de  la  communauté 
et  le  régime  dotal?  —  N'existe-t-il  pas  un  régime  intermédiaire?  P.  342. 

§  ler.  —  De  la  clause  portant  que  les  époux  se  marient  sans  communauté  ? 

Sommaire.  P.  342. 

Art.  1530  et  1531.  —  Quels  sont,  sous  ce  régime,  les  droits  du  mari  sur  les  biens 
de  la  femme?  —  Ces  biens  sont-ils  inaliénables?  —  A  qui  profilent  les  économies 
provenant  des  fruits  et  des  bénéfices  résultant  du  travail,  de  l'industrie  et  des  ta- 
lents de  la  femme? —  Qui  supporte  les  charges  du  mariage?  —  En  quoi  consiste 
les  restitutions  que  le  mari  doit  faire  à  la  femme,  lors  delà  dissolution  du  mariage 
ou  de  la  séparation  des  biens?  —  La  femme  est-elle  tenue  des  dettes  que  le  mari 
a  contractées?  P.  345. 

Question.  —  Le  payement  des  acquisitions  faites  par  la  femme  seule,  ou  par  !c 
mari  et  la  femme  conjointement,  est-il  censé  avoir  eu  lieu  avec  les 
capitaux  de  la  femme  ou  avec  les  deniers  du  mari  ?  P.  346. 

Art.  1532.  —  Quelles  mesures  la  loi  prescrit-elle,  pour  assurer  la  restitution  des 
choses  appartenant  à  la  leuime,  dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les  consommer? 
P.  347.  —  Que  doit-on  décider  à  l'égard  du  mobilier  qui  ne  se  consomme  point 
par  le  premier  usage?  P.  347.  — La  femme  peut-elle  employer  la  preuve 
par  commune  renommée,  pour  éiublir  la  consistance  de  son  mobilier  non  inven- 
torié? —  Ne  doit-on  pas  à  cet  égard  admettre  une  distinction  '!  P.  348  et  349.  — 
Quels  soui  les  droits  des  créanciers  personnels  de  la  femme?  —  QuiU,  s'il  existe  un 
ittveutaire?  —  QuiU ,  si  «et  acte  n'a  pas  été  dressé?  P.  348. 
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Art.  1533.—  Le  mari  est-il  soumis  aux  mêmes  obligations  que  l'usufruitier? 
—  Doit-il  donner  caution  ?  P.  34i>. 

Art.  1534.  —  La  femme  peut-elle  se  réserver  la  faculté  de  toucher  sous  sa  seule 
quittance  une  portion  de  ses  revenus?  —  Si  elle  a  fait  des  acquisitions  avec  ses  éco- 
nomies, le  mari  en  acquiert-il  la  propriété?  P.  350.  — Les  immeubles  apportés  par 
la  femme  sont-ils  frappés  d'inaliénabilité''  P.  351. 

Question.  —  L'article  1450  est-il  applicable  en  cas  d'aliénation  des  biens  de  la 
femme  mariée  sans  communauté?  — P.  351. 

§2.  —  Clame  de  séparation  de  biens. 

Sommaire.  P.  351. 

Art.  1536  et  1537.  —  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  la  séparation  de  biens  con- 
tractuelle et  la  séparation  judiciaire  ?  —  P.  352. 

Quettion.  —  La  stipulation  insérée  dans  le  contrat  de  mariage,  que  la  femme 
pourra  émituelleinent  aliéner  tels  immeubles,  équivaut-elle  à  l'auto- 
risation spéciale  prescrite  par  l'article  1538  pour  ces  sortes  d'actes? 
P.  353. 

CHAPITRE  III. 
Du  régime  dotaL 

Sommaire.  P.  354. 

Art.  154C  —  Qu'est-ce  que  la  dot  ?  P.  355. 

Art.  1541..  —  Lorsque  la  femme  est  mariée  sous  le  régime  dotal,  quels  biens  sont 
réputés  dotaux?  —  Quels  biens  sont  réputés  paraptaernaux  ?  —  Que  doit-on  déci- 
der quant  aux  bénélices  résultant  de  l'industrie  ou  des  talents  de  la  femme?  P.  356 
et  357. 
Questions.  —  Doit-on  considérer  comme  une  constitution  de  dot  suffisamment 
déterminée,  la  clause  ainsi  conçue  :  «  Lus  époux  se  prennent  avec 
leurs  biens  et  droits?  P.  358. 

La  règle  de  l'article  1541  est-elle  applicable  au  cas  de  donations 
laites  par  le  mari  à  la  femme,  par  contrai  de  mariage  ?  P.  338. 

QuiU,  Si  la  femme  s'est  constituée  en  dot  ses  biens  présents  et 
avenir.  P.  358. 

Si  les  époux  ont  laissé  écouler  depuis  le  contrat  un  temps  prolongé 
sans  célébrer  le  mariage,  le  constituant  demeure-t-il  néanmoius 
obligé.  P.  358. 

SECTION   P'e. 

DelaconstiLulion.de  dot. 

Sommaire.  P.  359. 

Art.  1543.  —  Pourquoi  la  loi  déclare-t-elle  que  la  dot  ne  peut  être  ni  augmentée 
ni  diminuée  pendant  le  mariage?  P.  363. 

Questions.  —  Lorsque  la  femme  s'est  constitué  en   dot  ses  biens  présents  seule- 
ment, peut-on,  durant  le  mariage,  disposer  en  sa  faveur,  sous  la  con" 
dilion  que  les  mens  Uoiiiiés  setoat  soumis  au  régime  dotal?  P.  i64. 
Le  donateur  pourrait-il  déclarer  que  les  Diens  donnée  seront  ina_ 
liénaOles  ou  qu'il  y  aura  lieu  au  remploi  ?  P.  3ti4. 

Pourrait-il  du  moins,  sans  stipuler  l'iuaiieuaoiiilé,  soumettre  sous 
tous  autres  rapports  les  biens  donnés  aux  règles  du  régime  dotal  ? 
P.  365. 
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Lorsque  la  dotalilé  doit  s'étendre  aux  bieus  à  venir,  le  donatt  -iir 
peut-il  stipuler  que  l'immeuble  donné  sera  paraphernal?  P.  365. 

Si  la  femme  se  trouvait,  à  l'époque  de  son  mariage,  propriétaire 
indivis  d'un  immeuble  qui  lui  est  échu  depuis  en  totalité  par  l'effet 
du  partage,  cet  immeuble  sera-t-il  doial  pour  le  tout?  P.  367. 

Constitution  de  dot  faite  par  des  père  et  mère  mariés  sous  le 
régime  dotal. 

Art.  1544.  —  Lorsque  la  dot  est  constituée  par  le  père  et  la  mère  conjointement, 
dans  quelles  proportions  chacun  d'eux  en  est-il  tenu?  —  Quid,  si  la  dot  est  constituée 
par  le  père  seul,  pour  droits  paternels  et  maternels,  si  la  mère  est  présente  au 
contrat?  —  Quid,  si  la  mère  comparaît  seul  au  contrat?  P.  368. 

Question.  —  Si  la  constitution  de  dot  ne  comprend  qu'une  partie  aliquote,  par 

exemple  la  moitié,  le  tiers,  le  quart  des  biens  présents  et  des  biens  à 

venir,  comment  déterminer  les  biens  qui  seront  dotaux?  P.  368. 

Art.  1545.  —  Si  le  survivant,  encore  délenteur  des  biens  du  prédécédé,  constitue 

en  dot  à  sa  fille  une  somme  de...  pour  droits  paternels  et  maternels,  dans  quelles 

proportions  est-il  censé  vouloir  y  contribuer?  P.  369.  —  Est-il  tenu  principalement 

ou  solidairement?  —  P.  369. 

Questions.  —  La  portion  de  la  dot  qui  doit  être  prise  sur  les  biens  dotaux  échus 
par  succession  à  la  fille,  est-elle  frappée  de  dotalité?  P.  369. 

Si  le  père  constitue  la  dot,  en  stipulant  qu'elle  sera  prise  sur  les 
biens  de  la  mère  prédécédée,  est-il  tenu  de  payer  le  supplément  en  cas 
d'insuffisance?  P.  370. 
Art.  1546.  —  Si  la  fille  dotée  a  des  biens  personnels,   la  dot  constituée  par  les 
père  et  mère  doit-elle  êire  prise  d'abord  sur  ses  biens,  lorsque  le  contrat  de  ma- 
riage garde  le  silence  sur  ce  point?  P.  370. 

Question.  —  La  règle  établie  par  les  articles  1547  et  1548  est-elle  applicable, 
lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  tout  autre  régime  que  le  régime 
dotal?  P.  371. 
Art.  1547.  Pourquoi  soumet-on  à  la  garantie  ceux  qui  ont  constitué  la  dot?  — 
En  quoi  consiste  la  garantie? — Sur  quel  pied  doit  elle  être  calculée? —  La  femme 
peut-elle  agir  en  garantie,  lorsqu'elle  a  recoin  ré  l'exercice  de  ses  droits?  P.  371. 
Questions.  —  Dans  le  cas  d'éviction  d'un  immeuble  apporté  en  dot,  si  le  con- 
stituant en  a  livré  un  autre  à  la  place,  cet  immeuble  est-il  frappé 
de  dotalité?  P.  372. 

Si  la  somme  constituée  en  dot  est  encore  due  au  moment  de  la 
dissolution,  le  mari  peut-il  encore  en  exiger  le  payement?  P.  372. 
Art.  1548.  —  De  quel  jour  courent  les  intérêts  de  la  dot?  P.  3"  2. 
Questions.  —  Quid,  si  la  constitution  de  dot  a  pour  objet  une  créance  non  pro- 
ductive d'intérêts?  P.  373. 

Les  intérêts  de  la  dot  sont-ils  soumis  à  la  prescription  quinquen- 
nale? P.  373. 

Peut-on  valablement  stipuler,  en  matière  de  constitution  de  dot, 
que  les  intérêts  seront  payés  au-dessus  du  taux  légal?  P.  373. 

SECTION  II. 

Droit  du  mari  sur  tes  biens  dotaux.  De  l'inalienabilité  du  fonds  dotal. 

Sommaire.  P.  373. 

\il.  1 549.  — Quels  sont  les  droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux  ?  P.  377.  —  Quell 
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est  l'étendue  de  ses  droits  comme  administrateur?  P.  377.  —  Quelle  est  l'étendue 
"de  ses  droits  quant  à  la  jouissance  ?  P.   380.  —  Comment  la  femme  exerce-t-elle 
ses  droits    lorsqu'elle  s'est  réservé  la  faculté  de  toucher  une  partie  de  ses  revenus? 
P.  382.  —  Quelle  est,  en  ce  qui  touche  les  impenses,  la  position  du  mari,  lors  de 
l'extinction  de  ses  droits?  P.  384  —  Peut-il   retenir  l'immeuble    dotal   jusqu'au 
remboursement  des  impenses  qu'il  a  faites?  P.  383.  — Quelles  sont  les  causes  qui 
entraînent  l'extinction  des  droits  du  mari?  P.  384. 
Questions.  —  Le  mari  et  la  femme,  agissant  conjointement,  peuvent-ils  valable- 
ment faire  un  partage  amiable?  P.  385. 

Si  l'on  admet  l'affirmative,  peuvent-ils  compromettre  sur  les  con- 
testations qui  se  sont  élevées  dans  le  cours  des  opérations  ?  P.  385* 
Peut-il   valablement  transiger  sur  les  droits  dotaux  litigieux? 
P.  385. 

La  femme  peut-elle  se  réserver  l'administration  et  la  jouissance 
de  ses  biens  dotaux  ?  P.  386. 
Art.  1550.  —  Le  mari  doit-il  donner  caution?  P.  386. 

Art.  1551.  —  Le  mari  ne  devient-il  pas,  en  certains  cas,  propriétaire  des  objets 
mobiliers  constitués  en  dot?  —  Qui'1,  lorsqu'il  s'agit  de  choses  dont  on  ne  peut 
faire  usage  sans  les  consommer?  —  Quid,  lorsqu'il  s'agit  de  choses  qui  ne  se  con- 
somment point  par  le  premier  usage?  P.  387.  —  Les  rentes,  soit  sur  l'état,  soit 
sur  particuliers,  sont-elles  fongibles?  P.  388. 

Question.  —  Un  fonds  de  commerce  apporté  en  dot  est-il  fongible?  P.  389. 
Art.  1552.  Dans  quel  cas  le  mari  devient-il  propriétaire  des  immeubles  dotaux? 

—  Suffit-il  qu'ils  aient  été  assurés?  —  L'estimation  est-elle  irrévocable?  P.  391. 
Question.  —  Lorsque  la  propriété  de  l'immeuble  dotal  a  été  transférée  au  mari, 

la  femme  peut-elle  faire  rescinder  cette  aliénation,  pour  cause  de  lé- 
sion de  plus  des  sept  douzièmes?  P.  391. 
Art.  1553.  —  L'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  est-il  dotal?  —  Quid,  s'il 
existe  une  clause  d'emploi?  —  Le  constituant  est-il  garant  de  l'emploi?  P.   395. 

—  Est-il  garant  de  l'utilité  de  l'emploi9  P.  395.  —  Comment  connaître  le  bien  qui 
deviendra  dotal?  —  Le  débiteur  de  la  dot,  qui  conserve  le  capital  entre  ses  mains 
faute  d'emploi,  est-il  tenu  de  servir  les  intérêts?  P.  397.  —  La  femme  peut  elle  re- 
noncer à  l'exercice  de  tout  recours  contre  *e  constituant,  pour  défaut  d'emploi? 
P.  397.  —  L'emploi  doit-il  être  accepté  par  la  femme,  si  le  contrat  de  mariage 
garde  le  silence  à  cet  égard?  P.  397.  —  L'emploi  ou  le  remploi  peut-il  être  fait 
utilement  après  la  séparation  de  biens?  P.  400.  —  La  femme  peut-elle  accepter  ex 
intervallo?  —  Quelles  sont  les  conditions  de  l'emploi  régulier?  P.  401.  —  Quid, 
si  la  dot  est  constituée  sur  une  alternative?  —  Quid,  si  elle  a  été  constituée  Sub 
facultate  solutionisl  —En  cas  de  séparation  de  biens,  l'immeuble  acheté  par  la 
femme  avec  ses  deniers  dotaux,  ou  qui  lui  a  été  livré  par  son  mari,  en  payement 
de  sa  dot  mobilière,  est-il  dotal  ?  P.  393. 

Question.  —  Le  mari  évincé  de  l'immeuble  dotal,  peut-il  exiger  un  autre  im- 
meuble à  la  place?  P.  402. 

Art.  1554.  —  De  l'inaliénabilité  des  biens  dotaux?  P.  402.  —  Sur  quelles  cotv 
sidératlons  est-elle  fondée?  —  Quelles  conséquences  doit-on  tirer  du  principe  d 
l'inaliénabilité?  P.  4)5.  —  Les  fruits  de  la  dot  participent-ils  du  principe  de  l'ina- 
liénabilité?—Ne  doit-on  pas  faire  une  distinction  ?  P  407.— L'inaliénabilité  cesse-t-elle 
après  la  séparation  de  biens?  P.  409.  —  Quelle  est  alors  la  position  de  la  fomnie? 
p.  409.  —  Les  obligations  contractées  par  la  femme,  avant  la  séparation  de  biens 
peuvent-elles,  après  la  séparation,  s'exécuter  sur  les  fruits?  P.  410.  —  Qtielssonlles 
effets  des  obligations  que  la  femme  dotale  a  contractées  depuis  la  séparation  de 
biens,  pour  une  cause  autre  que  celles  prévues  par  les  articles  1555  et  1556?  P. 
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« 
411.  —  Les  tiers  envers  lesquels  la  femme  s'est  valablement  obligée  durant  le 
mariage,  peuvent-ils,  après  la  dissolution,  faire  saisir  et  vendre  les  biens  dotaux  J 
— Peuvent-ils  du  moins  venir  en  concours  sur  le  prix,  avec  les  créanciers  postérieurs 
à  la  dissolution?  —  Los  héritiers  peuvent-ils,  comme  tous  autres,  se  prévaloir  du 
principe  de  l'inaliénabilité?  P.  412. 

Le  principe  de  l'inaliénabilité  n'est-il  pas  soumis  à  quelques  exceptions?  —  Peut- 
on  étendre  le  cercle  de  ces  exceptions?  P.  613.  —  Que  doil-on  décider  en  ce  qui 
touche  les  condamnations  pour  frais  de  justice  criminelle  ,  les  amendes  et  les 
réparations  civiles?  P.  616. —  Si  la  femme  marchande  publique  a  encouru  des 
condamnations  pour  délits  ou  quasi  délits  qu'elle  a  commis  dans  son  commerce, 
le  fond  dotal  peut-il  être  aliéné?  P.  615.  —  Les  dépens  que  la  femme  doit  sup- 
porter dans  une  contestation  relative  aux  biens  dotaux,  donnent-ils  lieu  à  une  action 
sur  la  dot?  P.  616. — Le  principe  de  l'inaliénabilité  doit-il  fléchir,  lorsque  la  nécessité 
de  vendre  le  bien  dotal  est  démontrée?  P.  617. —  La  nullité  de  la  vente  du 
fond  dotal  est-elle  relative  ou  absolue  ?  P.  617. 

Questions.  —  La  dot  mobilière  est-elle  aliénable?  P.  618. 

La  femme  peut-elle  disposer,  par  institution  contractuelle,  de  ses 
biens  dotaux  inaliénables?  P.  626. 

L'inaliénabilité  frappe-t-elle  les  biens  qui  n'arrivent  qu'après  la 
dissolution  du  mariage,  lorsque  la  constitution  de  dot  comprend  des 
biens  présents  et  à  venir?  P.  627. 

La  réserve  du  droit  d'aliéner  emporte-t-elle  celle  de  compro- 
mettre? P.  628. 

Le  mari  peut-il  transiger  sur  les  constestations  qui  ont  trait  soit 
aux  fruits  des  biens  dotaux,  soit  à  la  dot  mobilière?  P.  628. 

La  femme  peut-elle  se  réserver  l'administration  et  la  jouissance 
des  biens  dotaux  ?  P.  629  et  386. 

Quel  est  le  sort  des  aliénations  consenties  par  la  femme  qui 
s'est  depuis  mariée  sous  le  régime  dotal,  si  l'acte  n'a  pas  acquis 
date  certaine  antérieure  au  mariage?  P.  629. 

Que  doil-on  décider  quant  aux  aliénations  consenties  dans  l'inter- 
valle du  contrat  à  la  célébration?  P.  629. 
Art  1555.  —  Exceptions  ou  principe  de  l'inaliénobilitè.  —  L'immeuble   dotal 
peut-il  être  aliéné  pour  l'établissement  d'un  enfant  que  la  femme  a  eu  d'un  précé- 
dent mariage,  si  la  femme  refuse  son  consentement?  P.  630. 
Questions.  —  L'engagement  des  biens  dotaux  peut-il  avoir  lieu  pour  exempter 
un  fils  du  service  militaire?  P.  631. 

La  faculté  accordée  par  l'article  1555,  s'épuise-t-elle  par  l'usage 
qui  en  a  été  fait  une  première  fois?  P.  631. 
Art  1556.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'établir  des  enfants  communs,  l'autorisation  de 
justice  peut-elle  suppléer  celle  du  mari?  P.  632. 

Questions.  —  Quid,  si  le  père  refuse  de  constituer  une  dota  un  enfant  commun 
majeur  pour  le  mariage?  P.  632. 

L'immeuble  dotal  peut-il  être  hypothéqué  pour  rétablissement 

d'un  enfant?  P.  632. 

Art.  1557.  —  Les  époux  peuvent-ils  par  contrat  de  mariage  déroger  à  la  règle 

de  l'inaliénabilité? —  La  femme   peut-elle  se  réserver  le  droit  d'hypothéquer? 

P.  633. —  En  cas  de  clause  d'aliénabililé,  à  quoi  se  réduit  le  régime  dotal?  P.  636. 

—  Leseffets  de  la  clause  d'alfénabilftéet  ceux  de  l'estimation  des  meubles  sans  décla- 
ration qu'elle  n'emporte  pas  vente,  sont-ils  les  mêmes?  P  636.  —  Le  mari  qui  a  au- 
torisé la  vente  de  l'immeuble  dotal  déclaré  aliénable  est-il  garant  en  cas  d'éviction  ? 

—  Est-il  responsable  du  prix  ?  —  Quelle  est  la  position  de  l'acquéreur  s'il  existe 
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une  clause  de  remploi  ?  —  Quid,  si  le  remploi  n'a  pas  été  stipulé?  —A  quelle  épo- 
que doit-on  se  placer  pour  reconnaître  si  le  remploi  a  élë  suffisant?  P.  435.  La 

femme  (ou  ses  représentants)  doivent-ils,  pour  être  admis  à  revendiquer  ou  à  pour- 
suivi* l'acquéreur  en  payement  du  prix,  avoir  discuté  au  préalable  les  biens  du 
mari? —  N'existe-t-il  pas  sous  ce  rapport  une  différence  entre  le  régime  de  la  com- 
munauié  et  le  régime  dotal?  —  Quel  serait  l'effet  de  la  clause  portant  que  le  rem- 
ploi aura  lieu  dans  tel  délai?  P.  486.  —En  quellieu  doit  se  faire  le  remploi?  P.  487. 
—  Le  remploi  doit-il  être  accepté  pour  la  femme?— L'acceptation  doit-elle  être  ex- 
presse?—Les  frais  du  remploi  sont-ils  supportés  par  la  femme  ou  par  l'acqué- 
reur. P.  438. 
Questions.  —  La  faculté  d'aliéner  l'immeuble  dotal  confère-t-e!le  celle  de  l'hypo- 
théquer ?  P.  439. 
Confère-t-elle  celle  d'échanger  ou  de  transiger?  P.  441. 
Confëre-t-elle  celle  de  consentir  des  baux  à  longs  termes  ou  celle 
de  grever  l'immeuble  de  servitudes  ou  autres  charges?  P.  441. 
Le   droit  d'aliéner   les  immeubles   dotaux   emporte-t-il  pour   là 
femme  celui  d'aliéner  sa  dot  mobilière?  P.  441. 
Art.  1558.  —  L'immeuble  dotal   peut-il  être   aliéné  en  tertains  eas,  bien  qu'il 
n'existe  pas  de  clause  d'inaliénabilité  ?  —  Quels  sont  ces  cas?  —  L'aliénation  peut- 
elle  avoir  lieu  à  l'amiable?  P.  442.— L'acquéreur  de  l'immeuble  dotal  est-il  à  l'abrj 
de  toutes   recherches,  lorsque  l'aliénation  a  eu  lieu  dans  l'un  des  cas  prévus  par 
l'article  1558  avec  les  solennités  requises  ?—  Quid,  si  les  faits  qui  ont  motivé  la  vente 
n'étaient  pis  Vrais?  —  Quid,  si  l'autorisation  a  été  donnée  hors  des  cas  prévus?  — - 
Dans  tous  les  cas  où  la  loi  permet  d'aliéner  l'immeuble  dotal,  cet  immeuble  peut" 
il  être  hypothéqué  ?   P.  453.  —  Dans  les  mêmes  cas  le  tribunal  peut-il  autoriser 
la  femme  à  engager  sa  dot  mobilière?  P.  453.  — Que!  est  le  tribunal  compélen 
pour  autoriser  l'aliénation?  —  La  demande  afin  d'autorisation  d'aliéner,  doit-elle 
être  formée  par  la  femme  ou  par  le  mari?  —  La  femme  peut-elle,  si  son  mari  re- 
fuse de  l'autoriser  à  former  sa  demande  afin  d'aliéner,  obtenir  néanmoins  l'auto- 
risation de  justice?  —  Quel  est  l'effet  de  ce  refus  en  ce  qui  louche  l'usufruit  de 
la  dot?  P.  454. 

Questions.  —  Doit-il  être  fait   remploi  des  valeurs  mobilières  que  la  femme  a 
reçues  pour  compenser  l'inégalité  de  sa  part  dans  les  immeubles  ? 
P.  455. 
Art.  1559.  —  L'immeuble  dotal    peut-il  être  échangé?  — Sous  quelles  condi- 
tions? —  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  autoriser  l'échange?  P.  455.  — Par 
qui  la  demande  doit-elle  être  formée  ?  P.  '>55.  —  Si  la  valeur   du  fonds  acquis  en 
contre-échange  est  supérieure  à  celle  du   fonds  dotal,  l'excédant  est-il  dotal?  — 
Quid,  dans  le  cas  inverse?  P.  456. 
Questions. —  En  cas  d'éviction  du  fonds  reçu  en  contre-échange,  le  mari  peut- 
il,  à  son  choix,  conclure  à  des  dommages-intérêts,  dans  l'intérêt  de 
sa  femme,  ou  répéter  le  fonds  donné  en  échange?   P.  456. 
Dans  le  cas  inverse  que  peut  Faire  l'échangiste?  P.  458. 
Art.  1560. — Sanction  du  principe  de  ï ' inoliénabllité. — Quels  sont  les  droits  de 
la  femme  où  de  ses  représentants  si  l'immeuble  dotal  inaliénable  a  été  aliéné  hors 
'es  cas  exceptionnels  déterminés  par  l'art.  1558.  —  La  nullité  est-eile  absolue  ou 
relative?  —  Peut-elle  se  couvrir  par  la  ratification?  —  Est-elle  fondé"  sur  l'ima- 
pacité?  —  Le  demandeur  doit-il  agir  par  voie  de  nullité  ou  par  voie  de  revendica- 
tion? —  Les  créanciers,  soit  du  mari,  soit  de  la  femme,  peuvent-ils  asjir  au  nom  de 
leur  'lébiteur  en  vertu  de  l'article  1166'.'  P.  4' 0.  —  Quelles  sont  donc  1rs  personnes 
auxquelles  l'exercice  de  l'action  en  révocation  est  accordé?  —  A  quelle  époque  le 
mari  cesse-t-il   d'avoir  l'exercice  des  actions  dotales?  —  La  femme  pourrait-elle 
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durant  le  mariage,  poursuivre  les  débiteurs  et  les  détenteurs  des  biens  dotaux? 
P.  461.  —  A  quelle  époque  est-elle  réintégrée  dans  ses  droits?  — Le  tiers  dé- 
tenteur échapperait-il  à  l'action  en  révocation,  s'il  avait  acquis  de  la  femme  auto- 
risée de  son  mari?  —  Quid,  si  elle  a\ait  garanti  la  vente?  —  Quid,  si  la  femme 
avait  profité  du  prix?  —  La  femme  serait-elle  censée  avoir  fait  un  profit  per- 
sonnel, si  elle  avait  employé,  aux  dépenses  du  ménage,  la  somme  versée  entre 
ses  mains.  —  Quid,  si  elle  a  payé  s?s  dettes  personnelles  ?  —  Si  l'acheteur  n'a  point 
d'action  en  garantie  sur  les  biens  dotaux,  peut-il  du  moins  faire  saisir  et  vendre 
les  biens  paraphernaux?  P.  462.  —  Dans  quel  cas  la  femme  est  elle  déchue  du 
droit  de  faire  révoquer  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal?  — Quid,  si  elle  a  ratifié  de- 
puis la  dissolution  du  mariage? — Lps  droits  de  la  femme  passent-ils  à  ses  héritiers? 
P.  464.  —  Quels  sont  les  effets  de  la  révocation  en  ce  qui  touche  l'acquéreur?  — 
Quels  sont  les  droits  de  la  femme  de  ce  dernier  contre  le  mari?  —  Le  mari  de- 
vrait-il compte  du  prix,  s'il  s'était  borné  à  autoriser  la  vente?  P.  465.  — L'ache- 
teur est-il  tenu  de  délaisser  l'immeuble  dotal,  si  on  ne  lui  fait  pas  offre  du  prix?  P. 
465.  —  Peut-il  du  moins  user  du  droit  de  rétention,  s'il  a  fait  des  impen-es  soit 
pour  conserver,  soit  pour  améliorer  l'héritage?  —  De  quel  jour  doit-il  compte 
des  fruits  qu'il  a  perçus?  —  Indépendamment  de  la  restitution  du  prix,  le  mari 
peut-il,  en  certains  cas,  être  soumis  à  des  dommages  intérêts  envers  l'acheteur,  in- 
dépendamment de  toute  promesse  de  garantie?  —  Quid,  s'il  a  vendu  en  dissimu- 
lant le  caractère  dotal  de  l'immeuble  vendu? —  Quid,  au  contraire,  s'il  a  fait  coir 
naître  que  le  bien  était  dotal?  —  Quia,  si  le  mari  s'est  borné  à  donner  à  sa 
femme  l'autorisation  de  contracter.  P.  i66.  —  Pour  que  le  mari  soit  à  l'abri  des 
poursuites  en  dommages  intérêts,  est-il  de  rigueur  que  le  contrat  de  vente  con- 
tienne une  déclaration  sur  la  doi alité?  P.  4i'.7.  —  Le  mari  vendeur,  qui  laisse 
ignorera  l'acheteur  le  caractère  dotal  de  l'immeuble,  peut-i!  être  poursuivi  comme 
steliionataire? —  Le  tiers  qui  s'est  rendu  acquéreur  du  fond  dotal  peut-il  de- 
mander la  résolution  de  la  vente?  P.  468.  —  Peut-il  du  moins  suspendre  le  paye- 
ment du  prix,  en  s^  prévalant  de  l'article  1653,  P.  468.  —  Pendant  combien  de 
temps  l'action  en  révocation  est-elle  recevable?  P.  £69. 

Questions.   —  Comment  concilier  la  disposition  de  l'article  1560  avec  celle  de 
l'article  1561?  P.  670. 

La  femme  a-t-elle  l'option  entre  la  revendication  du  fonds  dotal  et 
la  répétition  d'une  indemnité  contre  son  mari?  P.  473. 

Art.  1 561.  —  Le  mobilier  dotal  est-il  prescriptible?  —  Les  immeubles  dotaux 
inaliénables  sont-ils  prescripiibles  durant  le  mariage?  —  Pourquoi  la  loi  éiablit- 
elle,  en  ce  qui  touche  l'imprpsciïptibilitë,  une  règle  différente  pour  les  meubles  et 
pour  les  immeubles?  —  Quid,  si  la  prescription  de  l'immeuble  dotal  a  commencé 
avant  le  mariage?  —  Les  immeubles  dotaux  deviennent-ils  prescriptibles  après  la 
séparation  de  biens?  —  Pourquoi  cette  modification  à  la  règle  générale  de  l'in- 
pri'scripti'iilité?  P.  4ÎC.  —  Comment  con"ilier  le  principe  de  la  prescriplibililé 
avec  la  règle  de  l'inaliénabiliié?  —  Quel  est  le  sens  de  cette  phrase  qui  termine 
l'article  :  «  Quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  la  prescription  a  commencée?  P.477. 

—  Par  quel  laps  de  temps  la  prescription  s'accomplira-t-elle?  P.  478. 

Art.  15G2.  —  Quels  sont  les  devoirs  généraux  du  mari  comme  administrateur? 

—  Sous  quels  rapports  sa  position  diffère-l-elle  de  celle  de  l'usufruitier?  P.  479. 
Questions.  —  Pendant  la  durée  du  mariage,  la  femme  peut-eile  seule,  en  son 

nom  personnel  et  sans  autorisation,  interrompre  le  cours  de  pres- 
cription? P.  481. 

Le  mari  est-il  responsable  de.  l'insolvabilité  des  débiteurs  de  la 
dot,  survenue  depuis  le  mariage?  P.  4SI. 

Le  mari  est-il  responsable  de  l'incendie,  comme  le  serait  un  loca- 
taire (1733),  si  la  cause  n'est  pas  connue?  P.  481. 
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Quid,  s'il  n'a  pas  fait  assurer  l'immeuble  dotal,  ou  s'il  a  négligé 
de  renouveler  les  assurances?  P.  481. 
Art.  1563.  —  La  femme  dotal  peut-elle,  comme  la  femme  commune,  demander 
la  séparation  de  biens? —  Quels  sont  les  effets  du  jugement  de  séparation  de 
biens  en  ce  qui  la  concerne.  P.  482. 

SECTION  III. 

De  la  restitution  de  la  dot. 

Sommaire.  P.  483. 

Art.  1505.  — Dans  quel  délai  la  restitution  doit-elle  avoir  lieu,  lorsque  la  dot 
a  eu  pour  objet  une  somme  d'argent  ou  autre  chose  fongible?  P.  491.  —  Quid,  si 
la  restitution  est  la  suite  de  la  séparation  de  corps  ou  de  biens?  —  Quid,  en  cas 
d'envoi  en  possession?  —  Q'iiJ,  si  le  mari  a  légué  à  la  femme  sa  dot?  —  De 
quel  jour  court  l'intérêt  légal,  au  profit  de  la  femme  ou  de  ses  représentants?  — 
Dans  l'intervalle  les  ayant  droit  peuvent-ils  faire  des  actes  conservatoires  ?  P.  491- 
—  Le  juge  peut-il  accorder  une  prorogation?  P.  491. 

Questions.  —  Dans  quel  délai  le  mari  doit-il  restituer,  si  la  dot  consiste  en  un 
fonds  de  commerce?  P.  492. 

Quel  est  l'effet  du  legs  de  la  dot,  fait  par  une  femme  à  son  mari, 
ou  par  le  mari  à  s;  femme?  P.  597. 

Art.  1566.  —  Quels  sont  les  droits  de  femme,  lorsque  la  dot  a  eu  pour  objet  des 
choses  mobilières  dont  elle  a  conservé  !a  propriété?  —  Quid,  si  les  choses  ont  pérï 
ou  si  elles  ont  diminué  de  valeur  par  le  fait  du  mari?  P.  493.  —  Quid,  s'il  ne  reste 
aucun  vestige  de  ces  choses?  P.  493.  —  Si  le  mari  est  en  faute,  en  quoi  consiste 
la  resiitution  dont  il  est  tenu?  —  Quelle  est  la  position  du  mari,  en  ce  qui  touche 
la  restitution  des  immeubles  dotaux? — La  femme  ne  jouit-elle  pas  de  quelques 
avantages  exceptionnels  pour  ses  linges  et  hardes.  P.  494.  —  Que  doit-on  déci- 
der à  l'égard  des  diamants  et  des  pierreries? —  Quid,  à  l'égard  des  tissus  d'un 
grand  prix  ?  —  Quels  sont  les  droits  des  héritiers  de  la  femme?  P.  496. 

Art.  1567.  —  Comment  s'opère  la  restitution,  lorsque  la  dot  a  eu  pour  objet  des 
créances  ou  des  constitutions  de  rentes?  —  Quid,  si  les  créances  ou  rentes  ont  été 
estimées?  —  Quid,  si  elles  ne  l'ont  pas  été?  P.  497.  —  Quid,  si  la  dot  comprend 
des  fonds  publics?  P.  447. 

Art.  1568.  —  Comment  règle-t-on  les  droits  des  époux,  lorsqu'un  usufruit  a  été 
constitué  en  dot?  —  Quid,  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  de  bail  à  ferme  ou  à  loyer? 
P.  498. 

Art.  1569.  —  Des  preuves  de  ta  réception  de  la  dot.  —  1  a  femme  doit-elle 
établir  la  preuve  de  l'apport?  —  Quid,  si  le  mariage  à  duré  dix  ans,  depuis  l'é- 
chéance des  termes  pris  pour  le  payement?  — Sur  quelles  considérations  la  dis- 
position de  l'art.  1569  est-elle  (ondée?  P.  499.  —  Les  tiers  constituants  peuvent- 
ils  se  prévaloir  de  l'expiration  du  laps  de  10  années?  P.  501. —  Lorsque  la  dot 
est  payable  par  ternies,  de  quel  jour  ce  délai  court-il?  —  En  quoi  les  diligences 
que  le  mari  est  tenu  de  faire,  pour  se  mettre  à  l'abri  de  la  prescription  décennale, 
doivent-elles  consister?  P.  5(>1. 

Questions.  —  La  disposition  de  l'article  1560  est-elle  applicable,  lorsque  la  dot 
est  immobilière  ?  P.  502. 

Quid,  si  la  femme  s'est  dotée  elle-même?  P.  502. 

Art.  1570.  —  Intérêts  de  ta  dot  et  partage  des  fruits  de  ta  dernière  année.  —  A 
partir  de  quelle  époque  la  femme  ou  ses  représentants  peuvent-ils  prétendre  aux 
intérêts  et  aux  fruits  de  la  dot?  P.  503.  —  Quid,  si  le  mariage  est  dissous  par  la 
mort  de  la  femme?  P.  503.  —  Quid,  s'il  est  dissous  parle  prédécès  du  mari?  P.  504. 
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—  Le  femme  survivante  ne  jouit-elle  pas  personnellement  de  quelques  avantages  ? 

—  En  quoi  consiste  le  droit  de  mluitèf  P.  515. 

Questions.  —  Le  legs  de  la  dot  faite   par  le  mari  à  sa  femme,  confère-t-il  à 
celle-ci,  en  sus  de  la  dot  léguée,  le  privilège  de  vjduité?  P.  507. 

La  femme  peut-elle  prétendre  au    privilège  de  viduité,  lorqu'ëlle 
a  reçu  de  son  mari  une  libéralité  par  testament?  P.  508. 
Art.  1571.  —  Comment  se  partagent  les  fruits  naturels  de  sa  dernière  année? 

—  Quid,  à  l'égard  du  produit  des  troupeaux,  des  fruits  qui  ne  se  recueillent  pas 
tous  les  ans,  des  produits  périodiques  non  annuels,  et  des  fruits  civils  irréguliers? 
P.  510.        g» 

Questions.  —  Les  règlesde  l'article  1571,  relatives  à  l'acquisition  des  fruits  na- 
turels, sont-elles  applicables  en  cas  de  mariage  dit  par  communau- 
té? P.  510.  — Si  le  mari  a  recueilli  une  récolte  peu  de  temps  après 
son  mariage,  et  passé  bail  du  fonds  immédiatement  après,  comment 
doit-on  procéder  pour  le  partage  des  fruits  perçus  et  pour  la  répar- 
tition du  prix  du  bail?  P.  510. 
Art.  1572.  —  Quelles  sûretés  la  loi  accorde-t-elle  à  la  femme  pour  la  restitution 
de  sa  dot?  P.  511. 

Art.  1673.  —  La  femme  n'est-elle  pas  en  certains  cas  affranchie  de  l'obligation 
de  rapporter  le  montant  de  sa  dot  à  la  succession  de  celui  qui  l'a  dotée?  P.  511. 
Questions. —  L'article  1573  est-il  applicable  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  de 
la  communauté  ou  sous  le  régime  sans  communauté?  P.  513. 

Le  montant  de  la  dot  doit-il  être  compris  dans  le  calcul   de  la 
quotité  disponible,  comme  le  serait  toute  autre  dot?  P.  5)3. 

SECTION   IV; 

Des  biens  parapliernanx. 

Sommaire.  P.  513. 

Art.  1574.  —  Quels  sont  les  droits  et  les  obligations  de  la  femme,  en  ce  qui  tou- 
che les  paraphernaux?  P.  51  h. 

Ouesfions.  —  Si  la  femme  qui  a  des  paraphernaux  fait  un  commerce  séparé 
de  celui  de  son  mari,  comment  règlc-t-on  le  sort  des  bénéfices 
qu'elle  a  faits  dans  ce  commerce?  P.  514. 

La  femme  paraphernale,  peut-elle  stipulerparcontrat  de  mariage, 
qu'elle  ne  contribuera  pas  sur   ses  paraphernaux  aux  charges  du 
ménage?  P.  514. 
Art.  1575.  — Dans  quelle  proportion  la  femme  doit-elle  contribuer  aux  charges 
du  ménage,  lorsque  tous  ses  biens  sont  paraphernaux,  s'il  n'y  a  pas  dans  le  con- 
trat de  mariage  de  stipulation  spéciale  à  cet  égard?  P.  614.  —  Quid,  si  elle  a  des 
biens  doldux?  P.  515. 

Question.  —  Peut-on  valablement   convenir  que  la  femme   ne  contribuera  pas 
aux  charges  du  ménage,  quoique  tous  ses  biens  soient  parapher- 
naux? P.  515. 
Art.  1576.  —  Quelle  est  l'étendue  des  droits  et  des  obligations  de  la  femme  sur 
ses  paraphernaux  ?  P.  515. 
Question.  —  Le  maii  a-t-il  qualité  pour  éf  nande*  la  nullité  'es  actes  concernant 
ses  biens  paraphernaux,  si  la  femme  a  excédé  les  limites  de  ses  pou- 
voirs ?  P.  518. 
Art.  1577.  —  Obligations  du  mari  lorsqu'il  a '.administré  des  paraphernaux. — 
Quid,  si   le    mari  a  administré  en  \eitu  d'une  procuration  que  lui  a  donnée  sa 
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femme  avec  charge  de  liii  rendre  compte  des  fruits?  —  Quid,  si  la    procuration 
garde  le  silence  sous  ce  dernier  rapport  ?P.  514. 

Art.  1578.  — Quelle  est  la  position  du  mari,  s'il  a  joui  des  paraphernaux  sans 
mandat,  mais  sans  opposition?  P.  515. 

Art.  1579.  —  Quid,  si  le  mari  a  joui  des  paraphernaux  malgré  l'opposition  de  sa 
femme?  P.  522.  —  Qu 'entend-on  ici  par  opposition?  P.  520. 

Questions.  —  Le  mari  est-il  responsable  de  l'emploi  des  sommes  paraphernaies 
ou  du  remploi  du  prix  de  la  vente  des  immeubles  paraphernaux, 
s'il  est  intervenu  dans  l'acte  de  vente?  P.  521. 

Quid,  s'il  est   intervenu   seulement  pour    autoriser  sa  femme  ? 
P.  521. 

La  femme  qui  a  des  paraphernaux  peut-elle  faire  des  acquisitions, 
sans  être  autorisée  de  son  mari  ou  de  justice?  P.  52t. 
Art.  1580.  —  Quelle   est  l'étendue  des  obligations  du  mari,  s'il  a  joui  des  biens 
paraphernanx?  P.  522. 

Art.  1581.  — Les  époux  peuvent-ils  combiner  le  régime  dotal  avec  la  société 
d'acquêts?  —  Quels  sont  les  effets  de  cette  stipulation?  P.  523. 


TITRE  6. 

DE    LA    VENTE. 

(Décrété  le  6  mars  1804.  Promulgué  le  16  du  même  mois.) 

La  vente  doit  son  origine  au  contrat  d'échange;  aussi  verrons- 
nous,  que  ces  contrats  sont,  en  général,  soumis  aux  mêmes  règles. 
Le  contrat  de  vente  est  à  la  fois  consensuel,  synallagmatique  et 
commutât)  f: 

Consensuel,  car  il  se  forme  par  le  seul  consentement. — Synallay- 
matique,  car  il  contient  des  engagements  réciproques.  —  Commu- 
tatif,  puisque  chacune  des  parties  reçoit  l'équivalent  de  ce  qu'elle 
donne. 

La  vente  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  transmet  la 
propriété  d'une  chose,  moyennant  un  prix  en  argent  que  "l'autre  s'o- 
blige à  lui  payer. 

Ce  contrat  doit  réunir  trois  éléments  :  le  consentement  des  parties, 
une  chose,  un  prix. 

Le  consentement  doit  porter  à  la  fois  sur  la  chose,  sur  le  prix,  sur 
les  modalités,  et  bien  entendu,  sur  le  but  final  du  contrat. 

La  promesse  de  vendre  moyennant  un  prix  déterminé,  équivaut  à 
une  vente,  lorsqu'il  y  a  promesse  réciproque  d'acheter. 

Toute  personne  capable  de  disposer  est,  en  général*  capable  de 
vendre;  —  toute  personne  capable  de  s'obliger  est,  en  général,  ca- 
pable d'acheter  (voy.  chap.  11).  —  Ces  principes  souffrent  cependant 
quelques  exceptions  (art.  1596  et  1507). 

Le  prix  doit  consister  en  une  somme  d'argent,  ou  en  choses  qu'il 
est  d'usage  ou  qu'il  a  été  dans  l'intention  des  parties,  d'assimiler  à 
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une  somme  d'argent  :  un  lingot  d'or,  des  billets  de  banque,  une 
rente  sur  l'État,  des  actions  dans  les  compagnies  de  finances  ou  autres, 
ne  sont  pas  de  l'argent  monnayé,  et  cependant,  ces  choses  peuvent 
jouer  le  rôle  de  monnaie  (Marcadé,  art.  1703).  — Il  doit  être  sé- 
rieux ;  de  plus,  il  doit  être  certain  dès  le  principe.  Cependant,  les 
parties  peuvent  convenir  qu'il  sera  fixé  par  un  ou  plusieurs  experts 
désignés,  ou  qui  seront  nommés  ultéiieurement  par  le  tribunal. 

On  peut  vendre  tout  ce  qui  est  dans  le  commerce.  — La  chose  qui 
forme  l'objet  du  contrat,  doit  actuellement  exister,  ou  du  moins,  être 
de  nature  à  pouvoir  exister  un  jour  (voyez  le  chap.  III). 

Lorsque  ces  trois  conditions  essentielles  se  trouvent  réunies,  la 
vente  estpar faite,  c'est-à-dire,  définitivement  conclue;  encorequ'on 
l'ait  qualifiée  de  promesse  de  vente  :  les  parties  sont  définitivement 
liées  :  l'une  ne  peut  résilier  le  contrat  sans  le  consentement  de  l'au- 
tre, qu'autant  qu'elle  s'est  réservé  ce  droit,  soit  expressément,  soit 
tacitement.  — Cette  réserve  résulte  suffisamment  du  fait  de  la  re- 
mise et  de  l'acceptation  d'arrhes  :  en  ce  cas,  chacun  des  contractants 
peut  se  désister  :  celui  qui  a  donné  les  arrhes,  en  les  perdant,  et  celui 
qui  les  a  reçues,  en  les  restituant  au  double  (1). 

L'acheteur  devient-il  immédiatement  propriétaire?  Distinguons  : 
l'objet  de  la  ventéest déterminé,  ou  il  e-it  indéterminé  : 

Au  premier  cas,  la  transmission  de  propriété  est  immédiate  à  l'é- 
gard du  vendeur  :  les  risques  cessent  d'être  à  sa  charge  ;  il  est  tenu 
de  livrer  et  de  garantir  l'acheteur,  du  trouble  que  des  tiers  pourraient 
apporter  à  l'exercice  du  droit  transmis. 

Ce  principe  reçoit  son  application,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'avoir 
égard  à  la  nature  de  la  chose  vendue  :  que  cette  chose  soit  mobi- 
lière ou  immobilière,  corporelle  ou  incorporelle,  peu  importe. 

Mais  l'acheteur  devient-il  également  propriétaire  vis-à-vis  des 
tiers  qui  pourraient  avoir  des  droits  à  exercer  sur  la  chose?  en 
d'autres  termes,  la  propriété  acquise  est-elle  absolue  ou  relative? 

Quand  il  s'agit  d'objets  mobiliers  corporels,  la  possession  vaut 
titre  :  toutefois ,  si  la  chose  a  été  perdue  ou  volée,  le  propriétaire 
peut  la  revendiquer  pendant  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  la  perte 
ou  du  vol  ;  sauf  à  ce  dernier  son  recours  contre  celui  duquel  il  la 
tient  (2279). 

Si  la  chose  mobilière  vendue  est  incorporelle,  le  cessionnaire  n'est 
saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  signification  du  transport  faite  au 
débiteur  (1690i. 

Lorsque  la  vente  a  eu  pour  objet  un  immeuble  par  sa  nature,  ou 

(1|  Nous  supposons  qu'il  s'agit  d'arrhes  proprement  dites  {arrha  qute  ad  jus  pœnxtendi  yerti- 
nel)  Nous  verrons  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  arrhes,  ce  que  Von  donne  en  signe  de  la 
conclusion  définitive  du  contrat  (ou  denier  à  Dieu)  arrha  in  signum  consensus  interpositi  data. 
Ce  cas  ne  se  présente  que  rarement  dans  la  pratique. 
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un  démembrement  du  droit  de  propriété  sur  cet  immeuble,  à  quelle 
époque  le  transport  de  propriété  se  place-t-il  par  rapport  aux  tiers  ? 
Sur  ce  point,  la  législation  a  varié  :  en  droit  romain,  il  s'opérait  par 
la  tradition;  —  sous  la  loi  de  brumaire  an  VII,  par  la  transcription  ; 
—  sous  le  Code  Napoléon,  par  le  seul  effet  du  consentement  de^  par- 
ties contractantes.  — Enfin,  la  loi  qui  nous  régit  (23  janvier  1855)  est 
revenue  au  principe  de  la  loi  de  brumaire  an  VII. 

Lorsque  la  chose  vendue  est  indéterminée,  les  risques  continuent 
d'être  à  la  charge  du  vendeur,  puisque  la  propriété  ne  sera  trans- 
mise que  par  la  livraison:  bien  plus,  quand  il  s'agit  de  choses  que 
l'on  est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat,  la  loi  veut 
qu'elles  aient  été  goûtées  et  agréées  par  l'acheteur  :  les  parties  sont 
même  censées,  en  général,  avoir  considéré  le  goût  particulier  de  ce 
dernier,  à  moins  que  le  contraire  ne  résulte  des  termes  du  contrat, 
de  la  nature  du  marché  ou  de  l'usage  des  lieux. 
n  Pareillement,  la  vente  à  l'essai  est  présumée  faite  sous  une  condi- 
tion suspensive  :  mais  à  la  différence  de  celle  qui  a  pour  objet  des 
choses  sujettes  à  dégustation,  elle  n'est  pas,  en  général,  soumise  au 
pur  caprice  de  l'acheteur:  s'il  refuse  de  recevoir,  on  décide  que  le 
vendeur  peut  provoquer  la  nomination  d'experts,  à  l'effet  de  vérifier 
si  la  chose  est  recevable. 

Du  reste,  la  vente  n'est  pas  moins  parfaite  (qu'elle  ait  pour  objet 
des  choses  qui  se  vendent  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure,  ou 
qu'elle  soit  faite  à  l'essai),  en  ce  sens  que  le  vendeur  peut  être  ac- 
tionné pour  satisfaire  à  l'obligation  de  livrer,  et  l'acheteur  pour 
prendre  livraison. 

Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  vendue  et  de  garantir 
l'acheteur  de  tous  troubles  et  évictions. 

La  délivrance  s'opère  de  différentes  manières,  suivant  que  la 
chose  vendue  est  mobilière,  immobilière,  ou  qu'il  s'agit  d'un  bien 
incorporel  (1604  et  suiv.). 

La  garantie  a  deux  objets  :  la  paisible  possession  de  la  chose 
(162  et  suiv.)  et  les  vices  rédhibitoires  (1641  et  suiv.). 

L'acheteur  doit  prendre  livraison  et  payer  le  prix  au  lieu  et  à  l'épo- 
que déterminée  par  la  convention  ;  à  défaut  de  stipulation,  au  lieu  et 
au  moment  où  doit  s'effectuer  la  délivrance. 

Le  prix  porte  intérêt  dans  trois  cas  :  1°  lorsque  le  contrat  con- 
tient une  clause  à  cet  égard  ;  2°  lorsque  l'acheteur  a  été  sommé  de 
payer;  3°  enfin,  lorsque  la  chose  produit  des  fruits  (1650  et  suiv.). 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  vente  avec  la  dation  en  paijement  : 

La  dation  en  payement  a  lieu,  quand  le  débiteur  se  libèreenlivrant 
une  chose  autre  que  celle  qu'il  doit;  ce  qui  ne  peut  s'opérer,  bien  en- 
tendu, sans  le  consentement  du  créancier. 
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Ce  contrat  renferme  d'ordinaire  les  trois  éléments  constitutifs  de 
la  vente  :  res.  pretium,  consensus  ;  il  est  également  translatif  de  pro- 
priété:—  mai»  il  diffère  principalement  de  la  vente,  en  ce  qu'il  sup- 
pose une  obligation  préexistante  qu  il  a  pour  objet  d'éteindre,  et 
non  l'intention  de  faire  une  transaction  indépendante.  De  la,  des 
différences  essentielles  :  dans  la  vente,  les  dauses  obscures  ou  am- 
biguës s 'interprètent  contre  le  vendeur  (1002);  dans  la  dation  en 
pa)enient,  elles  s'interprètent  contre  l'acquéreur,  puisque  celui-ci 
nest  autre  que  le  créancier  (1 102).  —  Dans  la  vente,  l'acquéreur 
évincé  a  le  droit  de  réclamer  des  dommages -intérêts  illimités,  à 
raison  de  la  plus-value  que  la  ciiose  a  éprouvée  entre  ses  mains; 
dans  la  dation  eu  payement,  le  créancier  évincé  ne  peut  exiger  une 
somme  supérieure  a  ceiie  qui  a  motne  la  cession  et  aux  intérêts  de 
cette  somme  depuis  le  payement  effectué.  —  Lutin,  celui  qui  a  donné 
une  chose  eu  pa:  ement,  peut  la  repeter  s'il  découvre  qu'il  n'était  pas 
débiteur  (l^Jo). 

Le  contrat  de  vente  peut  être  soumis  à  toute  espèce  de  clauses, 
pourvu  qu'elles  n'aient  rien  de  contraire  aux  lois,  aux  mœurs,  ni  à 
l'ordre  puolic.  — Le  Code  prévoit  les  principales:  celles  dont  il  ne 
parle  pas,  sont  soumises  aux  régies  établies  sur  les  obligations  con- 
ventionnelles en  général. 

On  admettait  autrefois,  et  l'on  doit  admettre  encore  aujourd'hui, 
les  clauses  suivantes  : 

1  "  La  clause  appelée  :  pactum  addictionis  in  diem,  par  laquelle  le  . 
vendeur  se  réservait  la  wculté  de  se  départir  ,de  la  vente,  au  cas  où 
il  trouverait,  dans  un  délai  déterminé,  un  acheteur  qui  lui  offrirait 
des  conditions  plus  avantageuses  (1)  ; 

2j  Le  pacte  commissoire  ; 

3°  Le  pacte  de  préférence  [pactum  promissionis),  qui  réservait  au 
vendeur  la  préférence  au  cas  où  l'acheteur  revendrait  la  chose:  — 
toutefois,  cette  clause  ne  donnait  lieu  contre  ce  dernier  qu'a  des 
dommages-intérêts;  elle  n'autorisait  pas  la  revendication  contre  le 
nouvel  acquéreur  (2). 

4°  La  clause  appelée  pactum  displicentice,  par  laquelle  chacun  des 
contractants  se  réservait  la  faculté  de  se  départir  du  contrat  pen- 
dant un  certain  temps;  mais  ce  temps  ne  pouvait  excéder  cinq  an- 
nées V1GOO). 

La  loi  détermine,  dans  le  chapitre  1*»',  la  nature  et  la  forme  de  la 
vente. 

Dans  le  chapitre  II,  les  personnes  qui  peuvent  acheter  ou  vendre. 

Dans  le  chapitre  111,  les  choses  qui  peuvent  être  vendues. 

(1)  Duvergier,  n.  77  et  suiv.  Tioploug,  n.  52.  Delv.  t.  3,  p.  fiO,  n.  8. 

(21  Troplong,  Venie,  t.  1,  u.  132.  Uo.luuJ,  Veute,  promesse  de  vente,  n.  6.  Coluiar,  5  fructi- 
dor an  XHL  Toulouse,  15  juillet  1813.  6  novembre  182ô.  Grenoble,  11  mai  1827.  23  mai  182*. 
Cas».  'J  juillet  1834.  Dev,  1834.  1.  741.  Colmar,  3  décembre  1838.  Dev.  1839.  2.  207. 
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Elle  règle  ensuite,  dans  les  chapitres  IV  et  V,  les  obligations  du 
vendeur  et  celles  de  l'acheteur. 

Le  chapitre  VI  renferme  des  règles  sur  certaines  causes  de  résolu- 
tion particulières  à  la  vente  :  savoir,  le  réméré  (15Ô8  etsuiv.)  et  la 
vihlédu  prix  (1*374  etsuiv.). 

Le  chapitre  Vil  est  relatif  à  la  licitation. 

Enlin,  le  chapitre  Vlil  est  consacré  au  transport  des  créances  et  de 
certains  droits  (1). 

CHAPITRE  1er. 

DE  LA  NATURE  (2)  ET  DE  LA  FORME  DE  LA  VENTE. 

1582.  La  vente  est  une  convention  par  laquelle  l'un  s'oblige 
à  livrer  une  chose,  et  l'autre  à  la  payer  (3). 

Elle  peut  être  faite  par  acte  authentique  ou  sous  seing 
privé. 

=  Les  auteurs  du  Gode  ont  reproduit,  dans  le  premier  alinéa  de 
notre  article,  la  définition  de  la  loi  romaine;  mais  cette  détinition 
n'exprime  pas  toute  leur  pensée  :  à  Rome,  elle  était  exacte  et  com- 
plète, car  le  vendeur  s'obligeait  uniquement  envers  l'acheteur  à  lui 
l'aire  avoir  la  chose  à  titre  de  propriétaire;  eu  d'autres  termes,  il 
prenait  l'engagement  de  livrer  la  chose  et,  par  suite,  de  se  dessaisir 
de  tous  ses  droits  sur  cette  chose,  de  défendre  l'acheteur  en  cas  de 

(1)  Les  auteurs  du  Code  n'ont  pas  eu  la  prétention  d  e'num  érer  toutes  les  modirications  dont 
ce  contrat  est  susceptible  :  par  exemple,  ils  n'out  point  parlé  de  la  faculté  d'Eure,  sorte  de 
contrat  qni  consiste  dans  le  droit  réservé  a  l'acquéreur,  de  désigner,  dans  un  certain  délai,  un 
comniand,  e'esl-a-dire  une  personne  inconnue  du  vendeur.»  qui  prendra  le  marché  pour  elle.  Lors- 
que cette  déclaration  est  faite  dans  le  temps  décerminé,  l'acquéreur  est  totalement  délié;  il  est 
censé  n'avoir  jamais  acquis  :  mais  s'il  n'a  pas  fait  sa  déclaration,  il  demeure  acquéreur  définitif. 
— Entre  parties,  le  délai  peut  varier;  il  peut  être  de  six.  mois,  uiian,  deux  ans  et  plu»  :  pendant  ce 
temps,  l'acquéreur  fait  tous  Ls  actes  de  propriétaire.  — Mais,  a  1  égard  du  rlsc,  il  faut  que  la  dé- 
claration soit  faite  dans  les  vingt-quatre  heures  (loi  du  5  décembre  17  au  ;  13  septembre  et  16  oc- 
tobre 17U1  ;  loi  du  14  thermidor  au  IV  et  21  frimaire  an  VU).  —  L'acquéreur  peut  nommer  plu- 
s  ienrs  commands;  il  peut  répartir  entre  chacun  le  prix  et  les  parts  delà  chose  (Cass.  13  avril 
1815.  i).  Lnreg-,  p.  171 .  —  On  donne  le  nom  de  comniand  à  la  personne  élue.,  parce  qu'elle  est 
censée  donner  commandement  d'acheter.  L'acheteur  ostensible  se  nomme  commandé. — ÎSfeconfon- 
dous  pas  avec  la  faculté  d' élire  command,  les  ventes  faites  a  l'audience  des  criées,  au  profit  d'un 
avoué  (70a,  Tr.J  :  l'avoué  n'est  pas  censé  acquérir  en  son  nom;  mais  pour  son  client,  comme 
simple  mandataire.  La  loi  ne  le  repute  adjudicataire,  qu'autant  qu  il  n  a  pas  fait  connaître,  dans 
le  délai  de  trois  jours,  le  nom  du  client  :  encore  peut-il  ecùapper  il  cette  responsabilité  et  fournil- 
son  acceptation,  en  représentant  ses  pouvoirs.  ^Voyez  sur  ces  sortes  de  ventes  Touiller.,  t.  S.  n. 
170.  Troplong,  t.  1.  n.  64  et  suiv.  Duvergier,  t.  1.  n.  110  et  suiv.  Cass.  3  septembre  1810,  î> 
avril  1811,  23  avril  1816;. 

(2|  Le  mot  nature,  qui  se  trouve  dans  la  rubrique  de  notre  chapitre,  n'est  pas  exact;  car  le 
chap.  ltr  de  ce  titre  comprend  des  relies  qui  sout  de  l'essence  de  la  vente. 

|3J  Le  mot  payer,  est  employé  ici  à  dessein,  pour  faire  entendre  que  c'est  de  l'argent  que  doit 
donner  l'acheteur. — Notre  article  est  incomplet  :  en  effet,  l'obl.gation  de  livrer  n'est  pas  la  seule 
qui  soit  imposée  au  vendeur  ;  il  doit  en  outre  garantit. 
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trouble  et  de  lever  tous  les  obstacles  qui  s'opposeraient  à  ce  qu'il 
possédât  comme  propriétaire;  mais  il  ne  contractait  pas  l'obligation 
de  le  rendre  propriétaire  :  Hactenus  tenetur  (venditor)  ut  rem  em- 
ptori  habere  liceat  non  eliam  ut  ejus  faciat  (loi  30,  §  1,  ff.,  de  act. 
empt.):  d'où  il  résultait,  que  l'acheteur  ne  pouvait  recourir  contre  le 
vendeur,  tant  qu'on  ne  l'inquiétait  pas  dans  sa  possession,  lors  même 
qu'il  avait  découvert  que  ce  dernier  n'était  pas  propriétaire  de  la 
chose  vendue.  — La  clause  par  laquelle  le  vendeur  s'obligeait  à  lui 
conférer  la  propriété,  rentrait  dans  la  classe  des  contrats  innommés, 
comme  exorbitante. 

Sous  notre  législation,  le  vendeur  s'impose  des  engagements  plus 
étendus  :  il  doit  rendre  l'acheteur  propriétaire  (comparez  les  arti- 
cles 1582,  1583,  1604,  1662,  711,  1138,  1181)  :  «  La  vente  de  la 
«  chose  d'autrui  est  nulle,  »  porte  l'article  1599.  — «Si  l'acheteur, 
«  ajoute  l'article  1653,  est  troublé  ou  a  juste  sujet  de  craindre  d'être 
«  troublé  par  une  action  soit  hypothécaire,  soit  en  revendication, 
«  il  peut  suspendre  le  payement  du  prix,  jusqu'à  ce  que  le  vendeur 
«  ait  fait  cesser  le  trouble,  si  mieux  n'aime  celui-ci  donner  cau- 
«  tion.  »  —  On  objecte,  il  est  vrai,  que  ce  dernier  article  donne 
seulement  à  l'acheteur  la  faculté  de  suspendre  le  payement  du  prix  ; 
qu'il  ne  l'autorise  pas  à  se  pourvoir  en  nullité  de  la  vente  :  c'est 
là  méconnaître  la  pensée  du  législateur  :  l'article  1653  fortifie  la 
règle  de  l'article  1599,  loin  d'y  déroger;  il  suppose  le  cas  d'une 
simple  appréhension  d'éviction  :  tant  que  la  cause  est  pendante, 
on  ignore,  en  effet,  si  le  vendeur  a  disposé  de  la  chose  d'autrui  ; 
par  conséquent,  clans  celte  situation  incertaine,  la  loi  devait  se 
borner  à  autoriser  des  mesures  conservatoires.  Mais  dès  que  le  doute 
a  cessé,  la  vente  doit  nécessairement  tomber.  —  Ainsi,  voici  quelle 
est  la  position  de  l'acheteur  :  Lorsqu'il  rapporte  la  preuve,  pièces 
en  mains,  qu'on  lui  a  vendu  la  chose  d'autrui,  il  a  le  droit,  quoique 
non  troublé,  de  provoquer  immédiatement  la  nullité  de  la  vente; 
mais  rien  ne  l'y  oblige  :  il  peut  user  du  bénéfice  de  l'article  1653 
et  se  réserver  ainsi  la  perspective  de  voir  consolider  la  propriété  entre 
ses  mains,  soit  par  prescription,  soit  par  le  jugement  à  intervenir 
sur  la  demande  en  revendication:  tel  est  le  sens  des  articles  1599  et 
1653  combinés. 

Comme  on  le  voit,  l'article  1582  emploie  le  mot  livrer  dans  une 
acception  large  :  ce  mot  exprime  à  la  fois  la  délivrance  matérielle 
et  la  transmission  de  propriété  (1). 

Du  principe  que  l'acheteur  devient  propriétaire  par  le  seul  effet 
du  consentement,  nous  déduisons  les  conséquences  suivantes  : 

(1)  Touiller,  n.  240  et  suiv.  t.,14,  enseigne  a  tort  que  les  auteurs  du  Code  ont  entendu  main, 
tenir  sur  ce  point  les  règles  de  la  loi  romaine  :  l'erreur  est  facile  a  reconnaître,  en  rapprochant 
l'art.  1582  des  art.  1583,  711,  1138,  1599,  2181  et  2182.  VoVez  d'ailleurs  les  travaux  prépara- 
toires (Fenet,  1. 14,  p.  167. 192  et  «uiv. 
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1°  La  tradition,  c'est-à-dire  la  prise  physique  de  possession,  n'est 
pas  de  l'essence  de  la  vente  ;  le  Gode  a  modifié  sur  ce  point  les  règles 
de  la  loi  romaine  :  à  Rome,  la  transmission  de  propriété  nécessitait 
le  concours  de  deux  circonstances  :  1°  une  convention  qui  imposait 
l'obligation  de  rendre  propriétaire;  2°  la  tradition  faite  en  vertu  de 
cette  obligation  :  de  telle  sorte  que  le  vendeur  n'acquérait  pas  le  do- 
maine immédiatement  ;  mais  mediatement;  ex  post  facto.  Tant  que 
la  tradition  n'avait  pas  eu  lieu,  le  vendeur  conservait  la  propriété 
et  pouvait  seul  agir  rei  vendicatione. — Aujourd'hui,  lorsque  la  chose 
est  déterminée,  l'acheteur  devient  propriétaire  par  l'effet  immédiat 
du  contrat;  la  transmission  de  propriété  est  instantanée  (1). 

Du  reste,  les  parties  peuvent  valablement  stipuler  que  l'acheteur 
ne  deviendra  propriétaire  qu'après  un  certain  temps  ou  sous  cer- 
taines conditions.  —  L'une  et  l'autre  conventions  sont  nécessaire- 
ment implicites,  lorsque  la  vente  a  pour  objet  des  marchandises 
qui  se  vendent  au  poids,  au  compte,  à  la  mesure,  ou  d'autres  choses 
indéterminées  (1585). 

2°  La  propriété  n'est  acquise  de  droit  à  l'acheteur  qu'à  l'égard 
du  vendeur  :  les  conventions,  en  effet,  n'obligent  que  les  parties  con- 
tractantes, leurs  héritiers  ou  ayants  cause  ;  elles  ne  peuvent  être  op- 
posées aux  tiers,  c'est-à-dire,  aux  personnes  qui  avaient  sur  la 
chose  des  droits  acquis,  opposés  à  ceux  des  contractants,  à  l'époque 
où  le  contrat  est  intervenu  :  c'est  la  une  règle  générale. 

3°  Les  parties  ne  sont  pas  tenues  de  passer  acte  de  leurs  conven- 
tions :  l'écriture  n'est  qu'un  moyen  de  preuve  et  non  le  contrat 
même.  —  Assurément,  un  acte  est  utile  lorsque  la  vente  porte  sur 
une  valeur  de  plus  de  150  francs  (1341  et  suiv.);  mais  à  défaut 
d'écrit,  le  demandeur  a  la  ressource  de  l'aveu  et  celle  du  serment. — 
D'ailleurs,  est  il  possible  d'exiger  un  écrit,  pour  constater  cette  multi- 
tude de  ventes  qui  ont  lieu  chaque  jour?  Les  articles  1583  et  1703 
complètent  celte  démonstration  en  déclarant,  l'un,  que  la  vente  est 
parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties  ;  l'autre,  que  l'échange, 
comme  la  vente,  s'opère  par  la  seule  volonté  des  échangistes. 

Mais  alors  comment  expliquer  le  deuxième  alinéa  de  notre  article  ? 
Dans  certains  pays  coutumiers,  on  exigeait,  pour  la  vente  d'immeu- 
bles, qu'un  acte  fût  dressé  et  même,  que  cet  acte  fût  authentique  :  le 
tribunal  avait  proposé  de  maintenir  la  nécessité  d'un  écrit,  et  de 
rédiger  ainsi  la  disposition  qui  consacrerait  ce  principe  :  «  Néan- 
moins, toute  vente  d'immeubles  doit  être  faite  par  écrit;  elle  peut 
l'être  par  acte  authentique  ou  par  acte  privé;  »  —  Le  conseil 
d'Etat  n'a  pas  eu  égard  à  cette  observation:  le  passage  suivant  de 
l'exposé  des  motifs,  par  Portalis,  est  explicite  :  «  Dans  la  vente, 

(1)  Vouez  ma  observations  sur  l'article  1133  et  la  page  665,  no  tes. 
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comme  dans  les  autres  contrats  ordinaires,  l'écriture  n'est  exigée  que 
comme  preuve.  »  —  Au  surplus  le  texte  ne  porte  pas  que  la  vente  ne 
peut  être  faite  que  par  acte;  il  prévoit  le  cas  où  les  parties  croiraient 
devoir  en  dresser  un,  et  il  déclare  que  cet  acte  peut  être  sous  seing 
privé  :  l'unique  pensée  du  législateur  a  été  de  prévenir,  par  une 
abrogation  formelle,  le  retour  à  d'anciens  usages. 

Toutefois,  comme  rien  n'est  plus  dans  nos  mœurs  qu'un  écrit, 
on  peut  justement  prétendre,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  d'un 
immeuble,  que  dans  l'intention  des  parties,  à  moins  de  preuve  con- 
traire, la  rédaction  d'un  acte  est  une  condition  suspensive  du  con- 
trat, (i).  —  L'acte  privé,  de  même  que  l'acte  authentique,  peut  être 
transcrit  sur  les  registres  du  conservateur  (Troplong,  n.  34). 

Il  y  a  quelques  ventes  qui,  par  exception,  sont  soumises  à  la  for- 
malité de  l'écriture  publique  (voij.  art.  195,  Gode  de  comm.,  et  la  loi 
du  25  mai  1791,  titre  2,  art.  15,  sur  les  brevets  d'invention). 

Les  ventes  publiques  sont  soumises  à  des  formes  particulières 
(voyez  les  titres  8,  9,  10, 12  du  Gode  de  procédure) . 

On  s'est    demandé,   si  la  vente  d'un   immeuble,  par   un   commerçant   qui 

depuis  est  tombé  en  faillite  ,  a  son  effet  contre  les  créanciers  du  failli,  au  cas  où 
elle  n'a  été  transcrite  qu'après  l'inscription  prise  par  le  syndic  au  nom  de  la  masse, 
sur  les  immeubles  du  failli  (490,  C.  de  comm.)?  «~»  MM.  Rivière  et  François(2)  se 
prononcent  pour  la  négative  :  «  On  sait,  disent-ils,  qu'à  partir  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite,  les  créanciers  chirogiapliaires  du  failli,  deviennent  créanciers  hypo- 
thécaires...: donc,  ils  ont  qualité  pour  opposer  à  l'acheteur  le  défaut  de  transcrip- 
tion. »  *~*  L'opinion  diamétralement  contraire  est  enseignée  dans  un  ouvrage,  élé- 
mentaire, justement  estimé;  on  lit  ce  qui  suit  :  «  La  vente  est  opposable  aux  créan- 
ciers chirogiapliaires  du  vendeur;  car  la  loi  n'a  pu  leur  conférer  une  hypothèque 
sur  un  immeuble  qui,  selon  elle  et  à  leur  égard,  était  légitimement  et  défini  live- 
ment  sorti  du  patrimoine  de  leur  débiteur.  »  —  Ainsi,  l'auteur  admet  que  l'hypo- 
thèque ne  peut  atteindre  l'immeuble  vendu  :  que  devient  alors  l'art.  3  de  la  loi  du 
23-26  mars  1855,  qui  déclare  sans  effet,  par  rapport  aux  tiers,  les  actes  translatifs 
de  droits  réels,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  transcrits? —  L'auteur  ajoute,  pour  justi- 
fier sa  théorie  :  «  Cette  hypothèque  n'ayant  été  créée  d'ailleurs  que  pour  mettre  les 
créanciers  à  l'abri  des  actes  que  leur  débiteur  pourrait  faire  postérieurement  au 
jugement  qui  l'a  déclaré  en  faillite,  n'a  et  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  les 
actes  antérieurs  à  cette  éqoque.  »  — Pour  toute  réponse,  nous  renverrons  à  l'ar- 
ticle 2146,  lequel  porte  que  les  inscriptions  ne  produisent  aucun  effet,  si  elles  sont 
prises  dans  le  délai  pendant  lequel  les  actes  faits  avant  l'ouverture  des  faillites 
sont  déclarés  nuls,  et  à  l'article  Uli8  deuxième  alinéa  du  Code  de  commerce,  qui 
contient  une  disposition  analogue  :  certes,  il  résulte  clairement  de  ces  dispositions, 
que  la  faillite  peut  avoir  de  l'influence  sur  les  antérieurs  au  jugement  déclaratif. 
—  Ce  sont  donc  là  deux  erreurs;  elles  peuvent  présenter  des  dangers,  surtout  dan  s 
un  ouvrage  élémentaire. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  pour  cela  que  nous  entendions  accepter  sans  modifica- 
tions le  premier  système  :  il  est  fondé  sur  un  principe  erroné,  critiqué  par  des  au- 
torités graves  en  matière  commerciale  et  rejeté  par  la  jurisprudence.  Les  auteurs 

(1)  Bourges,  19  août  1818.  20 août  1841.  17  mai  1842,  Dev.  42.  2.  G8.  43.  2.  100, 

(2)  Explic.  de  la  loi  du  23  mars  1855,  n,  70, 
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qui  l'enseignent  (et  cette  inexactitude  paraît  acceptée  par  celui  que  nous  venons  de 
combattre),  pensent  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  emporte  hypothèque  au 
profit  de  la  masse;  or,  cela  n'est  pas  rigoureusement  vrai  :  comment  admettre  que 
des  créanciers  qui,  pris  isolément,  n'avaient  aucun  droit  de  préférence,  puissent 
trouver  ce  droit  dans  le  fait  accidentel  de  leur  réunion  en  une  seule  masse?  qu'un 
jugement  purement  déclaratif  d'un  fait,  puisse  convertir  en  créances  hypothécaires 
des  créances  chirographaires?  dans  quel  texte  voit-on  cette  dérogation  au  régime 
hypothécaire?  Suivant  les  principes  généraux,  l'hypothèque  ne  peut  résulter  que 
delà  loi,  des  conventions  et  des  jugements  portant  condamnation  (2116  et  2117); 
or,  la  loi  des  faillites  garde  le  silence  ;  aucune  convention  n'estintervenue,  et  le  ju- 
gement déclaratif  ne  condamne  pas;  il  ne  constitue  pas  de  droits  réels;  il  proclame 
seulement  un  fait  :  la  faillite. — Quelle  serait  d'ailleurs,  pour  les  créanciers,  l'utilité 
d'une  hypothèque?  Le  jugement  déclaratif  a  dessaisi  le  débiteur  ;  l'exercice  de  tous 
ses  droits  et  actions  a  été  remis  à  des  syndics;  le  failli  ne  peut  plus  disposer  de  ses 
biens  ;  les  créanciers  hypothécaires,  qui  ont  négligé  de  prendre  inscription,  sont 
même  déchus  de  leur  droit  de  préférence:  pourquoi  donc  prémunirait-on  la  masse 
contre  un  danger  qui  n'existe  pas,  qui  ne  peut  même  exister?  Au  surplus,  cette 
opinion  a  été  repoussée  par  la  jurisprudence  (1).  —Mais  alors,  se  demandera-t-on 
quelle  peut  être  l'utilité  de  l'inscription  prescrite  par  l'article  490  du  Code  de 
commerce?  Trois  circonstances  rendent  cette  mesure  nécessaire.:  1°  il  était  à  crain- 
dre que  le  failli,  remis  par  un  concordat  à  la  tête  de  ses  affaires,  ne  consentît  une 
hypothèque  pour  sûreté  d'engagements  nouveaux  qu'il  contracterait  ;  —  2°  certains 
créanciers  de  la  faillite  auraient  pu  se  hâter  de  prendre  inscription  pour  leur  compte 
personnel,  en  vertu  du  jugement  hoinologatif,  et  par  suite,  obtenir  une  priorité  sur 
les  autres  ;  ce  qui  eût  été  contraire  au  principe  d'égalité  qui  domine  en  matière  de 
faillite;  —  3°  enfin,  comme  le  registre  du  conservateur  est  destiné  principalement  à 
rendre  publiques  les  charges  qui  grèvent  les  immeubles  et  le  rang  des  créanciers 
hypothécaires  entre  eux,  il  était  nécessaire  que  ce  registre  contînt  une  mention 
susceptible  de  faire  connaître  aux  créanciers  antérieurs  à  la  faillite,  qui  se  présente- 
raient tardivement  pour  prendre  inscription,  qu'un  jugement  a  dessaisi  le  débiteur 
de  ses  biens;  et  qu'ils  sont,  en  conséquence,  forclos. 

Telles  sont,  suivant  nous,  les  considérations  qui  ont  motivé  la  règle  de  l'article 
û90  du  Code  de  commerce  :  mais  n'oublions  pas,  que  l'inscription  est  ici  purement 
conservatoire;  que  son  efficacité  est  subordonnée  à  la  double  condition  que  le 
failli  obtiendra  un  concordat  et  que  ce  concordat  sera  homologué:  les  titres  des 
créanciers  chirographaires  acquièrent  seulement  alors  un  caractère  authentique, 
productif  d'une  hypothèque,  et  la  loi,  par  une  espèce  de  fiction,  fait  remonter 
l'effet  de  cette  hypothèque  à  la  date  de  l'inscription  prise  conformément  à  l'article 
490  :  c'est  là  tout  ce  qu'exprime  le  mot  conserver,  contenu  dans  l'art.  517.  —  La 
position  des  créanciers  concordataires,  comme  on  le  voit,  a  quelque  analogie  avec 
celle  des  architectes,  des  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvriers,  employés  pour 
édifier,  reconstruire,  ou  réparer  les  bâtiments,  canaux  ou  autres  ouvrages  quelcon- 
ques (2103  et  2110).  Cette  question,  au  surplus,  se  rattache  à  la  matière  spéciale 
du  Code  de  commerce. 

Lorsqu'il  est  certain  que  les  parties  ont  voulu  faire  dépendre  le  contrat  de  la 
rédaction  d'un  acte,  la  vente  doit-elle  être  réputée  conditionnelle?  ~«~  La  condi- 
tion est  suspensive,  dit  Troplongfn.  19).~»~  Suivant  Duvergier  (n.  16?),  la  confection 
de  l'acte  n'est  pas  un  événement  futur  et  incertain:  il  y  a  tout  au  plus  une  condi- 
tion potestative  de  la  part  du  vendeur  et  de  l'acheteur;  ce  qui  est  nul,  aux  termes 
de  l'article  1174.  Le  contrat  n'existe  qu'à  partir  du  jour  où  la  volonté  des  parties  se 

(1)  Cass.  22juiu  1841.  D.  p.  41.  1.  261.  Voyez  notre  traite"  des  faillites  et  banqueroutes,  n. 
92  et  suiv.,  t.  2. 
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manifestera  de  nouveau  d'une  manière  efficace. — Cette  dernière  opinion  nous  parait 
9eule  fondée. 

La  vente  peut-elln.  avoir  lieu  par  lettres  missives;1  »**  Puisqu'il  est  dans  l'esprit 
du  Code,  de  considérer  comme  valables  les  ventes  verbales,  on  doit  attribuer  cet  ef- 
fetaux  ventes  faites  par  correspondance  (Arg.  de  l'article  100  du  Code  de  coium.). 
—  L'article  1325  n'a  en  vue  que  les  actes  en  forme,  {instrumenta)  (1). 

1583.  Elle  est  parfaite  entre  les  parties,  et  la  propriété  est 
acquise  de  droit  à  l'acheteur  à  l'égard  du  vendeur,  dès 
qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la 
chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni  le  prix  payé  ['2  . 

=  Lorsque  la  chose  vendue  est  déterminée  dans  son  individualité, 
l'acheteur  devient  propriétaire,  et  par  suite,  la  chose  passe  à  ses  ris- 
ques dès  que  le  contrat  reçoit  sa  perfection;  ii  importe  en  consé- 
quence de  bien  préciser  ce  moment  : 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu  sous  l'article  précédent,  à  Rome,  la 
vente  était  parfaite  (perfecta)  par  le  seul  consentement  des  parties 
sur  la  chose  et  sur  le  prix,  en  ce  sens  qu'elle  avait  pour  effet  immé- 
diat et  direct  de  rendre  l'acheteur  créancier  de  la  chose  et  débi- 
teur du  prix,  et  le  vendeur  créancier  du  prix  et  débiteur  de  la  chose; 
qu'elle  opérait  un  échange  de  créances.  Le  vendeur  ne  cessait  d'être 
propriétaire,  que  par  un  fait  pusterieur  [ex  posl  facto,,  c'esl-à-dire 
par  la  tradition;  on  était  vendeur  avant  d'être  aticnuleur,  et  ache- 
teur avant  d'être  acquéreur.  —  ïl  résu.tait  de  là,  que  l'acheteur  ne 
pouvait  avant  la  tradition,  agir  par  l'action  rei  veadicatioac  ;  car 
jusqu'alors,  la  propriété  restait  au  vendeur  :  Qui  nondum  rememp- 
tori  tradidit  adhuc  ipse  dominas  est  (3);  et  que  si  la  même  chose 
avait  été  vendue  successivement  par  le  même  maître  à  deux  indi- 
vidus, celui  qui,  le  premier,  avait  été  mis  en  possession  l'emportait 
sur  l'autre.  —  Toutefois,  comme  l'acheteur  devenait  créancier  de 
corps  certains,  la  chose  passait  à  ses  risques,  bien  qu'elle  n'eût  pas 
encore  été  livrée;  en  sorte  que  la  perte,  survenue  avant  la  tradi- 
tion, ne  le  dispensait  pas  de  payer  le  prix,  à  moins  que  le  vendeur 
ne  fût  en  faute. 

Notre  article  va  plus  loin  :  il  innove;  ou  plutôt,  il  confirme  l'inno- 
vation introduite  d'abord  par  Part.  711,  puis  par  l'art.  1138.  — Aux 
termes  de  l'article  1583,  V 'aliénation  et  la  vente,  l'acquisition  et  Ra- 
chat sont  concomitants;  la  tradition  n'est  pas  nécessaire  pour  que  la 

(1)  Troplong,  n.  21.  Merlin,  Rép.  t.  1C.  Double  cens.  p.  210  et  suiv.  Pothler,  Obiig.  Vj.  4. 
Duvcrgier,  h.   168.  Touiller,  n.  325.  t.  Si  note.   Casa.  H  i'iiniaire  un  XIV. 

i2:  Observons,  que  1rs  mots  aclieleuret  acquéreur  ne  sont  pas  synonymes,  bien  que  l'article 
semble  les  confondre  :  I  acheii  ur  est  eelui  qui  est  oblige  par  le  contrat  Je  vente;  l'acquéreur  ac- 
quiert la  propriété'.  —  Vendre  n'est  pas  nécessairement  alû  ner  :  on  peut  aliéner  par  échange  ou 
par  îles  dispositions  à  titre  gratuit  :  aliéner  ebt  le  genre,  Vendre  est  l'espèce. 

(3)  Instit.  de  empt.  vendit. tl  •"•  m  fine. 
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propriété  soit  transférée  (1138);  l'acquéreur  est  investi  de  ce  droit 
par  le  seul  effet  du  consentement;  bien  que  la  chose  n'ait  pas  en- 
core été  livrée  ni  le  prix  payé  (1)  :  d'où  il  résulte,  que  si  la  chose 
périt  sans  la  faute  du  vendeur,  elle  périt  pour  l'acheteur  devenu 
propriétaire:  ainsi,  le  droit  français  a  substitué,  en  matière  de  vente, 
la  maxime  res  périt  domino,  à  la  règle  romaine  res  périt  creditori. 

Il  nous  parait  superflu  de  rappeler,  que  le  terme  n'a  point  pour  ef-r 
fet  de  suspendre  la  perfection  du  contrat;  mais  seulement  d'en  re- 
tarder l'exécution,  sauf  toute  stipulation  contraire  (1185).  — Hors 
cette  réserve  exceptionnelle,  l'acheteur  devient  instantanément  pro- 
priétaire, quoiqu'un  délai  ait  été  accordé  au  vendeur  pour  livrer 
la  chose,  ou  à  l'acheteur  pour  payer  le  prix. 

Pour  former  le  contrat ,  le  consentement  doit  intervenir  sur  la 
chose  et  sur  le  prix. 

Sur  la  chose  :  par  exemple,  si  l'une  des  parties  voulait  vendre 
une  montre  et  l'autre  acheter  une  pendule,  l'erreur  vicierait  le 
consentement;  mais  si  l'erreur  n'atteignait  qu'une  qualité  acciden- 
telle, la  vente  subsisterait  {voyez  art.  1110),  à  moins  que  la  con- 
sidération de  cette  qualité  n'eût  été  la  cause  principale  de  la  con- 
vention. 

Sur  le  prix  :  il  y  aurait  nullité,  si  le  vendeur  comptait  recevoir 
une  somme  supérieure  à  celle  que  l'acheteur  avait  l'intention  de 
donner. 

Mais  dans  le  cas  inverse,  par  exemple,  si  par  erreur  l'acheteur 
croit  le  prix  plus  élevé  qu'il  ne  l'est  réellement,  le  contrat  est  vala- 
ble; carie  moins  est  compris  dans  le  plus. 

Du  principe  que  la  vente  est  parfaite  par  cela  seul  que  les  parties 
sont  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  il  résulte  qu'elle  ne  peut 
plus,  comme  autrefois,  se  résoudre  par  le  seul  consentement  :  pour 
que  la  propriété  revint  au  vendeur,  il  faudrait  lui  faire  une  revente, 
et  par  conséquent,  payer  un  nouveau  droit  de  mutation. 

Lorsque  les  parties  sont  en  présence,  l'application  de  notre  article 
ne  présente  aucune  difficulté,  puisque  le  contrat  se  forme  au  mo- 
ment où  elles  tombent  d'accord  sur  la  chose,  sur  le  prix  et  sur 
toutes  les  conditions  accessoires  :  mais  les  offres  et  l'acceptation 
ne  sont  pas  toujours  simultanées;  des  difficultés  s'élèvent  alors; 
elles  varient  nécessairement  suivant  les  espèces  :  pour  les  résou- 
dre, il  faut  toujours  avoir  en  vue  ce  principe  fondamental,  que  la 
convention  est  le  concours  de  deux  volontés  :  Dvormn  in  idem  pla- 
citvm  consensus;  que  l'acceptation  seule  peut  établir  ce  concours  et 
par  suite  former  le  contrat. 

(1  Voyez  sous  l'art.  1J38  la  théorie  que  nous  avons  développée  sur  ce  point.  —  Cette  théorie 
que  M  Marcadé  prétend  avoir  découverte,  était  enseignée,  longtemps  avant  qu'il  n'écrivit,  par 
M.  Valette,  professeur  à  l'Ecole  de  Paris,  notr«savant  maître.  —  Voyez  notre  édition  de  1843 
t.  2.  p.  502,  nota.  —  Voyez  aussi  Revue  de  droit  français  et  étranger)  1846,  p.  781. 
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Ainsi,  lorsqu'une  personne  propose  à  une  autre  de  vendre  ou 
d'acheter,  elle  peut  se  rétracter  librement,  tant  que  celle-ci  n'a  pas 
manifesté  l'intention  d'accepter. 

Par  exemple,  un  négociant  qui  réside  à  Bordeaux,  écrit  à  une 
autre  personne  qui  habite  Paris,  pour  lui  faire  des  offres  :  puis, 
apprenant  que  cette  personne  se  trouve  momentanément  à  Bordeaux, 
il  s'empresse  de  la  prévenir  et  de  se  rétracter  :  évidemment,  les 
offres  seront  comme  non  avenues. 

Duvergier  (n.  67)  va  plus  loin  :  il  décide,  d'après  Pothier,  que  si 
après  avoir  écrit  une  première  lettre  contenant  proposition  d'acheter 
des  marchandises,  un  négociant  écrit  à  son  correspondant  une  se- 
conde lettre  avant  que  la  première  ait  pu  parvenir,  pour  lui  dire 
qu'il  ne  veut  plus  du  marché,  le  contrat  ne  pourra  se  former,  puisqu'il 
n'y  aura  pas  eu,  à  la  même  époque,  concours  de  volonté. 

Il  en  serait  ainsi,  suivant  le  même  auteur,  quand  même  le  cor- 
respondant, au  reçu  de  la  première  lettre,  aurait  fait  charger  pour 
le  compte  de  l'auteur  de  la  proposition  et  aurait  fait  partir  les  mar- 
chandises. 

Néanmoins,  il  reconnaît,  que  dans  ce  dernier  cas,  le  correspondant 
serait  en  droit  d'obliger  l'autre  partie  à  exécuter  le  marché  proposé  ; 
non  comme  vendeur,  mais  en  vertu  de  l'obligation  résultant  de  la 
maxime  :  Nemo  ex  alterius  damno  locupletari  débet  (Voy.  art.  1371 
et  suiv.) 

Ces  décisions,  bien  que  rigoureuses,  nous  paraissent  parfaitement 
logiques  et  conformes  aux  principes:  pour  que  le  contrat  de  vente 
existe,  nous  le  répétons,  il  faut  que  le  consentement  qui  a  dicté  une 
proposition  ait  persévéré  jusqu'à  l'acceptation  ;  qu'il  y  ait  eu  con- 
cours de  volonté  :  donc,  le  changement  d'intention,  l'incapacité  lé- 
gale ou  l'impossibilité  physique  de  persister  dans  le  consentement 
exprimé,  élèvent  des  obstacles  à  la  formation  du  contrat  (Voy.  Du- 
vergier, n.  55  à  68). 

Toutefois,  si  l'auteur  des  offres  s'est  interdit  de  les  retirer  avant 
une  certaine  époque,  il  ne  peut  se  dégager  tant  que  le  délai  fixé  n'est 
pas  expiré.  —  Nous  exceptons,  bien  entendu,  le  cas  où  la  propo- 
sition ne  serait  pas  encore  connue  de  celui  à  qui  elle  s'adresse;  car 
jusqu'alors  elle  se  trouve  réduite  à  l'état  de  projet  :  l'engagement 
n'a  pas  d'existence  légale. 

L'intention  de  révoquer  doit  être  manifestée  d'une  manière  for- 
melle; cependant,  elle  peut  résulter  des  circonstances  :  par  ex.,  si 
j'ai  offert  de  vendre  des  marchandises  dont  le  débit  ne  peut  avoir 
lieu  que  pendant  une  certaine  saison,  et  que  mon  correspondant  ait 
négligé  de  me  répondre  immédiatement,  je  pourrai,  après  un  cer- 
tain temps,  disposer  de  ces  marchandises,  sans  encourir  de  dom- 
mages-intérêts, s'il  manifeste  ensuite  la  volonté  d'accepter;  car  son 
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acceptation  aura  été  tardive.  Le  juge  doit  donc  prononcer  eu  égard 
aux  circonstances. 

Nous  avons  parlé  jusqu'ici  de  celui  qui  fait  les  offres  :  il  faut  dé- 
terminer par  les  mêmes  règles,  en  sens  inverse,  la  position  de  celui 
à  qui  les  offres  sont  faites  :  le  principe  de  réciprocité  domine  dans 
tous  les  contrats;  surtout  en  matière  de  vente. —  On  doit  toujours  se 
baser,  pour  résoudre  les  difficultés  qui  s'élèvent,  sur  la  règle  que 
le  contrat  se  forme  par  le  concours  simultané  du  consentement 
de  l'une  et  de  l'autre  partie  :  en  conséquence,  nous  déciderons 
que  si  celui  à  qui  la  proposition  est  adressée  meurt  avant  d'avoir  ac- 
cepté, ses  héritiers  ne  peuvent  en  profiter  ;  car  ils  ne  succèdent  qu'à 
des  droits  acquis . 

Mais  il  nous  semble  que  l'incapacité  résultant  de  l'interdiction, 
ou  d'un  changement  d'état  de  la  personne;  par  ex.,  si  une  femme 
à  qui  des  offres  sont  faites  se  marie,  ne  serait  pas  un  obstacle  à  la 
formation  du  contrat,  puisque  les  incapables  peuvent  contracter, 
sauf  restitution  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  (1125). 

L'acceptation  des  offres,  tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point, 
peut  être  tacite  :  elle  résulterait  suffisamment  de  l'exécution.  — 
par  ex.,  si  je  me  borne,  pour  toute  réponse,  à  faire  charger  et  ex- 
pédier les  marchandises  qui  me  sont  demandées,  avant  que  l'au- 
teur des  offres  ne  se  soit  rétracté,  nul  doute  que  cette  circonstance 
suffira,  indépendamment  de  toute  lettre  de  moi,  pour  former  le  con- 
trat (1). 

Il  est  bien  entendu,  que  l'acceptation  n'a  pas  pour  effet  de  faire 
remonter  l'existence  du  contrat  au  jour  des  offres  :  le  contrat  ne  se 
forme  qu'au  moment  où  l'acceptation  intervient  (2) . 

Nous  compléterons  ces  observations  préliminaires  par  une  dis- 
tinction purement  théorique,  il  est  vrai,  mais  qui  peut  faciliter  l'in- 
telligence de  notre  texte. 

La  vente  peut  produire  trois  effets  :  elle  peut  transférer  la  pro- 
priété; faire  passer  la  chose  aux  risques  de  V acheteur  ;  créer  des 
obligations.  —  Ces  effets  se  trouvent  ordinairement  réunis,  quand  il 
s'agit  d'un  corps  certain  et  déterminé  :  l'acheteur  devient  proprié- 
taire ;  les  risques  passent  à  sa  charge  ;  il  est  tenu  de  payer  le  prix: 
le  vendeur,  de  son  côté,  doit  le  garantir  de  tous  troubles  et  évic- 
tions; —  mais  il  peut  arriver  aussi  que  la  vente  n'en  produise  que 
deux  et  même  un  seul  : 

Le  contrat  a  pour  seul  effet  de  rendre  l'acheteur  propriétaire,  de 
lui  imposer  l'obligation  de  payer  le  prix,  et  de  soumettre  le  vendeur 
à  l'action  en  garantie,  lorsque  ce  dernier  conserve  les  risques  pour 

(1)  Voyez  sur  cette  théorie  Pothier,  Vente,  n.  32  et  suiv.  Duvergier,  n.  61  et  suiv.  Troplong, 
n.  25  et  suiv. 

(2)  Toullicr,  n.  20.  Cliampionnière  et  Rigaud,  n.  180. 


%6$  TITRE    IV  —  CHAPITRE   1". 

son  compte,  en  vertu  d'une  stipulation  expresse,  ou  lorsque  la  vente 
a  lieu  sous  une  condition  suspensive  :  il  résulte,  en  effet,  de  l'arti- 
cle 2 125,  que  le  droit  de  propriété  peut  être  conditionnel,  et  de  l'ar- 
ticle 1182,  que  les  risques  sont  à  la  charge  du  propriétaire  sous- con- 
dition résolutoire. 

Il  produit  seulement  une  obligation,  lorsque  les  parties  sont  conve- 
nues de  renvoyer  le  transport  de  la  propriété  à  une  époque  ulté- 
rieure, ou  lorsque  la  vente  a  pour  objet  une  chose  indéterminée  :  par 
ex.,  tant  d'hectares  de  bois,  de  terre  ou  de  pré  à  prendre  dans  tel 
canton;  tant  de  litres  de  vin,  tant  d'hectolitres  de  froment. 

Déterminons  maintenant  le  sens  de  ces  mots  que  renferme  l'arti- 
cle 1583  :  à  fégard  du  vendeur. 

Supposons  d'abord  que  la  vente  ait  eu  des  immeubles  pour  objet; 
sous  ce  point  de  vue,  quelques  explications  historiques  sont  néces- 
saires: 

Aux  termes  de  l'article  26  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  VII,  les 
actes  translatifs  de  biens  et  droits  susceptibles  d'hypothèques,  de- 
vaient être  transcrits  sur  les  registres  du  bureau  de  la  conservation 
des  hypothèques,  dans  l'arrondissement  duquel  les  biens  étaient 
situés.  —  Jusque-là,  ils  ne  pouvaient  être  opposés  aux  tiers  qui 
avaient  contracté  avec  le  vendeur,  et  qui  s'étaient  conformés  aux 
dispositions  prescrites  pour  la  publicité  des  droits  consentis  à  leur 
profit  sur  l'immeuble  vendu. 

La  transcription  prescrite  par  l'article  26,  ajoutait  l'article  28, 
transmet  à  l'acquéreur  les  droits  que  le  vendeur  avait  à  la  pro- 
priété de  l'immeuble. 

Cette  loi  posait,  comme  on  le  voit,  le  principe  général  de  la  trans- 
cription, pour  toutes  les  acquisitions  de  propriétés  immobilières;  de 
ces  deux  dispositions  combinées,  on  concluait  :  1°  que  l'acheteur  de- 
venait propriétaire  vis-à-vis  du  vendeur;  qu'il  pouvait,  par  consé- 
quent, se  faire  mettre  en  possession  manu  militari;  —  2°  qu'il 
jouissait,  à  partir  du  contrat,  de  tous  les  avantages  politiques  atta- 
chés à  son  titre  de  propriétaire;  —  3°  qu'il  avait,  l'exercice  des  ac- 
tions possessoires  ;  —  4°  que  néanmoins,  il  n'était  réputé  proprié- 
taire à  l'égard  des  tiers  que  par  la  transcription  de  son  titre. 

Lors  de  la  discussion  du  Code  Napoléon,  la  loi  *du  11  brum;iirc 
an  Vil  trouva  de  nombreux  partisans  :  les  règles  qu'elle  avait  éta- 
blies sur  la  nécessité  de  faire  transcrire,  furent  maintenues  quant 
aux  donations  d'immeubles  et  aux  substitutions,  par  les  articles 941 
et  1070,  Code  Napoléon;  mais  lorsque  l'on  discuta  le  titre  des  obli- 
gations (art.  1140),  la  question  fut  réservée  et  renvoyée  au  titre  de 
la  vente.  —  Parvenu  au  titre  de  la  vente,  le  législateur  se  borne  à 
consacrer,  dans  l'art.  1583,  ce  qui  n'avait  jamais  fait  doute,  à  savoir  : 
que  la  vente  est  parfaite  à  l'égard  du  vendeur,  par  le  seul  consente- 
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ment.  —  Au  titre  des  hypothèques,  on  ne  trouve  aucun  texte  qui  dé- 
clare la  transcription  nécessaire  pour  que  l'acheteur  devienne  pro- 
priétaire vis-à-vis  des  tiers:  cette  formalité  est  seulement  considérée 
comme  un  préliminaire  indispensable  de  la  purge  (1). 

De  là,  on  arrivait  naturellement  à  conclure  que,  même  à  l'égard 
des  tiers,  la  vente  d'un  immeuble  était  parfaite  et  la  propriété  trans- 
mise, même  à  l'égard  des  tiers,  par  l'unique  effet  de  la  volonté  des 
parties,  sans  tradition  ni  transcription.  —  Cette  théorie,  du  reste, 
était  corroborée  par  l'article  834  Pr.,  lequel  déclarait  sans  effets,  les 
inscriptions  hypothécaires  prises  après  l'expiration  du  délai  de 
quinzaine,  depuis  la  transcription  de  l'acte  translatif  de  propriété. 
—  Les  mots  :  à  l'égard  du  vendeur,  étaient  considérés  comme  dispa- 
rates ;  on  n'y  avait  aucun  égard. 

Ainsi,  rien  n'indiquait,  sous  la  législation  du  Code,  quel  était  le 
propriétaire  de  l'immeuble;  il  n'existait  aucun  moyen  de  s'assurer 
de  la  vente;  il  n'était  pas  impossible  de  vendre  et  de  se  faire  payer 
plusieurs  fois  le  même  immeuble,  ou  d'hypothéquer  un  immeuble 
que  l'on  avait  vendu;  un  débiteur  pouvait  altérer  secrètement  la 
valeur  de  l'immeuble  qu'il  avait  grevé  d'hypothèque,  soit  par  une 
constitution  d'usufruit  ou  de  servitude,  soit  par  la  concession  d'un 
bail  de  longue  durée  faite  à  vil  prix,  soit  par  le  payement  anticipé 
d'un  grand  nombre  d'années  de  loyer,  soit  par  l'établissement  d'une 
antichrèse. 

Il  importait  de  remédier  à  cet  état  de  choses,  et  le  seul  moyen 
d'y  parvenir,  était  de  ré\  éler  l'existence  du  droit  de  propriété  par  un 
signe  public,  positif  et  certain. 

La  loi  du  23  janvier  1855  a  rétabli  le  système  de  la  loi  de  bru- 
maire an  VII;  elle  porte  : 

«  Art.  1er.  —  Sont  traDscrits  au  bureau  des  hypothèques  de  la 
o  situation  des  biens  :  1°  tous  actes  translatifs  de  propriété  immo- 
«  bilière  ou  de  droits  réels  susceptibles  d'hypothèque;  — 2°  tout 
«  acte  portant  renonciation  à  ces  mêmes  droits;  —  3°  tout  juge- 
«  ment  qui  déclare  l'existence  d'une  convention  verbale  de  la  na- 
«  ture  ci -dessus  exprimée;  —  4°  tout  jugement  d'adjudication 
«  autre  que  celui  rendu  sur  licitation  au  profit  d'un  cohéritier  ou 
«  d'un  copartageant. 

«  Art.  2.  —  Sont  également  transcrits  :  1°  tout  acte  constitutif 
«  d'antichrèse,  de  servitude,  d'usage  et  d'habitation;  —  2°  tout 
«  acte  portant  renonciation  à  ces  mêmes  droits;  — 3°  tout  jugement 
a  qui  en  déclare  l'existence  en  vertu  d'une  convention  verbale;  — 
a  4°  les  baux  d'une  durée  de  plus  de  dix-huit  ans;  — 5°  tout  acte 
«  ou  jugement  constatant,  même  pour  bail  de  moindre  durée,  quit- 

(1)  Voyez  nos  observations  sur  l'art.  1140,  note. 
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«  tance  ou  cession  d'une  somme  équivalente  à  trois  années  de  loyer 
«  ou  fermages  non  échus . 

«  Art.  3. —  Jusqu'à  la  transcription,  les  droits  résultants  des  actes 
«  et  jugements  énoncés  aux  articles  précédents,  ne  peuvent  être 
«  opposés  aux  tiers  qui  ont  des  droits  réels  sur  l'immeuble  et  qu'ils 
«  ont  conservés  en  se  conformant  aux  lois.  —  Les  baux  qui  n'ont 
«  point  été  transcrits,  ne  peuvent  jamais  leur  être  opposés  pour  une 
«  durée  de  plus  de  dix-huit  ans. 

«  Art.  6.  — A  partir  de  la  transcription,  les  créanciers  privilé- 
«  giés  ou  ayant  hypothèque,  aux  termes  des  articles  2123,  2127  et 
«  2128  du  Code  Napoléon,  ne  peuvent  prendre  utilement  inscription 
«  sur  le  précédent  propriétaire.  —  Néanmoins,  le  vendeur  ou  le 
«  copartageant  peuvent  utilement  inscrire  les  privilèges  à  eux  con- 
«  férés  par  les  articles  2108  et  2109,  dans  les  quarante-cinq  jours 
«  de  l'acte  de  vente  ou  du  partage,  nonobstant  toute  transcription 
«  d'actes  faite  dans  ce  délai.  —  Les  articles  834  et  835  Pi*.,  sont 
«  abrogés. 

a  Art.  7. — L'action  résolutoire,  établie  par  l'art.  1654duC.  Nap  , 
«  ne  peut  être  exercée,  après  l'extinction  du  privilège  du  vendeur, 
«  au  préjudice  des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'immeuble,  du 
«  chef  de  l'acquéreur,  et  qui  se  sont  conformés  aux  lois  pour  les  eon- 
«  server. 

«  Art.  10.  —  La  présente  loi  est  exécutoire  à  partir  du  1er  jan- 
«  vier  1856.  » 

Notre  but  n'est  pas  de  donner  ici  un  commentaire  de  cette  loi  ; 
nous  ferons  seulement  remarquer  que,  dans  le  nouveau  système,  les 
mots  :  à  l'égard  du  vendeur,  ont  un  sens  parfaitement  en  harmonie 
avec  les  principes  admis  sur  la  transmission  du  droit  de  propriété  : 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  le  contrat  est  parfait;  le  vendeur  est 
dessaisi  ;  il  doit  livrer  la  chose  et  garantir  l'acheteur  de  toute  évic- 
tion; —  mais  la  vente  non  transcrite  ne  peut  nuire  aux  tiers  qui  ac- 
quierrerontdes  droits  réels  sur  l'immeuble:  à  leur  égard,  l'acheteur 
n'est  pas  propriétaire. 

Ainsi,  le  défaut  de  transcription  ne  peut  être  opposé  à  l'acheteur 
ni  par  le  vendeur,  ni  par  ses  créanciers  chirographaires,  ni  par  les 
détenteurs  qui,  sans  aucun  droit,  se  sont  mis  en  possession  de  l'im- 
meuble: les  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  réels  sur  cet  immeuble,  et 
qui  se  sont  conformés  aux  règles  prescrites  pour  en  assurer  la  con- 
servation, peuvent  seuls  s'en  prévaloir. 

Que  devrait-on  décider  cependant,  si  un  débiteur  avait  vendu 
l'immeuble  saisi  sur  uri  par  ses  créanciers  chirographaires?  L'acqué- 
reur pourrait-il  se  prévaloir  contre  eux  de  son  titre?  —  Distinguons  : 
La  vente  a  eu  lieu  avant,  ou  depuis  la  transcription  de  la  saisie  :  — 
Au  premier  cas,  elle  peut  être  opposée  aux  saisissants;  —  au 
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deuxiètne  cas,  on  la  considère,  par  rapport  à  eux,  comme  non  ave- 
nue. —  L'article  686  Pr.,  est  formel  :  o  La  partie  saisie,  porte  cet 
«  article,  ne  peut,  à  partir  du  jour  de  la  transcription  de  la  saisie, 
«  aliéner  les  immeubles  saisis,  à  peine  de  nullité  et  sans  qu'il  soit 
«  besoin  de  la  faire  prononcer .  » 

Toutefois,  cette  rigueur  est  tempérée  par  l'article  687,  ainsi  conçu  : 
«  Néanmoins,  l'aliénation  ainsi  faite  aura  son  exécution  si,  avant  le 
«  jour  fixé  pour  l'adjudication,  l'acquéreur  consigne  une  somme  suf- 
«  lisante  pour  acquitter  en  principal,  intérêts  et  frais,  ce  qui  est  dû 
«  aux  créanciers  inscrits  ainsi  qu'au  saisissant,  et  s'il  leur  signifie 
«  l'acte  de  consignation.  » 

Nous  avons  supposé  jusqu'ici  le  cas  de  vente  d'un  immeuble  :  si  la 
chose  est  mobilière,  on  distingue  : 

La  propriété  des  meubles  corporels  se  transmet,  vis-à-vis  des  tiers 
comme  à  l'égard  des  parties,  par  le  seul  effet  du  consentement  puis- 
que la  loi  ne  prescrit  aucune  formalité  spéciale  :  la  loi  du  23  jan- 
vier 1855  n'est  relative  qu'aux  biens  immobiliers.  —  Toutefois,  si 
l'objet  vendu  a  été  livré  depuis  à  un  tiers  possesseur  de  bonne  foi, 
une  sorte  de  prescription  s'opère  instantanément  au  profit  de  ce 
tiers  ;  à  moins  que  la  chose  n'ait  été  vendue  ou  volée  :  auquel  cas,  il 
se  trouve  soumis  pendant  trois  ans  à  l'action  en  revendication;  sauf 
ensuite  son  recours  contre  le  vendeur  (2279). — D'ailleurs,  le  con- 
traste de  la  rédaction  des  articles  1140  et  1141,  indique  suffisam- 
ment, que  le  législateur  n'entend  pas  soumettre  aux  mêmes  règles 
la  transmission  des  meubles  et  celle  des  immeubles. 

Presque  tous  les  auteurs  décident,  par  application  de  ce  prin- 
cipe, que  les  créanciers  du  vendeur  peuvent  faire  saisir  et  vendre 
les  meubles  primitivement  vendus  par  leur  débiteur,  s'il  en  a  con- 
servé la  possession  (1) . 

Mais  la  jurisprudence  rejette  avec  raison  ce  système  :  en  effet,  les 
créanciers  ne  peuvent  se  prévaloir  du  principe  de  l'article  2279,  por- 
tant qu'en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre;  car  cette  disposi- 
tion n'a  d'autre  but  que  de  protéger  le  possesseur  d'un  meuble,  con- 
tre la  réclamation  des  tiers  qui  prétendraient  avoir  droit  à  ce  meuble 
en  l'absence  de  tout  contrat  intervenu  entre  eux  et  le  possesseur. 
—  Maintenir  la  saisie,  ce  serait,  en  quelque  sorte,  dispenser  le  ven- 
deur d'exécuter  le  contrat  de  vente ,  puisque  les  saisissants  agissent 
comme  étant  aux  droits  de  leur  débiteur.  —  La  possession  dont  il 
était  parlé  dans  l'article  2279,  s'entend  d'une  possession  à  titre  de 
propriétaire  :  or,  le  vendeur  a  perdu  cette  qualité;  l'acheteur  reven- 

(1)  Toullier,  t.  6,  n.  205;  t.  7,  n.  35  et  36.  Favard,  Vente,  sect.  1,  §  1,  n.  7.  Duvergier,  t.  1. 
n.  37.  Troplong,  t.  1,  n.  42.  Dur.  t.  10,  n.  431.  Déniante,  Prog.,  n.  573,  t.  3.  Zach.  1. 1,  § 
205.  Delv.  t.  2,  p.  528, 
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clique  la  chose  comme  devenue  sienne;  le  vendeur  n'est  plus  pour 
lui  qu'un  débiteur  à  titre  précaire  (1). 

Lorsque  la  vente  est  d'une  chose  indéterminée,  la  transmission  de 
propriété  ne  peut  résulter  de  la  convention  :  pour  que  l'acheteur  de- 
vienne propriétaire,  il  faut  nécessairement  que,  par  l'effet  d'une 
opération  qui  varie  suivant  la  nature  de  la  chose  vendue,  cette 
chose  acquière  une  individualité  distincte  :  jusqu'alors,  il  ne  peut 
être  question  pour  l'acheteur,  d'action  en  revendication  ;  que 
l'objet  soit  mobilier  ou  immobilier  {voyez  nos  observations  sur  l'ar- 
ticle 1141). 

—  Les  mots  :  je  veux  vous  vendre  telle  chose  pour  tel  prix,  suivis  de  celte  ré- 
ponse:^ le  veux  bien,  forment-ils  un  contrat  de  vente?  — Nous  le  pensons: 
Vainement  dira-t-on,  que  ces  mots  expriment  une  simple  intention  et  non  la  vo- 
lonté de  vendre  actuellement  :  ils  indiquent  un  consentement  parfait  de  part  et 
d'autre  (Dur.,  n.  46;  Duvergier,  n.  52). 

A  quel  moment  la  vente  est-elle  parfaite,  lorsqu'elle  a  lieu  par  lettres  missives? 
est-ce  du  jour  où  elles  sont  écrites,  ou  du  jour  de  la  réception?  v*^  Celui  qui  a  fait 
les  offres,  disent  quelques  auteurs,  peut  se  dédire  tant  que  la  réponse  contenant  ac- 
ceptation ne  lui  est  point  parvenue;  jusque-là,  on  considère  la  proposition  comme 
in  mente  retenlâ  (•£).  —  Cette  décision  nous  paraît  contraire  à  la  règle  fondamen- 
tale que  le  contrat  se  forme  au  moment  où  a  lieu  le  concours  des  volontés.  —  L'ar- 
ticle 1141  fournil,  au  surplus,  un  argument  de  texte  qui,  selon  nous,  est  invincible: 
cel  article  prévoit  le  cas  où  la  stipulation  a  étéfaite  au  profit  d'un  tiers,  et  il  porte 
que  celui  qui  a  stipulé,  ne  peut  plus  se  rétracter,  si  le  tiers  a  déclaré  vouloir  profiter 
de  la  stipulation  :  donc,  la  déclaration  suffit  pour  rendre  celle  stipulation  irrévo- 
cable; la  loi  n'exige  pas  qu'elle  soit  parvenue  à  la  connaissance  du  stipulant. — Telle 
est  la  règle  générale  :  l'article  932,  qui  exige  la  notification  de  l'acceptation,  est 
exceptionnel  (3). 

Que  doit-on  décider  quant  à  celui  à  qui  les  offres  sont  faites?  m  II  n'est  lié,  di- 
sent les  auteurs  dont  nous  combattons  le  système,  qu'à  partir  du  moment  où  la 
lettre  contenant  acceptation  est  parvenue  à  celui  à  qui  les  offres  sont  faites.  ~» 
Nous  déciderons,  au  contraire,  par  application  delà  règle  que  nous  venons  d'ex- 
poser, qu'il  est  lié  à  partir  de  son  acceptation  ;  quand  même  la  lettre  ne  serait  pas 
encore  reçue.  En  matière  de  vente,  il  doit  y  avoir  réciprocité. 

1584.  La  vente  peut  être  faite  purement  et  simplement,  ou 
sous  une  condition  soit  suspensive  ,  soit  résolutoire. 

Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  ou  plusieurs 
choses  alternatives. 

Dans  tous  ces  cas,  son  effet  est  réglé  par  les  principes 
généraux  des  conventions. 

(li  Marcadé,  t.  4,  p.  478.  Rolland,  n.  148,  notes.  Bourges,  25  janvier  1841.  D.  p.  42.  2.  50. 
D.-v.  1841.  2.  G24.  Cass.  17  juillet  1838.  D.  p.  88.  1.  327.  Douai,  2G  février  1840.  D.  p.  41.  2. 
162.  Bourges,  7  août  1843.  D.  p.  44.  2.  151.  Cass.  24  juin  1845.  Dev.  46.  2.  531.  D.  p.  45.  1. 
809.  Douai,  5  février  1848.  D.  p.  49.  2.  42. 

|2|  Troplong,  n.  23  et  suiv.  Pardessus,  Dr*,  ccmra.  t.  2.  n.  250.  Delv.  p.  69.  n.  2.  Rolland, 
v".  Contrat,  n.  72.  Touiller,  n.  29.  Merlin,  v».  Vente.  S  1.  art.  3.  n.  11  bis.  Caen,  7  avril  1820. 

(8  fothler.  Vente,  n.  32.  Duvergier,  a.  69  et  suiv.  Dur.  n.  45.  Poitiers,  Il  ventôse  an  X. 
Zacli.  t.  2.  §  343.  note  3.  Marcadé,  art.  1108.  Champlonniere  et  Rigaud,  t.  1.  n.  189.  Voye.-  nos 
ebservations  our  l'art.  1108. 
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sn=  La  propriété  se  transmet  par  le  seul  effet  du  consentement 
(sauf,  bien  entendu,  l'application  des  règles  établies  sur  la  transcrip- 
tion par  la  loi  du  23  janvier  1855).  —  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  la  vente  ait  lieu  sous  une  alternative,  ou  sous  une  condition  soit 
suspensive,  soit  résolutoire.  — Gardons-nous  surtout  de  confondre 
le  cas  de  vente  sous  une  alternative,  avec  celui  où  la  chose  dont 
parle  la  convention  est  in  facultate  solutionis.  —  Au  premier  cas, 
l'acheteur  peut  prétendre  à  l'un  ou  à  l'autre  objet;  —  au  deuxième 
cas,  le  caractère  de  l'aliénation  est  constant  au  initia  :  si  la  chose 
périt,  l'acheteur  ne  peut  exiger  celle  que  le  vendeur  s'est  réservé  la 
faculté  de  livrer  (voy.  t.  A,  p.  459  et  suiv.). 

La  vente  subordonnée  à  une  condition  suspensive  est  parfaite, 
nonobstant  la  condition  stipulée  :  si  donc  le  vendeur  ou  l'acheteur 
vient  à  mourir  dans  l'intervalle,  leurs  héritiers  ne  seront  pas 
moins  tenus  de  se  soumettre  au  contrat;  car  les  effets  de  la  condition 
rélroagissent  au  jour  où  le  contrat  s'est  formé,  conformément  aux 
règles  générales  des  obligations  (1108  à  1184  et  suiv.,  1180  a  1190). 

—  I,e  vendeur  peut-il  interdire  à  l'acheteur  la  faculté  d'aliéner  l'objet  vendu? 
*»»  Dans  les  actes  de  libéralité,  cette  prohibition  est  réputée  non  écrite  (900)  ;  dans 
les  acies  à  litre  onéreux,  elle  annule  la  convention  (1172)  (Duvergier,  n.  116). 

1585.  Lorsque  des  marchandises  ne  sont  pas  vendues  en 
bloc,  mais  an  poids ,  au  compte  ou  à  la  mesure,  la 
vente  n'est  point  parfaite ,  en  ce  sens  que  les  choses 
vendues  sont  aux  risques  (I)  du  vendeur  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  pesées,  comptées  ou  mesurées;  mais 
l'acheteur  peut  en  demander  ou  la  délivrance  ou  des 
dommages  intérêts,  s'il  y  a  lieu,  en  cas  d'inexécution 
de  l'engagemeut. 

1586.  Si,  au  contraire,  les  marchandises  ont  été  vendues 
en  bloc,  la  vente  est  parfaite,  quoique  les  marchandises 
n'aient  pas  encore  été  pesées,  comptées  ou  mesurées. 

=  Lorsque  la  vente  a  pour  objet  des  marchandises  qui  se  ven- 
dent au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure,  qui  doit  supporter  les  ris- 
ques :  est  ce  le  vendeur  ou  l'acheteur?  Sur  quelles  eousidérations 
la  question  des  risques  repose-t-elle  en  pareille  matière?  La  loi  dis- 
tingue :  les  marchandises  sont  vendues  en  bloc,  ou  la  vente  a  lieu  au 
■poids,  au  compte  ou  à  la  mesure. 

Il  y  a  vente  en  bloc  (per  aversionem)  lorsque,  dans  l'intention  des 
parties,  le  poids,  le  nombre  ou  la  mesure  des  choses  vendues  doit 

(1)  L'art.  1585  ne  parle  que  des  risques;  mais  il  est  certain  qu'il  ne  peut  y  avoir  transmission 
de  risques,  tant  que  la  chose  vendue  n'est  pas  déterminée  dans  sou  individualité. 
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être  sans  influence  sur  le  prix  convenu.  —  Le  contrat  est  parfait 
par  le  seul  consentement,  indépendamment  de  tout  compte,  pesage 
ou  mesurage,  en  ce  sens  que  la  propriété  passe  immédiatement  du 
vendeur  à  l'acheteur,  comme  s'il  s'agissait  d'un  corps  certain  et  dé- 
terminé :  par  conséquent,  les  risques  sont  pour  le  compte  de  ce  der- 
nier, à  partir  du  jour  du  contrat,  conformément  à  la  règle  res  périt 
domino  (1138). 

Je  vous  vends  moyennant  5,000  francs  tout  le  blé  qui  se  trouve 
dans  mon  grenier  :  la  vente  porte  sur  une  quantité  déterminée;  il  y 
a  consentement  sur  la  chose  et  sur  le  prix  ;  rien  ne  manque  à  la  per- 
fection du  contrat  :  par  conséquent,  l'acheteur  devient  propriétaire; 
l'objet  vendu  passe  à  ses  risques. 

Peu  importerait  même  que  le  vendeur  eût  indiqué  le  poids,  le 
compte  ou  la  mesure  que  la  chose,  considérée  en  masse  et  vendue 
pour  un  seul  prix,  serait  présumée  contenir:  on  considérerait  cette 
indication  comme  purement  démonstrative;  elle  n'aurait  d'autre  ef- 
fet, que  d'obliger  le  vendeur  à  parfaire  ce  qui  se  trouverait  en  moins, 
ou  à  subir  une  réduction  proportionnelle  du  prix.  Par  exemple  : 
J'ai  vendu,  moyennant  150  francs,  une  pièce  de  vin,  en  déclarant 
qu'elle  contient  350  litres  :  si  elle  n'en  contient  que  300,  je  devrai 
compte,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  de  50  litres  (1). 

Qnid,  si  l'on  trouve  au  delà  de  ce  qui  est  indiqué  au  contrat? 
Le  vendeur  ne  peut  réclamer  de  supplément  de  prix  :  il  devait  con- 
naître ce  qu'il  vendait  ;  la  clause  a  eu  pour  but  unique  d'éclairer 
l'acheteur  et  de  lui  procurer  une  garantie;  elle  est  censée  stipulée 
dans  son  intérêt. 

La  vente  est  encore  faite  en  bloc,  lorsqu'elle  a  pour  objet  une  por- 
tion indivise  dans  une  masse;  par  ex.  :  la  moitié,  le  tiers  ou  le  quart 
du  grain  qui  se  trouve  dans  mon  grenier  :  un  état  de  communauté 
s'établit  alors  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  ;  la  vente  est  parfaite  ; 
la  propriété  de  la  portion  indivise  est  transmise  ;  en  conséquence, 
les  deux  parties  supporteront  proportionnellement  les  risques,  sui- 
vant la  règle  :  res  périt  domino. 

La  vente  est  faite  à  la  mesure,  etc.,  dans  deux  cas  : 

1°  Lorsque  le  prix  est  expressément  convenu  pour  chaque  me- 
sure :  ce  n'est  alors  que  par  le  mesurage,  que  l'on  peut  savoir,  quan- 
tum venierit:  cette  opération  devient  la  condition  suspensive  de  la 
vente.  —  Par  exemple  :  je  vous  vends  le  blé  qui  est  dans  mon  gre- 
nier, à  raison  de  20  francs  l'hectolitre; 

2°  Lorsqu'un  seul  prix  est  fixé  pour  un  certain  nombre  de  me- 
sures :  on  considère  ce  prix  comme  formant  le  total  de  la  valeur  de 
chaque  mesure;  par  ex.  :  cinq  hectolitres  de  blé  moyennant  100  fr. 

Lorsque  la  vente  des  marchandises  a  eu  lieu  au  poids,  au  compte 

11)  Troplong,  n.  92.  Cass.  30  août  1830. 
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ou  à  la  mesure,  le  contrat  est  parfait,  en  ce  sens  qu'il  subsiste  à  par- 
tir du  jour  où  le  consentement  des  parties  est  intervenu;  que  l'ache- 
teur a  une  action  contre  le  vendeur,  pour  se  faire  livrer  la  quantité 
de  choses  promises,  ou  obtenir  des  dommages-intérêts,  et  que  le 
vendeur  peut  également  agir  contre  l'acheteur,  en  offrant  de  réali- 
ser la  vente  :  mais  les  choses  vendues  ne  passent  aux  risques  de 
l'acheteur,  qu'après  avoir  été  pesées,  comptées  ou  mesurées .  —  Au- 
cune difficulté  ne  peut  s'élever  lorsque  la  chose  n'est  pas  déterminée 
par  l'indication  du  lieu  où  elle  se  trouve  :  le  compte,  le  mesurage 
ou  la  pesée  forment,  en  ce  cas,  une  condition  suspensive  de  la  vente  : 
il  est  évident  que  l'acheteur  ne  devient  propriétaire  que  par  l'ac- 
complissement de  cette  condition  et  que  le  vendeur  doit,  jusque-là, 
supporter  les  risques. 

Mais  que  doit-on  décider,  lorsque  le  lieu  où  se  trouvent  les  mar- 
chandises vendues  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure  est  désigné, 
seule  hypothèse  que  les  auteurs  du  Code  aient  eu  en  vue?  Par  ex.  : 
s'il  est  dit  :  je  vous  vends  50  hectolitres  de  blé  contenus  dans  mon 
grenier,  à  raison  de  20  francs  l'hectolitre.  —  Une  dissidence  s'est 
élevée  sur  ce  point  entre  les  auteurs  :  les  uns  (1)  décident,  que  la 
propriété  est  réellement  transférée  à  l'acheteur,  et  que  si  les  risques 
sont  pour  le  vendeur  jusqu'à  la  pesée,  au  compte,  ou  au  mesurage, 
c'est  uniquement  parce  que  la  chose  est  indéterminée  :  cette  opéra- 
tion, disent-ils,  n'est  pas  une  véritable  condition  suspensive,  dans 
le  sens  des  articles  1181,  1182  et  suiv.,  puisqu'elle  ne  constitue 
point  un  événement  futur  et  incertain,  mais  un  fait  entièrement  dé- 
pendant de  la  volonté  du  vendeur  et  à  l'exécution  duquel  il  peut 
être  contraint  :  or,  le  droit  accordé  à  l'acheteur,  d'exiger  la  livrai- 
son, ne  peut  dériver  que  du  droit  de  propriété:  si  les  risques  sont  à 
la  charge  du  vendeur,  c'est  parce  que  la  pesée,  le  mesurage  ou  le 
compte  ne  pouvant  avoir  lieu  lorsque  les  choses  ont  péri,  il  devient 
impossible  de  déterminer  le  prix. 

Ainsi,  dans  ce  système,  la  vente  n'est  imparfaite  que  quant  aux 
risques;  la  propriété  passe  à  l'acheteur  au  moment  du  contrat,  aussi 
bien  que  dans  le  cas  de  vente  en  bloc. 

D'autres  enseignent  que  la  chose  reste  aux  risques  du  vendeur, 
parce  que  le  compte,  la  pesée  ou  le  mesurage,  forment  une  condi- 
tion suspensive  de  la  transmission  de  propriété:  ils  appliquent  la 
règle  de  l'article  1182  (2). 

La  question  présente  de  l'intérêt  :  —  dans  le  premier  système, 
l'acheteur  devient  propriétaire  par  l'effet  du  contrat;  il  peut  exiger 
la  délivrance;  la  faillite  ou  la  déconfiture  du  vendeur  n'est  pas  un 

(1)  Dur.  t.  16,  n.  92.  Duvergier,  n.  82  et  suiv.  Pardessus,  t.  2,  p.  321  et  322.  Merlin,  Rép, 
y,  Vente,  p.  526,  note.  Favard,  v°,  faillites,  §  131,  u.  3.  Cass,  11  novembre  1812, 

(2)  Troplong,  n.  86-88.  Championniere  et  Rigaud,  t.  3,  n.  1681. 
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obstacle  à  l'exercice  de  son  droit. — Dans  le  deuxième,  au  contraire, 
il  n'a  d'autre  ressource  que  celle  de  se  présenter  à  la  faillite  ou  à  la 
distribution  par  contribution  pour  le  montant  des  dommages-intérêts 
qu'il  aura  obtenus.  — Du  reste,  sous  le  rapport  des.  risques,  toute 
difficulté  s'évanouit,  en  présence  des  termes  formels  de  l'art.  1585  : 
dans  l'un  et  l'autre  système,  on  décide  qu'ils  ne  passent  à  la  charge 
de  l'acheteur  qu'à  partir  de  la  pesée,  du  compte  ou  du  mesurage  : 
toute  la  difficulté  est  de  savoir  sur  quelle  base  repose  le  principe 
qui  laisse  les  risques  a  la  charge  du  vendeur. 

Nous  n'hésitons  pas  à  décider  qu'il  faut  s'arrêter  au  deuxième  sys- 
tème; que  la  décision  du  législateur,  quant  aux  risques,  est  fondée 
sur  la  règle  res  périt  domino.  — Peu  de  mots  suffiront  pour  le  dé- 
montrer :  quand  dit-on  qu'un  contrat  susceptible  de  transmettre  la 
propriété  est  parfait  (corn p.  les  articles  938,  1138  et  1183)?  C'est 
lorsqu'au  moyen  d'une  tradition  matérielle  ou  fictive,  il  a  produit 
ses  effets  :  or,  comment  la  tradition  peut-elle  s'opérer,  si  l'on  est  en- 
core dans  l'incertitude  sur  la  chose  et  sur  le  prix?  A  la  vérité,  l'ar- 
ticle 1585  ne  parle  que  des  risques;  mais  il  est  certain  qu'il  ne  peut 
y  avoir  transmission  de  risques,  tant  que  la  chose  vendue  n'est  pas 
déterminée  dans  son  individualité.  —  Si  l'on  jette  les  yeux  sur  les 
travaux  préparatoires,  la  pensée  du  législateur  sur  ce  point,  appa- 
raît jusqu'à  l'évidence. 

L'article  1585  formait  l'article  4  du  projet;  il  était  ainsi  conçu  : 
«  Lorsqu'on  vend  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure,  la  vente  n'est 
«  point  parfaite  que  la  chose  ne  soit  pesée,  comptée  ou  mesurée.  » 
Le  consul  Cambacérès  fit  observer  au  conseil  d'Etat,  lors  de  la  dis- 
cussion, «  qu'on  ne  voulait  pas  soumettre  le  cas  prévu  par  cet  arti- 
«  cle  à  la  disposition  de  l'article  2  (devenu  l'article  1583)  qui,  sui- 
a  vaut  l'axiome  res  périt  domino,  met  la  chose  aux  risques  de  Tache- 
ce  teur  du  moment  que  la  vente  est  parfaite.  »  —  Le  tribunat  trouva 
la  rédaction  du  projet  obscure  et  insuffisante  :  «  On  peut  en  con- 
«  dure,  a-t-il  dit,  que  dans  le  cas  qui  y  est  prévu,  il  n'y  a  pas  même 
«  de  vente;  en  sorte  que  l'acheteur  n'aurait  pas  le  droit  de  forcer 
«  le  vendeur  à  l'exécution  de  son  engagement:  cependant,  cet  enga- 
«  gement  existe,  et  le  vendeur  peut  toujours  être  obligé  à  délivrer  la 
«  chose  vendue,  ou,  s'il  ne  le  peut  pas,  aux  dommages-intérêts  :  le 
«  seul  effet  que  doive  produire  la  circonstance  énoncée  dans  l'arti- 
«  cle,  est  que  n'y  ayant  pas  d' accomplissement  de  la  vente,  quoique 
«  la  vente  existe,  les  risques  que  courent  les  choses  vendues  sont, 
«  dans  ce  cas  particulier,  à  la  charge  du  vendeur,  jusqu'au  comp- 
«  lage,  au  pesage  élan  mesurage;  »  —  en  conséquence,  il  proposa 
la  rédaction  que  nous  avons  aujourd'hui. 

Les  discours  des  orateurs  entendus  sur  la  loi  ne  sont  pas  moins 
xplicites.  M.  Faure  s'exprimait  ainsi  :  «  Dans  le  premier  cas  (celui 
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«  de  la  vente  en  bloc) il  deviendra  donc  propriétaire  à  l'ins- 

«  tant  de  la  vente.  —  Dans  le  deuxième  cas,  au  contraire  (celui  de 
«  vente  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure),  l'acheteur  ne  peut 
«  devenir  propriétaire  des  marchandises  que  lorsqu'elles  auront  été 
«  pesées,  comptées  ou  mesurées;  car,  jusque-là,  rien  n'est  déter- 
«  miné,  et,  tant  qu'il  n'y  a  rien  de  déterminé,  les  marchandises  res- 
«  tent  aux  risques  du  vendeur;  c'est  sous  ce  point  de  vue  que  la 
«  vente  n'est  point  parfaite.  » 

M.  Grenier  exprime  la  même  pensée  en  ces  termes  :  «  Dans  le 
«  cas  où  la  vente  est  parfaite  par  le  seul  consentement,  la  chose 
«  vendue  est  la  propriété  de  l'acheteur,  et  dès  lors,  elle  est  à  ses 
«  risques,  res périt  domino;  au  lieu  que,  lorsque  la  vente  existe,  à  à 

«  la  vérité,  mais  qu'on  ne  peut  la  considérer  comme  accomplie  sans       / 
«  le  secours  de  quelques  circonstances,  la  chose  vendue  est  aux 
«  risques  du  vendeur;  en  sorte  que,  si  auparavant  elle  périt,  c'est 
«  pour  le  vendeur,  qui  n'est  pas  encore  dessaisi  de  la  propriété  (1).  » 

Au  résumé,  la  vente  faite  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure, 
est  parfaite,  en  ce  sens  que  les  parties  sont  liées  respectivement;  mais 
l'acheteur  ne  deviendra  propriétaire  qu'après  le  compte,  la  pesée 
ou  le  mesurage  (2) . 

Il  est  bien  entendu,  que  cette  opération  doit  avoir  lieu  dans  le 
temps  déterminé  par  la  convention;  autrement,  on  appliquerait  les 
règles  que  nous  exposerons  sous  l'art.  1657. 

Si  l'acheteur  est  en  demeure  de  prendre  livraison  au  moment  où 
la  perte  survient;  il  doit  des  dommages- intérêts  que  les  juges 
arbitreront,  et  qui  pourront  être  portés,  suivant  les  circonstances, 
jusqu'à  une  somme  égale  au  montant  du  prix  (M39);  il  n'y  a  rien 
d'absolu  en  pareille  matière  (Troplong,  n°  894). 

1587-  A  l'égard  du  vin,  de  l'huile,  et  des  autres  choses  que 
l'on  est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat , 
il  n'y  a  point  de  vente  tant  que  l'acheteur  ne  les  a  pas 
goûtées  et  agréés. 

=  L'acheteur  peut,  dans  tous  les  cas  où  la  vente  a  pour  objet  des 
substances  alimentaires,  se  réserver  la  faculté  de  goûter  et  d'agréer 
après  dégustation  :  mais  il  est  des  choses  que  l'on  goûte  ordinai- 
rement avant  d'en  faire  l'achat;  la  loi  nous  donne  pour  exemple, 
le  vin  et  l'huile  :  on  pourrait  encore  citer  le  sucre,  le  beurre,  les  al- 
cools, etc. 

Le  vendeur  est-il  lié ,  la  vente  est-elle  parfaite  avant  que  la  chose 
vendue  n'ait  été  goûtée  et  agréée  par  l'acheteur  ?  Existe-t-il,  en  d'au- 

(1)  Voyez  Fenet,  t.  H,  p.  4,  21,  85,  153,  182  et  183. 

(21  Troplong,  sur  l'art.  1585.  Lyon,  14  août  1850.  Dali.  1851.  2.  178. 
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très  termes,  de  l'analogie  entre  l'action  de  goûter  et  l'action  d'es- 
sayer ?  —  Le  doute  vient,  de  ce  que  la  rédaction  de  l'article  1587  et 
celle  de  l'article  1588  durèrent  essentiellement  l'une  de  l'autre  :  il 
n'y  a  pas  de  vente,  porte  l'article  15S7,  tant  que  l'acheteur  n'a  pas 
goûté  et  agréé;  —  la  vente  faite  à  l'essai,  porte  l'article  1588,  est 
présumée  faite  sous  une  condition  suspensive.  —  Quelques  juriscon- 
sultes concluent  de  là,  que  le  législateur  entend  consacrer  ici  une  dis- 
tinction :  «  Lorsqu'il  y  a  condition  expresse  ou  tacite  de  dégusta- 
tion, la  vente  n'existe,  disent -ils,  qu'autant  que  la  chose  a  été  goûtée 
et  agréée;  jusqu'alors,  il  n'y  a  que  des  pourparlers;  un  projet  de 
vente,  qui  n' oblige  ni  l'une  ni  l'autre  partie.  »  —  Ce  système  est 
généralement  rejeté  :  on  remarque  avec  raison,  qu'il  créerait  une 
véritable  antinomie  entre  les  articles  1587  et  1588  ;  car  les  mômes 
raisons  de  décider  se  présentent  dans  l'un  et  l'autre  cas.  —  Il  est 
reconnu  aujourd'hui,  qu'en  prenant  soin  de  déterminer  les  carac- 
tères de  la  vente  faite  à  l'essai,  l'unique  pensée  du  législateur  a  élé, 
de  rejeter  l'opinion  de  quelques  anciens  auteurs,  qui  considéraient 
la  vente  à  l'essai  comme  l'aile  sous  une  condition  résolutoire,  (er- 
reur dans  laquelle  Polhier,  n°  2(55,  avait  entraîné  notre  ancienne 
jurisprudence),  et  de  préciser  les  effets  de  l'engagement  contracté 
de  part  et  d'autre  en  pareil  cas  :  le  doute  qui  pourrait  exister  sur 
ce  point,  nous  semble  levé  par  le  passage  suivant  du  discours  de 
M.  Grenier,  rapporteur  du  tribunal  : 

Après  avoir  posé  en  principe  que  la  vente  peut  èlre  faite  pure- 
ment et  simplement,  ou  sous  une  condition  soit  suspensive,  soit  ré- 
solutoire, l'orateur  ajoule  :  «  Il  est  encore  aisé  de  sentir  que,  dans  ces 
«  derniers  cas  (ceux  prévus  par  les  articles  1587  et  1588)  comme 
a  dans  ceux  dont  j'ai  déjà  parlé  et  même,  à  bien  plus  forte  raison, 
«  les  choses  vendues  sont  aux  risques  du  vendeur  jusqu'à  l'évène- 
«  ment  ou  l'accomplissement  de  la  condition  qui  assure  Cexisttnce 
«  de  la  vente.  » 

Il  est  donc  évident,  que  l'article  1588  a  pour  seul  objet  de  consa- 
crer, en  matière  de  vente  à  l'essai,  toutes  les  conséquences  qui  déri- 
vent de  la  condition  suspensive,  et  d'établir,  sous  ce  rapport,  une 
conformité  parfaite  entre  cet  article  et  le  précédent.  Libre  assuré- 
ment à  l'acheteur,  de  déclarer,  après  avoir  fait  1  essai,  que  la  chose 
vendue  ne  lui  convient  pas  :  mais  le  contrat  est  néanmoins  parfait 
à  principio  ;  en  ce  sens  que  l'acheteur  devient  propriétaire  sous 
une  condition  suspensive,  potestative  de  sa  part  (1175). 

11  ne  faut  donc  point  tenir  compte  de  la  différence;  qui  existe  entre 
la  rédaction  de  l'article  1587  et  celle  de  l'article  1588  :  nonobstant 
cette  expression  :  il  n  y  a  point  de  vente,  nul  doute  qu'à  partir  du 
contrat,  le  vendeur  est  lié  sous  une  condition  résolutoire:  d'où  il  ré- 
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suite,  que  la  chose  reste  à  ses  risques  tant  qu'elle  n'est  pas  agréée 
(118-2). 

Par  qui  la  dégustation  doit-elle  être  faite?  est-ce  par  l'acheteur 
lui-même?  est-ce  par  des  experts?  —  De  ce  que  notre  article  exige 
deux  conditions  pour  que  la  vente  de  marchandises  que  l'on  est 
dans  l'usage  de  goûter,  soit  parfaite  ;  à  savoir:  qu'elles  soient  goûtées 
et  agréées,  doit-on  conclure  que  l'acheteur  peut  refuser  les  marchan- 
dises, bien  qu'elles  soient  loyales,  marchandes  et  non  gâtées? — Dis- 
tinguons :  lorsque  les  marchandises  achetées  sont  pour  la  propre 
consommation  de  l'acheteur  (ce  que  suppose  évidemment  notre  arti- 
cle) on  s'en  rapporte  en  général  à  son  appréciation  :  ainsi,  le  consen- 
tement qu'il  a  donné  avant  la  dégustation,  ne  l'oblige  en  aucune  ma- 
nière ;  on  ne  peut  même  le  sommer  de  déguster,  que  pour  le  con- 
traindre à  déclarer  s'il  entend  ou  non  procédera  la  vente  (1).  —  Si 
l'acheteur  n'agrée  pas,  il  n'a  pas  à  rendre  compte  de  son  refus;  la 
convenance  se  règle  sur  son  goût,  fait  qui  n'est  pas  susceptible  de 
critique.  —  Mais  la  livraison  agréée  par  l'acheteur,  suppose  qu'il  y  a 
eu  dégustation  (2) . 

S'il  résulte  des  circonstances,  que  l'acheteur  a  entendu  acheter 
pour  revendre,  c'est-à-dire,  faire  un  acte  commercial;  ou  plus  géné- 
ralement, qu'il  a  moins  considéré  son  goût  particulier  que  le  goût 
général  du  commerce;  par  exemple,  si  un  habitant  de  Paris,  écrit  à 
un  marchand  de  vin  établi  à  Bordeaux,  de  lui  envoyer  clu  vin  de  telle 
qualité,  ou  donne  ordre  à  un  vigneron  de  lui  envoyer  tant  de  pièces 
de  vin  de  son  crû,  il  est  censé  renoncer  à  la  dégustation  et  vouloir 
s'en  rapporter  au  goût  du  vendeur  :  il  suffira  que  le  vin  soit  de 
bonne  qualité,  pour  qu'il  ne  puisse  le  refuser  (3).  —  En  cas  de  con- 
testation, le  tribunal  doit  prononcer  à  dire  d'experts. 

Nous  avons  dit  que,  pendente  condilione,  les  risques  sont  pour  le 
compte  du  vendeur  :  on  comprend,  dès  lors,  qu'il  a  grand  intérêt  à 
ce  que  la  dégustation  se  fasse  le  plus  tôt  possible  :  quel  moyen  peut- 
il  employer,  pour  sortir  d'incertitude,  si  l'acheteur  ne  fait  aucune 
diligence? Distinguons  : 

Si  un  délai  a  été  déterminé  pour  la  dégustation,  ce  terme  expiré, 
le  vendeur  recouvre  la  faculté  de  disposer  librement  des  marchan- 
dises vendues  (1657). 

(li  En  matière  de  commerce,  la  perte  des  marchandises  expédiées  est  supportée  par  l'ache- 
teur iart.  100j;  les  ventes  commerciales  sont  en  général  parfaites  sans  dégustation.  Pardessus, 
n.  283.  Duvergier,  n.  106.  Limoges,  8  et  15  mars  1838.  Dev.  38.  2.  474.  —  Il  ne  faut  donc  pas 
considérer  une  pareille  vente  comme  conditionnelle,  et  l'assimiler  a  la  vente  faite  a  l'essai  ;  la  loi 
dit  qu'il  n'y  a  pas  vente  tant  que  la  dégustation  et  l'acceptation  n'ont  pas  eu  lieu. 

k2)  Dur.  n.  96.  Duvergier,  n.  107.  Troplong,  n.  103. 

(3)  Pardessus, t.  2,  p.  317.  Troplong,  n.  97  et  suiv.  Duvergier,  n.  96  et  suiv.  Dur.  t.  16,  n. 
93.  Angers,  2  janvier  1835.  Dev.  35.  2.  228.  29  mars  1836.  Dev.  36.  1.  566.  D.  p.  36.  1.  139. 
Voy.  cep.  Merlin,  Rép.,  v>,  Vente,  5  4,  n.  3.  —  Suivant  ce  jurisconsulte,  cette  distinction  est 
repoussée  par  l'art.  1587  :  dans  tous  les  cas,  l'agrément  de  l'acheteur  est  nécessaire  .  mais  son 
opinion  est  combattue  par  tous  les  auteurs.  Voyez  notamment  Troplong,  n.  99. 
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Si  les  parties  n'ont  pas  fixé  de  terme  fatal,  le  vendeur  peut  faire 
sommation  à  l'acheteur  de  déguster  et  de  prendre  une  détermina- 
tion dans  un  certain  délai,  en  lui  déclarant  que,  faute  par  lui  de  ce 
faire,  il  considérera  le  marché  comme  non  avenu. 

La  preuve  de  la  dégustation  dépend  des  circonstances  :  on  s'ac- 
corde à  reconnaître,  qu'elle  résulterait  suffisamment  de  ce  que  l'ache- 
teur aurait  pris  livraison,  et  de  ce  qu'il  aurait  marqué,  comme  de- 
venue sienne,  la  marchandise  vendue  (1).  — Ce  sont  là,  au  surplus, 
des  appréciations  de  fait  entièrement  livrées  à  la  sagesse  des  tribu- 
naux. 

Terminons  en  rappelant,  que  l'article  1587  n'est  qu'une  règle  d'in- 
terprétation de  volonté:  libre  aux  parties,  de  déterminer  l'époque  à 
laquelle  commenceront  leurs  obligations  respectives,  et  de  soumet- 
tre, par  conséquent,  la  vente  des  choses  que  l'on  est  dans  l'usage  de 
goûter,  à  une  condition  résolutoire;  de  telle  sorte  que  les  risques 
passeront  immédiatement  à  la  charge  de  l'acheteur. 

Remarquez  ces  mots,  qu'on  est  dans  l'usage  de  goûter  :  l'usage 
doit  donc  être  principalement  considéré;  —  Par  exemple  :  on  goûte 
ordinairement  le  vin  qu'on  achète  sur  le  port:  l'acheteur,  après  avoir 
dégusté,  peut  donc  se  dégager  en  disant  qu'il  n'agrée  pas.  — 
Contra  :  lorsqu'on  achète  dans  un  magasin  des  bouteilles  de  vin  ca- 
chetées, la  vente  est  parfaite  dès  le  moment  du  contrat,  sans  dé- 
gustation. 

—  Plusieurs  pièces  de  vin  ont  été  expédiées  sur  l'ordre  de  l'acheteur;  pendan1 
le  voyage,  les  marchandises  périssent  entièrement  par  cas  fortuit  :  qui  supportera 
cette  perte? Ce  sera  l'acheteur:  on  doit  présumer  que  le  vendeur  avait  loya- 
lement exécuté  son  engagement  (Pardessus,  n.  283;  Duvergier,  n.  106). 

Lorsque  l'acheteur,  après  avoir  dégusté,  refuse  les  choses  que  le  vendeur  lui  a 
fournies,  peut-il  exiger  que  ce  dernier  lui  en  livre  d'autres  de  meilleure  qualité? 
*-~  Il  a  ce  droit,  si  l'acheteur  n'a  entendu  consulter  que  son  goût  personnel  ;  mais 
il  en  est  autrement,  s'il  résulte  des  circonstances,  qu'il  a  entendu  s'en  rapporter  à 
la  dégustation  d'experts  (Duvergier,  n.  Iu9;  Pardessus,  u.  202  et  282). 

1588-  La  vente  faite  à  l'essai  est  toujours  présumée  faite 
sous  une  condition  suspensive. 

=  Nous  donnerons  pour  exemple  de  choses  qu'on  ne  se  décide  à 
acheter  qu'après  les  avoir  essayées  :  une  montre,  un  cheval,  une 
pendule,  etc. 

Polhier  (Vente,  n.  205  à  267),  ainsi  que  nous  l'avons  vu  sous  l'ar- 
ticle précédent,  enseignait  que  la  vente  à  l'essai  était  réputée  faite 
sous  condition  résolutoire,  et,  par  suite,  que  la  perte  survenue 
avant  l'essai  était  pour  le  compte  de  l'acheteur  :  Il  se  fondait  sur  un 

'1)  Voyez  Troplonc,  n.  10S.  rnivereien  n.  107. 
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texte  d'Ulpien ,  contenu  dans  la  loi  3,  ff.  De  contrah.  empl.  ; 
imiis  tous  les  auteurs  modernes  s'élèvent  contre  cette  interprétation  : 
ils  font  observer  que,  malgré  sa  profonde  connaissance  des  lois  ro- 
maines, Pothier  avait  pris  pour  règle  générale,  l'opinion  émise  par 
Ulpien  sur  un  cas  particulier,  et  que,  loin  de  considérer  les  ventes  à 
l'essai  comme  faites  sous  condition  résolutoire,  on  admettait  au 
contraire  à  Rome,  qu'elles  étaient  faites  sous  condition  suspensive 
(sauf  stipulation  contraire).  —  Les  termes  précis  de  notre  article  dé- 
montrent que  les  auteurs  du  Code  ont  entendu  s'écarter  de  l'opinion 
de  Pothier . 

Ainsi,  la  perte  survenue  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure, 
pendant  le  temps  de  l'essai,  est  pour  le  compte  du  vendeur;  l'ache- 
teur ne  répond  que  du  dol  ou  de  la  faute  qu'il  a  commise  :  il  y  aurait 
faute,  s'il  avait  abusé  de  la  chose:  d'ailleurs,  ce  serait  là  un  acte 
de  propriété:  le  vendeur  pourrait  dès  lors,  en  pareilles  circonstances, 
exiger  le  prix  convenu  (1 182) . 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  vente  soit  faite  sous  condition  réso- 
solutoire;  par  ex.,  on  peut  dire  :  je  vous  vends  mon  cheval  dès  à 
présent:  s'il  vous  convient,  vous  le  garderez;  sinon,  vous  me  le  ren- 
drez :  le  marché,  dans  ce  cas,  ne  sera  pas  suspendu  ;  mais  rompu 
par  l'événement  de  la  condition  :  de  telle  sorte  que  si  la  chose 
vient  à  périr,  elle  périra  pour  l'acheteur,  puisqu'il  en  était  devenu 
propriétaire. 

Mais  dans  le  doute ,  la  vente  faite  à  l'essai  est  réputée  soumise 
à  une  condition  suspensive. 

Il  est  bien  entendu,  que  le  vendeur  serait  passible  de  dommages- 
intérêts,  si  c'était  par  sa  faute  que  la  chose  eût  péri;  car  tout  pré- 
judice causé  sans  droit  doit  être  réparé  (1382). 

La  vente  faite  à  l'essai  dépend-elle,  comme  celle  qui  a  pour  objet 
des  choses  susceptibles  de  dégustation,  du  pur  caprice  de  l'acheteur? 
L'essai,  est  moins  facilement  que  la  dégustation,  considéré  comme 
une  opération  que  l'acheteur  doit  faire  lui-même. 

Du  reste,  en  pareille  matière,  il  faut  avant  tout  rechercher  quelle 
a  pu  être  l'intention  des  parties  :  si  le  mérite  tout  relatif  de  la 
chose  vendue  à  l'essai  ne  peut  être  reconnu  que  par  l'acheteur, 
ou  si  les  circonstances  démontrent  que  la  chose  est  destinée  à  son 
usage  personnel,  l'appréciation  n'appartient  qu'à  lui  seul;  il  n'a  pas 
besoin  de  justifier  des  causes  de  son  refus;  on  applique  la  règle  de 
l'article  1587  (Duvergier,  n.  101). 

Mais  hors  ces  cas,  il  suffit  au  vendeur,  pour  être  fondé  à  exiger 
le  prix,  d'établir  par  experts  que  la  chose  est  de  qualité  bonne  et 
marchande  ;  sauf  à  l'acheteur  à  justifier  de  bonnes  raisons  pour  ne 
pas  l'accepter;  par  exemple,  à  prouver  qu'elle  ne  pourra  servir  à 
à  l'usage  auquel  on  la  destinait. 
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On  doit  décider  par  cette,  distinction,  la  question  de  savoir  si  la 
faculté  d'accepter  ou  de  refuser  après  essai,  passe  aux  héritiers  de 
l'acheteur  :  selon  nous,  les  héritiers  ne  sont  pas  liés  si  les  parties 
ont  considéré  ses  convenances  ou  son  appréciation  personnelle  (1). 

Lorsque  la  convention  fixe  un  délai  pour  l'essai,  le  traité  s'éva- 
nouit, si  l'acheteur  le  laisse  écouler  sans  prendre  un  parti  :  le  ven- 
deur est  alors  désaxé  de  son  obligation. 

Lorsqu'elle  ne  détermine  pas  de  terme  fatal,  le  vendeur  peut, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  pour  le  cas  de  vente  de  choses  suscepti- 
bles de  dégustation,  sommer  l'acheteur  d'avoir  à  p'rendre  un  parti 
dans  un  délai  déterminé,  en  lui  déclarant  que  ce  délai  expiré,  le 
contrat  sera  réputé  non  avenu. 

La  perte  survenue  en  essayant  la  chose  et  par  l'effet  même  de 
l'essai,  est  à  la  charge  du  vendeur,  que  la  condition  soit  suspensive  ou 
résolutoire  (2). 

Puisque  la  vente  à  l'essai  est  censée  faite  sous  condition  suspensive, 
il  nous  semble  conséquent  de  décider  que  l'agrément  de  l'acheteur 
produit  un  effet  rétroactif  au  jour  des  offres  (1 179)  :  —  cette  opinion 
est  rejetée  par  Troplong  (n.  113)  :  il  ne  s'agit  pas  ici,  dit  ce  juriscon- 
sulte, d'une  condition  proprement  dite,  puisque  l'événement  n'est 
pas  futur  et  incertain  :  la  rétroactivité  suppose  d'ailleurs  que  les 
contractants  ont  été  respectivement  liés  à  principio  :  or,  la  vente 
n'est  parfaite  que  du  jour  où  la  chose  est  agréée;  alors,  seulement 
il  y  a  concours  de  volontés. 

Nous  persistons  néanmoins  à  penser  que  la  vente  faite  à  l'essai  est 
réputée  faite  sous  une  condition  suspensive,  potestative  de  la  part 
de  l'acheteur,  et  que  l'on  doit  tirer  de  ce  principe  toutes  les  consé- 
quences qui  en  résultent. 

A  l'appui  de  son  opinion,  Troplong  pose  l'espèce  suivante  :  Pierre 
a  acheté,  sous  réserve  d'essai,  une  machine  à  vapeur;  il  tombe 
en  faillite  un  mois  après,  sans  avoir  pris  de  détermination  :  le 
syndic  déclare  qu'il  agrée  cette  machine:  le  mécanicien  sera-t-il 
réduit  à  la  nécessité  de  venir  en  concours  avec  les  créanciers 
chirographaires  et  de  se  contenter  d'un  dividende?  Non,  assuré- 
ment, répondit-il;  le  vendeur  pourra  exiger  l'intégralité  du  prix  con- 
venu ;  car  la  vente  n'a  été  parfaite  qu'à  partir  du  moment  où  le 
syndic,  usant  des  droits  du  failli,  a  déclaré  vouloir  maintenir  défi- 
nitivement le  marché.  —  Nous  admettons  la  solution  donnée  par 
Troplong;  mais  par  d'autres  motifs:  et  d'abord,  il  est  douteux 
qu'à  une  époque  où  les  droits  de  tous  les  créanciers  sont  définiti- 
vement arrêtes  ;  où  il  ne  s'agit  plus  que  de  liquider  ;  le  syndic  puisse 

|1)  Voct  se  prononçait  en  ce  sens.  D*  conl.  emjil.,  n.  26.  Voyez  cep.  Troplong  n.  Ml. 
13)  Duvergier,  t.  1,  n.  103. 
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agréer  la  chose  vendue  au  failli  sous  la  condition  d'essai,  et  imposer 
ainsi  des  charges  à  la  masse  ;  du  moins,  il  faudrait  pour  cela  qu'il 
dût  en  résulter  un  avantage  évident.  —  Mais  en  supposant  le 
concours  de  cette  circonstance  le  véritable  motif  serait,  selon  nous, 
que  le  vendeur  n'a  acquis  d'action  contre  l'acheteur  qu'à  partir 
du  moment  où  la  chose  a  été  agréée;  qu'il  est  dès  lors  censé  avoir 
considéré  la  solvabilité  de  ce  dernier  à  ce  moment ,  et  qu'il  n'a 
entendu  se  dessaisir  de  la  chose,  que  sous  la  condition  de  payement 
intégral  du  prix  convenu. 

1589-  La  promesse  de  vente  vaut  vente,  lorsqu'il  y  a  con- 
sentement réciproque  des  deux  parties  sur  la  chose  et 
sur  le  prix  (1). 

=  Notre  texte  ne  statue  que  sur  le  cas  de  promesses  de  ventes 
synallagmatiques  :  mais  on  peut  concevoir  également  des  promesses 
f//ii,'a(érules,so\[àe  vendre,  soit  d'acheter. — Pothier  s'occupe  même 
uniquement  de  celle-ci  :  il  importe  en  conséquence,  pour  combler 
cette  lacune,  de  recourir  à  nos  anciens  auteurs. 

Promesse  unilatérale  de  vendre  ou  d'acheter.  —  «  La  promesse 
«  de  vendre,  dit  Pothier  (n°  447),  est  une  convention  par  laquelle 
«  il  n'y  a  que  celui  qui  promet  de  vendre  qui  s'engage  ;  celui  à  qui 
«  la  promesse  est  faite  ne  contracte  aucune  obligation.  » 

La  promesse  unilatérale  de  vendre  peut  se  présenter  sous  deux 
aspects: 

1°  Proposition,  offre  non  encore  acceptée  (ou  pollicitation:)  le 
promettant  n'est  pas  engagé;  libre  à  lui,  par  conséquent,  de  se  ré- 
tracter (2).- — Telle  est  la  position  du  promettant  qui  envoie  des  cir- 
culaires contenant  l'indication  et  le  prix  des  articles  qu'il  vend. 
(Pardessus,  t.  2,  p.  204); 

2°  Promesse  de  vendre  acceptée,  mais  sans  qu'il  y  ait  engage- 
ment de  la  part  de  l'autre  partie  ;  en  d'autres  termes,  contrat  uni- 
latéral actuellement  formé.  —  Ce  cas,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
dire ,  est  celui  que  prévoit  Pothier  (3), 

(1)  Cette  disposition  obscure  doit  être  entendue  en  ee  sens,  que  par  cela  seul  qu'il  y  a  consen- 
tement sur  la  chose  et  sur  le  prix,  la  vente  existe,  lors  même  que  l'e'crit  qui  a  été  dressé  ne  cons- 
tate qu'une  vente  in  fulurum. 

Il]  Pollicilalio  est  soluis  efferenlis  promis&wm,  lf.  L.  3,  defiollicil.  Cass.  18  août  1818. 

(3  Merlin,  Rép.,  v»,  Vente,  p.  534,  n,  2,  p.  535,  n.  5,  non  bis  in  idem,  p.  505,  in  fine, 
décide  qu'en  présence  des  termes  de  l'art.  1589,  la  promesse  de  vendre  est  nuile  sielle  n'est 
accompagnée  de  la  promesse  d'acheter;  qu'elle  n'est  pas  même  obligatoire  pour  celui  qui  l'a 
faite.  Yoi[ez  également  en  ce  sens  Polland,  Promesse  de  vente,  n .  1,  et  Toullier,  t.  9,  n.  91. 
—  Plusieurs  Cours  ont  consacré  le  même  système  i  Lyon,  27  juin  1832.  I>ev.  1833,  2.  285. 
Dali.  32.  2.  95.  Angers,  27  août  1829;  mais  «ette  opinion  est  aujourd'hui  généralement  rejetée: 
On  remarque  avec  raison,  que  dans  lecas  prévu,  il  y  a  coneoursdevolontés, qu'un  contrat  unila- 
téral «'est  formé  sous  condition  pottstative  de  la  fiartle  envers  laquelle  le  promettant  s' est  engagé- 
L'art  1589,  il  est  viai,  garde  le  silence  sur  tes  promesses  unilatérales,  mais  on  ne  saurait  ce»- 
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La  promesse  unilatérale  de  vendre  ne  vaut  pas  vente  assurément, 
puisque  cet  effet  n'est  attaché  qu'aux  promesses  synallagmatiques  ; 
le  promettant  conserve,  dès  lors,  le  titre  de  propriétaire,  tant  que 
ce  dernier  n'a  pas  manifesté  l'intention  de  s'obliger:  de  là ,  plusieurs 
conséquences. 

1°  Il  a  pu,  dans  l'intervalle  de  ses  offres  à  l'acceptation,  trans- 
mettre à  un  tiers  de  bonne  foi  la  propriété  de  l'objet  promis ,  et 
à  fortiori,  lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble,  le  grever  de  servitudes, 
d'hypothèques  et  autres  charges; 

2°  Les  risques  sont  à  sa  charge,  suivant  la  règle  res  périt  domino-, 
et  réciproquement,  si  la  chose  s'est  accrue  par  des  attérissements , 
on  lui  en  doit  compte,  en  compensation  des  risques  auxquels  il  s'est 
trouvé  soumis,  ubi  periculum  ibi  lucrum  (1)  ; 

3°  Il  peut  louer  la  chose,  sauf  à  l'autre  partie  à  faire  annuler  le 
bail  en  cas  de  fraude  ; 

4°  Si  les  parties  s'entendent  pour  résoudre  la  convention ,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  un  nouveau  droit  de  mutation  ; 

5°  Enfin,  la  déclaration  de  celui  à  qui  la  promesse  est  faite,  qu'il 
entend  profiter  de  cette  promesse ,  ne  produit  pas  d'effet  rétroactif 
au  jour  où  elle  a  eu  lieu  :  la  rétroactivité,  caractère  de  la  condition 
suspensive,  suppose  que  le  contrat  n'existe  que  par  le  concours  des 
deux  volontés,  avec  intention  de  s'obliger  ;  jusqu'alors,  il  n'y  a  que 
simple  promesse  unilatérale  (2). 

La  validité  de  la  promesse  unilatérale  de  vendre  est-elle  subor- 
donnée à  la  fixation  d'un  prix?  Pothier  (n°  481)  se  prononce  pour 
la  négative  :  «  Le  débiteur,  dit-il,  est  censé,  en  ce  cas,  s'être 
«  obligé  de  vendre  pour  le  juste  prix,  tel  qu'il  sera  réglé  par  ex- 

«  perts   dont  les  parties   conviendront ;  car  la  promesse  de 

et  vendre  n'est  pas  une  vente.  »  Voët  (3),  loin  d'admettre  cette  opi- 
nion, décidait  au  contraire  qu'une  promesse  de  vendre,  même  à 
juste  prix,  ne  contenait  qu'un  simple  pourparler  ;  à  moins  qu'elle 
n'eût  été  suivie  d'un  commencement  d'exécution.  —  Troplong 
(n°  119)  et  Dur.  (t.  16,  n°  57)  sont  du  même  avis;  nous  pensons 
qu'il  doit  prévaloir  :  en  effet,  la  promesse  de  vendre  impose  l'obli- 
gation de  passer  contrat,  si  l'acheteur  y  consent;  il  faut,  dès  lors, 
qu'elle  réunisse  les  conditions  voulues  pour  que  le  contrat  puisse  se 
former  :  or,  la  détermination  du  prix  est  de  l'essence  delà  vente; 

dure  de  là,  en  présence  surtout  des  art.  1590,  1103  et  1121,  que  ces  sortes  de  promesses  soient 
privées  d'effets  :  ce  serait  confondre  le  contrat  unilatéral  avec  la  pollicitation.  —  Toullier,  t.  6, 
n.  490.  Championniere  et  Rigaud,  n.  1747.  Duvergier,  n.  122  et  suiv.  Troplong,  n.  97,  102  et 
116.  Dur.  t.  16,  n.  4').  Paris,  10  mai  1826.  Rennes,  2  mai  1820.  Dev.  note.  Caas.  28  août  1815. 
Amiens,  16  juin  1841.  Dev.  1844.  2.  263.  D.  p.  44.  190. 

(1)  Pothier,  n.  486.  Troplong,  n.  120, 

\2\  Troplong,  n.  123.  Duvergier,  n.  126.  Cass.  16  moi  1849.  Dali.  49.  1.  163,  Voyez  cep. 
Dur.  t.  1«,  n.  53. 

13)  Decont.  empt.,  n.  2. 
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si  le  prix  n'est  pas  fixé,  l'engagement  du  vendeur  n'est  pas  sérieux. 
—  Vainement  prétendrait-on,  que  le  prix  peut  être  fixé  par  une 
expertise:  on  appelle  des  experts,  pour  déterminer  l'étendue  des 
obligations  formées;  il  faut,  dès  lors,  que  le  contrat  existe;  c'est-à- 
dire,  quand  il  s'agit  d'une  vente,  que  les  parties  soient  tombées 
d'accord  sur  tous  les  éléments  qui  la  constituent.  Comment,  en 
effet,  des  experts  pourraient-ils  apprécier  la  valeur  d'affection  que 
l'une  d'elles  attache  à  l'objet  vendu? 

Exceptons  le  cas  où  les  parties ,  sans  fixer  immédiatement  un 
prix,  seraient  convenues  d'un  moyen  pour  le  déterminer  ;  par  ex.  : 
s'il  est  dit  qu'elles  s'en  rapporteront  sur  ce  point  à  l'appréciation 
d'experts  désignés,  ou  laissés  au  choix  du  tribunal;  qu'elles  adop- 
teront les  mercuriales,  ou  le  prix  courant  de  la  contrée,  à  telle  épo- 
que: la  promesse  produirait  alors  tous  ses  effets,  puisqu'il  ne  dépen- 
serait pas  du  promettant  de  se  refuser  à  la  réalisation  du  contrat  (1). 

La  convention  une  fois  arrêtée,  l'acheteur  doit,  s'il  accepte, 
payer  le  prix,  sans  pouvoir  exiger  de  réduction,  sous  prétexte  que 
la  chose  aurait  diminué  de  valeur;  on  n'a  aucun  égard  aux  varia- 
tions survenues  :  il  s'agit  de  passer  contrat  ou  d'y  renoncer.  —  De 
son  côté,  le  vendeur  ne  peut  prétendre  à  une  augmentation  de  prix, 
en  alléguant  que  cette  chose  a  acquis  plus  de  valeur. 

Toutefois,  comme  le  promettant  conserve  la  qualité  de  proprié- 
taire, on  admet,  qu'il  profite,  en  compensation  des  risques  dont  il 
reste  chargé,  de  l'augmentation  survenue  à  la  chose;  notamment 
qu'il  peut  retenir  l'accrue  produite  par  alluvion,  quand  il  s'agit  d'un 
fond  de  terre;  si  mieux  n'aime  l'acheteur,  payer  en  sus  du  prix,  le 
montant  de  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  experts  (2). 

Le  vendeur  peut-il  se  faire  indemniser  des  impenses  qu'il  a  faites 
sur  l'héritage  vendu?  l'affirmative  n'est  pas  douteuse,  quand  les 
impenses  sont  au  nombre  de  celles  que  l'on  répute  nécessaires; 
comme  serait,  par  ex.,  la  réparation  d'un  pignon  dont  la  ruine  était 
imminente,  qu'il  a  fallu  démolir  et  refaire  à  neuf:  l'acheteur  eût  été 
obligé  de  faire  ces  impenses,  il  ne  doit  pas  s'enrichir  aux  dépens  du 
vendeur  ;  libre  à  lui  d'ailleurs,  de  renoncer  au  contrat. 

Quand  il  s'agit  d'impenses  utiles,  la  partie  qui  a  promis  de  vendre 
peut-elle  exiger  qu'on  l'indemnise  jusqu'à  concurrence  de  la  plus- 
value?  Nous  le  pensons.  —  Vainement  dit-on  que  ce  serait  lui  re- 
connaître le  droit  de  rendre  l'achat  plus  coûteux  :  la  règle  de  l'ar- 
ticle 1673  sur  le  cas  de  vente  à  réméré,  doit  être  appliquée  ici  par 
analogie  :  le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat  est  tenu  de  ces  im- 
penses, pourvu  qu'elles  ne  soient  point  excessives  ;  la  partie  qui  veut 
user  de  la  promesse,  ne  peut  entrer  en  possession  qu'après  avoir  sa- 
tisfait aux  mêmes  obligations. 

(1)  Duvergier,  t.  1,  n.  127.  Dur.  t.  16,  n.  97.  Marcadé,  ait.  1589.  Troplong.  n.  118. 
(3)  Potbier,  n.  486.  Troplong,  n.  120. 
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Quelles  voies  peut-on  employer  pour  contraindre  le  promettant  à 
réaliser  ses  engagements?  Trois  systèmes  s'étaient  élevés  sur  ce 
point  sous  notre  ancienne  jurisprudence  : 

Premier  système  :  —  Celui  qui  promet  de  vendre  ne  vend  pas  en- 
core; une  telle  promesse  n'est  qu'une  obligation  de  faire;  dès  lors, 
elle  ne  donne  lieu  qu'à  des  dommages-intérêts  en  cas  d'inexécution 
(1142)  (1). 

Deuxième  système:  —  La  règle,  nemo  potesf  cogi  ad  factum,  ne 
reçoit  d'application  qu'à  l'égard  des  obligations  de  faits  extérieurs 
et  corporels;  or,  l'exécution  d'une  promesse  de  vendre  n'entraîne 
pas  de  violences  sur  la  personne  :  celui  envers  qui  l'engagement  est 
contracté,  peut  obtenir  un  jugement  portant  que,  faute  par  le  débi- 
teur de  passer  contrat,  le  jugement  tiendra  lieu  de  titre  pour  saisir 
la  chose  et  en  prendre  possession  (Pothier,  n.  480). 

Troisième  système:  —  Celui  qui  doit  profiter  de  la  promesse  peut, 
en  offrant  le  prix  convenu,  sans  même  obtenir  de  jugement  portant 
que  le  promettant  passera  contrat,  demander,  recta  via,  qu'on  lui 
fasse  délivrance  —  Ce  système  avait  été  consacré  par  un  arrêt  du 
Parlement  de  Paris. 

Quel  parti  prendre  sous  l'empire  du  Code?  Le  premier  mode  ne 
saurait  être  suivi  d'une  manière  absolue;  car  il  procure  au  promet- 
tant la  faculté  de  se  soustraire  à  ses  engagements  :  sans  doute,  lors- 
qu'il a  disposé  de  la  chose  ou  quand  il  s'est  mis,  par  toute  autre 
cause  qui  le  constitue  en  faute,  dans  l'impossibilité  de  livrer  il 
faut  bien  se  contenter  de  dommages-intérêts;  mais,  hors  ce  cas, 
nous  ne  voyons  pas  à  quel  litre  il  prétendrait  échapper  à  la  réali- 
:  ;ition  de  sa  promesse:  son  refus  serait  un  acte  de  mauvaise  foi  qui, 
loin  de  trouver  un  appui  dans  la  loi,  appellerait  toute  sa  rigueur. 

On  s'accorde  à  décider,  que  les  deux  dernières  \cies  sont  ouvertes 
à  celui  au  profit  de  qui  la  promesse  a  été  faite;  que  ce  dernier  peut 
obtenir  un  jugement  portant  que,  faute  par  le  promettant  d'avoir 
passé  contrat  dans  un  délai  déterminé,  la  décision  judiciaire  tiendra 
lieu  de  contrat,  et  qu'il  peut  même  se  borner  à  demander  la  déli- 
vrance, recta  via  :  l'engagement  de  l'acheteur  manquait  seul  pour 
que  le  contrat  synallagmatique  fût  formé;  dès  que  ce  consentement 
intervient,  la  propriété  se  trouve  transférée  du  vendeur  à  l'ache- 
teur, en  vertu  des  articles  1138  et  1583;  dès  lors,  ce  dernier  a  le 
droit  d'exiger  sa  mise  en  possession  (2). 

L'auteur  de  la  promesse  est-il  tenu  de  rester  indéfiniment  à  la 
discrétion  de   l'autre  partie?  n'a-t-il  aucun  moyen  de  mettre  un 

(1.   Ve.yc-  en  ce  sens  Amiens,  24  août  1839.  Dev.  1843.  2.  408.   Dali.  1841.  2.  32. 

I2|  Dur.  n.  40,  t.  16.  Marcade',  art.  1589.  Championnrere  et  Rigaud.  t.  3,  n.  1747.  Dnver- 
jfler,  n.  102.  Troplonp,  n.  118  et  suiv.  Paris,  10  mai  1826.  Amiens,  16  juin  1841.  Der.  1844.  2- 
2C4.  Dev.  1843.2.403.  Cass.  12  juillet  1847.  Dev.  1848.  1.  181.  Paris,  26  «oftt  1847.  Dev. 
1848.  1.  161.  Cass.  9  avril  1848.  Dev.  1848.  1.  615. 
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terme  à  cette  situation  incertaine?  Distinguons  :  la  promesse  de 
vente  est  faite  avec  ou  sans  limitation  de  temps  : 

Au  premier  cas,  il  se  trouve  dégagé  de  plein  droit,  après  l'expira- 
tion du  terme  convenu,  s'il  n'a  pas  été  mis,  dans  l'intervalle,  en 
demeure  de  remplir  ses  obligations  ;  en  supposant,  bien  entendu, 
que  le  terme  ait  été  considéré  comme  rigoureusement  limitatif. 

Au  deuxième  cas,  il  peut,  suivant  Pothier  (n.  481),  obtenir  un  ju- 
gement portant  que  ses  engagements  seront  comme  non  avenus,  si 
dans  un  délai  que  le  tribunal  fixera,  l'autre  partie  n'a  pas  pris  une 
détermination  (!).  —  Sous  l'empire  du  Code,  nous  pensons  qu'une 
simple  sommation  suffirait  pour  produire  cet  effet  (Argum.  de  l'arti- 
cle 1139). 

On  peut  même  soutenir,  qu'après  un  certain  temps  écoulé  sans 
qu'il  soit  intervenu  ni  jugement  ni  sommation,  les  parties  sont  cen- 
sées avoir  renoncé  à  la  convention  (Troplong,  n.  117). 

Hâtons-nous  de  dire,  que  la  partie  appelée  à  profiter  de  la  pro- 
messe, peut  manifester,  soit  expressément,  par  ex.,  par  une  notifica- 
tion ;  «oit  tacitement,  la  volonté  de  réaliser  le  contrat  :  il  est  même 
admis,  que  la  prise  de  possession  est  une  manifestation  suffisante  : 
le  juge  prononce  alors  eu  égard  aux  circonstances  (2). 

Appliquez  en  sens  inverse,  au  cas  de  promesse  unilatérale  d'ache- 
ter, toutes  les  règles  que  nous  venons  d'exposer  sur  le  mode  de  for- 
mation de  l'engagement  de  vendre;  sur  les  voies  coercitives  que 
l'on  peut  employer  pour  obtenir  la  réalisation  de  la  promesse,  et  sur 
les  causes  de  dissolution  ;  en  observant  toutefois,  que  les  risques  ne 
cessent  pas  de  peser  sur  le\endeur,  puisqu'il  conserve  la  propriété. 
Ainsi,  on  peut,  sans  acheter  une  chose,  prendre  l'engagement  de 
l'acheter  pour  un  prix  déterminé,  bien  que  le  propriétaire  conserve 
la  faculté  de  ne  pas  vendre.  —  Si  cette  chose  a  été  détériorée  dans 
l'intervalle,  avant  que  le  promettant  n'ait  été  mis  en  demeure  de 
passer  contrat,  le  vendeur  doit  supporter  une  réduction  proportion- 
nelle du  prix  convenu.  Bien  qu'il  ne  soit  pas  en  faute,  le  promettant 
doit  même  être  dégagé  de  ses  obligations,  si  les  dégradations  que  la 
chose  a  éprouvées  sont  telles,  qu'elle  ne  puisse  plus  servir  pour  l'u- 
sage auquel  il  comptait  l'employer,  question  de  fait  abandonnée  à 
l'appréciation  du  juge  (Pothier,  n.494). 

Si  dos  grosses  Fépafatioos  yiécessaires  ont  été  faites,  l'acheteur  est- 
il  tenu  d'en  payer  le  montant,  indépendamment  du  prix  convenu? 
Non,  assurément  :  libre  au  propriétaire  de  garder  sa  chose  lorsqu'il 
trouve  le  prix  insuffisant;  mais  il  ne  peut  obliger  le  promettant  à 
dépasser  ses  engagements  (Pothier,  n.  495). 
La  promesse  d'acheter,  cesse  de  plein  droit  d'être  obligatoire  après 

il)  Pothier,  Vente,  n.  481. 

(2)  Toullier,  t.  9,  n.  92.  Duvergier,  n.  123.  Marcadév  art.  158?. 
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l'expiration  du  terme  déterminé  pour  la  réalisation  de  la  vente,  à 
moins  que  l'acheteur  n'ait  été  mis  en  demeure  d'y  satisfaire  (1).  — 
S'il  n'y  a  pas  de  temps  limité,  l'acheteur  doit  déclarer  au  proprié- 
taire, par  acte  extra-judiciaire,  que  faute  par  lui  d'avoir  passé  con- 
trat, ou  mieux,  d'avoir  livré  la  chose  dans  un  certain  délai,  il  con- 
sidérera la  convention  comme  non  avenue  (2). 

La  promesse  unilatérale,  soit  de  vendre,  soit  d'acheter,  prend  le 
caractère  synallagmatique  dès  que  l'autre  partie  manifeste  la  vo- 
lonté de  passer  contrat.  —  Quel  est  alors  l'effet  de  cet  engagement 
réciproque? 

Promesses  synallagmatiques.  —  Ces  promesses  sont  celles  aux- 
quelles s'appliquent  l'article  qui  nous  occupe  et  l'article  suivant  ; 
ainsi  que  l'indiquent  ces  mots  de  l'article  1589  :  consentement  réci- 
proque des  deux  parties,  et  ces  premiers  mots  de  l'art.  1590  : 
chacun  des  deux  contractants. 

Au  premier  abord,  on  ne  saisit  pas  le  sens  de  l'article  15S9:  puis- 
que la  promesse  de  vente  vaut  vente,  pourquoi  ne  pas  avoir  dit  sim- 
plement que  la  vente  est  parfaite?  quelle  est,  au  surplus,  l'utilité 
de  cette  disposition  en  présence  de  l'art.  1583? 

Suivant  quelques  personnes,  le  législateur  a  voulu  prévenir  toute 
équivoque  sur  la  propriété  de  ces  expressions  :  rendre  et  promesse  de 
vendre,  employées  indistinctement  dans  l'usage:  mais  comment  ad- 
mettre, que  le  législateur  ait  cru  devoir  descendre  de  la  sphère  élevée 
où  il  se  trouve  placé,  pour  rectifier  une  erreur  de  langage  et  fixer  le 
sens  grammatical  d'un  mot?  L'interprétation  du  Code  n'appartient 
d'ailleurs  qu'à  des  gens  éclairés,  en  état  d'apprécier  la  portée  des 
termes  que  renferment  les  lois  et  l'esprit  des  actes  qui  sont  l'objet  du 
litige:  évidemment,  il  s'est  proposé  un  autre  but. 

On  s'accorde  généralement  à  reconnaître,  que  cette  disposition  a 
pour  objet  de  mettre  fin  à  la  divergence  d'opinions  qui  existait  au- 
trefois sur  la  portée  des  promesses  synallagmatiques  :  en  effet,  les 
difficultés  que  nous  avons  exposées  en  parlant  des  promesses  unila- 
téraltfs  de  vente,  se  renouvelaient  à  l'occasion  des  promesses  synal- 
lagmatiques :  — promettre  de  vendre,  disaient  les  uns,  ce  n'est  pas 
vendre  actuellement  :  c'est  uniquement  s'obliger  à  vendre;  à  passer 
contrat;  il  s'agit,  par  conséquent,  d'une  obligation  de  faire:  or,  ces 
sortes  d'obligations  se  résolvent  en  dommages-intérêts  si  elles  ne 
sont  pas  exécutées.  — Nous  avons  démontré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'arrêter  à  ee  système;  car  il  procure  à  l'une  des  parties  le  moyen 
de  se  soustraire  à  ses  engagements:  sans  doute,  il  faut  bien  se  con- 
tenter de  dommages-intérêts  quand  l'exécution  ne  peut  être  obtenue 

il    Pothier,  n.  481.  Duvergie: ,  n.  127.  Troplong,  n.  117.  Voyez  cep.  Dur.  1. 16.  a.  58. 
12)  Duvergier,  n.  127.  \oyr-  cep.  Troplong,  n.  117.  Dur.  t.  16,  n.  55. 
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qu'en  usant  de  violence  sur  la  personnne  ;  mais,  hors  ce  cas,  la  loi 
autorise  le  créancier  à  exiger  que  la  convention  soit  exécutée  dans 
ses  termes. 

D'autres  décidaient  que  la  promesse  synallagmatique  obligeait  à 
passer  contrat,  et  que  le  poursuivant  pouvait,  en  conséquence,  ob- 
tenir un  jugement  portant  que,  faute  par  l'autre  partie  d'avoir  sa- 
tisfait, sous  ce  rapport,  à  ses  engagements,  dans  un  délai  détermi- 
né, le  jugement  tiendrait  lieu  de  contrat  et  produirait  tous  les  effets 
attachés  à  la  vente.  —  Ce  dernier  système  avait  prévalu  sous  notre 
ancienne  jurisprudence  :  pour  exprimer  en  termes  énergiques  que 
la  promesse  était  obligatoire  et  qu'elle  conduisait,  comme  la  vente, 
à  la  tradition  de  la  chose  et  au  payement  du  prix,  on  employait  abu- 
sivement dans  la  pratique  la  maxime  :  promesse  de  vente  vaut 
vente.  «  La  promesse  synallagmatique  de  vendre  et  d'acheter  est 
«  effectivement  une  vente,  disait  Danty  (Preuve,  p.  740),  car  elle 
«  est  obligatoire  de  part  et  d'autre,  par  la  raison  que  celui  qui  a 
«  promis  de  vendre  est  tenu  de  délivrer  ce  qu'il  a  vendu,  et  celui 
«  qui  a  promis  d'acheter  est  tenu  de  le  payer.  » 

L'article  qui  nous  occupe  a  été  conçu  sous  l'empire  de  ces  der- 
nières idées  :  Le  nouveau  législateur,  trouvant  une  formule  qui  ex- 
primait parfaitement  l'assimilation  de  la  promesse  synallagmatique 
de  vente,  à  la  vente  même,  a  cru  devoir  l'adopter.  —  Observons, 
toutefois,  qu'elle  reçoit  aujourd'hui,  en  raison  des  modifications  que 
le  système  de  transmission  de  la  propriété  a  subies,  une  portée 
plus  étendue  que  sous  notre  ancienne  jurisprudence  ;  car  la  pro- 
messe n'emporte  plus  seulement  obligation  de  passer  acte;  elle 
équivaut  à  une  vente  :  elle  n'exprime  plus  seulement  une  fiction  ; 
mais  une  réalité. 

Ainsi  entendue,  la  règle  de  l'article  1589  est  en  parfaite  harmonie 
avec  ce  principe  fondamental,  établi  par  nos  lois  modernes,  que  dès 
le  moment  où  les  parties  sont  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  la 
propriété  se  transmet  du  vendeur  à  l'acheteur  par  le  seul  effet  du 
consentement,  et  que  la  chose  passe  aux  risques  de  ce  dernier,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  tradition  (711,  1138  et  1583).  —  Vainement 
dirait-on,  que  celui  qui  promet  de  vendre  n'a  pas  la  volonté  de  se  dé- 
pouiller actuellement  :  peu  importent  les  termes  dont  il  s'est  servi  ; 
l'intention  des  parties  n'est  pas  moins  évidente;  la  loi,  qui  ne  con- 
sidère que  le  fond  des  choses,  fa  il  ici  i'office  du  juge  ;  elle  considère 
le  concours  de  volontés  comme  une  vente  :  la  promesse  synallagma- 
tique réalise  immédiatement  ce  qui  ne  s'opère  que  ex  p>ost  facto, 
lorsque  la  promesse  est  unilatérale. 

Il  en  serait  ainsi,  quand  même  les  parties  seraient  convenues  de 
passer  ultérieurement  acte  de  leurs  volontés  respectives  :  le  contrat 
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ne  serait  pas  moins  conclu;  l'acte  aurait  pour  unique  objet  de  cons- 
tater un  fait  accompli  (1). 

Le  laconisme  de  l'article  1589  a  laissé  subsister  une  partie  des 
difficultés  qui  s'élevaient  sous  notre  ancienne  jurisprudence  :  assu- 
rément, la  règle  qu'il  établit  résume  avec  une  rigoureuse  exactitude 
la  théorie  du  Gode  sur  les  effets  du  contrat,  lorscjue  la  promesse  sy- 
nallagmatique  est  pure  et  simple;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
les  contractants  sont  libres  de  modifier  les  obligations  qu'ils  s'impo- 
sent, soit  en  retardant  l'époque  de  l'exigibilité,  soit  en  stipulant 
qu'ils  ne  seront  liés  qu'après  un  temps  déterminé  ou  sous  certaines 
conditions.  — Au  premier  cas,  nonobstant  la  stipulation  d'un  terme, 
la  vente  produit  immédiatement  ses  effets.  —  Mais,  dans  les  autres 
hypothèses,  les  parties  ne  s'engagent,  à  titre  de  vente  et  d'achat, 
que  pour  l'avenir  :  la  promesse  est  alors  distincte  de  la  vente,  puis- 
que le  propriétaire  ne  se  dépouille  pas  actuellement.  Exemple  :  Je 
promets  de  vous  vendre  telle  chose  moyennant  tel  prix,  et  vous  pro- 
mettez de  l'acheter;  mais  nous  convenons  que  vous  ne  deviendrez 
propriétaire  que  dans  un  mois,  ou  si  tel  événement  arrive  :  il  est  évi- 
dent que  je  conserverai  mes  droits  sur  la  chose  jusqu'à  l'arrivée  du 
terme,  et  que  la  convention  intervenue  entre  nous  sera  comme  non 
avenue,  si  l'événement  prévu  ne  se  réalise  pas 

De  telles  conventions  n'ont  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  ni 
aux  mœurs  ;  elles  ne  sont  prohibées  par  aucune  loi  spéciale  :  les  ré- 
puter  non  écrites,  ce  serait  imposer  aux  contractants  des  obligations 
auxquelles  ils  n'ont  pas  voulu  se  soumettre  immédiatement. 

C'est  ainsi  que  la  maxime  :  promesse  de  vente  vaut  vente,  était  in- 
terprétée par  nos  anciens  auteurs;  c'est  ainsi,  que  nous  paraît  l'avoir 
entendu  Portalis,  dans  son  exposé  des  motifs,  passage  peu  explicite, 
il  est  vrai,  mais  qui  se  trouve  complété  par  un  renvoi  en  note  aux 
œuvres  de  Gochin  (l.  6,  p.  160)  (2);  c'est  ainsi,  enfin,  qu'elle  a  été 
comprise  par  Toullier  (t.  9,  p.  lt>3). 

Concluons  de  là,  que  les  termes  de  l'article  1589  sont  trop  abso- 
lus :  la  rège  est  vraie,  nous  le  répetons,  lorsque  la  promesse  est 
pure  et  simple;  mais  elle  n'est  pas  rigoureusement  exacte  lorsque 
l'existence  du  contrat  dépend  d'un  terme  ou  d'une  condition. 

Du  principe  que  le  vendeur  conserve  le  titre  de  propriétaire  jus- 
qu'à la  réalisation  de  la  vente,  nous  déduisons  les  conséquences  sui- 
vantes : 

1°  La  chose  reste  à  ses  risques,  sans  préjudice  de  tous  dommages- 
intérêts  contre  lui  s'il  est  en  faute  (3)  ; 

U)  Duvergier,  n.  124.  Demante,  Progr.,  t.  3,  p.  2G2.  Rolland,  Rép.,  v»,  Promesse  de  rente, 
n.  13.  Dur.  n.  51.  Zach.  p.  483.  Battia,  28  juiu  UtÊ.  l)ev.   1*50.  2.  257.  (Val.) 

(2 1  Fenet,  t.  14,  p.  LU  et  1»!). 

(3j  Potuier,  n.  481.  Duvergier,  n.  126.  Troplong,  n.  117.  Marcadé,  art.  1589.  Dur,  n.  51.  Col- 
roar,  15  janvUr  1811. 
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2°  11  a  le  droit  d'en  disposer,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre 
gratuit,  sans  que,  dans  le  premier  cas,  l'acheleur  de  bonne  foi 
puisse  être  troublé  par  celui  qui  doit  profiter  de  la  promesse  ;  sauf 
le  recours  de  ce  dernier  contre  le  promettant  pour  se  faire  indem- 
niser (1); 

3°  Le  délai  de  deux  ans,  accordé  au  vendeur  (1676)  pour  faire  ré- 
soudre la  vente  en  cas  de  lésion,  court  du  jour  où  le  contrat  s'est 
formé  (2); 

4°  Si  les  parties  se  désistent  de  leur  convention,  ce  désistement 
ne  constitue  pas  une  rétrocession  de  propriété,  et,  dès  lors,  n'en- 
traîne pas  de  droits  de  mutation. 

Lorsque  l'eflicacité  de  la  promesse  est  subordonnée  à  un  terme  ou 
à  une  condition,  la  vente  se  forme  par  le  seul  effet  du  contrat,  soit 
à  l'époque  indique^  il  a  l'instant  où  l'événement  se  réalise  :  en 
conséquence,  l'acheteur  devient  propriétaire  ;  la  chose  pusse  à  ses 
risques  ;  il  exerce  tous  les  droits  et  se  trouve  soumis  à  toutes  les 
obligations  qui  résultent  de  son  titre  :  la  promesse  de  vente,  en  un 
mot,  se  convertit  en  vente  réelle. 

11  peut  arriver  que  la  réalisation  de  la  vente  soit  subordonnée  à 
une  condition  potestative;.  par  exemple,  que  les  parties  soienteou- 
venues  de  faire  dépendre  1  existence  du  eoutrat  de  la  rédaction  d'un 
acte  notarié  :  si  l'une  d'elles  refuse  sa  signature,  quelle  voie  de  con- 
trainte l'autre  pourra-t-elle  employer  l  Appliquez  ce  que  nous  avons 
dit  sur  le  cas  de  promesse  unilatérale  :  le  tribunal,  dûment  saisi  de 
la  demande ,  ordonnera  que  faute  par  le  défendeur  d'avoir  passe 
acte  dans  un  délai  déterminé,  le  jugement  tiendra  lieu  de  contrat; 
en  sorte  que,  malgré  la  résistance  du  débiteur ,  la  propriété  sera 
transmise  au  créancier. 

Lorsque  l'effet  de  la  convention  dépend  d'une  condition  résolu- 
toire, il  est  clair  que  si  l'événement  prévu  se  réalise,  les  choses 
reviennent  à  leur  état  primitif,  conformément  aux  règles  générales 
établies  au  titre   des  obligations. 

Au  résumé,  la  promesse  synaliagmatique  de  vendre  et  d'acheter, 
est  une  vente  réelle.  —  L'acheteur  deviendrait  propriétaire  vis-à- 
vis  des  vendeurs,  et  dès  lors,  la  chose  passerait  à  ses  risques, 
quand  même  il  aurait  été  convenu  entre  eux  qu'un  acte  notarié  se- 
rait dressé,  à  moins  que  l'existence  de  la  vente  n'eut  été  subor- 
donnée à  la  rédaction  de  cet  acte  ;  auquel  cas,  la  vente  ne  se  forme- 
rait qu'à  partir  du  moment  ou  il  aurait  ete  dresse.  —  Si  la  promesse 
de  vente  est  à  terme  ou  conditionnelle,  la  vente  se  forme,  et 
par  conséquent,  la  transmission  de  propriété  s'opère  soit  a  l'époque 

(1)  Voyez  la  théorie  que  nous  avons  exposée  sur  ce  point,  t.  4,  page  430.  Troplong,  u.  13;!. 
Toullier,  t.  9,  p.  123  et  suiv.  et  132.  Cass.  18  mai  1S13.  17  décembre  1828, 

(3|  Cass.  2  mai  1827.  9  avril  1848.  Dev.  1848.  1,  185.  Paris,  26  août  1847.  Dev.  1848.  2.43. 
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déterminée,  soit  au  moment  où  la  condition  se  réalise  :  cet  effet 
est  produit  par  la  convention,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir 
à  l'office  du  Jupe.  —  Si  la  condition  est  potestative,  ce  qui  arrive 
notamment,  lorsque  dans  l'intention  des  parties,  la  vente  est  su- 
bordonnée à  la  rédaction  d'un  acte,  le  demandeur  peut  obtenir  un  ju- 
gement qui  tiendra  lieu  de  contrat. 

Gardons-nous  surtout  de  confondre  le  terme  qui  ajourne  l'exis- 
tence du  contrat,  avec  celui  qui  en  diffère  l'exécution  :  dans  ce  der- 
dernier  cas,  la  propriété  n'est  pas  moins  transmise  immédiatement; 
la  livraison  et  le  payement  sont  seulement  retardés  (1). 

Observons  en  terminant,  que  la  promesse  synallamatique  d'a- 
cheter ou  de  vendre  ne  sont  qu'une  seule  et  même  chose ,  con- 
sidérée d'un  point  de  vue  différent. 

1 590-  Si  la  promesse  de  vendre  a  été  faite  avec  des  arrhes , 
chacun  des  contractants  est  maître  de  s'en  départir  : 
Celui  qui  les  a  données ,  en  les  perdant , 
Et  celui  qui  les  a  reçues  ,  en  restituant  le  double. 

=  Les  arrhes  consistent  dans  un  objet  quelconque  (ordinaire- 
ment une  somme  d'argent)  que  l'une  des  parties  donne  à  l'autre,  à 
la  suite  d'une  obligation  qu'elle  s'est  imposée. 

Un  contrat  se  forme  alors  tacitement:  ce  contrat  est  réel,  puisqu'il 
résulte  de  la  tradition  d'une  chose:  mais  quels  sont  ses  effets?  Sur 
ce  dernier  point,  une  divergence  d'opinions  existe  entre  les  auteurs: 
—  Duvergier  (n.  133),  d'après  Pothier  (n.  497  et  suiv.),  les  con- 
sidère comme  indice  qu'une  promesse  synallaymatique  est  interve- 
venue  :  l'art.  1590,  dit-il,  ne  donne  la  qualification  d' arrhes,  qu'aux 
choses  livrées  à  l'occasion  de  ces  sortes  d'engagements,  puisqu'il 
suppose  que  les  parties  peuvent  se  délier,  l'une  en  perdant  ce  qu'elle 
a  donné  ;  l'autre  en  restituant  au  double  ce  qu'elle  a  reçu .  —  Si 
elles  n'ont  point  la  faculté  réciproque  de  résolution,  en  d'autres 
termes,  si  la  promesse  est  unilatérale,  il  y  a  dédit,  clause  pénale, 
denier-à-Dieu;  mais  il  n'intervient  point  de  contrat  d'arrhes  pro- 
prement dit,  puisque  celui  qui  reçoit  la  chose  n'est  point  obligé. 

On  pourrait  conclure  de  là,  que  le  Code  ne  reconnaît  pas  de  pro- 
messes unilatérales;  ce  qui  serait  contra  ire  à  son  esprit,  ainsi  que  nous 
croyons  l'avoir  démontré  sous  l'article  précédent:  or,  la  théorie  du 
contrat  d'arrhes  est  calquée  sur  celle  des  promesses  de  vente;  les 
art.  158(.>  et  1590  se  lient  intimement:  comment  admettre,  d'ail- 
leurs, que  le  législateur  ait  entendu  gêner,  sans  utilité  pour  l'ordre 

(1)  Voyez  sur  la  théorie  que  nous  venons  d'exposer,  Duvergier,  t.  1,  p.  722  et  suiv.  Favard, 
T°.  Vente,  $  4,  n.  3.  Rolland,  Promesse  de  vente,  n.  13.  Dur.  t.  16,  n.  51.  Zach.  t.  2,  §  849,  n. 
G.  et  surtout  Troplong,  art.  1589.  Cas».  17  décembre  1828.  Amiens,  25  avril  1826. 
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public,  la  liberté  des  conventions?  Il  faut  donc  s'attacher  avant 
tout  à  la  pensée  des  parties,  sans  avoir  égard  au  silence  de  notre 
texte  :  seulement,  dans  le  doute,  on  présumera  qu'elles  ont  entendu 
s'obliger  réciproquement. 

Cela  posé,  nous  établirons  la  distinction  suivante  admise  par  la 
majorité  des  auteurs  :  la  promesse  est  unilatérale  ou  elle  est  sy- 
naUagmatique. 

Au  premier  cas,  le  propriétaire  peut  se  dégager  en  perdant  les 
arrhes  qu'il  a  données; —  quant  à  l'autre  partie,  si  c'est  par  son  fait 
que  le  contrat  ne  se  réalise  pas,  elle  doit  naturellement  restituer  la 
somme  ou  la  chose  qu'elle  a  reçue;  mais  on  ne  peut  la  contraindre  à 
payer  enoutreréquivalent,puisqu'ellen'acontractéaucune  obligation. 
•  Au  deuxième  cas,  la  promesse  est  censée  faite  sous  la  condition 
tacite  que  chacun  des  contractants  pourra  se  refuser  à  réaliser  la 
vente  :  celui  qui  a  donné  les  arrhes,  en  les  perdant  ;  celui  qui  les  a 
reçues,  en  les  restituant  en  double;  c'est-à-dire,  en  rendant  le  double 
de  la  somme  versée  entre  ses  mains,  ou,  si  c'est  une  autre  chose, 
en  la  restituant  et  en  payant  en  sus  la  valeur  de  cette  chose,  à  dire 
d'experts. 

Lors  de  la  réalisation  du  contrat,  la  somme  donnée  pour  arrhes 
s'impute  sur  le  prix,  puisque  le  vendeur  n'a  pas  d'autre  titre  pour  se 
l'approprier. —  Si  les  parties  s'accordent  pour  ne  pas  réaliser  la  vente, 
ou  si  la  chose,  objet  de  la  promesse,  a  péri,  soit  par  cas  fortuit,  soit 
par  force  majeure,  le  contrat  d'arrhes  se  trouvant  anéanti,  celle  qui 
a  promis  d'acheter  peut  exiger  la  restitution  de  la  somme  ou  des 
choses  qu'elle  a  données  à  titre  d'arrhes  ;  mais  rien  au  delà  (1). 

La  partie  qui  a  promis  de  vendre  doit,  comme  de  raison,  ap- 
porter à  la  conservation  de  la  chose  qu'elle  a  reçue  à  litre  d'arrhes, 
les  soins  d'un  bon  père  de  famille  :  elle  serait  même  tenue  de  sa 
négligence  ou  de  sa  faute  légère,  puisque  le  contrat  d'arrhes  s'est 
formé  dans  l'intérêt  commun. 

Le  promettant,  qui  donne  pour  arrhes  un  corps  certain,  est  sou- 
mis à  la  garantie  en  cas  d'éviction  :  assurément,  dit  Pothier  (n.  502), 
ce  contrat  n'est  pas  proprement  commutalif;  mais  il  est  du  nombre 
des  contrais  intéressés  de  part  et  d'autre. 

Nous  avons  supposé  j  usqu'à  ce  moment  le  cas  où  les  arrhes  accompa- 
gnent une  promesse  de  vente  ;  doit-on  les  considérer  comme  moyen 
de  dédit  lorsqu'elles  sont  données  après  une  venteparfaite  ?  Chacune 
des  parties  a-t-elle,  comme  au  cas  de  simple  promesse  synallagma- 
tique,  la  faculté  de  se  départir  du  contrat?  Quelle  est,  en  un  mot, 
l'influence  des  arrhes  sur  le  contrat  de  vente  définitivement  conclu  ? 

La  loi  romaine  antérieure  à  Justinien  considérait  les  arrhes  comme 

(1)  Pothier,  n.  503.  Troplonç,  n.  136.  Durevgier,  n.  140.  Marcadé.  art.  1590. 
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une  preuve  de  la  vente  (Caïus,  com.  3,  n.  139)  :  ut  évident  lus  probari 
possit  conveniri  de  pretio;  c'était  là  un  lien  de  plus  :  l'un  des  con- 
tractants no  pouvait,  en  sacriliant  les  arrhes  ou  en  les  restituant  au 
double,  revenir  sur  le  contrat  (1). 

Nos  anciens  docteurs  étaient  divisés  sur  la  question  de  sa- 
voir si  Justinien  n'avait  pas  modilié  ce  point  de  droit:  les  uns  en- 
seignaient que  l'acheteur  pouvait  se  dégager  moyennant  la  perte 
des  arrhes  qu'il  avait  données ,  et  le  vendeur  en  offrant  de  les 
rendre  au  double;  d'autres,  et  de  ce  nombre  était  notamment  Po- 
thier  (n.  508),  décidaient  que  chacune  des  parties  pouvait  être  con- 
trainte par  l'autre  à  l'exécution  de  ses  obligations,  de  même  que 
s'il  n'avait  pas  été  donné  d'arrhes  :  «  Il  serait  absurde,  dit  ce  der- 
nier auteur,  que  les  arrhes,  étant  dans  ce  cas  intervenues  pour  la 
confirmation  du  contrat,  pour  le  rendre  plus  certain  et  plus  con- 
nu ,  on  voulût  leur  donner  l'effet  de  détruire  le  contrat  en  détrui- 
sant les  obligations  qui  en  naissent  et  les  droits  et  actions  qui  en 
résultent.  » — Ainsi,  ces  auteurs  distinguaient  deux  espèces  d'arrhes  : 
—  l'une  était  une  sorte  de  peine  ou  de  dédit  établie  contre  la  partie 
qui  refuserait  de  conclure  le  marché  projeté  ;  —  l'autre  indiquait 
une  vente  parfaite  (2). 

De  nos  jours,  la  question  est  encore  agitée;  néanmoins,  on  «ac- 
corde à  reconnaître  que  les  arrhes  seules  ne  peuvent  être  considérées 
comme  une  preuve  suffisante  de  la  vente,  comme  argumentum 
emptionis et  venditionis  contractas.  «  Tout  cela,  ditTroplong  (n.  141), 
n'est  pas  admissible  depuis  qu'il  est  arrivé  qu'on  a  donné  des  arrhes 
aussi  souvent  pour  des  marchés  projetés  que  pour  des  marchés  con- 
clus :  comme  preuve  d  une  vente  parfaite,  les  arrhes  n'ont  plus  de 
sens;  seules,  et  sans  le  concours  d'autres  circonstances,  elles  ne 
fournissent  aucun  élément  de  conviction  pour  établir  qu'un  march  é 
a  été  conclu.  Je  crois  même  que  dans  le  doute  si  la  vente  existe  o  u 
n'existe  pas,  il  est  plus  rationnel  de  se  décider  pour  l'opinion  qu'il 
n'y  a  qu'un  simple  projet..,  c'est  moins  aux  actes  parfaits  que  vien- 
nent s'attacher  les  stipulations  d'arrhes  qu'aux  simples  promesses... 
La  preuve  en  est  dans  l'art.  1590,  qui  parle  des  arrhes  à  propos  des 
promesses  de  vente.  » 

Quid  cependant,  s'il  est  prouvé,  soit  par  des  aveux,  soit  par  un 
écrit,  soit  par  la  preuve  testimoniale,  qu'une  vente  a  eu  lieu  défi- 
nitivement? Le  même  auteur  dislingue  :  —  La  vente  est  soumise  à 
une  condition  suspensive  ;  —  elle  est  soumise  à  une  condition  re- 
in ff  L.  35.  t.  de  cmpt .  vend,  pteem.  L.  17,  t.  dcfid.  instr. 

(2)  Voye:  également  en  ce  bcna  L>oruat,  1.  1,  tit.  '.',  Si  et.  6,  n.  4.  Despeisses,  1"  partie,  tit, 
1,  sect.  4.  Maynarcb  t.  2,  p.  4'.<).  Pardessus,  t.  2,  n.  184  et  '295.  Delv.  p.  69,  n.  5.  Dur.  t.  lu. 
n.  50.  Toullier,  n.  16,  t.  6.  Merlin,  Rép.,  v°,  denier-'a-Oieu.  Rolland,  v»,  arrhes,  n.  21.Favard, 
y,  arrhes,  n.  2.  Colmar,  6  avril  1808.    15  janvier  18  lu  et  19  juin  1814.    Orléans,  11  juin  1818. 
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solutoire;  —  elle  est  pure  et  simple;  mais  à  terme.  —  Au  pronier 
cas,  chacune  des  parties  peut  se  départir  du  contrat  :  l'une,  en  per- 
dant les  arrhes;  l'autre,  en  les  restituant  au  double  ;  —  au  deuxième 
cas,  l'acheteur  a  seul  cette  faculté;  le  vendeur  ne  peut  renoncer  au 
contrat  en  rendant  le  double;  la  réciprocité  ne  peut  être  invoquée 
ici,  autrement,  on  porterait  tous  les  avantages  de  son  côté  ;  —  au 
troisième  cas,  c'est-à-dire,  si  la  vente  est  pure  et  simple,  les  arrhes 
sont  censées  données  comme  preuve  du  contrat,  comme  à-compte 
sur  le  prix. 

Duvergier  (n.  135  et  suiv.)  repousse  la  distinction  faite  par  Trop- 
long  :  «  Puisque  la  promesse  de  vente  synallagmatique  est,  sous 
tous  les  rapports,  assimilée  à  la  vente,  qu'elle  est,  comme  la  vente 
translative  de  propriété,  il  n'y  a  aucun  motif,  dit-il,  pour  refuser 
aux  arrhes  qui  accompagnent  la  vente  les  conséquences  qu'elles  pro- 
duisent lorsqu'elles  sont  jointes  à  la  promesse.  » 

Que  déciderons-nous?  Troplong  établit  un  système  arbitraire  : 
la  distinction  qu'il  admet  nous  parait,  d'ailleurs,  difficile  à  jus- 
tifier; car  la  vente  soumise  à  une  condition  a  la  même  force  obli- 
gatoire que  la  vente  pure  et  simple;  le  contrat  subsiste,  indépen- 
damment des  moyens  de  preuve,  puisqu'il  est  consensuel.  — La  théorie 
de  Pothier  n'a  pas  été  consacrée  par  le  Code  :  l'art.  1590,  en  effet, 
prévoit  uniquement  le  cas  de  promesses  synallagmatiques,  et  il  per- 
met à  chacune  des  parties  de  se  départir  du  contrat  moyennant  un 
sacrifice  pécuniaire.  ' —  11  faut  donc  reconnaître  qu'en  donnant  des 
arrhes,  les  parties  sont  censées  avoir  voulu  déterminer  une  peine 
pour  le  cas  où  l'une  d'elles  refuserait  de  réaliser  l'engagement  cou- 
tracté,  en  d'autres  termes,  que  cet  engagement  ne  constitue  qu'une 
promesse  synallagmatique,  ainsi  que  l'enseigne  Duvergier. 

A  l'appui  de  ce  système,  nous  invoquerons  l'opinion  de  plusieurs 
interprètes  du  droit  romain,  entre  autres  celle  de  M.  Ducaurroy 
(Inst.,  t.  3,  n.  1036),  —  le  passage  suivant,  extrait  de  Domat  :  «  S'il 
n'y  a  pas  de  convention  expresse  qui  règle  quel  sera  l'effet  des 
arrhes  contre  celui  qui  manquera  d'exécuter  la  vente:  Si  c'est  l'a- 
cheteur, il  perdra  ses  arrhes;  et,  si  c'est  le  vendeur,  il  rendra  les 
arrhes  et  encore  autant  (1.  1er,  t.  2,  sect.  6,  n.  4);  »  —  enfin,  l'au- 
torité des  orateurs  entendus  sur  la  loi  :  «  11  ne  pourra  plus  à  l'ave- 
nir y  avoir  de  difficultés,  a  dit  M.  Grenier  :  la  délivrance  et  la  ré- 
ception des  arrhes  déterminent  le  caractère  et  reflet  de  l'engage- 
ment en  le  réduisant  à  une  simple  promesse  de  vendre,  dont  on 
pourra  se  désister  sous  la  condition  établie  dans  l'article;  »  — 
M.  Faure  a  exprimé  en  ces  termes  la  même  pensée  :  «  Si  l'intention 
des  parties  n'eût  pas  été  de  se  ménager  cette  alternative,  la  stipu- 
lation d'arrhes  n'aurait  pas  d'objet  (1).  a> 

(1)  Voyee  Fenet,  t.  14,  p.  153  et  189. 
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Au  résumé,  dès  le  moment  où  des  arrhes  ont  été  données,  il  n'y 
a  plus  lieu  de  rechercher  si  les  parties  se  sont  engagées  irrévocable- 
ment, ou  si  elles  n'ont  fait  que  de  simples  promesses  :  sauf  toute 
stipulation  contraire,  elles  peuvent  se  désister  de  la  vente  :  l'une  en 
perdant  ce  qu'elle  a  donné;  l'autre,  en  restituant  au  double  ce 
qu'elle  a  reçu;  la  convention  se  trouve  modifiée:  tel  est  le  principe. 

S'ensuit-il  que  les  arrhes  ne  puissent,  dans  aucun  cas,  servir 
comme  élément  de  preuve?  Ce  serait  méconnaître  l'esprit  de  la  loi  : 
la  vente  est  un  contrat  consensuel;  le  juge  doit,  dès  lors,  recher- 
cher quelle  a  pu  être  l'intention  des  parties:  pour  la  découvrir,  il 
prendra  en  considération  leurs  habitudes,  les  usages  des  localités, 
l'importance  des  arrhes  par  rapport  à  la  valeur  de  l'objet  vendu. 

Pothier  (n.  510)  indique  un  cas  où  la  chose  doit  être  réputée  don- 
née comme  preuve  de  la  vente  :  «  Lorsque,  dit-il,  ce  quia  été  donné 
pour  arrhes  est  quelque  chose  de  nulle  considération,  on  ne  peut 
guère  regarder  cette  espèce  d'arrhes  comme  des  arrhes  d'un  mar- 
ché seulement  projeté;  on  doit,  au  contraire,  les  regarder  comme 
des  arrhes  de  la  seconde  espèce,  qui  ont  été  données  pour  servir  de 
preuve  et  de  témoignage  d'un  marché  conclu  et  arrêté;  c'est  pour- 
quoi lorsque,  dans  nos  campagnes,  les  paysans  donnent  pour  arrhes 
de  leur  marché  un  sou  marqué,  quelquefois  même  un  liard  seule- 
ment, ce  qu'ils  appellent  le  denier-à-Dieu  (1);  ces  arrhes  doivent 
passer  pour  des  arrhes  de  la  seconde  espèce.  — On  donne  encore 
pour  exemple,  le  cas  où  l'objet  livré  serait  un  corps  certain  telle- 
ment rare  que  la  restitution  au  double  ne  pourrait  avoir  lieu,  tel 
qu'une  statue,  une  médaille.  — Mais,  nous  le  répétons,  il  n'y  a  point 
de  règle  absolue;  en  pareille  matière,  le  juge  doit  prononcer  eu  égard 
aux  circonstances. —  Dans  le  doute  il  doit  considérer  les  arrhes  comme 
stipulées  à  titre  de  peine.  — Cette  solution,  généralement  admise 
aujourd'hui,  simplifie  la  théorie  des  arrhes  et  fait  disparaître  la 
plupart  des  questions  délicates  et  des  distinctions  subtiles  qui  s'é- 
taient produites  sous  notre  ancienne  jurisprudence  sur  cette  ma- 
tière (2). 

1591.  — Le  prix  de  la  vente  doit  être  déterminé  et  dési- 
gné (3)  par  les  parties. 

(1)  Les  auteurs  ne  s'accordent  pas  sur  l'étymologie  de  l'expression  denier  adieu.  Les  uns  di- 
sent dénier  a  Dieu,  parce  que  la  somme  est  destinée  à  être  donnée  comme  aumône  aux  pauvres. 
D'autres  pre'tendcnt  qu  elle  vient  de  ce  que  la  chose  est  remise  au  moment  où  les  parties  se  sé- 
parent eD  se  disant  adieu.  —  Cette  divergence  d'opinions  est  sans  intérêt. 

(2  Voyez  Troplong.  Vente,  n.  135  et  suiv.  Louage,  n.  124.  Duvergier,  Vente,  n.  132  etsuiv. 
Louage,  n.  49  etsuiv.  Dur.  t.  16,  n.  50  et  suiv.  t.  17,  n.  49  et  suiv.  Devilleneuve,  sur  l'arrêt  de 
Colmar  du  15  janvier  1813.  Dijon,  15  janvier  1845.  Dev.  1846.  2.  163.  D.  p.  45.  2.  109.  Pal. 
«5.  2.  582. 

(3  La  désignation  et  la  détermination  du  prix  sont  deux  opérations  distinctes  :  déterminer, 
le  prix,  c'est  poser  les  bases  de  l'estimation;  le  désigner,  c'est  en  fixer  le  montant.  Duvergier, 
n.  150. 


DE  LA  VENTE.  —  ART.  1590  ET  1591.  597 

=  Le  prix  doit  réunir  plusieurs  caractères,  il  faut  :  1°  que  les 
parties  s'accordent  sur  son  importance;  2°  qu'il  soit  sérieux;  3°  qu'il 
soit  certain  dès  le  principe;  4°  qu'il  consiste  en  argent  monnayé. 

Les  parties  doivent  s'accorder  sur  le  prix  :  si  l'une,  par  exem- 
ple, croit  vendre  pour  100  francs,  et  l'autre  acheter  pour  50,  il  n'y 
a  pas  de  vente. 

Pour  que  cet  accord  existe,  il  faut  nécessairement  que  les  deux 
parties  concourent  à  la  détermination  du  prix  :  on  ne  verrait  pas  de 
vente,  dans  la  convention  qui  chargerait  l'une  d'elles  de  le  fixer. 
—  Mais  elles  peuvent  s'en  rapporter  à  un  tiers  désigné,  ou  à  la  fixa- 
tion du  tribunal  :  le  législateur  s'est  expliqué  suffisamment  sur  ce 
point  par  les  art.  1591  et  1592. 

Le  prix  doit  être  sérieux  ;  c'est-à-dire,  dans  une  proportion  telle 
avec  la  valeur  de  la  'chose,  que  l'on  puisse  raisonnablement  suppo- 
ser que  les  parties  ont  apprécié  cette  valeur  :  la  loi  ne  donne  son  ap- 
pui qu'aux  actes  dictés  par  le  bon  sens.  —  La  loi  romaine  (1)  pré- 
sente pour  exemple,  le  cas  où  l'on  vendrait  un  immeuble  considé- 
rable pour  un  écu,  uno  nummo:  ce  prix  serait  dérisoire;  il  n'y  au- 
rait pas  de  vente;  —  à  fortiori,  doit-on  décider  ainsi,  lorsque  le 
prix  est  simulé;  en  d'autres  termes,  lorsque  les  circonstances  démon- 
trent que  le  vendeur  n'a  pas  eu  l'intention  de  l'exiger  :  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  le  prétendu  contrat  de  vente  ne  serait  qu'une  do- 
nation déguisée.  —  Mais  autre  chose  est  le  prix  non  sérieux  ;  autre 
chose  est  le  prix  vil  :  dans  ce  dernier  cas,  la  vente  ne  conserve  pas 
moins  son  caractère  :  lorsqu'elle  a  pour  objet  un  immeuble,  la  vileté 
du  prix  donne  seulement  lieu  à  rescision  pour  lésion  de  plus  des 
sept  douzièmes.  —  Au  surplus  ,  les  tribunaux  ont  à  rechercher, 
eu  égard  aux  circonstances,  si  le  contrat  est  mêlé  de  libéralité,  afin 
de  réduire  cette  libéralité  à  la  mesure  du  disponible,  lorsque  le  ven- 
deur a  laissé  des  héritiers  à  réserve  (915  et  220). 

Gardons-nous,  par  conséquent,  de  confondre  le  prix  non  sérieux 
a  vec  le  prix  minime  (2) . 

L'obligation  contractée  par  l'acquéreur,  de  payer  une  rente  via- 
gère, de  livrer  une  quotité  des  fruits  produits  par  la  chose,  ou  même 
de  loger,  nourrir  et  entretenir  le  vendeur,  peut  constituer  un  prix 
véritable,  lors  même  que  la  valeur  de  cette  obligation  est  inférieure 
au  revenu  de  l'immeuble  vendu. —Le  prix  est-il  sérieux  ou  ne  l'est-il 
pas?  Telle  est  la  question  à  résoudre,  question  de  pur  fait  (3). 

Après  avoir  rejeté  (4)  le  pourvoi  formé  contre  plusieurs  arrêts 

(1)  ff.  de  acquis,  possess.  L.  10,  §  2,  local.  L.  46. 

(2)  Duvergier,  n.  149.  Marcadé/sur  l'art.  1591.  Dur.  n.  100,  t.  16.  Zacta.  t.  1,  p.  487.  Tro- 
plong,  n.  150  et  &uiv. 

(35  Cass.  10  avril  1822.  Riom,  26  mai  1826.  Caas.  1"  avril  1829.  Agen,  5  mai  1829.  Or- 
léans, 24  mai  1831.  Dcy.  31.  2.  200.  D.  p.  31.  2.  226. 

(4)  Poitiers,  10  prairial  au  XII.  Kiom,  26  mai  1826.  Cass.  1er  avril  1829. 
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portant  que  la  vente  d'un  immeuble  ou  d'une  créance  à  charge 
d'une  rente  viagère,  était  valable,  encore  que  le  produit  de  la  rente 
fût  inférieure  au  revenu  ou  nu  montant  des  intérêts,  la  Cour  de 
cassation  a  donc  pu,  sans  pour  cela  se  contredire  (1),  admettre 
une  décision  différente  dans  d'autres  cas,  et  satisfaire  ainsi  à  la  loi 
de  son  institution,  qui  lui  recommande  d'accepter  les  faits  tels  qu'ils 
sont  appréciés  par  les  arrêts  dont  elle  se  trouve  saisie  :  on  ne  peut, 
en  pareille  matière,  lui  reprocher  de  versatilité. 

Il  ne  faut  pas  considérer  comme  faite  moyennant  un  prix  simulé, 
la  vente  consentie  pour  un  prix  réel,  dont  le  vendeur  a  fait  ensuite 
remise  à  l'acheteur,  ex  intervallo  ;  il  suffit  qu'un  prix  ait  été  déter- 
miné dans  le  principe  avec  intention  de  l'exiger  :  dans  l'espèce,  on 
ne  verrait  qu'une  remise  de  la  dette  :  il  y  aurait  donation  du  prix; 
ce  qui  n'est  pas  la  même  chose  que  s'il  y  avait  donation  de  l'objet 
primitivement  \endu  :  nous  savons,  en  effet,  que  le  rapport  d'un 
immeuble  se  fait  en  nature;  tandis  que  le  rapport  d'une  somme  d'ar- 
gent se  fait  en  moins  prenant  (comp.  art.  859  et  868). 

Le  prix  doit  être  certain  dès  le  principe  (2)  :  par  conséquent,  il 
n'y  aurait  pas  de  vente,  si  le  contrat  portait  que  le  prix  pourra  varier 
au  gré  de  l'une  des  parties,  ou  qu'il  sera  désigné  ultérieurement. 

C'est  une  grave  question  que  celle  de  savoir  si  la  vente  faite  au 
prix  qui  sera  déterminé/;ar  des  experts  dont  les  parties  conviendront, 
est  valable?  Si  le  tribunal  peut,  à  défaut  de  nomination  d'experts 
par  les  parties,  faire  cette  désignation  [voyez  art.  1592). 

Il  suffirait,  pour  que  le  prix  fût  considéré  comme  certain,  qu'il  pût 
le  devenir  par  relation  à  une  circonstance  déterminée  ;  en  d'autres  ter- 
mes, que  les  parties  eussent  posé  invariablement  des  bases  qui  pussent 
servir  à  le  fixer  :  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  denrées,  on  adopte 
souvent  le  prix  du  premier  marché;  dans  les  pays  vignobles,  beau- 
coup de  propriétaires  vendent  leur  vin  au  prix  auquel  tel  voisin 
vendra  le  sien,  ou  au  prix  qui  sera  fixé  à  telle  époque  par  les  mer- 
curiales. 

Peut-on  vendre  une  chose  pour  ce  qu'elle  vaut  ou  pour  son  juste 
prix?  Duvergier  (n.  161)  se  prononce  pour  la  négative  (3).  Si  l'arbi- 
trage d'un  tiers  pouvait  s'induire  de  ces  termes,  dit-il,  on  finirait 
par  le  considérer  comme  sous-entendu  dans  toutes  les  ventes  qui 
ne  contiendraient  aucune  désignation  du  prix;  du  reste,  la  conven- 
tion est  valable,  mais  comme  contrat  innommé,  engendrant  des  obli- 
gations de  faire,  lesquelles  se  résolvent  en  dommages-intérêts.  — 

(1)  Cass.  2  juillet  180G.  28  décembre  1831.  Uev.  1832.  1.  300.  P.  p.  32.  1.  41.  4  juin  1834. 
T)cv.  1S34.  2.  812.  Poitiers,  -23  thermidor  nn  XI.  Bourges,  10  mai  1826.  Péris,  25  juillet  1826. 
Angers,  21  février  1828.  Cass.  23  juin  1841,  D.  p.  41.  1.  293.  Casa.  7  août  1849.  D.  p.  49. 1.  245. 

(2|  La  loi  est  trop  absolue  quand  elle  dit  que  le  prix  doit  être  déterminé  par  les  partie).  Cela 
n>Bt  pas  rigoureusement  exact.  Voytx  l'art.  1592. 

(3)   Voyez  également  en  ce  sens  Troplong,  n.  159,  et  Dur.  t.  16,  n.  17. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  semble  que  les  parties  manifestent  suffi- 
samment, par  une  telle  clause,  la  volonté  de  s'en  rapporter  à  l'appré- 
ciation d'experts,  qu'elles  se  réservent  de  nommer  ultérieurement, 
ou,  si  elles  ne  peuvent  s'accorder,  qui  seront  désignés  par  le  tribu- 
nal; qu'il  y  a  lieu  d'appliquer,  en  ce  cas,  la  règle  que  les  actes 
doivent  être  interprétés  magisut  valeant  quam  ut  pereant.  Les  bases 
du  prix  sont  fixées  par  le  contrat;  seulement,  on  n'en  connaît  pas 
encore  l'importance  (Pothier,  n.  26). 

La  doctrine  de  Duvergier  sur  ce  point,  nous  paraît  d'autant  plus 
étrange,  qu'il  admet  la  validité  d'une  vente  faite  moyennant  le  prix 
qu'on  offrira,  sans  autre  stipulation  :  «  Si  les  offres,  dit-il,  sont  in- 
suffisantes, les  tribunaux  apprécieront.  »  —  Nous  n'irons  pas  jus- 
que-là :  une  telle  convention  donnerait  lieu  à  trop  de  fraudes.  «  L'a- 
cheteur, dit  Pothier  (n.  27),  pourrait  interposer  une  personne  qui 
offrirait  un  prix  très-bas  pour  avoir  la  chose  à  vil  prix,  et  le  ven- 
deur pourrait  interposer  une  personne  qui  offrirait  un  prix  très- 
élevé,  pour  la  vendre  bien  cher.  D'ailleurs,  le  vendeur,  qui  ne  vou- 
drait pas  tenir  le  contrat,  pourrait  cacher  à  l'acheteur  les  offres  qui 
lui  ont  été  faites.  »  —  Cette  convention  peut  constituer  un  pacte  de 
préférence;  mais  certes,  elle  n'a  pas  les  caractères  d'une  vente  (1). 

Le  prix  doit  consister  dans  une  somme  d'argent  :  s'il  avait  pour 
objet  toute  autre  chose,  ce  ne  serait  plus  une  vente,  mais  un 
échange. 

Cette  remarque  a  son  importance  :  en  effet,  dans  le  contrat  d'é- 
change, les  clauses  obscures  s'interprètent  contre  le  stipulant;  dans 
la  vente,  elles  s'interprètent  contre  le  vendeur  (1162);  — les  frais  de 
contrat  sont  payés  par  les  deux  échangistes;  les  frais  de  vente  sont 
supportés  par  l'acheteur  (1593).  —  La  lésion  ne  donne  pas  lieu  à  la 
rescision  de  l'échange;  la  vente  peut  être  rescindée  pour  lésion  de 
plus  des  sept  douzièmes,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1674. 

La  vente  ne  serait  pas  nulle,  si  l'acheteur  s'obligeait  à  donner  ou 
à  faire  quelque  chose  comme  supplément  du  prix:  suivant  Dur. 
(n.  118),  il  suffirait  que  la  somme  d'argent  surpassât  de  plus  de 
moitié  la  valeur  de  cette  chose;  autrement,  dit-il,  le  contrat  ne  cons- 
tituerait qu'un  échange. —  Ilnous  parait  plus  équitable  et  plus  juste, 
de  laisser  aux  tribunaux  le  soin  de  déterminer  le  caractère  de  la 
convention,  eu  égard  à  l'importance  relative  du  prix  et  des  charges 
(Pothier,  n.  30). 

On  admet  généralement,  que  les  denrées  dont  le  prix  est  réglé 
parles  mercuriales,  comme  le  blé,  le  vin,  l'huile,  peuvent  tenir  lieu 
d'argent;  car  ces  sortes  de  choses  peuvent  être  facilement  converties 
en  numéraire.  —  Ainsi,  je  puis  livrer,  sans  que  la  vente  perde  son 

(1)  Troplong,  n.  153.  Pardessus,  t.  2.  p.  284.  Zach.,  p.  489. 
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caractère,  tant  de  pièces  de  vin,  tant  d'hectolitres  de  blé,  tant  de 
stères  de  bois,  comme  prix  de  l'immeuble  qui  m'est  vendu.  —  Mais 
si  je  livre  des  denrées  pour  obtenir  d'autres  denrées,  ce  n'est  plus 
là  un  prix  proprement  dit  :  le  contrat  ne  constitue  qu'un  échange  ; 
en  effet,  c'est  comme  si  je  donnais  de  l'argent  pour  obtenir  de 
l'or  (1). 

La  vente,  une  fois  régulièrement  conclue,  il  importe  peu  que  l'a- 
cheteur ait  donné  en  payement  un  immeuble  ou  toute  autre  chose; 
le  contrat  ne  perd  pas  son  caractère  :  Non  enim  pretii  numeratio, 
sed  cunventio  perfrcit  emptionem  (Pothier,  n .  30) . 

Nous  déciderions  ainsi,  quand  même  l'acheteur  se  serait  réservé, 
par  le  contrat,  la  faculté  de  donner  un  corps  certain  au  lieu  d'ar- 
gent; car  cette  chose  serait  seulement  in  facultate  sohitionis.  — 
Mais  lorsque  la  somme  d'argent  n'a  pas  été  déterminée  à  priori  ; 
c'est-à-dire,  lorsque  l'obligation  porte  sur  la  chose  et  sur  la  somme 
d'argent;  lorsqu'elle  est  alternative  en  un  mot,  on  considère  le 
contrat  comme  un  échange,  si  l'acheteur  livre  la  chose  (Duvergier, 
n.  147). 

Sous  la  dénomination  de  prix,  il  faut  comprendre  tout  ce  qui 
est  déboursé  par  l'acheteur  à  titre  de  principal,  d'intérêts,  de  pot 
de  vin,  etc. 

L'acheteur  doit  payer  la  valeur  numérique  convenue,  sans  égard 
au  changement  survenu  dans  le  titre  des  espèces  (Troplong,  n.  153). 

1592- — H  peut  cependant  être  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers: 
si  le  tiers  ne  veut  ou  ne  peut  faire  l'estimation ,  il  n'y  a 
point  de  vente. 

=  Les  parties  sont  réputées  avoir  elles-mêmes  déterminé  le  prix, 
lorsqu'elles  ont  chargé  de  ce  soin,  par  le  contrat,  un  ou  plusieurs 
experts  (2) .  —  La  vente  est  alors  subordonnée  à  la  condition  que 
ces  tiers  accepteront  et  accompliront  la  mission  qui  leur  estconliée. 

Gardons-nous  de  croire  que  la  vente  ne  devienne  parfaite  que  par 
l'estimation  :  les  parties  sont  liées  irrévocablement  à  partir  du  con- 
trat; mais  sous  une  condition  suspensive. 

Du  principe  que  la  vente,  dont  le  prix  doit  être  fixé  par  un  tiers, 
est  conditionnelle,  nous  concluons  :  1°  que  la  chose  doit  être  estimée 
suivant  sa  valeur  à  l'époque  du  contrat;  —  2°  que  si  elle  périt  en 

(1)  Dur.  t.  14.  n.  119.  Troplong,  n.  148.  Championniere  et  Rigaud,  t.  2,  n.  1770.  Marcadé, 
art.  1593.  Cass.  5  thermidor  an  XIII.  Agen,  17  février  1830.  Bordeaux,  7  août  1849.  Dev.  1850. 
2.  113.  Voyez  cep.  Duvergier,  n.  147.  Zach  t.  2.  p.  48C.  Dana  tous  les  cas,  suivant  ces  auteurs, 
le  prix  doit  consister  en  numéraire. 

(2)  M.  Grenier,  dans  son  rapport  au  Corps  législatif,  émet  la  pensée  qu'un  stul  expert  doit 
être  nommé  ^Fenet,  t.  14,  p.  186).  Tous  les  auteurs,  «ans  excepter  Malleville>  s'élèvent  contre 
fptte  opinion  évidemment  erronée . 
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totalité  dans  l'intervalle  du  contrat  à  l'estimation,  cette  perte  est 
pour  le  compte  du  vendeur,  puisque  la  condition  n'a  pu  s'accomplir 
(1182). 

Pothier  (n.  312)  s'écarte  de  cette  conséquence  au  cas  de  perte 
partielle,  résultant  de  détériorations  :  Il  décide  que  celte  perte  doit 
être  supportée  par  l'acheteur  (1).  —  Troplong  (n.  160)  (2)  s'élève 
contre  ce  système  :  les  parties,  dit-il,  sont  censées  avoir  vendu  la 
chose  pour  le  prix  qu'elle  vaudra  au  moment  de  l'estimation  ;  com- 
ment, en  effet,  baser  cette  opération  sur  un  état  de  choses  dont  il 
ne  reste  plus  de  trace? —  Si  l'on  décide,  comme  Troplong,  que  le  con- 
trat n'existe  qu'après  l'estimation  ,  il  faut  admettre  son  opinion; 
mais  ce  système  est  erroné  :  les  tiers  représentent  les  parties;  ils 
font  ce  qu'elles  auraient  dû  faire;  dès  lors,  elles  sont  réputées,  par 
l'effet  de  la  rétroactivité,  avoir  manifesté  leur  opinion  le  jour  où  le 
contrat  a  été  signé.  Le  vendeur,  devenu  débiteur  de  corps  certain, 
n'est  tenu  de  livrer  la  chose  que  dans  l'état  où  elle  se  trouve.  — 
Au  surplus,  l'acheteur  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre,  car  l'art.  1182 
l'autorise  à  demander  la  résolution  (Voyez  t.  4,  p.  445,  nos  observa- 
tions sur  cet  article)  (3). 

Du  reste,  ce  n'est  là  qu'une  question  d'intention  :  libre  aux  par- 
ties de  convenir  que,  dans  tous  les  cas,  le  vendeur  su  pportera  les 
risques;  ce  que  l'on  présumerait  si  la  chose  était  vendue,-par  exem- 
ple, au  cours  d'un  jour  à  venir  (4). 

Il  est  bien  entendu,  que  la  condition  accomplie  produit  un'effet  ré- 
troactif au  jour  du  contrat,  en  ce  sens  que  l'acheteur  est  réputé 
avoir  acquis  la  propriété  de  l'objet  vendu  à  partir  de  ce  jour  (1 179) . 

Les  experts  peuvent  être  désignés  pour  opérer,  soit  simultané- 
ment, soit  l'un  à  défaut  de  l'autre;  la  loi  n'établit,  sur  ce  point,  au- 
cune disposition  restrictive. 

Rien  de  plus  simple  en  apparence  que  ces  règles,  et  cependant 
elles  donnent  lieu  à  de  graves  difficultés  :  il  importe  de  les  examif 
ner  : 

Si  l'expert  désigné  par  le  contrat  pour  fixer  le  prix,  n'accepte  pas 
cette  mission,  ou  refuse  de  la  remplir,  peut-on  le  faire  remplacer 
par  un  autre  expert  nommé  judiciairement?  L'affirmative  est  hors 
de  doute,  lorsque  le  contrat  contient  une  clause  formelle  à  cet  égard  ; 
—  mais  quid  s'il  garde  le  silence  ? 

Pour  établir  que  de  nouveaux  experts  peuvent  être  nommés  par 
la  justice,  on  se  fonde  sur  les  raisons  suivantes  :  une  convention 

11)  Duvergier  (n.  156),  adopte  cette  opinion.  Voyez  en  outre  Zach.  p.  488,  t.  2.  Dur,  n.  109 
et  suiv.,  t.  16. 
(2)  Vouez  en  ce  sens  Dur.  n.  110. 
(31  Duvergier,  n.  186. 
(4)  Duvergier,  n.  162. 
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parfaitement  licite,  puisqu'elle  n'est  contraire  ni  aux  lois,  ni  aux 
mœurs,  ne  peut  être  privée  d'effet  par  la  seule  volonté  de  l'une  des 
parties. —  En  principe,  lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens, 
on  doit  l'entendre  dans  celui  où  elle  peut  produire  quelque  effet; 
or,  celle  qui  nous  occupe  est  tout  au  momséquivoque(l  157)  ;  —  il  ne 
s'agit  point  ici  d'une  condition  potestative,  car  le  lien  de  droit 
existe;  — dans  le  système  contraire,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  que 
l'obligation  de  faire  est  potestative,  ce  qui  serait  dérisoire  en  pré- 
sence de  l'art.  1 142  ;  la  maxime  :  Nemo  potest  cogi  ad  factum,  n'est 
vraie  que  dans  un  sens  fort  restreint,  c'est-à-dire,  quand  le  fait  est 
purement  personnel  :  s'il  peut  être  accompli  par  un  tiers  (ce  qui 
a  lieu  dans  notre  espèce),  le  juge  doit  faire  droit  à  la  demande  (14-12). 
—  Enfin,  on  dit  que  l'art.  1592  règle  uniquement  le  cas  exception- 
nel où  la  valeur  vénale  de  l'objet  vendu  n'étant  point  généralement 
reconnue,  l'appréciation  de  cet  objet  exigerait  des  connaissances 
toutes  spéciales  ;  qu'en  règle  générale,  la  personne  des  experts  n'est 
pas  une  cause  déterminante  du  marché  (1). 

Ce  système  est  inadmissible,  en  présence  de  ces  termes  formels 
de  l'article  1592  :  Si  le  tiers  ne  veut  ou  ne  peut  faire  l'estimation, 
il  n'y  a  point  vente.  — Le  projet  (art.  11)  ne  comprenait  que  la  pre- 
mière partie  de  cet  article;  la  deuxième  a  été  ajoutée  sur  les  ob- 
servations du  tribunat,  précisément  pour  trancher  la  difficulté  que 
nous  avons  à  résoudre  (  Voyez  Fenet,  t.  14,  p.  87).  — Dans  l'exposé 

des  motifs,  par  Portalis,  on  lit  ce  qui  suit  :  <• La  vente  est 

nulle  si  ce  tiers  refuse  la  mission  qu'on  lui  donne,  ou  s'il  meurt 
avant  de  l'avoir  remplie  ;  une  des  parties  ne  pourrait  exiger  qu'il  fût 
remplacé  par  un  autre.  »  —  Non  moins  explicite,  M.  Faure,  dans 

son  rapport  au  tribunat,  s'exprimait  ainsi  :  « H  est  nécessaire 

que  le  tiers  soit  bien  indiqué  et  qu'il  fasse  l'arbitrage  :  s'il  refuse  de 
le  faire,  ou  s'il  meurt  avant  de  l'avoir  fait,  la  vente  est  nulle,  à 
moins  que  les  parties  ne  s'accordent  sur  une  autre  personne.  » — En- 
fin, la  même  pensée  se  retrouve  dans  le  discours  prononcé  au  Corps 
législatif  par  le  tribun  Grenier  (2). 

Nous  pensons  qu'on  ne  peut  établir  sur  ce  point  de  règle  ab- 
solue :  assurément,  les  experts  choisis  par  les  parties  ne  peuvent 
être  remplacés  lorsque  les  circonstances  démontrent  qu'ils  ont  été 
l'objet  d'une  confiance  spéciale;  mais,  hors  ce  cas,  pourquoi  repous- 
ser l'intervention  de  la  justice?  Tout  doit  dépendre  de  l'appréciation 
des  faits  (3). 

La  vente  faite  au  prix  qui  sera  déterminé  par  des  experts  dont 

il)   Paris,  18  novembre  1831.  Dur.  1832.  2.  133. 

|2)  TroplonR,  t.  1,  n.  156.  Duvergier,  t.  1,  n.  151  et  152.  Douai,  7  décembre  1844,  Der.  42. 
2.  25».  D.  p.  45.  4.  6.  Pal,  45.  2.  277. 
(3)  Voysx  Dev.  note  sur  un  arrêt  de  Ca«s.  du  1«*  rentôse  an  X. 
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les  parties  conviendront,  est-elle  valable  ;  en  d'autres  termes,  si  les 
parties  ne  s'entendent  pas  sur  le  chois  d'un  ou  de  plusieurs  experts, 
le  tribunal  peut-il  d'office,  sur  la  demande  de  l'une  des  parties, 
faire  cette  désignation?  Pour  la  négative,  on  dit  qu'en  pareille  cir- 
constance la  vente  manque  de  fixité  ;  qu'en  ne  laissant  pas  à  d'autres 
le  soin  de  nommer  celui  ou  ceux  qui  doivent  déterminer  le  prix,  les 
parties  sont  censées  n'avoir  conçu  qu'un  simple  projet;  qu'il  n'est 
pas  au  pouvoir  du  tribunal,  d'ajouter  à  la  convention  et  de  forcer  les 
parties  à  subir   une  fixation  de  prix  qu'elles  n'ont  pas  eu  en  vue; 
qu'on  ne  peut,  en  un  mot,  substituer  l'œuvre  de  la  justice  à  ce  qui 
doit  être  celle  des  contractants  eux-mêmes  (1).   —  Nous  n'admet- 
trons pas  cette  opinion;  l'acte  est  sérieux  et  licite;  il  contient  les 
bases  de  l'estimation;  dès  lors,  on  ne  peut  autoriser  l'une  des  parties 
à  se  soustraire  par  un  refus,  aux  obligations  qu'elle  a  contractées. 
—  La  loi  donne  des  moyens  de  contrainte,  contre  ceux  qui  ne  rem- 
plissent pas  leurs  engagements;  elle  ne   favorise  pas  la  mauvaise 
foi.  —  Dans  l'espèce,  chacune  des  parties  a  donc  le  droit  de  faire 
nommer  d'office  un  expert  par  le  tribunal,  si  elle  ne  peut  s'entendre 
avec  l'autre  sur  ce  choix. —  Cette  décision  n'est  point  contraire  à  celle 
que  nous  avons  admise  pour  le  cas  où  le  tiers  désigné  par  les  parties 
ne  voudrait   ou  ne  pourrait  faire  l'estimation ,    hypothèse  prévue 
par  notre  article:  elles  auraient  alors,  d'un  commun  accord,  mani- 
festé l'intention  de  s'en  remettre  exclusivement  à  l'arbitrage  de  ce 
tiers,  investi  de  leur  confiance,  et  de  subordonner  leurs  engagements 
à  la  condition  qu'il  acceptera  et  remplira  son  mandat:  accorder  aux 
tribunaux  la  faculté  de  nommer  d'office  un  expert,  ce  serait  leur 
reconnaître  celle  d'ajouter   aux    termes  des  conventions;  —  mais, 
dans  notre  espèce,  les  parties  n'ont  pas  choisi  d'experts  ;  elles  se  sont 
bornées  à  déterminer  les  bases  de  l'estimation  ;  il  s'agit  unique- 
ment d'obtenir  l'exécution  d'un  contrat  qui  réunit  tous  les  éléments 
voulus  pour  son  existence;  en  ne  désignant  pas  d'experts,  les  par- 
ties sont  restées  dans  le  droit  commun  :  l'intervention  du  tribunal 
n'a  donc  rien  que  de  juste  et  de  parfaitement  conforme  à  l'intention 
des  parties  (2).  — Nous  trouvons,  au  surplus,  un  argument  péremp- 
toire  dans  l'art.  55  C.  de  comm  ,  ainsi  conçu  :  «  En  cas  de  refus  de 
«  l'un  ou  de  plusieurs  associés  de  nommer  des  arbitres,  les  arbitres 
«  seront  nommés  par  le  tribunal  de  commerce.  »  —  Il  ne  s'agit  pas 
ici  de  contestations  entre  associés,  il  est  vrai  ;  mais  les  tribunaux 
n'hésitent  pas  à  appliquer  cet  article,  en  cas  d'arbitrage  volontaire  ; 
car  les  mêmes  raisons  de  décider  se  présentent  (3) . 

(1)  Dur.  n.  114.  Troplong.  n.  157.  Delv.  p.  225.  t.  3.  Limoges,  4  avril  1826.  Toulouse,  5 
mars  1827. 

(2  Duvergiev,  Vente,  t.  1,  n.  153.  Championniere  etïtigaud,  n.  1894.  Dev.  notes  sur  l'arrêt 
de  Limoges  du  4  avril  1826.  Paris,  6  juillet  1812.  Montpellier,  13  février  1828. 

(3)  Duvergier,  n.  153.  Chauveau,  Journal  des  avoués,  v°,  Arbitr.,  t.  1,  p. 541  et  646.  Cass.  24 
février  1809.  Poitiers,  18  juillet  1820. 
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Troplong  (n.  157)  modifie  son  opinion  sur  la  question  qui  vient  de 
nous  occuper,  lorsque  la  vente  est  l'accessoire  d'un  contrat  de  gage 
ou  d'hypothèque,  valable  par  lui-même  :  «  Si  le  débiteur  refuse  de 
nommer  un  expert,  les  tribunaux  peuvent  alors,  dit-il,  le  nommer 
d'office.  »  —  Duvergier  (n.  153)  fait  observer  avec  raison,  que  si  la 
clause  est  insuffisante  pour  constituer  un  contrat  de  vente,  on  ne 
voit  pas  pourquoi,  jointe  à  un  contrat  de  gage  ou  d'hypothèque,  elle 
aurait  plus  d'autorité. 

Quid,  si  l'un  des  experts  désignés  par  les  parties  vient  à  mourir 
avant  que  l'opération  ne  soit  terminée?  Les  tribunaux  apprécieront 
les  faits  :  si  les  experts  ont  été  l'objet  d'une  confiance  personnelle  et 
exclusive,  on  ne  les  remplacera  pas;  dans  le  cas  contraire,  on  nom- 
mera un  nouvel  expert  (1). 

Quid,  si  les  experts  ne  tombent  pas  d'accord  sur  la  fixation  du 
prix?  Le  tribunal  nommera  un  tiers  pour  les  départager:  ce  cas  a 
la  plus  grande  analogie  avec  le  précédent  (Arg.  de  l'art.  1157).  11 
faut,  en  pareille  matière  (2),  recourir  airx  règles,  soit  de  l'arbitrage, 
soit  de  l'expertise,  toutes  les  fois  que  cela  est  nécessaire  pour  attein- 
dre le  but  que  les  contractants  se  sont  proposé  (3). 

Dans  le  cas  où  l'estimation  serait  manifestement  inique,  la  partie 
lésée  pourrait-elle  se  pourvoir  contre  la  décision  des  arbitres?  —  «  Il 
n'y  aurait  pas  vente,  dit  Polhier  (n.  24);  c'est  la  même  chose  que 
s'il  n'avait  pas  été  fait  d'estimation  ;  caries  contractants  ont  entendu, 
non  une  estimation  arbitraire,  mais  une  estimation  juste,  tanquam 
boni  viri. . . 

Hors  ce  cas,  l'estimation  faite  par  l'expert  désigné  est  une  base 
dont  on  ne  peut  s'écarter,  à  moins  de  preuves  manifestes  d'erreur 
grossière;  Justinien  l'entendait  ainsi  (4). 

Delv.  (p. 65,  n.  8),  contrairement  à  l'opinion  de  Troplong  (n.  158) 
et  de  Duvergier  (n.  157),  décide  que  l'iniquité  résulterait  pour  le 
vendeur  quand  il  s'agit  d'immeubles,  de  cette  seule  circonstance 
qu'il  y  aurait  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes.  —  Cette  opinion, 
selon  nous,  est  rigoureusement  conforme  aux  principes  :  les  arbi- 
tres représentent  les  parties  ;  or,  dans  le  cas  prévu,  il  y  aurait  lieu 
à  rescision  si  les  parties  avaient  elles-mêmes  fixé  le  prix;  —  celle 
qui  se  croit  lésée  peut,  en  conséquence,  provoquer  une  estimation 
nouvelle  par  experts  désignés  judiciairement,  et  demander  ensuite, 


il)  Pothier,  Vente,  n.  24.  Domat,  tit.  2,  sect.  5.  Favard,  v°,  Vente,  sect.  1,  §  2,  n.  11.  Cass. 
l»r  ventôse  an  X.  Grenoble,  8  mai  182G. 
|2)  Dur.  t.  10.  n.  114.  Duvergier,  t. l,n.  151  et  164.  Cass.  18 mai  1814.  Dev.note  surcetarrêt. 

(3)  Duvergier,  t.  1,  n.  154.  Troplong,  n.  158.  Cass.  5  juin  1813.  2  décembre  1828.    10  no- 
vembre 1829, 

(4)  Jnslit.  L.  3,  tit,  23,  §  1, 1.  15,  C.  de  inst,  empl- 
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si  l'iniquité  de  l'estimation  primitive  est  démontrée,  la  nullité  de  la 
vente  pour  défaut  de  prix  (1). 

1593.  —  Les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  à  la  vente 
sont  à  la  charge  de  l'acheteur. 

—  Cette  règle  est  fondée  sur  l'intention  présumée  des  parties  : 
comme  les  actes  sont  nécessaires  à  l'acheteur  pour  justifier  de  ses 
droits,  il  est  juste  qu'il  en  supporte  les  frais.  —  On  doit,  par  la  même 
raison,  mettre  à  sa  charge  les  frais  d'enregistrement,  de  transcrip- 
tion, de  purge,  etc.,  ainsi  que  les  frais  accessoires,  tels  que  ceux  de 
visite  de  lieux,  d'arpentage,  etc.;  sauf,  bien  entendu,  toute  stipu- 
lation contraire.  —  D'ailleurs,  l'acheteur  est  réellement  débiteur  du 
prix  (art.  1248). 

La  Cour  de  cassation  a  néanmoins  décidé,  que  les  frais  d'enregis- 
trement peuvent  être  mis  à  la  charge  du  vendeur,  s'il  est  constaté 
que  l'enregistrement  a  eu  lieu  à  cause  d'un  procès  qu'il  a  injustement 
soutenu  (2) . 

Nonobstant  les  termes  de  notre  article,  il  faut  reconnaître  que  le 
notaire  peut  agir  solidairement  contre  les  deux  parties  (art.  2002); 
car  il  est  en  réalité  mandataire  de  l'une  et  de  l'autre  (3). 


CHAPITRE  II. 

QUI  PEUT  ACHETER  OU  VENDRE. 

Toute  personne  capable  de  disposer  de  ses  biens ,  est  en  général 
capable  de  vendre.  —  Cette  règle  souffre  plusieurs  exceptions  (Voyez 
art.  472  et  1554  du  Code  civil,  446  et  447  du  Code  de  commerce, 
692  et  693  du  Code  de  procédure,  176  du  Code  pénal,  et  l'art.  31  de 
l'ordonnance  du  1er  août  1827,  relatif  aux  agents  forestiers). 

Toute  personne  capable  de  s'engager,  est  en  général  capable  d'a- 
cheter (1594).  —  Ce  principe  reçoit  également  plusieurs  exceptions 
[Voyez  art.  1596,  1597  du  Code  civil,  713  du  Code  de  procédure). 

Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  époux  que  dans  trois 
cas(Voyez  art.  1595). 

1594.  —  Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas  peuvent 
acheter  ou  vendre. 


(1)  Pothier,  n.  24.  Dur.  n.  116,  t.  16.  Toulouse,  25  février  1820.   Voyez  cep.  Bastia,  3  avril 
1839.  Dev.  1840.  2.  195.  D.  p.  40.  2.  157.  Pal.  40.  1.  247. 

(2)  Cass.  9  février  1832.   S.  32.  1.  844.  —  Nous  ajouterons  le  cas  où  ce  dernier  aurait  induit 
l'acheteur  en  erreur.  Dur.  t.  16.  n.  24. 

(8)  Casa.  26  juin  et  15  novembre  1820,  19  avril  1826,  10  novembre  1828  et  20  mai  1829. 
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=  Ainsi,  en  matière  de  vente,  la  capacité  est  la  règle,  l'incapacité 
est  l'exception.  —  La  loi  détenu i no,  dans  les  trois  articles  qui  vont 
nous  occuper,  des  incapacités  relatives  au  contrat  de  vente. 

1595.  —  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  époux 
que  dans  les  trois  cas  suivants  : 

\  °  Celui  où  l'un  des  deux  époux  cède  des  biens  à  l'autre, 
séparé  judiciairement  d'avec  lui ,  en  payement  de  ses 
droits  ; 

2°  Celui  où  la  cession  que  le  mari  fait  à  sa  femme, 
même  non  séparée,  a  une  cause  légitime,  telle  que  le  rem- 
ploi de  ses  immeubles  aliénés,  ou  de  deniers  à  elle  ap- 
partenant, si  ces  immeubles  ou  deniers  ne  tombent  pas 
en  communauté; 

3°  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son  mari  en 
payement  d'une  somme  qu'elle  lui  aurait  promise  en  dot, 
et  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  communauté  ; 

Sauf,  dans  ces  trois  cas,  les  droits  des  héritiers  des 
parties  contractantes,  s'il  y  avantage  indirect. 

=  En  principe,  la  vente  est  interdite  entre  époux  :  1°  parce 
qu'elle  deviendrait  une  source  d'avantages  indirects;  —  2°  parce 
qu'elle  procurerait  aux  conjoints  un  moyen  infaillible  de  rendre  ir- 
révocables des  donations  que  la  loi  soumet,  comme  les  testaments,  à 
une  condition  perpétuelle  de  révocabilité  (1096)  ;  —  3°  parce  qu'elle 
leur  permettrait  de  frauder  leurs  créanciers;  — 4°  enfin,  parcequ'elle 
aurait  l'inconvénient  de  rendre  le  mari  juge  et  partie,  puisque  la 
femme  ne  peut  faire  aucun  acte  sans  autorisation . 

Quelques  explications  préliminaires  nous  paraissent  néanmoins 
indispensables  pour  faire  saisir  l'esprit  de  cet  article. 

Notre  ancienne  jurisprudence  prohibait  toute  transaction  entre 
époux  ;  notamment,  le  contrat  de  vente  :  «  Les  époux,  disait-on,  ne 
forment  qu'une  seule  et  même  personne;  le  lien  étroit  qui  lesunit  exclut 
entre  eux  toute  idée  de  trafic.  »  —  «  Les  gens  mariés,  portait  l'arti- 
cle 410  de  la  coutume  de  Paris,  ne  peuvent  céder,  donner  ou  trans- 
porter l'un  à  l'autre  quelque  chose  que  ce  soit,  ni  faire  contrats  pour 
lesquels  les  biens  de  l'un  reviennent  à  l'autre.»  —  Toutefois,  dette 
prohibition  était  restreinte,  par  sa  cause  même,  aux  actes  qui  de- 
vaient avoir  pour  résultat  d'enrichir  l'un  au  préjudice  de  l'autre. 

Ces  considérations  nous  indiquent  la  portée  de  l'art.  1595,  et 
le  sens  réel  de  ces  mots  :  cause  légitime,  employés  dans  le  deuxième 
alinea  :  —  On  devait  craindre,  que  les  époux  ne  cédassent  trop  fa- 
cilement à  leur  affection  réciproque,  ou  que  le  mari,  usant  de  son 
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influence,  ne  cherchât  à  dissimuler  des  libéralités  sous  l'appa- 
rence d'une  vente,  en  vue  de  la  rendre  irrévocable,  et  d'éluder  ainsi 
la  disposition  de  l'art.  1096.  «  Les  circonstances  dans  lesquelles  il 
est  permis  entre  époux  de  vendre  et  d'acheter,  disait  M.  Porlalis 
dans  son  exposé  des  motifs,  sont  celles  où  le  contrat  a  moins  le  ca- 
ractère d'une  vente  proprement  dite,  que  celle  d'un  payement  forcé 
et  d'un  acte  d'administration.  »  —  M.  Grenier  s'exprimait  dans  le 
môme  sens  :  «  Pourquoi,  dit-il,  aurait-on  interdit  dans  ces  trois  cas 
une  vente  entre  époux?  Comme  ces  créances  sont  légitimes  et  exigi- 
bles, il  serait  injuste  d'empêcher  une  libération  par  la  voie  de  vente 
(Fenet,  t.  14,  p.  Ii6  et  190).  »  —  Ainsi,  le  nouveau  législateur  en- 
tend proscrire  toutes  les  conventions  qui  prennent  le  caractère  de 
trafic;  qui  supposent  l'intention  de  procurer  un  profit  :  il  main- 
tient au  contraire  toutes  celles  dans  lesquelles  on  ne  rencontre  que 
la  volonté  de  régler  dds  droits  respectifs;  d'éteindre  des  dettes 
préexistantes  :  toute  vente  qui  n'a  pas  pour  objet  de  libérer  l'un  des 
époux  d'uue  obligation  dont  il  est  tenu  envers  l'autre;  qui  n'em- 
porte pas,  en  d'autres  termes,  l'idée  d'une  dation  en  payement  (da- 
tio  in  sotutum),  tombe  dès  lors  sous  le  coup  de  la  prohibition  pro- 
noncée en  principe  par  le  premier  alinéa  de  l'art.  1595. 

Mais,  par  une  conséquence  du  même  principe,  la  loi  a  dû  autori- 
ser la  vente  (ou  plutôt  la  dation  en  payement)  entre  époux  dans 
trois  cas  (1)  : 

Le  premier,  concerne  l'un  et  l'autre  époux  :  sous  quelque  régime 
qu'ils  soient  mariés,  l'un  d'eux  peut  valablement  céder  des  biens  à 
l'autre  en  payement  des  droits  auxquels  la  séparation  judiciaire 
donne  ouverture  :  le  plus  souvent ,  cette  cession  est  faite  par  le 
mari;  mais  il  peut  arriver  aussi  qu'il  devienne  cessionnaire;  par 
exemple,  s'il  a  fait  des  dépenses  pour  conserver  les  biens  de  sa 
femme,  ou  si  la  femme  a  promis  un  apport  qu'elle  n'a  point  encore 
effectué. 

(1)  Il  n'est  pas  sans  intérêt,  de  distinguer  entre  la  vente  et  la  dation  en  payement  :  en  effet, 
s'il  y  a  vente,  l'acheteur  évincé  peut  demander  au  vendeur  des  dommages-intérêts  qui  pourront 
excéder  le  prix  de  vente  (art.  1633);  s'il  y  a  dation  en  payement,  le  créancier,  en  cas  d'éviction, 
ne  peut  que  reprendre  sa  créance.  —  Daus  le  cas  de  vente,  le  vendeur  qui  ne  s'est  pas  fait  payer 
peut  exiger  le  prix  de  son  immeuble,  dans  le  cas  de  dation  en  payement,  si  l'on  vient  à  décou- 
vrir qu'il  n'existait  pas  de  dettes,  celui  qui  a  payé  ne  peut  que  demander  son  immeuble  et  non 
le  montant  de  la  prétendue  dette  qu'il  a  voulu  éteindre.  —  Néanmoins,  il  n'est  pas  probable  que 
le  législateur  ait  prétendu  soustraire  aux  conséqutnee»  mr  lesquelles  il  s'étend  longuement  dans 
tout  le  titre  qui  nous  occupe,  l'opération  qu'il  qualifiait  de  vente.  D'ailleurs,  peut-on  voir  autre 
chose  qu  une  ventes  dans  la  convention  par  laquelle  l'un  des  époux  cède  un  immeuble  en  paye- 
ment d'une  somme  qu'il  doit  à  son  conjoint?  Cela  peut-il  être  soutenudans  notre  droit,  où  l'on 
s'sttacbe  moins  aux  mots  qu'aux  faits?  Si  l'époux  vendeur  n'a  pas  reçu  une  somme  d'argent  de 
l'époux  acheteur,  il  a  reçu  la  quittance,  ce  qui  revient  au  même  :  si  l'on  vient  à  découvrir  plus 
tard  que  la  créance  n'existait  pas,  on  annulera  toute  l'opération.  Ainsi,  dans  les  trois  cas  excep- 
tionnels prévus  par  notre  article,  il  n'y  a  qu'une  vente  proprement  dit8.  —  Voyez  Cass,  13  mai 
1817. 
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Le  deuxième,  est  relatif  à  la  cession  que  le  mari  ferait  à  sa  femme, 
même  non  séparée  :  elle  comprend  tous  les  cas  où  cette  cession  a 
une  cause  légitime,  c'est-à-dire,  tous  ceux  où  elle  est  destinée  à 
éteindre  une  créance  préexistante  et  exigible  de  la  femme  contre 
son  mari  ;  par  exemple,  lorsqu'elle  a  pour  cause  le  remploi  de  de- 
niers provenant  de  l'aliénation  d'un  propre  ;  la  restitution  île  de- 
niers réalisés  et  versés  dans  la  communauté  (1500),  ou  autres  cas 
analogues  (1). 

Un  peut  encore  donner  pour  exemple,  le  cas  où  le  mari  est  tenu 
de  dommages-intérêts  à  raison  de  dégradations  qu'il  a  commises 
sur  les  immeubles  de  sa  femme;  celui  où  il  a  payé  une  dette  qui  lui 
est  particulière,  au  moyen  d'une  délégation  faite  par  la  femme  à 
ses  créanciers  personnels,  d'une  créance  qu'elle  s'élait  réservée 
propre;  celui  où  les  époux,  ne  s' étant  pas  mariés  sous  un  régime  qui 
fait  tomber  les  créances  dans  la  communauté,  le  mari  s'est  trouvé  dé- 
biteur de  sa  femme  avant  le  mariage.  — Dans  ces  diverses  hypothèses, 
il  y  a  cause  légitime  de  cession,  aussi  bien  que  lorsqu'il  s'agit  d'un 
remploi  à  faire  des  propres  de  la  femme  :  Le  mari  pourrait  se  libérer 
en  argent  ;  il  doit  avoir  la  faculté  de  donner  en  payement  des  meu- 
bles ou  des  immeubles. 

Mais  la  cause  légitime  disparaîtrait,  s'il  n'existait  pas  de  dette  an- 
térieure relative  au  règlement  des  droits  de  la  femme;  il  y  aurait 
alors  commerce,  trafic,  intention  de  lucre,  vente  proprement  dite, 
avec  ses  caractères  légaux,  facilité  de  circonvenir,  lésion  possible, 
partant,  acte  prohibé  (2). 

Il  faut  observer,  que  fart.  1595  2°  ne  prévoit  que  le  cas  où  la 
cession  serait  faite  par  le  mari  à  sa  femme;  il  n'accorde  pas  le 
même  droit  à  la  femme  :  celle-ci  ne  peut  passer  vente  à  son  mari 
que  dans  les  circonstances  indiquées  par  les  n.  1  et  3  de  l'art.  1595. 

—  Au  surplus,  il  est  difficile  de  se  rendre  compte  de  cette  restric- 
tion :  La  femme  peut  être  tenue  d'une  dette  envers  son  mari,  pour- 
quoi lui  refuser  les  moyens  de  se  libérer?  On  a  sans  doute  craint  que 
le  mari  n'usât  de  son  influence  sur  la  femme  pour  l'amener  à  vendre 
ses  immeubles. 

Le  mari  peut-il  céder  à  sa  femme,  en  remploi  de  propre,  un  bien 
de  la  communauté?  Nous  le  pensons  :  la  communauté  peut  remplir  la 
femme  de  ce  qu'elle  lui  doit,  par  la  cession  d'un  objet,  sans  qu'il  y 

(1)  Duvergier,  t.  1,  n.  179.  Grenoble,  24  janvier  1826.  8  mars  1831.  Dev.  32.  2.  55.  Bordeaux  , 
1"  décembre  1829.  Voyez  cep.  Cass.  23  août  1825. 

[9.)  Duvergier,  t.  1,  n.  179.  Voyez  cep.  Cass.  23  avril  1825.  —  Cet  arrêt  de'cide  que  la  vente 
faite  par  le  mari  à  la  femme  peut  être  déclarée  valable ,  bien  qu'il  n'existe  pas  de  dette  anté- 
rieure, par  cela  seul  que  la  vente  a  un  motif  légitime.  C'est  la  une  erreur  évidente.  On  remarque 
en  outre,  que  la  Cour  qualifie  de  dation  en  payement,  la  vente  proprement  dite  faite  par  le  mari 
a  la  femme  :  or,  on  ne  peut  concevoir  de  dation  en  payement,  là  ou  il  n'y  a  point  de  dettes  a  payer- 

—  Dans  l'espèce,  le  contrat  imposait  a  la  femme,  entre  autres  conditions,  la  charge  de  payer 
une  somme  quelemarl  devaita  des  tiers,  et  de  conserver  le  surplus  pour  l'entretien  des  enfante- 
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ait  pour  cela  vente  prohibée  :  c'est  elle  qui  est  débitrice  ;  c'est  à  elle 
que  l'on  viendra,  jusqu'à  la  dissolution,  réclamer  la  dette;  pourquoi 
donc  ne  lui  serait-il  pas  permis  de  se  libérer  par  une  cession? 

Le  troisième  cas  est  spécial  à  la  femme  :  le  législateur  décide, 
qu'elle  peut  céder  des  biens  à  son  mari  en  payement  d'une  somme 
ou  d'une  créance  qu'elle  lui  a  promise  en  dot,  bien  qu'une  sépara- 
tion judiciaire  ne  soit  pas  intervenue,  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  com- 
munauté. —  Mais  observons,  que  la  femme  n'a  cette  faculté  que 
lorsqu'il  s'agit  du  payement  de  la  dot  :  si  elle  était  débitrice  de  son 
mari  pour  toute  autre  cause,  on  ne  se  trouverait  donc  plus  dans  ce 
cas  exceptionnel  (1). 

Remarquons  en  outre,  que  le  3°  de  notre  article  ne  peut  recevoir 
d'application  lorsque  les  époux  sont  communs  en  biens  :  en  effet,  sous 
ce  régime,  tous  les  biens  de  la  femme  sont  dotaux;  le  mari  applique 
aux  charges  du  ménage  les  fruits  qu'ils  produisent  :  dès  lors,  il  n'a 
pas  intérêt  à  ce  que  la  femme  lui  vende  un  immeuble,  pour  tenir 
lieu  de  la  somme  qu'elle  doit  apporter. 

Aucune  difficulté  ne  se  présente  lorsque  la  femme  est  séparée  de 
biens  contractuellement,  ou  lorsque,  mariée  sous  le  régime  dotal,  elle 
a  des  paraphernaux  (sortes  de  biens  qu'elle  administre,  et  dont  elle 
perçoit  les  revenus,  ainsi  que  nous  l'avons  vu)  :  dans  ces  deux  cas, 
on  comprend  qu'il  soit  important  pour  le  mari,  de  recevoir  en  paye- 
ment, un  immeuble  d'une  valeur  égale  à  la  somme  qui  lui  a  été  pro- 
mise, et  de  n'en  restituer  le  prix  qu'à  la  dissolution  du  mariage  ou 
lors  de  la  séparation  de  biens  judiciaire,  de  manière  à  gagner  les 
intérêts  du  prix,  comme  il  gagnerait  les  intérêts  de  la  dot. 

Mais  que  devrait-on  décider,  si  les  époux  étaient  mariés  sous  le  ré- 
gime sans  communauté  (1530-1535)  ?  Suivant  quelques  auteurs,  on  ne 
se  trouverait  plus  dans  le  cas  du  3°  de  l'article  ;  car,  sous  ce  régime,  le 
mari  a  la  jouissance  des  biens  de  la  femme.  Les  mots  :  exclusion  de 
communauté,  se  trouvaient,  disent-ils,  dans  un  texte  du  droit  coutu- 
mier  que  le  Code  a  reproduit;  ils  ont  été  conservés  par  inadver- 
tance. —  Il  nous  semble  bien  téméraire,  de  taxer  le  législateur  de  légè- 
reté, lorsqu'on  peut  donner  un  sens  aux  dispositions  qu'il  a  tra- 
cées :  —  ne  peut-il  pas  arriver  que  la  femme,  mariée  sans  commu- 
nauté, ait  promis  d'apporter  en  dot  une  somme,  et  que  le  mari  ait 
grand  intérêt  à  recevoir  cette  somme,  par  exemple,  pour  entre- 
prendre une  opération  quelconque  :  si  la  femme  n'a  pas  d'argent, 
pourquoi  lui  refuser  la  faculté  de  donner  en  payement  un  immeuble, 
propriété  qu'il  pourra  vendre,  afin  de  se  procurer  les  fonds  dont  il 

(Il  Nous  renouvellerons  ici  l'observation  que  nous  avons  faite  sur  le  V  aline'a  de  l'article 
Cette  restriction  aux  droits  de  la  femme  ne  peut  se  justifier;  il  n'y  a  point  de  raison  pour  lui  in- 
terdire la  faculté  de  donner  un  immeuble  en  payement ,  si  elle  est  débitrice  pour  tout  autre  cause 
que  sa  dot. 
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a  besoin?  Pourquoi  la  frapper  a  cet  égard  d'incapacité,  par  rap- 
port à  son  mari,  alors  qu'elle  peut  vendre  valablement  à  un  tiers? 
Ne  vaut-il  pas  mieux  que  les  biens  restent  dans  la  famille?  — La  loi 
ne  s'occupe  point,  dans  l'art.  1596,  d'une  question  de  jouissance; 
mais  d'une  question  de  transmission  de  propriété.  —  Nous  pensons 
que  ces  expressions  générales  :  exclusion  de  communauté,  embras- 
sent les  cas  de  paraphernalité,  de  séparation  de  biens  et  de  mariage 
sans  communauté;  en  un  mot,  que  le  législateur  n'interdit  la  da- 
tion en  payement  qu'à  la  femme  commune  (1). 

Au  surplus,  cette  décision  ne  peut  présenter  aucun  inconvénient; 
car  dans  sa  disposition  finale,  notre  article  réserve  aux  héritiers  des 
époux,  le  droit  de  critiquer  la  vente,  si  elle  contient  un  avantage  in- 
direct (1167,  1595,  in  fine),  bien  qu'elle  ait  eu  lieu  dans  les  trois 
cas  déterminés.  —  Il  y  aurait,  par  exemple,  avantage  indirect  de 
la  part  du  mari,  s'il  recevait  un  immeuble  d'une  valeur  inférieure 
au  montant  de  la  somme  dont  la  femme  est  débitrice;  ou  de  la  part 
de  la  femme,  si  elle  donnait  en  payement  un  immeuble  d'un  prix 
supérieur  au  montant  de  ce  qu'elle  doit. 

Il  nous  semble  résulter  clairement  de  cette  même  disposition,  que 
les  ventes  entre  époux,  dans  les  cas  où  elles  sont  permises,  ne  sont 
pas  nulles  pour  le  tout,  lorsqu'elles  contiennent  un  avantage  indi- 
rect; mais  seulement  réductible  à  la  quotité  disponible.  —  Vainement 
dirait-on,  que  les  libéralités  indirectes  sont  toujours  nulles  pour  dé- 
faut de  forme  :  la  donation  tire  sa  force  de  ce  qu'elle  se  trouve  jointe 
à  une  vente  sincère  et  véritable,  faite  dans  les  termes  que  l'art.  1595 
autorise  (Voyez,  au  surplus,  nos  observations  sur  l'art.  1099)  (2).  — 
Exemple  :  l'époux  vendeur  laisse  trois  enfants  :  la  portion  dispo- 
nible, en  ce  cas,  est  du  quart  en  propriété  et  du  quart  en  usufruit 
(1094);  il  était  débiteur  envers  son  conjointd'une  somme  de  10,000  fr. 
et  il  a  donné  en  payement  de  sa  dette,  sous  la  forme  d'une  vente, 
un  immeuble  qui  valait  20,000  fr.  :  les  héritiers  à  réserve  auront 
une  action  en  réduction  pour  une  somme  de  5,000  fr.  en  nue-pro- 
priété, s'ils  ne  trouvent  pas  dans  la  succession  de  quoi  se  remplir 
de  celte  différence. 

Rappelons  en  terminant,  que  le  temps  delà  prescription,  pour  ob- 
tenir la  rescis  on  des  ventes  entre  époux,  ne  court  point  pendant  le 
mariage  (2-256). 

—  L'art.  1595  est-il  limitatif?  quel  sérail  le  sort  des  ventes  faites  entre  époux, 
hors  des  cas  exceptionnels  déterminés  par  cet  article? 
Première  opinion.  —  Il  n'y  a  ni  vente,  puisqu'elle  était  interdite  ;  ni  donation, 

(1)  Toullier,  t.  12,  n.  41.  Dur.  t.  1G,  n.  150.  Troplong,  n.  181.  Duvcrgier.t.  1,  n.  181.  Zach. 
t.  2,  p.  409.  Marcadé,  art.  1595. 

(2)  Grenier,  rapport  du  trib.  Fenet,  t.  14,  p.  191  et  102.  Toullier,  t.  12,  u.  41.  Dur.  t.  lti,  n. 
161.  Duvergier,  t.  1,  n.  185.  Zach.  t.  2,  p.  499.  Marcadé,  art.  1596.  Troplong,  a  .  183. 
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puisque  les  formes  n'ont  pas  été  observées.  —  On  ne  peut  argumenter,  en  faveur 
de  l'opinion  contraire,  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  qui  maintient 
les  avantages  faits  sous  la  couleur  d'un  acte  à  titre  onéreux:  car  cette  jurispru- 
dence suppose  que  les  parties  sont  capables  de  recevoir  Tune  de  l'autre  dans  la 
mesure  du  disponible  relatif;  dans  notre  espèce,  l'époux  ne  pouvait  faire  de  vente 
ou  cession  à  son  conjoint.  Toutefois,  la  nullité  n'est  pas  absolue,  mais  relative-,  elle 
ne  peut  être  invoquée  que  par  l'époux  vendeur.  —  L'action  se  prescrit  ,p;.r  dix  ans 
(1304),  à  partir  de  la  dissolution  du  mariage  (arg.  de  l'art.  2253)  (1). 

Deuxième  opinion.  —  Les  alinéas  un  et  trois  sont  limitatifs  :  ainsi,  la  vente  con- 
sentie parle  mari,  à  sa  femme  non  séparée  de  biens,  en  remboursement  de  sa  dot, 
est  nulle  comme  n'ayant  pns  de  cause  légitime,  puisque  la  dot  ne  doit  être  restituée 
par  le  mari  qu'après  la  séparation  de  biens  ou  la  dissolution  du  mariage  (2). — Ainsi, 
la  cession  d'un  immeuble,  faite  par  la  femme  à  son  mari,  en  payement  d'une  dette 
dont  la  cause  est  antérieure  au  mariage  est  nulle,  puisque  la  loi  n'autorise  une  sem- 
blable cession  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  promise  en  dot  :  —  vainement  ob- 
jecterait-on que,  lors  de  la  discussion,  M.  Rcgnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  a> ait 
proposé  de  rédiger  ainsi  le  3"  de  l'art.  1595  :  «  Celui  où  l'un  des  époux  cède  des 
biens  à  l'autre  en  payement  de  ses  droits,  »  et  que  la  première  rédaction  a  été  con- 
servée sans  qu'on  en  connaisse  le  motif;  vainement  ajouterait  on  que  l'équité, 
dans  l'espèce,  s'attache  à  la  cause  du  mari  :  le  texte  est  clair,  positif,  absolu  ;  on  ne 
peut  s'en  écarter. — Quant  au  deuxième  alinéa  de  l'article,  il  est  démonstratif  et  non 
limitatif  :  ainsi,  la  vente  consentie  par  le  mari  à  sa  femme,  même  non  séparée, 
pour  le  remboursement  du  prix  des  biens  parapliernaux  de  celle-ci,  versé  entre  ses 
mains,  est  valable  comme  ayant  une  cause  légitime  (3). 

Troisième  opinion,  celle  que  nous  admettons  :  —  On  ne  peut  se  prononcer  d'une 
manière  absolue,  à  priori,  par  une  règle  invariable,  sur  le  sort  des  ventes  interve- 
nues entre  époux:  tout  dépend  des  circonstances;  le  contrat  est  nul,  s'il  apparaît 
que  les  époux  ont  entendu  faire  un  trafic,  une  vente  réelle;  au  contraire,  le  con- 
trat doit  être  maintenu  dans  la  mesure  du  disponible,  si  les  époux  ont  fait  une  véri- 
table donation  sous  l'apparence  d'un  contrat  à  titre  onéreux.  —  Le  juge  devra 
donc  prendre  en  considération  la  bonne  foi  et  la  position  des  parties  (4)  {Voye$ 
nos  observations  sur  l'art.  1099).  —  Par  suite,  nous  déciderons  que  l'avantage  (en 
supposant  que  le  contrat  dissimule  une  donation),  est  essentiellement  révocable 
(1096);  qu'il  est  réductible  s'il  excède  ce  dont  l'époux  pouvait  disposer  au  profit 
de  son  conjoint,  et  que  celte  réduction  peut  être  demandée  par  les  héritiers  à  ré- 
serve. —  Toutefois,  ce  droit  n'appartiendrait  pas  aux  créanciers  (postérieurs  ou 
antérieurs)  de  l'époux  donataire  (/  oye^  nos  observations  sur  l'art.  1)21;;  sauf  l'action 
révocatoire  réservée  à  ces  derniers. 

1596  —  ^(J  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  sous  peine 
de  nullité,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes  inter- 
posées : 
Les  tuteurs,  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle  : 
Les  mandataires,  des  biens   qu'ils  sont  chargés  de 
vendre  ; 

(Il  Dur.  n.  164.  Grenoble,  S  mars  1831.  Dev.  1832.  2.  55. 

(2)  Grenoble,  8  mars  1831.  Dcv.  1832.  2.  55.  10  juillet  1841.  Dev.  42.  2.  S.  Cass.  24  juin 
1839.  Dev.  1839.  1.  596, 

t3)  Duvergier,  t   1,  n.  178  et  179. 

|4|  Troplong,  n.  180.  Toullier,  t.  12,  n.  41.  p.  65.  Bordeaux.  1«  de'cernbre  1829.  Cass.  23 
août  1825. 
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Les  administrateurs,  de  ceux  des  communes  ou  des 
établissements  publics  confiés  à  leurs  soins  ; 

Les  officiers  publics ,  des  biens  nationaux  dont  les 
ventes  se  font  par  leur  ministère. 

=  Les  personnes  désignées  dans  cet  article,  sont  chargées  d'agir 
pour  le  vendeur;  elles  doivent  veillera  ce  que  les  biens  soient 
portés  au  prix  le  plus  élevé  :  si  on  leur  eût  permis  de  se  rendre  ad- 
judicataires, elles  auraient  pu  chercher,  par  de  taux  renseigne- 
ments ou  autres  manœuvres  frauduleuses,  à  éloigner  les  enchéris- 
seurs: il  était  prudent,  de  ne  pas  mettre  l'intérêt  aux  prises  avec  le 
devoir. 

Notre  article  déclare  incapables  de  se  rendre  adjudicataires  : 

1°  Les  tuteurs,  qu'ils  soient  donnés  à  d^s  mineurs,  ou  à  des  per- 
sonnes frappées  d'interdiction,  soit  légale,  soit  judiciaire. — Nous 
étendrons  la  règle  aux  cotuteurs  et  aux  protuteurs,  puisqu'ils  sont 
également  tuteurs. 

Mais  ne  perdons  pas  de  vue,  que  les  incapacités  sont  des  excep- 
tions :  il  faut,  en  conséquence,  les  restreindre  aux  cas  prévu-  : 
ainsi,  la  prohibition  prononcée  contre  le  tuteur,  ne  peut  atteindre 
ni  le  curateur  du  mineur  émancipé  (1),  ni  le  conseil  judiciaire  (2), 
ni  même  le  subrogé-tuteur  ;  car,  d'une  part,  il  ne  représente  pas  le 
mineur;  d'autre  part,  ce  n'est  point  à  lui  qu'on  s'adresse  pour 
avoir  des  renseignements  (3). — Mais  elle  s'applique  au  mari,  de- 
venu cotuteur  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'article  396  (A). 

L'incapacité  du  tuteur  s'étend  même  au  cas  où  la  vente  est  faite  en 
justice  ;  car  la  loi  ne  distingue  pasj(o). — Toutefois,  il  est  bien  entendu, 

(llDur.  n.  133.  Zach.§  351, n. 5.  Duvergier,  N.  ISS — Suivant  Delvincourt,  p.  66, n.  5,  ce  mineur 
étant  pour  ce  qui  concerne  l'aliénation  de  ses  immeubles,  enti'ei  ernent  assimilé  au  mineur  non 
émancipé,  il  faut  appliquer  a  son  curateur,  quand  il  s'agit  d'immeubles,  la  disposition  relative  au 
tuteur.  —  Suivant  Troplong  (n.  187)  et  Rolland  (v°,  Vente  judic,  n.  131)  la  prohibition  doit 
s'app'iquer,  si  la  vente  est  volontaire  ;  secus  si  elle  a  lieu  par  expropriation  forcée.  Par  les  motifs 
exposés  dans  la  note  suivante,  nous  repousserons  ces  distinctions. 

(2)  Duvergier,  ibid.  [Y al). —  Le  conseil  judiciaire,  dit  Delvincourt  (p.  66,  n.  51,  doit  assister  le 
curateur  ;  il  ne  peut  être  auclorin  rem  suam.  —  Suivant  Duranton  (n.  136)  et  Tioplongin.  187  . 
Une  pourrait  acheter  de  gré  à  gré;  mais  rien  nes'oppose  à  ce  qu'il  se  rende  adjudicataire. — Nous 
répondrons,  qu'en  matière  de  prohibition,  il  faut  se  renfermer  dans  les  termes  de  la  loi. 

(3)  Dur.  n.  133  Duvergier,  n.  188.  Marcadé,  art.  1596.  Zach.  t.  2,  p.  496.  Cass,  21  décembre 
1852.  D.  p.  52.  1.  314.  Agen.  13  juin  1853.  D.  p.  53.  2.  183.  Riom,  4  avril  1824.  Bordeaux» 
30  mai  1840.  Dev.  1840.  2.  377.  D.  p.  40.  2.  196.  —  Delv.  (p.  66,  n.  5)  distingue  :  Si  la  vente 
est  volontaire,  comme  le  subrogé-tuteur  doit  y  assister,  il  ne  peut  se  rendre  adjudicataire  ;  secus 
si  la  vente  est  forcée  ;  cardans  ce  cas  le  subrogé-tuteur  n'est  point  en  cause.  — Magnin,  t.  2,  n. 
1185.  et  Troplong  In.  187)  admettent  la  même  distinction.  Yoyc:  également  en  ce  sens  Lyon.  7 
décembre  1821.  Riom,  25  février  18*3.  Dev.  1843.  2.  317.  P.  44.  1.  314.  —  Mais  cette  opinion 
nous  parait  arbitraire. 

(4J  Coin.  Delisle  sur  l'art.  907.  Duvergier.  t.  1,  n.  188.  Limoges,  4  mars  1822.  et  Metz.  1S 
janvier  1821.  Paris,  18  janvier  1826. 

(5)  Dur.  t.  16.  n.  133.  Duvergier,  t.  1,  n.  187.  Cliauveau  sur  Carré,  Quest.,  n.  2395.  Delv. 
t.  1.  p.  119.  Paris,  2S  janvier  1826.  11  décembre  1835.  Pal.  1840. 1.  468.—  Voy.  cep.  Thomine- 
Pr..  t.  2,  n.  805.  Cohnar,  16  février  1808. 
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que  le  tuteur  pourrait  se  rendre  adjudicataire,  s'il  agissait  comme 
créancier  hypothécaire  du  mineur;  quand  même  ce  serait  lui  qui 
poursuivrait  la  vente  (1). 

2°  Le  mandataire,  à  l'égard  des  biens  qu'il  est  chargé  de  vendre.— <■ 
Par  suite,  il  a  été,  jugé  que  les  avoués  ne  peuvent,  en  leur  nom,  se 
rendre  adjudicataires  des  biens  des  mineurs,  quand  ils  poursuivent 
la  vente  sur  publication  volontaire  (2)  :  les  avoués  sont  tellement  des 
mandataires,  qu'ils  ont  pour  le  payement  de  leurs  avances  et  vaca- 
tions, en  vertu  de  l'art.  2002,  une  action  solidaire  contre  les  personnes 
qu'ils  ont  représentées  dans  une  affaire  commune. 

3°  Les  maires,  les  adjoints  ou  antres  administrateurs,  à  l'égard 
des  biens  appartenant  aux  communes  et  aux  établissements  publics 
confiés  à  leurs  soins  (3).  —  Mais  nous  n'étendrons  cette  incapacité,  ni 
aux  conseillers  municipaux ,  ni  aux  membres  des  conseils  de  fa- 
brique. 

4°  Enfin,  les  officiers  publics  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires 
des  biens  nationaux  dont  la  vente  est  poursuivie  par  leur  ministère. 
—  L'incapacité  s'étend  aux  préfets,  aux  sous-préfets  (4-j  et  aux 
secrétaires  généraux  de  préfecture  (5).  —  Quant  aux  conseillers  de 
préfecture,  ils  ne  sont  point  mandataires;  dès  lors,  ils  peuvent 
acquérir  (6). 

Il  faut  ajouter  aux  incapacités  que  prononce  l'art.  1596,  celles  qui 
résultent  de  l'art.  711,  Pr.,  (loi  du  2  juin  1841)  ainsi  conçu  :  «  Les 
avoués  ne  pourront  enchérir  pour  les  membres  du  tribunal  devant 
lequel  se  poursuit  la  vente,  à  peine  de  nullité  de  l'adjudication  ou  de 
la  surenchère  et  de  dommages-intérêts.  » 

«  Ils  ne  pourront,  sous  les  mêmes  peines,  enchérir  pour  le  saisi, 
ni  pour  les  personnes  notoirement  insolvables  :  l'avoué  poursuivant 
ne  pourra  se  rendre  personnellement  adjudicataire  ni  surenchéris- 
seur, à  peine  de  nullité  de  l'adjudication  ou  de  la  surenchère  et  de 
dommages-intérêts  envers  toutes  les  parties.  » 

Observons  sur  ce  dernier  point  que,  sous  la  législation  du  Code, 
l'avoué  poursuivant  n'était  pas  frappé  d'incapacité  :  en  ce  cas,  di- 
sait-on, il  agit,  non  comme  mandataire  chaigé  de  vendre  (ce  qui 
rentrerait  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  1Ô96);  mais  comme 
mandataire  chargé  de  provoquer  la  vente.  —  La  plupart  des  auteurs 
et  la  jurisprudence  avaient  admis  cette  distinction;  on  se  fondait  no- 
tamment sur  l'art.  709,  Pr.,  lequel  ne  prononçait  contre  lui  d'autre 

(1)  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2595.  Toulouse,  4  février  1825. 

(2)  Cass.  2  août  1813.  Rouen,  6  mai  1815.  Toulouse,  16  mars  1833.  Dev,  1833.  2.  521.  D.  p. 
33,  2.  214 

(3)  Cass.  11  janvier  1843.  Dev.  1843.  1.  149.  D.  p.  43, 1.  126.  Pal.  43.  1,  379. 

(4)  Fenet,  t.  14,  p.  23. 

(5)  Décret  du  11  avril  1810. 

16)  Foucart,  Dr.  adm.  Colraar,  8  août  1838.  Pal.  38.  2.  511. 
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peine,  s'il  n'avait  pas  déclaré  l'adjudicataire  dans  les  trois  jours, 
que  celle  d'être  réputé  adjudicataire  en  son  nom  :  mois  la  loi  de  1841» 
art.  711,  a  modifié,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  cet  état  de  choses  (1). 

Les  dispositions  prohibitives  qui  nous  occupent,  s'appliquent  aux 
ventes  publiques  comme  aux  ventes  de  gré  à  are;  qu'elles  aient 
pour  objet  des  meubles  ou  des  immeubles.  Le  texte  embrasse  même 
dans  sa  généralité,  le  cas  où  l'incapable  se  serait  rendu  adjudica- 
taire par  interposition  de  personnes.  —  Toutefois,  il  ne  reproduit 
pas  les  prescriptions  juris  et  de  jure,  qui  résultent  de  l'art.  91 1,  re- 
latif aux  donations  :  ce  silence  indique  suffisamment,  que  le  législa- 
teur veut  rendre  le  tribunal,  souverain  appréciateur  des  circonstan- 
ces (2).  Ce  serait  aller  trop  loin,  en  effet,  que  d'empêcher,  par 
exemple,  les  parents  d'un  tuteur,  d'acheter  les  biens  du  pupille.  — 
Au  surplus,  la  pensée  du  juge  se  portera  naturellement  sur  les  per- 
sonnes désignées  dans  l'art.  911  (3). 

La  nullité  a-t-elle  lieu  de  plein  droit?  Comme  toutes  celles  qui 
résultent  d'une  incapacité,  elle  doit  être  proposée,  et  elle  ne  peut 
l'être  que  par  ceux  dont  le  législateur  a  voulu  défendre  les  inté- 
rêts; c'est  à -dire,  par  les  mineurs,  les  interdits,  les  mandants,  les 
communes,  les  établissements  publics  ou  l'Etat;  en  un  mot,  par  le 
vendeur  :  —  l'acquéreur  n'aurait  pas  cette  faculté;  car  nul  ne  doit 
se  faire  un  titre  de  sa  propre  faute  :  Nemo  potest  ex  suo  delicto 
rationem  conseqni  (4). 

Quelle  est  la  durée  de  cette  action?  Quand  il  y  a  un  jugement 
d'adjudication  au  profit  de  l'une  des  personnes  que  la  loi  frappe 
ici  d'incapacité,  on  doit  se  pourvoir  par  appel,  et  par  conséquent 
dans  les  délais  d'appel:  en  effet,  l'appel,  la  cassation  et  la  requête 
civile,  sont  les  seuls  moyens  de  recours  contre  les  jugements;  or,  ces 
voies  ne  restent  ouverlesque  pendant  un  certain  temps:  après  l'ex- 
piration de  ce  temps,  il  y  a  force  de  chose  jugée.  —  Mais  lorsque 
l'adjudication  a  eu  lieu  par  devant  notaires,  comme  il  ne  s'agit  plus 
alors  d'un  jugement,  on  peut  attaquer  cette  adjudication  comme  les 
contrats,  pendant  dixannées(1304)  :  l'iutervention  des  notaires  n'est 
qu'un  mode  de  contracter.      ., 

—  L'héritier  bénéficiaire  peut-il  se  rendre  adjudicataire  des  biens  de  la  succes- 
sion ?  — -  On  peut  dire  que  l'héritier  bénéficiaire   est  un   mandataire   chargé  de 

(1)  La  décision  de  Troplong,  sur  ce  point,  est  critiquée  à  tort  par  Devilleneuve.  sons  l'arrêt  de 
cassation  du  2  août  1813. 

(2     Dur.  t.  16,  n.  138.  Troplong,  n.  493.  DnVergier,  t.  1.  n.  193  [Vol.] 

|3i  Dur.  n.  138.  Duvergier,  t.  In.  103.  T)oplong,  t.  1,  n.  193.  Cass.  3  avril  1838.  Dev. 
1838.1.  368.  D.  p.  3S.  1.  163.  rai.  38.  1.  451.  4 avril"  1837.  Dev.  37.  1.  332.  D.  p.  37.  1.  205. 
Pal.  37.  1.  378.  Bordeaux,  21  février  1829. 

(4)  Dur.  t.  16,  n  138  etl39.  Troplong,  n.  193  et  194.  Duvergier,  n.  193  et  194.  Cass.  4  avril 
1837.  Dev.  1837.  1.  332.  3  avril  1838.  Dev.  1838.  1.  368.  Bordeaux,  27  février  1828.  Orléans, 
11  février  18*1.  Pal.  41.  1.  383. 
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vendre  *"*  Néanmoins,  ne  perdons  pas  de  vue  que  si  l'héritier  bénéficiaire  est  ad- 
ministrateur dans  l'intérêt  des  créanciers,  il  est  aussi  propriétaire  des  biens  de  la 
m;<<  ,  ssion  ;  qu'il  est  mandataire  in  rem  suam  (voy.  art.  806):  lorsque  les  immeubles 
lui  sont  adjugés,  ce  n'est  donc  pas,  à  proprement  parler,  une  vente  qui  in- 
tervient (Duvergier,  n.  190;  Delv.,  p.  66,  n.  8 ;  Guadeloupe,  6  janvier  1843;  Dev., 
1845, 185/i). 

Quicl,  à  l'égard  du  curateur  à  une  succession  vacante  ?~~  Sa  position  diffère  es- 
sentiellement de  celle  de  l'héritier  bénéficiaire,  puisqu'il  n'a  aucun  droit  sur  la 
succession;  il  n'est  que  mandataire  saltrié  :  en  conséquence,  la  règia  prohibitive 
établie  par  l'art.  1596  lui  est  applicable  (Duvergier,  n.  191). 

Quid,  à  l'égard  de  l'envoyé  en  possession  des  biens  d'un  absent,  sur  lequel  on 
vend  un  immeuble, par  suite  de  l'action  hypothécaire?  Peut-il  se.  rendre  adjudica- 
taire des  biens  vendus?  «~«  L'affirmative  n'est  pas  douteuse  pour  nous  (Delv.,  ib.) 

1597. — Les  juges,  leurs  suppléants,  les  magistrats  remplis- 
sant le  ministère  public,  les  greffiers,  huissiers,  avoués, 
défenseurs  officieux  (1)  et  notaires,  ne  peuvent  devenir 
céssionnaires  des  procès,  droits  et  actions  litigieux  qui 
sont  de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
ils  exercent  leurs  fonctions  (2J ,  à  peine  de  nullité,  et  des 
dépens,  dommages  et  intérêts  (3). 

==  Il  importe  à  la  société,  que  les  fonctions  magistrales  et  toutes 
celles  qui  s'y  rattachent,  soient  entourées  d'un  prestige,  et  qu'on  ne 
puisse  élever  contre  ceux  qui  en  sont  investis,  de  soupçons  d'indé- 
licatesseou  de  spéculation.  — La  règle  prohibitive  qui  nous  occupe,  a 
en  outre  pour  but  de  protéger  le  cédant,  en  le  mettant  à  l'abri  de  l'in- 
fluence plus  ou  moins  directe  qu'un  magistrat  ou  un  officier  minis- 
tériel peut  avoir  sur  l'issue  du  procès,  ou  sur  le  sort  du  droit  liti- 
gieux . 

Toutefois,  la  loi  n'interdit  à  ces  fonctionnaires,  que  l'achat  des 
procès  et  des  droits  litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  : 

Cette  disposition  prohibitive  cesse  par  conséquent  d'être  appli- 
cable, dès  le  moment  où  l'influence  du  cessionnaire  n'est  plus  à 
craindre  :  nul  doute,  par  exemple,  qu'un  avoué  près  un  tribunal  de 

(1)  Lorsque  ce  titre  a  été  rédige,  l'ordre  des  avocats  n'avait  pas  encore  été  rétabli.  Sous  la  dé- 
nomination de  déjenseurs  officieux,  il  faut  comprendre  aujourd'hui  les  avocats  et  les  agréés;  et 
sous  celles  de  juges,  les  magistrats  attachés  à  ces  tribunaux  et  ceux  qui  font  partie  de»  cours 
d'appel  ;  c'est -a  dire,  les  conseillers. 

2)  11  n'existait  pas  de  cours  a  l'époque  où  cet  article  a  été  rédigé.  L'organisation  judiciaire, 
ne  connaissait  que  des  juges  et  des  tribunaux  de  première  instance,  d'appel  ou  de  cassation. 

(3'  Le  principe  de  cette  disposition  se  trouve  dans  plusieurs  ordonnances  de  nos  rois  Charles  V 
an  1450,  François  I«,  1535  et  1560',  ordonnance  d'Orléans,  janvier  1G39i.  Ces  ordonnances  pri- 
vaient le  cédant  de  ses  droits,  et  soumettaient  le  cessionnaire  aux  dépens  et  à  l'amende  :  c'était 
le  eédé  qu'elles  avaient  pour  but  de  protéger  contre  un  adversaire  trop  puissant.  —  Pertinax 
(Inst.)  avait  en  vue  le  même  but,  lorsqu'il  déclarait  qu'il  n'accepterait  pas  le  legs  d'un  droit  liti- 
gieux. 
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première  instance,  peut  acheter  des  droits  litigieux  soumis  ou  sus- 
ceptibles d'ôtre  soumis  à  un  autre  tribunal,  bien  que  ces  tribunaux 
ressortissent  de  la  même  cour  (2);  qu'un  avoué  près  d'une  cour, 
peut  se  rendre  cessionnaire  d'un  procès  dont  un  tribunal  du  ressort 
est  saisi,  si  ce  tribunal  doit  juger  sans  appel  (3). 

Il  résulte  de  ces  mots  :  près  duquel  ils  exercent,  que  l'incapacité 
des  fonctionnaires  énumérés  dans  notre  article,  est  plus  ou  moins 
étendue,  suivant  que  leur  compétence  a  plus  ou  moins  d'extension. 

Ainsi,  les  avocats  et  les  avoués  près  des  tribunaux  de  première 
instance,  et  les  agréés  près  les  tribunaux  de  commerce  (1),  sont  inca- 
pables d'acquérir  dans  la  circonscription  du  tribunal  auquel  ils 
sont  attachés  :  —  les  avocats,  les  avoués  près  d'une  cour,  et  les 
conseillers,  ne  peuvent  acquérir  de  droits  litigieux  susceptibles 
d'être  jugés  par  cette  cour.  —  Enfin,  l'incapacité  des  conseillers  et 
des  avocats  à  la  cour  de  cassation  est  absolue;  car  ils  peinent  être 
appelés  à  connaître  de  toutes  les  affaires  qui  s'élèvent  en  France. 

Nous  déciderons,  par  identité  de  motifs,  que  les  juges  de  paix  (4), 
les  membres  des  conseils  de  préfecture  et  du  conseil  d'Etat  ne  peu- 
vent se  rendre  cessionnaires  des  procès,  droits  et  actions  litigieux 
qui  sont  de  leur  compétence. 

Il  est  superflu  de  dire  que  la  loi  n'entend  interdire  aux  avocats, 
aux  notaires,  ni  aux  officiers  de  justice  l'achat  d'une  créance  claire, 
liquide  et  certaine. 

La  loi  emploie  ces  mots  :  procès,  droits  et  actions  litigieux  :  au- 
cune difficulté  ne  s'élève  sur  la  première  expression  ;  elle  est  claire 
par  elle-même  :  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  deux  autres  (5)  :  doit- 
on  les  interpréter  par  l'art.  1700?  la  prohibition  est-elle  restreinte 
h  la  cession  des  droits  judiciairement  contestés  au  fond?  Tous  les 
auteurs  reconnaissent  que  l'art.  1597  a  un  sens  plus  large;  qu'il 
embrasse  dans  sa  généralité,  même  les  droits  non  reconnus,  incer- 
tains, sujets  à  contestation,  menacés  dans  leur  source,  et  de  nature 
à  mener  les  parties  devant  les  tribunaux  :  en  effet,  si  l'on  eût  enten- 
du, comme  dans  l'art.  1700,  que  le  droit  ne  serait  censé  litigieux 

(1)  Duvergier,  1. 1,  n.  197.  Carré,  Comp.,  t.  1,  p.  169. 

(2)  Troplong,  t.  1.  n.  199.  Duvergier,  t.  1.  n.  198.  Dur.  t.  lfi.  n.  144.  Carré,  Comp,  t.  1.  p. 
168.  Zach.  359.  Delv.  t.  3.  p.  357.  Colraar,  11  mars  1807.  Trêves,  24  juin  1807.  Voyez  cep.^ 
Amiens,  11  prairial  an  XIII. 

(3)  Troplong,  t.  1.  n.  199  et201.   Dur.  t.  16.  n.  144.  Zach.  t.  2.  p.  572.   Duvergier,  t.  1.  n. 
98.  Marcadé,  art.  1597.  Amiens,  11  prairial  an  XIII.  Colmar,  11  mars  1807.  . 

(4)  Duvergier,  t.  1.  n.  19G.  Lyon,  10  juillet  1839.  Dev.  1840.  1.  104.  D.  p.  40.  2.  115. 

(5)  Droit  litigieux,  contestation  non  encore  portée  devant  le  juge.  — Action  litigieuse,  contes, 
tation  dont  les  tribunaux  se  trouvent  saisis.  —  Procès:  cette  expression  nous  semble  employée 
ici  dans  le  sens  à' action  litigieuse  ;  a  moins  qu'on  ne  veuille  désigner  ainsi,  la  venir  des  piècec 
d'un  proers.  —  M.  Faure  présente,  la  définition  des  droits  litigieux  donnée  parl'art.  1700comme 
«'appliquant  aux  droits  litigieux  dont  s'occupe  l'art.  1597  :  c'est  l'a  une  erreur  évidente. 
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qu'autant  qu'il  y  aurait  procès,  il  eût  été  inutile  d'ajouter  ces  mots  : 
droits  et  actions  (i), 

Le  juge  doit  donc  prononcer  eu  égard  aux  circonstances  :  celte 
interprétation,  au  surplus,  résulte  du  passage  suivant  de  l'exposé 
des  motifs  :  «  Les  ordonnances  ont  toujours  prohibé  aux  juges,  à 
tous  ceux  qui  exercent  quelques  fonctions  de  justice  ou  quelque  mi- 
nistère près  les  tribunaux,  de  se  rendre  cessionnaires  d'actions  et 
de  droits  litigieux  qui  sont  ou  peuvent  être  portés  devant  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions,  à  peine  de  nullité, 
dépens,  dommages-intérêts.  Cette  disposition  est  rappelée  par  le 
projet  de  loi;  elle  est  la  sauvegarde  des  justiciables,  »  (Feuet,  t.  14, 
p.  117). 

Toutefois,  des  difficultés  élevées  sur  l'exécution  ne  suffisent  point 
pour  imprimer  au  droit  qui  en  est  l'occasion,  un  caractère  litigieux  : 
on  peut  donner  pour  exemple,  le  cas  où  le  copropriétaire  d'un  droit 
non  contesté  résisterait  à  une  demande  en  partage:  le  débat  ne  s'é- 
lèverait point  sur  le  fond  du  droit;  mais  sur  la  question  secondaire  du 
partage:  par  conséquent,  l'achat  d'une  part  dans  la  chose  indivise 
ne  serait  pas  entaché  de  nullité,  lors  même  qu'il  aurait  eu  lieu  de- 
puis le  litige  engagé  sur  le  partage  (2). 

Ainsi,  le  juge  maintiendra  ou  annulera  la  cession,  suivant  que  la 
résistance  opposée  ou  préparée  par  le  débiteur  lui  paraîtra  sérieuse, 
ou  seulement  imaginée  pour  différer  l'exécution  (3). 

Passons  maintenante  la  sanction  des  règles  prohibitives  qui  nous 
occupent:  aux  termes  de  notre  article,  la  cession  est  frappée  de 
nullité;  mais  cette  nullité  est-elle  absolue?  Sur  ce  point,  trois  opi- 
nions s'élèvent  : 

Première  opinion.  — La  nullité  est  relative;  elle  ne  peut  être 
opposée  que  par  le  débiteur  cédé  (A). 

Deuxième  opinion.  —  La  nullité  peut  être  invoquée  par  le  cédant 
et  par  le  débiteur  cédé  :  par  le  cédant,  car  ayant  disposé  à  vil  prix 
d'un  droit  plus  ou  moins  fondé,  il  a  intérêt  à  le  recouvrer.  —  Par 
le  débiteur,  car  il  peut  lui  importer  de  s'affranchir  d'un  créancier 

(1)  Delv.  n.  3.  p.  67.  Troplong,  n.  200.  t.  3.  Duvergier,  n.  372.  Merlin,  v°,  Droits  litigieux, 
n.  1.  Cass.  19  août  1805.  7  juillet  1819.  9  juin  1325.  Paris,  7  juillet  1836.  Dev.  1«36.  2.  458. 
Riom,  limai  1839.  Dev.  1839.  2.  483  [YaV. 

(2)  Troplong,  n.  281.  Zach.  §  359.  note  4.  Cass.  9  juin  1825.  —  LaCour  de  Rouen  a  méconnu 
cette  distinction,  dans  son  arrêt  du  27  juillet  1S0S;  La  Cour  de  Bruxelles  v'30  janvier  1808;  est 
tombée  dans  la  même  erreur. — Cette  dernière  Cour  a  juge',  qu*nne  contestation  sur  le  rang  hy- 
pothécaire d'un  créancier  n'est  pas  litigieuse. —  Troplong  (n.  200)  critique  avec  raison  cet  arrêt  ; 
ii  fait  observer  que  la  question  de  rang,  en  matière  d'hypothèque,  emporte  souvent  une  décision 
sur  le  fond.  —  Il  s'agit,  nous  le  répétons,  d'une  appréciation  de  faits. 

(3)  Delv.  p.  67.  n.  3.  Carré,  Comp.  t.  1.  p.  165.  Zach.  p.  572.  Dur.  t.  16,  n.  141.  Marcadé, 
art.  1597.  Rolland,  v».  Dr.  lit.,  n.  15.  Troplong,  t.  1.  n.  200.  Duvergier,  t.  1.  n.  199.  Cass.  9 
juin  1825.  8  frimaire  an  XII,  Besançon,  12  mai  1808.  Lyon,  10  juillet  1S39.  Dcv.  1840.  2.  104. 
D.  p.  40.  2.  115. 

(4)  Dur.  t.  16,  n.  141.  145  et  535. 
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trop  rigoureux  :   mais  alors,  le  cédant  est  réintégré  dans  ses  droits. 

—  Quant  au  cessionnaire,  il  est  en  faute;  or,  nemo  ex  delictosuo  ac- 
tiotiem  eonsequi  débet  (1). 

Troisième  opinion.  —  La  nullité  est  absolue,  puisqu'elle  a  pour 
but,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu,  non-seulement  de  mettre  les 
plaideurs  à  l'abri  des  vexations  auxquelles  ils  pourraient  se  trouver 
exposés,  s'ils  avaient  pour  adversaires  des  légistes,  animés  par  l'appât 
du  lucre;  mais  encore,  de  sauvegarder  la  dignité  de  la  justice. 

Le  cessionnaire  peut,  comme  le  cédant  et  le  débiteur  cédé,  se 
prévaloir  de  la  nullité,  quand  même  il  aurait  connu  le  vice  de  son 
titre  (2)  :  l'obligation  sur  une  cause  illicite,  porte  l'article  1131, 
ne  produit  aucun  effet.  —  Ainsi ,  le  cédant  reprendra  son  droit  (3)  ; 
il  restituera  au  cessionnaire  le  prix  de  la  cession,  et  ce  dernier  de 
son  côté,  devra  compte  au  débiteur  cédé,  de  tout  ce  qu'il  aura  reçu 
de  lui  ;  en  un  mot  les  choses  seront  replacées  dans  leur  premier  état. 

—  Nous  admettons  ce  système. 

Quid,  si  le  cédé  n'oppose  point  au  cessionnaire  qui  le  poursuit 
la  nullité  de  la  cession?  Lorsque  les  poursuites  ont  lieu  au  vu  et  su  du 
cédant,  ce  dernier  en  supporte  les  conséquences  et  profite  de  tous  les 
avantages  qui  peuvent  en  résulter;  le  cessionnaire  est  réputé  avoir 
agi  comme  mandataire.  —  Lorsqu'il  n'a  pas  été  possible  au  cédant 
de  s'opposer  aux  poursuites,  nous  pensons  qu'on  ne  peut  se  préva- 
loir contre  lui  du  jugement  intervenu,  si  le  cessionnaire  a  succombé; 
qu'il  faut  appliquer,  en  ce  cas,  lés  règles  de  la  gestion  d'affaires  : 
le  débiteur  devra  s'imputer  d'avoir  plaidé  contre  une  personne  qui 
n'avait  point  de  pouvoirs  suffisants;  sauf  son  recours  en  dommages- 
intérêts  contre  cette  personne  :  il  s'agit  d'une  appréciation  de  faits 
(voyez  nos  observations  sur  les  articles  1372  et  suiv.) 

Il  est  bien  entendu,  que  le  tribunal  ne  doit  pronononcer  la  nullité, 
qu'autant  qu'elle  est  proposée.  — Le  ministère  public  ne  pourrait  agir 
d'office,  puisqu'il  ne  s'agit  point  d'un  délit. 

L'annulation  de  la  cession  donne  lieu  contre  le  cessionnaire  à  la 
condamnation  aux  dépens;  des  dommages  m'.érêts  peuvent  même 
être  prononcés  contre  lui  ;  c'est  là  une  règle  de  droit  commun  :  en 
prenant  soin  de  rappeler  cette  règle  dans  l'art.  1597,  le  législateur 
a  eu  pour  but  de  recommander  aux  juges  une  juste  sévérité. 

Le  débiteur  cédé  peut-il,  au  lieu  d'opposer  la  nullité,  se  prévaloir 
du  bénéfice  conféré  par  l'art.  1609?  En  d'autres  termes  a-t-il  la 
faculté  de  se  libérer,  en  remboursant  le  montant  du  prix  de  la  ces- 

(ll  Dur.  n.  145.  Cass.  14  nivôse  an  V. 

(2)  Nîmes,  25  mai  1840.  Dev.  40.  2.  439.  Pal.  40.  2.  9. 

(S)  Troplong,  t.  1.  n.  196.  Zach.  §  359.  note  0.  Delv.  t.  3.  p.  357.  Cass.  14  nivôse  an  V.  — 
Duvcryier  in.  200 1  décide  niéme  que  la  nullité  peut  etre  prajMMt  d'office  par  le  ministère  public, 
mais  nous  n'irons  pas  jusque  la  :  en  définitive,  il  ne  s'agit  pas  d'un  délit.  (  Cass.  29  février 
1832.  Dev.  1832.  1.  364.  D.  p.  32.  1.  65  ). 
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sion  ?  L'affirmative  nous  paraît  être  dans  l'esprit  delà  loi:  le  ces- 
sionnaire est  en  faute;  il  mérite  une  peine;  cette  peine  doit  natu- 
rellement consister  dans  la  privation  du  bénéfice  qu'il  espérait 
(Duu-rgier  n.  200.) —  Tsous  supposons,  bien  entendu,  que  les  choses 
sont  encore  entières:  si  la  nullité  de  la  cession  avait  été  prononcée, 
le  débiteur  ne  jouirait  pas  de  cet  avantage;  il  resterait  soumis  à 
l'aclion  du  cédant. 

Quel  serait,  sous  la  législation  du  code,  l'effet  des  conventions  con- 
nues à  Rome  sous  le  nom  de  pactes  de  quota  litis,  par  lesquels  le 
créancier  d'une  son, me  difficile  à  recouvrer,  promettait  une  portion 
delà  créance,  à  celui  qui  se  chargeait  de  lui  en  procurer  le  paye- 
ment? la  difficulté  vient  de  ce  qu'il  n'y  a  point  ici  de  prix  déterminé; 
ce  qui  semble  donner  uniquement  au  contrat,  le  caractère  de  man- 
dat salarié,  ou  d'un  louage  d'ouvrage.  —  Duvergier  (n.  201)  re- 
connaît que  le  cédant  et  le  cessionnaire  peuvent  demander  la 
nullité  de  cette  convention,  comme  contraire  à  l'ordre  public  et 
aux  bonnes  mœurs;  mais  il  n'accorde  pas  cette  faculté  au  débiteur 
cédé  :  puisque  l'instance,  dit-il,  est  introduite  et  suivie  à  la  requête 
du  créancier  (1)  ;  la  nullité  du  pacte  ne  peut  élever,  en  faveur  du  débi- 
teur, une  fin  de  non  recevoir  contre  les  poursuites.  —  Cette  opinion 
ne  peut  être  admise.  La  prohibition  atteint  tout  trafic  sur  des  droits 
litigieux  quelconques;  la  loi  parle  des  cessionnaires  en  général; 
peu  importe  dès  lors  que  le  cessionnaire  agisse  à  ce  titre  ouverte- 
ment ou  qu'il  se  présente  comme  exerçant  les  droits  du  créancier 
du  «:hef  de  ce  dernier  :  la  cession  n'est  pas  moins  partielle ,  bien 
quelle  soit  dissimulée  (2). 

L'art.  1597  ne  répète  pas  la  disposition  de  l'art.  1596,  relative  à 
l'interposition  des  personnes  ;  mais  évidemment,  elle  doit  s'appli- 
quer ici,  car  il  y  a  toujours  droit  et  devoir  de  déjouer  la  fraude  em- 
ployée pour  éluder  la  loi  (3)  (Voij.  p    604). 

La  prohibition  de  l'art.  1597  cesse-t-elle,  dans  les  différents  cas 
prévus  par  l'art.  1701  (4)?  On  peut  dire,  pour  l'affirmative,  que  le  lé- 
gislateur s'est  uniquement  proposé,  par  l'article  1597,  d'empêcher 
des  spéculations  qui  pourraient  déconsidérer  les  fonctions  judiciaires  ; 
que,  dès  lors  cet  article  n'est  plus  applicable,  lorsque  les  cessions  ont 
pour  cause  un  motif  que  l'article  1701  proclame  légitime;  enfin,  que 
Grenier,  dans  son  discours  au  corps  législatif,  s'en  est  formellement 

1    Voyez  également  en  ce  sens.  Rolland,  v°.  Pacte  de  quotalitis. 

(2)  Merlin,  Rép.  v»,  Droits  litigieux,  p.  389.  Troplong,  n.  197.  Marcadé,  art.  1597.  Douai,  18 
mars  1843.  Dev.  1843.  2.  411. 

|3|  Troplong,  t,  1.  n.  202.  Dur.  t.  16.  n.  140.  — Toutefois,  la  présomption  légale  d'interpo- 
sition établie  par  l'art.  911,  n'est  pas  applicable  en  matière  d'adjudication.  —  Paris,  10  juin 
1S50.  Dev.  1852.  2-  116. 

14]  Dur.    n.  42  et  538.  t.  16.  Ximes,  25  mai  1840 .  Dali.  1852.  2,  263. 
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expliqué  (1).  —  Nous  admettrons  néanmoins  l'opinion  contraire  : 
l'article  1701  établit  des  exceptions  à  la  règle  de  l'article  1699;  il 
statue,  par  conséquent,  sur  des  cas  entièrement  distincts  de  ceux 
que  prévoit  l'article  1597.  Ce  dernier  article  est  plus  sévère  que 
les  articles  1699,  1700  et  1701  :  —  ainsi,  le  magistrat  ou  l'officier 
ministériel  alléguerait  vainement,  qu'il  avait  des  causes  légitimes 
pour  se  rendre  acquéreur  ;  par  exemple,  que  la  cession  lui  a  été 
faite  en  payement  de  sa  créance  :  ces  modifications  ne  sont  pas 
admises  par  le  texte  qui  nous  occupe  ;  la  prohibition  est  absolue. 

— La  femme  commune  en  biens  peut-elle,  avec  l'autorisation  de  sor.  mari, se  rendre 
adjudicataire  d'un  immeuble  saisi  sur  lui?  ~~  D'une  part,  on  raisonne  ainsi  : 
L'art,  711,  Pr.,  ne  permet  pas  que  les  personnes  notoirement  insolvables  se  tendent 
adjudicataires.  —  Comment  pourrait-on  se  pourvoir  contre  la  femme  si,  ne  payant 
pas,  l'immeuble  était  revendu  sur  folle  enchère?  —  D'ailleurs  l'immeuble  tom- 
berait comme  acquêt  (;ans  la  communauté  conjugale;  il  appartiendrait  au  mari 
comme  chef;  dès  lors,  cette  acquisition  doi  être  frappée  de  nullité,  puisque  nous 
supposons  le  mari  insolvable.  — Indépendamment  de  cette  raison  d'insolvabilité, 
on  trouve  dans  l'art.  710  Pr-.,  un  autre  motif  non  moins  puissant:  cet  article 
assujettit  à  la  contrainte  par  corps  le  surenchérisseur,  pour  la  différence  de  son 
prix  avec  le  montant  de  la  vente  sur  folle  enchère;  or,  il  résulte  de  l'article  2<;66 
que  cette  voie  rigoureuse  ne  peut  être  employée  contre  les  femmes  (2).  ---  Cette 
solution  nous  paraît  trop  absolue  :  les  incapacités  sont  de  droit  étroit  ;  or,  les  art. 
1596,  C.  c,  et  711,  Pr.,  ne  refusent  pas  à  la  femme  commune  la  faculté  dont  il  s'agit; 
donc,  elle  en  jouit  nécessairement  :  tel  est  ie  principe;  —  assurément,  l'art.  711, 
Pr. ,  modifie  cette  règle  générale  pour  le  cas  où  l'enchérisseur  est  notoirement  in- 
solrable;  nous  admettons  même,  que  la  femme  est  incapable,  lorsque  les  époux 
sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  pure  et  simple  :  mais  si  elle  a  des 
biens  eu  propre;  notamment,  si  elle  est  créancière  sur  les  biens  à  vendre,  pour- 
quoi lui  refuser  cette  faculté?  —  La  loi  veut  que  la  femme  soit  appelée  aux  enchères: 
comment  supposer  qu'elle  ait  entendu  l'en  écarter  ?  —  Vainement  dit-on  que  l'im- 
meuble pourra  être  revendu  sur  folle  enchère,  si  elle  n'a  pas  de  ressources  suffisantes 
pour  payer  le  montant  de  la  vente  :  la  loi  ne  s'est  pas  arrêtée  devant  cette  considé- 
ration pourécarter  l'enchérisseur;  —  d'ailleurs,  en  supposant  qu'il  pût  résulter  de 
cette  enchère  un  dommage  pour  les  créanciers,  il  n'y  a  point  à  balancer  entrq  leur 
intérêt  et  celui  de  la  femme,  créancière  non  moins  légitime  qu'ils  ne  le  sont  eux- 
mêmes,  et  qui  éprouverait  un  préjudice  grave,  si  on  lui  refusait  le  droit  d'enché- 
rir (3).  —  Nous  pensons,  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  rien  d'absolu  sur  ce  point  ; 
que  l'état  d'insolvabilité  notoire  de  la  femme  est  seul  une  cause  d'exclusion,  et 
que  le  juge  doit  prononcer  eu  égard  aux  circonstances. 

Que  doit-on  décider  si  la  femme  est  mariée  sous  le  régime  dotal?  "*•*  Lorsque 
tousses  biens  sont  dotaux,  on  doit  l'écarter  des  enchères;  mais  si  elle  a  contre 
son  mari  des  créances  paraphernales,  pourquoi  lui  interdire  la  faculté  de  suren- 
chérir, faculté  accordée  à  tous  créanciers  qui  ont  des  droits  hypothécaires  sur  l'im- 
meuble saisi?  (li). —  Il  va  de  soi  que  nous  reconnaissons,  à  fortiori,  cette  faculté  à  la 
femme  séparée  de  biens. 

(1    Rolland,  Rép.  v°,  Dr,  litig. 

(2  Delv.  p.  66.  n.  10.  Bruxelles,  26  mars  1812. 

(3)  Troplong,  n.  192.  Aix,  23  février  1S07. 

H  Troplons,  n.  192.  Aix,  23  février  1807.  Besançon,  12  mars  1811.  Riom,  11  août  1821. 
Grenoble,  11  juin  1825.  —  Suivant  Benoît  (Dot,  n.  208)  et  Tessier  (Dot,  note  671),  la  femme  do- 
lale  ne  peut  surenchérir. 
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Le  mari,  qui  est  intervenu  pour  autoriser  sa  femme  à  procéder  en  justice  dans 
la  saisie  d'un  immeuble  à  elle  appartenant,  peut-il  se  rendre  adjudicataire?  ~— 
L'affirmative  nous  paraît  hors  de  doute;  car  il  n'intervient  pas  comme  partie  dans 
l 'instance  (1). 

CHAPITRE  III. 

DES    CHOSES    QUI    PEUVENT    ETRE    VENDUES. 

I598-  —  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut  être  vendu, 
lorsque  des  lois  particulières  n'en  ont  pas  prohibé  l'alié- 
nation. 

=  En  général,  tout  ce  qui  est  susceptible  d'une  propriété  privée 
peut  être  l'objet  d'une  vente  (Voyez  538,  540,  1126,  1127,  1128). 
—  Une  chose  n'est  inaliénable,  qu'autant  qu'elle  est  retranchée  du 
commerce,  soit  par  sa  nature  spéciale,  soit  par  la  loi  : 

Ainsi,  on  peut  vendre  non-seulement  un  corps  certain,  c'est-à- 
dire,  une  chose  individuellement  désignée;  mais  encore  une  chose 
déterminée  seulement  quant  à  son  espèce;  par  ex.,  un  cheval,  tant 
d'hectares  de  vignes  à  prendre  dans  telle  contrée  (1129).  —  Si  la 
chose  n'était  déterminée  que  quant  au  genre  illimité,  par  ex.,  un  ani- 
mal, un  immeuble,  la  vente  ne  pourrait  se  former;  car  le  vendeur 
pourrait  se  libérer  en  livrant  un  insecte;  cette  convention  n'aurait 
pas  d'objet  ;  elle  serait  dérisoire. 

Les  choses  futures,  c'est-à-dire  celles  que  l'on  possédera  par  la  suite, 
peuvent  être,  comme  les  choses  présentes,  l'objet  d'une  vente  :  les 
jurisconsultes  donnent  pour  exemple,  les  fruits  que  produira  un 
champ,  le  croit  d'un  animal. 

Toutefois,  il  faut  distinguer  avec  soin  la  vente  conditionnelle  de 
la  vente  aléatoire  :  c'est-à-dire,  le  cas  où  l'efficacité  du  contrat  est 
subordonnée  à  la  condition  que  la  chose  existera  ;  de  celui  où  l'ache- 
teur a  entendu  courir  la  chance  ,  ce  que  l'on  présumerait,  par  ex., 
si  la  vente  avait  eu  pour  objet  un  coup  de  filet. 

Au  premier  cas,  l'acheteur  ne  devra  compte  du  prix  que  si  la  con- 
dition se  réalise;  l'effet  de  la  vente  rétroagira  au  jour  du  contrat  (1179). 
La  condition  sera  censée  réalisée,  si  la  chose  produit  des  fruits, 
lors  même  que  la  récolte  serait  peu  abondante  (en  supposant  que  la 
vente  eût  pour  objet  une  récolte) .  —  Si  le  fonds  ne  produit  point  ou 
presque  point  de  fruits,  la  condition  ne  se  trouvant  pas  accomplie, 
la  vente  n'aura  jamais  existé  ;  l'acheteur  ne  devra  pas  le  prix  sti- 
pulé. 

Au  deuxième  cas,  la  vente  produit  immédiatement  ses  effets  ; 
car  elle  a   pour  objet  la  chance,  l'espérance,   spei  emptio   est; 

(1)  Delr.  p.  6G.  n.  10.  Carré,  sur  l'art.  713  Pr.,  Queot.  2395.  Aix,  27  avril  1809. 
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par  conséquent,  l'acheteur  doit  payer  le  prix  convenu,  quand  même 
on  ne  récolterait  rien. 

Comment  reconnaître  si  c'est  une  chose  future  qui  a  été  vendue,  ou 
si  c'est  la  chance?  Le  juge  appréciera  les  circonstances;  il  prendra 
en  considération  le  montant  du  prix,  comparé  à  la  valeur  de  la 
chose  :  s'il  est  égal  ou  à  peu  près  égal,  on  présumera  que  les  parties 
ont  entendu  faire  une  vente  conditionnelle.  S'il  est  de  beaucoup 
inférieur,  le  contrat  prendra  un  caractère  aléatoire.  —  Le  juge  aura 
surtout  égard  aux  termes  employés  dans  le  contrat;  par  ex.,  ces 
mots  :  les  fruits  gui  naîtront,  expriment  en  général  une  condition. 
—  En  cas  de  doute,  le  juge  doit  interpréter  l'acte  dans  le  sens  le  plus 
favorable  à  l'acheteur,  conformément  à  cette  règle  de  l'art.  1602  : 
tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le  vendeur. 

Observons  ici,  que  des  considérations  d'ordre  public  et  de  morale 
ont  déterminé  le  législateur  à  apporter,  en  certains  cas,  des  entraves 
aux  contrats  aléatoires:  nous  reviendrons  sur  ce  point  dans  notre 
commentaire  sur  le  titre  XII. 

On  peut  vendre  non-seulement  des  biens  corporels:  mais  encore 
des  biens  incorporels.  Par  exemple,  un  droit  d'usufruit,  d'usage  ou 
d'habitation  ;  une  servitude,  une  créance,  une  hérédité,  un  droit 
litigieux. 

Parlons  maintenant  des  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce  : 
Une  place  publique,  une  rue,  une  église,  des  fortifications,  les 
biens  composant  la  dotation  de  la  couronne,  sont  évidemment  inalié- 
nables à  raison  de  leur  destination.  — Mais,  lorsque  ces  choses  or.t 
cessé  d'être  consacrées  à  un  usage  public,  elles  rentrent  dans  la 
classe  de  celles  dont  on  peut  disposer. 

Quelques  mots  sur  les  droits  exclusivement  attachés  à  la  personne, 
et  sur  ceux  qui  peuvent  être  cédés  à  des  tiers  ou  transmis  aux 
héritiers  de  celui  qui  en  est  investi. 

Posons  d'abord  pour  règle  :  1°  que  tout  ce  qui  est  transmissible 
est  cessible  (aut  vice  versa);  — 2°  que  dans  le  doute,  tous  les  droits 
sont  transmissibles  et  cessibles  (4rg.  de  l'art.  122-2)  :  in  dubio  pro 
libeitate  respondendum  est  (1): 

Cela  posé,  il  ne  reste  qu'à  rechercher  les  exceptions  :  dans  ce 
nombre,  nous  trouvons  notamment  les  droits  d'usage  031  )  et  d'ha- 
bitation (034),  le  retrait  successoral  (841),  le  droit  pour  la  femme, 
de  demander  la  séparation  de  biens(l443  ,  le  droit  d'accepter  une 
donation  894),  celui  de  provoquer  la  révocation  pour  ingratitude, 
(955)  l'action  en  nullité  de  mariage  (180). 

Le  droit  aux  aliments  est-il  cessible?  Non,  évidemment  :  il  est  dû 
ex  jure  sanguinis:  comment  céder  le  titre,  la  qu'alité  toute  person- 

(1)  TroplonK,  n.  225.  Merlin  quest.  liyp.  6.  p.  415. 
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nelle,  les  besoins  variables  qui  donnent  le  droit  d'exiger  des  se- 
cours alimentaires?  sur  ce  point,  tout  le  monde  est  d'accord. 

Mais  celui  qui  a  obtenu  une  pension  alimentaire  peut-il  valable- 
ment céder,  par  anticipation,  contmoditatem  alimenlorum  (c'est-à- 
dire  le  profit,  les  arrérages  de  cette  pension),  à  un  tiers  qui  lui  fait 
des  avances  de  fonds  pour  ses  besoins?  Troplong  (n.  227)  pense  que 
la  cession  serait  maintenue,  si  elle  procurait  un  avantage  réel  au  cé- 
dant, et  que  le  débiteur  pourrait,  dans  le  cas  contraire,  refuser 
de  servir  les  arrérages  au  cessionnaire:  mais  comment  reconnaître 
ce  fait?  Toute  décision  serait  arbitraire. —  Duvergier  (n.  214), 
plus  absolu  que  Troplong,  prend  une  autre  base  :  suivant  lui,  la 
cession  est  nulle,  si  elle  a  pour  effet  de  substituer  un  capital  une 
fois  payé,  à  des  prestations  périodiques  ou  quotidiennes  qui  garan- 
tissent ce  que  le  législateur  ou  le  donateur  a  voulu  assurer.  —  Cette 
dernière  opinion  nous  parait  fondée  en  droit;  elle  est,  d'ailleurs,  dans 
l'esprit  d'un  avis  du  conseil  d'Etat  du  8  février  1808,  qui  déclare 
inaliénables  les  pensions  sur  l'Etat,  «  parce  qu'elles  doivent  être 
considérées  comme  des  aliments  accordés  par  l'Etat,  et  destinées 
spécialement  à  l'individu  qui  les  obtient;  parce  qu'elles  ne  pour- 
raient devenir,  par  une  vente,  la  propriété  d'un  autre,  sans  que 
l'objet  bien  évident  de  cette  institution  en  fut  manqué,  puisque 
l'intention  du  gouvernement  a  été  d'accorder  un  secours  annuel  et 
non  de  donner  une  somme  une  fois  pour  toutes.  » 

Il  s'agit  comme  on  le  voit  d'nne  question  de  fait  :  si  la  cession 
enlève  aux  aliments  leur  véritable  caractère,  elle  ne  produira  au- 
cun effet.  — Le  doute  sur  ce  point  ne  pourrait  naître  si  les  alimente 
devaient  être  fournis  en  nature  :  évidemment,  on  n'y  aurait  point 
égard. 

Quant  aux  aliments  dûs  en  vertu  d'une  convention  [ex  contractu), 
on  s'accorde  à  les  déclarer  cessibles,  non-seulement  quant  à  l'émo- 
lument; mais  encore  quant  au  titre;  car  c'est  là  une  créance  comme 
une  autre;  un  droit  qui  n'est  pas,  comme  les  aliments  dus  jure  san- 
guinis,  subordonnée  des  besoins  variables  et  passagers  (1). 

Nous  appliquerons  cette  décision  aux  pensions  alimentaires  dues 
[ex  testamento),  à  moins  que  le  disposant  ne  les  ait  déclarées  inces- 
sibles. 

Les  pensions  accordées  par  le  gouvernement,  les  traitements  de 
réforme,  les  pensions  de  la  Légion-d'Honneur  (2),  les  pensions  de 
retraite  dues  par  les  diverses  administrations  (3),  sont,  ainsi  que 

(1  Cass.  31  mai  1826.  Voyez  sur  ce  point  Troplong.  n.  227  et  suiv. 

(2)  Arrêtés  des  consuls  du  7  thermidor  an  X.  Avis  du  conseil  d'État  du  2  février  1808.  Loi  du 
19  mai  1834. 

(3)  Cass.  28  avril  1815. 
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nous  l'avons  déjà  dit,  inaliénables;  la  prohibition  s'applique  aux 
aliénations  temporaires  et  partielles  faites  même  à  titre  de  transac- 
tion (1). 

Des  dispositions  spéciales  prohibent  ou  soumettent  à  des  condi- 
tions particulières,  la  vente  de  certaines  choses  susceptibles  cepen- 
dant d'une  propriété  privée:  ainsi,  on  ne  peut  vendre  la  succes- 
sion d'une  personne  vivante  (1600).  —  On  ne  peut  vendre  la  chose 
d'autrui  (1599).  — Les  biens  dotaux  ne  peuvent  être  vendus  que 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  1555,  1557  et  1558.  —  Même 
observation  en  ce  qui  touche  les  biens  des  mineurs  et  ceux  des  ab- 
sents. —  Il  est  défendu  de  mettre  en  vente  les  blés  submergés  ou  en 
vert  (2),  les  animaux  morts  de  maladie  (C.  pén.,  475,  477)  les 
armes  cachées  et  prohibées  (3),  les  effets  militaires  (4),  les  vins 
falsifiés,  les  livres  condamnés.  —  Le  débit  des  substances  vénéneu- 
ses (5)  et  de  certaines  denrées  ou  marchandises,  telles  que  le 
tabac  (6),  les  cartes  à  jouer  (7),  la  poudre  à  canon,  n'est  permis  qu'à 

'1)  Arrêté  du  conseil  d'État  du  26  janvier  1S09. 

(2)  La  Convention,  domine'e  par  des  idées  économiques  susceptibles  de  critique,  avait  prohibé 
la  vente  des  grains  en  vert  et  pendants  par  racines  (  Voyez  décrets  des  4  mai,  9  et  17  août,  10  sep 
tembre  1793,  25  brumaire  an  II).  Le  décret  du  6  messidor  an  III  est  ainsi  conçu  :  «Art.  1er.  Toute 
«  les  ventes  de  grains  en  vert  et  pendant  par  racine  sont  prohibées  sous  peine  de  confiscation  des 
a  grains  et  fruits  vendus  ;  la  Convention  casse  et  annule  toutes  celles  qui  auraient  été  faites  jus- 
«  qu'a  présent,  en  défend  l'exécution  sous  la  même  peine  de  confiscation,  dans  le  cas  où  elles  se 
«  raient  exécutées  postérieurement  à  la  promulgation  de  la  présente  loi.  —  Art.  2.  Laconnsca- 
«  tion  encourue  sera  supportée,  moitié  par  le  vendeur,  moitié  par  l'acheteur  ;  elle  sera  appliquée, 
«  un  tiers  au  dénonciateur,  un  tiers  à  la  commune  du  lieu:  ce  tiers  sera  distribué  a  la  classe 
«  indigente  ;  un  tiers  au  Trésor  public.  »  —  Le  but  de  cette  mesure,  était  d'empêcher  que  les  la- 
boureurs ne  se  privassent  à  vil  prix  du  fruit  de  leurs  sueurs.  — Une  loi  du  23  messidor  an  III,  a 
fait  exception  à  la  prohibition  en  faveur  des  ventes  qui  ont  lieu  par  suite  de  tutelle,  curatelle 
changement  de  fermiers,  saisie  des  fruits,  baux  judiciaires  et  autres  de  cette  nature,  et  aussi 
pour  le  cas  où  le  grain  en  vert  se  trouverait  faire  partie  d'autres  récoltes  en  maturité. — Tous  les 
auteurs  décident  que  les  lois  des  3  et  23  messidor  an  III  sont  encore  en  vigueur.  Cette  décision 
nous  paraît  fondée  en  principe  :  La  disposition  générale  de  l'art.  1598  laisse  subsister  les  lois 
prohibitives  qu'elle  n'abroge  pas.  et  l'art.  484  du  Code  pénal  maintient  les  lois  particulières  aux 
matières  non  prévues.  Celles  des  3  et  23  messidor  an  III  peuvent  d'autant  moins  être  éludées, 
qu'elles  se  rattachent  a  un  objet  d'ordre  public  et  d'intérêt  général  :  le  non-accapafemènt  des 
grains,  en  même  temps  qu'elles  obvient  aux  fraiulesque  pourraient  commettre  des  débiteurs  sur  le 
point  (1  être  saisis  par  leurs  créanciers.  — Merlin,  Rép.,  v°,  Vente,  §  1,  art.  1,  n.  6.  Dur.  t.  16. 
n.  161.  Zach.  Troplong,  t.  1,  n.  223.  Toullier,  t.  6,  n.  118.  Duvergier,  Vente,  n.  161.  Marcadé, 
art.  1598.  Tribunal  d'Alençon,  26  novembre  1833  Delv.  1835.  2.  430.  Montpellier,  4  mai  1842. 
Dev.  42.  2  349.  Bourges,  6  janvier  1844.  Dev.  45.  2.  522.  Caen,  11  mai  1S46.  Dev.  47.  2.  42. 
Cass.  12  mai  1848.  Dev.  48.  1.  416. — Toutefois,  il  s'agit  d'un  point  de  fait  :  si  la  vente  des  grains 
en  vevi  n'a  pas  pour  objet  la  spéculation  sur  les  grains,  elle  doit  être  maintenue  :  —  Orléans,  2 
mars  1849.  D.  p.  49.  2-  215.  —  La  cour  d'Agen  2  août  1830.  Dev.  1832.  2.  126  a  jugé,  mais  a 
tort  Si  Ion  nous,  que  les  lois  et  ordonnances  relatives  a  la  prohibition  de  la  vente  des  grains  en  vert 
se  trouvent  abrogées,  soit  par  les  dispositions  du  Code  civil,  qui  ne  renferme  aucune  prohibi- 
tion de  cette  nature,  soit  par  le  Code  pénal,  qui  ne  prononce  aucune  peine  contre  ce  fait. 

(3)  Art   314,  Code  pénal  et  décret  du  12  mars  1806. 

(4)  Lois  du  12  mai  1793  et  du  15  juillet  1829. 

(51  Les  substances  vénéneuses  sont  exclusivement  rendues  par  les  épiciers  et  les  pharmaciens 
loi  du  21  germinal  an  II. 

(6)  Lois  du  28  avril  1816  et  12  février  1835. 

(7)  Loi  du  28  avril  1816,  art.  160  à  171. 
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certaine»  personnes  et  sous  certaines  conditions  (1).  —  Enfin,  nous 
placerons  au  nombre  des  choses  que  la  loi  met  hors  du  commerce,  un 
brevet  d'imprimeur  ou  de  libraire  :  les  titulaires  n'ont  pas  même, 
comme  les  officiers  ministériels  (2),  le  droit  de  présenter  un  succes- 
seur. 

—  Les  titulaires  de  fonctions  publiques  (autres  que  les  offices  pour  lesquels  il  est 
permis  do  présenter  un  successeur,  aux  termes  de  la  loi  du  28  août  1816)  peuvent-ils 
vendre  leur  démission,  en  ce  sens  que  l'avantage  d'une  démission  puisse  être  la  ma- 
tière d'un  engagement  licite?  —  Sous  l'empire  du  Code,  quelques  auteurs  se 
prononcent  pour  la  validité  d'une  semblable  convention  :  en  réalité,  disent-ils,  le 
titulaire,  ne  cède  pas  sa  place;  mais  l'avantage  qui  peut  résulter  de  sa  démissions 
or,  aucune  loi  n'interdit  à  un  fonctionnaire,  la  faculté  de  se  démettre  de  l'emploi 
qui  lui  est  confié  et  de  recevoir,  en  pareil  cas,  une  indemnité,  d'un  ou  de  plusieurs 
postulants  auxquels  sa  retraite  laisse  un  champ  libre,-  par  là,  il  ne  porte  et  ne  peut 
porter  atteinte  aux  droits  du  gouvernement,  aux  lois  ni  à  l'ordre  public  (3). 

Nous  n'hésitons  pas  à  décider,  qu'une  semblable  convention  est  entachée  de  nul- 
lité, comme  fondée  sur  une  cause  illicite  :  les  emplois  publics  sont  des  choses  hors 
du  commerce;  l'intérêt  général  exige  qu'un  libre  concours  présente  au  choix  du 
chef  de  l'Etal  le  plus  méritant  et  le  plus  digne  :  or,  les  conventions  occultes  dont 
nous  parlons,  auraient  pour  résultat  nécessaire,  de  circonscrire  et  de  surprendre  le 
choix  du  Souverain;  elles  seraient  même  contraire  aux  bonnes  mœurs,  car  le  fonc- 
tionnaire public  exploiterait  ainsi,  dans  son  intérêt  privé,  une  mission  qu'il  a  reçue 
au  nom  et  pour  l'intérêt  de  la  société. — De  pareils  trafics  étoufferaient  le  patriotisme 
qui  doit  animer  tout  bon  citoyen  :  ils  étaient  prohibés  dans  notre  ancien  droit  (Voy. 
l'art.  33  de  l'ordonnance  de  1407;  l'art.  50  de  celle  de  1450  ;  l'art,  68  de  Tord,  de 
1495;  l'art.  100  de  l'édit  de  1579). —  Vainement  dira-t-on  que  ce  n'est  pas  la  place, 
mais  la  démission,  la  chance  d'obtenir  la  place  devenue  vacante,  qui  a  été  l'objet 
de  la  vente  :  ce  ne  serait  là  qu'un  moyen  sans  portée  :  vendre  sa  démission,  c'est 
évidemment  vendre  sa  place.  — L'art.  91  de  la  loi  du  28  août  1816,  il  est  vrai, 
permet  aux  titulaires  d'offices  de  présenter  leurs  successeurs  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une 
exception;  il  faut  la  restreindre,  par  conséquent,  dans  les  limites  posées  par  cette  loi. 
—  Notons  d'ailleurs,  que  le  traité  n'a  pour  objet  que  la  présentation  :  le  titulaire  est 
lié  par  cet  engagement;  mais  comme  il  s'agit  d'un  fait  personnel,  le  successeur  ne 
peut  le  contraindre  à  l'exécuter:  en  cas  de  refus,  il  n'a  qu'une  action  en  dommages- 
intérêts.  —  On  peut  même  ajouter,  pour  qualifier  la  mesure  prise  par  la  loi  de  1816, 
que  le  titulaire  dispose  condilionnellement  du  produit  de  son  industrie,  que  la  ces- 
sion n'a  pas  pour  objet  le  titre,  mais  la  clientelle  qui  a  pu  augmenter  ou  diminuer 
suivant  que  le  titulaire  s'est  trouvé  placé  pendant  le  cours  de  son  exercice, 
dans  une  position  plus  ou  moins  favorable;  suivant  qu'il  a  montré,  plus  ou  moins 
d'habileté,  de  science  ou  d'intelligence  (4). 

(1)  Loi  du  13  fructidor  an  V.  Ordonnances  du  25  mars  1818  et  du  19  juillet  1829. 

(2i  Avis  du  Conseil  d'État,  du  10  mai  1828.  Duvergier,  n.  209.  Troplong,  art.  1598.  Nancy 
23  janvier  1828.  Poitiers,  27  juin  1832.  D.  33,  250.  Aix,  14  décembre  1827. 

lardon,  du  dol  et  de  la  fraude,  t.  3,n.  405.  Dali.  Oblig.,  n.  16.  Amiens,  18  janvier  1820, 
18  juin  1822.  Cass.  2  mars  1S25.  Grenoble,  5  juillet  1825.  Bordeaux,  5  décembre  1S45.  Dev. 
1846.  2.  328. 

(4)  Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  220.  Duvergier,  Vente,  t.  1,  n.  208.  Toullier,  t.  6,  n.  161. 
Coulon,  Quest.  de  droit,  t.  3,  p.  563.  Marcadé,  art.  1598.  Nancy,  12  novembre  1825.  Paris,  23 
avril  1S14,  8  novembre  1825,  18  novembre  1S37.  Dev.  1838.  2.  65.  Rennes,  13  juillet  1840.  Dcv. 
1840.  2.  414. 
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Par  suite,  nous  déciderons  que  les  punies  sout  remises,  par  l'effet  de  l'annula- 
tion, dans  l'état  oit  elles  étaient  précédemment,  autant,  toutefois,  que  les  circons- 
tances le  permettent  :  ainsi,  le  prix  payé  en  exécution  d'un  tel  contrat,  pourra 
être  répété  {conUictione  indebiti),  et  cela  pendait  trente  années,  à  partir  du 
payement,  soit  (pie  la  démission  ail  été  sans  résultat,  soit  que  l'emploi  ait  été  ob- 
tenu (l):  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  cause  de  l'obligation  est  également  illicite.  — 
Nous  n'admettions  pas  même,  que  le  titulaire  actuel  puisse  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts,  à  moins  qu'il  n'y  ait  fraude  ;  car  c'est  l'Etat  qui  nomme  :  le 
cessionnaire  ne  lient  rien  du    cédant  (2). 

Les  œuvres  de  l'esprit,  c'csi-à-dire,  les  compositions  littéraires,  scientifiques  ou 
artistiques  sont-elles  dans  le  commerce?  peuvent-elles  être  vendues  en  propriété? 
-~  Non,  évidemment  :  on  dit,  à  la  vérité,  dans  le  langage  usuel,  que  tel  auteur  a 
vendu  son  droit  de  propriété  ;  mais  ce  n'est  la  qu'une  expression  impropre  :  on  vend 
ie  droit  d'exploiter  la  publication  d'un  ouvrage;  mais  la  propriété,  le  droit  en  lui- 
même  ne  peut  cire  vendu  :  en  effet,  l'auteur  conserve  toujours  la  faculté  de  faire 
des  modifications  ou  des  additions  à  son  œuvre  ;  il  peut  même  s'opposer,  dans 
certaines  circonstances  donl  il  est  appréciateur,  a  ce  qu'elle  soit  mise  en  veule 
car  il  est  responsable  vis-a-vis  du  public.  —  L'éditeur  peut  seulement,  en  ce  cas 
demander  des  dommages-intérêts.  —  Comme  on  le  voit,  la  propriété  littéraire, 
scientifique  ou  artistique  est  soumise  à  des  règles  spéciales.  —  Observons  en 
terminant,  que  l'auteur  ne  fait  pas  uu  acte  de  commerce  quand  il  vend  son  livre 
à  un  éditeur  (3). 

1599.  ■ — La  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle (4)  :  elle  peut 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  lorsque  l'acheteur 
a  ignoré  que  la  chose  fût  à  autrui. 

=  Vendre  la  chose  d'autrni,  c'est  disposer  comme  propriétaire, 
d'une  chose  qui  appartient  à  un  tiers,  à  l'insu  de  ce  tiers  ou  sans 
son  consentement  :  ainsi,  le  propriétaire  indivis  qui  vend  non-seu- 
seulement  sa  part,  mais  encore  celle  de  son  communiste  (5)  ; 
l'héritier  apparent  qui  dispose  des  choses  de  l'hérédité;  enlin, 
l'usufruitier  qui  aliène  la  nue-propriété  du  bien  sur  lequel  repose 
son  droit,  dispose  de  la  chose  d'autrui  ;  —  mais  celui  qui  vend  un 

(1)  Suivant  Duvergier  (n.  207),  la  répétition  n'est  pas  admise  dans  ce  dernier  cas.  irais  nous 
le  répétons  encore,  c'est  l'Etat  qui  nomme.  Les  emplois  publics  ne  sont  pas  dans  le  commerce  ; 
dès  lors,  ils  ne  peuvent  être  la  cause  d'une  obligation.  Voyez  aussi  Bordeaux,  27  janvier  1816; 
Paris,  23  avril  1814.  Rennes,  13  juillet  1S10.  Dev.  1340.  2.  419.  —  Pothier  ;<>ulig.,  n.  48>, 
Delv.  (t.  2,  p.  473)  et  Toullier  (t.  6,  n.  128)  refusent  la  répétition,  bien  que  la  démission  ,iit  ■•té 
sans  résultat,  parce  que  la  convention  est  illicite  ex  ulraque  parle  (L.  3  et  4,  ïï.  de  coml.  ob 
turp.  ciius.i.  Dnvergitr  fait  observer  qu'aucun  texte  n'areproduit,  dans  notre  législation  ces  dis- 
positions de  la  loi  romaine,  et  que  les  art.  1376,  1377  et  1378  admettent  dans  tous  les  cas  la  ré- 
pétition de  l'indu.  —  Voyez  nos  observations  sur  l'art.  1133. 

(2i  Voyez  cep.  Marcadé,  art.  1598. 

(8)  Marcadé, art.  1.VJS.  Troplong,  a.  206.  Dov.ergier, n,  214. 

(4)  Puisque  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle,  pourquoi  l'art.  1599  suppose-t-il  qu'il  existe 
un  vendeur  ?  Le  mot  vendeur  est  pris  ici  dans  un  sens  large,  pour  éviter  les  périphrases.  —  Ou 
dit  également,  en  parlant  d'un  testament  nul,  le  testateur. 

lû  Si  les  parts  des  copropriétaires  indivis  sont  de  telle  importance  qu'il  soit  évident  que  l'a- 
cheteur n'aurait  pas  acquis  celle  du  vendeur  isolément,  la  nullité  peut  être  prononcée  pour  le  tout. 
—  Poitiers,  16  août  1822. 
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bien  sur  lequel  il  n'a  qu'un  droit  résoluble,  ne  se  trouve  pas  dans 
le  même  cas  :  telle  est  la  position  du  donataire  qui  aliène  les  im- 
meubles qu'il  a  reçus  en  avancement  d'hoirie,  ou  qui  sont  "rêvés 
de  fidéieommis. 

Remarquons,  au  surplus,  que  l'article  1599  règle  uniquement  le 
cas  où  le  vendeur  a  disposé  de  la  chose  comme  sienne  :  nul  doute 
qu'il  peut  valablement  s'engager  à  procurer,  moyennant  tel  prix, 
la  chose  qui  appartient  à  un  tiers,  ou  la  paisible  possession  d'une 
chose  dont  il  se  croit  propriétaire  ;  et  qu'il  peut  vendre  la  chose  d'au- 
trui,  en  se  portant  fort  de  faire  ratifier  (1120)  :  —  de  telles  conven- 
tions n'ont  rien  de  contraire  aux  lois  ;  elles  donnent  seulement 
lieu  à  des  dommages-intérêts  contre  le  promettant,  s'il  n'accomplit 
pas,  ou  s'il  ne  peut  accomplir  les  obligations  qu'il  a  contractées  : 
l'opération  vaut,  non  comme  vente,  mais  comme  contrat  innommé 
1107,  1146). — Ce  n'est  pas  non  plus  vendre  la  chose  d'au trui,  que 
de  disposer  sous  condition,  de  certaines  choses  in  génère,  qu'on  se 
propose  d'acquérir  :  la  validité  de  la  vente  est  soumise  à  la  condi- 
tion qu'on  acquerra. 

A  Rome,  la  vente  de  la  chose  d'autrui  était  valable:  pourquoi? 
parce  que  le  vendeur  n'était  pas  tenu  de  transférer  la  propriété; 
mais  seulement  de  livrer  et  de  faire  jouir  librement  de  la  chose 
vendue;  c'est-à-dire,  de  défendre  l'acheteur  en  cas  de  trouble  et  de  le 
garantir  en  cas  d'éviction;  en  un  mot,  de  lui  faire  avoir  la  possession 
paisible  :  la  vente  n'était  pas  un  acte  d'aliénation;  mais  un  contrat 
productif  d'obligation.  —  Assurément,  quand  le  vendeur  était  pro- 
priétaire, l'acheteur  le  devenait  par  la  tradition  ;  mais  dans  le  cas 
contraire,  il  ne  pouvait  transférer  que  les  droits  qu'il  avait  lui- 
même  :  toutefois,  si  l'acheteur  mis  en  possession  continuait  à  pos- 
séder sans  trouble,  le  but  de  la  loi  était  atteint;  on  ne  donnait  pas 
contre  lui  l'action  ex  empto,  quand  même  la  preuve  que  la  chose 
vendue  n'appartenait  pas  au  vendeur  était  représentée. — Nous  sup- 
posons bien  entendu,  le  cas  où  le  vendeur  a  disposé  de  bonne  foi 
croyant  que  la  chose  était  sienne:  s'il  vendait  sciemment  la  chose 
d'autrui  sans  avertir  l'acheteur,  il  commettait  un  vol  ;  l'acheteur 
pouvait  même,  avant  toute  éviction,  agir  contre  lui,  in  ici  quanti  sua 
interest.  Hors  ce  cas  exceptionnel,  nous  le  répétons,  l'acheteur  n'a- 
vait pas  d'action  (L.  30,  §  1er,  de  act.  empt.):  Vendre,  disait-on,  ce 
n'est  pas  aliéner,  c'est-à-dire  conférer  la  propriété  — Peu  importait, 
dès  lors,  que  le  vendeur  ne  fût  pas  propriétaire  :  Yemptio  venditio 
n'était  qu'un  échange  de  créances;  l'acheteur  avait  contre  le  ven- 
deur une  action, pour  obtenir  la  possession  paisible  delà  chose  ven- 
due, et  le  vendeur  avait  contre  l'acheteur  une  créance  dont  l'objet 
était  le  prix;  ces  créances  étaient  la  cause  l'une  de  l'autre  :  si  l'ache- 
teur n'obtenait  pas  la  tradition,  ou  s'il  était  troublé  dans  sa  pos- 
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session,  il  pouvait  se  faire  indemniser  par  le  vendeur.  —  S'il  ne 
payait  pas  le  prix  convenu,  le  vendeur,  de  son  côté,  pouvait  de  - 
mander  la  résolution  et  obtenir  des  dommages-intérêts.  — Tel  était 
l'unique  effet  des  engagements  que  l'on  exprimait  par  ces  mots  : 
emptio  venditio.  —  Il  résultait  de  là,  que  l'acheteur  ne  pouvait  de- 
mander la  nullité  du  contrat  tant  qu'il  n'était  pas  troublé  (1). 

Le  Code  ne  considère  que  l'intention  des  parties  :  partant  de 
cette  idée,  que  l'acheteur  entend  devenir  propriétaire,  il  décide  que 
l'obligation  contractée  par  l'acheteur  manque  de  cause  si  on  ne  lui 
transmet  pas  directement  et  immédiatement  la  propriété  de  la  chose 
vendue.  —  Chez  nous,  vendre  et  acheter,  signifient  donc  aliéner  et 
acquérir. 

Nous  disons  que  la  transmission  de  la  propriété  doit  être  instan- 
tanée :  ce  principe  résulte  clairement  de  ces  mots  de  l'art.  1583  :  la 
vente  est  parfaite...  la  vente  est  acquise  de  droit  à  l'acheteur...;  de 
cette  expression  énergique  contenue  dans  l'art.  1604,  puissance  et 
possession...  ,•  enfin,  de  la  disposition  de  l'art.  1599,  qui  déclare  nulle  la 
vente  delà  chose  d'autrui.  —  Le  nouveau  législateur  a  voulu  répri- 
mer, par  une  innovation  immense,  un  abus  qui  laissait  l'acheteur 
dans  une  incertitude  fâcheuse,  et  qui  nuisait  à  l'intérêt  public  :  au- 
jourd'hui, nous  le  répétons,  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  le  vendeur  a  été  de  bonne  foi 
ou  de  mauvaise  foi;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'acheteur  peut  de- 
mander la  nullité,  dès  qu'il  découvre  le  vice  de  son  titre;  refuser 
de  payer  le  prix,  et  même  le  répéter  (2);  car  il  n'a  prétendu  s'en- 
gager que  pour  devenir  propriétaire  :  mdla  est  venditio. 

M.  Tronchet,  dans  la  discussion  au  conseil  d'État,  a  qualifié 
la  vente  de  la  chose  d'autrui  de  ridicule.  —  «  Le  but  unique  de  la 
vente,  disait  M.  Grenier,  organe  du  tribunal,  doit  être  la  transmis- 
sion d'une  propriété;  or,  la  vente  d'une  chose  qui  n'appartient  pas 
au  vendeur  ne  peut  être  le  germe  d'une  transmission  de  propriété  (3). 

(1)  Pothier,  n.  1.  Cass.  12  août  1812. 

(2)  Delv.  t.  3,  p.  130.  Merlin,  Quest.,  v»,  Vente,  §  11,  n.  1.  Troplong,  t.  1,  n.  231.  Zach. 
p.  501.  Duvergier,  n.   15  et  suiv. 

(3)  Delv.,  p.  68,  n.  2.  Merlin,  Quest.,  Vente,  611,  n.  1,  Troplong,  n.  231.  —  Quelques  per- 
sonnes imbues  des  anciens  principes,  persistent  encore  à  penser  que  la  proprie'té  ne  se  transmet 
point  par  le  seul  consentement  (voy.  art.  1138  et  1583)  :  elles  argumentent  de  l'art.  1653,  lequel 
porte  que,  lorsque  l'acheteur  a  juste  sujet  de  craindre  d'êt'  e  troublé,  il  peut  suspendre  le  paye- 
ment du  prix,  jusqu'à  ce  que  le  trouble  ait  cessé  :  l'acheteur,  disent-elles,  ne  peut  donc  refuser 
de  payer,  lois  même  qu'il  a  lieu  de  craindre  une  éviction  ;  mais  seulement,  suspendre  le  paye- 
ment, jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble.  Bien  plus,  même  en  ce  cas,  le  vendeur 
peut  immédiatement  exiger  le  payement,  un  offrant  une  caution  solvable,  de  telle  sorte  que  l'a- 
cheteur sera  tenu  de  garder  la  chose,  encore  qu'il  se  trouve  menacé  de  revendication  :  donc,  le 
vendeur  n'est  pas  tenu  de  transférer  la  piopriété — On  argumentedes  art.  1704  et  1707  combinés. 
—Enfin,  ou  dit  qu'aux  termes  de  l'art.  1704  la  propi  iété  doit  être  transférée,  et  que  si  le  législateur 
n'eût  pas  prétendu  établir  pour  l'échange  une  règle  exceptionnelle,  il  n'aurait  pas  pria  soin  de 
faire  cette  déclaration  formelle.  -~Cette  opinion  ne  peut  êtreadume  :  les  art.  1509  et  1653secon- 
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—  Toutefois,  s'il  résulte  des  circonstances,  que  le  prétendu  vendeur 
n'a  pas  entendu  transmettre  immédiatement  la  propriété  ;  mais 
uniquement  s'engager  à  procurer  cette  propriété,  le  contrat  pro- 
duira ses  effets,  non  comme  vente  ;  mais  comme  entraînant  une 
obligation  de  faire,  susceptible  dès  lors,  de  se  résoudre  en  domma- 
ges-intérêts . 

La  nullité  est-elle  absolue  ou  relative?  peut-elle  être  invoquée  par 
le  vendeur  et  par  l'acheteur,  ou  seulement  par  ce  dernier  ?  A  Rome, 
l'acheteur  seul  pouvait  s'en  prévaloir  puisque  le  vendeur  s'obligeait 
uniquement,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  à  procurer  la  libre  possession 
et  jouissance  delà  chose.  —  Que  doit-on  décider  en  droit  français? 
Tous  les  auteurs  reconnaissent  que  la  nullité  est  principalement  pro- 
noncée en  faveur  de  l'acheteur  ;  qu'il  peut  à  son  choix,  faire  ré- 
soudre la  vente,  ou  sans  employer  ce  moyen  extrême,  user  du  bé- 
néfice de  l'article  1653.  Le  nouveau  législateur  a  considéré,  qu'il 
serait  contraire  à  l'intérêt  général,  de  maintenir  indéfiniment  un  pro- 
priétaire dans  l'incertitude  sur  l'existence  de  son  droit. 

En  ce  qui  touche  le  vendeur,  les  opinions  sont  partagées  : 

Duvergier  (n.  220)  lui  reconnaît  le  droit  d'invoquer  la  nullité, 
mais  seulement  lorsqu'il  a  été  de  bonne  foi  ;  c'est-à-dire,  lorsqu'il  a 
cru  disposer  de  sa  propre  chose. 

Merlin  (quest.,  v°,  hyp.  §  4,  n.  6)  décide  que  la  nullitéest  pure- 
ment relative;  qu'elle  ne  peut  être  opposée  par  le  vendeur,  ni  par 
voie  d'action,  ni  par  voie  d'exception,  quand  même  il  aurait  été  de 
bonne  foi. 

Troplong,  (n.  231  et  238)  enseigne  que  la  nullité  est  absolue;  c'est- 
à-dire,  que  le  vendeur  comme  l'acheteur  peut  s'en  prévaloir;  qu'il 
ait  été  ou  non  de  bonne  foi.  —  Cette  dernière  opinion  est  conforme 
à  l'esprit  de  la  loi  (1)  :  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  se  reporter 
aux  travaux  préparatoires  :  «  11  est  contre  toute  raison  et  contre  tous 
les  principes,  disait  M.  Portalis  au  corps  législatif,  que  deux  per- 
sonnes puissent,  avec  connaissance  de  cause,  disposer  d'une  pro- 
priété qui  appartient  à  un  tiers  à  l'insu  duquel  ils  traitent.  »  (Fenet, 
1. 14,  p.  192.)  —  Non  moins  explicite,  M.  Grenier  s'exprimait  ainsi 
dans  son  rapport  au  tribunat  :  «  Il  nous  a  paru  conforme  à  la  nature 

cilient  aisément  :  l'art.  1599  suppose  le  cas  où  la  chose  d'autrui  étant  vendue,  la  revendication 
n'est  pas  à  craindre  ;  l'ait.  1653  n'a  pour  objet  que  d'assurer  à  l'acheteur  la  possession  paisible  ; 
il  suppose  que  le  trouble  est  fort  léger  ou  peu  a  craindre  ;  que  la  revendication  est  mal  fondée  ; 
que  l'acheteur  n'a  pas  à  redouter  une  éviction  ;  mais  qu'il  veut  faire  cesser  des  inquiétudes  peu 
dangereuses.  —  A  l'argument  tiré  des  art.  1704  et  1707  combinés,  on  répond,  que  la  disposition 
de  l'ait.  1704  est  surabondante;  que  cette  disposition  s'explique  d'ailleurs,  par  des  données  histo- 
riques :  autrefois,  le  vendeur  n'était  pas  tenu,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  de  transférer  la 
propriété;  dans  l'échange,  il  en  était  autrement;  les  auteurs  du  Code  ont  copié  a  tort  l'ancien 
droit.  —  Cass.  16  janvier  1810. 
Il]  Fenct,  t.  14,  p.  24  et  192. 
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des  choses  et  aux  vues  de  la  saine  morale,  d'annuler  la  vente  de  la 
chose  d'autrui  :  celte  vente  ne  pourra  donner  lieu  qu'à  la  restitution 
du  prix  si  l'acheteur  l'a  payé,  et  dans  le  cas  où  l'acheteur  est  de 
bonne  foi,  à  des  dommages-intérêts.  »  —  «  La  transmission  de  la 
propriété,  ajoutait  M.  Faure,  est  l'objet  de  la  vente;  c'est  au  pro- 
priétaire à  vendre  sa  chose  si  bon  lui  semble;  mais  pour  celui  qui  ne 
l'est  pas,  la  seule  obligation  dout  l'exécution  dépend  de  lui,  consis- 
tant dans  les  dommages-intérêts,  c'est  par  une  pure  subtilité  qu'on 
l'appelle  vendeur  ;  car  si  le  même  jour  où  celui-ci  vend,  le  véritable 
propriétaire  vendait,  il  faudrait  dire  qu'il  y  a  deux  ventes;  ce  serait 
absurde.  » 

Au  surplus,  la  pensée  du  législateur  nous  semble  parfaitement 
résumée  par  ces  mots  de  l'article  1599  :  «La  vente  de  la  chose  d'au- 
«  trui  est  nulle  ;  elle  peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts, 
«  lorsque  l'acheteur  a  ignoré  que  la  chose  fût  à  autrui.  » 

11  résulte  clairement  de  ce  texte,  et  de  la  combinaison  des  extraits 
ci-dessus  rapportés,  que  la  nullité  est  radicale. 

Reconnaissons  toutefois,  que  l'article  1599  est  trop  laconique  :  on 
peut  reprocher  au  législateur,  de  n'avoir  eu  égard  ni  aux  positions 
diverses  dans  lesquelles  lé  vendeur  peut  se  trouver  placé  ,  ni  à  la 
forme  sous  laquelle  la  nullité  peut  être  proposée  :  la  théorie  suivante 
établie  par  Zacharia?  (p.  501)  et  après  lui  par  Marcadé  (art.  1599), 
nous  semble  devoir  être  admise  ;  car  elle  satisfait  aux  principes  gé- 
néraux et  à  l'équité  : 

Si  l'acheteur  n'a  pas  encore  obtenu  sa  mise  en  possession,  la  nul- 
lité peut  être  proposée  sous  forme  d'exception;  non-seulement  par 
l'acheteur  actionné  en  payement  du  prix  ;  mais  encore,  parle  ven- 
deur actionné  en  délivrance,  qu'il  ait  été  de  bonne  foi  ou  de  mau- 
vaise foi  :  l'exécution  ne  serait  qu'une  aggravation  de  la  faute 
commise;  —  mais  l'acheteur  seul  peut  se  prévaloir  delà  nullité  par 
voie  &  action.  Cette  faculté  lui  est  accordée  sans  distinction.;  quand 
même  il  aurait  acheté  sciemment  la  chose  d'aulrui,  d'une  personne 
qui  se  croyait  propriétaire:  en  effet,  dès  le  moment  où  il  démontre 
le  vice  de  son  titre,  le  contrat  s'évanouit  faute  de  cause  :  peu  importe 
dès  lors  que  le  vendeur  ait  été  de  bonne  foi  (1). 

Puisque  la  vente  est  nulle,  l'acheteur  a  le  droit  d'exiger,  con- 
dictione  nxlebili,  la  restitution  du  prix. 

Quant  au  vendeur,  il  prétendrait  vainement  agir  en  nullité;  la 
maxime:  quem  de  evictione  tenet  actio,  eumdem  agentem  repellit 
exceptio  s'élèverait  contre  lui  :  en  effet,  il  était  tenu  de  transférer 
la  propriété  et  de  procurer  à  l'acheteur  la  libre  possession  et  jouis- 

(1)  Zacta.  p.  501,  t.  2.  Delv.  t.  3,  p.  130.  Merlin,  quest.,  v°.  Vente,  §  11,  n.  1.  Troplong, 
n.  231. 
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sance  de  la  chose  :  comment  lui  reconnaître  la  faculté  de  critiquer 
un  acte  qu'il  doit  garantir  ?  —  Peu  importerait  que  l'acheteur  eût 
été  de  mauvaise  foi  à  l'époque  de  la  vente  :  le  vendeur  est  éclairé 
sur  le  vice  du  titre,  au  moment  où  il  introduit  sa  demande;  les 
parties  se  trouvent  par  conséquent  dans  une  position  égale  :  or,  entre 
deux  personnes  qui  prétendent  droit  à  la  possession,  il  est  naturel  de 
préférer  le  possesseur  actuel  à  celui  qui  a  cessé  de  posséder  :  In  pari 
causa,  melior  est  causa  possidentis.  — Assurément,  une  inculpation 
de  manœuvres  dolosives  pèse  sur  la  tète  de  l'acheteur:  mais  cette 
circonstance  n'a  aucune  influence  sur  les  effets  de  la  possession  : 
Nonobstant  sa  mauvaise  foi,  il  est  libre  de  garder  la  chose. 

Au  résumé,  la  règle  établie  par  notre  article  doit  être  entendue 
en  ce  sens,  que  le  vendeur  n'a  pu  valablement  disposer  de  la  chose 
d'autrui  comme  de  la  sienne  propre;  que  le  contrat  est  nul  faute  de 
cause;  que  la  prétendue  vente  n'est  qu'un  pur  fait,  privé  de  tout  effet 
ci\  il  ;  enfin,  que  la  propriété  ne  passe  pas  sur  la  tête  de  l'acheteur. 

La  vente  de  la  chose  d'autrui  est-elle  absolument  sans  effet?  En 
droit  romain  l'acheteur  pouvait  exige*  la  délivrance  :  mais  c'était  là 
une  conséquence  du  principe  que  le  vendeur  s'obligeait  uniquement 
à  procurer  la  paisible  possession  ;  en  droit  français  les  règles  sont 
différentes  :  le  vendeur  est  tenu  de  transférer  la  propriété;  dès  lors, 
il  nous  a  paru  conséquent  de  lui  reconnaître  la  faculté  d'opposer  la 
nullité  par  voie  d'exception,  et  de  lui  refuser  celle  d'agir  en  reven- 
dication, si  la  tradition  a  eu  lieu,  puisqu'il  n'a  pas  plus  de  titre  que 
l'acheteur  pour  détenir  la  chose. 

En  quoi  consiste  l'intérêt,  soit  pour  le  vendeur,  soit  pour  l'ache- 
teur d'avoir  la  possession?  Ce  fait  procure  certains  avantages  :  ainsi, 
le  possesseur  gagne  les  fruits  qu'il  a  recueillis  et  consommés  de 
bonne  foi  ;  —  s'il  a  un  juste  titre,  il  peut  prescrire  par  10  ou  20  ans 
contre  le  véritable  propriétaire  ;  —  enfin,  dans  ce  dernier  cas,  on  lui 
reconnaît  même  généralement  le  droit  d'agir  en  revendication  (ac- 
tione publicana),  contre  le  tiers  qui  détient  la  chose;  sauf  à  ce  der- 
nier à  paralyser  cette  action,  en  produisant  de  son  côté  un  titre  d'ac- 
quisition (1). 

La  loi  accorde  à  l'acheteur  des  dommages-intérêts  contre  le  ven- 
deur :  mais  ne  concluons  pas  de  là,  qu'elle  reconnaisse  l'autorité 
du  contrat  intervenu:  les  dommages-intérêts  sont  dus  comme 
réparation  du  préjudice  causé.  —  Du  reste,  ces  mots  qui  terminent 
l'article  «  lorsque  l'acheteur  a  ignoré  que  la  chose  fût  à  autrui;  »  ex- 
priment suffisamment  la  pensée  du  législateur  sur  ce  point. 

L'acheteur  peut-il  prétendre  à  des  dommages-intérêts  quand  le 
vendeur  a  été  de  bonne  foi  ?  Lors  de  la  discussion,  M.  Tronchet  s'est 

1    ïroplong,  n.  235.  Dur.  t.  16,  n.  21  et  24. 
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prononcé  pour  la  négative,  (Fenet,  t.  14,  p.  25)  (1).  —  Troplong 
fait  observer,  avec  raison  selon  nous,  qu'à  moins  d'indices  contraires, 
on  doit  nécessairement  supposer  que  le  vendeur  connaissait  le  vice 
de  son  titre,  car  nul  n'est  censé  ignorer  l'état  de  ses  affaires;  que 
dans  tous  les  cas,  il  a  commis  une  faute  lourde  en  ne  s'éclairant  pas 
sur  ses  droits,  et  qu'il  doit  la  réparation  du  préjudice  causé  par  son 
fait  à  l'acheteur.  —  Cependant,  il  n'est  pas  inutile  de  rechercher  si  le 
vendeur  a  été  de  bonne  foi  ou  de  mauvaise  foi  ;  car  dans  le  premier 
cas,  il  ne  répond  que  des  dommages-intérêts  qui  ont  été  prévus  et  de 
ceux  qu'on  a  pu  prévoir  (1150);  tandis  que  dans  le  deuxième,  il  ré- 
pond même  des  dommages-intérêts  non  prévus  (1151). 

L'acheteur,  avons-nous  dit,  peut  se  prévaloir  delà  nullité  par  voie 
d'action  :  toutefois,  ne  perdons  pas  de  vue  que  son  but  unique  est  de 
devenir  propriétaire  incommutable  et  d'avoir  la  paisible  possession  : 
Dès  le  moment  où  la  crainte  du  trouble  qu'il  était  fondé  à  concevoir 
n'existe  plus,  il  cesse  d'être  recevable  à  se  prévaloir  de  la  nullité  : 
ainsi,  toute  action  ou  exception  est  refusée  à  l'acheteur,  lorsqu'il  a 
prescrit  l'immeuble  (2262,  2265  et  2266);  loisque  le  vendeur  a 
acquis,  par  une  cause  quelconque,  la  propriété  de  cet  immeuble  ,  no- 
tamment, s'il  a  succédé  au  véritable  propriétaire  aut  vice  versa  (2)  ; 
enfin,  lorsque  ce  dernier  a  ratifié  la  vente  :  la  ratification  efface  le 
vice  originaire  du  contrat  (3) . 

Que  devrait-on  décider  cependant  si  la  ratification  n'avait  eu  lieu 
que  depuis  la  demande  en  nullité?  D'une  part,  on  peut  dire  que  la 
vente  est  nulle  ab  initio;  qu'il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  du  ven- 
deur, selon  qu'il  lui  plaira  ou  non,  d'effacer  ou  de  laisser  subsister 
la  nullité,  en  prenant  des  arrangements  avec  le  véritable  propriétaire; 
qu'il  y  a  eu  droit  acquis  au  profit  de  l'acheteur  au  moment  où  il  a 
formé  sa  demande  (4).  — Les  art.  1184, 1655  et  1681  nous  semblent 
présenter  des  arguments  péremptoires  contre  ce  système  :  il  résulte 
en  effet  de  ces  articles,  que  si  la  résolution  d'une  vente  est  demandée 
pour  défaut  de  payement  du  prix,  et  qu'avant  le  jugement,  le  défen- 
deur ait  rempli  ses  obligations,  le  juge  n'est  pas  tenu  de  faire  droit 
à  la  demande  :  pourquoi  donc  se  montrerait-on  plus  sévère  vis-à-vis 
du  vendeur,  s'il  a  fait  cesser  la  cause  d'éviction?  Pourquoi  annule- 

(V  Duvergier,  n.  218  et  Delv.  t.  3,  p.  133,  notes,  enseignent  la  même  théorie. 

(2'Dur.t.  1G,  n.  179.  Troplong,  n.  237.  Duvergier  n.  219.  Championnière  et  nigaud  n.  2034. 
Turin,  17  avril  1816.  Rouen,  12  janvier  1827.  Cass.  23  janvier  1832.  Dev.  32.  1.  666.  D.  p. 
32.  1.  337.  Amiens,  13  août  1840.  Dev.  42.  2.  429.  D.  p.  43.  2.  104. 

(3;  Troploag,  n.  236.  Dur.  t.  16,  n.  179.  Duvergier,  n.  219.  Delv.  t.  3,  p.  361  et  362. 
Championnière  et  lîigaud,  n.  2034.  Cass.  23  juillet  1S35.  Dev.  1836.  1  .  70.  D.  p.  35.  1.  442. 
I'aris,  '>:,  août  1845.  Dev.  46.  2.  161.  D.  p,  45.  2.  135.  Voyez  cep.  Toullier,  t.  6,  n.  132.  Zach. 
t.  2,  p.  861,  note  27. 

(4'  Zach.  p.  502.  Dur.  t.  16,  n.  179.  Toullier,  t.  6,  n.  132  et  suiv.  Cass.  16  janvier  1810., 
liiom,  30  novembre  1813. 
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rait-on  un  contrat  dont  le  vice  se  trouverait  purgé  par  des  circons- 
tances postérieures  qui  en  garantiraient  l'efficacité  (1;  ?  Il  faut  avant 
tout  s'attacher  à  l'esprit  de  la  loi. 

Ce  que  nous  disons  pour  le  cas  de  ratifications  applique  a  fortiori, 
lorsque  le  vice  de  l'acte  originaire  se  trouve  purgé  par  une  cause 
indépendante  du  fait  du  vendeur. 

Il  est  bien  entendu,  que  la  ratification  ne  produit  d'effet  vis-à-vis 
des  tiers,  qu'à  compter  du  jour  où  elle  est  donnée,  et  qu'elle  ne  porte 
pas  atteinte  aux  droits  antérieurs  qu'ils  out  acquis  sur  la  chose  :  par 
exemple,  si  le  véritable  propriétaire  a  grève  cette  chose  de  servi- 
tudes, nul  doute  que  ces  charges  continueront  de  subsister  :  la 
rétroactivité  n'a  lieu  qu'à  l'égard  du  vendeur  originaire  et  de  l'ache- 
teur a  non  domino  Toy.  art.  1338    (Troplong,  n.237). 

Appliquez  ces  règles  au  cas  où  l'un  des  copropriétaires  d'une  chose 
indivise  aurait  vendu  cette  chose  en  totalité  :  si  par  suite  du  partage 
intervenu,  elle  tombe  dans  le  lot  du  vendeur,  l'action  eD  nullité  cesse 
d'être  recevable;  l'effet  rétroactif  attaché  à  l'opération  par  l'art.  883, 
efface  le  vice  originaire  de  la  vente  (2). 

Du  reste,  la  vente  de  la  chose  commune  subsiste  pour  la  portion 
appartenant  au  vendeur;  mais  l'acquéreur  peut  faire  prononcer  la 
nullité  pour  le  tout,  s'il  démontre  que  la  partie  ou  les  parties  dont  il 
se  trouve  privé  ont  pour  lui  une  importance  telle,  qu'il  n'eût 
point  acheté  sans  les  parties  dont  il  a  été  évincé  (arg.  de  l'article 
1636)  (3). 

Par  quel  laps  de  temps  l'action  fondée  sur  l'art.  1599  se  prescrit- 
elle  à  l'égard  de  l'acheteur  ? 

Troplong  (n.  239)  et  Duvergier  (n.  221)  appliquent  ici  la  règle  de 
l'art.  1304,  sur  l'action  en  rescision  :  l'acheteur,  suivant  eux,  n'est 
plus  recevable  à  se  prévaloir  de  la  nullité  lorsque  dix  années,  sans 
réclamations  de  sa  part,  se  sont  écoulées  depuis  la  vente  {A).  — Mar- 
cadé  (art.  1599),  combat  cette  doctrine  :  il  y  a  ici  une  double  erreur, 
dit-il  :  suivant  l'art.  1304,  la  prescription  ne  doit  pas  courir  du  jour 
de  la  vente,  mais  du  jour  où  le  vice  de  la  vente  a  été  découvert  par 
l'acheteur  :  en  deuxième  lieu,  cet  article  suppose  que  l'acte  est  seu- 
lement annulable;  or,  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  radicalement 

(1)  Delv-  p.  361,  notes.  Deville  et  Carré,  t.  3,  1.  142.  Marcadé.  art.  1-599.  Troplong,  Vente, 
n.  236  et  237.  Duvergier,  n.  219.  Cnampionnière  et  Rigaud,  t.  3,  n  2034.  Cass.  12  déc.  1810. 
Turin,  17  avril  1811.  Riom,  12  janvier  1827.  Limoges,  1"  juillet  1822.  Cass.  6  juillet  1831. 
Dev.  1831.  1.  307.  Bordeaux,  16  août  1834.  23  janvier  1832.  Dev.  1832.  1.  666.  Cass.  23  juil- 
let 1835.  Dev.  1836.  1.  70.  Amiens,  13  août  1840.  Dev.  1842.  2-  429.  Paris,  25  août  1845. 
Dev.  1846.  2.  161. 

(2)  Cass.  16  janvier  1810. 

(3)  Turin,  1S  mars  1808.  Poitiers,  16  avril  1822. 

(4)  Rapport  au  tribunat  par  Grenier.  Troplong.  t.  1,  n.  232.  Duvergier,  t.  1,  n.  223.  Zaeh. 
p.  503. 
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nulle  ;  donc  les  mêmes  règles  ne  sont  pas  applicables  ;  la  propriété 
n'a  jamais  clé  transmise.  —  Nous  adoptons  cette  opinion  :  il  s'agit 
d'une  condictio  indebili  ;  d'une  action  personnelle  en  restitution  du 
prix,  après  constatation  d'un  fait  :  dès  lors,  l'action  ne  doit  s'accom- 
plir que  par  trente  ans  (art.  2202). 

En  déclarant  que  la  chose  d'autrui  est  nulle,  l'art.  1599  suppose 
qu'elle  a  peur  objet  un  corps  certain: évidemment,  on  ne  saurait  ap- 
pliquer sa  disposition,  au  cas  de  vente  d'immeubles  in  génère  (1). 
\  Nous  avons  constamment  supposé  que  la  vente  a  eu  pour  objet 
I  des  immeubles  :  quand  il  s'agit  de  meubles,  on  applique  la  règle  de 
l'art.  2279:  l'acheteur  dévient  donc  immédiatement  propriétaire, 
à  moins  que  la  chose  n'ait  été  vendue  ou  volée,  auxquels  cas,  il  se 
trouve  soumis  pendant  trois  ans  à  l'action  en  revendication.  —  Du 
reste,  cet  article  ne  lui  confère  qu'une  pure  faculté;  libre  à  lui  de 
ne  pas  en  user  et  de  restituer  la  chose  en  exigeant  le  rembourse- 
ment du  prix  :  il  peut  répugner  à  l'acheteur,  d'acquérir  une  chose 
qu'il  sait  appartenir  à  autrui. 

—  L'acheteur  pourrait-il  demander  la  nullité  de  la  vente,  s'il  avait  la  faculté  de 
repousser  la  revendication  que  l'on  exercerait  contre  lui?  Par  ex.  :  une  personne  a 
acheté  de  bonne  foi  un  meuble  dont  le  vendeur  n'était  pas  propriétaire  ;  elle  ap- 
prend o  nsuite  que  le  meuble  vendu  n'appartenait  pas  à  ce  dernier  :  si  le  proprié- 
taire véritable  revendique,  elle  pourra,  sans  aucun  doute,  lui  opposer  la  règle  de 
l'art.  2^79;  mais  si  elle  préfère  demander  la  nullité,  en  se  fondant  sur  la  règle  de 
l'ait.  1599,  le  vendeur  aura-t-il  le  droit  de  repousser  cette  demande  en  disant  : 
puisque  vous  ne  pouvez  être  inquiété,  vous  n'avez  point  de  réclamations  à  élever  1 
"-*  L'art.  2279  est  dans  l'intérêt  de  l'acheteur;  il  ne  doit  pas  être  rétorqué  contre 
lui  :  on  ne  peut  se  faire  à  l'idée  qu'une  personne  soit  tenue  de  conserver  une  chose 
qu'elle  sait  consciencieusement  ne  pas  avoir  le  droit  de  garder  {Val.). 

1600-  —  ^n  ne  Peilt  vendre  la  succession  d'une  personne 
vivante,  même  de  son  consentement  (2).. 

=  La  vente  d'une  succession  non  encore  ouverte,  est  un  acte 
contraire  aux  bonnes  mœurs  (M 33). 

Pour  qu'il  y  ait  vente  d'une  succession  future,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'on  ait  stipulé  sur  l'universalité  ou  sur  une  quote-part  de 
l'universalité  d'un  droit  successif;  il  suffit  que  le  contrat  ait  pour 
objet  une  chose  même  individuelle  à  laquelle  on  ne  puisse  prétendre 
qu'eu  qualité  d'héritier.  L'art.  1600  doit  se  combiner  avec  les  arti- 

(1)  Cass.  23  janvier  1832.  Dev.  1832. 1.  666. 

(2)  Gardons-nous  de  confondre  la  vente  de  droits  successifs  non  onverts,  avec  ta  vente  d*une 
créance  soumise  à  la  condition  de  prédécès  du  débiteur:  le  vendeur  n'agit  plus,  dans  ce  dernier 
cas,  en  qualité  d'héritier;  mais  comme  créancier.  Par  ex.  :  si  l'un  des  époux  promet  a  son  con- 
joint, par  contrat  de  mariage,  un  gain  de  survie;  le  donataire  peut  disposer  de  son  droit,  soit 
par  cession,  soit  de  toute  autre  manière  :  ce  n'est  pas  la  un  usage  immoral  de  la  qualité  d'iiéri- 
tier;  mais  un  contrat  sur  une  créance  conditionnelle.  Cass.  22  février  1831 ,  Dev.   31,  1.  102. 
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des  701  et  1130  :  or,  ces  derniers  articles  embrassent  dans  leur 
généralité  toute  cession  de  droits  éventuels  dans  une  succession.  — 
S'il  on  était  autrement,  on  pourrait  facilement,  en  vendant  séparé- 
ment les  objets  de  la  succession,  éluder  la  prohibition  de  la  loi  (1). 

Au  surplus,  la  règle  de  notre  article  souffre  plusieurs  exceptions  : 
los  art.  018  in  fine,  1082, 1093,  et  l'art.  761  relatif  à  la  faculté 
de  réduire  l'enfant  naturel  à  la  moitié  de  la  part  qui  lui  est  attribuée 
par  les  art.  757  et  758,  dans  la  succession  du  père. 

Nous  n'hésitons  pas  à  décider  que,  la  vente  d'une  chose  dépen- 
dant d'une  succession  future  peut  donner  lieu  à  des  dommages-inté- 
rêts au  profit  de  la  partie  qui  a  été  trompée  (Troplong,  n.  248). 

Par  quel  délai  l'action  en  nullité  se  prescrit-elle  si  l'on  a  contre- 
venu à  la  règle  prohibitive  de  l'art.  1000?  Par  dix  ans,  suivant 
Toullier  et  Duvergier  [t.  1er,  n.  230). —  Cette  opinion  nous  parait 
inadmissible  :  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  acte  sujet  à  rescision  pour 
incapacité;  mais  d'un  acte  entaché  de  nullité  radicale,  ou  mieux, 
d'un  fait  prohibé  par  la  loi  :  dès  lors,  l'acheteur  ne  peut  être  à  l'abri 
de  l'action  en  nullité  qu'après  l'espace  de  trente  années  (2)  (2262) 
Voyez  art.  1304,  p.  6-25. 

—  Si  le  même  acte  contient  la  vente  tout  à  la  fois  de  quelques  objets  dépen- 
dant d'une  succession,  non  encore  ouverte,  et  de.  certains  biens  présents,  quel  est 
le  sort  de  cet  acte?  —  Lorsque  des  prix  distincts  ont  été  stipulés,  il  y  a  là  deux 
ventes  :  l'une  est  nulle  ;  l'autre  produit  ses  effets  :  utile per  inutile  non  viliatur.  — 
Si  la  vente  a  eu  lieu  en  bloc,  elle  doit  être  annulée  pour  le  tout  :  comment,  en  ef- 
fet, reconnaître  le  prix  que  ies  parties  ont  entendu  donner  à  chaque  chose?  l'ap- 
préciation du  tribunal  serait  nécessairement  arbitraire;  la  décision  de  justice  ne 
peut  suppléer,  sous  ce  rapport,  au  silence  gardé  par  les  parties;  elle  ne  peut  faire. 
qu'il  y  ait  eu  concours  de  volontés  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  caractère  essentiel 
de  la  vente  ;  les  deux  ventes  faites  pour  un  seul  et  même  prix  forment  un  tout  in- 
divisible (3). 

1601.  — Si  au  moment  de  îa  vente  la  chose  vendue  était 
périe  en  totalité,  la  vente  serait  nulle  (4). 

il,  Troplong,  n.  246.  Marcadé,  art.  1600.  Cass.  11  nov.  1S45.  Dev.  1845.  1.  7S5.  —  Troplong 
cite  à  tort  un  arrêt  de  cassation  du  23  janvier  1832,  Dev.  1832.  1.  666,  comme  contraire  à  cette 
doctrine  :  dans  l'espèce  jugée,  les  contractants  s'étaient  qualifiés  non  A' héritiers,  mais  seule- 
ment de   créanciers  de  leur  père. 

2  Dur.  t.  12,  n.  523  et  524.  Troplong,  t.  1",  n.  249.  Marcadé  art.  1600.  Bordeaux,  20  août 
1828.  Cet  arrêt  a  été  cassé  il  est  vrai,  mais  par  d'autres  motits. 

(3  Troplong,  t.  1,  n.  250.  Marcadé,  art.  1600.  Metz,  14  juillet  1825.  Limoges,  13  fév.  1828. 
Kiom,  13  décembre  1828.  Montpellier,  4  avril  1832.  Dev.  32.  2.  481.  Toulouse,  27  août  1833- 
Dev.  34.  2.  97.  Limoges,  6  avril  1838.  Dev.  38.  2.  501.  Casa.  14  nov.  1S43.  Dev.  44.  1.  229. 
Orléans,  24  mai  1849.  Dev.  49.  2.  600.  Voyez  cep.  Duvergier.  Vente  t.  1,  n.  231.  n  8,  Grcoble 
août  1832.  Dev.  1833.  2.  176.  —  On  invoque  à  tort,  dans  ce  dernier  sens,  un  arrêt  du  17  jan- 
vier 1887,  Dev.  1837,  1,  247  :  dans  l'espèce  sur  laquelle  cet  arrêt  a  statué,  le  cessionnaire  île 
demandeur  s'était  soumis  a  faire  porter  sur  la  succession  ouverte  l'intégralité  du  prix  énoncé  au 
traité  ;  dès  lors,  il  n'y  avait  plus  de  prix  à  diviser  :  ce  contrat  se  trouvant  ainsi  réduit  aux  biens 
présents,  était  parfaitement  valable. 

[4)  Il  eût  été  plus  exact  de  dire  que  la  vente  n'a  pu  exister. 
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Si  une  partie  seulement  de  la  chose  est  périe,  il  est  au 
choix  de  l'acquéreur  d'abandonner  la  vente,  ou  de  deman- 
der la  partie  conservée,  en  faisant  déterminer  le  prix  par 
la  ventilation. 

=  Comme  il  ne  peut  y  avoir  de  vente  sans  une  chose  qui  en  soit 
l'objet,  il  est  clair  que  si  la  chose  vendue  a  cessé  d'exister  (1 128),  le 
contrat  ne  peut  se  former  :  en  conséquence,  le  prix  payé  doit  être 
restitué  comme  chose  non  due  (1376) 

Si  la  perte  n'est  que  partielle,  l'acheteur  a  le  choix,  ou  de  main- 
tenir le  marché  en  réduisant  le  prix  par  ventilation  (1),  ou  de  se  dé- 
partir du  contrat.  —  L'art.  1601,  comme  on  le  voit,  donne  à  l'ache- 
teur une  large  prérogative. 

Quelques  auteurs,  il  est  vrai  (2),  interprètent  la  deuxième  disposi- 
tion de  l'article  1601  par  l'article  1636;  suivant  eux,  pour  que  la 
résolution  ait  lieu,  il  faut  que  la  portion  perdue  soit  d'une  telle  im- 
portance relativement  au  tout,  qu'il  soit  évident  que  sans  cette  por- 
tion, l'acheteur  n'aurait  pas  contracté  :  mais  on  répond  que  l'arti- 
cle 1601  ne  subordonne  pas  le  sort  de  la  vente  à  une  pareille  appré- 
ciation; et  qu'il  est  conçu  en  termes  absolus.  — D'ailleurs,  les  art. 
1636  et  1601  règlent  des  cas  différents  :  l'un  suppose  qu'il  s'agit 
seulement  de  faire  résoudre  un  contrat  formé  ;  l'autre  prévoit  l'hypo- 
thèse de  perte  partielle,  antérieure  à  la  vente;  il  suppose,  dès  lors, 
que  le  contrat  a  manqué  de  cause  pour  partie. 

Au  reste,  nonobstant  cette  expression  :  il  est  au  choix  de  V ac- 
quéreur..., on  admet  généralement,  que  le  juge  doit  rechercher,  eu 
égard  aux  circonstances,  si  la  perte  partielle  n'est  pour  l'acheteur 
qu'un  prétexte  pour  se  soustraire  à  ses  engagements  et  rejeter  la 
demande  lorsque  la  perte  est  faible  relativement  à  l'importance 
de  ce  qui  reste  :  avant  tout,  les  contrats  doivent  être  exécutés  de 
bonne  foi;  ils  ont  pour  base  l'intention  (3). 

Dans  tous  les  cas,  l'acheteur  pourra  prétendre  à  des  dommages- 
intérêts  :  en  statuant  sur  ce  dernier  point,  le  juge  usera  d'une 
grande  sévérité,  s'il  est  démontré  que  le  vendeur  a  dissimulé  frau- 
duleusement la  perte  partielle. 

Appliquez  la  même  distinction  au  cas  où  deux  choses  ont  été 
vendues  par  un  même  contrat  et  pour  un  seul  prix  :  si  l'une  vient 
à  périr  avant  la  vente,  le  contrat  peut  être  résilié. 

L'action  en  répétition  du  prix,  quoique  fondée  sur  une  nullité, 
n'est  pas  limitée  à  dix  ans  (1304),  puisqu'il  n'y  a  pas  de  contrai  : 

|1)  On  appelle  Ventilation,  l'estimation   particulière  de   chacune  des  choses  comprises  dans 
uni.'  même  vente,  ou  é;;ard  au  prix  total. 
(2J  Dur.,  t.  46,  n.  184  ;  Troplong,  t.  1,  n.  252. 
(3)  Duvergier,  1. 1,  n.  237.  Zaçh.  t.  2,  p.  486.  Marcadé  art.  1601. 
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elle  ne  s'éteint  que  par  la  prescription  ordinaire  (2262)  (1).  Il  s'agit 
de  la  répétition  de  l'indu. 

—  L'art.  1601  est-il  applicable  aux  matières  commerciales?  **•*  Le  Code  de  com- 
merce ne  déroge  pas,  sous  ce  rapport,  à  l'art.  1601  (2). 

Quid,  si  l'acheteur  a  eu  seul  connaissance  de  la  perte  to.ale  ou  partielle?  *~*- 
Suivant  Troplong  (nD  253)  et  Dur.  (n°  133),  il  peut  répéter  le  prix  par  lui  sciem- 
ment payé;  s'il  ne  s'était  pas  encore  iibéré,  le  vendeur  de  bonne  foi  pourrait  le 
contraindre  au  payement  intégal,  soit  en  punition  de  son  dol,  soit  parce  qu'il 
serait  censé  avoir  voulu  gratitier  le  vendeur.  **»  Marcadé  (art.  )601)  répond  avec 
raison  ;  que  la  vente  étant  nulle,  l'acheteur  ne  peut  rien  devoir  à  titre  de  prix; 
qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  l'application  d'une  peine,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  délit. 
—  Que  du  reste,  le  \endeur  peut,  en  vertu  de  l'art.  1382,  exiger  des  dommages- 
intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Quid,  si  l'acheteur  et  le  vendeur  connaissaient  la  perte  partielle  au  moment  du 
contrat?  — -  L'acheteur  serait  censé  avoir  reconnu,  en  passant  outre  au  traité, 
que  ce  qui  restait  valait  encore  le  prix  donné:  à  la  différence  du  cas  de  perte  totale, 
la  perte  partielle  n'empêche  pas  le  contrat  de  se  former;  l'acheteur  ne  saurait 
même  prétendre  à  des  dommages-intérêts. 

Appliquez  ces  décisions  aux  cas,  soit  de  détérioration  des  objets  vendus,  soit  de 
vente  de  deux  objets  dont  l'un  n'aurait  pas  éié  vendu  sans  l'autre. 

Quid,  si  le  vendeur  et  l'acheteur,  connaissant  la  perte  totale,  ont  cherché  réci- 
proquement à  se  tromper?  *>»  Ce  qui  a  été  donné  ne  peut  être  répété,  disent  Du- 
ranton  (n° /j83)  et  Troplong  (n°  253);  la  cause  illicite  prive  les  parties  de  l'action 
qu'elles  ont  l'une  contre  l'autre.*"*  Cette  opinion  nous  paraît  inadmissible  en  ce  qui 
touche  l'acheteur:  nous  avons  admis,  au  cas  de  perte  totale,  qu'il  peut  répéter  le 
prix  lorsqu'il  a  eu  seul  connaissance  du  vice  de  la  vente  ;  à  fortiori,  doit-on  déci- 
der ainsi,  lorsque  le  vendeur  a  cherché  à  le  tromper-  —  quanta  ce  dernier,  nous  ne 
voyons  pas  en  quoi  la  faute  de  l'acheteur  pourrait  le  disculper  :  le  dol  réciproque 
aura  pour  effet  de  les  rendre  l'un  et  l'autre  non  recevables  dans  leur  demande  en 
dommages-intérêts  (3). 

Quid,  dans  l'hypothèse  qui  précède,  si  la  perte  n'a  été  que  partielle  ?  -~*  L'ache- 
teur aurait  acheté  à  ses  risques  et  périls:  non-seulement  il  serait  non  recevable  à 
demander  la  nullité  de  la  vente;  mais  encore,  il  ne  pourrait  prétendre  ^  aucuns  dom- 
mages-intérêts :  les  torts  se  compenseraient. 


CHAPITRE  IV. 

DES    OBLIGATIONS    DU    VENDEUR. 

Ce  chapitre  est  divisé  en  trois  sections  :  la  première  renferme  des 
dispositions  générales,  la  deuxième  est  relative  à  la  délivrance,  et  la 
troisième  à  la  garantie. 

(1)  Duvergier,  Vente,  n.  236.  Troplong,  n.  252.  Dur.  t.  12,  n.  531.  Renne,  28  juillet  1811. 

(2)  Troplong,  n.  155.  Duvergier,  n.  240.  Merlin/ Rép>  v».  Vente,  §  1er,  art.  1",  n.  1.  Cass.  5 
frimaire  an  XIV. 

(3)  Durergier,  n.  239.  Marcadé,  art.  1601. 
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SECTION  Ire. 

DISPOSITIONS    GÉ!\B«ALES. 

1602.  —  Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clairement  ce  à 
quoi  il  s'oblige. 

Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le  ven- 
deur. 

=  Aux  termes  de  l'art.  1162,  dans  le  doute,  la  convention  s'in- 
terprète contre  celui  qui  a  stipulé,  et  en  laveur  de  la  partie  qui  a  con- 
tracté l'obligation  : 

Notre  article  substitue,  en  matière  de  vente,  un  principe  absolu 
à  cette  interprétation  :  après  avoir  posé  en  principe,  que  le  vendeur 
est  tenu  d'expliquer  ce  à  quoi  il  s'oblige,  il  porte  dans  scn  deuxième 
alinéa,  que  l'on  doit  interpréter  contre  lui  tout  pacte  obscur  ou  am- 
bigu; sans  distinguer  s'il  est  stipulant  ou  promettant  :1e  législateur 
a  considéré ,  que  le  vendeur  figure  dans  la  vente,  non-seulement 
comme  obligé,  mais  encore  comme  créancier,  et  que  les  conditions  du 
contrat  étant  ordinairement  dictées  par  lui,  il  doit  s'imputer,  quand 
une  clause  est  obscure,  de  ne  pas  s'être  expliqué  plus  clairement 
(I6i»0).  —  Cette  règle  est  d'ailleurs  équitable,  carie  vendeur  connaît 
exactement  l'état  de  la  chose  vendue;  tandis  que  l'acheteur  court  des 
chances  d'erreur. 

Toutefois,  pénétrons-nous  bien  de  l'esprit  de  la  loi  : 
«  Le  vendeur,  dit  M.  Grenier  (Fenet,  t.  H,  p.  193),  connaissant 
particulièrement  tout  ce  qu'il  vend  et  tous   les   accessoires  de  la 
chose  vendue;  sachant  que  la  délivrance  et  la  garantie  sont  les  con- 
ditions premières  de  la  vente  ;  s'il  y  a  quelque  doute  sur  ces  objets, 

on  doit  l'interpréter  contre  lui mais  c'est  relativement  à  ces 

objets,  que  se  borne  la  règle  d'interprétation  contre  le  vendeur;  car 
par  rapport  aux  autres  clauses  de  la  vente,  qui  seraient  autant 
du  fait  de  l'acquéreur  que  de  celui  du  vendeur,  en  cas  d'obscurité 
ou  d'ambiguïté,  la  manière  de  les  entendre  serait  soumise  aux 
règles  d'interprétation  des  conventions,  et  l'on  ne  doit  voir  rien  de 
contraire  dans  les  termes  dans  lesquels  le  second  paragraphe  de 
l'article  est  conçu  ;  parce  qu'il  est  évident  qu'il  se  rapporte  à  ce  qui 
fait  l'objet  de  l'alinéa  premier;  c'est-à-dire,  à  l'obligation  d.e  la  part 
du  vendeur  d'expliquer  clairement  ce  à  quoi  il  s'oblige.  » 
En  Conséquence,  nous  poserons  les  règles  suivantes  : 
1"  Le  juge  ne  doit  appliquer  l'art.  1602  que  subsidiairen-ent; 
après  avoir  épuise  tous  les  moyens  ordinaires  pour  connaître  l'in- 
tention des  parties  1156  à  1164).  —  Tue  incertitude  absolue  ne  se 
présentera  que  bien  rarement,  il  est  vrai  ;  mais  enfin,  le  cas  peut  se 
présenter;  dès  lors,  il  n'était  pas  inutile  de  le  prévoir. 
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2°  Le  deuxième  alinéa  de  l'article  ne  statue  que  sur  les  clauses 
constitutives  du  contrat  de  vente;  c'est-à-dire,  sur  celles  qui  ont 
pour  objet  la  détermination  de  la  chose  même,  la  fixation  du  prix  et 
l'étendue  îles  obligations  de  délivrance  et  de  garantie  :  —  Lorsqu'il 
s'agit  d'interpréter  une  clause  relative  à  quelque  droit  particulier 
que  l'acheteur  a  stipulé,  on  revient  à  la  règle  de  l'art.  1162;  dans 
le  doute,  cette  clause,  s'interprète  en  faveur  du  vendeur  (1). 

Jusqu'au  moment  de  la  délivrance,  le  vendeur  doit  apporter  à  la 
conservation  de  la  chose,  les  soins  ordinaires  d'un  bon  père  de  fa- 
mille [voy.  art.  1137,  1881,  1882,  1927,  1928  et  1992). 

1603.  —  Il  a  deux  obligations  principales,  celle  de  délivrer 
et  celle  de  garantir  la  chose  qu'il  vend. 

=  Délivrer,  c'est  mettre  la  chose  en  la  puissance  et  possession  de 
l'acheteur,  afin  qu'il  puisse  jouir  et  disposer  librement  de  cette 
chose. 

Garantir,  c'est  maintenir  l'acheteur  en  possession  paisible  :  la  ga- 
rantie est  une  sorte  de  perpétuité  de  la  délivrance. 

Notre  article  garde  le  silence  sur  la  transmission  de  propriété, 
parce  que  l'acheteur  est  devenu  propriétaire  par  le  seul  effet  de  la 
loi,  dès  qu'il  y  a  eu  concours  de  volontés  sur  la  chose  et  sur  le  prix. 
A  partir  de  ce  moment,  il  a  pu  agir  contre  les  tiers  par  l'action  en 
revendication  et  contre  le  vendeur,  pour  obtenir,  en  vertu  du  droit 
qu'il  a  acquis,  sa  mise  en  possession  (2). 


SECTION  II. 

DE  LA   DÉLIVRANCE. 

Nous  avons  vu,  dans  le  chapitre  Ier,  comment  se  transmet  la  pro- 
priété de  la  chose  vendue  :  la  délivrance  n'est  ni  pius  ni  moins 
que  la  vente  exécutée  ;  c'est-à-dire,  la  mise  de  la  chose  vendue  en  la 
pleine  puissance  et  possession  de  l'acheteur. 

Le  mode  de  délivrance  varie,  suivant  que  les  choses  vendues  sont 
corporelles  ou  incorporelles. 

A  l'égard  des  choses  corporelles,  on  distingue  : 

Lorsqu'il  s'agit  d'immeubles,  la  délivrance  s'opère  par  le  délais- 

(l\  Voyez  L.  21  et  33,  ff.  Tit.  :  de  contrat.  rmpt,  et  L.  39  de  partis.  Dur.  n.  187,  t.  16.  Tro- 
plong,  t.  1,  n.  257  et  suiv.  Marcadé,  art.  1602.  Zach.  p.  105.  Merlin,  quest. ,  v°,  Vente,  Sj  10. 
Delv.  p.  69,  n.  7,  p.  70,  n.  1. 

i2)  Troplong,  t.  1,  n.  262.  MamM,:,  urt.  1603.  C>!ss.  2  février  1809.  11  est  inexact  Je  pré- 
tendre par  argument  de  l'art.  1603  que  du  vendeur  à  l'acheteur  il  n'y  a  pas  d'action  réelle,  mais 
seulement  une  action  personnelle  re'sultant  de  l'obligation  d'opérer  la  délivrance.  |Duvergièr, 
t.  1,  n.  258|.  L'acheteur  est  aussi  bien  propriétaire  vis-a-vis  du  vendeur  que  vis-a-vis  des  tiers; 
la  vente  n'est  plu»,  comme  en  droit  romain,  un  contrat  simplement  productif  d'obligations. 
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sèment  qu'en  fait  le  vendeur  :  la  loi  n'exige,  de  la  part  de  ce  der- 
nier, aucoo  -igné  symbolique  propre  à  manifester  sa  volonté:  la  re- 
mise des  titres  et  des  clefs  n'est  qu'une  conséquence  du  principe  que 
le  vendeur  doit  délivrer  la  chose  avec  ses  accessoires. 

L'art.  1G0G  indique  trois  manières  d'opérer  la  délivrance  des  ef- 
fets mobiliers  : 

1°  La  tradition  reelh.  c'est-à-dire,  la  remise  directe  de  la  chose 
entre  les  mains  de  l'acheteur  :  elle  n'a  lieu  ordinairement  que  pour 
les  choses  mobilières  d'un  poids  léger. 

2°  La  remise  des  clefs  de  l'endroit  où  ils  sont  enfermés. 

3°  Le  seul  consentement:  ce  qui  a  lieu  :  1°  lorsque  le  vendeur 
.ne  la  chose  à  l'acheteur  en  lui  permettant  de  l'enlever.  Ce 
mode  de  délivrance  est  employé,  quand  il  y  a  impossibilité  absolue  tle 
déplacer  la  chose  vendue:  par  exemple,  dans  le  cas  tle  vente  d'une 
récolte  sur  pied.  Une  impossibilité  relative  ne  suffirait  point  pour 
que  la  délivrance  put  s'opérer  par  le  seul  consentement;  — 
2e  lorsque  la  chose  vendue  se  trouve  en  la  possession  de  l'acheteur 
à  un  autre  titre:  par  exemple,  h  titre  d'usufruit,  de  bail, de  commo- 
dat ;  —  3°  lorsque  le  vendeur  se  constitue  détenteur,  pour  le  compte 
de  l'acheteur,  par  exemple,  à  titre  d'usufruit  ou  de  bail  et  con- 
vertit ainsi  en  possession  précaire  sa  possession  à  titre  de  proprié- 
taire dernier. — Cette  clause  s'appelle  eonstitut jjossessoire,  ou  clause 
de  eonstitut  et  de  précaire. 

Les  deux  derniers  modes  de  délivrance  s'appliquent  aux  immeu- 
bles comme  aux  meubles. 

La  délivrance  des  choses  incorporelles  s'opère  ou  par  l'usage  que 
l'acquéreur  en  fait  du  consentement  du  vendeur,  ou  par  la  remise 
des  titres  (1607). 

Remarquons,  au  surplus,  qu'en  déterminant.,  pour  chaque  nature 
de  biens,  certains  modes  de  délivrance,  la  loi  ne  prétend  pas  exclure 
les  autres;  il  suffit  que  les  principes  ne  s'opposent  pas  à  leur  ad- 
mission: elle  se  borne  à  indiquer  les  modes  de  tradition  qui  sont 
plus  particulièrement  mis  en  usage.  —  Toutefois,  il  faut  observer  que 
la  délivrance  des  immeubles,  de  quelque  manière  qu'elle  ait  lieu, 
établit  en  faveur  de  l'acheteur  une  présomption  de  propriété;  tandis 
que  le  eonstitut  possessoire  n'investit  pas  l'acheteur,  de  la  possession 
des  meubles  vendus,  à  l'égard  d'un  second  acquéreur  de  bonne  foi  :  l'a- 
cheteur n'acquiert  une  possession  réelle,  dans  le  sens  de  l'art.  1  MI, 
qu'autant  que  la  délivrance  a  eu  lieu,  suivant  l'un  des  modes  indi- 
qués par  l'art .  1606  ou  par  des  actes  analogues. 

La  chose  doit  être  livrée  dans  le  délai  fixe  par  la  convention;  au 
lieu  où  elle  se  trouvait  au  temps  delà  vente:  dans  l'état  où  elle  était 
à  cette  époque  (1609,  1614  :  avec  tous  ses  accessoires  et  tout  ce  qui 
est  destiné  a  -on  usage  perpétuel  (1615).  —  Les  frais  de  délivrance 
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sont  à  la  charge  du  vendeur,  sauf  toute  stipulation  contraire  (1(108); 
ceux  d'enlèvement  sont,  en  général,  à  la  charge  de  l'acheteur. 

Faute  par  le  vendeur  d'opérer  la  délivrance  dans  le  temps  con- 
venu, l'acquéreur  peut  demander,  à  son  choix,  conformément  à  la 
règle  de  l'art.  1184,  la  résolution  du  contrat  ou  sa  mise  en  posses- 
sion :  toutefois,  le  retard  ne  peut,  en  général,  motiver  la  résolution 
du  contrat  ou  un»  demande  en  dommages-intérêts,  qu'autant  qu'il 
provient  du  fait  du  vendeur  (1610,  1611). 

Lorsque  la  vente  est  pure  et  simple,  la  loi  dispense  le  vendeur 
de  délivrer  la  chose,  si  l'acheteur  ne  paye  pas  immédiatement  le  prix 
(1612).  —  L'acheteur  qui  a  obtenu  un  terme  pour  payer  le  prix  est 
privé  de  ce  bénéfice,  s'il  est  tombé  en  faillite  ou  en  déconfiture  de- 
puis la  vente;  mais  il  peut,  en  donnant  caution  suffisante  pour  as- 
surer le  payement  du  prix  au  terme  convenu,  exiger  la  délivrance 
immédiate  (1613). 

En  généra),  le  vendeur  doit  délivrer  la  quantité  telle  qu'elle  est 
portée  au  contrat  (1616)  :  l'application  de  ce  principe  ne  peut  souf- 
frir de  difficultés  à  l'égard  des  meubles.  —  Quant  aux  immeubles,  la 
loi  n'avait  pas  à  statuer  sur  le  cas  où  la  vente  aurait  pour  objet  un 
certain  nombre  de  mesures  à  prendre  dans  tel  domaine,  dans  tel 
champ,  à  raison  de  tant  la  mesure;  ou  un  immeuble  déterminé,  à 
raison  de  tant  la  mesure,  sans  indication  de  la  contenance  totale  : 
aucune  question  ne  peut,  en  effet,  s'élever  sur  ces  deux  points; 
elle  règle  le  seul  cas  qui  était  susceptible  de  faire  connaître  le  doute  : 
celui  de  vente  d'un  immeuble,  moyennant  un  prix  fixe,  avec  indi- 
cation de  contenance  :  assurément,  la  propriété  de  l'immeuble  est 
transférée  :  mais  s'il  arrive  que  l'opération  du  mesurage  démontre 
un  excédant  ou  un  déficit  que  doit-on  décider?  trois  cas  sont  pré- 
vus :  la  vente  a  été  faite  avec  indication  décontenance  et  à  raison  de 
tnnt  la  mesure  (1617)  ;  —  elle  a  été  faite  avec  indication  de  con- 
tenance, mais  non  à  raison  de  tant  la  mesure  (1619);  — plusieurs 
héritages  ont  été  vendus  pour  un  seul  prix  ;  mais  avec  indication  de 
la  mesure  de  chacun,  et  il  se  trouve  plus  de  contenance  dans  l'un  et 
moins  dans  l'autre  (1623)  : 

Au  premier  cas,  on  distingue  :  si  la  contenance  réelle  est  moin- 
dre que  celle  qui  est  déclarée,  le  vendeur  doit  souffrir  une  diminu- 
tion proportionnelle  du  prix,  quelque  faible  que  soit  la  différence. 
Si  elle  est  supérieure,  l'acquéreur  doit  fournir  le  supplément  du 
prix;  mais  il  peut  se  désister  du  marché,  lorsque  la  différence  est 
d'un  20e  au-dessus  de  la  contenance  déclarée  (V.  toutefois  1618). 

Au  deuxième  cas,  la  différence  ne  donne  lieu  à  augmentation  ou 

à  diminution  du  prix,  qu'autant  que  la  différence  de  la  mesure  réelle, 

à  celle  indiquée  au  contrat,  est  d'un  vingtième  en  plus  ou  en  moins, 

eu  égard  à  la  valeur  totale  des  objets  vendus;  c'est-à-dire,  du  prix 
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fixé  par  le  contrat  (1619).  —  S'il  y  a  lieu  à  augmentation,  l'ac- 
quéreur a  le  choix,  comme  dans  le  cas  précédent,  et  par  la  même 
raison,  ou  de  se  désister  du  contrat,  ou  de  fournir  le  supplément 
du  prix.  —  Il  doit,  en  outre,  s'il  garde  l'immeuble,  payer  les  intérêts 
de  ce  supplément  [1-65-2);  car  il  ne  peut  avoir  à  la  fois  et  la  chose  et 
le  prix  (1620). 

Au  troisième  cas,  on  calcule  ce  que  vaut  l'excédant  ou  le  déficit; 
on  compare  les  sommes;  on  compense  l'une  avec  l'autre,  et  cette 
compensation  faite,  l'action,  soit  en  supplément,  soit  en  diminution 
de  prix,  est  également  accordée  suivant  la  règle  de  l'ar  t.  16  i9. 

Dans  ces  trois  cas,  l'acheteur  qui  use  de  la  faculté  de  se  désister 
de  la  vente,  peut  exiger,  outre  la  restitution  du  prix,  celle  des 
frais  du  contrat;  sans  préjuudice  des  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu 
(1621). 

Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  peuvent  être  mo  difiées  ou 
neutralisées  par  des  stipulations  particulières. 

Nous  verrons  successivement  : 

1°  Gomment  s'opère  la  délivrance  (1604,  1607); 

2"  Aux  frais  de  qui  elle  a  lieu  (1608,    1613)  ; 

3°  En  quoi  elle  consiste  (1614,  1623)  ; 

4°  Enfin,  aux  risques  de  qui  est  la  chose  avant  la  délivrance 
(1624) . 


Comment  s'opère  la  délivrance. 

1604-  —  La  délivrance  est  le  transport  de  la  chose  vendue 
en  la  puissance  et  possession  de  l'acheteur  (1). 

=  La  remise  pleine  et  entière  de  la  chose  au  pouvoir  de  l'acheteur, 
de  manière  que  le  vendeur  n'ait  plus  aucun  moyen  d'exercer  ou  de 
faire  valoir  pour  son  propre  compte  le  droit  qu'il  a  vendu,  est  ce  qui 
constitue  la  délivrance. — Il  appartient  ensuite  à  l'acheteur  d'user  de 
son  droit  et  de  le  défendre  contre  les  tiers  qui  voudraient,  par  un 
acte  quelconque,  y  porter  atteinte  (2). 

La  chose  doit  passer  en  la  puissance  de  l'acheteur  :  expression  qui 
indique  ce  qu'il  y  a  de  plus  éminent,  de  plus  absolu  dans  les  rap- 
ports de  l'homme  avec  l'objet  vendu;  l'étendue  des  droits  que  la 

(11  Définition  copiée  dans  Domat,  L.  1,  t.  2,  sect.  î>  n.  5. 

i'-')  Quelques  jurisconsultes  disent  que  c'est  par  la  délivrance  que  commence  la  prescription 
dans  les  ventes  faites  a  non  domino  :  assurément,  le  vendeur  prépare  ainsi  la  possession  a 
l'effet  de  prescrire  ,  mais  l'acheteur  doit  ensuite  réaliser  la  prescription  en  prenant  posses- 
sion. (Comparez  les  art.  1607  et  1689)  :  L<}  vendeur  n'a  pas  à  s'occuper  de  ce  t'ait  tMarcadé 
art.  1607). 
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vente  doit  procurer.  — Elle  doit  passer  en  sa  possession,  afin  qu'il 
puisse  en  jouir.  —  Le  vendeur  est  tenu,  en  un  mot,  de  mettre  l'a- 
cheteur en  son  lieu  et  place,  et  de  lui  procurer  les  moyeos  de  faire 
loua  actes  de  propriétaire. 

La  transmission  de  la  puissance,  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  important 
dans  la  délivrance  :  on  peut  concevoir  la  délivrance,  dit  Duvergier, 
sans  que  la  possession  soit  donnée  à  l'acheteur  ;  mais  non  sans  que  la 
chose  soit  mise  en  sa  puissance. 

Bien  que  la  tradition  n'ait  pas  chez  nous  l'importance  qu'elle  avait  à 
Rome,  puisqu'elle  n'est  plus  nécessaire  pour  transférer  la  propriété , 
il  importe  toujours  de  déterminer  les  actes  qui  la  constituent,  soit 
pour  savoir  quandde  vendeur  se  libère  de  son  obligation,  soit  pour 
fixer  l'époque  à  laquelle  commencent  pour  l'acheteur  les  avantages 
de  la  possession  (art.  549,  2235). 


Actes  que  la  loi  considère  comme  constitutifs  de  la  délivrance. 

1605.  —  L'obligation  de  délivrer  les  immeubles  est  remplie 
de  la  part  du  vendeur  lorsqu'il  a  remis  les  clefs,  s'il  s'agit 
d'un  bâtiment,  ou  lorsqu'il  a  remis  les  titres  de  propriété. 

=  Cette  remise  n'est  qu'une  conséquence  du  principe  que  les  ac- 
cessoires suivent  le  principal.  —  Ne  concluons  pas  des  termes  de  l'ar- 
ticle 1605,  que  le  vendeur  ait  accompli  l'obligation  de  livrer,  par 
cela  seul  qu'il  a  remis  les  titres  et  les  clefs  ;  il  serait  absurde  de 
prétendre  que  la  délivrance  a  lieu  si  l'on  remet  les  clefs  sans  se 
dessaisir  des  titres,  ou  si  l'on  remet  les  titres  en  conservant  les  clefs: 
il  doit  remettre  à  l'acheteur,  tout  ce  qui  peut  être  utile  pour  jouir  et 
disposer  librement  de  la  chose  :  —  par  exemple,  le  vendeur  ne  peut 
être  considéré  comme  effectuant  la  délivrance,  quand  il  se  main- 
tient en  possession  de  l'immeuble  vendu.  —  Notre  article  doit  être 
entendu  en  ce  sens,  que  la  délivrance  peut  quelquefois  résulter, 
soit  de  la  remise  des  titres,  soit  de  la  remise  des  clefs;  que  le  juge 
est  appréciateur  des  faits. 

Quels  sont  les  titres  dont  il  est  ici  question?  La  loi  veut-elle 
parler  uniquement  du  titre  en  vertu  duquel  le  vendeur  cède  sa  pro- 
priété? Le  vendeur  doit  se  dessaisir  de  tous  les  titres  qui  sont  pour 
l'acquéreur  une  garantie  :  l'acte  de  vente  prouve  seulement  la  vente  ; 
les  autres  titres  établissent  le  droit  de  propriété. 

1606.  —  La  délivrance  des  effets  mobiliers  s'opère  : 
Ou  par  la  tradition  réelle  (1)  ; 

il)  C'est-à-dire  do  la  main  a  la  main. 
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Ou  par  la  remise  des  clefc  des  bâtiments  qui  les  con- 
tiennent ; 

Ou  même  par  le  seul  consentement  des  parties,  si  le 
transport  ne  peut  pas  s'en  faire  au  moment  de  la  vente, 
ou  si  l'acheteur  les  avait  déjà  en  son  pouvoir  à  un  autre 
titre    1  . 

=  La  délivrance  est  réputée  accomplie,  lorsque  l'acheteur  est  mis 
à  même,  avec  ou  sans  acte  matériel  de  tradition,  de  jouir  et  de  dis- 
poser librement  de  la  chose  vendue  ;  tel  est  le  principe. 

La  délivrance  des  meubles  s'opère  : 

1°  Par  la  tradition  réelle;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  la  tradition 
manuelle  soit  seule  réelle  :  en  employant  l'expression  réelle,  les  au- 
teurs du  Code  n'ont  pas  entendu  reproduire  la  distinction  que  fai- 
saient les  interprèles  du  droit  romain  entre  la  tradition  réelle  et  la 
tradition  feinte:  les  mots  tradition  feinte,  ne  se  retrouvent  pas 
dans  notre  article;  dès  lors  on  ne  pourrait  soutenir,  par  un  argu- 
ment a  contrario,  toujours  périlleux,  que  le  système  de  L'ancienne 
école  a  été  maintenu  :  — le  mot  réel,  a  uniquement  pour  but  défaire 
entendre,  que  la  possession  ne  doit  pas  être  équivoque  à  l'égard  des 
tiers;  qu'entre  deux  possessions,  celle  qui  est  pleine,  évidente  et 
certaine,  doit  être  préférée  à  celle  qui  ne  réunit  pas  ces  caractères 
[art.  H41)  :  en  effet,  il  y  a  différents  degrés  dans  la  possession  ; 
elle  est  plus  ou  moins  complète,  plus  ou  moins  évidente. 

-21'  Par  la  remise  des  clefs  :  d'après oe  que  nous  venons  de  dire, 
il  est  évident  que  la  délivrance  opérée  par  la  remise  des  clefs  est 
réelle:  l'acheteur  a  désormais  la  chose  en  sa  puissance,  puisqu'elle 
ne  peut  lui  être  enlevée  sans  effraction  ;  le  vendeur  lui-même  com- 
mettrait un  vol,  s'il  s'en  emparait. — On  oppose  à  notre  décision,  l'ar- 
ticle 1 141  ;  mais  c'est  attacher  trop  d'importance  au  mot  réel,  con- 
tenu dans  cet  article  :  malgré  l'antithèse  apparente  que  l'art.  160G 
lui-même  fait  entre  la  délivrance  réelle  et  la  délivrance  qui  résulte 
de  la  remise  des  clefs,  nul  doute  que  le  possesseur  des  clefs  doit  être 
réputé  possesseur  réel;  la  remise  des  clefs  est  une  tradition  qui  n'a 

1  11  eût  été  pins  simple  de  dire  pour  les  meubles  comme  pour  les  immeubles,  qu'il  va 
tradition,  lorsque  tous  les  obstacles  qui  s'opposent  "a  l'occupation  de  la  chose  sont  levés.  —  Les 
auteurs  du  Code  ont  été'  sous  l'influence  des  règles  Je  notre  ancien  droit  :  en  effet,  on  distinguait 
autrefois  trois  espèces  de  traditions  fictives:  1°  la  tradition  symbolique;  on  considérait  notam- 
ment les  meubles  comme  livrés,  lorsque  le  vendeur  remettait  à  l'acheteur  la  clef  des  bâtiments 
qui  les  contenait.  —  2°  La  tradition  de  longue  main,  longs  manus  ;  elîe  avait  lieu,  lorsque 
l'acheteur  prenait  possession  en  jetant  de  loin  les  yeux  sur  la  chose  vendue  :  le  regard  était 
considéré  comme  une  main-mise.  —  3°  La  tradition  dite  de  brève-main,  (brevis  minus  ,  quand 
l'acheteur  avait  déjà  a  un  titre  quelconque  la  chose  en  sa  possession.  —  Le  Code  n'a  pas  main- 
tenu ce  système  de  fictions  :  la  délivrance  est  accomplie  quand  l'acheteur  se  trouve  avoir  la  cl:' se 
en  si  poss€«k>n  ei  sous  sa  puissance,  de  quelque  manière  que  ce  soit. 
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rien  de  fictif  ;  la  loi  n'exige  même  pas  que  cette  remise  ait  lieu  de- 
vant le  magasin  (1). 

3e  Par  le  seul  consentement,  etc.  Dans  deux  cas  :  1°  lorsque  l'a- 
cheteur avait  déjà  la  chose  en  son  pouvoir  à  un  autre  titre  :  par  ex . , 
comme  usufruitier,  comme  locataire,  comme  emprunteur  ou  comme 
dépositaire  :  ce  genre  de  tradition  doit  prévaloir  sur  tous  ceux  que 
le  vendeur  pourrait  faire  ensuite  ;  car  l'acheteur  est  en  possession 
réelle,  dans  le  sens  de  l'art.  1141,  lorsqu'il  détient  la  chose  au  mo- 
ment de  la  vente  qui  lui  est  faite.  —  2°  Lorsque  la  livraison  effec- 
tive ne  pouvant  être  immédiatement  faite,  à  cause  de  l'éloignemcnt 
de  la  chose,  ou  de  tout  autre  empêchement,  le  vendeur  se  dessaisit 
en  autorisant  l'acheteur,  soit  verbalement,  soit  par  écrit  à  s'en  em- 
parer. —  Toutefois,  comme  une  possession  matérielle  est  plus  appa- 
rente pour  les  tiers  qu'une  possession  qui  repose  sur  des  actes  de 
volonté,  un  deuxième  acheteur,  qui  aurait  été  saisi  effectivement 
serait  préféré  (art.  1141). 

4°  Par  la,  remise  des  titres  :  à  la  vérité,  l'art.  1606  garde  le 
silence  sur  ce  mode  de  tradition;  mais  son  texte  n'est  pas  limitatif  : 
la  remise  des  titres  prouve  que  le  vendeur  abandonne  tous  ses  droits 
sur  la  chose . 

La  variété  des  circonstances  qui  peuvent  se  présenter  ne  permet 
pas  d'indiquer  tous  les  actes  qui  constituent  la  tradition  :  ainsi,  d'a- 
près l'usage  constant  du  commerce  de  bois,  la  tradition  réelle  résulte 
suffisamment  de  l'empilage  fait  par  l'acheteur,  ou  de  l'apposition  de 
sa  marque  sur  les  bois  vendus  :  du  moins  la  décision  que  les  tribu- 
naux rendraient  à  cet  égard  serait  à  l'abri  de  la  cassation. 

—  Lorsqu'après  la  délivrance  opérée  par  le  seul  consentement,  la  chose  vendue 
demeure  sous  la  clef  du  vendeur,  celui-ci  n'est-il  pas  tenu  de  veiller  à  la  conserva- 
tion de  cette  chose?  »»■*  Il  est  tenu  de  celle  obligation,  sinon  comme  vendeur,  du 
moins  comme  dépositaire  ou  mandataire  :  l'obligation  de  livrer  est  remplie  en  ce 
sens,  qu'il  peut  demander  le  payement  du  prix. 

1607.  —  La  tradition  des  droits  incorporels  se  fait,  ou  par 
la  remise  des  titres,  ou  par  l'usage  que  l'acquéreur  en 
fait  du  consentement  du  vendeur. 

=  La  loi  détermine  deux  manières  d'opértr  la  délivrance  des 
biens  incorporels  :  l'usage  que  l'acquéreur  en  fait  du  consentement 
du  vendeur,  et  la  remise  des  titres. 

L'usage  du  droit,  lorsqu'il  a  lieu  avec  l'acquiescement  du  proprié- 

(1)  Cependant,  ce  serait  une  question  assez  délicate,  que  celle  de  savoir  si  le  vendeur  qui  au- 
rait remis  a  Paris,  entre  les  mains  d'un  acheteur,  les  clefs  d'un  immeuble  situé,  par  exemple, 
il  Bordeaux,  commettrait  un  vol  en  écrivant  à  son  intendant  de  vendre  le  blé  contenu  dans  cet 
immeuble. '-Voyez  Troplong,  n.  281. 
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taire  et  du  débiteur,  est  une  tradition  positive  et  palpable:  par 
exemple,  si  je  crée  un  usufruit  ou  une  servitude  positive  sur  mon 
fonds,  je  ferai  la  délivrance  du  droit,  en  tolérant  des  actes  de  jouis- 
sance.— Au  surplus,  ce  mode  de  délivrance  n'est  pas  le  seul  :  il  suffit, 
pour  que  l'obligation  du  vendeur  soit  accomplie,  que  l'acheteur  ait 
été  mis  à  môme  de  jouir  librement  de  la  chose  vendue. 

La  remise  des  titres  est  le  seul  mode  de  délivrance  possible 
quand  il  s'agit  du  transport  soit  d'une  créance,  soit  d'un  droit  liti- 
gieux, soit  de  la  constitution  d'une  servitude  négative.  —  Ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  sous  l'article  1005,  le  titre 
dont  le  législateur  entend  ici  parler,  n'est  pas  seulement  celui  qui 
constate  la  cession  intervenue  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  ;  mais 
encore  celui  dont  le  cédant  est  investi  contre  le  tiers  débiteur  (1). 

On  conclurait  à  tort,  de  la  disjonctive  ou,  contenue  dans  l'art.  1007, 
que  l'usage  du  droit  ou  la  remise  des  titres  suffirait  pour  opérer  la  dé- 
livrance :  ces  deux  moyens  peuvent  et  doivent  même  être  cumulés 
s'il  est  possible:  l'acheteur  aurait  sans  aucun  doute  le  droit  de  se 
plaindre,  si  en  lui  délivrant  les  titres,  on  l'empêchait  d'user  de  la 
chose  ;  ou  si  en  lui  laissant  l'usage  libre,  on  refusait  de  lui  remettre 
les  titres  :  la  remise  des  titres  est  un  signe  de  délivrance  ;  mais  elle 
ne  constitue  pas  la  délivrance  elle-même.  —  Nous  le  répétons,  la 
délivrance  consiste  dans  le  transport  de  la  chose  vendue  en  la  puis- 
sance ci  possession  de  l'acheteur. 


Par  qui  sont  supportés  les  frais  de  la  délivrance  ;  dans  quel  lieu  elle 

doit  se  faire 

IG08-  —  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  ebarge  du  ven- 
deur, et  ceux  de  l'enlèvement  à  la  charge  de  l'acheteur , 
s'il  n'y  a  eu  stipulation  contraire. 

=  Le  vendeur  est  tenu  de  livrer  la  chose;  il  doit  donc  faire  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  la  mettre  en  état  d'être  enlevée  :  par 
exemple,  si  elle  est  de  nature  à  se  vendre  au  poids  ou  à  la  mesure, 
il  doit  supporter  les  frais  de  pesage  et  de  mesurage;  si  elle  est  en- 
gagée, il  doit  la  dégager  à  ses  frais. 

Cette  obligation  accomplie,  comme  la  chose  n'a  pas  besoin  d'être 
déplacée  pour  être  remise  au  pouvoir  de  l'acheteur,  l'enlèvement  est 
à  la  charge  de  cedernier  (art.J2-18);  c'est  à  lui  à  prendre  possession  : 
il  doit,  dès  lors,  supporter  les  frais  d'emballage,  de  chargement  et 
de  transport. 

Au  surplus,  la  disposition  qui  nous  occupe  ne  reçoit  d'application 
que  sauf  conventions  et  usages  contraires. 

(1)  Oi:  ne  peut  entendre  par  la  remise  des  titres,  la  délivrance  d'un  grosse  a  l'acheteur. 
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On  peut  induire  des  termes  des  articles  1608  et  1609  combinés, 
qu'en  général,  la  chose  mobilière  est  quérable. 


Dans  quel  lieu  doit  se  faire  la  délivrance . 

IG09-  — La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu,  où  était  au 
temps  de  la  vente,  la  chose  qui  en  a  fait  l'objet  s'il  n'en  a 
été  autrement  convenu. 

=  La  loi  fait  ici  l'application  du  principe  général  établi  par  l'ar- 
ticle 1247. 

Quid,  si  l'objet  de  la  vente  était  une  chose  indéterminée  :  par 
exemple,  cent  setiers  de  blé?  On  doit  présumer  que  le  vendeur 
avait  ce  blé  chez  lui  au  moment  de  la  vente;  la  délivrance  doit  donc 
se  faire  dans  ce  lieu  (Delv.,  p.  71,  n.  3). 


Quand  doit  se  faire  la  délivrance. 

=  La  délivrance  doit  se  faire  à  l'époque  réglée  par  la  convention, 
et  si  les  parties  n'ont  pas  fait  à  cet  égardde  stipulation  particulière, 
au  moment  où  se  forme  le  contrat, 

1610-  —  Si  le  vendeur  manque  à  faire  la  délivrance  dans 
le  temps  convenu  entre  les  parties,  l'acquéreur  pourra,  à 
son  choix ,  demander  la  résolution  de  la  vente ,  ou  sa 
mise  en  possession,  si  le  retard  ne  vient  pas  du  fait  du 
vendeur. 

==  Dans  les  contrats  synallagmatiques,  la  partie  envers  laquelle 
l'engagement  n'a  pas  été  exécuté,  a  le  choix,  ou  de  forcer  l'autre  à 
l'exécution  de  la  convention,  lorsque  cela  est  possible,  ou  d'en  de- 
mander la  résolution  (art.  1 184). 

Notre  article  applique  ce  principe  au  cas  où  le  vendeur  manque  à 
faire  la  délivrance  dans  le  temps  convenu  :  l'acheteur  peut  alors 
demander,  ou  la  résolution,  ou  sa  mise  en  possession  manu  militari: 
s'il  opte  pour  ce  dernier  moyen,  le  juge  lui  donne  l'autorisation 
de  saisir  et  d'enlever  la  chose,  lorsqu'il  s'agit  d'un  meuble.  —  En- 
matière  immobilière,  il  condamne  le  vendeur,  même  par  corps,  à 
désemparer  (art.  2061). 

Observons  toutefois,  que  l'acheteur  ne  peut  user  de  l'action  dont 
il  s'agit,  qu'autant  que  le  retard  vient  du  lait  du  vendeur  :  si  ce  der- 
nier s'est  trouvé,  par  suite  d'une  force  majeure  ou  d'un  accident 
particulier,  dans  l'impossibilité  de  faire  la  délivrance,  le  tribunal 
peut  lui  accorder  un  délai  (Troplong,  t.  1,  d.  294;  Luvergier,  t.  1, 
n.  265). 
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161 1-  —  Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  doit  être  condamné 
aux  dommages  et  intérêts  ,  s'il  résulte  un  préjudice  pour 
l'acquéreur,  du  défaut  de  délivrance  au  terme  convenu. 

=  Ainsi,  l'acquéreur  a  le  droit,  qu'il  demande  la  résolution,  ou 
qu'il  opte  pour  sa  mise  en  possession,  d'exiger  des  dommages-inté- 
rêts si  le  retard  lui  porte  préjudice;  à  moins  que  le  défaut  de  déli- 
vrance ne  résulte  d'une  force  majeure  [voyez  les  art.  4 147  et  1 1 48), 
ou  d'une  cause  étrangère  qui  ne  puisse  être  imputée  au  vendeur  :  la 
résolution  ne  devrait  pas  même  être  prononcée  en  ce  cas  (Pothier, 
n.  49). 

La  loi  semble  faire  dépendre  de  la  seule  expiration  du  terme,  le 
droit  de  réclamer  des  dommages*intérèts  :  cependant,  il  faut  tou- 
jours mettre  le  débiteur  en  demeure  ;  sauf  le  cas  où  l'on  serait  con- 
venu que  la  mise  en  demeure  résulterait  de  la  seule  expiration  du 
terme  (art.  1139),  et  celui  où  la  chose  ne  pourrait,  à  raison  des  cir- 
constances, être  livrée  utilement  après  un  certain  tpmps  (art.  1146). 

1612-  —  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose,  si 
l'acheteur  n'en  paye  pas  le  prix,  et  que  le  vendeur  ne  lui 
ait  pas  accordé  un  délai  pour  le  payement. 

=  L'acheteur  ne  peut  demander  que  le  vendeur  remplisse  ses 
engagements,  s'il  n'est,  de  son  côté,  prêt  à  remplir  les  siens. 

Pour  obtenir  la  délivrance,  il  doit  donc  offrir  le  prix  en  entier  : 
en  offrant  un  à-compte,  il  ne  pourrait  exiger  même  la  moindre  partie 
de  la  chose. 

Au  surplus,  le  contrat  n'est  pas  moins  parfait  :  l'acheteur  est  pro- 
priétaire; mais  la  chose  reste  entre  les  mains  du  vendeur,  par  droit 
de  rétention  :  quodam  pignons  jure . 

Il  est  clair  que  le  vendeur  ne  peut  refuser  de  livrer,  s'il  a  consenti, 
pour  le  payement,  un  terme  qui  n'est  pas  expiré  (art.  1 1 86)  ;  sauf 
l'exception  portée  dans  l'article  suivant  et  dans  l'article  1 J88. 

Cette  décision  ne  doit  pas  s'étendre  au  délai  de  grâce  :  le  seul 
effet  de  ce  délai,  est  de  soustraire  l'acheteur  à  des  poursuites  (nu- 
vergicr,  t.  1,  n.  271). 

I G 1 3 —  Il  ne  sera  pas  non  plus  obligé  à  la  délivrance,  quand 
même  il  aurait  accordé  un  délai  pour  le  payement,  si, 
depuis  la  vente,  l'acheteur  est  tombé  en  faillite  ou  en  état 
de  déconfiture,  en  sorte  que  le  vendeur  se  trouve  en 
danger  imminent  de  perdre  le  prix;  à  moins  que  l'ache- 
teur ne  lui  donne  caution  de  payer  au  terme. 

=  Ainsi,  lors  même  qu'un  terme  aurait  été  accordé,  le  principe 
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exposé  dans  l'article  précédent  reprendrait  sa  force,  si  depuis  la 
vente,  le  mauvais  état  des  affaires  de  l'acheteur  exposait  le  vendeur 
au  danger  imminent  de  perdre  le  prix(l)  :  tout  se  passe  alors  comme 
si  la  vente  était  pure  et  simple. 

Toutefois,  des  craintes  vagues  ne  suffiraient  pas  pour  dispenser 
le  vendeur  de  livrer  la  chose  ;  les  termes  de  la  loi  sont  formels  :  il 
faut  que  l'acheteur  soit  en  faillite  ou  m  déconfiture  (2). 

Remarquez  en  outre  ces  mots  :  depuis  la  vente;  si  l'état  de  fail- 
lite ou  de  déconfiture  existait  lors  de  la  vente,  le  vendeur  ne  pour- 
rait donc  refuser  de  livrer  la  chose;  il  aurait  à  se  reprocher  d'avoir 
traité  avec  un  homme  insolvable.  —  Exceptons  néanmoins  le  cas 
de  dol  :  par  exemple,  le  vendeur  pourrait  se  dispenser  de  livrer,  si 
l'on  avait  fait  briller  à  ses  yeux  un  crédit  imaginaire,  en  lui  pré- 
sentant comme  florissant,  un  état  de  fortune  tombant  en  ruine. 

L'offre  d'une  caution  solvable  suffirait,  nonobstant  la  faillite  ou 
la  déconfiture ,  pour  donner  à  l'acheteur  le  droit  d'exiger  la  chose 
vendue,  puisque  le  vendeur  aurait  alors  toute  sécurité. 


Dans  quel  état  la  chose  doit  être  livrée. 

1614-  —  La  chose  doit  être  délivrée  en  l'état   où  elle  se 
trouve  au  moment  de  la  vente  (3). 

Depuis  ce  jour,  tous  les  fruits  appartiennent  à  l'ac- 
quéreur. 

=  Le  vendeur  est  débiteur  de  la  chose  à  partir  du  contrat,  si  la 
vente  est  pure  et  simple  ou  à  terme  ,  et  à  partir  de  l'événement  de 
la  condition,  si  elle  est  conditionnelle  :  il  doit  donc,  à  l'époque  de 
l'exigibilité,  livrer  cette  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve  ,  c'est-à- 
dire,  non  détériorée  par  son  fait  ou  par  sa  faute. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  l'acheteur  peut  en  outre  exiger  la 
restitution  des  fruits,  soit  civils,  soit  naturels,  que  le  vendeur  a  re- 
cueillis depuis  le  contrat:  mais  dans  le  troisième,  il  ne  lui  est  pas 
tenu  compte  de  ceux  qui  ont  été  perçus  pen dente  conditione;  car  la 
condition  ne  produit  pas  d'effet  rétroactif  en  ce  qui  concerne  les 
fruits. — JVIarcadé  seul  enseigne  (art.  1614)  que  les  fruits  appartiennent 
rétroactivement  à  l'acheteur  du  jour  du  contrat,  lors  même  que  la 
vente  est  conditionnelle  :  nous  avons  combattu  ce  système  {Voy. 
art.  1179,  quest.).  Du  reste,  il  est  rejeté  par  tous  les  auteurs  (4). 

(1)  L'art.  1613  ne  va  donc  pas  aussi  loin  que  l'art.  1188. 

(2)  De  nombreux  articles  supposent  la  déconfiture  organisée  ;  et  l'on  ne  trouve  nulle  part  de 
règle  a  cet  égard. 

(3|  Rédaction  insignifiante  :  le  législateur  veut  dire,  que  le  vendeur  ne  pourra,  par  son  fait, 
modifier  la  chose. 

(4)  Troplong,  t-  1.  n.  322.  Duvergier,  t.  1,  p.  321.  note.  Dur.,c.  213  et  suiv.  t.  1C.  Toullier 
t.  6,  p.  573  ei  suiv.  IFaJ.) 
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Puisque  l'acheteur  est  propriétaire  du  jour  du  contrat,  c'est  pour 
lui  que  s'accomplissent,  sans  indemnité  pour  le  vendeur,  les  aug- 
mentations naturelles,  ou  résultant  d'une  force  majeure,  que  la 
chose  a  reeues  depuis  cette  époque. 

Mais  il  va  de  soi,  que  le  vendeur  peut  exiger  le  remboursement 
intégral  des  impenses  nécessaires  qu'il  a  faites,  et  une  indemnité  cal- 
culée sur  la  plus-value,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  d'amélioration  : 
il  n'est  rien  dû  pour  les  impenses  voluptuaires. 

Quant  à  la  question  des  risques,  elle  doit  également,  aux  termes  de 
l'art.  1624,  se  résoudre  d'après  les  principes  généraux  des  obliga- 
tions [V.  1  138  et  4301). 

—  Quùl,  si  les  semences  ont  été  faites  par  tin  tiers?»*-»  Quand  c'est  le  vendeur 
qui  a  ensemencé,  il  ne  peut  prétendre  à  aucune  indemnité:  en  vendant,  il  a  garanti 
à  l'acheteur  la  récolte  franche  de  toutes  chances  (voy.  541).  —  Si  les  semences  ont 
été  faites  par  un  tiers,  ce  tiers  peut  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  2102  ;  sauf  ensuite 
le  recours  de  l'acquéreur  contre  son  vendeur. 

Quid,  si  les  fruits  sont  dus  à  un  fermier,  à  un  colon  partiaire,  ou  à  un  acqué- 
reur de  récoltes  sur  pied?  v^  En  ce  qui  concerne  le  fermier  ou  le  colon  partiaire, 
appliquez  les  articles  1763  et  585  C.  civ. — En  ce  qui  touche  le.  tiers  acheteur  des  ré- 
coltes, l'acquéreur  du  fond  peut,  s'il  est  de  bonne  foi,  se  prévaloir  du  bénéfice 
des  art.  1141  et  2279;  s'il  n'est  pas  de  bonne  foi,  l'acheteur  de  la  récolte  a  non- 
seulement  une  action  personnelle  contre  son  vendeur  ;  mais  encore  une  action  réelle 
pour  obliger  l'acquéreur  du  fonds,  à  souffrir  l'enlèvement  de  la  récolte. 

IBIS-  —  L'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend  ses 
accessoires  et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage  per- 
pétuel. 

=  Ainsi,  la  vente  d'un  immeuble  comprend  les  clefs  des  bâti- 
ments et  les  titres  de  propriété;  les  animaux  attachés  à  la  culture; 
les  instruments  aratoires;  les  glaces  placées  sur  parquet  faisant  corps 
avec  la  boiserie;  en  un  mot,  tous  les  objets  devenus  immeubles  par 
destination. 

Le  point  de  savoir  si  tel  objet  est  un  accessoire  nu  une  dépendance 
de  la  chose  vendue,  n'est  qu'une  question  de  fait  abandonnée  à  l'ap- 
préciation des  tribunaux  (1). 


Etendue  de  l'obligation  de  livrer. 
1616.  —  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  contenance  telle 

(1)  Voyrz  sur  les  accessoires  des  choses  vendues.  Tothier,  Intr.  a  la  cour  d'Orléans,  n.  47  et 
■18.  Troplomr,  vente,  n.  323.  Duvcrgicr,  vente,  n.  275.  Merlin,  l!tp.  v  accessoires  et  v°  achat, 
n.  15.  Toulouse,  21  juin  1812.  Cass.  18  juillet  1822.  Bordeaux,  24  juillet  1829.  Cass.  18  juillet 
1826.  Toulouse,  1"  juin  1827.  Bordeaux,  23  janvier  1828. Cass.  l«juillet  1834.  Der.35.  1.  286. 
14  juillet  1840.  Dev.  40.  1.  910.  Rouen.  14  juin  1843.  Dev.  43.  1.  519.  Cass.  25  juillet  1843. 
I)ev.  43.  1.  839.  Grenoble,  29  novembre  1843.  Dev.  44.  2.  490.  —  Plusieurs  de  ces  arrêts  sont 
relatifs  à  la  propriété  d'un  moulin. 
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qu'elle  est  portée  au  contrat,  sous  les  modifications  ci- 
après  exprimées. 

=  Cet  article  et  ceux  qui  suivent,  sont  relatifs  à  l'étendue  de 
l'obligation  du  vendeur  quant  à  la  contenance  de  la  chose  vendue  : 

La  loi  pose  en  principe,  que  le  vendeur  est  débiteur  de  la  conte- 
nance portée  au  contrat;  il  ne  peut  donc,  en  général,  se  dispenser 
d'en  faire  délivrance,  même  en  consentant  une  réduction  sur  le  prix. 

—  L'acheteur,  de  son  côté,  ne  peut,  en  offrant  un  prix  plus  élevé, 
exiger  qu'on  lui  livre  au-delà  de  ce  qui  a  été  promis. 

Lorsque  la  vente  a  eu  des  meubles  pour  objet,  on  distingue  :  si 
elle  a  été  faite  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure,  la  règle  de  notre 
article  est  d'une  application  facile;  elle  doit  s'interpréter  à  la  ri- 
gueur. 

Lorsqu'elle  a  été  faite  en  bloc,  on  ne  doit  pas  juger  le  vendeur  avec 
autant  de  sévérité:  par  exemple,  l'acheteur  ne  serait  pas  fondé  à  se 
plaindre  de  la  tare  ou  du  déficit  causé  par  la  compression  des  mar- 
chandises (Pardessus,  n.  285,  t.  3). 

En  ce  qui  concerne  les  immeubles,  il  peut  arriver  que  le  ven- 
deur ait  déclaré,  dans  le  contrat,  une  contenance  plus  ou  moins  forte 
que  la  contenance  réelle  :  cette  différence  donnera  lieu,  suivant  les 
cas,  à  l'augmentation  ou  à  la  diminution  du  prix  et  même  à  la  rési- 
liation du  marché;  comme  aussi,  elle  pourra  être  négligée,  à  raison 
de  son  peu  d'importance.  —  A  cet  égard,  deux  cas  sont  prévus  par 
le  Code  :  la  vente  est  faite  à  tant  la  mesure  (1617  et  1618);  ou  elle 
est  faite  pour  un  seul  prix  (1619,  1620  et  1623).  —Mais  quatre 
autres  positions  peuvent  se  présenter  : 

1°  Vente  d'un  immeuble  déterminé  sans  indication  de  contenance: 
par  exemple,  tel  terrain  tenant  d'une  part  à...  et  aboutissant  d'autre 
part  à...,  —  aucune  difficulté  ne  peut  se  présenter  en  ce  cas  :  la  chose 
passe  aux  risques  de  l'acheteur  à  partir  du  contrat;  il  n'y  a  lieu  ni  à 
augmentation  ni  à  diminution  de  prix  en  raison  de  la  contenance; 

2°  Vente  d'un  certain  nombre  de  mesures  à  prendre  dans  un  ter- 
rain déterminé;  —  chaque  unité  de  mesures  amène  son  unité  de 
prix; 

3°  Vente  d'un  ou  plusieurs  immeubles  avec  indication  de  conte- 
nance; mais  avec  stipulation  de  non  garantie  :  —  cette  vente  a  pour 
objet  un  corps  certain  et  déterminé;  la  chose  devient  la  propriété 
de  l'acheteur  et  passe  à  ses  risques  à  partir  du  contrat; 

■4°  Vente  d'un  immeuble  déterminé  sans  indication  de  contenance, 
mais  à  raison  de  tant  la  mesure  :  —  le  vendeur  conserve  son  droit  de 
propriété;  par  conséquent,  il  demeure  tenu  des  risques  jusqu'au  mo- 
ment du  mesurage:  la  vente  n'est  parfaite  qu'après  cette  opération. 

—  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  ici  la  règle  de  l'article  1617  ;  car  cet 
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article  ne  statue  que  pour  le  cas  où  la  vente  a  eu  lieu  avec  indi- 
cation de  contenance  (1). 

—  A  quelle  mesure  les  denrées  et  marchandises  som-elles  censées  vendues,  quand 
le  contrat  ne  contient  aucune  explication  sur  ce  point?  *»»  Les  parties  sont  pré- 
sumées avoir  voulu  adopter  la  mesure  du  lieu  où  doit  se  faire  la  délivrance  (Dur., 
n°  218;  Tropiong,  n"  325). 

Quid,  dans  les  ventes  de  fonds  de  terre,  lorsque  les  parties  ont  négligé  de  dési- 
gner la  contenance  par  l'emploi  des  mesures  décimales:  doit-on  s'attacher  à  la  me- 
sure du  lieu  de  la  situation  des  biens?  <■•"■  On  présume  que  le  vendeur  a  prétendu 
se  référer  à  cette  mesure;  l'acheteur  devait  la  connaître  (Dur.,  nc  119). 

1617-  —  Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été  faite  avec  indica- 
tion de  la  contenance,  à  raison  de  tant  la  mesure,  le  ven- 
deur est  obligé  de  délivrer  à  l'acquéreur,  s'il  l'exige,  la 
quantité  indiquée  au  contrat. 

Et  si  la  chose  ne  lui  est  pas  possible,  ou  si  l'acquéreur 
ne  l'exige  pas,  lé  vendeur  est  obligé  de  souffrir  une  dimi- 
nution proportionnelle  du  prix  (2). 

=  Lorsque  la  vente  est  faite  à  tant  la  mesure,  chaque  uuité  de 
mesure  amène  son  unité  de  prix;  aucune  difficulté  ne  peut  s'élever 
en  ce  cas.  —  Mais  telle  n'est  pas  l'hypothèse  que  prévoient  les  arti- 
cles 1617  et  1618  :  dans  ces  dispositions,  la  loi  ne  suppose  pas  le  cas 
de  vente  d'une  chose  qui  ne  peut  être  individualisée  que  par  le 
mesurage;  mais  bien  qu'un  immeuble,  un  corps  certain,  a  été 
vendu  avec  indication  de  sa  contenance  età  raison  de  tant  la  mesure  : 
assurément,  la  propriété  de  cet  immeuble  est  transmise,  et  par 
suite  ,  les  risques  sont  pour  le  compte  de  l'acheteur  à  partir  du 
contrat  :  la  perte  survenue  entre  cette  époque  et  celle  du  mesurage, 
ne  donnerait  lieu  par  conséquent  à  aucune  diminution  de  prix  (2)  : 
—  mais  il  peut  arriver,  qu'indépendamment  de  toute  perte,  le  me- 
surage révèle  un  déficit  ou  un  excédant  de  contenance;  alors  on  dis- 
tingue : 

Lorsque  la  contenance  réelle  est  moindre  que  celle  qui  est  énoncée 
dans  le  contrat,  l'acquéreur  peut  exiger  la  contenance  déclarée.  — 
Si  cela  est  impossible,  le  vendeur  doit  souffrir  une  diminution  pro- 
portionnelle du  prix,  quelque  faible  que  soit  la  différence;  car  en 
vendant  a  tant  la  mesure,  il  fait  autant  de  ventes  qu'il  y  a  de  me- 
sures effectives  (Arg.  à  contrario  de  l'art.  1618).  —  Exemple  :  vous 
me  vendez,  à  raison  de  3,000  fr.  l'hectare,  un  champ  contenant, 
suivant  votre  déclaration,  dix  hectares;  sa  contenance  réelle  ne  se 
trouve  être  que  de  neuf  hectares  :  je  ne  devrai  que  27,000  fr.;  au- 

(II  Tropiong,  t.  1,  n.  32!>,  al.  3.  Marcadé,  art.  1616.  Duvergier,  t.  1,  n.  284. 
(2|  On  comprend  dans  le  mesurage  tout  ce  qui  sert  à  la  clôture  et  a  l'exploitation  :  fosse's, 
haies,  murs,  chemins,  etc. 
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(renient,  je  vous  payerais  un  hectare  que  vous  ne  m'auriez  point 
livré;  il  y  aurait,  à  cet  égard,  une  vente  sans  objet. 

Cette  différence  peut  même,  suivant  les  cas,  entraîner  la  résolu- 
tion de  la  vente,  si  l'acquéreur  prouve  que  la  contenance  réelle  ne 
remplit  pas  le  but  qu'il  se  proposait  ;  on  rentie  alors  dans  les  prin- 
cipes généraux  :  l'acheteur  ne  saurait  être  tenu  de  conserver  un 
terrain  qu'il  n'a  acheté  qu'en  considération  de  la  contenance  décla- 
rée, et  pour  un  usage  auquel  il  devient  impropre  si  cette  contenance 
ne  se  rencontre  pas  :  les  clauses  obscures  ou  ambiguës  s'interprè- 
tent contre  le  vendeur  (4602)  (1). 

Nous  déciderons,  par  une  conséquence  des  mêmes  principes,  que 
l'acheteur  peut  exiger  une  réduction  du  prix,  lorsque  la  chose  ven- 
due n'est  pas  de  la  qualité  exprimée  au  contrat;  par  ex.,  s'il  a  été 
dit  qu'un  bois  est  âgé  de  vingt  ans,  tandis  qu'il  n'en  a  que  dix. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  vente  n'est  pas  conditionnelle,  comme  le  pré- 
tend à  tort  Duranton(n.  228)  :  la  condition  de  mesurage  n'est  pres- 
crite que  comme  moyen  de  contrôle;  le  prix  existe;  il  a  une  certi- 
tude provisoire;  la  vente  est  parfaite;  seulement,  elle  est  sujette  à 
modification  :  —  En  conséquence,  la  perte  survenue  avant  le  me- 
surage serait  pour  le  compte  de  l'acheteur;  l'acheteur  aurait  le 
droit  de  prendre  possession  de  la  chose,  quand  même  on  ne  procé- 
derait pas  au  mesurage,  etc.  (2). 

Puisque  la  vente  subsiste  bien  que  le  vendeur  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  délivrer  la  contenance  promise,  comment  concilier 
cette  disposition  avec  celle  de  l'art.  1601,  qui  accorde  à  l'acheteur, 
en  cas  de  perte  d'une  partie  de  la  chose,  le  choix,  ou  d'abandonner  la 
vente,  ou  de  demander  la  partie  conservée,  en  faisant  déterminer  un 
prix  inférieur  par  ventilation,  —  Dans  le  cas  de  l'art.  1617,  l'a- 
cheteur a  voulu  traiter  à  raison  de  tant  la  mesure.  —  Dans  le  cas 
de  l'article  1601,  la  vente  porte  sur  une  chose  certaine  promise  à 
l'acheteur  (Troplong,  n.  331). 

Aux  frais  de  qui  a  lieu  le  mesurage?  Aux  frais  du  vendeur;  car- 
cette  opération  tient  à  la  délivrance  (Troplong,  t.  1er,  n.  334). 

—  Le  premier  alinéa  de  l'art.  1617  est-il  applicable  à  tout  immeuble  vendu  à  tant 
la  mesure?  Quid,  par  ex.,  en  cas  de  vente  d'un  enclos  entouré  de  murs?  •*«  Pour 
appliquer  cette  disposition,  il  faut  distinguer  entre  les  limites  variables  et  les  li- 
mites précises  qu'il  est  impossible  de  franchir  :  dans  l'espèce  déterminée,  le  ven- 
deur pourrait  évidemment  livrer  la  contenance  portée  au  contrat;  —  mais  si  les 
limites  sont  arbitraires;  par  ex.,  si  elles  sont  de  tel  arbre  jusqu'à  tel  fossé,  et 
qu'il  existe  encore  des  lerres  au  delà  de  l'arbre  ou  du  fossé,  le  vendeur  sera  tenu, 
si  l'acheteur  l'exige,  de  compléter  ce  qui  manquera  de  mesures. 

(1)  Troplong,  n.  329.  Duvergier,  t.  1,  n.  287.  Marcadé,  art.  1617. 

(2)  Duvergier,  t.  1,  n.  286,  et  1. 16,  n.  223.  Delv.  t.  3,  notes.  Dur.  t.  16,  n.  223.  Champion. 
nière  et  Rigaud,  1. 1,  n.  400.  Marcadé,  art.  1618. 
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1618  —  Si,  au  contraire,  dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
il  se  trouve  une  contenance  plus  grande  que  celle  exprimée 
au  contrat,  l'acquéreur  a  le  choix  de  fournir  le  supplé- 
ment du  prix,  ou  de  se  désister  du  contrat,  si  l'excédant 
est  d'un  vingtième  au-dessus  de  la  contenance  déclarée. 

=  Après  avoir  statué  sur  le  cas  où  il  y  a  déficit,  la  loi  règle  celui 
où  il  y  a  excès  dans  la  contenance  : — une  dii'lieulté  se  présente  tout  d'a- 
bord :  l'acheteur  est-il  tenu  de  payer  un  supplément  de  prix,  quel- 
que modique  que  soit  la  différence?  o  Comment  croire,  dit  Marcadé 
(art.  1618),  que  l'acheteur  puisse  être  forcé  à  prendre  un  bien  pour  un 
prix  plus  fort  que  celui  qu'il  a  consenti  à  payer?»» — L'auteur  invoque 
a  l'appui  de  ce  système,  une  phrase  de  l'exposé  des  motifs  ainsi  con- 
çue :  «  s'il  y  a  déficit,  quelque  modique  qu'il  soit,  l'acquéreur  doit 
obtenir  une  diminution  proportionnelle  du  prix  :  si,  au  contraire,  la 
quantité  délivrée  excède,  le  vendeur  n'a  le  droit  de  demander  un 
supplément  de  prix,  qu'autant  que  l'excédant  soit  d'un  vingtième;  » 
—  il  cite  en  outre  le  passage  suivant  du  rapport  au  tribunat  :  <t  Si, 
au  contraire,  la  quantité  délivrée  excède  celle  exprimée  au  contrat, 
il  faut,  pour  que  le  vendeur  ait  droit  de  demander  un  supplément 
de  prix,  que  l'excédant  soit  d'un  vingtième  au-dessus  de  la  conte- 
nance déclarée.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  pouvons  admettre  que  l'acheteur 
puisse  profiter  de  la  différence,  sans  tenir  compte  du  prix:  pour  qu'il 
en  fût  ainsi,  une  clause  formelle  serait  du  moins  nécessaire;  or,  loin 
d'avoir  manifesté  cette  volonté,  les  parties  l'ont  implicitement  exclue 
en  indiquant  dans  le  contrat  une  contenance  approximative,  et  sur- 
tout, en  vendant  à  raison  de  tant  la  mesure. —  Il  est  évident  que 
l'art.  1018  fait  suite  à  l'art.  1617,  et  qu'il  a  pour  objet  unique, 
d'établir  une  antithèse  entre  le  cas  où  la  contenance  est  moindre, 
et  celui  où  elle  est  plus  considérable  que  celle  indiquée  au  contrat  : 
le  premier  accorde  à  l'acheteur  une  diminution  de  prix;  le  second 
accorde  au  vendeur  un  prix  supplémentaire:  seulement,  comme  l'a- 
cheteur ne  peut  être  tenu  de  maintenir  un  marché  qui  excéderait 
ses  ressources  pécuniaires,  la  loi  ajoute  qu'il  pourra  se  désister  du 
contrat,  si  l'excédant  de  coutenance  est  de  plus  d'un  vingtième.  — 
Tel  est  le  sens  forcé  que  présente  le  rapprochement  des  art.  1647 
et  Mil 8;  il  est  conforme  aux  règles  générales  du  droit,  et  à  ce  prin- 
cipe d'équité,  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. —  Les 
rédacteurs  n'ont  point  parfaitement  exprimé  leur  pensée  dans  les 
passages  précités:  ces  passages  ne  sont  point  assez  explicites,  pour 
que  l'on  puisse  supposer  que  le  législateur  ait  voulu,  sous  ce  rap- 
port, déroger  au  droit  commun. 

Si  l'excédant  est  d'un  vingtième  au-dessus  de  la  contenance  dé- 
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clarée,  l'acheteur  a  le  choix,  disons-nous,  ou  de  fournir  ce  supplé- 
ment, ou  de  rompre  le  marché. 

Ex.  :  vous  m'avez  vendu  un  champ  contenant,  d'après  votre  dé- 
claration, vingt  hectares,  à  raison  de  3,000  francs  l'hectare;  il  en 
contient  vingt-et-un  :  j'aurai  le  choix  ou  de  payer  cet  excédant,  ou 
de  résilier  le  contrat  (4). 

Pourquoi  n'accorde-t-on  pas  à  l'acquéreur  la  même  faculté  lorsqu'il 
va  déricit(1617)?Onne  restitue  l'acquéreur,  en  cas  d'excédant,  que 
dans  la  crainte  de  le  soumettre  à  de  trop  grands  sacrifices;  or,  lors- 
que la  contenance  est  moindre,  les  mêmes  raisons  n'existent  pas, 
puisque  l'acquéreur  se  trouvera  soumis  à  des  charges  moins  fortes 
que  celles  qu'il  voulait  s'imposer. 

1619.  —  Dans  tous  les  autres  cas, 

Soit  que  la  vente  soit  faite  d'un  corps  certain  et  limité  , 

Soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  fonds  distincts  et  sé- 
parés , 

Soit  qu'elle  commence  par  la  mesure,  ou  par  la  dési- 
gnation de  l'objet  vendu  suivie  de  la  mesure  (2), 

L'expression  de  cette  mesure  ne  donne  lieu  à  aucun 
supplément  de  prix,  en  faveur  du  vendeur,  pour  l'excé- 
dant de  mesure,  qu'autant  que  la  différence  de  la  mesure 
réelle  à  celle  exprimée  au  contrat  est  d'un  vingtième  en 
plus  ou  en  moins  ,  eu  égard  à  la  valeur  de  la  totalité  des 
objets  vendus,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

=  Dans  tous  les  autres  cas,  c'est-à-dire,  toutes  les  fois  que  la 
vente  d'un  immeuble  n'est  pas  faite  à  raison  de  tant  la  mesure, 
mais  pour  un  seul  prix,  l'excédant  de  contenance  ou  le  déficit  ne 
donne  lieu  à  un  supplémeut  ou  à  une  diminution  de  prix,  que  pour 
une  différence  d'un  vingtième,  eu  égard,  non  à  la  contenance,  mais 
à  la  valeur  de  la  totalité  des  objets  vendus,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire. 

Comme  on  le  voit,  cette  disposition  s'écarte,  sous  deux  rapports,  de 
celles  des  art.  1617  et  1618  : 

1°  La  diminution  ou,  selon  nous,  l'augmentation  de  prix  {Voyez 

{Il  Pelv.  t.  3,  notes.  Troplong,  t.  1,  n.  325.  Duvergier,  t.  1,  n.  285.  Zach.  t.  2,  p.  518. 

(2)  Sous  notre  ancienne  jurisprudence,  cette  différencedans  les  foi  mes  était  importante:  suivant 
quelques  auteurs,  l'acheteur  était  tenu  ue  payei  tout  ce  qu'il  îecevaitsi  la  vente  commençait  par 
l'indication  de  la  mesure  ;  par  ex.,  s'il  était  dit  :  je  vous  vends  cent  irpents  qui  constituent  tel 
lmnvuule  ;  —  au  contraire,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  augmentation  de  prix,  si  la  désignation  com- 
mençait par  le  domaine  :  la  mesure  était  considérée  comme  un  accessoire  inutile.  —  Le  Code  a 
tari  la  source  de  ces  difficultés  qui,  le  plus  souvent,  roulaient  sur  des  mots  ;  il  n'a  plus  égard  a 
la  construction  de  la  phrase.  Voyez  Mallevtlle  sur  l'art.  1619.  Troplong,  t.  1,  n.  338. 
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art.  1618),  n'est  pas  admise  pour  un  déficit  ou  pour  un  excédant 
quelconque  ;  elle  ne  peut  être  prononcée  que  pour  une  différence  d'un 
vingtième; 

2°  Le  vingtième  ne  se  calcule  pas,  comme  dans  l'article  précé- 
dent, sur  le  nombre  effectif  de  mesures  ;  mais  sur  l'augmentation  ou 
sur  la  diminution  que  cet  excédant  ou  ce  déficit  doit  opérer  dans  le 
prix  porté  au  contrat;  en  d'autres  termes,  dans  la  valeur  de  l'hé- 
ritage vendu. 

Exemple  :  Je  vous  vends,  moyennant  40,000  francs  un  héritage 
contenant  quarante  arpents  :  ce  fonds  contient  vingt  arpents  de 
terre  labourable  et  vingt  arpents  de  vignes.  L'arpent  de  vignes  vaut 
1,500  francs;  l'arpent  de  terre  vaut  500  francs;  il  manque  trois  ar- 
pents de  terre  :  ces  trois  arpents,  assurément,  forment  plus  du  ving- 
tième de  la  contenance  déclarée;  cependant,  comme  leur  valeur 
n'égale  pas  le  vingtième  du  prix,  il  n'y  a  pas  lieu  à  diminution.  — 
Au  contraire,  la  réduction  devrait  s'opérer,  s'il  manquait  seulement 
deux  arpents  de  vignes. 

Au  reste,  la  loi  ne  dispose  qu'à  défaut  de  stipulations  particu- 
lières: les  parties  peuvent  valablement  conveuir,  que  la  diffé- 
rence, quelque  faible  qu'elle  soit,  donnera  lieu  à  réduction,  à  aug- 
mentation, et  même  à  la  résiliation  du  contrat;  de  telles  clauses  sont 
un  appel  à  la  vigilance  de  l'acheteur. 

Dans  cet  article,  la  loi  suppose  qu'il  y  a  seulement  erreur  dans  la 
désignation  de  mesure  :  en  cas  d'éviction  d'une  portion,  quelque 
minime  qu'elle  fût,  ce  ne  serait  plus  l'art.  1619  que  l'on  appliquerait; 
mais  les  règles  de  la  garantie  (1). 

Supposons  maintenant  que  l'on  ait  vendu  plusieurs  héritages  pour 
un  seul  prix,  mais  avec  désignation  de  la  mesure  de  chacun,  et 
qu'il  se  trouve  moins  de  contenance  dans  l'un  et  plus  dans  l'autre  : 
comment  réglera-t-on  ce  cas?  (Voy.  art.  1623). 

—  Quid,  si  la  contenance  n'a  été  indiquée  au  contrat  que  d'une  manière  approxi- 
mative: par  ex.,  s'il  a  été  dit  :  ou  environ,  ou  «  peH^ràP^SuivantDuranton  (n.  229 
et  230)  et  Duvergier  (n.  299),  on  ne  pourra  changer  le  pi  ix  pour  plus  grande  ou  moin- 
dre contenance,  à  moins  qu'elle  ne  soit  très-considérable:  on  ne  peut  argumenter  de 
l'art.  1619;  car  cet  article  statue  dans  la  supposition  d'une  déclaration  précise  de 
contenance.  —  Nous  pensons  que  cette  clause  n'est  pas  suffisante  pour  dégager 
de  L'obligation  imposée  par  l'art.  JC19:  les  tribunaux  devront  apprécier,  eu  »!'gard 
aux  circonstances,  jusqu'où  la  limite  légale  du  vingtième  se  trouve  reculée  par 
l'effet  delà  convention.  L'an.  1G19  doit  recevoir  son  application  toutes  les  lois  que 
la  différence  est  d'un  vingtième;  car  cet  article  a  eu  précisément  pour  but  de 
régler  l'effet  de  la  déclaration  approximative  :  le  projet  restreignait  le  chiffre  au 
dixième;  M.  Berlier  proposa  le  vingtième,  en  faisant  observer  que  le  vendeur  se- 
rait bien  favorablement  traité,  puisque  l'ancienne  jurisprudence  ne  lui  accordait 
qu'un  trentième,  et  seulement  quand  il  avait  eu  soin  de  dire,  environ. —  Donc,  le 

(1]  Cass.  14  janvier  1851.  Dali.  1851.  1.  91. 
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mot  envtran  ou  à  peu  près  est  toujours  réputé  sous-entendu  dans  l'article  1619  (t). 

Quid,  à  l'égard  de  la  clause  sans  aucune  garantie  de  contenance?  Cette  clause 
contient-elle  une  dérogation  à  l'art.  1619?  ~~  Suivant  plusieurs  arrêts  elle  n'a  d'effet 
qu'autant  que  la  différence  n'excède  pas  un  vingtième  {Paris,  16  juin  1807.  Bmrges, 
12  juillet  1808  ;  D.,  P.  1833,  2.  9.).  —  Mais  on  admet  généralement  que  ces 
termes  expriment  la  volonté  de  soustraire  la  quotité  du  prix  à  l'influence  de  l'opé- 
ration du  mesurage,  et  qu'il  faut  les  entendre  dans  le  sens  d'une  renonciation  à 
réclamer  une  augmentation  ou  une  diminution  fut-elle  de  plus  d'un  20*  (Duver- 
gier,  D.  305;  Troplong  ,  n.  341.  Del. ,  note  sur  l'arrêt  de  1807.  Cass.,  18  nov. 
1820;  16  nov.  1828;  Bourges,  31  août  1831;  D.,  33,  2,  9). 

L'article  1619  suppose  que  le  contrat  énonce  la  contenance  générale  du  fonds 
vendu  :  que  devrait-on  décider  s'il  indiquait  la  contenance  partielle  de  chaque  pièce 
de  terre?  Par  ex.,  si  le  vendeur  avait  déclaré  que  l'héritage,  composé  de  56  hec- 
tares, contient  trois  hectares  de  terres  labourables  et  trois  hectares  de  vignes?  ~~- 
Suivant  Troplong  (t.  1",  n.  3û3),  ce  cas  n'est  régi  spécialement  ni  par  l'art.  1619, 
ni  par  les  art.  1617  et  1018:  on  doit  combiner  les  deux  règles;  c'est-à-dire,  qu'on 
ne  prononcera  la  diminution,  comme  l'augmentation  de  valeur,  que  pour  une  diffé- 
rence d'un  vingtième,  calculée  non  sur  la  valeur  totale  du  domaine  vendu;  mais 
sur  chaque  pièce  de  terre  dont  la  contenance  n'est  pas  suffisante  :  il  faut  res- 
treindre l'application  de  l'art.  1619  au  cas  où  la  contenance  particulière  que  les 
parties  supposaient  à  chaque  terrain  n'est  pas  connue.  (2)  >—  Il  est  difficile  d'admettre 
celte  solution,  en  présence  des  termes  de  l'art.  1619  :  dans  tous  les  autres  cas, 

porte  cet  article, soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  fonds  distincts  et  séparés.... 

l'expression  de  cette  mesure  ne  donne  lieu qu'autant  que  la  différence  de  la 

mesure  réelle  à  celle  exprimée  au  contrat,  est  d'un  vingtième  en  plus  ou  eu  moins, 
eu  égard  à  la  valeur  de  la  totalité  des  objets  vendus:  Ainsi,  la  loi  ne  distingue  pas. 
Ces  mots  qui  terminent  le  procès-verbal  :  «  le  conseil  adopte  en  principe  qu'on 
n'aura  égard  à  la  différence,  que  lorsqu'elle  sera  d'un  vingtième,  et  qu'on  l'estimera 
d'après  la  valeur  des  objets  vendus,  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  pensée  du  légis- 
teur(3)..-- — D'ailleurs,  M.  Troplong  méconnaît  l'intention  des  parties:  en  effet,  elles 
n'ont  établi  qu'un  seul  prix  pour  toutes  les  pièces  de  terre  vendues;  l'indication 
de  contenance  de  chacune  d'elles  a  eu  pour  but  unique  d'éclairer  l'acheteur  sur 
l'importance  et  la  nature  des  héritages  qui  sont  l'objet  de  la  vente  ;  on  ne  pour- 
rait donc  les  évaluer  proportionnellement,  sans  tomber  dans  l'arbitraire. —  Il  nous 
parait  donc  évident  que  la  différence  doit  être  calculée  sur  le  prix  total  de  la  vente 
et  non  sur  la  contenance  (4). 

Quel  serait  l'effet  de  la  clause  portant  que  le  vendeur  ne  sera  pas  garant  du  dé- 
faut de  mesure?  contiendrait-elle  une  dérogation  à  la  règle  de  l'art.  1619  ?  ~~  Il  ré- 
sulte d'un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  16  juin  1807,  que  cette  stipulation  n'a  d'effet 
qu'autant  que  le  déficit  n'excède  pas  un  vingtième  (Arg.  des  art.  1619  et  1620).~~ 
Mais  ne  serait-ce  point  là  enlever  à  la  clause  tout  effet?  puisqu'en  principe,  môme 
dans  les  ventes  volontaires,  une  différence  de  moins  d'un  vingtième  ne  donne  lieu 
ni  à  supplément,  ni  à  diminution  du  prix,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  cette  sti- 

(1)  Fenet,  t.  14,  p.  9,  art.  38,  et  p.  27  et  28.  Troplong,  n.  340.  Marcadé,  art.  1602.  Paris,  16, 
juin  1802. 

(2)  Troplong,  n.  343.  Voyez  Discns.  au  Conseil  d'État.  Observ.  de  M.  Bigot  Préameneu.  Fenet, 
t.  14,  p.  29. 

(3)  Voyez  Fenet,  t.  14,  p.  28-30. 

(4|  Marcadé,  art.  1C22.  Zach.  t.  2,  p.  511.  Duvergier,  t.  l,n.  293. —Ce  dernier  critique  l'opi- 
pinion  de  Troplong,  puis  il  ajoute  (ce  qui  n'est  pas  exact;,  que  la  règle  s'applique  uniquement 
au  cas  où  la  quotité  de  chaque  espèce  de  terre  est  énoncée.  Mais  alors  observe  avec  raison  Mar- 
cadé, par  quelle  règle  seta  régi  le  cas  d'indication  de  la  contenance  générale,  s'il  ne  l'est  par 
l'article  1619? 
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pulation  serait  considérée  comme  non  avenue.  —  En  admettant  l'augmentation  ou  lu 
diminution  de  prix,  pour  une  différence  d'un  vingtième,  eu  égard  à  la  valeur  de 
la  totalité  des  objets  vendus,  lu  loi  se  rend  l'organe  de  ia  volonté  présumée  des 
parties.  —  Les  travaux  préparatoires  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point  :  clans 
ia  discussion,  Si.  lierlier  s'est  exprimé  ainsi  :  «  Celte  cession  ne  nuira  point  aux 
stipulations  propres  a  rédimer  le  vendeur  qui  aura  vendu  le  fonds  tel  qu'il  est  et 
se  comporte,  ou  sans  aucune  garantie  de  contenance  (Tenet,  t.  IA,  p.  28)  (1). 

1620.  —  Dans  le  cas  où,  suivant  l'article  précédent,  il  y  a 
lieu  à  augmentation  de  prix  pour  excédant  de  mesure , 
l'acquéreur  a  le  choix  ou  de  se  désister  du  contrat  ou  de 
fournir  le  supplément  du  prix,  et  ce,  avec  les  intérêts, 
s'il  a  gardé  l'immeuble. 

=  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'augmenter  ie  prix  pour  excédant  de  me- 
sure, cas  prévu  par  les  art.  1618  et  1U19,  l'acheteur  peut  à  son  choix 
ou  payer  le  supplément  de  prix  avec  les  intérêts,  depuis  le  Jour 
tle  sa  mise  eu  jouissance,  ou  se  désister  de  la  vente  ç2). 

Nonobstant  le  silence  de  la  loi,  il  n'est  pas  douteux  que  l'ache- 
teur jouirait  de  la  même  option,  pour  cause  de  déticit  dans  la  conte- 
nance, quand  môme  ce  déficit  serait  moindre  d'un  vingtième  (3)  s'il 
avait  acquis  l'immeuble  pour  une  certaine  destination  à  laquelle 
il  se  trouverait  impropre  (  V.  nos  explications  sur  l'art.  1617)  (4). 

—  Dans  le  cas  de  l'art.  1618,  l'acheteur  ne  doit-il  pas  également  payer  les  inté- 
rêts'? -~  Oui  ;  il  y  a  même  raison  de  décider  que  dans  le  cas  prévu  art.  1620  (5). 

1621.  —  Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur  a  le  droit  de  se 
désister  du  contrat,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  restituer, 
outre  le  prix,  s'il  l'a  reçu,  les  frais  de  ce  contrat. 

=  Le  vendeur  a  induit  l'acheteur  en  erreur,  il  doit  remettre  ce 
dernier,  au  même  état  que  s'il  n'avait  pas  contracté.  —  Des  dom- 
mages-intérêts peuvent  même  être  prononcés  contre  1  i  (118  4  et 
13^2  combinés). 

—  Que  deviennent  les  intérêts  du  prix  et  les  fruits  du  bien  vendu  ?  ««*  Les  inté- 
rêts du  prix  dépassent  presque  toujours  la  valeur  des  fruits  produits  par  la  chose 
vendue.  Le  vendeur  doit  en  tenir  compte  sauf  compensation;  s'il  y  a  lieu,  la  réso- 
lution provient  de  son  l'ail,  e.le  ne  doit  pas  devenir  une  bonne  fortune  pour  lui. 

1622.  —  L'action  en  supplément  de  prix  de  la  part  du  Ven- 
in Troplong,  Vente*  n.  841.  Marcadé,  art.  1623.  Duvergier,  Vente,  n.  305.  Zach.  p.  512. 

Liège,  20  i.-.i  iei  1842    Paris,  y  juillet  1827.  Cas».  18  nox.  18B&  Ru  i  gea,  31  août  1S31. 

i2)  Nonobstant   'es  tenues  généraux  de  l'article,  quelques  personnes  établissent,  quant  aux 

intérêts,  la  distinction  suivante  :Uuï,   l'acheteur  doit  les  inlcivi.i,  si  i  uunuiiblo  a  produit  îles 

fruits  ;  Secùs  dans  le  cas  contraiie  iAvg.  de  l'art.  M52). 
i,3|  Dur.  n.  229.  Duiergter,  u.  286     Del*,  p.  72,   n.  4.  Zacb.  p.  >r>.    Voue*  cep.  Tvoplong. 

n.  ;;■"■ 

i4i    Voyez  cep.  Marcade,  art.  1022,  n.  3. 
|0|  Duvergier.  n.  290.  Marcadé,  art.  1622, 
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deur  ,  et  celle  en  diminution  de  prix  ou  en  réalisation  du 
contrat  de  la  part  de  l'acquéreur,  doivent  être  intentées 
dans  l'année,  à  compter  du  jour  du  contrat,  à  peine  de 
déchéance. 

=  Le  législateur  n'a  pas  voulu  prolonger  trop  longtemps  l'incerti- 
tude des  propriétés  :  D'ailleurs,  il  est  facile  de  découvrir  les  diffé- 
rences qui  existent  dans  la  contenance. 

Quid,  si  les  parties  avaient  fixé  un  jour  pour  le  mesurage?  Le 
délai  d'un  an  ne  commencerait  à  courir  qu'à  partir  de  ce  jour  (Dur., 
n.  238;  Duvergier,  n.  301). 

Cette  prescription  s'applique  au  cas  de  vente  à  la  mesure  comme 
au  cas  de  vente  d'un  corps  certain  (1). — Elle  s'étend  également  à  l'ac- 
tion en  résiliation,  fondée  sur  ce  que  l'acheteur  n'aurait  pas  traité 
s'il  avait  connu  le  déficit  de  contenance  :  les  mêmes  raisons  de  décider 
se  présentent  (2). 

La  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  1622  n'est  point  applica- 
ble aux  ventes  d'effets  mobiliers  :  en  pareille  matière,  l'action  dure 
trente  ans.  Cet  article,  en  effet,  parle  de  l'action  en  supplément  de 
prix  d'immeubles  : 

Jugé  en  conséquence,  que  la  prescription  établie  par  l'article 
1622  ne  peut  être  opposée  en  matière  de  vente  de  la  superficie 
d'un  nombre  déterminé  d'arpents  de  bois  de  futaie,  à  prendre  dans 
une  forêt  (3);  il  faut  restreindre  cette  prescription  au  cas  prévu: 
l'art.  2262  est  la  règle  générale  qu'il  convient  de  suivre  lorsque  le 
Code  n'y  a  pas  dérogé  par  une  disposition  spéciale. 

L'article  1622  ne  pourrait  non  plus  être  appliqué  au  cas  de  non 
existence  à  l'époque  du  contrat,  de  tout  ou  partie  des  objets  vendus  ; 
où  si  le  vendeur  d'une  quotité  déterminée  de  terrain  revendiquait 
un  excédant  dont  l'acquéreur  se  serait  emparé  indûment  :  Ces  sortes 
de  demandes  ne  peuvent  être  confondues  avec  celles  qui  ont  pour 
objet  un  supplément  ou  une  diminution  de  prix  pour  défaut  de  con- 
tenance. L'art.  1622  suppose  qu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  mesure  (-4). 

Le  délai  court  contre  toutes  personnes,  même  contre  celles  que  la 
loi  déclare  incapables  de  s'obliger  (mineurs,  interdits  ou  femmes 
mariées),  puisqu'il  s'agit  d'une  prescription  particulière  (2278). 

—  L'art.  1652  serait-il  applicable,  si  les  parties  étaient  convenues,  par  le  contrat, 
de  se  tenir  compte  de  la  différence;  stipulation  que  suppose  l'art.  1619? L'action 

• 
(Il  Dur.  t.  If.,  n.  237.  Zach  .  p.  514.  Marcadé,  art.  1622.  Troplong,  n,  349. 

(2)  Troplong,  n.  354.  Duvergier.  n.  302.  Voyez  cep.  Besançon,  4  mai  1811. 

(3)  Dur.  n.  241 .  Troplong,  n.  352.  Duvergier,  n.  304.  Cass.  25  février  1812.  24  mai  1815 
Besançon,  14  mars  1811 . 

(4)  Dur.  t.  12,  n.  551.  Duvergier,  Vente,  n.  236.  Troplong,  t.  1,  n.  353.  Rouen,  28  juillet 
1811.  Cass.  24  mai  1815,  3  avril  1831.  Dev.  1S32.  1,  551. 
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alors  ne  devrait-elle  pas  durer  trente  ans?~~  Les  principales  raisons  qui  ont 
motivé  la  disposition  de  l'article  1622,  se  retrouvent  ici  :  Il  faut  faire  cesser  l'incerti- 
tude  des  propriétaires.  D'ailleurs,  le  législateur  a  posé  dans  l'article  1622,  une 
règle  générale  ;  on  doit  supposer  qu'il  en  a  apprécié  toute  la  portée.  Il  ne  dis- 
tingue pas  si  l'action  du  vendeur  est  fondée  sur  la  loi  ou  sur  une  convention.  —  Les 
stipulations  particulières  qui  étendent  ou  restreignent  la  limite  tracée  par  l'article 
1619,  ne  changent  pas  le  caractère  de  l'action;  par  conséquent,  elles  ne  peuvent 
influer  sur  sa  durée  :  il  ne  s'agit  toujours  que  de  calculer  un  excédant  ou  un 
déficit;  le  motif  d'intérêt  général  est  le  même;  la  règle  de  l'art.  1622  est  absolue. 
—  «  Lorsque  le  législateur  fixait  le  délai,  après  lequel  la  déchéance  est  encourue,  il 
avait  sous  les  yeux,  dit  Duvergier,  et  les  règles  par  lui  établies,  et  la  disposition 
qui  autorise  les  modifications  conventionnelles;  il  n'eut  pas  manqué  d'exprimer  la 
distinction,  si  elle  eût  été  dans  sa  pensée  «  (1).  — Peu  importe  mémeque  cette  stipu- 
lation ait  eu  lieu  par  un  acte  séparé  de  l'acte  de  vente  (2). 

1623.  — S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  même  contrat, 
et  pour  un  seul  el  même  prix,  avec  désignation  de  la 
mesure  de  chacun,  et  qu'il  se  trouve  moins  de  conte- 
nance en  l'un  et  plus  en  l'autre,  on  fait  compensation 
jusqu'à  due  concurrence  ;  et  l'action,  soit  en  supplément, 
soit  en  diminution  du  prix,  n'a  lieu  que  suivant  les  règles 
ci-dessus  établies. 

=  Lorsque  plusieurs  fonds  ont  été  vendus  par  le  même  contrai 
et  pour  un  même  prix,  avec  désignation  d'une  seule  mesure,  on 
applique  l'arlicle  1619  :  —  mais  que  faut-il  décider,  au  cas  où 
la  mesure  de  chaque  fonds  ayant  été  désignée,  il  se  trouve  plus 
de  contenance  en  l'un  et  moins  en  l'autre?  Aux  termes  de  notre 
article,  on  calcule  ce  que  vaut  l'excédant  ou  le  déficit  de  chaque 
fonds;  on  compare  les  sommes,  et  l'on  compense  l'une  avec  l'autre  : 
cette  compensation  faite,  il  n'y  a  lieu  à  augmentation  ou  à  dimi- 
nution de  prix,  et  par  conséquent,  aux  réclamations  du  vendeur  ou 
de  l'acheteur,  qu'autant  qu'il  se  trouve  une  différence  d'un  vingtième 
en  plus  ou  en  moins  entre  la  valeur  réelle  et  le  prix  déclaré  au 
contrat  :  —  ainsi,  l'unité  de  prix  emporte  unité  de  vente;  on  n'a  pas 
égard  à  la  pluralité  des  fonds  vendus;  ces  divers  fonds  réunis,  sont 
l'objet  unique  du  contrat  :  dès  lors,  on  ne  peut  calculer  le  déficit  ou 
X excédant  que  sur  l'ensemble  de  ces  fonds;  la  compensation  ne  se 
fait  pas  entre  les  contenances  [Voyez  article  1619). 

Exemple  :  Je   vous  vends  un  pré  et  un   bois,  moyennant  la 

(1)  Vazeilte,  Prcscrip.,  n.  72S.  Marcadé,  art.  1622.  Troplong.  Vente,  n.  3"0  et  suiv.  Duver- 
gier, Vente,  n.  303.  Colmar,29  mai  1817.   Agen,  7  juillet  1832.  Dev.  1832.  2.  434.  Cass.  22 

juillet  1834.  Dev.  1834.  1.  500,28  avril  1840.  Dev.  1840. 1.  600.  D.  p.  40.  1.  188 Voyez  cep. 

Delv.  t.  3,  p.  141.  C'est  alors,  dit  cet  auteur,  l'action  ex  empto  ou  ex  vendito  qui  n'est  prescrip- 
tible que  pour  30  ans.  Voyez  en  ce  sens  Bordeaux,  19  mars  1811.  Montpellier,  5  juillet  1827. 
Mais  ce  système  est  aujourd'hui  rejeté. 

[21  Agen,  7  juillet  1882.  Dev.  1832,  2.  434.  D.  p.  33.  2.  29. 
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somme  de  20,000  fr,,  en  déclarant  que  le  pré  elle  bois  ont  chacun 
vingt  mesures  :  il  se  trouve  que  le  pré  en  a  vingt-deux,  et  que  le  bois 
n'en  a  que  quatorze  :  onne  pourra  demander  la  diminution,  qu'autant 
que  la  différence  en  moins  formera  la  vingtième  partie  du  prix  porté 
au  contrat. 

Notre  article  suppose  que  l'un  des  fonds  contient  un  excédant  et 
l'autre  un  déficit',  que  devrait-on  décider  s'il  n'y  avait  qu'un  excé- 
dant et  pas  de  déficit,  ou  un  déficit  et  pas  d'excédant?  La  règle  ne 
serait  pas  moins  applicable;  il  n'y  aurait  lieu  à  l'action  en  supplément 
ou  en  diminution  de  prix  qu'autant  que  la  différence  serait  d'un 
vingtième  au  moins  sur  le  prix  total  :  l'acheteur  pourrait,  dans  le 
premier  cas,  se  désister  du  contrat  (1620). 

Ne  perdons  pas  de  vue,  que  la  compensation  dont  il  s'agit  ne  peut 
être  proposée  qu'autant  que  les  deux  fonds  sont  compris  dans  une 
seule  et  même  vente,  et  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  prix  :  si  le  prix 
de  chaque  fonds  était  déterminé,  on  verrait  dans  le  même  contrat 
plusieurs  ventes,  et  par  suite,  plusieurs  calculs  seraient  nécessaires 
eu  égard  à  la  contenance  ;  l'article  1623  ne  serait  plus  applicable. 

—  Les  règles  des  art.  1619  et  1623  sont-elles  applicables  aux  ventes  forcées  comme 
aux  ventes  volontaires?  —  Cette  question  est  controversée  :  pour  l'affirmative,  on 
dit  que  les  règles  posées  par  ces  articles  ne  sont  pas  arbitraires;  qu'elles  se  dédui- 
sent de  la  nature  même  du  contrat  ;  qu'on  ne  peut  voir,  dans  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  parle  Code  de  pr.,  une  renonciation  des  parties  à  réclamer 
le  bénéfice  des  dispositions  qui  assurent  à  l'une  le  prix  selon  la  chose,  et  à  l'autre,  la 
chose  selon  le  prix;  que  la  notification  prescrite  par  l'art.  695,  Pr.,  n'est  faite  que 
dans  l'intérêt  des  créanciers,  pour  la  conservation  de  leurs  droite,  pour  qu'ils  puis- 
sent veillera  ce  que  le  poursuivant  et  le  saisi  ne  leur  puissent  nuire,  et  pour  être  pla- 
cés dans  leur  rang,  s'il  y  a  lieu;  que  tout  ce  qui  est  fait  du  chef  du  poursuivant  le 
rend  responsable;  que  si  les  art.  1619,  1620,1621,  1622  et  1636,  C.  civ.,  au  sujet 
dés  ventes  conventionnelles,  donnent  à  l'acquéreur  qui  a  été  trompé  considérable- 
ment sur  la  contenance  de  l'héritage,  le  droit  de  demander  la  résolution  ou  la  ré- 
duction du  prix  de  la  vente,  ces  motifs  s'appliquent  à  fortiori,  par  le  même  prin- 
cipe d'équité,  aux  \enles  forcées,  puisque  la  justice  n'intervient  que  pour  régula- 
riser et  légitimer  l'aliénation;  que  l'art.  1619  est  conçu  en  termes  généraux;  qu'il 
faut,  par  conséquent,  l'appliquer  aux  ventes  forcées  comme  aux  ventes  volontaires; 
que  toutes  les  fois  que  la  loi  a  voulu  ranger  les  adjudications  forcées  dans  une  ca- 
tégorie particulière,  elle  l'a  fait  par  une  disposition  spéciale,  comme  on  le  voit  par 
l'art.  1684  ;  que  si  le  législateur  eût  voulu  que  l'action  soit  en  supplément,  soit  en 
réduction  de  prix,  fût  interdite  dans  les  ventes  forcées,  il  l'aurait  déclaré  par  une 
disposition  expresse;  enfin,  on  argumente  de  l'art.  729,  Pr.,  in  fine{\).  --~  Nous 
pensons  néanmoins  qu'il  faut  restreindre  les  dispositions  des  art.  1619,  1623  et  1636 
au  cas  de  vente  volontaire.  —  Le  Code  de  pr.,  titre  des  Saisies  immobilières,  peut 
d'autant  moins  se  prêtera  l'application  de  ces  dispositions  que,  dans  le  cahier  des 
charges,  la  contenance  indiquée  n'est  qu'approximative  (675,  Pr.),  et  que  la  loi 
procure  au  saisi  et  autres  intéressés,  la  faculté  de  réclamer,  jusqu'à  l'adjudication, 

(1)  Dur.  t.  16,  n.  223.  Duvergier,  Vente,  n.  300.  Delv.  t.  3,  y.  138.  Zacu.  p.  512.  Besançon, 
4  mars  1813.  Riom,  12  février  1818.  Toulouse,  14  juin  1845.  Dev.  47.  2.  477.  D.  p.  47.  2.  49. 
Mîmes,  31  mars  1852.  D.  p.  52.  2.  269.  Angers,  25  août  1852.  T>-  p.  53.  2.  60. 
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contre  les  erreurs  qui  ont  pu  être  commises  à  cet  égard.  —  Admettre  ces  plaintes 
après  l'adjudiotion  ,  et  donner  au  saisi  action  contre  l'adjudicataire,  ce  serait 
renverser  toute  l'économie  des  dispositions  législatives  sur  les  expropriations.  »  — 
«  Dans  ces  sortes  de  ventes,  dit  Troplong  (Vente,  a-  330  et  365),  ce  n'est  pas  le 
propriétaire  qui  vend;  mais  c'est  l'autorité  de  la  justice  qui  tient  lieu  de  vendeur, 
et  qui  n'adjuge  la  chose  que  telle  qu'elle  est  (Domat,  I.  1",  t.  2,  sect.  ll,n.  17)  (1).» 

L'adjudicataire  pourrait-il  du  moins  demander  une  diminution  proportionnelle 
du  prix  pour  défaut  de  conte  ce,  excédant  un  vingtième?  ~*~  La  cour  de  Riom 
s'est  prononcée  implicitement  ;,our  l'affirmative,  par  son -arrêt  du  12  février  1818 
précité  (2).  ~~  Nous  rejetterons  môme  ce  système  :  L'adjudicataire,  nous  le  répé- 
tons, a  acheté  la  chose  telle  qu'elle  esl;  sans  garantie  de  contenance.  «Cette  clause, 
dit  Troplong  (n.  365,  note)  est  toujours'  sous-eniendue  dans  ces  sortes  d'aliénations: 
d'ailleurs, l'adjudicataire  achète  le  plus  souvent  à  \il  prix,  et  l'action  quanti  minoris 
ne  ferait  qu'ajouter  à  ce  mal.  » 

L'article  1623  serait-il  applicable  ,  si,  au  lieu  d'une  vente  faite  moyennant  un 
prix  en  bloc  et  avec  indication  de  contenance,  la  vente  avait  eu  lieu  pour  un  prix 
indiqué  à  raison  de  tant  la  mesure?  —  L'art.  1623,  suivant  Troplong  (n.  356), 
ne  se  lie  qu'à  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  1619;  il  est  étranger  au  cas  de  l'arti- 
cle 1617.  »~  On  répond,  que  la  loi  parle  de  toute  vente  faite  pour  un  seul  et  même 
prix,  sans  distinguer  si  ce  prix  est  fixé  en  bloc  ou  à  tant  la  mesure,  pour  une 
somme  totale. — Ainsi,  la  compensation  doit  avoir  lieu,  dans  le  cas  de  l'art.  1617, 
comme  conséquence  naturelle  de  la  convention.  Les  parties  n'ont  pas  fait  plusieurs 
ventes;  elles  ont  indiqué  un  même  prix  pour  tes  différents  fonds; —  les  travaux  pré- 
paratoires ne  laissent,  du  reste,  aucun  doute  sur  la  pensée  du  législateur  :  «  L'é- 
quité veut,  disait  M.  Faure  dans  son  rapport  au  tribunàt,  d'après  l'intention  pré- 
sumée des  contractants,  que  la  même  règle  soit  suivie  toutes  les  fois  que  le  vendeur 
et  l'acheteur  prétendent  que  la  contenance  réelle  de  l'un  des  fonds  est  différente  de 
celle  exprimée  au  contrat  (3).  » 

1624.  —  La  question  de  savoir  sur  lequel,  du  vendeur  ou 
l'acquéreur,  doit  tomber  la  perte  ou  la  détérioration  de  la 
chose  vendue  avant  la  livraison ,  est  jugée  d'après  les 
règles  prescrites  au  titre  des  Contrats  ou  des  Obligations 
con  cntionnelles  en  général. 

Voy.  art.  1138  et  1182. 

SECTION    III. 

De  la  garantie  (4). 

Garantir,  c'est  prendre  sous  sa  responsabilité  l'exécution  d'une 
promesse. —  En  matière  de  vente,  la  garantie  consiste  dans  l'obliga- 

(1)  Troplong.  n.  345  à.  la  note.     Agen,  22  mais  1811.  Lifege,  20  février  1812. 

'2)  Voyez  en  outre  Paris,  16  juin  1807.  Cette  cour  a  Je  plus  décidé  que  la  demanne  en  réduc- 
tion pouvait  être  formée  indîstlncten  i  ht  on  par  action  principale,  ou  par  action  incidente  sur 
la  sommation  faite  a  l'adjudicataire  i  i  comparaître  au  procès- verbal  d'ordre. 

(8]  Kenet,  t.  14,  p.  164,  Duvergier,  n,  295.  Mareadé.  art.  ÏG2Ô. 

(4)  Cette  expression  dérive  Je  gan  r,  vieux  mot  français,  nui  signifie  mettre  en  sûreté. 
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tion  imposée  au  vendeur,  soit  par  de  la  loi,  soit  par  d'une  conven- 
tion, 1°  de  procurer  à  l'acheteur  la  possession  paisible  et  utile  de  la 
chose  vendue,  ou  de  réparer  le  dommage  occasionné  par  suite  du 
défaut  de  droit  clans  sa  personne;  2°  de  répondre  de  certains  défauts 
cachés  qui  rendent  la  chose  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  des- 
tine, ou  qui  diminuent  considérablement  sa  valeur. 

Nous  disons  du  défaut  de  droit  dans  sa  personne  :  ce  qui  exclut 
la  garantie  des  cas  fortuits,  et  de  ceux  qui  tiennent  à  la  nature  de 
l'objet,  telle  que  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

On  distingue  deux  sortes  de  garanties  :  la  garantie  de  droit  et  la 
garantie  de  fait. 

La  garantie  de  droit  (ainsi  appelée,  parce  qu'elle  résulte  de  la  loi) 
(1626)  est  celle  qui  concerne  la  propriété  de  la  chose,  ou  certaines 
qualités  non  apparentes  et  tellement  capitales,  que  sans  elles  cette 
chose  ne  pourrait  servira  son  usage  naturel. 

La  garantie  de  fait  (ainsi  appelée  parce  qu'elle  ne  subsiste  qu  au- 
tant qu'elle  a  été  promise),  est  celle  qui  ajoute  à  l'obligation  imposée 
par  la  loi. 

Le  Code  règle  dans  un  premier  paragraphe  la  garantie  de  la 
paisible  possession;  il  détermine  dans  un  deuxième,  certains  dé- 
fauts cachés  qui  peuvent  entraîner  la  résolution  de  la  vente,  et  que 
l'on  désigne,  pour  cette  raison,  sous  le  nom  de  vices  redhibitoires. 

1625.  —  La  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'acquéreur,  a 
deux  objets  :  le  premier  est  la  possession  paisible  de  la 
chose  vendue;  le  second,  les  défauts  cachés  de  cette 
chose  ou  les  vices  redhibitoires. 

=La  garantie  n'est  p^s  de  l'essence,  mais  de  la  nature  de  la  vente: 
en  effet,  d'une  part,  aux  termes  de  l'art.  4626,  le  vendeur  en  est 
tenu,  indépendamment  de  tonte  stipulation;  d'autre  part,  l'article 
î627  permet  au  vendeur  de  stipuler  qu'il  ne  sera  pas  garant  — 
Toutefois,  la  garantie  est  de  l'essence  de  la  vente  dans  le  cas  excep- 
tionnel prévu  par  l'art.  1628. 


§  I.  —  De  la  garantie  en  cas  d'éviction. 

Le  vendeur  est  tenu  d'assurer  à  l'acheteur  la  possession  paisible  et 
utile  de  la  chose  :  il  est  dès  lors  garant  de  l'éviction  dont  la  cause 
existait  à  l'époque  du  contrat  de  vente,  et  des  charges  occultes  qu'il 
n'a  pas  fait  connaître. 

On  entend  \>zv  éviction ,  toute  perte  totale  ou  partielle  que  souffre 
l'acheteur,  par  suite  d'un  droit  dont  le  principe  est  antérieur  à  (a 
vente,  ou  qui,  bien  que  postérieur,  procède  du  fait  du  vendeur. 
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Ainsi,  il  y  a  éviction  :  1°  lorsque  le  délaissement  de  tout  ou  partie 
de  la  chose  vendue  est  ordonné  en  justice  contre  l'acheteur. 

2"  Lorsque  l'acheteur,  sans  soutenir  le  procès  en  revendication, 
délaisse  la  chose  vendue,  —  c'est  à  lui  à  prouver,  s'il  agit  en  ga- 
rantie, que  le  tiers  auquel  il  a  fait  l'abandon  avait  des  droits  :  tel  se- 
rait le  cas  où  la  vente  aurait  été  consentie  par  une  personne  de- 
venue propriétaire,  par  l'effet  d'une  donation  émanée  d'un  individu 
auquel  il  serait  survenu  un  enfant  depuis  la  donation  (960). 

3°  Lorsqu'il  est  exproprié  par  des  créanciers  hypothécaires;  ou 
lorsqu'il  n'a  conservé  l'héritage  que  par  un  sacrifice  d'argent  : 
c'est  ce  qui  arrive,  lorsqu'il  paye  une  créance  hypothécaire  pour  évi- 
ter le  délaissement. 

4°  Lorsqu'il  conserve  la  chose  en  vertu  d'une  cause  autre  que  la 
vente  :  par  exemple,  vous  m'avez  vendu  la  chose  d'autrui;  quand 
même  cette  chose  me  serait  léguée  par  le  propriétaire,  je  ne  serais 
pas  moins,  en  ce  qui  vous  concerne,  considéré  comme  évincé;  car  ce 
ne  serait  pas  en  vertu  du  contrat  de  vente  que  je  jouirais,  mais  en 
vertu  de  mon  titre  de  légataire  :  les  obligations  que  vous  avez  con- 
tractées envers  moi  n'auraient  pas  été  remplies;  je  n'aurai  pas 
moins  acquis  a  non  domino. 

5°  Lorsqu'il  succombe  dans  une  action  en  revendication  dirigée 
contre  un  tiers  possesseur. 

Par  extension,  on  donne  aussi  ce  nom,  dans  l'usage,  au  jugement 
qui  ordonne  l'abandon,  et  môme  à  la  demande  qui  a  pour  but  de  le 
faire  prononcer. 

Le  mot  éviction,  s'entend  également  du  cas  où  il  y  a  simple  trouble 
(1604). 

On  appelle  trouble,  tout  ce  qui  met  en  question  le  droit  de  l'ache- 
teur, soit  en  totalité,  soit  en  partie;  ce  qui  comprend  à  la  fois  et  l'ac- 
tion en  revendication  que  formerait  un  tiers,  et  le  refus  que  ferait  le 
détenteur,  de  délaisser  l'objet  vendu. 

Assurément,  il  n'y  a  pas  éviction  proprement  dite,  en  ce  sens  qu'il 
y  ait  cause  suffisante  pour  que  l'acheteur  puisse  demander  immédia- 
tement la  restitution  du  prix;  car  rien  n'établit  qu'il  sera  dépossédé  : 
mais  l'acheteur  est  fondé  à  exiger  que  le  vendeur  remplisse  l'obliga- 
tion qu'il  a  contractée  de  lui  procurer  la  paisible  possession. 

L'apparition  de  servitudes  non  apparentes,  dont  il  n'a  pas  été 
fait  de  déclaration  lors  de  la  vente,  ou  l'impossibilité  d'exercer 
les  servitudes  actives  de  l'héritage  vendu,  est  considérée  comme  une 
éviction  partielle  (1638)  :  en  conséquence,  l'indemnité  à  laquelle 
l'acheteur  peut  prétendre  pour  cette  cause  se  règle  par  les  mêmes 
principes  (Voyez  art.  1637). 

L'acheteur  a  même  le  droit  de  faire  résilier  la  vente,  quand  le  pré- 
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judice  est  d'une  telle  importance,  qu'il  n'aurait  pas  acheté,  s'il  eût 
pu  le  prévoir  (1636  et  1638). 

L'éviction  et  le  trouble  donnent  naissance  à  Yaction  en  garantie. 

Abstraction  faite  de  toute  éviction,  l'acheteur  peut  appeler  le  ven- 
deur en  garantie,  s'il  découvre  que  ce  dernier  n'était  pas  propriétaire 
de  la  chose  vendue  (Arg.  des  art.  1599  et  1630). 

L'action  en  garantie  appartient  tant  à  l'acquéreur  qu'à  ses  ayants 
cause,  quels  qu'ils  soient  :  universels,  à  titre  universel  ou  à  titre 
particulier  ;  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux.  —  Le  vendeur  est  ré- 
puté avoir  transmis  la  chose,  cùm  omni  causa,  sans  se  réserver  rien; 
donc,  les  tiers  qui  se  trouvent  successivement  investis  de  la  propriété 
de  la  chose,  sont  saisis  des  droits  et  des  actions  qu'il  avait  quant  à 
cette  chose. 

L'action  en  garantie  s'intente  contre  le  vendeur,  contre  ses  héri- 
tiers, ou  autres  successeurs  universels,  à  moins  qu'ils  n'aient  accepté 
sous  bénéfice  d'inventaire  (793J. 

L'acheteur  peut  repousser,  par  Yexception  de  garantie,  l'action 
en  revendication  dirigée  contre  lui  par  une  personne  qui  réunit  en 
elle  la  double  qualité  de  vendeur  et  de  propriétaire;  c'est  ce  qu'on 
exprime  par  cette  maxime  :  Quem  de  evictione  tenet  actio  eumdem 
agentem  repellitexceptio. — Tel  est  le  cas  où  le  véritable  propriétaire 
est  devenu  héritier  ou  successeur  à  titre  universel  du  vendeur;  tel 
est  encore  celui  où  il  est  obligé,  envers  l'acheteur,  comme  caution 
du  vendeur,  ou  bien  encore  comme  héritier  de  la  caution. 

Quid,  si  la  chosevendue  appartient  à  un  mineur  qui  a  recueilli 
la  succession  de  son  ascendant,  vendeur  en  son  nom  personnel?  On 
distingue  :  si  la  succession  s'ouvre  durant  la  minorité,  le  mineur  ne 
peut  l'accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  comme  ce  mode 
d'acceptation  empêche  la  confusion  des  patrimoines,  il  pourra  reven- 
diquer l'immeuble  sans  avoir  à  redouter  l'exception  de  garantie. 
—  Mais  lorsqu'il  a  recueilli  la  succession  depuis  sa  majorité,  il  se 
trouve  soumis,  s'il  accepte  purement  et  simplement,  à  toutes  les  obli- 
gations de  son  auteur;  par  conséquent,  il  est  tenu  de  garantir 
l'acheteur. 

Cette  exception  est-elle  divisible  ou  indivisible?  (Voyez-art.  1629, 
quest.). 

L'action  en  garantie  peut  être  formée,  soit  au  moment  du  trouble, 
afin  que  le  tribunal  saisi  de  la  demande  originaire  puisse  prononcer 
sur  le  tout  par  un  même  jugement;  soit  par  action  principale,  après 
l'éviction  opérée,  et  cela  pendant  trente  ans  :  mais,  dans  ce  dernier 
cas,  la  position  de  l'acheteur  est  bien  moins  favorable  :  il  doit,  non- 
seulement  porter  sa  demande  devant  le  juge  du  domicile  du  vendeur  ; 
mais  encore,  ainsi  que  nous  Favons  déjà  dit,  établir  vis-à-vis  du 
garant,  le  droit  du  tiers  qui  l'a  évincé . 
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L'action  et  l'exception  do  garantie  procèdent  du  même  principe  : 
elles  sont  la  sanction  de  l'obligation  du  vendeur;  l'exercice  du  même 
droit  sous  une  forme  différente. 

11  y  a  lieu  à  garantie  lorsque  la  vente  est  volontaire,  et  même 
sous  certaines  restrictions  lorsqu'elle  est  forcée  (Voy.  1626,  Quest.). 

La  loi  détermine  (art.  1630)  l'étendue  de  la  garantie  :  les  parties 
peuvent,  par  des  conventions,  en  augmenter  ou  en  diminuer  l'effet 
(1627);  elles  ont  même  la  faculté  de  convenir;  qu'il  n'y  aura  pas  lieu 
à  ce  recours  (1628  et  1629)  :  mais  dans  aucun  cas,  le  vendeur  ne  peut 
être  affranchi  de  la  garantie  qui  résulterait  d'un  fait  qui  lui  serait 
personnel. 

Au  nombre  des  restitutions  que  doit  faire  le  vendeur,  se  trouve  no- 
tamment celle  du  prix. — Mais  observons,  qu'en  réalité,  cette  resti- 
tution n'a  passa  cause  dans  l'obligation  de  garantie  :  l'acheteur  agit 
condictione  indebiti;  il  réclame  le  prix,  parce  que  la  vente  étant 
nulle,  le  vendeur  n'a  point  de  raison  pour  le  conserver. 

Le  remboursement  doit  être  intégral ,  encore  qu'à  l'époque  de 
l'éviction,  la  chose  vendue  ait  perdu  considérablement  de  sa  valeur, 
même  par  la  faute  de  l'acheteur  (1631);  à  moins  que  ce  dernier 
n'ait  tiré  profit  des  dégradations;  auquel  cas,  le  vendeur  peut 
retenir  sur  le  prix  une  somme  égale  à  ce  profit  (1632). 

Par  suite  de  ces  principes,  il  semblerait  que  l'éviction  partielle 
dût  donner  lieu  à  une  restitution  proportionnelle  du  prix  payé;  ce- 
pendant, il  n'en  est  pas  ainsi  :  la  valeur  de  la  partie  dont  l'acqué- 
reur se  trouve  évincé,  lui  est  remboursée,  aux  termes  de  l'art  1637, 
eu  égard  à  l'estimation  à  l'époque  :1e  l'éviction. 

Le  vendeur  doit  restituer  le  prix,  nonobstant  la  stipulation  de 
non  garantie  :  pour  qu'il  en  soit  dispensé,  l'article  1629  exige, 
indépendamment  de  cette  clause ,  ou  que  l'acquéreur  ait  connu 
le  danger  de  l'éviction,  ou  qu'il  ait  acheté  à  ses  risques  et  périls. 

Les  dommages-intérêts  auxquels  le  vendeur  peut  être  condamné, 
sont  plus  ou  moins  étendus,  suivant  qu'il  a  été  de  bonne  foi  ou  de 
mauvaise  foi.  —  Au  premier  cas,  il  est  tenu  de  payer  ce  que  la  chose 
vaut  au-dessus  du  prix  de  la  vente,  indépendamment  même  du  fait 
de  l'acquéreur  ;  les  impenses  nécessaires  en  totalité,  et  les  impenses 
utiles,  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  (1632 et  1634).  — Au 
deuxième  cas,  il  est  tenu  en  outre  de  tous  les  dommages-intérêts 
qui  sont  une  suite  immédiate  et  directe  de  l'inexécution  de  la  con- 
vention, et  par  conséquent,  même  des  impenses  voluptuaires  (1635), 
Comme  on  le  voit,  il  faut  se  garder  <le  confondre  l'obligation  de  resti- 
tuer le  prix,  avec  celle  de  réparer  le  dommage  :  la  restitution  du 
prix,  nous  le  répétons,  n'est  pas  exigée  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts ;  mais  comme  chose  non  due  [condictione  sine  causa). 
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Au  résumé,  l'acheteurest  privé,  dans  huit  cas,  de  l'action  en  garan- 
tie, tant  pour  la  restitution  du  prix  que  pour  les  dommages-intérêts  : 

1°  Lorsqu'il  a  laissé  consommer  l'éviction  par  sa  faute  :  par  ex.  : 
s'il  a  négligé  d'interrompre  une  prescription,  ou  lorsque  le  vendeur, 
qui  n'a  pas  été  mis  en  cause,  prouve,  sur  la  demande  en  garantie, 
qu'il  existait  des  moyens  suffisants  pour  faire  rejeter  la  demande 
originaire  (1640). 

2°  Lorsqu'elle  résulte  d'un  cas  fortuit  ou  du  fait  du  prince  ;  c'est- 
à-dire,  du  corps  ou  de  l'individu  en  qui  réside  la  puissance  souve- 
raine :  nul  ne  peut  répondre  des  changements  que  la  chose  subira 
par  suite  d'événements  imprévus. — Ainsi,  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  ne  peut  donner  lieu  à  garantie,  sauf,  bien 
entendu,  toutes  stipulations  contraires;  mais  il  faut  alors  une  pro- 
messe expresse  et  spéciale  (I);  une  promesse  vague  et  générale  ne 
suffirait  pas. 

En  droit  romain,  on  regardait  comme  un  cas  fortuit,  l'erreur  ou 
l'injustice  du  juge  qui  condamnait  à  tort  l'acheteur  à  délaisser  :  chez 
nous,  si  le  vendeur  a  été  mis  en  cause,  la  chose  sera  jugée  contre 
lui.  —  Si  l'acheteur  avait  omis  d'appeler  le  vendeur  en  garantie, 
celui  ci,  pourrait,  conformément  à  l'art.  1640,  prouver  qu'il  avait 
des  moyens  suffisants  pour  faire  rejeter  la  demande  :  cette  preuve 
faite,  il  ne  devrait  aucune  garantie,  puisque  l'éviction  serait  impu- 
table à  la  faute  ou  r*  la  négligence  de  l'acheteur. 

5°  Lorsque  l'acheteur  est  lui-même  obligé  de  défendre  le  vendeur 
en  cas  d'éviction;  en  d'autres  termes,  lorsqu'il  réunit  en  lui  la  qua- 
lité de  créancier  et  celle  de  garant.  —  Pierre  ma  vendu  un  héri- 
tage et  je  l'ai  revendu  à  Paul  :  ce  dernier  est  évincé  par  un  pro- 
priétaire qui  était  inconnu  au  moment  de  la  vente;  dans  l'inter- 
valle, il  recueille  la  succession  de  Pierre  :  pourra -t- il  agir  en 
garantie  contre  moi,  son  vendeur?  Non,  car  je  l'appellerais  à  mon 
tour  en  garantie  comme  héritier  de  Pierre  :  Quem  de.  evictione  tenet 
actio,  eumdem  agentem  repellet  exceptio;  les  deux  actions  se  com- 
pensent et  s'entre-détruisent  (Pothier,  n.  327). 

6°  Lorsque  l'éviction  procède  du  fait  de  l'acheteur,  quoiqu'elle 
ait  une  cause  antérieure  à  la  vente  t  par  ex.,  après  avoir  hypothé- 
qué votre  héritage  à  Jacques,  vous  le  vendez  à  Pierre,  qui  me  le 
vend,  et  peu  après,  je  vous  le  revends  :  Pourrez-vous  agir  en  garan- 
ti) Troplong,  n.  419,  d'après  Pothier,  n.  89,  met  an  nombre  des  causes  qui  entraînent  l'ex- 
tinction du  droit  d'actionner  en  garantie,  la  péremption  ,  et  le  cas  où  personne  ne  se  présente 
pourfaire  exécuter  le  jugement. — Duvergier  fait  observer  avec  raison,  d'une  part,  que  la  péremp. 
tion  ne  serait  pas  un  obstacle  a  ce  que  l'action  en  résolution  fût  formée,  car  le  jugement  inter- 
venu prouverait  qu'il  y  avait  danger  d  "éviction  ;  d'autre  part,  que  le  jugement  acquiert  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  nonobstant  la  suspension  momentanée  de  l'exécution;  par  conséquent, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  y  a  lieu  a  garantie. 
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tie  contre  moi?  Non,  car  l'hypothèque  procède  de  votre  fait  (Pothier, 
n.  328) . 

7°  Lorsque  la  chose  a  péri  avant  le  jugement  rendu  sur  l'action 
en  garantie:  jusqu'alors,  l'acheteur  est  propriétaire;  dès  lors,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  la  règle  res  périt  domino  (Duvergier,  n .  329) . 

8°  Lorsque  le  vendeur  ayant  stipulé  la  non-garantie,  l'acquéreur 
a  connu  le  danger  d'éviction  ou  a  acheté  à  ses  risques  et  périls  (1629). 
—  Ainsi,  pour  que  le  vendeur  soit  déchargé  d'une  manière  absolue 
de  l'obligation  de  garantie,  c'est-à-dire,  de  restituer  le  prix  et  de 
payer  des  dommages-intérêts,  la  loi  exige  le  concours  de  deux  con- 
ditions :  —  d'où  il  faut  conclure,  que  la  stipulation  de  non-garantie, 
isolée  de  toute  autre  circonstance,  a  pour  seul  effet  d'affranchir  le 
vendeur  des  dommages-intérêts. 

L'obligation  de  garantie  cesse,  mais  seulement  quant  aux  dom- 
mages-intérêts : 

1°  Lorsque  l'acheteur  a  expressément  renoncé  à  la  garantie;  tou- 
tefois, nonobstant  cette  renonciation,  le  vendeur  est  soumis  à  la 
garantie  des  faits  qui  lui  sont  personnels  (1628). 

2°  Lorsque  l'acheteur  a  connu,  au  moment  de  la  vente,  le  danger 
de  l'éviction,  soit  par  une  déclaration  expresse  du  vendeur,  soit  de 
toute  autre  manière.  — S'il  y  avait  eu  clause  de  non-garantie,  le 
vendeur  serait  affranchi  même  de  la  restitution  du  prix  (1629). 

La  loi  pose  des  principes  généraux  sur  la  garantie  (1626-1629), 
puis  elle  s'occupe  successivement  : 

1°  De  l'éviction  totale  (1630-1635); 

2°  De  l'éviction  partielle  (1636-1637); 

3°  Du  cas  où  des  charges  non  apparentes  et  non  déclarées  se  révé- 
leraient (1638); 

4°  Elle  renvoie  aux  principes  généraux  des  obligations  pour  les 
cas  non  réglés  spécialement  dans  la  section  qui  nous  occupe  (1639), 
et  détermine  les  causes  qui  font  cesser  l'obligation  de  garantie 
(1650). 

Règles  générales  sur  la  garantie  en  cas  d'éviction. 

La  garantie  a  pour  but  de  maintenir  l'acheteur  dans  la  position 
où  il  se  trouve  placé  par  la  délivrance,  relativement  à  la  chose  ven- 
due; elle  perpétue  les  effets  de  la  vente;  elle  assure  à  l'acheteur  les 
avantages  sur  lesquels  il  a  compté. 

La  garantie  peut  s'exercer  de  deux  manières  : 

1°  L'acheteur  troublé  se  défend  lui-même  sans  appeler  son  ven- 
deur :  s'il  est  évincé,  il  exercera  la  garantie  contre  ce  dernier  en  for- 
mant contre  lui  une  demande  principale,  qui  suivra  le  cours  des 
actions  ordinaires.  Le  défendeur  sera  poursuivi  devant  le  tribunal 
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de  son  domicile;  les  deux  instances  seront,  par  conséquent,  distinctes 
et  indépendantes  l'une  de  l'autre  ; 

2°  L'acheteur,  dès  qu'il  est  attaqué,  appelle  son  vendeur  en  ga- 
rantie pour  qu'il  le  défende,  ou  à  défaut  de  défense  efficace  pour 
qu'il  l'indemnise  :  Si  le  revendiquant  triomphe,  le  tribunal  statue 
en  même  temps  sur  l'action  principale  et  sur  la  garantie,  le  garanti 
peut  même,  en  matière  réelle,  se  faire  mettre  hors  de  cause  et  laisser 
au  garant  le  soin  de  soutenir  le  procès  :  en  ce  cas,  la  condamnation 
ne  frappera  que  ce  dernier;  l'acheteur  se  trouvera  seulement  soumis 
à  la  revendication  comme  tiers  détenteur. 

De  ces  deux  manières  de  procéder,  la  seconde  est  la  plus  prudente; 
L'économie  de  temps  et  la  célérité  dans  le  recours  ne  sont  pas  les 
seuls  avantages  que  l'acheteur  trouvera  en  mettant  immédiatement 
le  vendeur  en  cause  :  s'il  soutient  seul  le  procès,  le  vendeur  pourra 
ensuite  prétendre  que  s'il  eût  été  averti  de  l'attaque,  il  aurait 
cédé  devant  les  prétentions  évidentes  du  demandeur;  qu'il  ne  doit 
pas  souffrir  de  la  faute  de  l'acheteur;  que  les  frais  dès  lors,  ne  sont 
pas  à  sa  charge  ;  il  pourra  en  outre  soutenir  que  l'acheteur  a  suc- 
combé, parce  qu'il  n'a  pas  fait  valoir  tel  moyen  propre  à  faire 
repousser  la  demande;  —  tandis  que  si  le  vendeur  est  mis  en 
cause  dès  le  début,  la  chose  est  jugée  contre  lui,  et  l'acheteur  obtient 
la  garantie,  parle  même  jugement  (175  Pr.,  1630  C.  civ.). 

1626.  — Quoique  lors  de  la  vente  il  n'ait  été  fait  aucune 
stipulation  sur  la  garantie,  le  vendeur  est  obligé  de  droit 
à  garantir  l'acquéreur  de  l'éviction  qu'il  souffre  dans  la 
totalité  ou  partie  de  l'objet  vendu ,  ou  des  charges 
prétendues  sur  cet  objet,  et  non  déclarées  lors  de  la 
vente. 

=  Les  clauses  qui  sont  de  la  nature  de  la  vente,  se  suppléent, 
lorsque  les  parties  n'en  ont  point  parlé;  c'est  en  ce  sens  que  doivent 
être  entendus  ces  mots  :  la  garantie  est  de  droit  ;  c'est-à-dire,  que  le 
vendeur  contracte  cette  obligation  par  le  fait  seul  de  la  vente. 

Il  est  bien  entendu ,  que  les  personnes  qui  sont  intervenues  pour 
consentir  ou  pour  autoriser,  ne  sont  point  obligées  :  aliud  est  vendere, 
aliud  vendeti  ti  consentire  : 

Toute  vente  volontaire  entraîne  l'obligation  de  garantir  l'acheteur, 
encore  que  les  parties  aient  employé  les  formes  judiciaires. 

Jugé  en  conséquence,  que  la  vente  sur  licitation  faite  en  justice, 
entre  majeurs  et  mineurs,  a  le  caractère  d'une  vente  volontaire,  et 
assujettit,  dès  lors,  les  colicitants  envers  l'adjudicataire,  à  la  garantie 
due  par  tout  vendeur  à  son  acheteur  (1). 

'■V  Troplong,  Vente,  n.  432.  Dnr.  t.  16,  r..  250  et  26.  Cass.  8  juin  1853.  Dali.  1853.  1.  209. 
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Il  résulte  des  derniers  mois  de  noliv  article,  que  la  déclaration  des 
causes  d'éviction  est  assimilée  à  une  clause  de  non-garantie  :  l'ache- 
teur est  censé  avoir  calculé  le  prix  de  la  vente,  en  raison  de  ces  dan- 
gers (1). 

La  connaissance  que  l'acheteur  aurait  acquise  au  moment  du  con- 
trat, des  charges  qui  pèsent  sur  l'immeuble,  dispenserait  le  vendeur 
d'en  faire  la  déclaration  puisqu'elle  n'aurait  pas  d'objet  :  mais  il 
faudrait  que  ce  fait  fût  clairement  établi,  et  la  preuve  serait  comme 
de  raison  à  la  charge  du  vendeur.  — Le  juge  pourrait  se  déterminer 
par  les  termes  de  l'acte  et  autres  moyens  légaux  ;  même  à  l'aide  de 
présomptions  résultant  des  circonstances   2)'. 

Pour  se  rendre  compte  des  effets  de  la  déclaration  des  causes 
d'éviction,  il  faut  se  reporter  à  l'article  1629  :  or,  il  résulte  claire- 
ment de  ce  texte  qu'elle  dispense  le  vendeur  de  prendre  fait  et 
cause,  et  de  payer  des  dommages-intérêts;  mais  qu'elle  ne  le  dis- 
pense pas  de  restituer  le  prix.  —  Pour  qu'il  soit  affranchi  de  cette 
dernière  obligation,  il  faut  une  stipulation  explicite  de  non-ga- 
rantie, et,  en  outre,  le  concours  de  l'une  des  circonstances  que  cet 
article  détermine;  la  loi  ne  se  contente  pas  d'inductions  ou  de  dis- 
penses implicites  :  Il  serait  contre  toute  raison,  d'attribuer  à  l'inten- 
tion présumée,  des  effets  qu'elle  ne  produit  pas  lorsque  les  parties 
se  sont  formellement  exprimé  :  L'art.  1599  et  l'art.  1638  sont  con- 
çus dans  cet  esprit  (3) . 

Mais  que  doit-on  décider  quand  il  s'agit  d'une  adjudication  sur 
saisie  [Voy.  quest.)? 

La  promesse  de  garantie,  formellement  écrite  dans  le  contrat, 
paralyserait  la  présomption  d'affranchissement ,  résultant  de  la 
déclaration  des  charges  ou  de  la  connaissance  que  l'acheteur  en 
aurait  acquise  par  d'autres  voies;  les  parties  se  trouveraient  repla- 
cées, par  L'effet  de  cette  clause,  sous  l'empire  de  la  loi  commune  :  la 
restilulionuuprix  et  des  dommages-intérêts  seraient  dûs  par  le  ven- 
deur en  cas  d'éviction  (4) . 

Quel  serait  l'effet  de  la  promesse  de  garantie,  si  le  vendeur  igno- 
rait les  causes  d'éviction;  tandis  que  l'acheteur  en  avait  connais- 
sance? Le  vendeur  ne  devrait  pas  moins  des  dommages-intérêts,  car 
il  était  dans  l'obligation  de  connaître  ses  droits  sur  la  chose  dont  il 
disposait;  — exceptons  le  cas  où  l'acheteur,  abusant  de  sa  position. 

1  Pothier,  n.  1S*.  Trop'.ong,  n.  41*.  Dnverglsr,  n  :î!7.  Dur.  t.  16.  n.  261.  Voyez  cep.  Pa- 
ris. 16  juillet  1882.  Dev.  1832,  2.  .018.  U.  p.  32.  2.  214. 

(2*  Pothicr,  ibid.  Troplong    ibid-  DtireTgief,  i  .n  juin  lS43.Dev.  1843.  1.  788.  D. 

p.  43.  1.  351.   Pal.  4).  2.  :•>>.  Orléans.  I  I  m  Ha  L88I  •  liai  ,  18&,  2,  531;  D.,  p.  39,  2,  2">. 

(3/  Troplong,  n.  483.  Duvergicr,  n.  341.  Paris,  16  juillet  1332.  Dev.  1832.  2.   518. 

[4  1'  .thicr,  n.  191;  Dnvergier,  n.  334:  Cass.,  7  frimaire  an  XII,  19  floréal  an  XII  ;  Xi  mes, 
8  frimaire  an  XIII ,  Casa.,  4  ftTril  1883  , 
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lui  aurait  tendu  des  pièges;  la  fraude  le  rendrait  alors  non-recevable 
(Duvergier,  n.  335.) 

La  dépossession  ne  donne  pas  lieu  à  garantie,  lorsqu'elle  provient 
d'uue  simple  voie  de  fait  ^l)ou  d'une  force  majeure  (2). 

—  11  est  généralement  admis,  que  les  représentants  à  titre  universel  sont  inves- 
tis des  droits  de  leur  auteur  :  mais  des  doutes  se  sont  élevés  sur  ce  point,  quant 
au  représentant  à  litre  particulier.  —  Pothier  (n.  --8)  distingue  :  lorsque  ce  succes- 
seur a  un  recours  en  garantie  contre  celui  qui  lui  a  transmis  la  chose  ;  en  d'ans  es 
termes,  s'il  a  acquis  à  titre  onéreux,  il  peut  agir  contre  le  vendeur  originaire.  — 
Lorsqu'il  n'a  pas  ce  recours,  c'est-à-dire,  s'il  est  donataire  ou  si  son  vendeur  a 
stipulé  la  non-garantie,  cette  action  lui  est  refusée.  ***  Troplong  (n.  429)  admet 
eu  elie-niéme  la  doctrine  de  Polluer:  mais  il  pense  que  le  donateur  pourrait  agir 
en  garantie  contre  son  propre  vendeur  ;  car  il  a  au  moins  uu  intéiêt  d'atlection  à 
ce  que  le  donataire  ne  soit  pas  dépouille  :  la  doctrine  de  Pothier,  dit-il,  aurait  cet 
inconvénient,  que  ie  seul  individu  gratifié  par  la  donation  serait,  en  définitive,  le 
vendeur,  puisqu'il  se  trouverait  alFrauchidu  recours  en  garantie  qu'auraitpu  exercer 
contre  lui  l'acheteur.  -•  On  peut  répondre  que  le  système  de  Troplong  aurait 
l'inconvénient  de  mettre  le  donataire  a  ia  merci  du  donateur.  — Duranton  (u.  276) 
décide,  avtc  plus  de  raison  selon  nous,  que  le  donataire  lui-même  peut  exercer 
l'action  du  donateur  contre  ie  vendeur  :  que  le  donateur  lui  a  conféré  la  propriété 
de  la  chose  donnée  cu»i  omni  causa,  et  par  conséquent  avec  tous  ses  droits  et  ac- 
tions.—  Pothier  (n.  98)  admet  que  ie  donateur  aurait  pu  céder  ses  actions  au  dona- 
taire; or,  cette  cession  est  virtuellement  comprise  dans  la  transmission  de  la  chose, 
que  cette  transmission  ail  lieu  a  tiire  gratuit  ou  à  litre  onéreux  [Voyez  dans  ce 
dernier  sens  Duvergier,  n.  343). 

Cela  posé,  nous  admettrons  les  conséquences  suivantes  :  quand  il  y  a  eu  plu- 
sieurs transmissions  successives,  les  actions  en  garantie  se  trouvent  réunies  dans 
la  main  du  dernier  acquéreur  :  En  conséquence  de  cette  transmission,  bien  que 
privé  de  l'action  en  garantie  contre  sou  vendeur  immédiat,  il  peut  agir  contre 
celui  des  vendeurs  qu'il  lui  plaît  de  choisir  (3).  — Le  reco.irs  accordé  au  dernier 
acheteur  contre  les  vendeurs  antérieurs  n'a  lieu  qu'autant  que  la  transmission  a  été 
possible  :  Supposons  un  acheteur  qui  n'ait  pas  eu  d'action  eu  garantie  contre  son 
vendeur,  parce  qu'une  convention  à  cet  égard  sérail  intervenue  :  cet  acheteur, 
vendant  à  son  tour  la  chose,  ne  pourrait  évidemment  transmettre  un  droit  qu'il 
n'auivit  pas;  donc  le  second  acheteur  n'aura  point  de  recours  en  garantie  contre  le 
premier  vend  ur.  — Si  le  premier  vendeur,  sans  faire  entièrement  disparaître  la 
garantie,  lavait  restreinte  ou  modifiée  par  une  convention,  l'action  ne  serait  trans- 
mise qu'ainsi  restreinte  et  modiuée. —  On  voit  par  ces  observations,  combien  est 
peu  fondé  Je  reproche  qu'on  a  l'ait  quelquefois  au  système  que  nous  avons  exposé 
de  faire  peser  la  garantie  sur  des  vendeurs  qui  n'en  étaient  pas  tenus,  ou  qui  n'en 
étaient  tenus  qu'avec  certaines  restiictiois  :  l'acquéreur  évincé  doit  justifier  du 
droit  de  celui  qu'il  représente;  l'action  aura  dans  ses  mains,  exactement  la  même 
étendue  qu'elle  aurait  eu  dans  les  mains  de  son  vendeur. 

Lorsque  la  vente  a  été  faite  en  justice  et  par  suite  d'expropriation  forcée,  l'adju- 
dicataire évincé  a-t-il  droit  à  garantie?  *~  Tous  les  auteurs  se  prononcent  pour 
l'affirmative.  —  Mais  contre  qui  peut-il  agir?  Ici  les  opinions  se  divisent  :  pour 
plus  de  simplicité,  nous  décomposerons  la  question  : 
L'adjudicataire  évincé  peut-il  agir  en  garantie   contre    le    saisi?   «~-  Pothier 

(1)  Cass.  25  jnin  1832 

(2j  Cass.  25  pluviôse  an  XL  18  août  1828,  14  avril  1830. 

(3j  Bordeaux,  4  février  1831.  Dev.  1831.  2.  138.  D.  p.  31.  2.  85. 
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Pr.,  p.  258)  se  prononce  pour  la  négative  :  Le  saisi,  dit-i  ,  est  resté  passif;  il  s'est 
laissé  déposséder-,  il  n'a  pas  consenti  à  vendre;  on  a  vendu  malgré  lui  :  donc  il  ne 
peut  être  garant  (1). 

Dmergier  (n.  345)  pense,  au  contraire,  que  la  garantie  est  due  par  le  saisi  ;  car 
en  se  donnant,  même  <'e  bonne  foi,  le  titre  de  propriétaire,  lorsqu'il  ne  l'était  point, 
il  a  causé  à  celui  qui  est  devenu  acheteur  par  autorité  de  justice,  un  dommage 
dont  il  doit  la  réparation  (2). 

L'une  et  l'autre  opinion  nous  paraissent  trop  absolues  :  d'une  part  il  serait 
Inique  de  refuser  à  l'adjudicataire  toute  action  contre  le  saisi  lorsqu'il  est  en  taule  ; 
d'autre  part,  on  tombe  dans  un  excès  de  rigueur,  en  le  soumettant  à  un  recours, 
même  quand  il  est  de  bonne  foi  :  n'oublions  pas,  en  effet,  que  le  saisi  ne  s'est  im- 
posé aucune  obligation  envers  l'adjudicataire. —  Il  faut  donc  prendre  un  système 
intermédiaire  et  décider  que  l'opinion  de  Pointer,  vraie  en  principe,  souffre  excep- 
tion lorsque  le  saisi,  légalement  averti  par  les  notifications  voulues,  a  négligé  de 
faire  connaître  les  causes  de  sa  possession,  ou  a  dissimulé  quelque  vice  de  son 
titre;  car  en  se  donnant  comme  propriétaire  des  choses  que  l'on  vendait  pour  son 
compte,  il  a  causé  a  l'adjudicataire  le  même  préjudice  que  s'il  avait  vendu  volontai- 
rement :  — on  doit  considérer  comme  vendeur,  non-seulement  celui  qui  s'est  dessaisi, 
mais  encore  celui  qui  a  été  dessaisi  par  auiorité  de  justice.  —  Si  le  saisi  a  satisfait, 
sous  ce  rapport,  à  ses  obligations,  l'adjudicataire  doit  s'imputer  son  imprudence  (3). 

En  cas  d'éviction,  l'adjudicataire  a-t-il  un  recours  en  garantie,  non  pour  obte- 
nir des  dommages-intérêts;  mais  pour  se  faire  rendre  le  prix,  contre  le  créancier 
qui  a  poursuivi  la  saisie?  «~»  De  tous  les  auteurs,  Persil  (quest.,  p.  217),  est  le 
seul  qui  se  prononce  pour  l'affirmative  (4).  La  jurisprudence  même  rejette  ce  sys- 
tème.— Le  poursuhant  n'a  pas  eu  nécessairement  connaissance  des  titres  de  l'expro- 
prié ;  il  a  vendu  la  propriété  dans  l'état  où  elle  paraissait  être,  et  suivant  les  indica- 
tions de  la  matrice  cadastrale:  il  serait  souverainement  injuste  de  lui  faire  supporter 
les  conséquences  d'un  fait  qui  ne  peut  lui  être  imputé. — Le  poursuivant  n'est  point 
vendeur  dans  le  sens  de  l'art.  1625;  mais  mandataire  légal  de  la  masse  des  créan- 
ciers :  il  répond  de  ses  fautes  personnelles;  mais  la  se  bornent  ses  obligations.  — 
Quelques  arrêts,  il  est  vrai,  ont  accueilli  la  responsabilité  du  poursuivant;  mais  ces 
arrêts  supposent  qu'il  était  en  faute  :  d'ailleurs,  ils  ont  statué  dans  des  espèces  où 
la  distribution  du  prix  n'ayant  point  eu  lieu,  celte  responsabilité  prononcée  contre 
lui,  sauf  son  recours  contre  les  créanciers,  ne  pouvait  faire  naître  qu'une  question 
de  procédure. —  Le  poursuivant  s'est  borné  à  réclamer  l'assistance  de  l'autorité 
judiciaire  pour  vendre  les  biens  que  le  débiteur  présentait  publiquement  comme 
siens  (21.92)  ;  il  a  seulement  usé  d'un  mandat  tacite  qui  lui  était  conféré  (5). — 
Toutefois,  nous  pensons  que  le  poursuivant  est  tenu  envers  l'adjudicataire  des  suites 
de  sa  faute;  par  ex.,  s'il  a  compris  dans  la  saisie  des  biens  qui  n'appartenaient  pas 
au  débiteur,  ou  si  la  procédure  contient  des  vices  qui  out  fait  annuler  l'adjudication, 

1     l  oyez  en  ce  sens  Troplong,  n.  432. 
[2|  Pifçeau,  t.  2,  p.  252.  Dur.  t.  13.  n.  261,  t.  16,  n.  265.  Favard,  p.  73.  Persil,  Quest.  ITyp. 
t.  2.  p.  217.  Tarrible,  y»,  Saisie  imm.,  §  7.  Berriat,  p.  661.  Zach.  p.  516.  Delv.  p.  73,   n.  7. 
lfarcadé,  art.  1629,  n.  3.  Cass.  16  décembre  1828.  Pau,  20  avril  1836.  Dev.  37.  2.  278.  D.  p. 
37.  2.  99. 

(3)  L'arrêt  de  cassation  du  16  décembre  1828  invoqué  par  Duvergier,  doit  selon  nous  être  en- 
tendu avec  cette  restriction. 

(4)  Voyez  en  outre  Caen,  7  décembre  1827.  Dijon,  25  août  1827.  Toulouse,  24  janvier  1826. 

(5)  Delv.  p.  73,  n.  7.  Persil,  quest  p.  217.  Troplong,  n.  432.  Persil  fils,  comment.de  laloi  du  2 
Juin  1841,  p.  258,  n.  291.  Dur.  t.  13,  n.  686,  t.  16.  n.  266.  Pigeau,  Pr.  ibid.  Colinar,  22 mars 
1836.  Dev.  1836.  2.  551.  Lyon,  15  décembre  1841.  Dev.  1841.  2.  168.  Cass.  16  décembre  1828. 
80  juillet  1834.  Dev.  1835.  1.  311.  D.  p.  34.  1.  454.  Trib.  de  Lyon,  3  août  1839.  Dev.  42.  2.  168. 
D.  p.  42.  2.  123.  Pal.  1842.  1.  445.  Pau,  20  août  1836.  Dev.  1837.  2.  278.  D.  p.  37.  2.  99. 
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alors  il  y  a  faute  de  sa  part.  «  La  question  de  garantie  (disait  M.  Teste ,  dans  la 
discussion  générale  de  la  loi  du  2  juin  1841)  sera  donc  une  question  d'appréciation 
de  faits;  ce  sera  plutôt  une  question  en  dommages-intérêts  qu'une  véritable  action 
en  garantie  »  (1). 

L'adjudicataire  a-t-il  une  action  contre  les  créanciers  colloques,  en  répétition  des 
sommes  qu'ils  ont  touchées  sur  le  prix  de  l'adjudication  ?  —  Duranton  (t.  13 
n.  186,  et  t.  16,  n.  265) lui  refuse  ce  recours;  il  se  fonde  sur  cette  règle  donnée  par 
le  jurisconsulte  Paul  :  radia  est  repetitio  ab  eo  qui  suum  recepit  lamelsi  ab  alio 
quum  vero  debilore  solution  est  (ff.  L.  hh,  de  condict.  indeb.)  :  l'art.  1377,  dit-il 
ne  trouve  pas  d'application  dans  l'espèce  ;  cet  article  suppose  le  cas  où  une  per- 
sonne qui,  par  erreur  se  croyait  débitrice,  a  acquitté  une  dette,  et  il  lui  accorde 
un  droit  de  répétition  :  mais  ici,  l'adjudicataire  a  payé  la  dette  en  s'acquittant 
envers  le  saisi  ;  c'est  comme  s'il  eût  remis  les  fonds  à  ce  dernier  lui-môme  qui 
ensuite  les  aurait  versés  entre  les  mains  des  créanciers;  il  a  payé  propter  pianus, 
nomine  debitoris  :  or,  celui  qui  paie  au  nom  d'un  autre,  ne  peut  répéter  d'un  créan- 
cier qui  n'a  reçu  que  ce  qui  lui  était  dû  (2)  ~-  Notre  ancienne  jurisprudence 
s'était  écartée  ,  sur  ce  point,  de  la  loi  romaine  (3)  :  aujourd'hui,  que  le  Code 
a  donné  plus  d'empire  à  l'équité,  nous  ne  voyons  pas  de  raison  pour  y  revenir: 
les  créanciers  ne  peuvent  retenir  le  fruit  d'une  vente  déclarée  nulle;  la  même 
raison  qui  exclut  la  responsabilité  du  poursuivant,  doit  faire  peser  sur  eux  cette 
responsabilité.  D'ailleurs,  les  créanciers  se  sont  présentés  en  qualité  d'ayants 
cause  de  l'exproprié  ;  dès  lors  ils  sont  tenus  de  ses  obligations  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qu'ils  ont  ainsi  reçu  pour  lui:  on  ne  conçoit  pas,  comment  ils  auraient  plus 
de  droits  que  celui  qu'ils  représentent.  — Il  faut  donc  reconnaître,  qu'en  thèse 
générale,  les  créanciers  qui  reçoivent  le  prix  de  l'immeuble  exproprié,  se  trouvent 
soumis  jusqu'à  concurrence  de  ce  prix  (condictione  indebiti) ,  à  l'action  à  garantie 
pour  cause  d'éviction,  intentée  par  l'adjudicataire. — Nous  admettons  toutefois,  con- 
trairement à  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  2  juillet  1825,  que  si  les  créanciers 
avaient  supprimé  leurs  titres  par  suite  du  payement,  l'adjudicataire  ne  pourrait 
les  inquiéter,  et  que  ce  dernier  n'aurait  de  recours  que  contre  le  saisi  (4). 

L'obligation  de  garantie  est-elle  divisible  ou  indivisible?  *~~  Lorsque  le  ven- 
deur a  laissé  plusieurs  héritiers,  l'acheteur  doit-il  intenter  son  action  contre  tous? 
Peut-il  se  borner  à  poursuivre  l'un  d'eux?  ~-~  Nul  doute  que  le  défendeur  peut 
mettre  en  cause  ses  cohéritiers  :  mais  qu'arrivera-t-il,  s'il  a  pris  à  sa  charge  la  dé- 
fense des  autres?  »-~  Cette  question  est  complexe  :  considérée  en  elle-même,  sous 
son  point  de  vue  abstrait,  l'obligation  est  indivisible  quo  ad  petitionem,  puisqu'elle 
a  pour  objet  un  fait  indivisible  :  la  prise  de  fait  et  cause  pour  l'acheteur  :  libre  â 
ce  dernier,  de  recourir  uniquement  contre  l'un  de  ses  vendeurs  ou  des  cohéritiers 
du  vendeur:  celui-ci  devra  développer  tous  les  moyens  du  procès,  produire  tous 
les  titres,  soutenir  la  lutte,  faire  en  un  mot  tous  ses  efforts  pour  repousser  l'at- 
taque: en  effet,  les  moyens  de  défense  sont  les  mêmes  pour  partie  que  pour  le 

(1)  Duvergier,  n.  517.  Chauveau  sur  Carré,  t.  5,  p.  288. 

(2)  Pigeau,  t.  2,  p.  252,  Pr.  Delv.  p.  73,  n.  7.  Oolmar,  21  juillet  1812. 
(3^  Voët,  adpand.  de  evicl.,  n.  5.  Pothier,  Proe. 

(4)  Ces  considérations  nous  déterminent  a  abandonner  le  système  contraire  vers  lequel  nous 
avions  d'abord  incliné. 

Duvergier.  n.  346.  Marcadé,  art.  1629.  Merlin,  Rép.  v°,  Saisie  imm.,  §  7,  n.  2.  Persil, 
t.  2,  p.  217.  Favard,  t.  5,  p-  73,  n.  2.  Bioche  et  Goujet,  Saisie  imm.,  n.  355.  Troplong,  Vente, 
n.  432  et  498.  Coulon,  Quest.  de  droit,  t.  2,  p.  271.  Rolland,  Rép.v°,  Exprop.  n.  85.  Thomime-Des- 
mazure,  Pr.,  n.  827.  Persil,  Quest.  Hyp.,  t.  2,  p.  217.  Tarrible,  Rép.  v°,  Saisie  imm.,  §  7. 
Berriat,  Proc,  p.  661.  Zacli.  p.  517.  Chauveau  sur  Carré,  Pr.,  n.  2409  et  2477.  Duvergier, 
n.  34G.  Colmar,  22  mars  1836.  Der.lS36.  2.  552. Lyon,  15  décembre  1841.  Dev.  1S42.  2.  168. 
Rouen,  25  juin  1S49.  nom,  30  janvier  1S50.  Dev.  1850.2.  383.  20  mai  1<*51  Dev.  1852.2   258. 
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tout;  mais,  en  définitive,  il  s'est  uniquement  obligea  procurer  la  possession  pai- 
sible de  sa  part  afférente  dans  l'objet  vendu  :  en  indemnisant  l'acheteur  dans  la 
même  proportion,  lorsque  des  dommages-intérêts  ont  été  prononcés,  il  satisfait 
donc  pleinement  à  l'obligation  de  garantie  dont  il  est  tenu:  — ainsi  ,  l'action  en 
garantie  est  divisible  dans  son  exécution,  quand  elle  dégénère  en  simple  dette  de 
dommages-intérêt  s  :  —  assurément,  on  ne  comprendrait  pas  la  prestation  de  la  moitié 
des  moyens  de  défens»;  mais  on  comprend  fort  bien,  qu'une  personne  se  sou- 
mette à  la  garantie,  pour  le  cas  d'éviction  d'une  certaine  partie  du  fonds  :  —  de 
même  que  l'obligation  de  prester  peut  se  diviser  entre  les  héritiers  (1217);  de 
même,  l'obligation  de  garantir  peut  se  diviser;  car  la  garantie  n'est  autre  chose 
que  la  permanence  de  la  prestation  :  —  l'acheteur  a  donc  intérêt  à  mettre  en  cause 
tous  les  héritierssimullanément,  afin  de  ne  pas  avoir  plusieurs  procès;  car  ce  qui 
serait  jugé  contre  l'un,  ne  ferait  pas  loi  contre  les  autres. — Ce  que  nous  disons  pou? 
les  héritiers,  doit  recevoir  son  application  au  cas  où  il  y  a  plusieurs  vendeurs  non 
solidaires.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  reconnaître,  que  l'obligation  de  garantie 
prendrait  un  caractère  indivisible,  si  l'acheteur  s'était  proposé,  lors  de  son  acqui- 
sition, un  but  particulier  que  la  totalité  de  l'immeuble  pourrait  seul  procurer.  — 
Par  suite  des  mêmes  principes,  nous  déciderons  que  chacun  des  héritiers  de  l'ache- 
teur ne  peut  agir  contre  le  vendeur  que  pour  sa  part  héréditaire;  à  moins  que, 
par  l'effet  du  partage,  la  chose  ne  lui  soit  échue  en  totalité  (1). 

Doit-on  considérer  comme  fondée  sur  une  cause  antérieure  à  la  vente ,  l'éviction 
que  souffre  l'acheteur,  par  suite  d'une  prescription  commencée  avant  la  vente,  mais 
accomplie  seulement  depuis?  —  Une  prescription  commencée  n'est  absolument  rien; 
elle  ne  confère  aucun  droit;  elle  ne  constitue  qu'une  espérance  féconde  en  décep- 
tions, puisqu'à  tout  moment  un  acte  d'interruption  peut  la  faire  évanouir.  — 
Vainement  objecterai t-on ,  qu'en  principe,  tout  vendeur  est  tenu  des  évictions 
dont  la  cause  existait  dès  le  temps  du  contrat  de  vente  (2)  :  —  Sans  doute,  le 
vice  qui  porte  atteinte  à  la  propriété  existait  en  germe  au  moment  de  l'aliénation  ; 
mais  l'acquéreur  pouvait  le  détruire;  il  doit  s'imputer  d'avoir  laissé  accomplir 
la  prescription  (3).  —  Au  surplus,  la  question  ne  peut  se  résoudre  d'une  manière 
absolue;  les  tribunaux  doivent  prononcer  eu  égard  aux  circonstances  :  s'ils  recon- 
naissent, qu'à  raison  du  peu  de  temps  qui  restait  à  courir,  l'acheteur  se  trouvait 
dans  l'impossibilité  d'interrompre  la  prescription,  ils  admettront  l'action  en  ga- 
rantie; au  cascontraire,  ils  déclareront  l'acheteur  non-recevable  (Marcadé,  art.  1629.) 

Nous  avons  considéré  l'obligation  de  garantie  comme  donnant  lieu  à  une  action 
principale  :  que  doit-on  décider,  lorsqu'elle  est  opposée  par  voie  d'exception,  au 
propriétaire  devenu  héritier,  légataire  universel  ou  à  titre  universel  du  vendeur  ? 
L'acheteur  peut-il  se  prévaloir  de  l'indivisibilité  de  la  garantie,  et  opposer  au 
demandeur  la  maxime  :  quem  de  evictione  tenel  actio  eutndem,  agentem  repellit 
exception  L'acheteur  ne  peut-il  invoquer  l'exception  que  pour  la  part  dont  le 
demandeur  est  héritier? 

Sous  notre  ancien  droit,  Pothier  (vente,  n.  174),  d'après  Dumoulin  [de  divid.  et 
indiv.,  t.  4,  n.  487  et  suiv.)  décidait  que  l'exception  était  divisible  :  l'obligation  de 
livrer,  disait-il,  est  divisible  lorsqu'elle  a  pour  objet  une  chose  divisible  :  si  !e  ven- 
deur fût  mort  avant  la  tradition,  chacun  de  ses  héritiers  n'en  aurait  été  tenu  que 
pour  sa  part;  la  circonstance  qu'il  a  rempli  sous  ce  rapport  ses  obligations,  ne 
peut  avoir  pour  effet  de  rendre  pire  la  position  de  ceux  qui  le  représentent  ;  donc 

(\)  Pothier,  n.  104,  107,  111  et  174.  Dur.,  n.  265,  t.  11;  n.  321.  t.  14;  n.  277  et  278,  t.  16. 
Duvergier,  n.  355;  Troplong,  n.  434,  448  et  suiv.;  457.  Delv.,  p.  93;  n.  7,  Val. 

(2)  Bordeaux,  4  février  1831,  ibid. 

(3)  Pothier,  n.  84.  Troplong,  n.  425.  Duvergier,  n.  314.  Zacb.  p.  516.  Bourges,  4  fév.  1823. 
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l'acquéreur  ne  peut  opposer  à  l'héritier  propriétaire  qui  revendique  sa  chose  ven- 
due indûment  par  le  défunt,  l'exception  de  garantie  pour  le  tout  (1). 

Cochin  admettait  la  théorie  contraire  :  «On  ne  croit  pas,  dit-il,  dans  sa  46'  consul- 
tation, que  les  héritiers  fussent  en  droit  d'opposer  cette  fin  de  non-recevoir;  qu'ils 
ne  sont  héritiers  qu'en  partie  du  sieur....,  et  qu'ils  ne  sont  garants  que  pour  partie- 
car  quoique  la  garantie  se  divise  entre  les  héritiers  de  celui  qui  l'a  promise  lors- 
qu'on n'a  pas  contre  eux  l'action  hypothécaire,  cependant  lorsque  c'est  un  des 
héritiers  lui-même  qui  veut  troubler  l'acquéreur,  on  peut  l'écarter,  en  lui  opposant 
qu'il  est  tenu  des  faits  de  celui  dont  il  est  héritier,  et  que,  comme  le  défunt  n'au- 
rait pas  pu  troubler  l'acquéreur,  lui,  qui  est  son  héritier,  quoiqu'en  partie  seule- 
ment ,  est  également  non-recevable  à  agir  contre  celui  à  qui  cette  garantie  a  été 
promise.  —  Si  l'action  personnelle  qu'on  a  contre  les  héritiers  se  divise  lorsqu'il 
s'agit  de  les  poursuivre  et  de  les  faire  payer,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'excep- 
tion qui  tend  à  empêcher  un  trouble  de  leur  part  :  pour  les  poursuivre  il  faut  avoir 
un  titre  de  solidarité;  mais  pour  se  défendre  par  voie  d'exception,  il  suffit  de  leur 
opposer  un  défaut  de  qualité,  et  celui  qui  est  héritier  en  partie,  mais  héritier  pur 
et  simple  du  garant,  n'a  point  de  qualité  pour  troubler  l'acquéreur,  ou  du  moins, 
il  a  une  qualité  qui  résiste  à  l'action  qu'il  peut  tenter  comme  créancier;  ce  qui 
suffit  pour  fonder  la  fin  de  non-recevoir  (2).  » 

De  nos  jours, cette  divergence  d'opinions  s'est  reproduite  dans  la  doctrine  :  Tro- 
plong  (n.  457)  adopte  pleinement  le  système  de  Pothier  et  de  Dumoulin;  il  décide 
que  l'acheteur  ne  peut  se  prévaloir  pour  le  tout,  de  la  maxime  quem  de  evictione, 
contre  l'héritier  ou  le  légataire  universel  qui  revendique  sa  propre  chose  vendue 
par  le  défunt;  mais  seulement  pour  la  part  que  cet  héritier  ou  ce  légataire  est 
appelé  à  prendre  dans  l'hérédité  :  «  Il  faut  convenir,  dit-il,  que  la  Cour  de  cassation 
a  joué  de  malheur  dans  son  arrêt  (celui  du  il  août  1830),  lorsqu'après  avoir  qua- 
lifié de  divisible  l'action  en  garantie  qui  est  indivisible  dans  son  premier  chef  (la 
prisede  fait  et  cause), elle  décide  que  l'exception  de  garantie  est  indivisible,  quoique 
les  lois  romaines  et  les  plus  grands  jurisconsultes  prouvent  qu'elle  doit  se  diviser 
entre  les  héritiers  du  vendeur  :  —  Quels  sont  les  motifs  de  la  Cour  de  cassation  ?  «La 
»  garantie  couvre  le  tout  et  chaque  partie  de  l'objet  aliéné;  car  la  possession  pai- 
»  sible  de  la  chose  vendue  est  le  premier  objet  de  la  garantie  par  le  vendeur  :  cela 
»  résulte  clairement  de  l'engagement  et  de  la  fin  que  les  parties  se  sont  proposées 
»  dans  le  contrat.»  —  Tout  cela  est  le  mieux  du  monde,  quand  le  vendeur  est  là 
pour  répondre  de  ses  faits  :  mais  la  question  est  de  savoir  s'il  doit  en  être  de  même 
quand  il  laisse  plusieurs  héritiers?  »  —  Néanmoins,  Troplong  admet  un  tempéra- 
ment à  sa  décision  :  il  réserve  à  l'acheteur  la  faculté  de  délaisser  la  chose,  en  fai- 
sant condamner  le  demandeur  à  lui  payer,  pour  la  part  dont  il  est  héritier,  les  dom- 
mages-inlérêls  résultant  de  l'éviction  :  il  reconnaît  que  l'acquéreur  ne  peut  être 
obligé  à  retenir  cette  chose  pour  partie  (3). 

Duvergier,  n.  355,  se  prononce  pour  l'indivisibilité  de  l'exception  :  il  répond  aux 

11)  Voyez  en  outre  :  C.  L.  14.  de  rei  vind.  Lebrun,  Succès.  L.  4,  ch.  2,  sect.  4,  n.  27.  Voe't. 
de  rei  vind.  n.  1G. 

(2)  Voyez  en  ce  sens  :  Henry»,  t.  2,  p.  289.  L.  4,  ch.  6,  9  et  31.  Duperrier,  Quest.,  not.  L. 
lrt,  9.  9- 

3)  Duranton,  n.  265,  t.  11,  et  255,  t.  16,  décide  même  «  que  l'héritier  du  vendeur  peut  revendi  - 
quer  sa  chose  vendue  sans  droit  par  son  auteur  en  payant  les  dommages-intérêts  auxquels  ce  der. 
nier  aurait  été  soumis  en  cas  d'éviction  :  «  cette  opinion  ne  peut  se  concilier  avec  la  règle  fonda- 
mentale que  l'héritier  est  tenu  du  fait  de  son  auteur,  et  que  les  obi  igations  de  ce  dernier  continuent 
dans  sa  personne.  «Elle  ne  supporte  pas,  dit  Duvergier.  (n.  355),  un  examen  attentif.  »  —  Comme 
on  le  voit,  Duranton,  t.  11,  n.  265,  t.  16,  n.  255,  et  Troplong,  (t.  1,  n.  434,438,  441  et457,  pro- 
clament comme  Dumoulin  et  Pothier,  que  l'exception  est  divisible  et  que  l'action  est  indivisible. 
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arguments  de  Troplong,  que  l'obligation  de  livrer  la  ebose  vendue,  et  l'obligation 
de  garantie,  reposent  sur  des  bases  différentes;  que  l'une  peut  être  divisible  et 
l'autre  indivisible;  que  la  tradition,  en  changeant  la  position  des  parties,  modifie  la 
nature  de  leurs  droits  :  sans  doute,  dit-il,  si  le  vendeur  ou  ses  héritiers  refusent 
ou  négligent  de  défendre  l'acheteur  menacé  d'éviction ,  l'obligation  se  résout  en 
dommages-intérêts,  puisqu'elle  consiste  dans  un  fait;  mais  ce  n'est  là  qu'une  con- 
damnation subsidiaire  :  le  vendeur  a  eoniracté  l'engagement  de  procurer  la  pai- 
sible possession;  or  ses  héritiers  prennent  son  lieu  et  place. —  La  distinction  entre 
l'obligation  de  faire  jouir  et  l'obligation  de  défendre  ne  diffèrent  point  l'une  de 
l'autre:  il  n'y  a  qu'une  seule  idée,  exprimée  par  deux' locutions  différentes: — la 
Cour  de  cassation  a  très-bien  exprimé  cette  pensée,  lorsqu'elle  a  dit  «  que  la  g(t~ 
ranlie  couvre  le  tout  et  chaque  partie;  »  elle  n'a  point,  comme  le  lui  reproche 
Troplong,  entendu  faire  de  la  garantie  une  sorte  de  droit  hypothécaire  et  la  trans- 
former en  obligation  réelle,  de  personnelle  qu'elle  était  ;  niais  seulement  déclarer 
que  l'obligation  de  garantie  emporte  celle  de  maintenir  l'acheteur  en  possession  de 
tout  et  de  chaque  partie  de  la  chose  et  de  le  défendre  en  cas  de  trouble. 

Cette  théorie  nous  paraît  sans  réplique.  Ajoutons,  que  la  différence  entre  l'action 
en  garantie  et  l'exception  est  sensible  :  ainsi ,  quand  il  s'agit  d'exercer  l'action,  le 
demandeur  doit  faire  déclarer  le  litre  exécutoire  contre  l'héritier;  pour  proposer 
une  simple  exception  contre  lui ,  il  suffit  de  relever  sa  qualité  d'héritier.  —  Pour 
exercer  l'action  il  faut  acquérir  un  droit,  et  par  conséquent  obtenir  condamnation; 
l'acquéreur  qui  oppose  l'exception,  se  fonde  sur  le  droit  que  lui  a  conféré  son  ven- 
deur; il  n'a  pas  besoin  de  jugement  :  —  cela  posé,  on  comprend  que  l'héritier  du 
vendeur,  actionné  en  garantie,  ne  doit  être  condamné  aux  dommages-intérêts  que 
pour  sa  part  héréditaire,  puisqu'il  s'agit  de  créer  au  profit  du  vendeur  un  nouveau 
droit;  tandis  que  l'exception,  au  contraire,  peut  être  opposée  dans  toute  son  éten. 
due,  puisqu'elle  résulte  de  l'obligation  de  faire;  jouir,  contractée  par  le  vendeur. — 
Au  surplus,  les  textes  romains  accordent  à  l'acquéreur  la  faculté  d'opposer  l'ex- 
ception rci  vendilœ,  même  contre  l'héritier  du  vendeur  et  ses  successeurs  indéfini- 
ment ;  sans  distinguer  s'ils  sont  héritiers  pour  le  tout  ou  pour  partie  (1.  1.,  ff.  de 
Except.  rei  vcndilœ)  :  bien  plus,  ils  déclarent  celui  qui  n'est  héritier  que  pour 
partie,  non-rccevable  à  troubler  l'acquéreur,  quoiqu'il  ne  soit  tenu  qu'eu  partie  de 
la  garantie  promise  par  le  vendeur  (I).  —  Tenons  donc  pour  règle  que  l'exception, 
dé  même  que  l'action,  est  indivisible. 

1627.  —  Les  parties  peuvent,  par  des  conventions  particu- 
lières, ajouter  à  cette  obligation  de  droit  ou  en  diminuer 
l'effet  ;  elles  peuvent  même  convenir  que  le  vendeur  ne 
sera  soumis  à  aucune  garantie. 

=  La  garantie  n'est  pas  de  l'essence,  mais  de  la  nature  du  con- 
trat de  vente  :  les  parties  peuvent,  dès  lors,  par  des  conventions 
particulières,  en  restreindre  les  effets;  par  ex.,  en  convenant  d'une 
somme  moindre;  en  stipulant  que  l'exercice  des  droits  hypothécaires 
ne  donnera  pas  lieu  à  garantie;  que  l'acheteur  sera  tenu  de  se  con- 
tenter, quelle  que  soit  la  cause  d'éviction,  d'une  somme  déterminée 

t,l)  Mnrcadtf,  art.  1629.  Duvergier,  n.  55.  Cass.  12  prairial  an  IV,  19  février  1811,  5  janvier 
1815  et  11  août  1830.  Bordeaux,  1"  mars  1826,  8  décembre  1831.  Dev.  1832.  2.  365.  D.  p.  32. 
2.  50.  lïouen,  25  avril  et  22  mai  1S39.  Dev.  1S36.  2.  453.  Pal.  1839.  2.  56S.  D.  p.  40.  2.  44. 
Cass.  l-ijanvicr  1S40.  Dev.  1840.  1.  570.  V.  p.  40.  1.  122. 
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pour  tous  dommages-intérêts;  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  à  garantie  pour 
certains  objets  compris  dans  la  vente;  et  même,  qu'aucune  indemnité 
ne  pourra  être  exigée  par  l'acheteur,  etc.: — Elles  peu  vent  aussi  ajou- 
ter à  l'étendue  de  cette  obligation,  soit  en  y  comprenant  des  causes 
d'éviction  ou  des  effets  qu'elle  n'embrasse  pas  ordinairement  ;  par 
ex.,  en  stipulant  que  le  vendeur  répondra  de  la  force  majeure, 
du  fait  du  prince,  ou  des  vices  intrinsèques  de  l'acte;  qu'il  rembour- 
sera non-seulement  les  impenses  utiles,  mais  encore  les  impenses 
voluptuaires;  enfin  qu'il  payera  pour  dommages-intérêts  une  somme 
plus  forte  que  celle  à  laquelle  l'acquéreur  aurait  pu  prétendre:  ces 
stipulations  rentrent  dans  les  conditions  de  la  vente;  elles  s'expli- 
quent par  le  danger  d'éviction  auquel  l'acheteur  était  exposé  (1) 
(Argument  de  l'article  1630). 

Observons  surtout  que  des  clauses  formelles  sont  indispensables 
pour  restreindre  ou  pour  augmenter  l'obligation  de  garantie  :  une 
convention  vague  laisserait  les  parties  dans  les  termes  de  loi  (2). 

—  Quiet,  dans  l'espèce  suivante  :  il  était  dû  à  l'héritage  vendu  une  servitude  :  le  ven- 
deur le  savait  ;  il  n'en  a  pas  fait  mention  dans  le  contrat,  et  l'acquéreur,  par  suite 
de  son  ignorance,  a  perdu  par  le  non  usage,  cette  servitude"?  v~  il  n'y  aura  pas 
lieu  à  garantie  :  l'acquéreur,  en  effet,  ne  peut  dire  qu'il  a  été  trompé,  puisqu'il  ne 
savait  pas  que  le  droit  existât  (Delv.,p.  75,  n.  6). 

1628.  —  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à 
aucune  garantie,  il  demeure  cependant  tenu  de  celle  qui 
résulte  d'un  fait  qui  lui  est  personnel  :  toute  convention 
contraire  est  nulle. 

=  Les  parties  peuvent  non-seulement  restreindre  la  garantie,  en 
stipulant  qu'elle  n'aura  pas  lieu  pour  telle  cause  qui,  suivant  les 
règles  ordinaires,  l'aurait  produite;  mais  encore  stipuler  &une  ma- 
nière générale,  qu'il  ne  sera  pas  dû  de  garantie. 

La  stipulation  dont  il  s'agit,  n'est  soumise  à  aucune  forme  spé- 
ciale :  elle  peut  résulter,  par  ex.,  de  la  déclaration  du  vendeur  qu'il 
dispose,  sous  la  garantie  de  ses  faits  et  promesses  seulement  ;  que  la 
chose  est  vendue  telle  qu'elle  se  poursuit  et  comporte  ;  que  l'acheteur 
dit  bien  savoir  et  connaître. 

Le  vendeur  qui  a  fait  insérer  cette  clause,  ne  peut  être  recher- 
ché en  cas  d'éviction;  —  toutefois,  il  demeure  soumis  à  la  garantie 
des  faits  qui  lui  sont  personnels,  c'est-à-dire,  des  actes  spontanés 
et  entièrement  libres  de  sa  part ,  susceptibles  de  porter  atteinte 
aux  droits  que  l'acheteur  a  entendu   acquérir  ;  —  il  répugnerait 

Uj  Merlin,  quest.  v»,  Garantie,  §  1.  Dr.r.  t.  16,  n.  261.  Troplong,  n.  468.   Duvergier,  n.  332 
et  suiv.  Troplong.  n.  469.  Cass.  7  fév.  an  12. 
(2)  Duvergier,  n.  333.  Cass.,  19  florial  an  XII. 
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à  la  raison,  d'admettre  que  le  vendeur  put  se  réserver  la  fa- 
culté de  troubler  son  acquéreur  :  pacta  quœ  turpem  causant  conti- 
nent non  sunt  observanda ,•  — il  serait  contraire  à  la  bonne  foi,  que 
le  vendeur  put  faire  tomber  sur  l'acheteur  les  conséquences  de  ses 
propres  actes  ;  par  exemple,  celles  qui  résulteraient  soit  de  l'exer- 
cice d'un  droit  qu'il  aurait  précédemment  consenti,  soit  de  l'annu- 
lation de  son  titre  pour  cause  de  violence  ou  de  lésion  :  on  ne  peut 
présumer  que  l'acquéreur  ait  bien  voulu  permettre  au  vendeur  de 
le  tromper  impunément.  —  Ainsi,  nonobstant  la  clause  générale  de 
non-garantie,  le  vendeur  demeurerait  dans  ces  divers  cas  garant  de 
l'éviction. 

Par  sa  disposition  finale,  notre  article  frappe  même  de  nul- 
lité toute  convention  contraire  :  on  voit  combien  est  inutile  cette 
clause,  devenue  de  style,  ajoutée  par  les  notaires  à  la  suite  de  la 
stipulation  de  non-garantie  :  à  l'exception  de  ses  faits  personnels. 

Pour  bien  déterminer  les  effets  de  cette  disposition  prohibitive,  il 
faut  distinguer  :  les  faits  sont  postérieurs  ou  ils  sont  antérieurs  au 
contrat  :  la  règle  s'applique  dans  toute  sa  rigueur  aux  faits  posté- 
rieurs :  après  avoir  vendu  un  meuble  a  Paul,  si  je  vends  une  deuxième 
fois  et  livre  ce  même  meuble  à  Pierre,  Paul  pourra  m'appeler  en 
garantie;  — j'ai  vendu  un  immeuble  :  l'acheteur  a  négligé  de  faire 
transcrire;  je  fais  une  nouvelle  vente,  et  le  second  acheteur  s'em- 
presse de  remplir  cette  formalité  :  le  premier  acheteur  se  trouvera 
évincé  par  mon  fait  personnel  (1).  —  Mais  quand  il  s'agit  de  faits 
antérieurs  à  la  vente, cette  disposition  doit  être  entendue  avec  cer- 
taines modifications  :  assurément,  une  clause  générale  de  non  ga- 
rantie ne  saurait  affranchir  le  vendeur  de  l'action  de  l'acheteur,  en 
cas  d'éviction  ou  de  trouble  :  ainsi,  je  vends  un  immeuble,  sachant 
que  mon  droit  est  résoluble  pour  cause  de  violence  ou  de  lésion  ;  si 
ce  fait  donne  lieu  à  rescision,  nul  doute  que  l'acheteur  pourra  m'appe- 
ler en  garantie. — Je  vends  un  immeuble  grevé  d'une  hypothèque  ou 
autre  charge  que  j'ai  consentie;  l'acquéreur  est  évincé,  par  l'effet  de 
l'action  réelle  :  je  serai  encore  soumis  à  la  garantie;  car  l'éviction 
résulte  de  mon  fait;  je  l'ai  indirectement  causée.  Peu  importe  que 
l'acheteur  ait  eu  le  moyen  de  rendre  sans  effet  l'hypothèque;  ce  qui 
arriverait,  par  exemple,  s'il  était  créancier  lui-même  avec  inscrip- 
tion antérieure  à  celle  du  poursuivant,  et  qu'il  eût  perdu  son  rang  en 
négligeant  de  renouveler  son  inscription  dans  les  dix  ans  (2154)  : 
la  déchéance  résultant  du  défaut  de  renouvellement  ne  peut  être  op- 
posée que  par  les  créanciers  inscrits;  on  ne  peut  s'en  prévaloir 
quand  il  s'agit  de  la  garantie  ouverte  en  matière  de  vente  (2). 

(Il  Loi  du  2o  mars  1855,  art.  3. 

(2;  Zacli.  p.  516.  Cass.  21  mars  1831.  Dev.  1831.  1.  167. 
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Mais  ne  perdons  pas  de  vue  que  le  seul  but  du  législateur  a  été  de 
mettre  l'acheteur  à  l'abri  des  réticences  dolosives  :  si  le  vendeur 
déclare  loyalement  certains  faits  susceptibles  de  donner  lieu  à  évic- 
tion, par  ex.,  que  son  droit  est  soumis  à  l'exercice  d'un  réméré  ou 
du  retrait  successoral  ;  que  le  sort  de  l'aliénation  qu'il  consent,  dé- 
pend d'une  action  en  rescision  pour  lésion,  comment  admettre  que  la 
clause  de  non-garantie  stipulée  à  raison  de  ces  faits,  soit  frappée  de 
nullité?  La  bonne  foi  a  présidé  aux  conventions  intervenues  ;  l'ache- 
teur a  traité  en  connaissance  de  cause;  il  a  librement  accepté  toutes 
les  conséquences  du  danger  qui  le  menaçait  :  à  quel  titre,  dès  lors, 
prétendrait-il  agir  contre  le  vendeur.  —  Aussi  tous  les  auteurs  lui 
refusent-ils  en  ce  cas  l'action  en  garantie  :  Pothier  lui-même  (n.  185), 
après  avoir  posé  en  principe  que  la  clause  générale  de  non-garantie 
ne  s'étend  pas  aux  faits  personnels  du  vendeur,  ajoute  :  et  II  serait 
contre  la  bonne  foi  que  le  vendeur,  qui  ne  peut  ignorer  son  propre 
fait,  exposât  l'acheteur  aux  évictions  qui  peuvent  arriver  par  son 
fait  sans  le  lui  déclarer.  » 

Cette  déclaration  équivaut,  par  conséquent,  à  une  clause  de  non- 
garantie;  elle  place  le  vendeur  dans  la  même  position  que  si  la  cause 
d'éviction  provenait  d'un  fait  qui  lui  fût  étranger.  — Voyons  quels  sont 
ses  effets  :  le  vendeur  est-il  affranchi,  non- seulement  de  l'action  en 
garantie,  mais  encore  de  l'action  en  restitution  du  prix  (1629)?  Sui- 
vant Duranton  (t.  16,  n.  261)  l'acheteur  est  censé  prendre  sur  lui 
tous  les  risques  et  périls  :  d'une  part,  dit-il,  l'acheteur  a  connu  le 
danger  d'éviction  :  d'autre  part,  la  déclaration  du  vendeur  équi- 
vaut à  une  stipulation  de  non-garantie  (1626)  ;  donc  le  vendeur  est 
dispensé  de  restituer  le  prix  (Arg.  de  l'art.  1629).  L'article  1626, 
il  est  vrai,  n'est  explicite  que  pour  les  charges  :  mais  l'expression 
charges  est  ici  générique  ;  elle  embrasse  tous  les  droits  qui  affectent  la 
chose,  ou  qui  peuvent  donner  lieu  à  éviction  :  en  réalité,  les  charges 
imposées  à  un  immeuble  sont  des  évictions  partielles.  —  Troplong 
(n.  483)  combat  ce  système  :  il  soutient  avec  raison  (1),  que  si  la  décla- 
ration du  péril,  faite  par  le  vendeur,  est  assimilée  par  l'art.  1626à  une 
clause  de  non-garantie,  c'est  uniquement  en  ce  qui  concerne  l'obliga- 
tion de  prendre  fait  et  cause  et  de  payer  des  dommages-intérêts  ;  mais 
que  des  inductions  ou  des  dispenses  implicites  ne  suffisent  pas  pour 
faire  cesser  l'obligation  de  restituer  le  prix  :  «  La  loi  exige  une  réserve 
expresse,  dit-il;  une  clause  qui  éveille  l'attention  de  l'acheteur  ;  qui  le 
mette  à  même  de  réfléchir  :  il  faut  non-seulement  que  l'acheteur  ait 
connu  les  charges  ,  mais  encore  que  le  vendeur  ait  stipulé  formel- 
lement la  non-garantie  :  on  peut  être  affranchi  du  recours  en  garantie 
tout  en  restant  tenu  de  restituer  le  prix  :  il  n'y  a  rien  là  d'incompa- 

(1)  Voyez  en  ce  sens  Duvcrgier,  n.  841.  Paris,  16  juillet  1832.  Dev.,  1832,  2,  513.  D.  P.  82 
2,  214. 
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tible. — Ainsi,  distinguons  avec  soin  l'action  en  garantie,  de  l'action  en 
restitution  du  prix  :  l'une  a  pour  base  la  réparation  d'un  dommage; 
l'autre  n'est  qu'une  condiciio  indebili.  (Koy.au  surplus,  l'art..  1029). 

En  ce  qui  touche  les  hypothèques,  Duranton  (n.  261)  admet  que  si 
elles  ont  été  créées  par  les  propriétaires  antérieurs  au  vendeur,  la 
garantie  n'est  pas  due  lorsqu'elles  ont  été  déclarées  lors  de  la  vente. 
Mais,  suivant  lui,  quand  «  il  s'agit  d'hypothèques  concernant  le  ven- 
deur, la  seule  déclaration  qu'en  fait  celui-ci  dans  le  contrat  de  vente, 
ne  le  soustrait  pas  à  l'action  de  l'acheteur,  évincé  par  suite  de  l'ac- 
tion hypothécaire;  «  car,  dit-il,  le  vendeur  est  tenu  de  l'éviction 
qui  résulte  de  son  fait  personnel;  or,  en  ne  payant  pas  ses  dettes, 
c'est  lui  qui  est  la  cause  réelle  de  l'éviction  ;  l'acheteur  a  dû  croire 
qu'il  les  payerait,  puisqu'il  ne  le  chargeait  pas  de  les  payer.» — Ainsi, 
d'après  Duranton,  la  déclaration  ne  suffit  pas  pour  affranchir  le  ven- 
deur de  la  garantie  à  raison  des  hypothèques  provenant  de  son  chef. 
—  Duvergier  (n.  319),  adoptant  sur  ce  point  l'opinion  de  Troplong 
(n.  418),  répond  avec  raison  «  que  cette  prétendue  exception  n'est 
fondée  sur  aucun  texte; qu'en  déclarant  l'existence  d'une  hypothè- 
que, qu'il  a  créée,  l'acheteur  avertit  l'acheteur  qu'il  se  repose  sur 
lui  du  soin  de  verser  le  prix  entre  les  mains  du  créancier  et  de 
purger.  »  En  effet,  c'est  comme  si  le  vendeur  disposait  à  la  charge 
de  ces  mêmes  hypothèques;  comme  s'il  stipulait  l'affranchissement 
exprès  de  toute  garantie  :  le  purgement  était  la  loi  implicite  du  con- 
trat; l'acheteur  ne  peut  prétexter  cause  d'ignorance,  ni  s'en  pren- 
dre au  vendeur  :  il  a  couru  volontairement  une  chance.  —  Tenons 
donc  pour  règle,  que  la  déclaration  des  charges  hypothécaires  s'op- 
pose à  ce  que  l'acheteur  évincé  puisse  agir  en  garantie  contre  le 
vendeur,  quoique  les  hypothèques  viennent  de  son  chef  (l);  sauf, 
bien  entendu,  toute  stipulation  contraire  (2). 

Que  doit-on  décider  si  l'acheteur  a  eu  connaissance  des  causes 
d'éviction,  extrinsecus,  c'est-à-dire,  par  toute  autre  voie  que  la  dé- 
claration du  vendeur  ;  notamment,  par  la  communication  des  titres 
de  propriété?  Il  résulte  de  l'article  1629,  que,  par  celte  circon- 
stance, le  vendeur  est  affranchi  de  la  garantie;  mais  qu'il  ne  doit 
pas  moins  restituer  le  prix. 

Toutefois,  les  auteurs  ne  s'accordent  point  sur  l'application  de  la 
règle,  en  ce  qui  touche  les  conséquences  de  l'éviction  résultant  des 
hypothèques  ;  ils  distinguent  :  ces  charges  ont  été  créées  par  le 
vendeur,  ou  elles  proviennent  des  propriétaires  antérieurs  : 

(Y)  Troplong,  n.  477.  Duvergier,  n.  334. 

<2)  La  stipulation  de  garantie  replace  les  parties  sous  l'empire  de  la  loi  commune  et  autorise 
l'ucheteur  à  rcuamer  non- seulement  le  prix  de  la  Vfehte,  mais  encore  des  dommages-intérêts; 
bien  que  la  cour  de  Bordeaux  ait  jugé  le  contraire.  Duvergier,  n.  334.  Nîmes,  7  frimaire  et  19 
floréal  an  XII,  8  frimaire  an  XIII.  Cass.  4  avril  1827. 


DE  LA  VENTE.   —  ART.    1628.  681 

Au  premier  cas,  on  admet  généralement  que  le  vendeur  est  sou- 
mis à  l'action  en  garantie.  — Pourquoi  cette  différence  avec  le  cas  où 
l'acheteur  a  connu  les  hypothèques  par  une  déclaration  expresse  du 
vendeur?  pourquoi  ne  pas  soumettre  à  une  même  règle  les  hypothè- 
ques et  les  charges  d'une  autre  nature?  Troplong  (n.  418)  (1)  répond 
ainsi  a  cette  double  question  :  «  En  ne  chargeant  pas  l'acheteur  de 
payer  les  créanciers  hypothécaires ,  le  vendeur  a  suffisamment  donné 
la  persuasion  que  son  intention  était  de  s'acquitter  lui-même  envers 
eux  :  c'est  ici  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  l'hypothèque  et 
d'autres  charges  analogues,  telles  que  servitudes,  droits  de  relour,etc.; 
celles-ci  affectent  l'immeuble  pour  des  causes  qu'il  n'est  pas  au  pou- 
voir du  vendeur  de  faire  disparaître  :  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
de  l'hypothèque  qui  sert  de  garantie  aux  dettes  personnelles  du  ven- 
deur :  celui-ci  a  toujours  un  moyen  de  l'effacer;  l'acquéreur  doit  pré- 
sumer que  le  vendeur  libérera  l'immeuble  en  se  libérant  lui-même. 
L'obligation  de  garantie  subsistera  donc  dans  toute  son  étendue:  on 
doit  le  décider  avec  d'autant  plus  de  raison,  qu'il  s'agit  ici  d'un  fait 
personnel  au  vendeur.» — Ainsi,  quand  les  hypothèques  viennent  du 
chef  du  vendeur,  on  admet  que  la  déclaration  seule  peut  l'affranchir 
de  l'action  en  garantie. 

Au  deuxième  cas,  c'est-à-dire,  lorsque  les  hypothèques  ont  été 
créées  par  ceux  qui  ont  possédé  l'immeuble  avant  le  vendeur,  les 
auteurs  sont  en  dissidence  :  Duvergier  (n.  3i9)  exige  encore  une  dé- 
claration pour  que  le  vendeur  soit  affranchi  de  la  garantie  (2)  :  il  y 
a  même  raison,  dans  les  deux  cas,  dit-il,  pour  supposer  que 
l'acheteur  a  compté  sur  l'extinction  de  ces  charges.  —  Troplong 
(n.  427)  pense  au  contraire,  que  la  garantie  cesse  indépendamment 
de  toute  déclaration  :  il  fait  observer,  que  le  vendeur  n'était  pas  lié 
personnellement,  mais  comme  tiers  détenteur,  et  quel'on  doit, par  ana- 
logie, étendre  aux  hypothèques,  les  règles  établies  par  l'art.  1638 
sur  le  cas  de  servitudes  apparentes,  car  il  y  a  identité  de  motifs  (3). 

Nous  pensons  également,  qu'il  faut  combiner  l'art.  1626  avec  l'ar- 
ticle 1629  :  or,  ce  dernier  article  exige  seulement,  pour  l'exclusion 
de  la  garantie,  que  l'acheteur  ait  connu  lors  de  la  vente  le  danger 
de  l'éviction  ;  donc  ce  fait  est  placé  sur  la  même  ligne  que  la  déclara- 
tion ;  il  a  le  même  degré  de  force.  Ces  mots  de  l'art.  1619  à  moins  que 
Vacquèreur  n'ait  connu,  sont  sous-entendus  dans  l'art.  1628.  — 
Ainsi,  la  déclaration  n'est  pas  indispensable  :  la  loi  parle  de  toutes 
charges,  sans  distinguer  si  elles  sont  hypothécaires  ou  de  toute  autre 

Cl)  Voyez  également  Duvergier,  n.  319,  et  Zach.,  t.  2;  p.  525. 

(2)  T'it/e*  en  ce  sens  Duranton.  n.  261.  t.  2. — Duvergier  néanmoins  décide  (n.  338  que  les 
hypothèques  créées  par  les  auteurs  du  vendeur  ne  constituent  pas  des  faits  personnels  dont 
il  doive  répondre,  lors  même  que  l'acheteur  les  a  ignorés. 

(3)  Dur.  t.  16,  n.  262, 


682  TITRE   6.  —  CHAPITRE  4.    —  SECTION   3. 

nature  (1626),  et,  en  général  du  danger  d'éviction  (1629).  Peu 
importe,  en  effet,  d'où  vienne  la  connaissance  acquise  par  l'acheteur 
du  danger  d'éviction,  s'il  a  couru  volontairement  la  chance  (.1). 

Au  résumé,  la  disposition  finale  de  notre  article,  qui  déclare  sans 
effet  la  clause  générale  de  garantie,  relativement  aux  faits  personnels 
du  vendeur,  n'est  relative  qu'aux  deux  cas  suivants  :  1°  faits  et  pro- 
messes postérieurs  à  la  vente;  2°  faits  et  promesses  antérieurs  au 
contrat,  que  le  vendeur  dissimulerait  en  vue  de  surpendre  la  bonne 
foi  de  l'acheteur  :  hors  ces  deux  cas,  cette  disposition  restrictive  est 
sans  application.  —  En  principe,  lorsque  les  faits  personnels  du  ven- 
deur sont  déclarés  à  l'acheteur  ou  connus  de  lui,  la  non-garantie  est 
utilement  stipulée. 

Il  est  bien  entendu,  que  le  vendeur  pourrait  par  une  clause  gé- 
nérale, s'affranchir  de  toute  garantie,  pour  cause  d'éviction  qui  pro- 
viendrait du  fait  d'un  tiers  [voyez  art.  1629). 

Doit-on  considérer  la  stipulation  de  non-garantie  comme  non  ave- 
nue, lorsque  l'éviction  résulte  non  du  fait  du  vendeur,  mais  de  celui 
qu'il  représente  comme  héritier?  On  peut  dire  que  l'héritier  est  tenu 
de  réparer  le  dommage  causé  par  le  défunt.  —  Néanmoins,  tous  les 
auteurs  se  prononcent  en  sens  contraire  ;  ils  entendent  reslrictive- 
ment  ces  mots  de  notre  article  :  faits  personnels,  et  décident  en  con- 
séquence que  cette  clause  affranchit  le  vendeur  de  la  garantie  pour 
l'éviction  causée  par  les  hypothèques  ou  autres  charges  provenant  des 
propriétaires  antérieurs  ;  même  de  ceux  qu'il  représente  à  titre  uni- 
versel ;  qu'il  est  uniquement  responsable  de  celle  provenant  des 
charges  par  lui  consenties. 

Nous  verrons  sous  l'article  1629  quels  sont  les  effets  de  la  clause 
de  non-garantie. 

—  La  surenchère  exercée  conformément  à  l'article  2185  doit-elle  être  considérée 
comme  une  éviction  donnant  ouverture  à  garantie?  —  D'une  part,  on  dit  que  la 
surenchère  est  un  fait  postérieur  à  la  vente,  qui  ne  peut  donner  lieu  à  garantie, 
puisqu'il  n'est  pas  imputable  au  vendeur;  que,  d'ailleurs,  l'acquéreur  n'a  pu  se 
croire  propriétaire  incommutable  qu'après  l'expiration  du  délai  accordé  pour  suren- 
chérir :  que  l'acheteur  doit  supporter  les  conséquences  du  danger  auquel  ii  s'est  vo- 
lontairement exposé.  —  On  ajoute,  que  telle  était  la  décision  de  notre  ancienne 
jurisprudence  à  l'égard  du  retrait  lignager  ou  du  reirait  féodal  (2).  .~»  Mais  l'opi- 
nion contraire,  généralement  admise  par  les  auteurs  modernes,  a  prévalu  eu 
jurisprudence;  seulement,  on  diffère  sur  les  motifs  :  Troplong  (n.  426)  considère 
l'éviction  par  suite  de  surenchère  comme  un  fait  personnel  au  vendeur,  puisque 
ce  dernier  peut,  en  désintéressant  les  créanciers,  empocher  l'éviction. —  Duvergier 
(n.  321)  critique  ce  moyen  :  il  y  a  là,  dit-il,  une  double  erreur  :  d'une  part,  ce  qu'on 

(1)  Voyez  Potliicr,  n.  187.  Merlin,  v°  Garantie,  §  1",  n.  2.  Marcadé,  art.  1629.  Casa.  16  juin 
1840,  Dev. 1840,1,  870.  20  juin  1843.  Dev.  1843,1,  788.  Douai,  16  février  1846.  Dev.  1846,  2,  319. 

|2)  Pothier,  Vente,  n.  8S.  Duvergier,  n.  338.  Troplong,  n.  476.  Dur.,  t.  16,  n.  252  et  262. 
Metz,  31  mars  1821.  Taris,  25  prairial  an  XII.  Aix,  30  janvier  1835.  Dev.  1835.  2.  326.  D. 
p.  35.  2.  115. 
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reproche  au  vendeur  est  une  omission  et  non  un  fait;  de  l'autre,  cette  omission 
peut  être  involontaire,  car  n'a  pas  toujours  de  l'argent  qui  veut  :  or,  le  fait  personnel 
suppose  un  acte  spontané  et  libre. — Il  pense  que  l'action  en  garantie,  au  cas  de  suren- 
chère, prend  uniquement  sa  source  dans  le  fait  que  le  créancier  hypothécaire  inscrit 
sur  l'immeuble  vendu,  avait  au  moment  delà  vente  le  droit  é\entuel  de  surenchérir; 
d'où  il  suit,  que  lorsqu'il  exerce  ce  droit,  l'acquéreur  est  fondé  à  dire  au  vendeur  : 
Je  suis  évincé  par  l'exercice  d'un  droit  dont  l'existence  a  précédé  la  vente  ;  j'ai 
donc  l'action  en  garantie.  —  Cette  critique,  au  surplus,  ne  porte  que  sur  les 
mots;  au  fond,  ces  auteurs  ont  eu  la  même  pensée  :  le  vendeur  était  dans  l'obliga- 
tion de  faire  cesser  les  causes  de  la  surenchère;  l'acheteur  devait  croire  que  cette 
obligation  serait  accomplie.  —  Vainement  dirait-on,  que  l'acquéreur  ne  devient  pro- 
priétaire incommu table  qu'après  l'expiration  du  délai  pour  surenchérir  (1)  :  La 
vente  a  été  parfaite  en  ce  qui  touche  le  vendeur,  à  partir  du  contrat;  dès  lors,  il 
s'est  trouvé  soumis,  vis-à-vis  de  l'acheteur,  à  toutes  les  obligations  qu'elle  comportait. 
Aucun  texte  ne  déclare  que  la  propriété  ne  sera  transmise  qu'après  l'expiration  des 
délais  accordés  pour  surenchérir;  la  surenchère  n'a  été  introduite  qu'en  faveur  des 
créanciers. — Il  y  aurait  également  lieu  à  ce  recours,  si  les  hypothèques  provenaient, 
non  du  vendeur,  mais  des  propriétaires  antérieurs;  car  ces  hypothèques  seraient 
en  définitive  une  cause  de  (rouble  antérieure  à  la  vente.  —  Les  dommages-intérêts 
consistent  dans  la  différence  entre  le  prix  porté  au  contrat  de  vente  et  le  montant 
de  l'adjudication;  car  le  prix  donné  par  l'adjudicataire  est  celui  qu'aurait  pu  obtenir 
l'acquéreur  propriétaire  de  l'immeuble. —  Observons  d'ailleurs,  que  par  la  vente,  le 
vendeur  avait  renoncé  implicitement  à  tous  ses  droits  sur  l'immeuble  :  il  ne  peut  donc 
profiler  de  la  différence  de  valeur  que  cet  immeuble  peut  avoir  acquise  par  la 
suite;  or,  c'est  la  ce  qui  arriverait  cependant  si  la  masse  hypothécaire  profilait  du 
montant  du  prix  de  l'adjudication  (2).  —  Il  est  bien  entendu,  que  le  vendeur  ne 
serait  pas  soumis  à  l'action  en  garantie,  si  la  vente  avait  été  faite  à  charge  de  telles 
hypothèques;  si  le  vendeur  les  avait  expressément  déclarées,  ou  encores'il  résultait 
des  circonstances  que  l'acheteur  les  connaissait  :  parfaitement  instruit  des  charges 
qui  grevaient  l'immeuble,  ce  dernier  aurait  pris  sur  lui  les  risques. 

1629.  —  Dans  le  même  cas  de  stipulation  de  non-garantie, 
le  vendeur  en  cas  d'éviction,  est  tenu  à  la  restitution 
du  prix ,  à  moins  que  l'acquéreur  n'ait  connu,  lors  de  la 
vente ,  le  danger  de  l'éviction  ,  ou  qu'il  n'ait  acheté  à  ses 
périls  et  risques  (3). 

=  La  clause  générale  de  non-garantie,  a  pour  effet  d'affranchir  le 
vendeur  de  tous  dommages-intérêts,  même  des  frais  et  loyaux  coûts 
du  contrat;  mais  elle  ne  le  dispense  pas  de  restituer  le  prix,  car  ce 
prix  est  sans  cause  entre  ses  mains. 

Toutefois,  l'acheteur  peut  affranchir  le  vendeur  de  cette  restitu- 
tion :  la  loi  ne  prétend  gêner  en  rien  la  liberté  des  conventions,  dès 

(1)  Metz.  25  prairial  an  XII.  Paris,  31  mars  1821. 

(2)  Dur.  1. 16  n.  260.  Marcadé,  art.  1629.  n.  2.  Troplong,  t.  1,  n.  426  et  suiv.  Duvergier, 
t.  1,  n.  321.  Zach.  t.  2,  p.  516.  Merlin,  Tiers  détenteur,  n.  15.  Pigeau,  Pr.  p.  439.  Cass.  4 mai 
1808.  Bordeaux,  27  février  1829.  Toulouse»  31  mars  1820,  27 août  1834.  Dev.  1835.  3.  325. 

(3j   Article  mal  rédigé  :  on  aurait  dû  scinder  les  deux  dispositions. 

Les  auteurs  du  Code  ont  copié  Pothier,  qui,  lui-même,  avait  puisé  sa  décision  dans  la  l«i  11, 
§  18,  ff.  de  actionibus  empti  et  venditi. 
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le  moment  où  ledol  n'est  plus  à  craindre  :  elle  considère  même  la  vo- 
lonté des  contractants  comme  suffisamment  démontrée,  lorsqu'à  la 
clause  de  non-garantie,  se  joint  la  circonstance  que  le  vendeura  connu 
d'une  manière  quelconque,  avant  la  vente,  soit  par  une  déclaration 
du  vendeur,  soit  par  quelque  autre  voie  (notamment  parla  commu- 
nication des  litres  de  propriété),  le  danger  de  l'éviction,  ou  qu'il  a  pris 
sur  lui  tous  les  risques  et  périls  (1694)  (1):  le  prix  n'est  plus  alors 
l'équivalent  de  la  chose;  mais  celui  de  la  chance. 

A  quoi  bon  exiger,  qu'à  la  clause  de  non-garantie,  soit  jointe  la 
condition  que  l'acheteur  aura  connu  le  danger  d'éviction,  ou  qu'il 
aura  pris  sur  lui  les  risques  et  périls?  Le  législateur  a  voulu  mettre 
l'acheteur  à  l'abri  des  surprises,  en  appelant  spécialement  son  atten- 
tion sur  les  dangers  qui  le  menacent  et  en  lui  montrant  qu'il  fait  un 
contrat  aléatoire. 

Que  faudrait-il  décider  si  la  non-garantie  n'avait  pas  été  stipulée? 
l'acquéreur  pourrait  exiger  la  restitution  du  prix,  bien  qu'il  eût 
connu  le  danger  de  l'éviction  (Arg.  des  articles  1626,  1638,  1642). 
Le  prix  serait  sans  cause  entre  les  mains  du  vendeur  (2) .  —  En  pa- 
reils cas,  la  promesse  de  garantie  replacerait  les  parties  sous  l'empire 
de  la  loi  commune  et  autoriserait  l'action  en  dommages-intérêts  (3). 

Quid,  dans  la  même  hypothèse,  si  la  vente  a  eu  lieu  aux  risques 
et  périls  de  l'acheteur?  Il  est  difficile,  dit  Duranton  (t.  16,  n.  241), 
de  ne  pas  voir  dans  cette  convention  un  contrat  aléatoire. — Troplong 
(n.  484)  pense,  néanmoins,  qu'il  faut  appliquer  la  disposition  qui  per- 
met de  répéter  le  prix,  condietione  indebiti.ll  s'agit,  dit-il,  d'une  règle 
sévère  ;  or,  en  pareil  cas,  on  ne  peut  raisonner  par  analogie .  —  Cette 
dernière  opinion  nous  parait  devoir  être  suivie  :  le  système  de  Duran- 
ton aurait  pour  résultat,  d'aggraver  la  rigueur  de  la  loi:  pour  que  le 
vendeur  fût  affranchi  de  toute  garantie,  il  faudrait  insérer  dans  le 
contrat  ces  mots  :  sans  garantie  ni  restitution  de  deniers. 

Ainsi,  le  vendeur  n'est  autorisé  à  conserver  le  prix  que  dans  deux 
cas  :  clause  de  non-garantie  jointe,  soit  à  la  circonstance  que  l'ache- 
teur connaissait  le  danger  d'éviction;  soit  à  la  clause  accessoire  que 
la  vente  a  eu  lieu  aux  risques  et  périls  de  ce  dernier.  —  Mais  la 
clause  de  non-garantie,  ou  la  circonstance  que  l'acheteur  a  couru 
volontairement  la  chance  d'être  évincé,  suffit  pour  soustraire  le  ven- 
deur à  l'obligation  de  payer  des  dommages-intérêts. 

Au  reste,  ce  n'est  là  qu'une  question  d'intention  :  le  juge  doit 
prononcer  eu  égard  aux  circonstances. 

(1)  PotUier.  Vente,  n.  18S.  Troplong,  n.  484.  Cass.  20  juillet  1S43.  Dev.  1S43.  1.  1S8.  Douai, 
16  février  1846.  Dev.  1846.  2.  319., 

(2)  Dur.  n.  263.  Zach.  p.  523  et  526.  Troplong,  n.  417  et  482.  Dnvergier,  n.  339.  Paris,  16 
juillet  1832.  Dev.  1832.  2.  518.—  [Val). 

(3)  Pothier,  n.  191.  Duvcrgier,  n.  334.  Cass.  7  frimaire  an  XIIi  et  19  floréal  an  XII.  Nîmes. 
8  frimaire  an  XIII.  Cass.  4  avril  1827. 
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—  Le  vendeur  qui  repousse  la  revendication  dirigée  contre  l'acheteur  est-il  tenu 
des  dommages-intérêts  causés  par  les  faits  qui  ont  accompagné  cette  action?  v~» 
Une  indemnité  sera  due  par  l'auteur  du  trouble;  mais  le  vendeur  ne  sera  pas  res- 
ponsable du  payement  de  cette  indemnité,  car  le  résultat  du  procès  aura  prouvé  que  la 
cause  prétendue  d'éviction  n'existait  pas.  —  Il  s'agit  uniquement  d'une  voie  de 
fuit,  d'un  cas  fortuit,  postérieur  à  la  vente  :  le  vendeur  n'en  est  pas  responsable  (1) 

Mais  le  vendeur  sera-t-il  du  moins  tenu  des  dépens?  >--~  Ou  peut  dire  qu'il  n'a 
contracté  d'autre  obligation  que  celle  de  transmettre  la  propriété;  qu'il  n'a 
pas  entendu  prendre  sur  lui  la  responsabilité  du  trouble  que  des  tiers  pourraient 
avoir  la  fantaisie  d'apporter  sans  aucun  droit  à  la  jouissance  de  l'acheteur  (2).  *»*■ 
Néanmoins,  l'opinion  contraire  a  prévalu  devant  la  Cour  de  cassation  par  les  rai- 
sons suivantes  :  si  l'acheteur  eût  connu  avant  le  contrat  la  cause  du  trouble,  il  eût 
exigé  que  le  vendeur  la  fît  cesser.  —  D'un  autre  côté,  si  la  vente  n'avait  pas  eu  lieu, 
le  dernier  aurait  été  obligé  de  se  défendre   (3). 

Le  vendeur  est-il  tenu,  au  cas  d'éviction,  non-seulement  de  rembourser  le  prix 
de  vente  qu'il  a  reçu,  mais  encore  de  rendre  son  acquéreur  indemne  de  tout  le 
dommage  que  lui  a  causé  l'éviction;  notamment  de  lui  rembourser  même  le  prix  de 
ja  deuxième  vente,  s'il  est  supérieur  à  celui  de  son  acquisition  :  spécialement  l'ac- 
quéreur au  prix  de  1,000  francs,  d'un  immeuble  adjugé  moyennant  2,000  fr.,  peut-il 
exiger  1,000  francs  à  titre  dédommagés-intérêts?  —  La  Cour  de  cassation  s'est  pro- 
noncée pour  l'affirmative,  par  argument  de  l'article  1630  i°  (4).  v~  Nous  croyons 
qu'il  serait  bien  rigoureux  d'ériger  cette  solution  en  principe  absolu:  sans  doute, 
on  peut  considérer  comme  un  gain  dont  l'acquéreur  se  trouve  privé,  la  différence 
en  plus  qui  existait  sur  le  prix  de  la  deuxième  vente  comparéeà  la  première  (1149); 
mais  d'un  autre  côté,  l'article  1150  porte,  que  «  le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dom- 
mages-intérêts qui  ont  été  prévus,  ou  que  l'on  a  pu  prévoir  à  l'époque  du  contrat 
lorsque  ce  n'est  point  par  son  dol  que  l'obligation  n'est  point  exécutée  :  tout  se 
réduit  par  conséquent  à  une  question  de  fait  ;  le  juge  doit  prononcer  eu  égard  aux 
circonstances  (5). 

Effets  de  la  garantie  en  cas  d'éviction  totale. 

Après  avoir  déterminé  les  diverses  causes  qui  donnent  lieu  à 
garantie,  le  Code  fixe  l'étendue  de  cette  obligation;  il  règle  d'abord 
le  cas  d'éviction  totale. 

L'action  de  l'acheteur  évincé  a  un  double  objet  :  1°  la  répétition 
du  prix  de  vente;  2°  l'indemnité  pour  le  dommage  causé  par  l'évic- 
tion. 

La  restitution  du  prix  est  due,  moins  à  titre  dédommages-intérêts, 
que  par  l'effet  d'une  condictio  indebiti:  aussi,  l'art.  1631  oblige-t-il 
le  vendeur  à  effectuer  ce  remboursement,  bien  que  la  chose  ait 

(1)  Duvergier,  n.  323.  Cass.  25  juin  1822. 

(2)  Grenoble,  31  novembre  1824. 

(8)  Duvergier,  n.  386.  Chauveau  sur  Carré,  Jour,  des  avoués,  t.  44,  p.  270,  271  et  272.  Cass. 
3  janvier  1833.  Dev.  1833.  1.  92 Cet  arrêt  ne  statue  que  sur  les  dépens  de  l'instance  princi- 
pale. 

(4  Troplong,  Vente,  n.  506  et  suiv.  Duvergier,  Vente,  n.  366.  Cass.  12  décembre  1826. 

(5)  Dumoulin,  de  co  quod  iulerest,  n.  57  et  suiv.  Pothier,  Oblig.,  n.  162  et  suiv.  Toullier, 
t.  6.  n.  2S4.  Merlin,  Rép.  v°,  dommages-intérêts,  n.  7.  t°,  Garantie,  §  5,  art.  1,  n.  5. 
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diminué  de  valeur  ;  en  sorte  que  l'acheteur  peut  recevoir  plus  qu'il 
n'a  perdu. 

L'importancedesdomrnages-intérètsvariesuivantlescirconstances: 
l'article  1630  énumère  diverses  prestations  qui  sontdues  à  ce  titre.— 
Ces  prestations  sont  la  réparation  d'un  dommage  éprouvé  par  l'ache- 
teur. Elles  ne  sont  point  dues  lorsqu'il  existe  une  clause  de  non-ga- 
rantie, ou  lorsque  l'acheteur  a  eu  connaissance  des  causes  de  l'évic- 
tion :  en  ce  cas,  le  vendeur  n'est  soumis  qu'à  la  restitution  du  prix 
(1629)  (1). 

1630. — Lorsque  la  garantie  a  été  promise,  ou  qu'il  n'a  rien 
été  stipulé  à  ce  sujet,  si  l'acquéreur  est  évincé,  il  a  droit 
de  demander  contre  le  vendeur, 

4°  La  restitution  du  prix; 

2°  Celle  des  fruits,  lorsqu'il  est  obligé  de  les  rendre  au 
propriétaire  qui  l'évincé  ; 

3°  Les  frais  faits  sur  la  demande  en  garantie  de  l'ache- 
teur, et  ceux  faits  par  le  demandeur  originaire  ; 

4°  Enfin  les  dommages  et  intérêts ,  ainsi  que  les  frais 
et  loyaux  coûts  du  contrat. 

=.  En  principe,  la  partie  envers  laquelle  l'engagement  n'a  pas  été 
exécuté,  peut  demander  la  résolution  du  contrat  avec  des  dommages- 
intérêts  (1 184). —  A  défaut  de  stipulations  sur  la  garantie,  le  vendeur 
doit  donc  restituer  à  l'acquéreur  évincé  : 

1°  Le  prix  (ce  qui  comprend  les  pots-de-vin,  épingles,  etc.)  que 
l'acheteur  a  payé  en  exécution  de  la  convention  :  Il  doit  être  resti- 
tué en  totalité,  lors  même  que  le  dommage  causé  parl'éviction  serait 
inférieur  à  la  somme  déboursée.  Peu  importerait  que  la  chose  eût 
été  détériorée  ou  qu'elle  eût  péri  en  partie,  soit  par  force  majeure, 
soit  même  par  la  négligence  de  l'acheteur  :  Qui  rem  quasi  suam 
neglexit,  nulli  querelœ  subjectus  est  (2).  — D'ailleurs,  la  chose  n'a 
jamais  appartenu  à  l'acheteur,  puisque  la  vente  est  résolue  :  res 
périt  domino. 

Bien  plus,  lorsque  la  chose  vendue  se  trouve  avoir  augmenté  de 
valeur  à  l'époque  de  l'éviction,  même  indépendamment  du  fait  de 
l'acquéreur,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  payer  ce  qu'elle  vaut  au- 

(1;  Cette  observation  a  son  importance  sous  plusieurs  rapports;  surtout  en  cas  de  contrainte 
par  corps. —  La  Cour  de  Colmar  a  Jugé  par  arrêt  du  7  avril  1821,  que  le  vendeur  peut  être  con- 
damné par  corps  a  la  restitution  du  prix,  s'il  s'élève  à  plus  de  300  fr.;  que  le  prix  est  compris 
sous  la  dénomination  de  dommages-intérêts  dans  le  texte  de  l'art.  126,  Pr.: —  Mais  cette  décision 
est  combattue  avec  force  par  Troplong,  n.  503,  et  parCoin-Delisle,  art.  20C0,  n.  31,  comme  con- 
traire aux  principes.  Voyez  aussi  Nancy,  18  mai  1827. 

(2)  Troploug,  n.  487  et  suiv.  Duveigier,  n.  359.  Dur.  n.  284.  Marcadé,  art.  1635. 
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dessus  du  prix  de  la  vente  (1631-1634)  (1)  :  —  tout  s'interprète  contre 
le  vendeur . 

Si  cependant  l'acheteur  a  tiré  profit  des  dégradations  par  lui  faites; 
par  ex.,  s'il  a  vendu  une  futaie,  on  doit  en  défalquer  le  montant; 
car  ce  profit  représente  une  partie  du  prix. 

La  détermination  de  la  somme  à  restituer  ne  présente  aucune  dif- 
ficulté lorsqu'une  seule  vente  a  eu  lieu  :  mais  que  faut-il  décider, 
lorsque  l'immeuble  a  passé  successivement  dans  plusieurs  mains? 
l'acheteur  peut-il  exiger  un  prix  supérieur  à  celui  qu'il  a  payé? 
(Voyez  quest.) 

Nous  avons  supposé  le  cas  où  la  chose  vendue  a  éprouvé  une  dimi- 
nution de  valeur  ou  des  détériorations  :  que  doit-on  décider,  lors- 
qu'elle a  péri  en  partie  ?  Les  mêmes  raisons  de  décider  se  présentent  : 
puisque  le  contrat  est  résolu,  la  perte  ne  peut  peser  sur  l'acheteur. 
D'ailleurs,  la  perle  partielle  produit  nécessairement  une  diminution 
de  valeur;  or,  l'art.  1631  porte  que,  nonobstant  cette  circonstance, 
le  prix  doit  être  restitué  en  entier  (2). —  Quid,  en  cas  d'éviction  par- 
tielle 1  (Voyez  art.  1636). 

Quid,  lorsque  la  chose  consiste  en  jouissance  ou  en  prestations,  dont 
la  durée  est  limitée  à  un  terme  fixe,  ou  subordonné  à  une  condition 
comnfe  un  usufruit,  un  bail,  une  rente  viagère,  si  l'acheteur  se 
trouve  privé  d'une  série  de  jouissance  par  suite  de  l'éviction?  Ce  cas 
est  régi,  non  par  l'art.  1631,  mais  par  les  art.  1637  et  1638,  relatifs 
à  l'éviction  partielle  (Voyez  ces  articles). 

L'acheteur  évincé  peut  répéter  le  prix,  non-seulement  contre  le 
vendeur  et  ses  successeurs,  mais  encore  contre  les  créanciers  hypo- 
thécaires qu'il  a  désintéressés.  Vainement  cesderniers  invoqueraient-ils 
la  maxime  :  Repetitionulla  est  ab  eo  qui  suum  recipit.  Cette  maxime 
fléchit  devant  la  règle  d'équité  qui  ne  permet  à  personne  de  s'enrichir 
aux  dépens  d'autrui  :  l'acheteur  a  payé  par  erreur  ;  dès  lors,  il  y  a 
lieu  à  la  condictio  indebiti  (1377)  (Voy.  p.  673  supra)  (3). 

2°  Les  fruits  perçus,  que  l'acheteur  lui-même  est  obligé  de  rendre. 
—  L'acheteur  est  tenu  de  restituer  ces  fruits,  à  partir  du  jour  où  il 
a  connu  le  vice  de  son  titre,  et  au  plus  tard  à  partir  du  jour  de  la 
demande  formée  contre  lui  par  le  propriétaire  (549,  550).  La  loi 
exige  la  bonne  foi  à  l'époque  de  chaque  perception  de  fruits;  l'ache- 
teur qui  a  été  de  bonne  foi  lors  de  la  vente,  peut  avoir  cessé  de  l'être 
au  moment  où  il  a  perçu  les  fruits. 

Mais  le  vendeur  assigné  en  garantie,  peut  se  soustraire  à  cette 

(1)  Opinion  de  Dumoulin  et  de  Pothier  consacre'e  par  le  Code. 

(2)  Cette  raison  donnée  par  Troplong  nous  semble  pe'remptoire,  bien  qu'elle  soit  critiquée  par 
Duvergier,  n.  359. 

(3)  Troplong,  n.  498.  Carré,  t.  3,  n.  2477.  Favard,  Rép.  t.  5,  p.  73.  Colmar,  8  juillet  1813. 
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dernière  obligation,  en  déclarant  qu'il  ne  peut  repousser  la  demande 
ordinaire,  en  offrant  à  l'acheteur  le  remboursement  du  prix,  ainsi 
que  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat,  et  en  consignant  faute  d'ac- 
ceptation :  alors,  si  l'acheteur  veut  soutenir  le  procès,  nonobstant 
les  offres  qui  lui  sont  faites,  il  perd  le  droit  de  réclamer  du  ven- 
deur une  indemnité  pour  les  fruits  perçus  pendant  le  cours  de  l'ins- 
tance, bien  qu'il  soit  obligé  d'en  tenir  compte  au  poursuivant  (Po- 
thier,  n.    130;  Duvergier,  n.  364). 

3°  Les  frais  faits  contre  l'acheteur  par  le  demandeur  origi- 
naire (1),  c'est-à-dire,  par  celui  dont  l'action  a  donné  lieu  à  la  demande 
en  garantie;  ainsi  que  les  frais  de  cette  dernière  demande  (175  Pr., 
1149  C.  civ.).  L'acheteur  doit  être  rendu  indemne  de  toutes  les  suites 
de  l'éviction. 

Nonobstant  les  termes  absolus  de  l'art.  1630,  il  est  certain  que 
le  vendeur  ne  doit  que  les  frais  faits  depuis  qu'il  a  été  mis  en  cause, 
à  l'exception  du  coût  de  l'exploit  introductif  d'instance  et  de  la 
demande  en  garantie:  si  le  vendeur  a  fait  la  déclaration  et  les  offres 
dont  nous  venons  de  parler,  l'acquéreur  supporte  les  frais  ultérieurs. 

Nous  irons  plus  loin  si  les  circonstances  démontrent ,  que  les 
frais  faits  par  le  garanti  n'étaient  pas  utiles  à  la  défense,  ces  frais 
doivent  rester  à  sa  charge.  Le  juge  est  appréciateur  souverain  des 
circonstances  (2) . 

4°  Les  dommages-intérêts,  à  raison  du  préjudice  que  lui  cause 
l'éviction,  ainsi  que  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat. 

La  fixation  des  dommages-intérêts  est  laissée  à  l'appréciation  du 
juge- 
Rappel  ons  ici,  que  le  prix  doit  être  restitué,  non  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts (3);  mais  parce  qu'il  se  trouve  sans  cause  entre  les 

(1)  On  appelle  demandeur  originaire,  celui  qui  revendique  ;  la  demande  est  dite  originaire, 
parce  qu'elle  lonne  naissance  au  procès.  La  demande  en  garantie  est  incidente. 

(2)  Troplong,  Vente  n.  500.  Marcade',  ait.  1G".">.  Duvergier,  n.  364.  Merlin,  ftép.,  v°,  Dé- 
pens,  n.  8.  Cass.  8  novembre  1S2C,  Aix.  31  janvier  183S,  Dev.  1838.  2.  438.  Pal.  38.  2.  514. 
Nîmes,  12  mars  1833.  Dev.  1S33.  2.  553.  D.  p.  33.  2.  239.  —  Cliauveau  (Pr.,  quest.  7S4  ter) 
combat  cette  doctrine  :  «  Le  garant,  dit-il,  est  tenu  de  tout  trouble  qui  vient  traverser  la  posses- 
sion du  garanti.» — On  peut  également  nous  opposer  un  arrêt  de  cassation  du  14  mars  1825,  qui  a 
statué  en  ce  sens  :  mais  dans  l'espèce  juge'e  par  ce  dernier  arrêt,  le  garant  et  le  garanti  contes- 
taient la  demande  principale;  le  garant  se  trouvait  en  cause;  il  ne  pouvait  imputer  aucune  (aute 
au  garanti. 

(3)  Troplong,  n.  503.  Coin  do  Lisle,  sur  l'art.  20G0,  n.  34.  Chauveau,  sur  Carre",  Pr.  quest. 
533  bis.  Zacli.  p.  519.  Duvergier,  n.  35S.  Nancy,  1S  mai  1S27.  —  La  Cour  de  Colmar,  il  est 
vrai,  a  décide",  par  son  an  et  du  7  avril  1S21,  que  le  prix  faisait  partie  des  dommages-intérêts  dus 
a  l'acbeteur  ;  mais  il  faut  observer  que  dans  l'espèce  jugée  par  ce  dernier  arrêt,  le  vendeur  avait- 
conti  acte  l'obligation  de  faire  emploi  du  prix,  et  qu'ayant  laissé  sans  exécution  cette  obligation, 
il  devait,  à  titre  de  dommages-intérêts,  une  somme  égale. 
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mains  du  vendeur,  après  la  résolution  prononcée  ;  dès  lors,  la  con- 
damnation qui  porte  sur  ce  chef,  ne  peut,  comme  celle  qui  a  pour 
objet  des  dommages-intérêts,  emporter  contrainte  par  corps  (126,  Pr.); 

Il  faut  comprendre  dans  les  dommages-intérêts,  tout  ce  qui  est 
dû  à  l'acheteur  pour  les  pertes  que  lui  cause  l'éviction  et  pour  le 
gain  qu'il  a  manqué  de  faire  ; 

En  conséquence,  l'acheteur  peut  exigera  ce  titre  : 

1°  Le  remboursement  intégral  des  impenses  nécessaires  qu'il  a 
faites,  lors  même  qu'elles  n'ont  produit  aucune  augmentation  de 
valeur  ; 

2°  Les  impenses  utiles,  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  ; 

3°  La  différence  entre  le  prix  réel  porté  au  contrat  et  la  valeur 
de  la  chose  au  moment  de  l'éviction,  quelque  considérable  que 
puisse  être  la  plus-value,  quand  même  elle  résulterait  d'événements 
imprévus; 

4°  Les  frais  d'actes  et  autres  qui  sont  accessoires  de  la  vente,  tels 
que  ceux  occasionnés  par  la  purge  des  hypothèques  et  par  l'enre- 
gistrement. 

Indépendamment  des  règles  générales  auxquelles  renvoie  l'ar- 
ticle 1639,  les  art.  1633,  1634  et  1635,  énoncent  quelques  règles 
spéciales. 

—  Lorsque  plusieurs  venles  successives  ont  eu  lieu,  l'acheteur  évincé  peut-il 
s'adresser  indifféremment  à  l'un  des  vendeurs?  Peut-il  franchir  tous  les  acquéreurs 
intermédiaires,  pour  arriver  directement  au  vendeur  originaire?  ~~»  Le  droit  d'agir 
en  garantie  étant  personnel,  il  semble  au  premier  abord  que  ce  droit  ne  puisse  passer 
d'une  personne  à  une  autre  que  par  l'effet  d'une  cession  :  Celte  opinion  peut  s'ap- 
puyer sur  des  textes  romains  :  à  Rome,  le  créancier  devait  agir  contre  son  débi- 
teur pour  obtenir  cette  cession  (1)  — Appliquant  ces  textes  à  notre  espèce,  quelques 
personnes  décident,  qu'à  défaut  de  stipulations  particulières,  le  dernier  acheteur 
doit  appeler  en  garantie  son  vendeur  immédiat,  puis  celui-ci  son  propre  vendeur, 
et  ainsi  de  suite  jusqu'au  vendeur  originaire,  et  que  le  détenteur  actionné  en  dé- 
laissement ne  peut  franchir  le  vendeur  intermédiaire,  qu'autant  que  ce  dernier  lui  a 
cédé  ses  actions  (2).  —  Cette  décision  est  inadmissible  sojs  notre  droit  actuel  :  Au- 
jourd'hui, les  actions  qui,  en  droit  romain,  ne  pouvaient  passer  d'une  personne  à 
une  autre  que  par  une  cession,  peuvent  être  exercées  par  tout  créancier  au  nom  de  son 
débiteur  (art.  1166)  :  la  seule  exception  à  cette  règle,  concerne  les  droits  et  actions 
attachés  à  la  personne;  or,  la  garantie  donne  lieu  à  une  action  personnelle,  mais 
elle  n'est  pas  attachée  à  la  personne  ;  —  d'ailleurs,  lorsqu'on  vend  une  chose,  on  est 
censé  vendre  et  transporter  tous  les  droits  et  actions  qui  tendent  à  faire  avoir  cette 
chose  (cum  omni  causa), —  les  actions  en  garantie  que  chaque  vente  a  fait  naître, 
ont  été  successivement  transmises  de  proche  en  proche,  et  se  trouvent  réunies 
dans  les  mains  du  dernier  possesseur:  ainsi,  le  sous-acheteur  actionné  en  garan- 
tie peut,  sans  invoquer  l'article  1166,  recourir  directement,  en  son  propre  nom» 
contre  le  vendeur  primitif,  sans  s'adresser  à  celui  dont  il  tient  ses  droits,  bien  qu'il 
n'ait  pas  été  conventionnellement  subrogé. — On  doit  même  aller  plus  loin  :  nonobs- 

(1)  L.  Permit.  C.  de  nov.  ff.  L.  59.  de  evict. 

(2)  Pelv.  p.  73,  n.  7.  Bruxelles,  6  janvier  1S0S,  Paris  9  mars  1824,  22  mars  1825. 

v.  44 
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tant  la  clause  de  non-garantie,  stipulée  par  le  dernier  vendeur,  l'acquéreur  évincé 
aurait  le  droit  d'agir  contre  les  vendeurs  précédents,  du  chef  du  stipulant  (1). 

Dans  l'hypothèse  précédente,  l'acheteur  évincé  a-t-il  le  droit  de  réclamer  le  prix 
le  plus  élevé  entre  tous  ceux  moyennant  lesquels  la  chose  a  été  successivement 
vendue;  en  d'autres  termes,  le  tiers  auquel  l'acheteur  a  vendu  l'immeuble,  peut- 
il,  indépendamment  de  toute  subrogation  expresse  aux  droits  de  son  vendeur, 
exiger  une  somme  plus  considérable  que  celle  qu'il  a  personnellement  débour- 
sée?.  Lorsque  je  vends  une  chose  à  quelqu'un  (dit  Pothier,  Vente,  n.  149),  je 

suis  censé  lui  vendre  et  transporter  tous  les  droits  et  actions  qui  tendent  à  faire  avoir 
cette  chose,  et  par  conséquent,  l'action  ex  empto  que  j'ai  contre  mon  vendeur,  ut 
prœslet  rem  habere  licere.  —  Néanmoins,  un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges  a  fixé 
la  jurisprudence  dans  le  sens  contraire.  Voici  les  principaux  motifs  de  cet  arrêt  '• 
«  Considérant  que  l'acquéreur  éxincé  doit  être  indemnisé  de  toutes  ses  perles  ; 
•j  que  la  première,  à  cet  égard,  est  le  prix  de  l'acquisition,  et  que  ce  prix  n'est  autre 
«  chose  que  la  somme  payée  par  lui  à  son  vendeur;  qu'en  vain,  il  exciperait  de  la 
«  subrogation  aux  droits  de  ce  dernier,  pour  rechercher  parmi  les  précédents  acqué- 
»  reurs  celui  qui  aurait  acheté  plus  chèrement,  et  réclamer  pour  lui  le  prix  le  plus 
«  élevé;  que  s'il  en  était  ainsi,  l'éviction  serait  pour  lui  la  cause  d'un  bénéfice  qui 
«  lui  est  étranger,  mais  qu'il  n'en  peut  réclamer  d'autre  que  celui  qui  résulterait 
«  de  l'augmentation  de  valeur  que  la  chose  aurait  acquise  de  la  vente  faite  à  son 
«  profit,  etc.  » 

Ces  considérations  nous  paraissent  sans  réplique  :  En  effet,  l'acheteur  évincé  ne 
peut  que  se  faire  indemniser  des  pertes  qu'il  a  faites;  l'éviction  ne  peut  être  pour 
lui  une  cause  de  bénéfice  :  l'acquéreur  est  légalement  subrogé  aux  actions  réelles 
que  le  vendeur  avait,  à  raison  de  la  chose  vendue,  et  même  aux  actions  personnelles 
que  ce  dernier  aurait  pu  exercer  pour  l'avantage  de  cette  chose:  on  évite  ainsi, 
dit  Troplong,  un  circuit  d'aelions:  mais  toutes  les  fois  qu'un  droit  n'est  pas  néces- 
saire à  l'acheteur  pour  acquérir  ou  pour  conserver  la  chose,  il  faut  une  cession  spé- 
ciale. —  Si  le  dernier  acheteur  était  vraiment  acquéreur  de  cette  action,  il  faudrait 
alier  jusqu'à  dire  qu'il  pourrait,  d'une  part,  se  faire  indemniser  par  son  vendeur 
immédiat,  en  vertu  de  son  contrat  de  vente;  et  de  l'autre,  exercer  l'action  de  ce 
même  vendeur  contre  le  vendeur  originaire,  en  vertu  de  la  subrogation  :  ce  résul- 
tat serait  inique.  —  Concluons  de  là,  que  le  recours  de  plein  droit  est  limité  aux 
répétitions  que  l'acheteur  peut  avoir  à  exiger  de  son  débiteur  direct ,  soit  pour 
conserver  la  chose,  soit  pour  obtenir  l'utilité  qu'elle  peut  procurer,  sans  préju- 
dice de  tous  dommages-intérêts:  Telle  est  la  grande  différence  qui  existe  entre  le 
droit  que  l'acheteur  exerce  en  vertu  d'une  cession  expresse,  et  celui  qu'il  exerce 
en  vertu  de  l'article  1166  :  en  cas  de  cession  expresse,  l'acquéreur  succède  à  tous 
les  droits  du  cédant,  et  en  profite  pour  le  tout  comme  de  sa  propre  chose  (2). 

Peut-il  se  faire  indemniser,  à  raison  des  autres  condamnations  qu'il  a  encourues? 
Çkù/,  par  exemple,  s'il  a  été  condamné  à  réparer  les  dégradations  commises  sur  le 
bien  revendiqué?  ~~  Cette  indemnité  formerait  une  partie  des  dommages-intérêts; 
mais  il  faut  pour  cela  que  les  dégradations  aient  été  commises  par  l'acheteur,  pen- 
dant qu'il  ignorait  les  vices  de  son  titre:  si  elles  étaient  postérieures,  il  n'aurait 
point  de  recours  contre  son  vendeur  (Duvergier,  n.  370;  Dur.,  n.  299;  Proudhon, 
n.  2092).— Suivant  Pothier,  n.  128,  il  a  une  action  endommages-intérêts,  même  pour 

(1)  Duvergier,  n.  3-14.  Troplong,  n.  437.  Dur.  t.  16,  n.  275etsuiv.  Bordeaux,  5  aeril  1S26. 
4  février  1831.  Dev.  1831.  2.  128.  D.  p.  21.  2.  25.  Cass.  25  janvier  1820. 

(2)  Dur.  n.  273  et  suiv.  Duvergier,  n.  371.  Marcaué.  art.  1535.  Troplong,  n.  496  et  sulv. 
Hourges,  5  avril  1821.  Bruxelles,  6  janvier  1S0S.  Cass.  5  fdvrier  1S45.  Dev.  45.  1.  420.  D.  p. 
45.  3.  153.  Pal.  45.  2.  59. 
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les  dégradations  postérieures  à  l'époque  où  il  a  connu  les  vices  de  son  titre,  à  moins 
qu'elles  n'aient  été  faites  par  malice;  attendu  que  le  vendeur  ne  peul  reprocher  à 
l'acheteur  d'avoir  agi  comme  propriétaire:  maison  répond,  que  l'acheteur  a  cessé 
d'être  de  bonne  foi  au  moment  ou  des  doutes  se  sont  élevés  sur  la  validité  de  son 
titre. 

Le  vendeur  tenu  de  garantir  l'acquéreur  de  tout  trouble,  doit-il,  au  cas  où  une 
action  en  revendication  a  été  formée,  rembourser  à  ce  dernier  les  frais  et  dépens  occa- 
sionnés par  cette  action,  s'il  arrive  qu'elle  ait  été  déclarée  mal  fondée,  ou  que  celui 
qui  l'a  intentée  se  trouve  insolvable  ?  ~~  D'une  part  on  peut  raisonner  ainsi  :  —  le 
résultat  du  procès  prouve  que  le  droit  invoque  par  le  tiers  n'existait  pas  ;  cela  suffit 
pour  mettre  le  vendeur  à  l'abri  de  l'action  en  garantie. —  Les  voies  défait  du  tiers 
constituent  un  cas  fortuit  postérieur  à  la  vente;  le  vendeur  n'en  est  donc  pas  respon- 
sable. —  Il  a  même  étéjugé,  que  l'acquéreur  ne  pouvait  obtenir  condamnation  pour 
les  frais  particuliers  de  l'instance  en  garantie,  devenue  sans  objet  par  le  rejet  de 
''instance  principale  (I).  »«~  Ce  système  nous  paraît  mal  fondé  :  le  vendeur  doit  ga- 
rantir l'acheteur  ;  cette  obligation  renferme  par  conséquent  celle  de  l'indemniser  de 
tout  trouble  et  éviction;  or  le  trouble  résulte  naturellement  de  la  demande  formée 
par  un  tiers  qui  prétend  avoir  droit  de  se  faire  délaisser  l'héritage.  —  L'art.  1630 ,  il 
est  vrai,  ne  prévoit  que  le  cas  d'éviction;  mais  cet  article  n'est  pas  limitatif:  on  ne 
peut  rien  en  conclure,  pour  le  cas  où  l'éviction  n'est  pas  prononcée,  puisqu'aux. 
termes  de  l'art.  1635,  le  simple  trouble  donne  naissance  à  la  garantie  et  oblige  le 
vendeur  à  prendre  le  fait  et  cause  de  l'acheteur;  d'ailleurs,  le  vendeur  aurait  été 
obligé  de  se  défendre,  si  la  vente  n'avait  pas  eu  lieu  (2). —  Au  surplus,  comme  le 
débat  s'engage  ordinairement,  par  l'effet  delà  mise  en  cause,  avec  le  vendeur  actionné 
en  garantie  (182  Pr.),  ce  dernier  devient  partie;  dès  lors,  il  doit  être  seul  exposé 
à  toutes  les  chances  du  procès,  notamment  an  paiement  des  frais. 

Il  est  possible  que  la  tentathe  contre  laquelle  l'acheteur  a  été  efficacement  pro- 
tégé, ait  eu  pour  lui  des  conséquences  fâcheuses,  et  qu'il  ait  obtenu,  à  raison  de  ces 
faits,  une  condamnation  personnelle  conire  l'auteur  du  trouble  :  le  vendeur  sera- 
t-il  garant  du  payement  de  l'indemnité  due  en  pareille  circonstance? Non  assu- 
rément :  le  résultat  du  procès  prouve  que  la  revendication  n'était  qu'une  simple 
voiede  fait;  ce  faitconslitue  un  cas  fortuitpostérieur  à  la  vente  :  dès  lors,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  garantie.  C'est  déjà  beaucoup  de  mettre  les  frais  à  la  charge  du  vendeur  (3). 

1631  •  —  Lorsqu'à  l'époque  de  l'éviction,  la  chose  vendue  se 
trouve  diminuée  de  valeur  ou  considérablement  dété- 
riorée ,  soit  par  la  négligence  de  l'acheteur  ,  soit  par  des 
accidents  de  force  majeure,  le  vendeur  n'en  est  pas  moins 
tenu  de  restituer  la  totalité  du  prix 

==Sous  nos  anciennes  lois,  le  vendeur  ne  restituait  à  l'acquéreur 
évincé  qu'une  somme  proportionnée  à  la  valeur  actuelle  de  l'im- 
meuble; car,  disait-on,  ce  dernier  ne  doit  tirer  aucun  profit  de  l'évic- 

(11  Chauveau  sur  Carré,  Pr.,  t.  5,  quest.  221S.  Cass.  25  juin  1S22.  Grenoble,  30  nov.  1824. 

(2)  Zach.  p.  514.  Duvergier,  n.  383  et  386.  Angers,  18  août  1826.  Grenoble,  3  Janvier  1845. 
Dev.  1S45.  2.  344.  Cass.  3  janvier  1833.  Dev.  1833.  1.  92.  Par  cet  arrêt  la  Cour  a  mis  les  dé- 
pens de  l'instance  principale  à  la  charge  du  vendeur,  mais  elle  n'a  pas  eu  à  statuer  sur  les  frais 
de  la  demande  en  garantie.  Il  n'y  a  point  lieu  de  s'arrêter  à  l'arrêt  du  25  juin  1822,  car  dans 
l'espèce  jugée,  l'acheteur  était  averti  par  le  contrat,  des  prétentions  qui  pourraient  s'élever  plus 
tard;  le  contrat  indiquait  même  le  moyen  de  s'en  affranchir. 

(3)  Duvergier,  n.  323.  Cass.  25  juin  1822. 
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tion  :  aujourd'hui,  on  n'a  pas  égard  à  la  diminution  de  valeur  que  la 
chose  a  éprouvé  depuis  le  contrat;  la  loi  ne  veut  pas  que  celui  qui  a 
disposé  de  la  chose  d'autrui  profite  de  sa  faute;  le  remboursement 
du  prix  s'opère  toujours  intégralement:  ainsi,  l'éviction  devient  une 
bonne  fortune  pour  l'acheteur;  car  non-seulement  il  ne  payera  au- 
cune indemnité  pour  les  détériorations  provenant  de  son  fait,  détério- 
rations dont  il  supporterait  les  conséquences  s'il  n'était  pas  évincé; 
mais  encore  ,  on  lui  remboursera  les  frais  du  contrat,  et  on  l'in- 
demnisera de  tout  le  préjudice  que  lui  a  causé  l'éviction.  — Il  im- 
porte peu,  en  effet,  que  la  diminution  de  valeur  provienne  de  la  négli- 
gence ou  du  fait  de  l'acquéreur  :  le  vendeur  l'avait  autorisé  à  consi- 
dérer la  chose  comme  sienne  ;  on  ne  peut  donc  lui  reprocher  d'avoir 
usé  de  son  droit:  qui  rem  quasi  suam  neglexit,  nulli  querelœ  sub- 
jecius  est.  La  vente  était  nulle;  ce  qui  a  été  payé  n'était  pas  dû; 
dès  lors,  il  y  a  lieu  à  restitution . 

Observons,  à  cette  occasion,  que  la  position  de  l'acheteur,  dans  ses 
rapports  avec  le  vendeur,  n'est  pas  la  même  que  dans  ses  rapports 
avec  les  créanciers  hypothécaires  :  ainsi,  en  cas  de  délaissement,  le 
tiers  détenteur  est  responsable  vis-à-vis  de  ces  derniers,  des  dégra- 
dations provenant  de  son  fait  (2175):  l'acheteur  n'en  doit  pas  compte 
au  vendeur  (1).  —  Nous  verrons ,  art.  1634  et  1635  combinés,  que 
l'acheteur  peut  réclamer  toute  les  dépenses  qu'il  a  faites,  si  son  ven- 
deur a  étéde  mauvaise  foi,  lors  même  qu'ellesdépassent  la  plus-value; 
tandis  qu'il  ne  peut  répéter  des  créanciers  hypothécaires  que  la  plus- 
value  (2175);  le  contrat  de  vente  est  étranger  à  ces  derniers  ;  l'ache- 
teur n'est  pour  eux  qu'un  tiers. 

L'art.  1631  ne  prévoit  que  les  cas  de  détérioration  et  de  diminu- 
tion de  valeur  ;  il  reste  muet  sur  le  cas  de  perte  partielle,  arrivée  par 
force  majeure  :  que  doit-on  décider?  l'acheteur  peut-il  prétendre  à  la 
restitution  du  prix  en  entier?  Les  principes  admis  en  matière  de  ga- 
rantie amènent  une  solution  affirmative  :  l'éviction  fait  considérer  le 
contrat  comme  n'ayant  pas  existé;  l'acheteur  doit  donc  être  remis 
dans  la  position  où  il  se  trouverait  s'il  n'eût  pas  acheté. 

1532.  —  Mais  si  l'acquéreur  a  tiré  profit  des  dégradations 
par  lui  faites  ,  le  vendeur  a  droit  de  retenir  sur  le  prix 
une  somme  égale  à  ce  profit. 

==  Par  ex.  :  si  l'acquéreur  a  démoli  un  bâtiment  et  vendu  les 

(1)  Aux  termes  de  l'art.  2175,  les  détériorations  qui  procèdent  du  fait  ou  de  la  négligence  du 
tiers  détenteur,  donnent  lieu  contre  lui  a  une  action  en  indemnité:  comment  concilier  cet  article 
arec  celui  qui  nous  occupe  ?  Dans  le  cas  de  l'art.  2175,  le  débat  a  lieu  entre  le  tiers  déten- 
teur et  les  créanciers  :  or,  a  l'égard  de  ces  derniers,  le  tiers  détenteur  ne  peut  regarder  la  chose 
comme  sienne,  tant  <|u'il  n'a  pas  purgé  les  hypothèques:  au  contraire,  dans  le  cas  de  notre-  ar- 
ticle, le  tiers  détenteur  est  en  droit  de  se  croire  propriétaire  (Delv.  p.  75,  n.  1). 
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matériaux,  s'il  a  fait  abattre  un  bois  de  futaie,  s'il  a  reçu  du  tiers 
qui  l'a  évincé  une  indemnité,  pour  améliorations  faites  sur  l'objet 
vendu,  il  est  juste  d'imputer  sur  la  somme  qu'on  doit  lui  rendre,  le 
montant  du  bénéfice  qu'il  a  retiré;  autrement,  il  conserverait  une 
partie  de  la  chose  sans  en  payer  le  prix. —  Ce  ne  sont  donc  point  là 
des  exceptions  proprement  dites,  au  principe  que  le  vendeur  doit 
restituer  le  prix. 

Le  vendeur  ne  serait  pas  même  admis  à  dire,  pour  se  dispenser  de 
restituer  la  totalité  du  prix,  que  l'objet  vendu  était  de  nature  à  se 
détériorer  par  le  temps:  l'art.  1631  ne  distingue  pas. 

—  L'appréciation  du  profit  tiré  des  dégradations  commises  par  l'acquéreur  doit- 
elle  faire  suspendre  la  restitution  du  prix?*»-  Les  parties  doivent  être  remise* 
dans  l'état  où  elles  étaient  lors  de  la  vente;  or  des  restitutions  réciproques  doivent 
avoir  lieu,  car  le  vendeur  se  trouve  débiteur  d'une  partie  du  prix  qu'il  a  reçu,  et 
créancier  de  l'importance  des  dégradations  :  une  confusion  jusqu'à  due  concur- 
rence s'est  opérée  en  sa  personne;  il  y  a  lieu  de  faire  un  règlement  de  compte;  par 
conséquent,  le  juge  ne  peut  condamner  l'acquéreur  à  faire  un  remboursement  immé- 
diat (I). 

L'acquéreur  est-il  tenu  de  restituer  sans  distinction  au  propriétaire  qui  l'évincé, 
le  profit  qu'il  a  tiré  des  dégradations?  ***  Si  les  dégradations  consistent  dans  la 
destruction  d'une  amélioration  faite  par  le  vendeur,  cette  obligation  ne  lui  est  pas 
imposée  ;  car  le  propriétaire  reprend  la  chose  eu  égard  à  l'état  où  elle  se  trouvait  au 
moment  où  il  a  été  dépossédé. — On  doit  décider  autrement,  sans  nul  doute,  lorsque 
le  profit  résulte  de  dégradations  commises  sur  le  fonds;  par  exemple,  s'il 
provient  d'une  coupe  de  bois. 

1633.  —  Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir  augmenté  de 
prix  à  l'époque  de  l'éviction,  indépendamment  même  du 
fait  de  l'acquéreur,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  payer  ce 
qu'elle  vaut  au-dessus  du  prix  de  la  vente. 

=  Les  articles  1633  et  1635  déterminent  trois  causes  de  dom- 
mages-intérêts, spéciales  au  contrat  de  vente  :  occupons-nous  d'abord 
de  celle  qui  résulte  d'une  augmentation  de  valeur. 

Au  premier  abord,  la  disposition  de  l'art.  1633  paraît  en  con- 
tradiction avec  celle  de  l'art.  1631  :  en  effet,  lorsque  la  chose  est 
diminuée  de  valeur,  le  vendeur  ne  doit  pas  moins  restituer  le  prix 
en  totalité;  tandis  que,  dans  le  cas  inverse  d'améliorations,  il  doit 
payer  la  plus  value,  quelque  considérable  qu'elle  puisse  être  (1)  : 
pourquoi  le  soumettre  à  cette  dernière  obligation?  Le  législateur  a 
considéré,  que  la  règle  :  qui  rem  quosi  suam  neglexit,  règle  qui  pro- 
tège l'acheteur  en  cas  de  perle,  ne  devait  pas  être  rétorquée  contre 
ui  en  cas  d'amélioration;  que  les  principes  généraux  devaient, 
en  ce  cas,  reprendre  toute  leur  force  $).  — Ex.  :  j'ai  acheté  un  ter- 
ni Cass.  l«r  mai  1833.  Dev.  1833,  1,  668. 
|2|  Cass.  12  décembre  1826. 
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rain  20,000  fi\;  par  suite  du  percement  d'une  rue,  ce  terrain  vaut,  au 
moment  de  L'éviction,  40,000  fr.:  le  vendeur  me  devra  compte  de 
20,000  fr.  en  sus  du  prix.  —  Ainsi,  la  vente  est  maintenue  contre  le 
vendeur  :  l'acheteur  ne  court  pas  la  chance  de  perdre  ;  mais  il  court 
celle  de  gagner. 

La  loi  ne  distingue  pas  si  le  vendeur  a  disposé  de  bonne  foi, 
ou  s'il  a  vendu  sciemment  la  chose  d'autrui,  sans  prévenir  l'acqué- 
reur :  Dans  le  premier  cas,  comme  dans  le  second,  ce  dernier  peut 
réclamer  l'application  de  l'article  1633. 

Suivant  Dumoulin  et  Pothier  (n9  133,  Vente,  Oblig.,  n°  164),  si 
par  l'effet  de  circonstances  imprévues,  en  dehors  de  toutes  probabi- 
lités, la  chose  a  acquis  une  plus-value  énorme,  le  vendeur  qui  a  été  de 
bonne  foi  ne  doit,  à  titre  de  dommages-intérêts,  que  la  somme  la 
plus  haute  à  laquelle  les  parties  ont  pu  s'attendre,  lors  du  contrat, 
que  le  dommage  s' élèverait. — De  nos  jours,  quelques  auteurs  admet- 
tent cette  modification  (1);  mais  c'est  à  tort,  selon  nous:  Les  ter- 
mes de  l'article  1633  sont  absolus  :  cet  article  accorde  sans  dis- 
tinction à  l'acheteur  toute  la  plus-value  (2).  Quand  la  loi  veut  établir 
une  différence  entre  les  effets  de  la  bonne  foi  et  ceux  de  la  mauvaise 
foi,  elle  le  dit  expressément,  comme  elle  l'a  fait  dans  l'art.  1635:  Nous 
verrons  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  vendeur  doit  non-seulement 
indemniser  l'acheteur  de  ses  pertes  purement  pécuniaires;  mais 
encore  lui  tenir  compte  de  la  valeur  d'affection  que  la  chose  avait 
pour  lui. 

Il  existe,  comme  on  le  voit,  des  différences  notables,  entre  les 
principes  posés  textuellement  au  titre  de  la  vente,  et  ceux  établis  au 
titre  des  obligations  :  en  effet,  aux  termes  des  articles  1150  etll5i, 
les  dommages-intérêts  à  fournir  par  le  débiteur  de  bonne  foi,  ne 
doivent  pas  excéder  ce  que  les  parties  ont  pu  prévoir  lors  du  con- 
trat :  si  donc  les  art.  1633  et  1634  n'avaient  pas  établi  pour  la  vente 
une  règle  spéciale,  nous  aurions  affranchi  le  vendeur  de  toute  res- 
ponsabilité, à  raison  de  la  plus-value  résultant  d'un  événement 
imprévu.  —  A  la  vérité,  l'interprétation  que  nous  donnons  des  ar- 
ticles 1633,  1634  et  1635  est  contraire  au  système  de  Pothier  : 
ce  jurisconsulte  applique  à  la  vente,  la  décision  qu'il  admet  dans 
le  cas  des  articles  1150  et  1151  :  il  cite  à  l'appui  de  son  opinion,  la  loi 
43  in  fine  du  titre  de  actionibus  empli  et  venditi  :  mais,  nous  le  ré- 
pétons, cette  théorie  est  écartée,  parles  ternies  absolus  de  l'art.  1633, 
comparés  h  ceux  des  articles  1634  et  1635  :  en  combinant  ces  arti- 
cles, on  reconnaît  que  les  auteurs  du  Code  n'ont  pas  perdu  de  vue 
la  différence  qui  existe  entre  la  position  du  vendeur  de  bonne  foi 

(li  Merlin,  Garantie,  5  5,  art.  1",  n.  5.  Marcadé",  art.  1635.   Duvergier,  n.  369. 
(2t  Toullier,  n.  285.  Dur.  n.  29S.  Troplong,  n.  507.  [Val). 
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et  celle  du  vendeur  de  mauvaise  foi  ;  et  qu'ils  ont  voulu  soumettre 
l'un  et  l'autre  cas  à  une  règle  uniforme,  lorsque  la  chose  a  augmenté 
de  prix  indépendamment  du  fait  de  l'acquéreur. 

1634>  —  Le  vendeur  est  tenu  de  rembourser  ou  de  faire 
remboursera  l'acquéreur,  par  celui  qui  l'évincé  toutes  les 
réparations  et  améliorations  utiles  qu'il  aura  faites  au 
fonds  (1). 

=  Le  vendeur  qui  a  été  de  bonne  foi,  se  libère  en  tenant  compte, 
ou  en  faisant  tenir  compte  à  l'acheteur,  savoir  :  des  impenses  néces- 
saires, intégralement;  lors  même  qu'il  n'en  est  résulté  aucune  aug- 
mentation de  valeur,  et  des  impenses  utiles,  eu  égard  à  la  plus-value 
qu'elles  ont  procurée  (1150)  (2). 

Souvent,  l'acheteur  se  trouvera  complètement  indemnisé  par  les 
restitutions  que  le  propriétaire  pourra  être  tenu  d'effectuer,  aux 
termes  de  l'art.  555  :  en  effet,  si  le  propriétaire  tient  compte  au  pos- 
sesseur, de  la  plus-value  de  l'immeuble,  le  vendeur  n'aura  rien  à  res- 
tituer à  ce  dernier  :  mais  si  l'immeuble  ayant  acquis  une  plus-value 
supérieure  aux  dépenses  faites  par  l'acheteur,  le  propriétaire  n'a 
remboursé  à  celui-ci  que  le  montant  de  ses  impenses ,  le  ven- 
deur doit  alors  payer  la  différence.  —  Les  rapports  du  possesseur 
avec  le  propriétaire  ne  sont  pas  régis  de  la  même  manière,  que  ceux 
du  possesseur  avec  le  vendeur  (Arg.  des  articles  1633  et  1635  comb.; 
Pothier,  Vente,  n.  15,  Troplong,  n.  510). 

Quid,  si  le  vendeur  a  été  de  mauvaise  foi  (voy.  art.  1635)? 

— Le  propriétaire  peut-il  compenser  ce  qu'il  doit  à  l'acheteur,  pour  améliorations, 
avec  les  fruits  perçus  de  bonne  foi  par  ce  dernier?  ~~  Le  Code  n'établit  pas  cette 
compensation  :  l'art.  1650  attribue  les  fruits  au  possesseur  de  bonne  foi,  et  l'ar- 
ticle 1634  lui  alloue  une  indemnité  pour  ses  impenses;  or,  il  n'y  a  de  compensation 
qu'entre  créanciers  et  débiteurs  réciproques  (Dur.,  n.  297). 

1635-  —  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise  foi  le  fonds 
d'autrui,  il  sera  obligé  de  rembourser  à  l'acquéreur  toutes 
dépenses,  même  voluptuaires  ou  d'agrément  que  celui-ci 
aura  faites  au  fonds. 

=  Le  vendeur  est  de  mauvaise  foi,  lorsqu'il  a  connu  au  moment 
de  la  vente  le  danger  de  l'éviction ,  s'il  a  dissimulé  ce  danger  à 
l'acheteur  :  il  doit,  au  choix  de  ce  dernier,  rembourser  le  montant 
des  impenses  utiles,  ou  tenir  compte  de  la  plus-value. —  Bien  plus, 
il  est  tenu  des  impenses  voluptuaires  que  l'acheteur  a  faites;  car 

(1)  Disposition  inutile:  elle  pouvait  facilement  s'induire  de  l'art.  1633. 
(2j  Pothier,  Vente,  n.  136.  Dur.  t.  16,  n.  297.  Troplong,  n.  509. 
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ce  dommage  est  une  suite  immédiate  et  directe  de  l'inexécution  du 
contrat  (1151). 

Il  est  bien  entendu,  que  les  règles  établies  par  les  articles  1634 
et  1635  De  doivent  pas  être  isolées  de  celle  qui  refuse  tous  dom- 
mages-intérêts à  l'acheteur,  s'il  a  su  d'une  manière  quelconque,  au 
moment  du  contrat,  que  la  chose  n'appartenait  pas  au  vendeur  (voy. 
l'article  1629). 

Effets  de  la  garantie  en  cas  d'éviction  partielle. 

L'éviction  partielle  peut  résulter  :  1°  de  la  privation  d'une  partie 
de  la  chose  (1636,  1637);  2°  de  l'exercice  d'un  droit  réel  sur  cette 
chose  (1638). 

Quand  une  pareille  éviction  se  réalise,  il  y  a  lieu  avant  tout  de 
résoudre  une  question  de  fait  :  l'acquéreur  eût- il  acheté  sans 
la  partie  enlevée?  — Les  effets  varieront,  suivant  que  la  décision 
sera  négative  ou  affirmative  :  si  on  répond  négativement,  l'acheteur 
pourra  demander  la  résolution  du  contrat  ;  le  vendeur  devra  le  prix, 
tous  les  frais  sans  distinction  et  des  dommages-intérêts;  on  rentrera 
dans  le  cas  d'une  éviction  totale.  — Si  la  résiliation  n'est  pas  pronon- 
cée, l'objet  de  la  garantie  sera  restreint  à  la  réparation  du  préjudice 
causé;  on  n'aura  pas  à  se  préoccuper  du  prix  de  vente:  il  suffira,  pour 
déterminer  l'indemnité  due  par  le  vendeur,  d'estimer  la  partie  enle- 
vée suivant  sa  valeur  au  moment  de  l'éviction. 

1636-  —  Si  l'acquéreur  n'est  évincé  que  d'une  partie  de  la 
chose,  et  qu'elle  soit  de  telle  conséquence,  relativement 
au  tout,  que  l'acquéreur  n'eût  point  acheté  sans  la  partie 
dont  il  a  élé  évincé,  il  peut  faire  résilier  la  vente. 

=  En  cas  d'éviction  partielle,  l'acheteur  peut  demander  la  rési- 
liation de  la  vente,  lorsque  la  partie  dont  il  est  évincé  a  pour  lui  une 
importance  telle,  qu'il  soit  évident  qu'il  n'aurait  pas  acheté  s'il  eût 
connu  la  cause  d'éviction  :  il  peut  même  prétendre  à  toutes  les  in- 
demnités dont  il  est  question  dans  les  articles  1633  et  suivants;  car 
la  résolution  porte  en  ce  cas  sur  l'ensemble  du  contrat. 

Si  la  partie  de  la  chose  dont  l'acheteur  est  évincé  n'a  pas  une 
assez  haute  importance  pour  que  la  vente  soit  résiliée,  ou  si  l'acqué- 
reur préfère  conserver  ce  qui  reste  de  la  chose ,  on  applique  l'ar- 
ticle 1637. 

Lorsqu'au  moment  de  la  vente,  une  partie  de  la  chose  est  périe 
(1601),  la  loi  s'en  rapporte  h  i'acquéreur;  taudis  qu'ici,  elle  fait  inter- 
venir les  tribunaux  :  pourquoi  cette  différence?  Dans  le  cas  de 
l'article  1601,  la  résiliation  étant  demandée  aussitôt  après  le  contrat, 


DE   LA   VENTE.  —  ART.    1637.  697 

lors  de  la  délivrance,  on  ne  peut  craindre  que  cette  demande  soit 
faite  purement  pœnitentia ,  tandis  que  cela  pourrait  arriver  au  cas 
de  l'art.  1636. 

1637-  —  Si  »  dans  le  cas  de  l'éviction  d'une  partie  du  fonds 
vendu  ,  la  vente  n'est  pas  résiliée,  la  valeur  de  la  par- 
tie (I)  dont  l'acquéreur  se  trouve  évincé,  lui  est  rembour- 
sée suivant  l'estimation  à  l'époque  de  l'éviction  (2),  et 
non  proportionnellement  au  prix  total  de  la  vente ,  soit 
que  la  chose  vendue  ait  augmenté  ou  diminué  de  valeur. 

=  En  cas  d'éviction  partielle,  si  le  contrat  n'est  pas  résilié,  soit 
parce  que  l'acquéreur  préfère  conserver  la  chose,  soit  parce  que  la 
portion  dont  il  souffre  éviction  n'est  pas  assez  considérable  pour 
fonder  une  demande  en  résolution,  il  y  a  lieu  d'allouer  une  indem- 
nité; mais  sur  quelle  base  la  fixera-t-on? 

La  théorie  suivante  est  enseignée  par  quelques  auteurs  (3)  : 
Si  l'éviction  est  d'une  part  indivise  [pro  indiviso),  par  exemple,  si 
l'acheteur  est  privé  du  tiers  ou  du  quart  de  îa  propriété,  on  doit 
appliquer  les  dispositions  des  articles  1630  et  1631  ;  car  il  y  a  même 
raison  pour  la  partie  que  pour  le  tout.  —  D'ailleurs,  l'art.  1637  ne 
parle  pas  d'une  part,  mais  d'une  partie  ;  dès  lors,  sa  disposition  ne 
peut  s'appliquer  à  la  part  indivise  :  en  conséquence,  le  vendeur 
restituera  le  tiers  ou  le  quart  du  prix  de  la  vente  ainsi  que  les  frais 
et  loyaux  coûts,  et  tiendra  compte  de  la  plus-value,  en  proportion 
de  la  partie  évincée  (1633);  de  son  côté,  l'acheteur  déduira,  sur  le 
montant  de  l'indemnité,  l'importance  des  dégradations  qu'il  aura 
commises,  s'il  en  a  profité  (1632). 

Mais  si  l'éviction  est  d'une  partie  distincte  et  déterminée  [pro 
diviso);  par  exemple,  si  l'acquéreur  de  quatre  arpents  de  terres  la- 
bourables et  de  deux  arpents  de  vignes,  a  perdu  cette  dernière  por- 
tion, notre  article  reçoit  son  application  :  ce  n'est  plus  alors  le  prix 
de  la  vente  qu'il  faut  prendre  pour  base;  mais  ce  que  la  chose 
valait  au  temps  de  l'éviction. 
On  justifie  cette  différence  par  les  considérations  suivantes  : 
L'éviction,  dans  la  première  hypothèse,  est  d'une  part  aliquote; 
elle  porte  sur  le  bon  et  sur  le  mauvais;  le  tiers  propriétaire  et  l'ache- 
teur se  trouvent  en  communauté  :  dans  cet  état  de  choses,  le  ven- 
deur conserve  sine  causa  dans  sa  main  une  portion  du  prix,  corres- 
pondante à  la  partie  évincée.  —  Mais  lorsque  l'éviction  est  d'une 

(1)  Le  mot  partie,  s'entend  d'une  partie  déterminée    le  mot  part,  d'une  pertic-  indéterminée., 
indivise. 

(2)  C'est  lfc  une  innovation  du  Code;  dans  l'ancien  droit,  on  ne  faisait  point  de  différence  entre 
l'éviction  totale  ot  l'éviction  partielle. 

(  3'  Delv.  t.  3,  p.  75,  n.  i.  Dur.  n.  300. 
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partie  matérielle  du  fonds,  elle  peut  porter  sur  la  plus  mauvaise  ou 
sur  la  meilleure  partie  de  ce  fonds  ;  en  sorte  que  la  restitution  d'une 
quotité  du  prix  serait  ou  trop  considérable,  ou  insuffisante. 

Cette  théorie  est  vivement  critiquée  par  Troplong  (n.  517)  :  Les 
rédacteurs  du  Code,  dit-il,  n'ignoraient  pas  qu'il  existait  des  évic- 
tions pro  diviso  et  pro  indiviso  ;  tel  était  le  système  des  lois  1  et 
64,  ff.,  de  evictionibus ;  telle  était  la  théorie  de  Pothier  (n.  142  et 
144):  il  y  a  lieu  d'appliquer,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  règle  géné- 
rale de  l'art.  1631  ;  rien  ne  justifierait  une  semblable  dérogation. 
L'art.  1637  n'est  qu'une  distraction  du  législateur;  il  est  disparate 
avec  l'article  1619,  et  fait  antinomie  avec  les  articles  1630,  1631 
et  1633,  lesquels  accordent  à  l'acquéreur  dépouillé,  le  droit  de  récla- 
mer le  prix  en  entier,  alors  même  que  la  chose  ne  vaudrait  plus  ce 
qu'elle  a  coûté  :  —  pour  être  conséquent,  il  faut,  en  cas  d'éviction 
partielle,  accorder  à  l'acheteur  le  prix  dont  il  est  dépouillé,  cal- 
culé d'après  le  prix  total  de  la  chose  à  l'époque  du  contrat,  et  des 
dommages-intérêts,  eu  égard  à  l'état  dans  lequel  cette  chose  se  trou- 
vait à  l'époque  de  l'éviction  (1). 

Duvergier  (n.  374)  rejette  également  la  distinction  faite  par 
Delvincourt  et  Duranton:  il  trouve  les  termes  de  l'article  1637  trop 
généraux  et  trop  absolus  pour  qu'il  soit  possible  d'en  limiter  l'ap- 
plication; puis  il  justifie  le  législateur  du  reproche  d'inconséquence 
que  plusieurs  auteurs,  notamment  Troplong,  lui  adressent:  «  Pour- 
quoi, dit-il,  lorsque  l'acheteur  est  évincé  en  entier,  peut-il  réclamer 
la  restitution  du  prix,  quoique  la  chose  ait  diminué  de  valeur?  parce 
que  le  contrat  est  résolu  et  que  tout  doit  être  remis  au  même  et 
semblable  état  qu'avant  la  vente...  Au  contraire,  lorsque  l'évic- 
tion n'est  que  partielle,  le  contrat  n'est  pas  résolu  :  dès  lors,  ce 
n'est  plus  la  restitution  du  prix  qui  est  due  à  l'acheteur  ;  il  n'a  droit 
d'exiger  que  la  réparation  du  préjudice  qu'il  éprouve  ;  c'est-à-dire, 
des  dommages-intérêts  :  or,  ce  but  est  atteint  parle  remboursement 
qui  lui  est  fait  de  la  valeur,  au  moment  de  l'éviction,  de  la  portion 
dont  il  est  privé...  Il  n'y  a  donc  point,  autant  qu'on  l'a  dit,  antinomie 
et  contradition  entre  les  art.  1630,  1631  et  1637.  » 

Cette  dernière  interprétation  est  seule  conforme  à  l'esprit  de  la 
loi  :  en  effet,  si  l'on  se  reporte  au  rapport  fait  par  M.  Faure,  on  reconnaît 
que  le  législateur  entend  soumettre  à  une  même  règle  les  deux  hypo- 
thèses d'éviction  d'une  partie  matérielle  et  d'une  part  indivise  du 
fonds  vendu,  lorsque  la  vente  n'est  pas  résiliée  :  or  S'il  ne  la  demande 
point  ou  qu'il  n'ait  point  le  droit  de  la  demander  (la  résiliation),  a  dit 
l'orateur,  on  estimera  ce  que  vaut,  à  l'époque  de  l'éviction,  la  partie 
évincée;  et  c'est  dans  le  produit  de  cette  estimation,  que  consistera 

(1)  Voyez  également  en  ce  sens  Zach.  p.  523. 
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le  remboursement  dû  à  l'acquéreur.  »  —  Le  texte,  d'ailleurs,  nous  pa- 
rait clair  et  formel  :  on  doit  l'appliquer  à  la  lettre,  puisqu'il  est  sus- 
ceptible de  recevoir  un  sens  raisonnable  (1):  — Ainsi,  dans  le  cas 
d'éviction  partielle  (pro  cliviso  ou  pro  indivise)  le  vendeur  ne  doit 
qu'une  indemnité  proportionnelle  à  la  valeur  de  la  portion  dont  l'ache- 
teur se  trouve  privé,  calculée  non  sur  le  prix  de  la  vente  ;  mais  sui- 
vant l'estimation  à  l'époque  de  l'éviction  :  il  n'y  a  pas  lieu,  dans  le 
cas  d'éviction  partielle,  de  faire  des  calculs  à  part  sur  le  prix  et  sur 
les  dommages-intérêts  ;  l'article  1637  veut  que  l'on  procède  par 
une  opération  unique,  abstraction  faite  du  prix  total  de  la  vente.  — 
Cette  innovation  présente  l'avantage  de  trancher  plusieurs  questions 
qui  étaient  vivement  controversées  sous  notre  ancienne  jurispru- 
dence ;  notamment,  celle  de  savoir  comment  on  devait  opérer,  lorsque 
le  fonds  avait  augmenté  ou  diminué  de  valeur  depuis  la  vente, 
soit  par  l'effet  d'une  alluvion,  soit  par  d'autres  circonstances  de  force 
majeure  :  il  fallait  rechercher  sur  quelle  partie  du  fonds  portait 
l'éviction  ;  de  là,  des  difficultés  inextricables  et  des  décisions  arbi- 
traires.— En  décidant  que  l'indemnité  sera  fixée  eu  égard  à  la  valeur 
actuelle  de  la  portion  enlevée,  l'article  1637  rend  tous  ces  calculs 
inutiles. 

L'éviction  partielle  donne  lieu  proportionnellement  aux  mêmes 
réparations  que  l'éviction  totale  :  en  conséquence,  le  vendeur  doit 
rembourser  à  l'acheteur  une  partie  des  frais  et  loyaux  coûts  occa- 
sionnés par  l'acte  de  vente;  les  dépens  entiers  de  l'instance;  le 
montant  des  condamnations  prononcées  contre  lui  pour  la  restitution 
des  fruits;  enfin,  il  doit  l'indemniser  de  tout  autre  préjudice  qu'il 
éprouve. 

On  doit  considérer  comme  une  éviction  partielle,  le  cas  où  l'ache- 
teur se  trouverait  privé  d'une  série  de  jouissance  ou  de  prestations 
qui  constituaient  l'objet  de  la  vente  :  en  ce  cas,  le  vendeur  est  tenu 
de  rendre  le  prix  à  proportion  du  temps  qui  reste  à  courir  :  sup- 
posons que  l'acquéreur  d'un  droit  d'usufruit,  ou  d'un  bail  constitué 
pour  dix-huit  ans,  ait  été  privé  de  ce  droit,  après  en  avoir  joui  pen- 
dant neuf  années  :  il  ne  pourra  exercer  le  recours  en  garantie  que 
pour  les  neuf  dernières  années.  Les  biens  incorporels  doivent  subir, 
sous  C3  rapport,  la  même  loi  que  les  biens  corporels  (1637  et  1638), 
puisqu'ils  peuvent  être  l'objet  d'une  vente  :  l'acheteur  ne  peut  ré- 
clamer que  la  valeur  au  moment  de  l'éviction,  des  prestations  ou 
jouissances  qui  lui  sont  enlevées;  autrement,  il  aurait  tout  à  la  fois 
la  ch  se  (c'est-à-dire,  les  prestations  déjà  perçues)  et  le  prix;  ce 
qui  blesserait  l'équité  (2)  :  l'éviction  n'est  pas  totale,  mais  partielle. 

(1)  Voyez  également  en  ce  sens  :  Marcadé,  art.  1637.  (Val.) 
(3)  Duvergier,  n.  361.  Troplong,  n.  489. 
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Cette  décision  doit-elle  s'appliquer  aux  ventes  d'animaux  ?  Duver- 
gier  (n.  362),  d'après  Pothier  (n.  164),  se  prononce  pour  l'affirma- 
tive :  «  Lorsque,  dit  ce  dernier  auteur,  l'acheteur  a  joui  à  peu  près 
pendant  tout  le  temps  durant  lequel  on  avait  pensé  que  vivraient 
les  animaux,  et  que  l'éviction  ne  lui  ôte  la  jouissance  que  pour  un 
laps  de  temps  court  et  insignifiant,  il  ne  peut  pas  répéter  le  prix  en- 
tier. . . .  Mais  seulement  l'avantage  qu'il  pouvait  attendre  d'après 
la  durée  probable  de  leur  vie,  et  dont  il  se  trouve  privé  par  l'évic- 
tion; l'acheteur  ne  perd  dès  lors  qu'une  partie  de  la  chose  achetée:  » 
— On  admet  généralement  cette  doctrine  équitable  :  ilestévident,  par 
exemple,  qu'un  cheval  âgé  de  vingt  ou  vingt-cinq  ans,  ne  rend  plus  les 
mêmes  services  qu'un  cheval  de  cinq  ou  six  ans;  que  l'éviction  ne 
porte  que  sur  une  faible  partie  de  la  chose  achetée.  — Le  juge  pro- 
noncera donc  eu  égard  aux  circonstances  (1). 

On  doit  appliquer  les  règles  établies  par  les  art.  1630  et  1637  com- 
binés, au  cas  où  des  droits  réels  auraient  été  déclarés  faussement 
par  le  vendeur  appartenir  à  l'héritage  vendu  :  s'il  est  prouvé  que 
l'existence  de  ces  droits  a  été  déterminante  pour  l'acquéreur,  la  ré- 
siliation peut  être  demandée  (1636);  dans  le  cas  contraire,  le 
vendeur  doit  des  dommages-intérêts,  lesquels  seront  calculés  confor- 
mément à  l'article  1637. 

Nous  irons  plus  loin  :  lorsque  l'immeuble  est  vendu  avec  déclara- 
tion qu'il  a  des  servitudes  actives  sur  un  fonds  voisin,  le  vendeur 
doit  les  déterminer;  autrement,  il  serait  soumis  à  la  garantie  de 
l'acheteur,  si  ce  dernier,  dans  l'ignorance  de  son  droit,  avait  laissé 
prescrire  une  servitude  par  le  non  usage  :  l'immeuble  a  été  vendu 
avec  tous  ses  accessoires;  la  perte  dont  il  s'agit  constituerait  dès 
lors  une  éviction  partielle. 

—  L'art.  1637  est-il  applicable  à  l'éviction  qui  a  lieu  après  une  vente  sur  expro- 
priation forcée? Plusieurs  cours  se  sont  prononcées  pour  l'affirmalite:  ce  prin- 
cipe établi,  elles  ont  pris  pour  base,  au  cas  d'éviction  partielle,  la  règle  de  l'ar- 
ticle 1637,  —  nous  admettons  cette  solution  :  rappelons  seulement,  que  l'adjudica- 
taire n'a  pas  d'action  contre  le  poursuivant;  mais  seulement  contre  le  saisi  et  contre 
Ici  créanciers  désintéressés,  condictione  indrbiti  ;  qu'il  ne  peut  réclamer  de  dom- 
mages-intérêts; mais  seulement  la  restitution  du  prix  qu'il  a  payé  :  nous  réservons 
bien  entendu  le  casdedol  (voy.  p.  671,  quest.)  (2). 

]638.  —  Si  l'héritage  vendu  se  trouve  grevé,  sans  qu'il  en 
ait  été  fait  de  déclaration,  de  servitudes  non  apparentes, 
et  qu'elles  soient  de  telle  importance  qu'il  y  ait  lieu  de 

il)  Telle  est  également  l'opinion  de  Marcadé,  art.  1C35.  Voyez  cep.  Troplong,  t..  494.  t.  l,et 
Zach.  t.  2,  p.  419.  Suivant  ces  auteurs  le  vendeur  doit  restituer  la  totalité  ùu  pris-  Quand  j'a- 
chète un  animal,  dit  Troplong,  j'achète  un  tout  indivisible  pour}  en  avoir  la  propriété,  d'une 
manière  absolue,  comme  un  fonds  de  terre. — Cette  opinion  conduit  à  des  résultats  iniques. 

(2)  Troplong,  n.  55.  Duvergier,  n.  377.  Toulouse,  24  janvier  1826.  Dijon,  8  août  1817. 
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présumer  que  l'acquéreur  n'aurait  pas  acheté  s'il  en 
avait  été  instruit,  il  peut  demander  la  résiliation 
du  contrat,  si  mieux  il  n'aime  se  contenter  d'une  in- 
demnité. 

=  L'apparition  d'une  servitude  non  apparente,  constitue  une  évic- 
tion partielle;  elle  doit  produire  le  même  effet  que  l'éviction;  le  ven- 
deur n'est  pas  plus  excusable  dans  un  cas  que  dans  l'autre: — en  con- 
séquence, l'acheteur  est  fondée  à  demander  la  résiliation,  avec  la  res- 
titution des  frais  et  dépens,  et  même,  suivant  les  circonstances, 
des  dommages-intérêts,  lorsque  la  servitude  a  une  telle  importance 
qu'il  y  ait  lieu  de  présumer  qu'il  n'aurait  pas  acheté  s'il  en  avait 
été  instruit.  —  Si  la  résiliation  n'est  pas  prononcée,  soit  parce  que 
l'acheteur  préfère  laisser  subsister  la  vente,  soit  parce  que  les  tribu- 
naux jugent  que  le  contrat  n'éprouve  pas  une  assez  grave  atteinte 
pour  qu'il  faille  le  résoudre,  le  vendeur  devra  payer  une  indemnité, 
et  cette  indemnité  sera  de  la  moins-value  de  l'héritage,  suivant  l'es- 
timation à  l'époque  de  l'éviction,  et  non  proportionnellement  au  prix 
total  de  la  vente  (Arg.  des  articles  1636  et  1637);  que  le  vendeur 
ait  été  de  bonne  foi  ou  de  mauvaise  foi  :  la  loi  ne  distingue  pas  (1). 
Toutefois,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  garantie,  dans  le  cas  prévu  par 
notre  article,  quatre  conditions  doivent  concourir  ;  il  faut  : 

1°  Que  la  servitude  n'ait  pas  été  déclarée  dans  le  contrat  de 
vente  ; 

2°  Qu'elle  soit  non  apparente  —  si  elle  est  apparente,  l'acquéreur 
a  dû  la  voir;  il  ne  peut  dire  qu'il  a  été  trompé  (1642)  (2)  :  on  la  con- 
sidère comme  telle,  quand  elle  résulte  de  la  situation  des  lieux,  des 
usages  locaux,  ou  lorsque  l'acheteur  a  été  mis  à  même  de  la  con- 
naître; ce  qui  arrive,  lorsque  les  titres  de  propriété  dans  lesquels  la 
servitude  se  trouve  relatée  lui  ont  été  donnés  en  communication 
avant  le  contrat  (3). 

3°  Qu'elle  résulte  du  fait  de  l'homme; 

4"  Qu'elle  soit  d'une  telle  importance,  que  l'acheteur  n'eût  pas 
acheté  s'il  avait  connu  l'existence  de  cette  charge. 

Quelle  est  la  portée  de  ces  clauses,  devenues  de  style  dans  tous 

(1)  Voyez  cep.  Troplong,  n.  533.  Suivant  cet  auteur,  l'action  ne  comporte  pas  de  dommages- 
intérêts  contre  le  vei.deur  s'il  a  été  de  bonne  foi;  elle  se  réduit  à  une  diminution  sur  le  prix 
porté  au  contrat  ;  une  ventilation  doit  avoir  lien.  Cette  opinion  est  inadmissible,  en  présence  du 
teste  de  l'art.  1637.  (Duvergier,  n.  3S1,  Paris,  17  prairial  an  XII.; 

(2)  Pothier,  Vente,  n.  200.  Duvergier,  n.  378.  Troplong,  n.  526.  Cass.  12  août  1812,  29  juin 
1819.  Bruxelles,  16  février  1820. 

(S)  Duvergier,  n.  378.  Cass.  7  février  1832.  Dev.,  1832,  1.  690.  —  La  loi  du  26  mars  1855, 
art.  1",  soumet  à  la  formaiité  de  la  transcription,  tous  actes  constitutifs  d'antichrese,  de  servi- 
tude, d'usage  et  d'habitation,  à  partir  du  1er  janvier  1856.  Les  servitudes  seront  donc  rarement 
clandestines;  cependant,  l'article  1633  pourrait  encore  devenir  applicable,  si  des  servitudes  non 
apparentes  étaient  constituées  par  testament  ou  par  un  partage  de  succession;  car  ces  sortes 
d'actes  ne  reçoivent  pas  de  publicité. 
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les  actes  notariés  :  Telle  qu'elle  se  poursuit  et  comporte que 

l'acheteur  a  dit  bien  connaître avec  ses  servitudes  tant  actives 

gue  passives...  chargé  de  ses  charges...  avec  les  mêmes  droits  et 
charges  que  le  vendeur,  etc.?  Suivant  Troplong  (n.  529  et  sui- 
vants), ce  serait  tromper  l'attente  des  contractants,  que  de  voir  dans 
une  phrase  ainsi  jetée  par  habitude,  une  dispense  de  garantie  : 
les  clauses,  dont  il  s'agit  n'expriment  pas  suffisamment  que  l'ache- 
teur a  entendu  prendre  sur  lui  les  risques  et  périls.  —  Duvergier 
(n.  379)  et  Duranton(n.  303)  pensent  également  que  le  juge  doit  a  voir 
égard  aux  circonstances. — Ajoutons,  que  l'attention  de  l'acheteur  ne 
se  porte  guère  que  sur  ce  qui  est  apparent,  ou  sur  ce  qui  est  déclaré; 
qu'il  ne  peut  deviner  les  servitudes  cachées  :  dès  lors,  comment  sup- 
poser qu'il  ait  entendu  affranchir  le  vendeur,  de  toute  responsabilité 
à  cet  égard?  — Au  surplus,  dans  le  doute,  on  doit  prononcer  contre 
le  vendeur  (1602). 

Néanmoins,  si  l'acheteur  avait  connu  les  charges  occultes  qui 
pesaient  sur  l'immeuble  ;  ce  que  l'on  présumerait  facilement,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  dit,  si  elles  étaient  énoncées  dans  les  titres 
qu'on  lui  aurait  communiqués,  l'acheteur  serait  censé,  en  présence 
de  l'une  de  ces  clauses,  avoir  entendu  affranchir  le  vendeur  de  toute 
garantie  :  les  circonstances  influeront  toujours  sur  la  décision  à  rendre 
(Troplong,  n.  532). 

Libre  aux  parties  de  modifier,  par  des  conventions  particulières, 
les  règles  de  notre  article  :  ainsi,  le  vendeur  peut  stipuler  qu'il  ne 
sera  pas  garant  des  servitudes  occultes  (en  supposant,  bien  entendu, 
qu'il  ait  été  de  bonne  foi;  autrement,  sa  réticence  constituerait  un 
clol) — vice  versa,  il  peut  se  porter  garantdes  servitudes  apparentes  : 
on  considère  généralement  comme  exprimant  l'intention  des  parties 
à  cet  égard,  la  clause  portant  que  le  fonds  est  franc  et  libre  de  toutes 
charges,  à  l 'exception  de  telle  servitude:  Cette  exception  implique 
pour  le  vendeur  la  responsabilité  des  autres  charges  (1). —  Il  est  dif- 
ficile, de  donner  sur  l'interprétation  des  clauses  d'un  acte,  une  déci- 
sion à  priori  :  Nous  poserons  seulement  comme  règle  générale,  que 
le  vendeur  doit  la  garantie  des  servitudes  non  apparentes,  et  qu'il 
ne  peut  se  soustraire  à  cette  obligation  que  de  deux  manières  :  1°  en 
constatant  que  l'acheteur  connaissait  les  servitudes;  2°  en  stipulant 
qu'il  ne  sera  pas  responsable,  s'il  en  existe,  dont  il  n'ait  pas  connais- 
sance . 

Rappelons,  en  terminant,  que  les  charges  naturelles  et  inhérentes 
à  la  propriété,  (telles  que  celles  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux) 
ou  même  les  servitudes  légales,  ne  peuvent  motiver  d'action  en  ga- 
rantie :  l'acquéreur  est  censé  les  connaître. 

(1)  Duvergier,  n.  379.  Dur.  n.  302,  t.  16.  Troplong;  n.  527.  Colinan  2G  décembre  1821. 
Agen,  »0  novembre  1S30. 
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1639.  — Les  autres  questions  auxquelles  peuvent  donner 
lieu  les  dommages  et  intérêts  résultant  pour  l'acquéreur 
de  l'inexécution  de  la  vente,  doivent  être  décidées  suivant 
les  règles  générales  établies  au  titre  des  Contrats  ou  des 
Obligations  conventionnelles  en* général. 

=  Voyez  art.  1126  à  1155. 

1640, —  La  garantie  pour  cause  d'éviction  cesse,  lorsque 
l'acquéreur  s'est  laissé  condamner  par  un  jugement  en 
dernier  ressort,  ou  dont  l'appel  n'est  plus  recevable, 
sans  appeler  son  vendeur,  si  celui-ci  prouve  qu'il  existait 
des  moyens  suffisants  pour  faire  rejeter  la  demande. 

=  L'acheteur  a  le  droit  de  demander  protection  et  assistance  à 
son  vendeur;  il  peut,  en  conséquence,  agir  en  garantie,  dès  qu'il 
est  menacé  d'éviction. —  S'il  a  usé  de  ce  droit  dans  le  délai  fixé  par 
la  loi  (175,  Proc),  le  jugement  n'est  pas  prononcé  contre  lui;  mais 
contre  le  vendeur  (182  et  185,  Proc.)  :  dès  lors,  il  n'y  a  point  lieu 
d'examiner,  quant  à  la  garantie,  si  ce  jugement  a  été  bien  ou  mal 
rendu . 

Lorsque  l'acheteur  n'a  pas  mis  le  vendeur  en  cause  (ce  que  sup- 
pose notre  article),  on  distingue  :  s'il  existait  des  moyens  suffisants 
pour  faire  rejeter  la  demande,  l'acheteur  doit  s'imputer  de  ne  pas 
s'en  être  prévalu  ;  si  les  moyens  opposés  n'ont  pas  été  accueillis  par 
le  tribunal,  l'acheteur  conserve  ses  droits  contre  son  garant. 

Au  surplus,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  y  a  présomption  que  le  ju- 
gement est  bien  rendu  ;  par  conséquent,  c'est  au  vendeur  à  prouver 
que  l'acheteur  s'est  mal  défendu. — Nous  pensons  qu'il  peut  invoquer 
non-seulement  les  faits  particuliers  de  la  cause  ;  par  exemple,  une 
transaction,  la  prescription,  un  acte  de  confirmation;  mais  encore 
une  meilleure  interprétation  de  la  loi. 

L'action  en  garantie  dure  trente  ans  à  compter  du  jour  de  l'évic- 
tion (2257). 


§  IL  —  Dé  la  garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue  (1). 

Le  vendeur  doit  non-seulement  garantir  l'acheteur  de  toutes  évic- 
tions; mais  encore  lui  procurer  la  possession  utile,  c'est-à-dire,  une 
possession  qui  atteigne  le  but  qu'il  s'est  proposé  :  il  est  donc  soumis 

(1)  Il  ne  s'agit  point  ici  d'une  garantie  proprement  dite;  mais  d'une  simple  responsabilité.  La 
garantie,  en  effet,  suppose  l'obligation  de  prendre  le  fait  et  cause  de  l'acheteur  ;  ce  qui  ne  peut 

avoir  iieu  dans  l'espèce,  puisque  l'acheteur  n'est  pas  trouble' La  garantie,  à  raison  des  vices 

re'dhibitoires,  n'est  guère  applicable  qu'aux  choses  mobilières A  l'égard  des  immeubles,  on  les 

achète  ordinairement  qu'après  les  avoir  vérifiés  ou  fait  vérifier. 
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à  la  garantie  des  vices  rédhibitoires  ;  c'est-à-dire,  des  vices  cachés, 
existant  à  l'époque  de  la  vente,  et  qui  rendent  la  chose  impropre  à 
l'usage  auquel  elle  est  destinée,  ou  qui  diminuent  tellement  cet 
usage,  qu'il  soit  évident  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise  ou 
n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix  s'il  les  eût  connus. 

La  garantie  pour  vices  rédhibitoires  est  admise  dans  les  ventes 
d'immeubles  aussi  bien  qu'en  matière  mobilières  :  Le  mot  chose,  em- 
ployé par  l'art.  1641,  est  général  (2). 

L'action  rédhibitoire  n'est  recevable  qu'autant  que  les  vices  se 
sont  manifestés  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  ou  par  l'usage  des  lieux  : 
la  preuve  de  ce  fait  est,  comme  de  raison,  à  la  charge  de  l'acqué- 
reur (l). 

Si  les  vices  ne  se  manifestent  qu'après  ces  délais,  le  principe 
général  qui  met  la  chose  vendue  à  la  charge  de  l'acheteur  re- 
prend son  empire  :  posteriores  enim  casus  non  venditores  sed 
emptores  periculum  spectant. 

A  défaut  d'usage  constant,  les  tribunaux  prononcent  eu  égard 
aux  circonstances. 

Par  exception,  l'action  rédhibitoire  est  refusée,  lorsque  la  vente  a 
eu  lieu  par  autorité  de  justice  (1649). 

Les  vices  rédhibitoires  varient  à  l'infini;  la  loi  n'a  pu  en  faire  la 
nomenclature.  —  En  prenant  l'usage  des  lieux  pour  régulateur  du 
délai  dans  lequel  cette  action  doit  être  intentée,  elle  déclare  implici- 
tement, par  l'article  1648,  que  ce  même  usage  ne  doit  pas  rester 
étranger  à  l'appréciation  des  causes  qui  peuvent  en  motiver  l'exer- 
cice, puisque  le  temps  donné  pour  agir  est  mesuré  sur  les  caractères 
particuliers  des  vices  et  sur  le  plus  ou  moins  de  difficulté  de  les  aper- 
cevoir: il  est  de  l'intérêt  public,  de  ne  pas  sortir  sans  de  puissantes 
raisons  du  cercle  tracé  par  les  usages  établis,  car,  en  général,  on 
doit  les  regarder  comme  l'expression  la  plus  fidèle  des  besoins  de  la 
contrée  dans  laquelle  ils  se  sont  introduits;  en  ne  les  suivant  pas, 
on  s'exposerait  à  des  procès  sans  nombre,  surchargés  à  chaque 
instant  d'expertises  et  autres  actes  d'instruction  (3). 

Les  auteurs  du  Code  se  sont  bornés  à  déterminer  le  degré  de  gra- 
vité que  les  vices  rédhibitoires  doivent  avoir,  et  à  subordonner 
l'exercice  de  l'action  en  garantie  à  certaines  conditions.  —  Quelles 
sont  ces  conditions?  il  faut  : 

Hl  Tothier,  r..  207.  Zach.  t.  2,  p.  528.  Marcadé,  art.  1649.  Troplong,  Vente,  n.  548.  Du- 
vergier,  n.  394.  Montpellier,  23  février  1809.  Lyon,  5  août  1824.  Bourges,  18  novembre  1843. 
Dev.  1844.  2.  347.  Cass.  29  mars  1852.  D.  p.  52.  1.  65.  16  nov.  1853.  D.  p.  53.  1.  322.  Voy. 
cep.  Dur.  n.  317. 

(2|  Pardessus,  n.  284.  Delv.  p.  152,  t.  3,  Dur.  n.  314,  Troplong,  n.  569.  Duvergier,  n.  403. 
Cass.  27  juin  1835.  Dev.  1835.  1.  617.  Besançon,  13  juillet  1808.  Voy  et  cep.  Bruxelles,  29 
messidor  an  13. 

(3|  Caen,  22  novembre  1826. 
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1°  Que  les  défauts  aient  été  cachés  au  moment  de  la  vente  (1642)  : 
s'ils  sont  apparents,  l'acheteur  a  pu  les  connaître;  bien  plus,  si 
l'acheteur  a  connu  les  vices,  quelque  cachés  qu'ils  fussent,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  garantie  puisqu'ils  ont  été  apparents  pour  lui  (Pothier, 
n.  210); 

2°  Qu'ils  aient  existé  au  temps  de  la  vente,  ou  au  jour  de  l'événe- 
ment prévu,  si  la  vente  est  conditionnelle; 

3°  Qu'ils  soient  de  telle  importance,  que  l'acheteur  n'eût  pas 
acquis  la  chose  ou  n'en  eût  donné  qu'un  moindre  prix  s'il  les  avait 
connus  (1641)  (1). 

Deux  actions  naissent  des  vices  rédhibitoires  :  Y  action  rédhibi- 
toire (2)  et  l'action  quanti  minoris  (3)  (1664)  :  l'une  tend  à  la  résolu- 
tion du  contrat;  l'autre  tend  à  la  réduction  ou  à  la  restitution  d'une 
partie  du  prix. 

La  résolution  remet  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  la 
vente  :  ainsi,  le  vendeur  restitue  le  prix;  l'acheteur  restitue  la 
chose:  — le  vendeur  rembourse  les  frais  occasionnés  par  la  vente,  tels 
que  les  honoraires  du  notaire,  les  droits  d'enregistrement,  les  frais 
de  vente,  etc.,  et  les  intérêts  du  prix  à  partir  du  jour  du  payement; 
l'acheteur  tient  compte  des  détériorations  qu'il  a  causées,  lorsqu'il 
en  a  profité  ;  de  plus,  il  doit  rendre  tous  les  accessoires  dont  la  chose 
s'est  accrue,  les  fruits  qu'il  aperçus,  l'émolument  qu'il  a  retiré  delà 
chose,  etc. 

La  réduction  du  prix  a  lieu,  d'après  une  estimation  faite  par 
experts . 

Les  deux  actions  appartiennent  à  l'acheteur,  quelle  que  soit  la 
gravité  des  vices  rédhibitoires;  il  peut,  à  son  choix,  intenter  l'une 
ou  l'autre  :  mais  il  n'aurait  pas  le  droit  de  recourir  à  l'une,  après  avoir 
succombé  sur  l'autre:  on  lui  opposerait  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
—  L'exercice  de  l'une  de  ces  actions  épuise  le  droit  (4)  :  en  effet,  les 
deux  instances  présentent  la  même  question  à  décider,  celle  de  sa- 
voir s'il  existe  des  vices  rédhibitoires. 

L'action  rédhibitoire  et  l'action  en  diminution  du  prix  doivent 
être  intentées  dans  les  délais  fixés  par  l'usage  du  lieu  où  la  vente  a 
été  faite;  à  défaut  d'usage  constant,  ces  délais  sont  laissés  à  l'ap- 
préciation du  tribunal. 

Le  vendeur  est  tenu  des  vices  rédhibitoires,  soit  qu'il  les  ait  con- 

(1)1, e  confondons  pas  l'absence  de  certaines  qualités,  avec  l'existence  de  de'fauts  cachés  :  l'une 
peut  entraîner  la  re'solution  de  la  vente;  par  exemple,  lorsque  les  qualite's  ont  été  la  cause  dé- 
terminante du  contrat  ;  l'autre  donne  lieu  à  l'action  rédhibitoire  proprement  dite. 

(2)  [Rursùs  habere). 

'3)  Qu'on  appelait  aussi  œUimatoriœ  ;  Voyez  ff.,  titre  de  tedilitio  edicto  et  de  redhidilione  et 
quanti  minoris. 

(4)  Touiller,  t.  10,  n.  163.  Dur.  t.  16,  n.  328,  t.  13,  n.  4S0.  Troplong,  n.  580  et  suivants. 
Duvergier,  n.  409. 

v  45 
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nus  ou  dû  connaître  à  raison  de  sa  profession,  soit  qu'il  les  ait  igno- 
rés.— Maisilya  cette  différence  que,  dans  le  premier  cas,  il  est  tenu 
de  tous  les  dommages-intérêts  qui  sont  une  suite  immédiate  et 
directe  de  l'inexécution  de  la  convention  (1150  et  1151  ;  tandis  que 
dans  le  deuxième,  ses  obligations  se  bornent  au  remboursement  du 
prix  et  des  frais  de  vente  :  il  n'est  même  soumis  à  aucune  resti- 
tution s'il  a  stipulé  qu'il  ne  sera  pas  garant  (1643). 

La  responsabilité  du  vendeur  cesse  : 

1°  Lorsque  l'acheteur  a  renoncé  à  l'action  en  garantie:  toutefois, 
nonobstant  cette  renonciation  ,  il  conserverait  son  action,  si  le  ven- 
deur avait  eu  connaissance  des  défauts  (1643);  car  il  y  aurait  eu  dol 
de  la  part  de  ce  dernier. 

2°  Lorsqu'avant  la  vente,  l'acheteur  a  c:nnu  l'existence  des  vices 
de  la  chose  (1641)  :  mais  on  ne  pourrait  lui  opposer  valablement  qu'il 
a  dû  soupçonner  ce  fait  (1). 

3"  Lorsque  la  chose  a  péri  par  cas  fortuit,  et  à  fortiori,  lors- 
qu'elle a  péri  par  le  fait  de  l'acheteur  (2):  —  mais  si  elle  a  péri  par 
suite  de  sa  mauvaise  qualité,  la  perte  est  pour  le  vendeur:  l'ache- 
teur peut  alors  exiger  non-seulement  la  restitution  du  prix,  mais 
encore  des  dommages-intérêts  (1647). 

4°  Enfin,  lorsque  l'action  est  prescrite  (1648). 

La  position  de  l'acheteur  qui  intente  l'action  rédhibitoire,  diffère 
sous  plusieurs  rapports  de  celle  où  il  se  trouve  quand  il  actionne  son 
vendeur  en  garantie,  pour  cause  d'éviction  :  dans  l'action  rédhibi- 
toire,  l'acheteur  est  responsable  des  détériorations  ;  l'acheteur  évincé 
n'est  pas  soumis  à  cette  responsabilité  ,  lors  même  que  les  détério- 
rations proviennent  de  sa  faute.  —  Dans  l'action  rédhibitoire,  l'ache- 
teur est  tenu  de  restituer  tous  les  fruits  qu'il  a  perçus  ;  en  cas  d'évic- 
tion ,  il  n'en  doit  pas  compte.  —  Dans  l'action  rédhibitoire,  il  ne 
peut  profiter  des  accroissements  naturels  que  la  valeur  intrinsèque 
de  la  chose  a  éprouvés ,  par  exemple,  par  suite  d'attérissements,  ou 
de  l'augmentation  de  prix  résultant  de  toute  autre  cause  indépen- 
dante de  son  fait;  dans  le  cas  d'éviction,  il  peut  répéter  le  mon- 
tant de  cette  plus-value.  —  En  cas  de  résolution  pour  vices  rédhibi- 
toires  le  vendeur,  quia  été  de  bonne  foi ,  est  seulement  tenu  de 
rendre  le  prix  qu'il   a  reçu;  on  ne  peut  le  poursuivre  en    dom- 

(1)  Pothier,  n.  210.  Dur.  n.  311.  Duvergier,  n.  401. 

!2)  Sous  l'ancienne  jurisprudence  et  en  droit  romain,  lorsque  la  chose  vicieuse  périssait  par 
cas  fortuit,  l'acheteur  conservait  son  action  IL.  47,  §  1",  de  œdililio  ediclo)  :  le  vendeur,  disait- 
on,  avait  touche"  le  prix,  sans  cause,  en  totalité  ou  en  partie.  —  Lorsque  la  chose  avait  péri  par 
le  fait  de  l'acheteur,  ce  dernier  ne  conservait  pas  son  action  intacte  ;  il  devait  tenir  compte  au 
Tendeur  de  la  valeur  de  la  chose  au  moment  ou  elle  avait  péri  (L.  31,  de  œditilio  edicto) .  —  Les 
auteurs  du  Code,  préoccupés  de  la  maxime  resperil  domino,  et  de  l'impossibilité  de  fixer  avec 
précision  la  valeur  de  la  chose  qui  a  péri,  ont  abandonné  le  système  du  droit  romain  et  celui  de 
l'ancienne  jurisprudence. 
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mages-intérêts  (1)  :  l'acheteur  évincé  a  le  droit  d'exiger  même  des 
dommages-intérêts  (1629). 

Pourquoi  ces  différences  ?  Il  peut  arriver  que  le  vendeur  ne  con- 
naisse pas  les  défauts  occultes  de  la  chose  ;  il  ne  peut  ignorer  les 
vices  de  son  titre  :  dans  le  premier  cas,  sa  responsabilité  doit  donc 
être  moins  grande.  —  Ajoutons,  que  l'acheteur  agit  sans  que  rien 
ne  l'y  oblige,  quand  il  intente  l'action  rédhibitoire  ;  il  se  plaint  uni- 
quement de  ce  que  la  chose  ne  réunit  pas  les  qualités  qu'il  avait  en 
vue  :  tandis  que  l'éviction  lui  enlève  la  chose  même,  malgré  ses  ef- 
forts pour  la  conserver.  Sa  position,  dans  ce  dernier  cas,  mérite  dès 
lors  plus  d'intérêt  que  dans  le  premier. 

L'action  rédhibitoire  est  indivisible  de  la  part  de  l'acheteur; 
tous  ses  héritiers  doivent  s'entendre  pour  l'exercer  :  le  vendeur 
éprouverait  un  préjudice  grave  ,  si  on  l'obligeait  à  reprendre  la 
chose  par  partie  ;  —  au  contraire,  l'action  est  divisible  du  côté  du 
vendeur  :  l'acheteur  peut  se  borner  à  actionner  l'un  des  héritiers  de 
ce  dernier. 

Vices  qui  donnent  lieu  à  garantie. 

1641  —  Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à  raison  des 
défauts  cachés  de  la  chose  vendue  qui  la  rendent  im- 
propre à  l'usage  auquel  on  la  destine  ,  ou  qui  diminuent 
tellement  cet  usage,  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise, 
ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix,  s'il  les  avait 
connus. 

=  Les  vices  cachés  sont  les  seuls  qui  donnent  lieu  à  l'action  ré- 
dhibitoire :  s'ils  sont  apparents,  l'acheteur  a  dû.  les  voir.  —  Bien 
plus,  quelque  cachés  qu'ils  fussent,  l'acheteur  serait  non-recevable 
à  se  pourvoir  contre  le  contrat,  s'il  en  avait  eu  connaissance  d'une 
manière  quelconque  :  on  présumerait  que  le  prix  a  été  calculé  en 
conséquence. 

Pour  que  l'action  rédhibitoire  soit  admise,  il  ne  suffit  pas  que  les 
vices  ôtent  à  la  chose  de  son  agrément  ou  de  sa  valeur  :  la  loi  exige 
qu'ils  rendent  la  chose  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destine,  ou 
qu'ils  diminuent  tellement  cet  usage,  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  ac- 
quise, ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix  s'il  les  eût  connus. 

Quels  sont  donc  les  vices  qui  produisent  cet  effet  ?  C'est  là  une 
question  de  fait  :  la  solution  doit  varier  suivant  la  nature  de  l'objet 
vendu  et  suivant  l'usage  des  lieux  (2). 

(1)  Voyez  toutefois  nos  observations  sur  l'art.'  1616,  en  C3  qui  touche  la  plus-value  produite 
par  les  impenses  utiles  que  l'acheteur  a  faites. 

12)  Zach.  1. 1,  §  355,  note  44.  Caen,  22  novembre  1826.  Aujourd'hui  la  question  est  tranchée 
par  la  loi  du  20  mai  1838  pour  certains  animaux  domestiques, 
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Observons  à  cette  occasion,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  l'absence 
de  certaines  qualités  et  les  défauts  cachés  : 

Au  premier  cas,  la  résolutirn  peut  être  prononcée,  si  les  qualités 
que  ne  réunit  pas  la  chose,  ont  été  la  cause  déterminante  du  contrat 
[voyez  les  articles  1109,  1110,  1636  et  4638)  :  l'acheteur  a  dix  ans 
pour  intenter  l'action  en  nullité  (1304). 

Au  deuxième  cas,  la  chose  a  toutes  ses  qualités  principales;  mais 
elle  peut  se  trouver  atteinte  d'un  défaut  susceptible  de  donner  lieu 
a  l'action  rédhibitoire  :  cette  action  doit  être  intentée  dans  un  bref 
délai  (1648). 

Exemple  :  j'achète  un  tableau,  avec  la  pensée  formellement  ex- 
primée qu'il  est  d'un  artiste  célèbre  :  je  découvre  ensuite  qu'il  est 
d'un  peintre  sans  aucune  réputation  :  l'erreur  emporte  nullité,  puis- 
que la  chose  n'a  pas  la  qualité  principale  et  constitutive  que  j'ai 
considérée  en  contractant  (1). 

J'achète  des  pièces  d'étoffes  qui  n'ont  pas  le  nombre  de  mètres 
indiqué  par  la  marque  :  cette  circonstance  pourra  constituer  une 
erreur  sur  la  substance  (voy.  art.  11  lo),  si  j'ai  fait  connaître  au  ven- 
deur, au  moment  du  contrat,  le  but  que  je  me  proposais;  mais  elle  ne 
constituera  pas  un  vice  rédhibitoire  :  la  loi  ne  déclare  tels,  que  les 
vices  inhérents  à  la  qualité  de  l'objet  vendu;  or,  il  est  évident  que  la 
délivrance  d'une  quantité  d'étoffes  moindre  que  celle  indiquée,  ne 
constitue  pas  un  vice  de  ce  genre  (2). 

On  donne  communément  pour  exemple  de  vices  rédhibitoires  : 

En  ce  qui  touche  les  choses  mobilières,  le  cas  où  le  vendeur  livre 
des  blés  submergés  ou  corrompus  ;  des  amandes  gâtées  ;  des  ton- 
neaux qui  ont  un  goût  de  fût  ;  des  animaux  atteints  du  charbon 
ou  d'épilepsie  (voy.  loi  du  20  mai  183 S);  enfin,  des  étoffes  trouées 
ou  tarées,  c'est-à-dire,  qui  ont  certaines  défectuosités  prévues  par 
les  règlements  commerciaux. 

Nous  supposons  que  les  marchandises  sont  du  nombre  de  celle  s 
qu'il  est  d'usage  d'acheter  sans  vérification  préalable  et  complète  : 
alors  seulement,  la  règle  peut  s'appliquer  rigoureusement;  l'ache- 

(1)  Troplong,  n.  555.  Duvergier,  n.  144  et  390.  Paris,  9  janvier  1849,  D.  p.  49.  2.  67.  L'ar- 
rêt de  la  cour  de  Paris  du  17  juin  131G  n'est  pas  contraire  à  cette  décision  :  dans  i'espèce  jugée, 
les  tableaux  qui  faisaient  l'objet  du  procès  n'avaient  été  vendus  et  livrés,  qu'après  différentes 
visites  de  gens  à  ce  connnissant;  et  l'acheteur  n'avait  payé  le  prix,  qu'après  les  avoir  eu  en  sa 
possession  pendant  plusieurs  jours.  En  outre,  l'acheteur  n'avait  pas  fait  dépendre  du  nom  de 
l'artiste,  le  sort  de  la  vente.  — Dans  un  tel  état  de  choses,  on  ne  pouvait  lui  permettre,  sous  pré- 
texte d'erreur,  de  revenir  s11  rie  contrat.  Il  va  de  soi,  que  si  le  vendeur  s'était  rendu  coupable  de 
dol,  la  vente  serait  entachéj"de  nullité.  (Pardessus,  Dr.  Comm.,  n.  283  et  284.) 

(2)  Duvergier,  n.  391.  Troplong,  n.  559.  Pardessus,  Droit  Comm.,  t.  2,  p.  279.  Bordeaux,  25 
avril  1828.  Rouen.  îldée.  180G. 
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teur  est  censé  s'en  rapporter  à  la  foi  du  vendeur;  la  garantie  est 
sous-entendue  (1);  —  dans  tous  autres  cas,  on  peut  justement  pré- 
tendre, qu'en  acceptant  la  chose,  l'acheteur  a  reconnu  qu'elle  était 
de  qualité  bonne,  loyale  et  marchande,  et  qu'il  doit  s'imputer  de 
l'avoir  reçue  sansexamen  préalable.  Exceptons  néanmoins  le  cas  où 
un  délai  serait  déterminé  par  l'usage  ou  par  une  loi  spéciale,  pour 
l'exercice  de  l'action  rédhibitoire. 

Nous  réservons  toujours  bien  entendu  le  cas  de  manœuvres  frau- 
duleuses (2). 

En  ce  qui  touche  les  immeubles ,  l'action  rédhibitoire  est  rece- 
vable,  savoir:  lorsqu'il  s'agit  d'un  fonds  de  terre,  quand  les  pâturages 
produisent  des  herbes  vénéneuses  et  mortelles  ;  —  lorsqu'il  s'agit  de 
bâtiments,  quand  les  poutres  ou  solives  sont  pourries  à  l'intérieur  (3). 

Peu  importerait  que  la  chose  fût  susceptible  de  réparation  :  c'est 
au  moment  où  le  contrat  intervient,  qu'elle  doit  être  exempte  de 
vices  ;  c'est  eu  égard  à  l'état  où  elle  se  trouvait  alors,  que  le  prix  a  été 
calculé  :  l'acheteur  a  entendu  acquérir  une  chose  exempte  de  vices; 
une  chose  dont  il  put  se  servir  immédiatement  :  le  mettre  dans 
l'alternative,  ou  de  garder  la  chose  affectée  d'un  défaut  qui  la  rend 
plus  ou  moins  impropre  à  l'usage  auquel  elle  est  destinée,  ou  d'at- 
tendre qu'elle  soit  réparée,  ce  serait  méconnaître  la  loi  du  con- 
trat (4).  —  Toutefois,  il  nous  semblerait  trop  rigoureux  de  résoudre 
la  vente,  si  l'opération  ne  devait  avoir  aucun  inconvénient  pour  l'a- 
cheteur. 

Notons  ici,  qu'un  défaut  caché  ne  donne  pas  lieu  à  garantie,  lors- 
qu'il a  pour  effet,  non  de  rendre  la  chose  moins  propre  à  l'usage  au- 
quel elle  est  destinée  ;  mais  de  lui  ôler  de  son  agrément  ou  de  sa 
valeur  (5). 

La  loi  du  20  mai  1S38  a  déterminé  les  vices  rédhibitoires  des 
animaux  d'espèces  chevaline,  bovine  et  ovine. — Du  moment  où  l'exis- 
tence de  l'un  de  ces  vices  est  reconnue,  la  vente  peut  être  résiliée  ;  il 
n'y  a  pas  d'appréciation  à  faire. —  De  plus  ,  pour  les  espèces  d'ani- 
maux dont  la  loi  s'est  occupée,  il  n'y  a  que  les  vices  énoncés  dans 
cette  loi,  qui  donnent  ouverture  à  l'action. 

Les  règles  du  Code  continuent  d'être  applicables  aux  animaux  qui 
n'appartiennent  pas  à  ces  espèces  (6). 

Les  vices  rédhibitoires  de  l'une  des  choses  comprises  dans  un  mar- 
ché, donnent-elles  lieu  à  la  résolution  du  contrat  pour  le  tout  ou 

(1)  Pothier,  n.  207.  Pardessus,  Dr.  Comm.,  t.  2,  p.  279.  Duvergier,  n.  391. 
(2|  Duvergier,  ibid.  Pardessus,  ibid.  Bordeaux,  25  avril  1S28. 

(3)  Pothier,  n.  207.  Lyon,  5  août  1S14. 

(4)  Trop'iong,  Vente,  t.  1, n.  556.  Duvergier,  n.  396.   Lyon,  5  avril  1824.  Voyez  cep.  Dur. 
n.  317.  Montpellier,  23  février  1807. 

(5)  Caen,  22  novembre  1S26. 

(6i  La  loi  du  20  mai  1838/  relative  aux  ventes  et  échanges  des  animaux  domestiques,  a  modifié 
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seulement  pour  celte  chose?  On  distingue  :  si  le  vice  tombe  sur  la 
chose  principale,  il  entraine  la  rédhibition  de  toutes  les  choses  acces- 
soires: dans  le  cas  contraire,  le  contrat  est  maintenu;  carie  principal 
peut  subsister  sans  l'accessoire. 

Mais  l'acheteur  peut-il  se  faire  indemniser,  en  cas  de  vices  rédhi- 
hitoires  des  choses  accessoires?  Oui,  si  ces  choses  ont  été  spéciale- 
ment relatées  dans  le  contrat,  tanquam  res  singulœ:  non,  si  elles  sont 
comprises  dans  une  disposition  générale. —  Exemple  :  je  vous  vends 
une  métairie  avec  tel  ou  tel  cheval  de  labour  :  je  serai  soumis  à  la 
garantie,  si  quelques-uns  de  ces  chevaux  sont  atteints  de  vices 
rédhibitoires.  —  Je  vous  vends  ma  métairie  avec  les  douze  chevaux 
qui  s'y  trouvent  :  vous  n'aurez  pas  d'action  contre  moi  ;  car  les  che- 
vaux ne  sont  pas  vendus  tanquam  res  singulœ. 

Si  les  choses  diverses ,  comprises  dans  la  vente  sont  également 
principales,  on  distingue:  lorsqu'elles  ont  été  vendues  comme  faisant 

sous  plusieurs  rapports,  le  principe  pose'  par  l'art.  1641  ;  voici  quels  sont  les  principaux  chango- 
ments  : 

Les  caractères  des  vices  rédhibitoires  ne  sont  point  abandonnée  a  l'appréciation  des  juges; 
leur  détermination  est  même  indépendante  de  l'usage  des  lieux  ;  la  loi  prend  soin  de  les  fixer, 
suivant  les  diverses  espèces  d'animaux  qu'elle  désigne  (art.  1").  L'article  2  supprime  l'action 
En  réduction  de  prix  :  —  Ainsi,  celui  qui  a  acheté  des  animaux  de  l'espèce  chevaline,  bovine  ou 
ovine,  et  qui  prétend  qu'ils  sont  entachés  de  vices  rédhibitoires,  n'a  plus  le  choix  entre  la  ré- 
siliation de  la  vente  et  une  réduction  de  prix  :  le  premier  parti  seulement  lui  est  ouvert.  On  a 
pensé,  que  dans  les  ventes  d'animaux.,  les  vices  sont  souvent  cachés  et  ignorésdu  vendeur;  que  le 
prix  idéal,  que  l'appréciation  du  juste  prix  est  difficile  a  faire  :  que  d'ailleurs,  celui  qui  consent 
a  garder  la  chose,  n'éprouve  pas  un  préjudice  assez  considérable  pour  q';c  la  loi  doive  s'en  préoc  • 
cuper. 

L'article  3  de  cette  loi,  dérogeant  a  l'art.  1648  du  Code,  qui  renvoyait  aux  usages  des  lieux 
pour  fixer  le  délai  dans  lequel  l'action  devait  être  intentée,  établit  un  délai  uniforme  :  ce  délai 
sera,  non  compris  le  jour  fixé  pour  la  livraison  :  de  trente  jours  pour  le  cas  de  fluxion  périodique 
des  yeux  et  d'épilepsie  ou  mal  caduc;  de  neuf  jours  pour  tous  les  autres  cas.  Si  la  livraison  de 
l'animal  a  été  effectuée,  ou  s'il  a  été  con  luit,  dans  les  délais  ci-dessus,  hors  du  lieu  du  domicile 
du  vendeur,  les  délais  seront  augmentés  d'un  jour  pour  cinq  myriamètres  de  distance  du  domicile 
du  vendeur,  au  lieu  où  l'animal  se  trouve  art.  4).  La  loi  suppose  qu'il  y  a  eu  un  jour  fixé  pour 
la  livraison,  et  c'est  à  partir  de  ce  jour,  qu'elle  fait  courir  le  délai  ;  mais,  s'il  n'y  a  pas  eu  do 
jour  fixé,  le  délai  court  a  partir  de  la  vente  :  parce  qu'a  partir  de  ce  moment,  l'acheteur  peut 
se  mettre  en  possession.  D'ailleurs  pour  donner  lieu  au  recours  de  l'acheteur,  il  faut  que  les  vices, 
aient  existé  lors  de  la  vente. 

Dans  tous  les  cas,  l'acheteur  doit,  a  peine  d'être  non-recevable,  provoquer,  dans  les  délais  fixés 
par  l'art.  -S,  la  nomination  d'experts  chargés  de  dresser  pro:ès-vcrbal  ;  la  requête  sera  présentée 
au  juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouve  l'animal.  Ce  juge  nommera  immédiatement,  suivant  l'exi- 
gence des     cas,  un  ou  trois  experts  qui  devront  opérer  dans  le  plus  bref  délai. 

L'article  7  de  la  loi  de  183S  tranche  une  question  qui  auparavant  paraissait  douteuse  :  sous 
l'empire  du  Code,  l'acheteur  était  tenu  delà  perte  de  l'animal,  arrivée  par  suite  des  vices:  mais 
on  se  demandait  si  c'était  a  l'acheteur  a  prouver  que  la  pei  te  provenait  des  vices  de  la  chose,  ou 
bien  si,  par  cela  même  que  la  perte  était  arrivée  avant  l'expiration  du  délai  accordé  pour  inten- 
ter L'action,  il  y  avait  pri  sovnption  que  la  chose  avait  péri  par  suite  de  sa  roouvaise  qualité  (roy. 
p. 714).  Laloi  de  1838  s'est  prononcée  poi.rle  premier  sens:  l'acheteur  qui  demande  la  garantie, 
doit  prouver    que  la  ]>er'e  de  l'animal  provient  de  l'une  des  maladies  spécifiées  dans  l'article. 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  la  perte  arrivée  par  la  faute  de  l'ache- 
teur. L'article  S  a  f.i.t  ;  de  ce  principe,  en  disant  :«  Le  vendeur  sera  dispensé  c!e 
la  garantie  résultant  de  la  morve  et  du  farcin  pour  le  cheval,  l'âne  et  le  mulet,  et  de  la  blavecîhc 
pour  l'espèce  ovine,  s'il  prouve  que  l'animal,  depuis  la  livraison,  a  été  mis  en  contact  avec  des 
unimaux  atteints  de  ces  maladies. 
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ensemble  un  tout  indivisible;  comme  tellement  liées,  que  l'une  n'au- 
rait pas  été  vendue  sans  l'autre  ;  par  exemple  :  deux  chevaux, 
une  couple  de  bœufs  :  le  vice  de  l'une  donne  lieu  à  la  rédhibition  de 
l'autre  (I).  —  Si  ces  choses  sont  indépendantes  l'une  de  l'autre,  la 
garantie  n'a  lieu  que  pour  la  chose  entachée  du  vice  rédhibitoire.  — 
Peu  importerait  que  le  prix  eût  été  fixé  en  bloc  :  l'unité  de  prix 
ne  suffit  pas  pour  constituer  l'indivisibilité  dans  les  choses  vendues; 
on  fera  une  ventilation.  —  Au  surplus,  ce  sont  là  des  questions  de 
fait;  le  juge  prononce  eu  égard  aux  circonstances. 

Dans  quels  cas  le  vendeur  n'est  jkis  garant. 

1642-  — Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparents  et 
dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui-même. 

=  Ainsi ,  vous  achetez  une  maison  qui  tombe  en  ruine  ,  ou  un 
cheval  aveugle  :  vous  ne  pourrez  agir  en  garantie  contre  le  vendeur; 
car  les  vices  de  la  chose  étaient  évidents. — On  doit  appliquer  la  règle, 
même  au  cas  où  les  vices,  bien  que  cachés,  ont  été  connus  de  l'ache- 
teur :  pour  que  le  vendeur  restât  soumis  à  l'obligation  de  garantir, 
il  faudrait  que  l'acheteur  eût  fait  une  réserve  formelle  à  cet  égard. 
(Polluer,  n.  210). 

Si  les  vices  de  la  chose  vendue  n'étaient  pas  apparents ,  ou 
même,  si  l'acheteur  n'avait  pu  se  convaincre  de  leur  existence 
par  une  vérification  exacte ,  le  vendeur  serait  responsable  :  — 
Dans  beaucoup  de  cas,  en  effet,  il  arrive  qu'un  vice  ne  puisse  être 
connu  de  L'acheteur,  bien  qu'il  soit  apparent  :  c'est  ce  qui  a  lieu, 
lorsque  la  chose  n'était  pas  sous  ses  yeux  lors  de  la  vente;  lors- 
qu'elle lui  a  été  vendue  dans  un  magasin  obscur  ;  ou  lorsque  cette 
chose  se  trouvait  placée  sous  d'autres  objets  :  le  vendeur  ne  doit 
pas  tirer  avantage  de  sa  mauvaise  foi.  —  Il  s'agit  au  surplus  d'une 
question  de  fait. 

Nous  déciderions  de  même,  si  la  vente  avait  pour  objet  des  mar- 
chandises que  l'acheteur  ne  vérifie  que  chez  lui,  d'après  un  usage 
constant  :  le  vendeur  est  alors  censé  avoir  tacitement  garanti  toute 
espèce  de  défaut,  même  les  vices  apparents  (2)  (v.  p.  708). 

(lï  Pardessus,  n.  2S4.  Dur.  t.  16,  n.  319.  Troplong,  n.  577.  Duvergicr,  n.  413.  Paris,  22 
février  1839.  Dev.  1839-  2.  323.  D.  p.  39.  2.  232.  Pal.  39.  1.  297. 

(2)  Duvergier,  Vente,  n.  391.  Rouen,  11  décembre  1S0G.  On  cite  k  tort,  comme  ayant  consa. 
ci é  une  doct'-ine  contraire,  un  :uTêt  ic  la  cour  de  Cordeaux  du  25  avril  1S28  :  dans  l'espèce 
jugée  par  cet  arrêt,  il  ne  s'agissait  pas  d'un  vice  caché  donnant  lieu  à  l'application  de  l'article 
1641,  mais  d'une  différence  dans  l'aunage  que  semblait  comporter  la  pièce  vendue  :  l'acheteur 
qui  n'était  qu'un  simple  particulier,  avait  k  s'imputer  d'avoir  accepté  la  chose  sans  vérifica- 
tion ;  en  outre  deux  années  s'étaient  écoulées  depuis  la  livraison. 


0 
712  TITRE  G.  —   CHAPITRE  A.   —   SECTION  3. 

1643  —  Il  est  tenu  des  vices  cachés,  quand  même  il  ne  les 
aurait  pas  connus;  à  moins  que,  dans  ce  cas,  il  n'ait  sti- 
pulé qu'il  ne  sera  obligé  à  aucune  garantie. 

=  Le  vendeur  est  tenu  des  vices,  soit  qu'il  les  ait  connus,  soit  qu'il 
les  ait  ignorés.  — Toutefois,  cette  distinction  n'est  pas  sans  intérêt  : 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  assurément,  la  résiliation  de  la  vente  peut 
être  prononcée  :  mais  il  y  a  ces  différences ,  que  la  mauvaise  foi  sou- 
met le  vendeur  à  des  dommages-intérêts  (16451;  tandis  qu'on  ne 
peut  en  exiger  de  lui,  lorsqu'il  a  été  de  bonne  foi  (1046);  —  qu'il  ne 
peut  se  prévaloir,  pour  échapper  à  cette  condamnation,  de  la  clause 
de  non-garantie,  si  l'on  prouve  qu'il  connaissait  les  vices  de  la 
chose  (1645  1628>;  tandis  qu'il  est  dégagé  de  toute  garantie  par 
l'effet  de  cette  clause,  quand  il  a  été  de  bonne  toi  (arg.  de  l'art.  1629)  : 
le  texte  de  l'article  1643  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 

Autrefois,  en  cas  de  trouble  causé  par  l'exercice  d'une  servitude; 
l'acheteur  devait  former  l'action  rédhibitoire  :  aujourd'hui,  cette  cir- 
constance est  comprise  dans  le  paragraphe  relatif  au  cas  d'éviction  : 
l'acheteur  n'a  pas  seulement  l'action  quanti  minoris,  c'est-à-dire,  en 
diminution  de  prix  :  l'immeuble  est  estimé  suivant  sa  valeur  à  l'é- 
poque de  l'éviction.  —  Pourquoi  ne  pas  appliquer  au  cas  de  vices 
rédhibitoires,  le  principe  établi  par  les  articles  1637  et  1638?  Le  lé- 
gislateur a  considéré,  que  le  vice  est  un  fait  ;  tandis  que  la  servitude 
est  un  droit  :  que  d'ailleurs  le  vendeur  peut  avoir  ignoré  les  vices  de 
la  chose. — Souvent  il  arrive  que  ce  fait  ne  se  révèle  par  aucun  signe 
extérieur  :  mais,  en  cas  d'éviction,  la  position  n'est  plus  la  même  :  le 
vendeur  a  manqué  à  l'obligation  qu'il  a  contractée,  de  transférer  le 
droit  de  propriété  complet,  absolu;  il  n'est  point  excusable  d'avoir 
ignoré  les  vices  de  son  titre  :  sa  bonne  foi  ne  doit  pas  le  dispenser  de 
payer  des  dommages-intérêts  (Duvergier,  n.  381). 

—  Quid,  si  le  vendeur  qui  a  ignoré  les  vices,  s'est  porté  garant  envers  l'acheteur 
qui  les  connaissait?  %~«  Comme  il  y  a  eu  Jol  de  la  part  de  ce  dernier,  il  n'y  a  point 
lieu  à  l'action  en  garantie. 

Etendue  de  la  garantie.  —  Action  de  l'acheteur. 

1 644  —  Dans  le  cas  des  articles  1641  et  1643,  l'acheteur  a 
le  choix  de  rendre  la  chose  et  de  se  faire  restituer  le  prix, 
ou  de  garder  la  chose  et  de  se  faire  rendre  une  partie 
du  prix,  telle  qu  elle  sera  arbitrée  par  experts. 

=  La  loi  accorde  à  l'acheteur  le  choix  ou  d'exiger  la  rédhibition, 
au  de  garder  la  chose  en  se  faisant  rembourser  une  partie  du  prix 
telle  qu'elle  sera  arbitrée  par  experts,  sans  prendre  en  considération 
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la  gravité  des  vices  rédhibitoires  :  on  évite  ainsi  les  difficultés  qui 
se  seraient  élevées  sur  la  question  de  savoir  si  la  connaissance  des 
défauts  cachés  aurait  modifié  la  volonté  des  parties. 

Remarquons  la  différence  établie  entre  la  disposition  de  l'article 
1644  et  celle  de  l'article  1638  :  aux  termes  de  ce  dernier  article, 
l'achètent  ne  peut  demander  la  résiliation  du  contrat,  qu'autant 
qu'il  y  a  lieu  de  présumer  qu'il  n'aurait  pas  acheté  s'il  avait  connu 
l'existence  des  servitudes  non  apparentes  ;  l'art.  1644  n'exige  pas 
cette  condition  lorsque  les  vices  sont  rédhibitoires  :  par  cela  seul,  qu'il 
y  a  simple  diminution  de  l'usage  de  la  chose,  encore  bien  que  l'ac- 
tion quanti  minons  eût  suffi  pour  réparer  le  dommage,  il  accorde 
à  l'acheteur  l'action  résolutoire  :  pourquoi  n'exige-t-on  pas,  quand  il 
s'agit  de  vices  rédhibitoires,  les  conditions  qui  sont  prescrites  au 
cas  de  serviludes  occultes  pour  donner  lieu  à  cette  dernière  action  ? 
—  Parce  que  les  défauts  vicient  radicalement  la  qualité  de  la 
chose;  tandis  que  la  servitude  a  pour  seul  effet  de  restreindre  le 
droit  de  propriété  :  parce  qu'il  est  pour  ainsi  dire  impossible,  nous 
le  répétons,  de  découvrir  qu'elle  eût  été  la  détermination  de  l'ache- 
teur, s'il  eût  connu  les  vices  de  la  chose  :  telle  personne  achètera  un 
cheval  vicieux,  un  tonneau  fûté,  une  poutre  pourrie;  telle  autre  n'en 
voudra  à  aucun  prix  :  le  juge  eût  pu  être  facilement  induit  en  er- 
reur; la  prudence  veut  qu'on  s'en  remette  à  l'appréciation  des 
parties. — Les  mêmes  difficultés  ne  se  présentent  pas  quand  il  s'agit 
de  servitudes  ;  car  la  diminution  de  valeur  résultant  de  cette  charge 
peut  être  aisément  appréciée  (1). 

1645.  —  Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  de  la  chose,  il 

est  tenu,  oulre  la  restitution  du  prix  qu'il  en  a  reçu,  de 

tous  les  dommages  et  intérêts  envers  l'acheteur. 

=  Cet  article  et  les  deux  suivants  détermineut  les  prestations 

dont  le  vendeur  est  tenu. — La  loi  distingue  :  il  a  connu  les  vices  delà 

chose,  où  il  a  été  de  bonne  foi. 

Si  le  vendeur  connaît  les  vices  de  la  chose,  s'il  a  même  un 
motif  de  soupçonner  leur  existence,  il  doit  en  instruire  l'acheteur  : 
en  gardant  le  silence,  il  se  constitue  en  faute;  cette  dissimulation 
est  un  dol ,  qui  le  soumet ,  non-seulement  à  l'action  rédhibitoire, 
mais  encore  aux  dommages-intérêts  prévus  ou  imprévus  (1150  et 
1151),  lucrum  cessans,  damnum  emergens,  lors  même  que  le  con- 
trat contiendrait  une  clause  de  non-garantie  (1643). 

Le  vendeur  est  en  faute,  quoi  qu'il  soit  de  bonne  foi,  lorsqu'il  a 
dû  connaître,  à  raison  de  sa  profession,  les  vices  qui  ne  lui  ont 
échappé  que  par  négligence  ou  impéritie;  — toutefois,  il  n'est  tenu 

(11  Rappelons  ici,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'action  quanti  minoris  quand  lavente  a  eu  pour  objet 
des  animaux  domestiques  :  la  loi  de  1838  (art.  2;  n'accorde  que  l'action  résolutoire. 
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en  ce  cas,  que  de  la  réparation  du  dommage  qu'on  pouvait  prévoir 
au  moment  du  contrat,  d'après  la  destination  de  la  chose  (i). 

Mais,  est-ce  à  l'acquéreur  à  prouver  que  le  vice  existait  lors  de  la 
vente,  et  que  le  vendeur  en  avait  connaissance,  ou  au  vendeur  a 
établir  que  ce  vice  n'existait  pas?  La  distinction  suivante  est  géné- 
ralement admise  (2)  :  si  la  loi  ou  l'usage  a  fixé  un  délai  pour  l'exer- 
cice de  l'action,  par  cela  seul  que  celte  action  est  intentée  dans  le 
délai  prescrit,  il  y  a  présomption  légale  en  faveur  de  l'acheteur; 
mais  s'il  n'y  a  pas  de  délai  déterminé,  la  présomption  est  en  faveur 
du  vendeur  :  par  conséquent,  l'acheteur  doit  prouver  que  le  vice 
existait  (Arg.  de  l'art.  1648). 

IG46  —  Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la  chose  ,  il  ne 
sera  tenu  qu'à  la  restitution  du  prix  ,  et  "à  rembourser  à 
l'acquéreur  les  frais  occasionnés  par  la  vente. 

=  Ainsi,  le  vendeur  ne  doit  pas  de  dommages-intérêts,  h  raison 
des  vices  rédhibitoires,  lorsqu'il  a  été  de  bonne  foi  ;  il  en  est  autre- 
ment dans  le  cas  d'éviction  (1630-1633)  :  pourquoi  cette  différence? 
La  loi  veut,  autant  que  possible,  restreindre  les  actions  rédhibi- 
toires :  trop  de  personnes  auraient  eu  du  penchant  à  intenter  ces 
actions,  si  elles  avaient  eu  l'espoir  d'obtenir  des  dommages-intérêts, 
indépendamment  du  prix  delà  chose.  Assurément,  la  restitution  des 
frais  est  une  sorte  d'attribution  de  dommages-intérêts:  mais  les  frais 
de  vente  sont  tellement  inhérents  au  prix  de  la  chose,  qu'on  a  pu 
ne  pas  les  considérer  comme  des  dommages-intérêts. — Voyez  au  sur- 
plus, pour  d'autres  différences,  nos  observations  préliminaires. 

Du  reste,  lorsque  l'acheteur  est  de  son  côté  tenu  de  restituer  les 
profits  qu'il  a  retirés  de  la  chose,  le  juge  compense  ordinairement 
cette  restitution  avec  celle  des  intérêts  du  prix  (3). 

L'acheteur  doit,  comme  de  raison,  offrir  le  montant  des  détériora- 
tions survenues  par  son  fait  depuis  la  vente;  les  accessoires  dont  la 
chose  s'est  augmentée  ;  enfin,  les  fruits  et  autres  émoluments  qu'il  a 
recueillis  depuis  la  vente  [Voy.  p.  705). 

De  son  côté,  le  vendeur  est  tenu,  nonobstant  sa  lionne  foi,  de  payer 
les  intérêts  du  prix  versé  entre  ses  mains,  puisqu'on  lui  tient  compte 
des  fruits  depuis  la  vente  (Troplong,  n.  673). 

C'est  une  question  fort  délicate,  que  celle  de  savoir  si  le  vendeur 
doit,  en  cas  de  résolution  pour  vices  rédhibitoires,  indemniser  l'ache- 
teur des  impenses  utiles  qu'il  a  faites  sur  l'immeuble  vendu:  les 
auteurs  se  prononcent  pour  la  négative,  et  il  faut  le  reconnaître,  le 

(li  Dur.,  n.  323.  Tr.iplong,  u.  574.  Duvergier,  n.  412. 

(2)  Potliicr,  n.  218.  Dur.  t.  1G,  n.  324.  Duvergier,  n.  410.  Troplong.  t.  2,  n.  573. 

(3)  Troplong,  t.  1.  n.  569.  Duvergier,  t.  1,  n.  403.  Delv.  t.  3,  p.  152.  Dur.  n.  314.  Bourges, 
13  juillet  1803. 
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texte  de  l'article  1646  semble  favorable  à  ce  système  (■!)•:  mais  l'opi- 
nion contraire,  accueillie  par  la  cour  de  cassation  (2),  s'appuie  sur 
des  considérations  puissantes:  il  faut  remarquer,  en  effet,  que  l'é- 
quité ne  permet  à  personne  de  s'enrichir  aux  dépens  d'aulrui,  et 
qu'il  est  dans  l'esprit  de  la  loi,  que  l'acheteur  soit  rendu  complète- 
ment indemne.  Toutefois,  le  vendeur  ne  doit  que  la  plus-value. 

1647-  —  Si  la  chose  qui  avail  des  vices,  a  péri  par  suite  de 
sa  mauvaise  qualité,  la  perte  est  pour  le  vendeur,  qui  sera 
tenu  envers  l'acheteur  à  la  restitution  du  prix,  et  aux 
autres  dédommagements  expliqués  dans  les  deux  articles 
précédents. 

Mais  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit  sera  pour  le  compte 
de  l'acheteur  (3). 

=  La  perte  arrivée  pendant  les  délais  accordés  pour  agir  en  ga- 
rantie, est  supportée  par  le  vendeur,  lorsqu'elle  est  survenue  par  suite 
des  vices  de  la  chose  :  ainsi,  l'acheteur  peut  réclamer  la  restitution 
du  prix  et  des  dommages-intérêts,  bien  que  l'objet  ait  cessé  d'exister. 

Mais  la  perte  est  pour  le  compte  de  l'acheteur,  lorsqu'elle  est  arrivée 
par  cas  fortuit,  bien  que  la  chose  ait  eu  des  vices  rédhibitoires  ;  il 
n'éprouve  en  réalité  aucun  dommage,  puisque  cette  chose  eut  péri 
pour  son  compte,  quand  même  elle  aurait  été  de  bonne  qualité.  — 
D'ailleurs,  quandja  chose  n'existe  plus,  comment  savoir  si  le  vice 
existait  lorsqu'elle  a  été  vendue? —  Quand  l'acheteur  est  en  faute,  on 
doit,  à  fortiori,  rejeter  sa  demande. 

Délai  dans  lequel  V acheteur  doit  agir. 
|g43   —  L'action  résultant  des  vices  rédhibitoires  doit  être 

intentée  par  1  acquéreur ,  dans  un  bref  délai,  suivant  la 

nature  des  vices  rédhibitoires,  et  l'usage  du  lieu  où  la 

vente  a  été  faite. 

=  La  sûreté  du  commerce  exigeait  qu'on  n'accordât  qu'un  bref 
délai  pour  exercer  les  actions  rédhibitoires  et  quanti  minoris  :  ce 
délai  doit  être  franc  ;  en  sorte  que  l'action  serait  utilement  introduite 
le  lendemain  du  dernier  jour  accordé  pour  agir  (1033  Pr.)  (4).  Il 
varie  suivant  la  nature  des  vices  rédhibitoires,  et  dans  tous  les  cas, 
suivant  les  différents  pays.  —  L'usage  qui  doit  servir  de  règle,  est 
celui  du  lieu  où  la  vente  a  été  faite  (5). 

il)  Troplong,  Vente,  n.  573.  Duvergier,  Vente,  il.  411. 

(2    Cass.  29  mars  1852.  D.  p    52.  1.  65  et  la  note. 

(3  A  Rime-  il  en  e'tait  autrement:  la  perte  de  la  chose  vicieuse  était  supportée  par  le  ven- 
deur, encore  qu'elle  eût  péri  par  cas  fortuit  L.  47.  §  1,  ff.  de  œdil.  cdid.) 

(41  Loi  du  23  mai  1308,  ait.  3  et  4.  Cass.,24  janvier  1849.  D.  P.  49,  1,  144. 

(5)  De  ce  que  la  loi  se  réfère  aux  (liages  des  lieux  en  ce  qui  concerne  le  de'lai  dans  leque 
l'action  doit  être  intentée,  il  ne  faut  pas  conclure  qu'elle  ait  voulu  maintenir  les  anciens  usages 
en  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  tel  vice  est  ou  non  rédhibitoire.  Duvergier,  n.  395. 
Voyez  cep.  Dur  n.  345. 
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A  défaut  d'usage  constant,  l'action  doit  être  intentée  dans  un  bref 
délai;  les  tribunaux  prononcent  eu  égard  aux  faits  de  la  cause. 

La  présomption  que  la  chose  était  de  bonne  qualité  lors  du  con- 
trat, prédomine  en  ce  cas  :  c'est  à  l'acheteur  à  la  détruire  (1). 

Jugé,  qu'en  matière  de  vente  d'immeubles,  il  est  laissé  à  la  sagesse 
des  tribunaux  d'arbitrer  par  quel  délai  se  prescrit  l'action  rédhibi- 
toire  (2). 

Il  est  bien  entendu,  que  la  prescription  établie  pour  l'action  en 
garantie  est  restreinte  aux  vices  rédhibitoircs  par  leur  nature,  et 
qu'elle  ne  s'étend  pas  aux  causes  de  restitution  spécialement  déter- 
minées par  le  contrat  (3). 

De  quel  jour  le  délai  court-il  ?  Du  jour  où  le  vice  a  été  découvert, 
suivant  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  (4  ;  mais  cetteopinion  à  l'incon- 
vénient d'enlever  toute  base  fixe  h  la  prescription  :  il  nous  parait 
plus  conforme  aux  principes  et  à  l'esprit  de  la  loi,  de  prendre  pour 
point  de  départ  le  jour  de  la  vente  ;  autrement,  on  laisserait  à  l'arbi- 
traire une  règle  que  la  loi  a  entendu  rendre  uniforme  et  certaine  ; 
règle  fondée  sur  la  présomption  que  les  vices  auront  eu  le  temps  de 
se  manifester. 

Suivant  quelques  auteurs  (5),  lorsque  la  vente  n'a  pas  été  immé- 
diatement suivie  de  tradition,  le  délai  ne  court  que  du  jour  ou  l'ache- 
teur a  été  mis  en  possession  :  les  coutumes  qui  se  sont  occupées  des 
vices  rédhibitoires  des  animaux  domestiques,  ne  laissent  point  de 
doute  à  cet  égard,  disent  ils  :  —  mais  il  nous  semble  difficile  de 
concilier  celte  théorie  avec  le  principe  de  la  transmission  de  la  pro- 
priété par  le  seul  consentement;  notamment,  avec  le  principe  géné- 
ralement admis,  que  les  vices  d'une  chose  n'autorisent  l'action  en 
résolution  ou  l'action  en  diminution  du  prix,  que  lorsqu'ils  existaient 
au  moment  de  la  vente  —  si  les  parties  entendent,  par  exception,  su- 
bordonner la  perfection  de  la  vente  à  la  tradition,  libre  à  elles  de  le 
déclarer  formellement  (6). 

La  loi  du  20  mai  1838  a  fixé  un  délai  uniforme  pour  toute  la 
France,  lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  de  certains  animaux  domesti- 
ques (7). 

Est-il  nécessaire  que  l'assignation  soit  donnée  dons  le  délai  fixé 
pour  l'exercice  de  l'action  rédhibitoire?  L'usage  des  lieux  est  la  seule 

(1)  Dur.  t.  16, n.  314.  Troplong,  n.  569.  Duvergier,  n.  483  Cass.  23  juin  1830.  Dev.  1535. 
1.  617.  D.  p.   35.  1.  316. 

(2)  Lyon,  5  août  1824.  Cass.  16  novembre  1853.  D.  p.  53.  1.  522. 

(3)  Merlin,  Hep.  v°,  Rédhibitoire,  S  4.  Duvergier,  n.  407.  Voyez  cep.  Troplong,  t.  2,  n.  590. 
Bourges,  13  mars  1R31.  Dev.  32.  2.  94.  D.  p.  31.  2.  194. 

(4i  Lyon,  3  août  1S24.  Cass.  16  novembre  1853.  D.  p.  53.  1.  822. 

(5|  Pothier,  Vente,  n. 282.  Duvergier,  n.  405.  Troplong.  n.  5S8.  Zach.  t.  2,  p.  351. 

16)  Duvergier,  n.  405.  Zach.  p.  531.  Lyon,  5  août  1804.   Cass.   17  mai  1820. 

(7)   Voyez  p.  29,  note  3. 
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règle  à  suivre.  — Nous  poserons  seulement  en  principe,  qu'il  suf- 
fit de  faire  constater  le  vice  avant  l'expiration  du  délai;  sauf  à  sai- 
sir ensuite  la  justice  dans  un  terme  assez  bref  (1).  Les  dispositions 
du  Code  n'ont  pas  eu  pour  but  de  soumettre  l'action  rédhibitoire  à 
une  prescription;  mais  de  fixer  le  délai  dans  lequel  il  est  nécessaire 
que  le  vice  se  manifeste  pour  qu'il  soit  réputé  avoir  existé  lors  de  la 
vente  (2). 

—  La  prescription  établie  par  l'usage  des  lieux  est-elle  applicable  à  la  garan- 
tie d'un  vice,  qui  n'est  pas  rédhibitoire  par  sa  nature;  mais  dont  la  garantie  a  été 
promise?  —  Troplong  (il.  590)  se  prononce  pour  l'affirmative,  en  s'appuyant  de 
l'autorité  des  anciens  auteurs,  notamment,  de  ce  passage  deLoisel(l.  3,2,4,  n.  17)  : 
«  Un  vendeur  de  chevaux  n'est  tenu  de  leurs  vices  fors  de  morves,  courbe  et  courba- 
ture, sinon  qu'il  les  ait  vendus  sains  et  nets;  auquel  cas,  il  est  tenu  de  tous  vices 
jusqu'après  huit  jours  de  la  délivrance  faite.»~*Duvergier  (n,  407)  adopte  l'opinion 
contraire  :  la  durée  de  la  prescription  ,  dit-il  avec  raison,  n'a  pas  été  arbitraire 
ment  fixée  :  c'est  la  nature  de  chaque  vice,  qui  a  servi  à  la  déterminer;  il  serait  dé- 
raisonnable d'étendre  la  règle  d'un  cas  à  un  autre. 

La  brièveté  du  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  vente  et  la  perte  de  la  chose,  établirait- 
elle  une  présomption  légale  que  le  principe  de  cette  destruction  existait  au  temps  de 
la  vente?—  La  perte  postérieure  àla  vente  est  en  principe  pour  le  compte  de  l'ache- 
teur (àrg.  de  la  loi  du  20  mai  1838,  art.  7)  :  c'est  donc  à  lui  à  prouver  que  des  vices  ré- 
dhibitoires  existaient  lors  de  la  vente;  l'art.  1647  s'entend  évidemment  des  vices 
que  la  chose  avait  à  cette  époque;  le  demandeur  doit  justifier  du  droit  qu'il  prétend 
avoir  :  telle  est  la  règle  générale.  —  Toutefois,  s'il  existe  un  délai  spécial  pour 
l'exercice  de  l'action  rédhibitoire,  il  y  a  présomption  en  faveur  de  l'acheteur  (3). 

1649.  —  Elle  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites  par  autorité 
de  justice. 

=  Il  y  a  moins  de  chance  que  l'acheteur  soit  trompé  dans  ces 
sortes  de  ventes,  à  cause  de  la  publicité  dont  elles  sont  environnées. 
Ajoutons,  que  les  ventes  aux  enchères  étant  ordinairement  faites 
moyennant  un  prix  peu  élevé,  et  entraînant  d'ailleurs  des  formalités 
et  des  frais  plus  considérables  que  les  autres,  on  a  dû  se  montrer 
plus  difficile  pour  les  anéantir. 

Nous  ne  pensons  pas  que  la  règle  établie  par  notre  article  soit 
applicable  au  cas  de  servitude  occulte  dont  l'immeuble  vendu  sur 
expropriation  forcée  se  trouverait  grevé  :  vainement  objecterait-on, 
que  la  justice  vend  la  chose  telle  qu'elle  est,  avec  ses  charges  appa- 
rentes ou  non  apparentes  :  il  ne  s'agit  plus  ici  d'un  vice  rédhibi- 
toire; mais  d'une  éviction  :  les  servitudes,  en  effet,  sont  des  démem- 
brements de  la  propriété  (Voyez  art.  1626,  quest.,  p.  671). 

(1)  Troplong,  n.  589,  Bourges,  12  mars  1831,  Dev.  32.  2.  91.  Voyez  cep.  Cass.   2  mars  1833. 
Dev.  1833.1.  277. 

(2)  Duvergier,  n.  406.  Bourges,  12  mars  1831.  ibid.  Voyez  cep.  Cass.    18  et  19  mars  1833. 
Dev.  1833.  1.  277  et  278. 

(3)  Duvergier,  n.393  et  403.  Dur.  n.  314.  Delv.  t.  3,  p.  152.  Troplong.  n.  5C9.  Bruxelles,  29 
messidor  an  XIII,  Besançon,  13  juillet  1808. 
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Il  faut  restreindre  cette  disposition  au  cas  de  vente  faite  sur 
saisie  :  alors,  en  effet,  à  qui  ferait-on  payer  le  vice  caché?  ce  ne 
pourrait  être  au  créancier  qui  a  poursuivi  la  vente.  —  Bien  moins 
encore  pourrait-on  réclamer  une  indemnité  au  débiteur  lui-même. 

Mais  dans  le  cas  de  licitation,  bien  qu'on  ait  employé  les  formes 
judiciaires,  il  y  a  lieu  d'appliquer,  si  un  étranger  s'est  rendu  acqué- 
reur, toutes  les  règles  du  contrat  de  vente  {voy.  p.  787). 


CHAPITRE  V. 

DES    OBLIGATIONS    DE    l'aCHETELR. 

L'acheteur  est  soumis  à  plusieurs  obligations  :  la  principale  est 
de  payer  le  prix  ;  les  autres  sont  accessoires  :  telle  est  celle  d'enlever 
la  chose  et  de  tenir  compte  au  vendeur  des  dépenses  qu'il  a  faites 
pour  la  conserver. 

Le  prix  est  payable,  à  défaut  de  stipulations  particulières,  au 
temps  et  au  lieu  où  doit  se  faire  la  délivrance,  pour  les  ventes  au 
comptant  (1651))  et  au  domicile  de  l'acheteur,  si  un  terme  est  accordé 
pour  le  payement  du  prix  (1247). 

En  général,  le  prix  n'est  pas  productif  d'intérêts;  l'acheteur 
n'en  doit  compte  que  dans  trois  cas  :  —  1°  lorsque  la  convention 
contient  à  cet  égard  une  clause  expresse;  —  2°  lorsque  la  chose  pro- 
duit des  fruits  :  les  intérêts  courent  de  plein  droit  du  jour  de  la 
mise  en  possession  et  jouissance; — 3°  lorsqu'il  a  été  sommé  de  payer  : 
les  intérêts  sont  dus  alors,  non  en  vertu  d'une  convention  ;  mais  à 
titre  de  dommages-intérêts  (1153). —  Observons,  qu'une  simple 
sommation  suffit,  nonobstant  l'article  1153,  pour  constituer  l'ache- 
teur en  demeure  (1652). 

Les  obligations  du  vendeur  et  celles  de  l'acheteur  sont  récipro- 
quement cause  l'une  de  l'autre  :  ainsi,  le  défaut  de  payement  du 
prix,  peut  donner  lieu  à  la  résolution,  comme  le  défaut  de  délivrance  ; 
si  mieux  n'aime  le  vendeur  maintenir  le  contrat  et  exiger  ce  paye- 
ment. 

A  quel  moment  la  résolution  s'opère-t-elle? —  Distinguons:  la 
vente  a  eu  pour  objet  des  meubles  ou  des  immeubles. 

Au  1er  cas,  si  l'acheteur  n'a  pas  obtenu  de  terme  pour  payer,  le 
vendeur  doit  lui  faire  sommation  :  la  résolution  a  lieu  de  plein  droit, 
après  l'expiration  du  délai  fixé  par  cet  acte,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'obtenir  un  jugement  (Arg.  desart.  1655, 1656  et  1657)  :  toutefois, 
ce  point  est  contesté.  —  Si  un  terme  lui  est  accordé,  soit  par  la  con  - 
vention,  soit  par  l'usage  des  lieux,  la  résolution  a  lieu  de  plein 
droit  et  sans  demande,  après  l'expiration  de  ce  terme  ;  quand  même 
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le  contrat  ne  renfermerait  aucune  clause  spéciale  à  cet  égard  (arg. 
des  art.  1655-1657). 

Au  2e  cas,  il  faut  également  distinguer  :  s'il  existe  un  pacte  com- 
missoire,  c'est-à-dire,  s'il  a  été  stipulé  que  la  vente  sera  résolue  de 
plein  droit,  faute  de  payement  du  prix  au  terme  convenu,  la  clause, 
il  est  vrai,  est  réputée  comminatoire  (car  l'acheteur  peut  payer  et 
prévenir  la  résolution  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure)  :  mais 
une  simple  sommation  de  payer  peut  le  dépouiller  (1656)  ;  la  mise 
en  demeure  produit  en  ce  cas  l'effet  d'une  condition  résolutoire  dont 
l'événement  arrive. —  S'il  n'existe  pas  de  pacte  commissaire,  le  ven- 
deur doit,  conformément  au  droit  commun  (118-4),  se  pourvoir  en 
justice.  L'acheteur  a  la  faculté  d'empêcher  la  résolution  en  payant 
après  l'échéance  du  terme,  lors  même  qu'd  a  été  mis  en  demeure, 
tant  que  la  résolution  n'est  pas  prononcée  (1655),  et  le  tribunal 
peut,  suivant  les  circonstances,  lui  accorder  un  délai  pour  se  libé- 
rer :  mais  ce  terme  de  grâce  écoulé,  la  résolution  doit  être  nécessai- 
rement prononcée. 

La  résolution  de  la  vente  d*  meubles  ne  peut  être  poursuivie, 
ni  contre  un  tiers  possesseur  de  bonne  foi  (2279) ,  ni  contre  un 
créancier  qui  a  acquis  sur  la  chose  un  privilège  préférable  à  celui  du 
vendeur. 

La  résolution  de  la  vente  des  immeubles  peut  être  poursuivie 
même  contre  les  tiers  acquéreurs. 

De  même  que  le  vendeur  n'est  point  tenu  de  délivrer  la  chose, 
s'il  est  en  danger  de  perdre  le  prix  (1613);  de  même  l'acheteur  ne 
peut  être  forcé  de  payer  le  prix,  s'il  est  menacé  d'éviction  :  la  loi 
n'exige  même  pas  qu'il  soit  troublé;  il  suffit  qu'il  ait  juste  sujet  de 
craindre  le  trouble. 

Au  reste,  il  n'y  a  pas  lieu  de  différer  le  payement,  si.  le  vendeur 
donne  caution  ou  s'il  a  été  stipulé  que  l'acheteur  payera  nonobs- 
tant le  péril  apparent  d'éviction  :  la  suspension  n'a  plus  de  cause, 
puisqu'elle  est  fondée  uniquement  sur  le  danger  de  trouble.  — Mais 
suffirait-il  qu'il  eût  connu,  lors  de  la  vente,  le  danger  d'éviction  (653)  ? 
[Voij.  art,  1653) 

La  résolution  replace  les  parties  dans  l'état  ou  elles  se  trouvaient 
au  moment  de  la  vente  (1183)  :  le  vendeur  recouvre  sa  chose  libre 
de  toutes  charges  et  hypothèques  créées  par  l'acheteur;  de  son  côté, 
s'il  a  reçu  des  à-comptes  sur  le  prix,  il  doit  en  rembourser  le 
montant. 

Toutefois,  les  baux  passés  sans  fraude  par  l'acheteur  dans  les  li- 
mites d'une  bonne  administration  sont  maintenus  (1673). 

L'acheteur  doit,  comme  de  raison,  restituer  tous  les  fruits  qu'il 
a  perçus;  autrement  il  les  retiendrait  sme  causa',  le  tout,  sans  pré- 
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judice  des  dommages-intérêts  qu'il  pourra  devoir  au  vendeur,  à 
raison  des  dégradations  commises  sur  le  fonds. 

Le  vendeur,  de  son  côté,  doit  rendre  la  portion  du  prix  qu'il  a 
reçue  et  les  intérêts  à  partir  du  payement  (1). 

Rappelons  ici  qu'en  matière  fiscale,  les  droits  perçus  ne  sont  pas 
sujets  à  restitution,  quels  que  puissent  être  les  événements  ulté- 
rieurs :  en  conséquence,  les  droits  de  mutation  payés  par  l'acquéreur 
sont  irrévocablement  acquis  à  l'Etat.  —  H  y  a  plus  :  la  résolution 
donne  lieu  à  un  nouveau  droit  de  mutation. 

La  résolution  de  la  vente  (qu'elle  ait  eu  pour  objet  une  chose  mo- 
bilière ou  immobilière],  peut  être  demandée  pendant  trente  ans,  si 
la  chose  vendue  est  restée  dans  les  mains  de  l'acheteur,  et  ce  délai 
ne  court  que  du  jour  où  le  prix  a  été  exigible  (2257);  —  en  cas  de 
nouvelle  aliénation,  ce  droit  s'éteint  au  profit  de  l'acquéreur  de 
bonne  foi ,  savoir  :  s'il  s'agit  d'une  chose  mobilière,  par  le  fait  même 
de  l'aliénation  (2279);  s'il  s'agit  d'un  immeuble,  par  la  prescription 
de  dix  et  vingt  ans  (2265). —  On  a  jugé,  il  est  vrai,  que  cette  der- 
nière prescription  n'est  introduite  qu'en  faveur  du  possesseur  de 
bonne  foi  qui  a  acquis  par  juste  titre  de  celui  qui  n'avait  pas  le  droit 
de  l'aliéner  ;  mais  qu'il  ne  peut  être  invoqué  par  le  tiers  qui  tient 
ses  droits  d'un  premier  acheteur,  encore  débiteur  du  prix  de  son  ac- 
quisition; que  l'action  en  résolution,  ouverte  en  ce  cas  au  vendeur 
primitif  contre  sou  acquéreur  immédiat,  compète  également  à  ce 
même  vendeur  contre  tout  sous-acquéreur  ;  car  ce  dernier  ne  peut 
avoir  plus  de  droits  que  son  auteur  n'en  avait  lui-même  (2)  :  mais 
la  doctrine  contraire  est  généralement  suivie  par  les  auteurs  et  par 
la  jurisprudence  (3). 

La  circonstance  que  le  sous-acquéreur  a  su,  au  moment  de  son 
acquisition,  que  tout  ou  partie  du  prix  restait  dû  au  vendeur  pri- 
mitif, ne  le  constitue  pas  en  mauvaise  foi;  car  il  a  dû  croire  que 
son  auteur  payerait  le  prix  (4). 

(1)  Troplong.  n.  653.  Duvergier,  n.  452  et  suiv.  Voy.  cep.  Lyon,  23  juin  1831. Dal.  32.  2,  4. 
Cet  arrêt  porte  que  l'acheteur  doit  les  intérêts  du  prix,  sauf  à  lui  "a  percevoir  des  fermiers 
les  fruits  de  la  chose.  —  Troplong,  n.  653,  critique  avec  raison  cette  décision, 

(2)  Paris,  4  de'cembre  1S26.  4  mars  1835.  Dev.  1835.  2.  230.  D.  p.  36  2.  80.  Montpellier,  29 
mai  1827.  Agcn,  28  août  1841.  Dev.  1842.  2.  119.  Pal.  42.  2.  119. 

[3]  Marcadé,  art.  165G.  Dur.  t.  16,  n.  363  et  364.  P.olland  et  Zach.  p.  53S.  Troplong,  Vente, 
n.  662.  Trescrip.  n.  797.  Vaz.  Prescrip.  n.  517.  Toulouse,  13  août  1S27.  Bordeaux,  24  de'cembre 
1832.  Dev.  1S33.  2.  295.  Cass.  12  janvier  1831.  Dev. 31.  1.  29.  D.  p.  31.  1.  323.  lïouen,  28  dcc. 
1831.  Dev.  1833.  2.  576.  D.  p.  34.  2.  44.  Colmar,  6  mars  1830.  Dev.  31.  2.  135.  Orléans,  14 
déc.  1832,  Dev.  ls;j:;.  2.  576.  D.  p.  32.  2.  226.  Grenoble,  4  août  1831.  Dev.  32.  2.  400. 

!4  Troplong,  vente,  n.  57  et  662  ;  prescrip.  n.  797,  1851.  Orléans,  14  décembre  1832.  33.  2. 
57.  Rouen,  26  décembre  1831.  —  Jugé  toutefois,  que  le  tiers  détenteur  ne  peut  opposer  la  pres- 
cription par  10  ou  20  ans,  s'il  a  pu  être  éclairé  sur  l'existence  de  cette  action  par  le  titre  même 
de  son  acquisition.  Paris,  12  février  1844.  Dev.  1844.  2.  116.  rai.  1844.  1.  309.  Limoges,  19  jan- 
vier  1824.  Paris,  24  août  1839.  D.  p.  40. .2.  77. 
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L'action  en  résolution  est  divisible  de  sa  nature,  soit  à  l'égard 
des  héritiers  du  vendeur,  soit  à  l'égard  des  héritiers  de  l'acquéreur 
quand  elle  a  pour  objet  une  chose  divisible  :  ainsi ,  lorsque  l'ache- 
teur laisse  plusieurs  héritiers,  le  vendeur  non  payé  ne  peut  deman- 
der à  chacun  d'eux  que  la  portion  qu'il  a  recueillie  (1).  — De 
même,  si  le  vendeur  a  laissé  plusieurs  héritiers,  chacun  ne  peut  user 
de  la  résolution  que  pour  sa  part  héréditaire,  sauf  à  l'acquéreur  à 
exiger  que  tous  les  cohéritiers  du  poursuivant  soient  mis  en  cause 
pour  s'entendre  sur  la  reprise  de  l'héritage  en  entier  (Arg.  de  l'ar- 
ticle 1670)  (2). 

Cette  action  est  cessible;  c'est-à-dire,  qu'elle  peut  être  exercée  non- 
seulement  par  le  vendeur,  ou  par  ses  héritiers,  mais  encore  par  des 
cessionnaires. 

Il  est  bien  entendu,  que  la  résolution  ne  peut  être  demandée  par 
l'acheteur  contre  le  vendeur  puisqu'elle  n'est  introduite  qu'en  faveur 
de  ce  dernier . 

Il  faut  se  garder  de  confondre  la  condition  résolutoire  tacite  (si  le 
prix  n'est  pas  payé)  avec  la  condition  résolutoire  purement  casuelle, 
expressément  stipulée  :  le  vendeur  seul  peut  invoquer  la  première; 
l'acheteur  comme  le  vendeur  peut  se  prévaloir  de  la  seconde: un  tiers 
intéressé  aurait  même  cette  faculté.  —  Par  ex.,  vous  èles  en  voie 
d'acquérir  par  prescription  la  chose  qui  m'a  été  vendue  condition- 
nellement  :  si  je  la  revendique,  vous  pourrez  m'opposer  que  je  ne 
suis  point  devenu  propriétaire,  puisque  la  condition  ne  s'est  pas 
accomplie  :  le  droit  de  revendiquer  n'appartiendrait  qu'au  vendeur. 
—  Mais  vous  prétendriez  vainement  faire  rejeter  nia  demande,  en 
alléguant  que  je  n'ai  point  payé  le  prix  convenu  :  le  vendeur  seul  se- 
rait fondé  à  user  de  ce  moyen. 

En  outre,  la  résolution  fondée  sur  le  défaut  de  payement  du  prix 
doit  (du  moins  en  matière  immobilière)  être  prononcée  par  le  tri- 
bunal ;  tandis  que  celle  qui  a  pour  base  une  condition  résolutoire 
casuelle,  s'opère  de  plein  droit  :  si  la  justice  intervient,  ce  ne  peut 
être  que  pour  constater  un  fait. 

L'obligation  de  payer  le  prix  n'est  pas  la  seule  qui  soit  imposée  à 
l'acheteur:  il  est  tenu  de  prendre  possession,  quand  il  s'agit  d'un  im- 
meuble, et  d'enlever  la  chose,  quand  la  vente  a  eu  des  meubles  pour 
objet:  mais  ces  obligations  ne  sont  qu'accessoires.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  le  vendeur  peut  se  faire  indemniser  des  impenses  nécessaires 
qu'il  a  faites  depuis  le  contrat  intervenu. 

En  matière  de  vente  de  denrées  et  d'effets  mobiliers ,  si  l'ache- 
teur ne  prend  pas  livraison  au  terme  fixé  pour  le  relirement,  soit 

(1)  Duvergier,  1. 1,  n.  464.  Troplong,  t.  2,  n.  610.  Bourges,  31  juillet  1852.  D.  p.  ôG.  2.  4. 

(2)  Tioplong.n.  639.  Cass.  6  mars  1829.—  Duvergier  vn.  404',  refuse  cette  faculté  a  l'acheteur. 
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par  la  convention,  soilpar  l'usage  dos  lieux,  la  loi  prenant  en  con- 
sidération l'intérêt  qu'a  le  vendeur,  à  ne  pas  rester  longtemps  dans 
l'incertitude  et  a  débarrasser  ses  magasins,  l'autorise  de  plein  droit 
et  sans  sommation  à  considérer  la  vente  comme  résolue. 

Observons  que  la  résolution  n'est  prononcée  qu'au  profit  du  ven- 
deur: libre  à  lui,  par  conséquent,  d'opter  pour  le  maintien  du  con- 
trat et  de  poursuivre  l'acheteur  en  payement  du  prix;  —  en  ce  cas, 
s'il  a  besoin  du  lieu  où  la  chose  se  trouve,  il  peut  se  faire  autoriser 
par  justice  à  la  déposer  dans  un  autre  lieu  (1264)  et  se  décharger 
ainsi  deloute  responsabilité. 

Le  vendeur  peut,  en  mettant  l'acheteur  en  demeure,  prétendre  à 
des  dommages  intérêts  pour  le  préjudice  que  lui  a  causé  le  défau" 
d'enlèvement. 

Pourquoi  la  loi  n'applique-t-elle  pas  aux  ventes  d'immeubles  la 
règle  établie  par  l'art.  1657,  pour  le  cas  où  le  retirement  n'a  pas  eu 
lieu?  «  Par  la  raison,  dit  M.  Portalis,  que  les  denrées  et  les  effets 
mobiliers  ne  circulent  pas  toujours  dans  le  commerce  avec  le  même 
avantage;  qu'il  y  a  une  si  grande  variation  dans  le  prix  de  ces  objets, 
que  le  moindre  retaid  peut  souvent  occasionner  un  préjudice  irrépa- 
rable, et  que  les  immeubles  n'offrent  pas  les  mêmes  inconvénients.  » 
—  Ajoutons,  que  le  législateur  n'admet  qu'avec  répugnance  la  ré- 
solution des  ventes  d'immeubles. 

Le  vendeur,  comme  on  le  voit,  reçoit  la  protection  la  plus  efficace  : 
1°  Il  peut  exiger  le  payement  du  prix  :  cette  action  est  garantie 
par  un  privilège  sur  la  chose  vendue; 

2°  Il  a  le  droit  d'invoquer  la  résolution  et  de  rétablir  ainsi  les 
choses  dans  l'état  où  elles  étaient  lors  de  la  vente;  —  lorsqu'il  s'agit 
d'un  immeuble,  la  résolution  annule  toutes  les  transmissions  et  rend 
la  propriété  franche  et  libre  de  toutes  charges  créées  par  l'acquéreur; 
3°  Nous  verrons  plus  loin  qu'il  a  en  certains  cas,  et  sous  certaines 
conditions,  la  revendication  (2 i 02,  n.  4;826Pr.  ;  576  el  suiv.,  Code 
de  commerce); 

4°  Enfin,  lorsque  la  vente  est  faite  à  terme,  il  peut  retenir  la  chose 
jusqu'au  payement  intégral  du  prix. 

Obligation  de  payer  le  prix. 

1650-  —La  principale  obligation  de  l'acheteur  est  de  payer 
le  prix  au  jour  et  au  lieu  réglés  par  la  vente. 

=  Le  mot  prix,  comprend  dans  sa  généralité  tout  ce  que  l'acheteur 
doit  débourser  pour  obtenir  la  chose,  pot-de-vin,  épingles,  etc.,  et 
les  intérêts  en  certains  cas  :  nous  n'exceptons  pas  même  les  frais  et 
loyaux  coûts  du  contrat  [Voyez  art.  1652). 
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L'obligation  de  payer  le  prix  est  garantie  par  un  privilège  sur 
la  chose  vendue.  — Outre  cette  obligation,  qui  est  la  principale,  l'a- 
cheteur est  tenu  d'enlever  la  chose;  de  rembourser  au  vendeur  les 
dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  conserver,  et  de  l'indemniser,  à  patir 
de  la  mise  en  demeure,  du  dommage  qu'il  a  éprouvé  par  suite  de  la 
privation  de  l'usage  de  ses  magasins,  greniers,  caves,  etc.,  où  se 
trouvaient  les  marchandises. 

A  moins  de  conventions  contraires,  le  payement  du  prix  ne  peut 
avoir  lieu  par  fractions:  les  héritiers  de  l'acquéreur  doivent  se  réu- 
nir; le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  recevoir  des  à-comptes. 

1651-  —  S'il  n'a  rien  été  réglé  à  cetégard  lors  de  la  vente, 
1  acheteur  doit  payer  au  lieu  et  dans  le  temps  où  doit  se 
faire  la  délivrance. 

=  On  suppose,  dans  cet  article,  le  cas  de  vente  faite  au  comp- 
tant :  les  parties,  en  traitant  de  celte  manière,  conviennent  tacite*- 
ment  que  le  payement  s'effectuera  au  moment  de  la  délivrance,  et 
par  conséquent  au  moment  où  elle  doit  s'opérer  :  —  l'obligation  de 
livrer  et  celle  de  payer  ne  peuvent  être  séparées  ;  elles  doivent  être 
accomplies  en  même  temps.  —  Le  vendeur  supporte  les  risques  du 
transport  de  la  chose  au  lieu  où  elle  doit  être  livrée. 

Si  l'acheteur  a  obtenu  terme  pour  payer,  ou  si  le  vendeur  a  vo- 
lontairement délivré  la  chose  sans  en  recevoir  le  prix,  ce  n'est  plus 
alors  dans  le  lieu  même  de  la  délivrance  que  doit  se  faire  le  paye- 
ment; mais  au  domicile  de  l'acheteur  :  on  rentre  dans  la  règle  gé- 
nérale (1247). — Le  vendeur  est  censé,  par  cela  même,  renoncer  au 
droit  de  se  faire  payer  au  lieu  où  s'est  faite  la  délivrance  (1). 

Pour  que  l'acheteur  soit  tenu  de  payer  le  prix,  il  faut,  bien 
entendu,  que  le  vendeur  ne  soit  point  en  retard  de  livrer  la  chose. 

jg52-  —L'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de  la  vente  jusqu'au 
payement  du  capital,  dans  les  trois  cas  suivants  : 

S'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente  (2); 

Si  la  chose  vendue  et  livrée  (3)  produit  des  fruits  ou  au- 
tres revenus  (4); 

(1)  Touiller,  n.  92.  Duvergier,  n.  417.  Troplong,  n.  591.  Cass.  14  juin  1813.  5  mai  1818.  Li- 
moges, 19  janvier  1828.  —  Voyez  cep.  Dur.  n.  331.  Dclv.  t.  3,  p.  153.  Marcadé,  art.  1652.  Ces 
auteurs  invoquent  la  maxime  renuncialio  est  slrictissimee.  interpretationis  :  un  acte  de  condes- 
cendance, disent-ils,  ne  peut  emporter  renonciation  a  un  droit. 

(2)  Cela  allait  de  soi, 

(3)  Vendre  et  livrer  :  pourquoi  tenir  à  la  livraison  ?  Le  législateur  avait  san3  doute  oublié  la 
dernière  disposition  de  l'art.  1614,  suivant  laquelle,  l'acquéreur  a  droit  aux  fruits  à  partir  de  la 
vente.  11  y  a  même  des  cas  où  l'acheteur  peut  prétendre  aux  fruits  perçus  par  son  vendeur  :  par 
ex.,  quand  il  s'agit  d'une  propriété  immobilière.,  le  vendeur  retient  l'objet  tant  que  les  formalités 
de  la  purge  n'ont  pas  été  observées  ;  mais  a  charge  de  tenir  compte  des  fruits  a  l'acheteur. 

(4)  A  quoi  servent  ces  dernières  expressions  î  Le  mot  fruit  ne  comprend- il  pas  tout  ? 
pourquoi  n'accorder  d'intérêts  qu'autant  que  la  chose  produit  des  fruits  ?  L'acheteur  n'a  t-il 
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Si  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer. 
Dans  ce  dernier  cas,  l'intérêt  ne  court  que  depuis  la 
sommation. 

=  Toute  dette  d'argent  peut  produire  des  intérêts  en  vertu  d'une 
stipulation  expresse:  la  dette  du  prix  est  soumise  à  cette  règle  gé- 
nérale. —  Bien  qu'il  n'ait  rien  été  stipulé  à  cet  égard,  l'acheteur 
doit  payer  des  intérêts  dans  les  quatre  cas  suivants  : 

1°  Lorsque  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  autres 
revenus.  —  Les  intérêts  courent  en  ce  cas  de  plein  droit,  indépen- 
damment de  toute  convention,  du  jour  où  l'acheteur  est  entré  en 
possession  et  jouissance  :  il  serait  injuste,  en  effet,  de  dispenser  l'a- 
cheteur de  payer  des  intérêts,  alors  qu'il  profite  des  fruits. 

Les  intérêts  sont-ils  dus,  si  la  chose  est  accidentellement  frappée 
de  stérilité?  L'acheteur  peut-il  se  faire  décharger  des  intérêts  au 
prorata?  Non,  évidemment  :  à  partir  du  contrat,  les  risques  sont  à 
sa  charge. —  D'ailleurs,  le  défaut  de  production  de  fruits  peut  tenir  à 
sa  négligence  ou  à  son  impéritie.  De  pareilles  recherches  donneraient 
lieu  à  des  contestations  minutieuses  que  le  législateur  a  voulu 
prévenir  en  établissant  une  règle  absolue  (1). 

Cette  règle  souffre  exception,  lorsque  l'acheteur  a  obtenu  un 
terme  pour  payer  :  les  intérêts  ne  courent  alors  qu'à  partir  de 
l'échéance  du  terme  (Pothier,  Vente,  n.  287)  (2).  —  On  présume 
que  le  vendeur  aura  cherché  à  s'indemniser  en  fixant  un  prix  plus 
élevé. 

Au  surplus,  c'est  là  une  question  de  fait  ;  les  tribunaux  pronon- 
cent eu  égard  aux  termes  de  l'acte.  Dans  le  doute  ,  la  convention 
doit  s'interpréter  contre  le  vendeur  (3). —  Il  est  bien  entendu,  que 
le  terme  ne  suspend  point  le  cours  des  intérêts  lorsqu'il  n'a  été  ac- 
cordé que  depuis  le  contrat  :  ce  délai  de  grâce  n'est  qu'un  sursis 
aux  poursuites;  or,  un  acte  de  condescendance  ne  saurait  emporter 
renonciation  à  un  droit  (4). 

L'acquéreur  d'une  chose  productive  de  fruits  ou  de  revenus  n'est 
point  dispensé  de  payer  les  intérêts  du  prix  ou  de  la  portion  du 
prix  qu'il  doit  encore,  par  cela  seul  qu'il  a  notifié  son  contrat  aux 
créanciers  inscrits  de  son  vendeur,  quand  il  s'agit  d'immeubles;  ou 
qu'une  saisie-arrêt  a  été  formée  entre  ses  mains,  lorsque  l'objet  est 

pas  l'usage  de  la  chose  ?  Les  rédacteurs  ont  été  sous  l'influence  d'idées  peu  favorables  au  cours 
de»  intérêts  de  sommes  d'argent;  Ils  ont  craint  que  l'acheteur  ne  se  trouvât  écrasé  sous  le  poids 
d'intérêts  cumulés. 

(1)  Troplong,  n.  C02.  Duvergier,  n.  419. 

(9)  Voy.  également  en  ce  sens,  Dur.  n.  340. 

(3)  La  décision  de  Pothier  est  vivement  combattue  par  Troplong,  n.  569  et  par  Duvcrgler. 
n.  420.  Ces  auteurs  se  fondent  principalement  sur  les  termes  générons  et  absolus  du  texte. 

(4)  Pothier,  n.  288.  Troplong,  n.  0C9.  Duvergier,  n.  420. 
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mobilier,  la  perception  des  fruits  emporte  pour  lui  obligation  de  ser- 
vir les  intérêts  tant  qu'il  n'a  pas  consigné  le  capital  (1). 

2°  Lorsqu'un  délai  pour  payer,  est  accordé  à  l'acheteur  par  le 
testament  du  vendeur  (Pothier,  n.  289)  :  In  testamentis  voluntaies 
testan  Hum  plenius  interpretantur  :  après  l'expiration  du  terme ,  les 
intérêts  reprennent  de  plein  droit  leur  cours. 

3°  Quand  les  parties  sont  convenues  de  faire  courir  les  intérêts. 
— Les  intérêts  ne  seraient  pas  dus,  si  l'entrée  en  jouissance  (qui  a  lieu 
en  général  le  jour  du  contrat),  avait  été  retardée  par  une  clause  par- 
ticulière. 

4°  Si  Vacheteur  a  été  sommé  de  payer.  —  Lorsque  la  chose  ne 
produit  point  de  fruits  ou  autres  revenus;  par  ex.,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  bibliothèque,  d'une  tapisserie,  etc.  Il  faut  nécessairement 
une  sommation  pour  faire  courir  les  intérêts  :  mais,  une  demande  en 
justice  n'est  pas  nécessaire. — Ainsi,  le  vendeur  est  mieux  traité  qu'un 
créancier  de  sommes  d'argent  (comparez  les  art.  1652  et  1163). 

Les  intérêts  ne  seraient  pas  dus ,  si  l'entrée  en  jouissance  (qui  a 
lieu  en  général  le  jour  du  contrat)  avait  été  retardée  par  une  clause 
particulière. 

—  La  prescription  de  cinq  ans  est-elle  applicable  aux  intérêts  du  prix  de 
vente  ?~-Duranton  (n.  343)  se  prononce  pour  la  négative,  par  le  motif  que  les  inté- 
rêts sont  la  compensation  des  fruits  que  perçoit  l'acheteur,  mais  la  Cour  de  cassation 
a  admis  le  système  contraire. — Nous  reviendrons  sur  ce  point  sous  l'art.  2277(2). 

Peut-on  convenir,  dans  une  vente,  que  l'acheteur  payera,  en  cas  de  retard,  un 
intérêt  supérieur  au  taux  légal?  .«.  Pourquoi  refuserait-on  aux  contractants  cette 
faculté?  La  loi  du  3  septembre  1807  ne  peut  être  opposée  par  l'acheteur  :  cette  loi 
n'est  relative  qu'au  prêt;  elle  ne  statue  pas  sur  le  cas  de  la  vente.  Si  le  vendeur 
exagère  le  prix ,  l'acheteur  est  libre  de  ne  pas  s'engager. — En  vendant  la  chose  plus 
cher  qu'elle  ne  vaut,  on  arrive  d'ailleurs  au  même  résultat  que  si  un  intérêt  supérieur 
au  taux  légal  était  stipulé. 

1653. — Si  l'acheteur  est  troublé  ou  ajuste  sujet  de  craindre 
d'être  troublé  par  une  action  ,  soit  hypothécaire ,  soit  en 
revendication  ,  il  peut  suspendre  le  payement  du  prix 
jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble,  si 
mieux  n'aime  celui-ci  donner  caution,  ou  à  moins  qu'il 
n'ait  été  stipulé  que  nonobstant  le  trouble,  l'acheteur 
payera. 

=Le  vendeur  et  l'acheteur  contractent  des  obligations  réciproques 
(1613). — Dansles  cas  prévus  par  l'article  qui  nous  occupe,  l'acheteur, 
bien  que  mis  en  possession,  serait  autorisé  à  différer  le  payement,  quand 

(1)  Duvergier,  Vente,  n,  422,  2ach,  p.    535.  Paris,  II  mal  16Ï2.  Brusellçs,  9  aoûti!809; 
Cass.  22  mai  1*27, 
(?)  Troplong.  n.  60$,  Cass,  7  février  1820,  et  9  juin  1829, 

v  W 


726  TITRE  6.  —  CHAPITRE  5. 

même  le  prix  aurait  été  délégué  à  des  créanciers  du  vendeur;  quand 
même  il  aurait  accepté  les  délégations  ;  car  il  aurait  accepté  en  tant 
seulement  qu'il  serait  débiteur  :  or,  cette  qualité  est  suspendue 
dans  sa  personne,  lorsqu'il  y  a  danger  d'éviction  (1). 

Autrefois,  pour  que  l'acheteur  pût  différer  le  payement,  il  fallait 
que  le  trouble  fût  réel  :  le  vendeur,  en  effet ,  n'était  pas  tenu  de 
transférer  la  propriété  :  il  devait  seulement  prœstare  rem  habere 
licere.  —  Mais  le  Code  a  changé  ces  principes  :  aujourd'hui,  le  ven- 
deur doit  rendre  l'acheteur  propriétaire  (1583);  dès  lors,  il  doit 
suffire,  pour  motiver  la  rétention  du  prix,  que  l'acheteur  ait  juste 
sujet  de  craindre  d'être  troublé;  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  si  un 
tiers  élève  des  prétentions  sur  la  chose  vendue,  ou  même  s'il  existe 
des  inscriptions  hypothécaires  :  en  effet ,  l'hypothèque  donne  lieu  à 
une  saisie  immobilière;  le  détenteur  de  l'immeuble  grevé  ne  pourra 
éviter  la  saisie,  qu'en  payant  le  prix  aux  créanciers  inscrits  (2069 
et  2185)  :  la  prudence  lui  fait  donc  un  devoir  de  suspendre  tout 
payement  entre  les  mains  du  vendeur  (2).  —  Inutile  de  dire,  que  de 
simples  menaces  d'éviction  ne  suffiraient  pas. 

La  circonstance  que  l'acheteur  a  connu  les  causes  d'éviction  au 
moment  du  contrat,  n'autorise  pas  à  supposer  qu'il  entend  payer  le 
prix,  nonobstant  le  trouble:  on  doit  admettre,  au  contraire,  qu'il  en- 
tend faire  toutes  réserves  à  cet  égard  (3). 

Que  doit-on  décider  cependant,  si  le  contrat  porte  que  l'acheteur 
prend  sur  lui  les  risques  et  périls  ;  ou  bien  encore,  que  la  vente  est 
faite  à  charge  des  hypothèques  existantes?  Cette  clause  ne  parait  pas 
assez  explicite  pour  imprimer  au  contrat  un  caractère  en- quelque 
sorte  aléatoire  ;  pour  que  l'on  puisse  raisonnablement  admettre,  que 
l'acheteur  doit  néanmoins  payer  son  prix  entre  les  mains  du  vendeur, 
sauf  ensuite  à  courir  les  chances  de  l'action  hypothécaire  :  il  est  plus 
rationnel  de  supposer  que  le  vendeur  a  voulu  imposer  à  l'acheteur 
l'obligation  de  purger  l'immeuble  vendu  et  de  payer  les  créanciers 
inscrits  (Troplong,  n.  610). 

Observons,  que  l'acquéreur  doit  servir  les  intérêts  du  prix,  nonobs- 
tant la  suspension  de  payement  ;  car  il  jouit  de  la  chose  :  or,  la  loi 
n'entend  pas  l'enrichir  aux  dépens  du  vendeur.  D'ailleurs,  il  peut, 
en  consignant,  s'affranchir  de  cette  charge  (4). 

(1)  Bordeaux,  17  février  1812.  On  argumente  de  ce  texte  pour  prétendre  que  le  vendeur, 
même  chez  nous,  n'est  pas  tenu  de  transférer  la  propriété:  noua  avons  réfuté  cette  objection 
sous  l'art.  1582,  T.  p.  560. 

(2|  Cordeaux,  17  février  1812.  Cass.  7  mai  1827.  24  août  1831.  Dev.  31.  1  315.  Cass.  2  jan- 
vier 1830.  Dev.  39.  1.  72.  D.  p.  39.  1.  65.  Pal.  39  1.  18. 

(3)  Duvergier,  u.   429.    Cass.  24  mars  1829.  28  août  1839.  Dev.  1S39.  1.  827.  D.  p.  1869. 
1.  356.  Pal.  1839.  2.  182.  Voyez  cep.  Marcadé,  art.  1653.  Paris,  16  juillet  1832.  Dev.  1832.  2. 
518.  D.  p.  32.  2.  214. 
•  (41  Troplong,  n.  Cil.  P.iom,  2  janvier  1830.  Il  en  est  ainsi,  non.seulement  lorsqu'il  s'agit 
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L'acheteur  n'a  plus  de  raison  pour  refuser  de  payer  le  prix,  lors- 
que la  cause  du  trouble  ou  de  l'éviction  a  cessé  :  par  ex.,  si  le  ven- 
deur a  désintéressé  les  créanciers  inscrits  ;  s'il  est  devenu  propriétaire 
de  la  chose  qu'il  avait  vendue  ;  ou  si  le  propriétaire  de  cette  chose 
a  ratifié  la  vente. 

Bien  plus,  il  résulte  du  texte,  que  le  vendeur  peut  exiger  le  paye- 
ment, en  donnant  caution  bonne  et  solvable  :  l'acheteur  doit  se  libé- 
rer, puisque  cette  caution  répond  de  la  totalité  du  prix. 

Observez  ,  qu'à  la  différence  du  cas  d'éviction ,  la  caution ,  dans 
l'espèce,  n'est  donnée  que  pour  le  prix  et  non  pour  les  dommages- 
intérêts  qui  pourront  être  accordés  :  ses  engagements  ne  vont  pas 
au  delà  des  clauses  du  contrat  (1). 

Nonobstant  la  généralité  des  termes  de  notre  article,  il  nous  semble 
évident  que  le  vendeur  ne  peut,  en  offrant  caution,  exiger  le  prix, 
si  l'acheteur  est  à  même  de  prouver  que  la  propriété  de  la  chose  ne 
lui  pas  a  été  transmise,  et  que  le  vice  de  son  titre  ne  sera  pas  cou- 
vert :  en  effet,  quand  le  contrat  ne  doit  pas  se  réaliser,  à  quel  titre 
le  vendeur  pourrait-il  obtenir  la  remise  d'une  somme  qu'il  sera  cer- 
tainement tenu  de  restituer  ? 

Les  tribunaux  sont  appréciateurs  des  faits  et  des  actes  sur  lesquels 
l'acheteur  fonde  la  crainte  d'éviction;  ils  ne  doivent *pas  s'arrêter  à 
des  motifs  dont  la  sincérité  serait  douteuse  (2),  ou  qui  dissimuleraient 
des  moyens  dilatoires. 

—  L'acheteur  qui,  ayant  payé  le  prix,  se  trouve  en  péril  d'éviction,  peut-il  for- 
cer le  vendeur  à  le  lui  rendre?  ~»»  Tant  que  l'acheteur  qui  a  payé  n'est  pas  évincé, 
son  action  se  borne  à  forcer  le  vendeur  à  prendre  fait  et  cause;  les  répétitions  ne 
s'ouvrent  que  lorsqu'il  y  a  dépossession  :  peut-être  le  vendeur  parviendra-l-il  à 
maintenir  le  marché.  — Vainement  argumenterait-onde  l'art.  1653,  qui  donne  à 
l'acheteur  le  droit  de  séquestrer  le  prix  entre  ses  mains  :  le  vendeur  peut  seule- 
ment être  appelé  en  garantie  :  il  n'y  a  aucune  analogie  entre  le  droit  de  rétention 
et  le  droit  de  répétition  (3). 

L'acheteur  qui  a  consigné  le  prix  de  son  acquisition,  pour  que  les  créanciers 
hypothécaires  en  disposent  entre  eux,  peut-il  retirer  sa  consignation,  s'il  a  juste 
sujet  de  craindre  une  éviction  ?  »~  Troplong  (n.  614)  se  prononce  pour  la  négative  : 
la  consignation,  dit-il,  équivaut  au  payement  ;  si  l'acheteur  avait  versé  son  prix  entre 
les  mains  du  vendeur  ou  de  ses  créanciers,  il  ne  serait  pas  admis  à  le  répéter,  en 
se  fondant  uniquement  sur  le  danger  d'éviction  :  donc  on  ne  doit  pas  l'admettre 
à  retirer  ses  offres.  —  Le  même  auteur  critique  vivement  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Metz  (25  juin  1835)  :  cet  arrêt  (qui  n'est  rapporté  dans  aucun  recueil)  porte  «  que 
»  l'acquéreur  a  le  droit,  lorsqu'il  souffre  une  éviction  ou  qu'il  court  un  danger 

d'un  immeuble,  ou  de  meubles  productifs  de  fruits;  mais  encore,  lorsque  la  chose  est  de  pur 
agrément. 
(1)  Duvergier,  n.  427.  Troplong,  n.  615.  Turin,  5  août  1808.  Cass.  21  novembre  1026. 
(2j  Cass.  24  mars  1829.  Paris,  5  juin  1826.  25  mars  1831.  Dali,  31,  2.  138. 
(3)  Troplong,  n.  614.  Potliier,  u,  283,  Duvergier,  n.  430 
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»  probable  d'être  évince',  de  se  rendre  intervenant  à  l'ordre  et  de  s'opposer  à  la 
»  distribution  de  ce  pris,  comme  il  aurait  le  droit  de  suspendre  je  payement  s'il 
»  en  était  encore  nanti.  »  v~»  Nous  admettrons  néanmoins  le  système  contraire  : 
L'assimilation  de  la  consignation  au  payement  résulte,  il  est  vrai  de  la  loi  ;  mais  ce 
n'est  là  qu'une  fiction  légale  :  en  réalité,  les  créanciers  n'ont  point  confondu  le 
prix  dans  leur  patrimoine  ;  d'ailleurs,  en  accordant  à  l'acheteur  la  faculté  que  lui 
confère  la  Cour  de  Metz  ,  on  satisfait  à  l'équité  (I). 

Au  lieu  de  choisir  l'expédient  de  retenir  le  prix,  l'acheteur,  menacé  du  trouble, 
peut-il  demander  la  résolution  de  la  vente?  ~  La  chose  doit  être  mise  en  la  puis- 
sance et  possession  de  l'acheteur  (1604)  :  si  l'acheteur  n'a  qu'une  propriété  incer- 
taine, cette  condition  n'est  pas  remplie;  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  résoudre  le  con- 
trat (1184).  —  Vainement  argumenterait-on  de  la  dernière  partie  de  notre  article, 
qui  permet  au  vendeur  d'exiger  le  prix  en  donnant  caution  :  l'offre  d'une  caution 
rend  la  position  de  l'acheteur  favorable;  elle  permet  de  supposer  que  le  vendeur  a 
des  moyens  suffisants  pour  faire  cesser  le  trouble  :  mais  s'il  ne  donne  pas  certe  ga- 
rantie, pourquoi  refuser  à  l'acheteur  la  faculté  de  demander  la  résolution?  Ce  der- 
nier est  fondé  à  invoquer  la  règle  de  l'art.  1599  (2). 

Si  le  trouble  ne  porte  que  sur  une  portion  extrêmement  minime  de  la  chose, 
l'acheteur  est-il  en  droit  de  refuser  le  payement?  ^— .  L'acheteur  peut  retenir  une 
portion  du  prix  égale  à  la  valeur  de  la  partie  sujette  à  éviction  (\rg.  de  l'article 
1G37)  (3). 

1654.  —  Si  l'acheteur  ne  paye  pas  le  prix,  le  vendeur  peut 
demander  la  résolution  de  la  vente. 

=  La  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  pour  le 
cas  où  l'une  des  parties  ne  remplira  pas  ses  engagements  (1184)  ;  la 
loi  fait  ici  l'application  de  ce  principe. 

L'art.  1654  est  conçu  en  termes  généraux;  il  s'applique  aux  ventes 
de  choses  mobilières,  comme  à  celles  qui  ont  des  immeubles  pour  ob- 
jet (4);  qu'elles  interviennent  entre  commerçants,  ou  entre  particu- 
liers (5). 

Hors  le  cas  prévu  par  l'article  1653,  le  défaut  de  payement,  cons- 
taté par  une  mise  en  demeure,  quelque  faible  que  soit  la  portion  du 

(lï  Duvergier,  n.  431,  t.  1.  Cass.  24  janvier  1838.  Dev.  38. 1.  97.  D.  p.  38.  1.  51. 

(2)  Troplong,  n.  613.  Dur.  n.  178.  Duvergier,  n.  220,  309,  329,  426.  Voyez  cep.  Bourges,  21 
déc.  1825. 

(3)  Troplong,  n.  612.  Cass.  24  déc.  1834.  Dev.  1835.  1.  286. 

(4)  Voyez  cep.  Delv.  t.  3,  p.  79.  n.  7.  Dur.  t.  16,  n.  380.  La  chose  mobilière,  une  fois  livrée, 
disent  ces  auteur»,  il  ne  reste  au  vendeur  qu'une  action  en  payement  du  prix  et  un  privilège  sur 
la  chose;  les  articles  1655  et  1G56  ne  parlent  que  des  immeubles;  la  loi  n'admet  pour  les  ventes 
de  meubles  d'autre  cause  de  résolution  que  le  défaut  de  retirement  (16S7).  —  Il  suffit,  de  faire 
observer*  pour  démontrer  l'inexactitude  de  cette  idée,  que  l'art.  1654,  de  même  que  l'art.  1184, 
pose  le  principe  de  la  résolution,  d'une  manière  absolue,  et  que  les  art.  1655  et  1656  se  bornent 
à  établir,  h  ia  suite  de  ce  principe,  des  règles  spéciales  pour  les  ventes  d'immeubles.  Marcadé, 
art.  1654.  Troplong,  n.  645.  Duvergier,  t.  1,  n.  436.  Zach.  p.  535.  Pardessus,  n.  289.  Fa- 
vard,  v°,  acheteur,  n.  3.  Cass.  7  avril  1830.  Paris,  18  août  1829.  Pau,  18  août  1S31.  Paris,  20 
juillet  1831.  Dev.  32.  2.  29.  Paris,  16  août  1832.  Dev.  32.  2.  474.  Cass.  9  décembre  1835.  Pa- 
ris, 21  février  1838.  Dev.  38.  2.  97.  Amiens,  1"  septembre  1838.  Dev.  39.  2.  237.  Lyon,  21 
mars  1839.  Dey.  39.  2,  423.  Paris,  25  juillet  1846.  Dev.  46.  2.  358. 

(5)  On  décidait  même,  sous  l'empire  des  règles  commerciales  établies  par  le  Code,  que  l'article 
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prix  ou  des  accessoires  qui  restent  dus  (1),  peut,  comme  le  défaut  de 
délivrance,  donner  lieu  à  la  résolution  delà  vente  ,  si  mieux  n'aime 
le  vendeur  contraindre  l'acheteur  à  payer. 

La  résolution  du  contrat  de  vente  pour  non  payement  du  prix, 
peut  être  prononcée ,  quand  même  ce  prix  consisterait  en  une  rente 
constituée  en  perpétuel. — Le  vendeur  n'est  pas  même  tenu  d'attendre 
que  l'acheteur  soit  en  retard  de  deux  années;  car  on  ne  se  trouve  pas 
ici  dans  le  cas  réglé  par  l'art.  1912  :  le  vendeur  ne  réclame  point  le 
rachat  de  la  rente;  mais  la  résolution  du  contrat  de  vente  (2)  :  la 
rente  est  devenue  une  des  conditions  du  contrat  puisqu'elle  est  sti- 
pulée dans  l'acte  de  vente  ;  si  le  débiteur  ne  remplit  pas  ses  engage- 
ments, les  choses  doivent  donc  être  remises  dans  leur  état  primitif. 

Nous  le  répétons,  il  faut  renfermer  l'application  des  lois  spéciales 
dans  leurs  termes  :  or,  l'art.  1912  est  placé  au  chapitre  du  prêt  à 
intérêt  :  il  n'a  aucun  rapport  avec  la  rente  créée  'pour  prix  d'un  do- 
maine aliéné. 

Peu  importerait,  qu'après  avoir  fixé  pour  prix  une  somme  d'ar- 
gent, les  parties  eussent  ensuite  converti  ce  prix  en  une  rente  per- 
pétuelle :  cette  convention  ne  constituerait  pas  une  novation,  comme 
le  prétend  à  tort  Duranton  (n.  370);  mais  un  mode  de  payement  :1a 
dette  primitive  subsisterait;  son  caractère  ne  serait  pas  altéré  (3). 

1654  était  applicable,  bien  que  l'acheteur  fût  tombé  en  faillite,  lors  même  qu'on  ne  se  trouvait 
pas  clans  un  cas  de  revendication,  car  les  créanciers  représentent  Je  débiteur.  Pardessus,  t.  2, 
n.  289.  Troplong,  Vente,  n.  646.  Hyp.  n.  193.  Duvergier,  n.  439.  Cass.  7  avril  1S30.  Paris, 
18  août  1829  et  20  juillet  1S31.  Dev.  1832.  2.  29.  Lyon,  21  mars  1839.  Dev.  1839.  2.  423. 
Voyez  cep.  Dur.  t.  16,  n.  2S0.  Delv.  t.  3,  p.  157.  Limoges,  4  février  1837.  Dev.  37.  2.  97. 
D.  p.  37.  2.  155.  Pal.  37.  2.  181.  —  La  jurisprudence  distingue  entre  le  cas  ou  il  s'agit  de 
marchandises  ou  de  denrées,  et  celui  oh  il  s'agit  d'objets  mobiliers  ordinaires  :  au  premier  cas 
elle  accorde  au  vendeur  un  privilège;  au  deuxième  cas,  elle  ne  lui  accorde  qu'une  action  en  re- 
vendication. Dijon,  6  février  1819.  Limoges,  4  décembre  1837.  Dev.  1837.  2.  297.  Cass.  25  déc. 
1S29.  9  nov.  1835.  Dev.  1836.  1.  177.  Caen,  l°r  août  1837.  Pal.  39.  2.  584.  Dev.  1837.  2.  401. 
D.  p.  38.  2.  230.  Paris,  5  déc.  1832.  Dev.  1833.  2.  130.  1«  déc.  1834.  Dev.  35.  2.  80.  Rouen, 
29  nov.  1837.  Dev.  1838.  2.  97,  D.  p.  38.  2.  12.  Pal.  38.  2.  586.  Nancy,  28  déc.  1829.  Paris, 
25  juin  1831.  Dev.  1831.  2.  241.  Aix,  10  novembre  1834.  Dev.  1835.2.  154.  Douai,  25  avril 
1836.  Dev.  1836.  2.  409.  Rouen,  13  janvier  1824.  Paris,  11  nov.  1837.  Dev.  38.  2.  97.  D.  p.  38. 
2.  12.  Pal.  39.  2.  5S4.  Amiens,  1"  septembre  183S.  Dev.  1839.  2.  237.  D.  p.  39.  2.  183.  Pal. 
39.  2.  584.  —  Remarquons,  toutefois  que  ces  décisions  sont  antérieures  à  la  loi  de  1838  ;  qu'aux 
termes  de  l'art.  550  (nouveau),  le  privilège  et  l'action  en  revendication  établies  par  l'art.  2102, 
n.  4,  ne  sont  plus  admissibles,  et  que  la  jurisprudence  applique ,  par  identité  de  raison  et  même 
a  fortiori  cette  disposition  commerciale  à  l'action  résolutoire.  Renouard,  Faillites  sur  l'art.  550. 
Paris,  24  août  183. .  Dev.  39.  2.  533.  D.  p.  40.  2.  78.  Pal.  40.  1.  271.  Limoges,  6  mai  1S43. 
Dev.  43.  2.  326.  Paris,  8  août  1845.  Dev.  45.  2.  540.  Voyez  notre  traité  de  Faillites  et  Banque- 
routes, t.  2,  n.  829  et  875. 

(1)  Troplong,  n.  642.  Dnvergier,  n.  450. 

(2|  Troplong,  n.  649. Dur.  t.  16,  n.  370.  Duvergier,  n.  451. 

(3)  Troplong,  n.  649.  Duvergier,  Prêt  à  intérêt  n.  365,  Vente,  n.  451.  Paris,  8  janvier  1825. 
Cass.  5  mars  et  3  décembre  1817.  Caen,  13  mars  1815.  Bourges,  12  avril  1824.  Cass.  28  juillet 
1824.  Bourges,  2  avril  1828. 

(4)  Paris,  11  mars  1816.  Bordeaux,  23  mars  1832.  Dey.  33.  2.  58.  D.  p.  32.  2.  97.  Cass,  20 
avril  1826. 
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Que  déciderions-nous,  si  le  prix  de  vente  consistait  en  une  rente 
viagère?  Au  premier  abord,  il  semblerait  conséquent  d'admettre,  par 
suite  du  même  principe,  que  le  défaut  de  service  de  cette  rente  auto- 
rise la  demande  en  résolution.  Néanmoins ,  on  applique  générale- 
ment en  ce  cas  l'art.  1978  :  «  le  seul  défaut  de  payement  des  arré- 
rages de  la  rente,  porte  cet  article,  n'autorise  point  celui  en  faveur 
de  qui  elle  est  constituée,  à  demander  le  remboursement  du  capital, 
ou  à  rentrer  dans  le  fonds  par  lui  aliéné  ;  il  n'a  que  le  droit  de  saisir 
et  faire  vendre  les  biens  de  son  débiteur,  et  de  faire  ordonner  ou 
consentir,  sur  le  produit  de  la  vente,  l'emploi  d'une  somme  suffisante 
pour  le  service  des  arrérages.  »  —  Ainsi,  l'article  1654  cesse  d'être 
applicable,  lorsque  le  prix  est  empreint  d'un  caractère  aléatoire; 
l'art.  1978  devient  la  règle. 

Du  reste,  libre  aux  parties  de  stipuler  le  pacte  commissoire ,  par 
dérogation  à  l'art.  1978,  pour  le  cas  où  les  arrérages  ne  seraient  pas 
exactement  payés;  cette  clause  n'aurait  rien  de  contraire  à  l'ordre 
public  (1). — Les  offres  de  l'acquéreur,  postérieures  au  délai  déterminé 
dans  la  sommation  quijui  serait  faite,  ne  pourraient  même  empêcher 
la  résolution  (1656)  (2). 

Lorsque  le  prix  consiste,  partie  en  principal  et  partie  en  rente  via- 
gère, le  vendeur  peut,  si  le  capital  n'est  pas  intégralement  payé, 
demander  la  résolution,  quoique  l'acheteur  ait  servi  régulièrement 
la  rente  viagère,  et  faire  ainsi  tomber  la  constitution  de  rente  (3). 
—  Mais  si  la  somme  d'argent  a  été  payée,  le  défaut  de  payement  des 
arrérages  de  la  rente  viagère  ne  peut  donner  lieu  à  la  résolution  de 
la  vente  :  le  vendeur  doit  agir  par  voie  d'expropriation  (4). 

Quels  sont  les  caractères  de  l'action  en  résolution  pour  défaut  de 
payement  du  prix?  Est-elle  personnelle,  mixte,  ou  réelle?  Trois  opi- 
nions se  sont  élevées  : 

Suivant  Carré  (Comp.,  t.  1»,  p.  470,  478,  MO  et  520),  elle  est 
personnelle  contre  le  premier  acheteur  et  mixte  contre  le  tiers  dé- 
tenteur. —  Cette  opinion  est  généralement  rejetée  :  le  délaissement 
est  tout  ce  que  l'on  peut  exiger  de  ce  dernier,  puisqu'il  n'est  pas  inter- 
venu à  l'acte  qui  a  fait  tomber  la  chose  entre  les  mainsde  son  vendeur. 
Duvergier  (n.  467)  enseigne  que  l'action  est  personnelle  contre 
l'acheteur,  lors  même  qu'il  possède  la  chose  :  on  l'assigne,  dit-il, 

(1)  Troplong,  n.  647  et  64S.  Duvergier,  n.  437  et  451.  Toullier,  t.  G,  n.  557  et  553.  Dur. 
n.  371.  Bonrges,  12  décembre  1825.  Rouen,  27  janvier  1815.  Bordeaux,  5  juillet  1816.  Cass.  26 
mars  1817.  Paria,  28  thermidor  an  XI.  Toulouse,  2  juin  1832.  Dev  .1832.  2.484.  Paris,  22  fe'v. 
1837.  Dev.  1837.  2.  291.  Bordeaux,  14  mars  1824.  Cass.  13  juin  1837.  Dev.  1833.  1.  45.  Voyez 
cep.  Dur.  n.  376. 

pi  Troplong,  Vente,  n.  669.  Cass,  16  juin  1818.  19  août  1824.  Voyez  cep.  Dur.  n.  377,  t.  16. 

(3|  Troplong,n.  648.  Csss.  20nov.  1827. 

(4)  Orléans,  6  fév.  1835.  Dev.  37.  2.  75,  D,  p.  37.  2.  129.  Cass.  13  juin  1837.  Dey.  38.  1.  45. 
D.p.  37.  1.436.  Pal.  37.2.  470. 
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pour  voir  dire  que  le  contrat  est  résolu  et  non  pas  que  la  chose  est  la 
propriété  du  vendeur;  donc  l'action  est  personnelle  :  peu  importe 
que  l'attribution  de  propriété  au  vendeur  soit  la  conséquence  de  la 
résolution  prononcée.  —  Mais  cet  auteur  reconnaît  que  l'action  est 
réelle  contre  le  tiers  détenteur. 

Troplong  (n.  624)  et  Duranton  (t.  16,  n.  452)  soutiennent  que  l'ac- 
tion est  mixte  contre  l'acheteur,  s'il  possède  encore  la  chose;  pure- 
ment personnelle  quand  il  ne  la  possède  plus,  et  qu'elle  est  réelle 
contre  le  tiers  détenteur. 

Ce  dernier  système  nous  paraît  devoir  être  admis.  — Ecartons  d'a- 
bord les  deux  dernierspoints  ;  ils  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  dif- 
ficulté :  nul  doute  que  l'acheteur  n'est  plus  soumis  qu'à  l'action  per- 
sonnelle en  résolution,  lorsqu'il  a  disposé  de  la  chose,  et  que  le  tiers 
délenteur  ne  peut  être  poursuivi  qu'en  délaissement. — Toutefois,  le 
vendeur  originaire  n'est  recevable  à  exercer  la  revendication,  de 
même  qu'en  matière  de  rescision  pour  lésion  (  Voy.  art.  1681)  qu'a- 
près avoir  fait  prononcer  la  résolution  de  la  vente;  car  l'action  per- 
sonnelle et  l'action  réelle  sont  comme  échelonnées  l'une  sur  l'autre  : 
aussi,  à  raison  de  la  connexité,  le  vendeur  appelle-t-il  ordinairement 
en  cause,  devant  les  mêmes  juges,  son  vendeur  immédiat  et  le  sous- 
acquéreur,  pour  faire  statuer  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  juge- 
ment :  on  évite  par  ce  moyen,  les  frais  et  les  lenteurs  d'une  double 
procédure.  —  L'acheteur  doit  donc  être  assigné  devant  le  tribunal 
de  son  domicile;  le  tiers  détenteur  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
l'immeuble  est  situé,  et  si  le  vendeur  appelle  dans  la  même  instance 
l'acheteur  et  le  vendeur,  il  peut  saisir  à  son  gré,  ou  le  tribunal  du 
domicile  de  l'acheteur,  ou  celui  de  la  situation  des  biens. 

Par  exception,  le  tiers  détenteur  aurait  qualité  pour  défendre  à  la 
demande  en  résolution,  s'il  était  chargé  par  son  titre  de  payer  le  ven- 
deur originaire  ;  car  il  se  trouverait  alors  constitué  débiteur  direet(l). 
Mais  ce  cas  serait  exceptionnel  :  en  règle  générale,  le  vendeur  ne 
peut  agir  omisso  medio;  il  doit  faire  tomber  le  premier  acte,  pour 
justifier  ensuite  de  son  droit  de  propriété  vis-à-vis  du  tiers  détenteur. 

Comment  doit-on  procéder  eji  matière  de  réméré?  (Voyez  p.  754  ) 

Lorsque  l'acheteur  immédiat  est  encore  en  possession,  l'action 
dirigée  contre  lui  implique  nécessairement  l'idée  d'un  mélange  de 
personnalité  et  de  réalité  :  en  effet,  il  est  à  la  fois  débiteur  et  dé- 
tenteur; le  vendeur  lui  demande,  par  une  seule  et  même  action,  ce 
qu'il  pourrait  exiger  par  deux  actes  séparés  :  savoir,  la  résolution 
et  la  restitution  de  la  chose  vendue:  — dès  lors,  aux  termes  de  l'art. 
59,  Pr.,  le  vendeur  peut  saisir,  soit  le  tribunal  du  lieu  où  l'acheteur 

(1)  Troplong,  n.  631.  Dur.  t.  16,  n.  361.  Cass.  12  mars  1829.  30  août  1827.  10  mars  1836. 
Dev.  1836.  1.167. 
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a  son  domicile;  soit  celui  de  la  situation  des  biens.  — Cette  théorie, 
objecte  Duvergier ,  aurait  pour  résultat  de  convertir  en  actions 
mixtes  toutes  les  actions  personnelles ,  puisqu'en  définitive  elles 
tendent  à  procurer  une  chose  au  demandeur  :  —  «La  ligne  de  dé- 
marcation subsiste  toujours,  répond  Troplong  (n.  6V23)  :  toutes  les 
fois  qu'on  demandera  une  chose  en  vertu  d'une  obligation  qui  n'a 
pas  rendu  propriétaire,  l'action  sera  purement  personnelle;  mais 
elle  sera  réelle  ou  mélangée  de  réalité  si,  avant  la  fin  du  litige,  le 
vendeur  vient  à  être  investi  de  la  propriété,  et  qu'en  cette  qualité 
il  conclue  au  délaissement  (1).» 

Ainsi,  tenons  pour  règle,  que  si  le  premier  acheteur  possède  en- 
core la  chose,  l'action  rentre  dans  la  catégorie  de  celles  que  l'art. 
59,  Pr.,  considère  comme  mixtes. 

Souvent  il  arrive,  que  le  demandeur  exige,  indépendamment  de 
l'immeuble  revendiqué,  certaines  prestations  que  le  détenteur  a  per- 
çues indûment;  par  ex.,  depuis  qu'il  a  connu  les  causes  de  la  résolution: 
l'action  en  restitution  de  ces  biens  peut  être  suivie  devant  le  juge  saisi 
de  l'action  principale  :  assurément,  ce  n'est  point  là  une  action  mixte, 
puisque  les  choses  demandées  sont  différentes  ;  mais  il  y  a  connexité. 

Il  est  bien  entendu,  que  les  poursuites  en  payement  du  prix,  diri- 
gées par  le  vendeur  contre  l'acheteur,  n'emportent  pas,  en  général, 
renonciation  à  la  faculté  de  demander  la  résolution  de  la  vente  (2b 

Jugé,  que  le  vendeur  peut  agir  en  résolution,  même  après  avoir 
fait  saisir  les  biens  de  l'acquéreur  pour  obtenir  ce  payement,  s'ils 
n'ont  pas  produit  une  somme  suffisante  (3). 

Mais  le  vendeur  qui  serait  intervenu  à  la  revente  faite  par  son 
acquéreur  direct,  pour  l'autoriser,  ou  même  pour  l'approuver,  serait 
censé  avoir  renoncé  à  la  faculté  de  demander  la  résolution. 

S'il  s'agissait,  non  d'une  revente,  mais  de  la  concession  d'un  droit 
réel,  le  vendeur  serait  censé,  par  son  intervention,  avoir  renoncé  à 
la  faculté  de  se  prévaloir  de  la  résolution,  contre  le  tiers  au  profit 
duquel  ce  droit  aurait  été  créé  (4). 

Au  surplus,  ce  sont  là  des  questions  de  faits  :  les  tribunaux  pro- 
noncent eu  égard  aux  circonstances. 

La  résolution  replace  les  parties  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient 
avant  la  vente  :  l'acheteur  restitue  la  chose  et  tous  ses  accessoires, 
ainsi  que  les  fruits  qu'il  a  perçus  ;  il  n'a  aucun  titre  pour  garder  les 

(1)  Lyon,  31  août  1S49.  Dali.  1849.  2.  233.  Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  un  examen  ap- 
profondi des  relies  de  l'art.  59,  Pr.  —  Berriat,  Pr.  t.  1",  p.  101,  adoptant  la  doctrine  de 
quelques  anciens  auteurs,  ne  considère  comme  mixtes,  que  les  actions  en  pétition  d'he'rédité  et 
de  partage.  Voyez  également  en  ce  sens  :  Duvergier,  Vente,  n.  467  et  sniv,  Marcadé,  art.  165<ï. 

|2)  Troplong,  t.  2,  n.  656.  Duvergier,  t.  1,  n,  444.  Merlin,  quest  v°,  option,  §  1er,  n.  10,  Pa» 
ris,  11  mars  1810. 

(3)  Cass,  19  mars  1840,  Dev,  1840. 1,  331. 

[i)  Zacli,  p.  637.  Cass.  7  noYr  1832..  Dey.  1833, 1,  310,  9  juillet  183*.  Der.  84, 1.  806, 
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fruits,  puisqu'on  le  considère  comme  n'ayant  jamais  été  proprié- 
taire :  —  le  vendeur,  de  son  côté,  est  tenu  de  rendre  les  à-comptes 
versés  entre  ses  mains  et  les  intérêts  de  ces  à-comptes  :  vainement  di- 
rait-on, que  l'art.  1652  n'impose  qu'à  l'acheteur  l'obligation  de  payer 
les  intérêts,  et  qu'on  ne  peut  étendre  la  règle  d'un  cas  à  un  autre, 
puisqu'il  n'y  a  pas  d'analogie  :  qu'en  effet,  l'acheteur  est  en  faute, 
s'il  ne  paye  pas  le  prix  ;  tandis  que  le  vendeur  n'a  rien  à  se  repro- 
cher :ces  objections  tombent  devant  cette  considération  qu'en  deman- 
dant la  résolution,  le  vendeur  prend  un  engagement  pareil  à  celui 
qu'il  veut  imposer  à  l'acheteur  (1); —  bien  plus,  il  ne  pent  offrir, 
pour  se  dispenser  de  payer  les  intérêts,  d'abandonner  à  l'acheteur 
les  fruits  que  celui  -ci  a  perçus  :  rarement  la  valeur  des  fruits  est 
égale  au  montant  des  intérêts  du  prix. 

L'art.  1654  a  été  modifié  profondément  :  d'abord  par  la  loi  du 
2  juin  1841,  puis  par  la  loi  du  23  mars  1855. 

Sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  le  vendeur  non  payé  perdait 
le  droit  de  suite,  s'il  n'avait  pas  pris  inscription  dans  la  quinzaine 
de  la  transcription,  faite  aux  termes  de  l'art.  834,  Pr.,  par  un 
sous-acquéreur;  et  son  privilège,  s'il  ne  s'était  point  présenté  à 
l'ordre  :  mais  il  pouvait  demander  la  résolution  pendant  trente  ans. 
—  Ce  dernier  droit  lui  a  été  enlevé  par  la  loi  nouvelle  :  après  l'ac- 
complissement des  formalités  de  la  purge,  le  sous-acquéreur  devient 
propriétaire  incommutable. 

En  ce  qui  touche  les  ventes  judiciaires  d'immeubles  par  suite 
d'expropriation  forcée,  l'adjudicataire  pouvait,  toujours  sous  le  Code, 
être  attaqué  en  résolution  par  un  précédent  vendeur,  non  entière- 
ment payé  de  son  prix.  —  La  loi  de  1841  le  mit  à  l'abri  de  la  réso- 
lution pour  cette  cause  ;  elle  n'excepta  que  le  cas  où,  avant  l'adju- 
dication, la  demande  en  résolution  aurait  été  notifiée  au  greffe  du 
tribunal  du  lieu  ou  se  poursuivait  la  vente  (717  Pr.). 

Observons,  que  la  loi  de  1841  ne  statuait  que  sur  la  résolution 
pour  défaut  de  payement  du  prix  :  dans  tous  autres  cas,  la  règle  de 
l'art.  1654  conservait  par  conséquent  son  empire  (Arg.  des  articles 
964  et  988  nouveaux,  lesquels  ne  parlent  pas  de  l'art.  717).  L'adju- 
dication ne  transmettait  à  l'adjudicataire  d'autres  droits  à  la  pro- 
priété que  ceux  appartenant  au  saisi. 

Comme  on  le  voit,  cette  loi  soumettait  le  droit  de  résolution  pour 
non  payement  du  prix  à  un  certain  mode  de  publicité,  au  cas  de 
vente  judiciaire,  et  faisait  cesser  ainsi  l'anomalie  qui  existait  entre 
ce  droit  (qui  restait  occulte  suivant  les  règles  du  Code)  et  le  privi- 
lège, bien  que  l'une  et  l'autre  garanties  eussent  un  même  but. 

La  loi  du  23  mars  1855  va  plus  loin  :  elle  prévoit  les  deux  cas  de 

(1)  Dnvergier,  n,  453  «t  454.  Troplong,  n.  653.  Cass.  23  juillet  1834.  Dey.  1334.  1.  C19. 
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vente  volontaire  et  de  vente  judiciaire  ;  elle  abroge  les  art.  834,  Pr., 
et  835,  C.  c;  enfin,  elle  soumet  l'action  résolutoire  et  le  privilège  à 
une  règle  uniforme.  L'art.  7  est  ainsi  couçu  :  «  L'action  résolutoire 
«  établie  par  l'art.  1054  du  Code  Napoléon,  ne  peut  être  exercée 
a  après  l'extinction  du  privilège  du  vendeur,  au  préjudice  des  tiers 
«  qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'immeuble  du  chef  de  l'acquéreur 
«  et  qui  se  sont  conformés  aux  lois  pour  les  conserver.  » 

Ainsi,  depuis  la  loi  nouvelle,  l'efficacité  du  droit  de  résolution  dé- 
pend de  la  conservation  du  privilège;  la  publicité  de  ce  dernier 
droit  constitue  la  publicité  de  l'action  résolutoire:  — le  législateur  a 
considéré,  que  si  le  vendeur  a  conservé  son  privilège,  il  n'a  pas  besoin 
d'action  résolutoire,  puisqu'il  sera  colloque  en  premier  ordre  dans 
la  distribution  du  prix,  et  que  s'il  a  laissé  perdre  ce  droit,  il 
doit  supporter  les  suites  de  sa  négligence.  —  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4,  «  tout  jugement  prononçant  la  résolution,  nullité  ou  resci- 
«  sion  d'un  acte  transcrit,  doit,  dans  le  mois  du  jour  où  il  a  acquis 
«  l'autorité  de  la  chose  jugée,  être  mentionné  en  marge  delà  trans- 
a  cription  faite  sur  le  registre.  —  L'avoué  qui  a  obtenil  jugement 
«  est  tenu,  sous  peine  de  100  francs  d'amende,  de  faire  opérer  cette 
«  mention  en  remettant  un  bordereau,  rédigé  et  signé  par  lui,  au 
«  conservateur,  qui  lui  en  donne  récépissé.  » 

La  mention  en  marge  de  la  transcription,  est  un  avertissement 
utile  donné  aux  tiers  ;  il  importe  de  leur  faire  connaître  que  la  vente 
est  résolue.  —  L'amende  de  100  francs,  contre  l'avoué  négligent, 
est  la  seule  sanction  de  cette  dernière  formalité  :  le  vendeur  n'est 
pas  moins  réintégré  dans  ses  droits. 

La  règle  de  l'article  1654  reçoit  une  application  différente,  sui- 
vant que  la  vente  a  pour  objet  des  immeubles  ou  des  meubles 
(1655,  1656). 

1655. —  La  résolution  de  la  vente  dimmeubles  est  pro- 
noncée de  suite,  si  le  vendeur  est  en  danger  de  perdre 
la  chose  et  le  prix. 

Si  ce  danger  n'existe  pas,  le  juge  peut  accorder  à  l'ac- 
quéreur un  délai  plus  ou  moins  long  suivant  les  circons- 
tances. 

Ce  délai  passé  sans  que  l'acquéreur  ait  payé,  la  résolu- 
tion de  la  vente  sera  prononcée. 

s=  L'expropriation  d'une  chose  aussi  importante  qu'un  immeuble, 
peut  enlrainer  de  graves  conséquences  :  elle  donne  lieu  à  des  droits 
d'enregistrement  considérables  ;  elle  trouble  de  longues  possessions  ; 
elle  peut  porter  atteinte  aux  intérêts  de  tous  :  une  telle  perturba  • 
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lion  ne  doit  pas  s'opérer  légèrement.  La  loi  veut  que  la  résolution 
de  la  vente  d'immeubles  soit  prononcée  par  jugement,  encore  que 
l'acheteur  n'ait  pas  été  mis  en  possession.  — Du  reste,  l'acheteur 
peut  obtenir,  pour  se  libérer,  un  délai  plus  ou  moins  long,  suivant 
les  circonstances  ;  mais  il  ne  peut  en  obtenir  qu'un  seul  (1)  :  ce  terme 
expiré,  la  vente,  à  la  vérité,  n'est  point  résolue  de  droit  ;  mais  la 
résolution  doit  être  prononcée  ;  ce  qui  a  lieu  par  un  deuxième  juge- 
ment et  sans  délai. 

L'acheteur  ne  peut  obtenir  aucun  délai,  si  le  vendeur  est  en  danger 
de  perdre  la  chose  et  le  prix  :  par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  maison 
qu'un  acquéreur  insolvable  fait  démolir;  d'un  bois  qu'il  fait  abattre  : 
en  effet,  en  pareil  cas,  il  ne  jouirait  pas  même ,  pour  se  libérer,  des 
termes  qui  lui  auraient  été  accordés  par  le  contrat  (1613). 

Nous  n'hésitons  pas  à  décider,  que  l'on  doit  appliquer  la  règle 
de  l'article  1655,  1er  alinéa,  au  cas  de  vente  de  meubles;  car  la 
condition  résolutoire  est  sous-entendue  dans  l'un  et  l'autre  cas  pour 
défaut  de  payement  duprix.  L'article  J655  se  lie  à  l'article  1654  le- 
quel proclame  d'une  manière  absolue  ce  principe. 

Mais  le  juge  pourrait-il  accordera  l'acheteur  un  délai  ?  (V.  Quest.) 

—  Après  l'expiration  du  délai  de  grâce  accordé  par  le  tribunal ,  l'acheteur  peut-il, 
tant  que  la  résolution  n'est  pas  prononcée  par  le  jugement  passé  en  force  jugée, 
éviter  cette  résolution,  en  payant  le  prix?  ~  Suivant  quelques  personnes,  il  faut 
interpréter  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  16f>5,  en  ce  sens,  que  le  juge  ne  peut 
accorder  de  délai  après  le  ternie  expiré  ;  mais  :ion  en  ce  sens,  que  l'acheteur  n'est 
plus  admis  à  se  libérer  :  l'acheteur  peut  payer  tant  que  le  jugement  prononcé  est 
susceptible  d'appel;  tant  qu'il  n'est  point  passé  en  force  de  chose  jugée  (t).  », 
Nous  pensons  que  ceserjU  ajouter  aux  concessions  légales,  des  faveurs  arbitraires  : 
l'article  est  positif  :  le  délai  passé  sans  que  l'acquéreur  ail  payé  ,  la  résolution  de 
la  vente  doit  être  prononcée  (2). 

L'art.  1C55  n'autorise  formellement  le  ju?e  à  donner  un  délai  à  l'acheteur  que 
pour  les  ventes  d'immeubles  :  on  demande  si  la  concession  d'un  délai  pour  les  ventes 
de  meubles  est  interdite  ?~.  Le  législateur  s'est  occupé  de  eo  quod  plerumque  fit  ;  il 
permet  spécialement  d'accorder  un  délai  en  matière  de  vente  d'immeubles,  parce 
qu'il  arrive  bien  rarement  que  le  vendeur  soit  exposé  au  danger  de  perdre  la  chose 
elle  prix,  circonstance  que  les  tribunaux  apprécieront  :  —  quand  il  s'agit  d'une  vente 
de  meubles,  au  contraire,  ce  danger  existe  presque  toujours  :  voilà  pourquoi  la  loi 
garde  le  silence  sur  ce  cas.  Mais  s'il  arrivait  par  exception  que  le  vendeur  ne  fût 
pas  exposé  à  perdre ,  il  paraîtrait  bien  rigoureux  de  refuser  aux  tribunaux  la  fa- 
culté d'accorder  un  délai  à  l'acheteur  :  l'article  11 84  pose,  sous  ce  rapport,  une 
règle  générale  (3)  applicable  à  tous  les  contrats. —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  est  ab- 
solue (Troplong,  n.  665). 

Nous  avons  déjà  dit  et  nous  verrons  plus  tard  avec  plus  d'étendue ,  que  la 
résolution  d'une  vente  de  meubles  ne  peut  avoir  lieu  lorsque  le  meuble  est  passé 
entre  les  mains  d'un  tiers  de  bonne  foi  (2279)  :  mais  que  doit-on  décider  lorsqu'il 

G  )  L'article  1655  déroge  sous  ce  rapport  à  la  règle  de  l'article  124-1, 

(2)  Duvergier,  n.  437  et  402.  Dur.  n.  373. 

(3)  Marcadé,  art,  1656, 
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est  devenu  immeuble  par  destination,  et  par  conséquent  lorsqu'il  se  trouve  soumis 
par  suite  au  droit  des  créanciers  hypothécaires  de  l'acheteur?  ~~  L'article  1654, 
dit  Troplong  (art.  1654,  addit. ),  accorde  en  principe  au  vendeur  le  droit  de 
demander  la  résolution  pour  défaut  de  payement  du  prix,  sans  distinguer  si  l'objet 
vendu  est  meuble  ou  immeuble  ;  d'où  l'on  doit  conclure,  que  l'acheteur  n'a  pu  con- 
férer plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  lui-même;  que  la  transformation  du  meuble  en 
Immeuble  par  destination  ne  met  pas  l'acheteur  à  l'abri  de  l'action  du  vendeur. — La 
chose  vendue,  ajoute  le  même  auteur,  n'a  véritablement  pas  changé  de  mains;  elle 
subsiste  matériellement  avec  la  même  forme  et  avec  les  mêmes  éléments  qu'à 
l'époque  de  la  vente;  il  n'y  a  de  changé  que  sa  destination,  que  sa  qualité  morale  : 
or,  cela  n'empêche  pas  qu'elle  ne  se  trouve  encore  dans  toutes  les  conditions  vou- 
lues par  le  a.  h  de  l'art.  2102  pour  l'exercice  du  privilège  que  cet  article  accorde  au 
vendeur.  —  Il  argumente  des  articles  592  et  593  pr.  comb.;  notamment  du  premier 
qui  prohibe  en  principe  la  saisie-exécution  des  meubles  immobilisés  par  destination 
et  accorde  par  exception  cette  faculté  au  vendeur  non  payé  (l),w»Mais  ce  système 
est  généralement  rejeté:  on  répond  avec  raison,  que  lorsqu'il  s'agit  de  meubles, 
les  effets  de  la  résolution  sont  modifiés  nécessairement  à  l'égard  des  tiers,  par  le 
principe  que  les  meubles  ne  sont  susceptibles  d'aucun  droit  de  suite,  sauf  les  excep- 
tions prévues  par  l'art.  2279;  que  les  meubles  immobilisés  par  destination  se  sont 
trouvés,  par  l'effet  de  l'hypothèque,  affectés  au  gage  des  créanciers  avec  le  fonds 
dont  ils  dépendaient;  qu'd  y  a  eu  main-mise,  pour  ainsi  dire,  par  le  seul  effet  de  la 
loi ,  en  faveur  des  créanciers  hypothécaires,  au  moment  où  ces  meubles  ont  changé 
de  nature  ;  que  dès  lors  ,  ils  ont  cessé  d'être  soumis  à  l'action  en  résolution;  que 
les  créanciers  hypothécaires,  en  un  mot,  sont,  par  rapport  au  vendeur,  comme  des 
tiers  qui  ont  acquis  de  bonne  foi  (2)  ;  que  ces  motifs  s'appliquent  aux  créanciers  anté- 
rieurs à  l'immobilisation  comme  à  ceux  qui  sont  postérieurs  (S).  —  Ajoutons  qu'en 
principe,  l'hypothèque  s'étend  à  toules  améliorations  survenues  à  l'immeuble  hypo- 
théqué (2133);  or,  l'adjonction  d'un  meuble  à  un  immeuble ,  pour  le  service  et 
l'exploitation  de  cet  immeuble  est  une  augmentation  de  valeur;  une  amélioration. 
— Vainement  oppose-t-on  la  règle  de  l'art.  593  pr.:  cet  article  est  exceptionnel  et  par 
conséquent  de  droit  étroit;  il  se  trouve  placé  dans  un  ordre  de  dispositions  réglant 
les  formes  et  l'étendue  de  la  saisie-exécution ,  en  vue  des  rapports  respectifs  des 
créanciers  et  des  débiteurs;  donc  il  ne  peut  être  considéré  comme  atteignant  les 
tiers  créanciers  inscrits:  décider  autrement,  ce  serait  porter  le  troubler  dans  le  sys- 
tème hypothécaire. —  Les  tiers  de  bonne  foi  et  les  créanciers  méritent  autant  d'inté- 
rêt que  le  vendeur  non  payé;  ils  ont  dû  se  croire  protégés,  en  ce  qui  touche  les 
meubles  immobilisés  par  la  maxime  de  l'art.  2279. 

1656.  —  S'il  a  été  stipulé  lors  de  la  vente  d  immeubles,  que 
faute  de  payement  du  prix  dans  le  terme  convenu,  la  vente 
serait  résolue  de  plein  droit,  1  acquéreur  peut  néanmoins 
payer  après  l'expiration  du  délai ,  tant  qu'il  n'a  pas  été 

(1)  Voues  en  ce  sens:  Amiens,  V*  septembre  1838.  Der.  1889.  2.  237.  D.  p.  39.  2.  104. 

(2)  Maicadé,  art.  1G56.  Troplong,  t.  2,  add.  au  n.  645.  Duvergier,  n.  439.  Rouen,  19  juillet 
1828.  Casa.  9  décembre  1835.  Dev.  1S36.  1.  178.  Paris,  10  juillet  et  16  août  1S32.  Dev.  1833. 
2.  472  et  474.  Lyon,  31  mars  1839.  25  juillet  1S1G.  Dev.  1846.  2.  358. 

(3|  Paris,  16  août  1832.  Dev.  33.  2.  474.  D.  p.  34.  2.  23.  Devillenenve  (1845.  2.  664^  pose 
cette  distinction,  mais  il  s'appuie  à  tort  sur  l'arrêt  annoté.  On  peut  seulement  conclure  de  cet 
arrêt  qu'un  a  fortiori se  présente  en  faveur  des  créanciers  inscrits  depuis  l'immobilisation.  — 
Voyez  une  savante  dissertation  du  même  arrêtiste  rapportée  a  la  suite  d'un  arrêt  de  cassation 
du  9  décembre  1835.  Dev.  1836.  1.  177.  D.  p.  36.  1.  5. 
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mis  en  demeure  par  une  sommation  :  mais  après  cette 
sommation,  le  juge  ne  peut  pas  lui  accorder  de  délai. 

=  Souvent  on  stipule,  en  matière  de  vente  d'immeubles,  qu'au 
terme  fixé ,  la  résolution  aura  lieu  de  plein  droit ,  par  le  seul  dé- 
faut de  payement  du  prix  :  cette  convention  se  nomme  pacte  com- 
missoire;  les  Romains  l'observaient  avec  la  plus  grande  rigueur  :  chez 
eux,  l'expiration  du  délai  emportait  résolution  de  droit. 

Notre  ancienne  jurisprudence,  moins  sévère,  exigeait  un  juge- 
ment :  jusqu'alors,  l'acheteur  pouvait  payer;  en  sorte  que  le  seul 
effet  du  pacte ,  était  d'empêcher  le  juge  d'accorder  un  délai  de  grâce. 

Le  Code  n'a  maintenu  aucun  de  ces  systèmes  :  d'un  côté,  l'expi- 
ration du  terme  n'emporte  plus  déchéance  ;  de  l'autre ,  une  simple 
sommation  suffit  pour  opérer  la  résolution  (1).  —  La  fin  de  l'ar- 
ticle 1656,  à  la  vérité,  est  ambiguë  ;  elle  semble  exprimer,  que  la 
faculté  d'accorder  un  délai  pour  payer  est  seule  interdite  au  juge, 
que  l'acheteur  peut  être  relevé  de  la  déchéance  s'il  a  fait  des  offres 
valables  avant  le  jugement;  mais  tel  n'est  pas  l'esprit  de  cette  dispo- 
sition :  assurément,  il  faut  toujours  recourir  au  juge  nonobstant  la 
mise  en  demeure  pour  faire  prononcer  la  résolution;  mais  il  n'inter- 
vient que  pour  constater  un  fait  accompli,  la  déchéance  a  été  encou- 
rue de  plein  droit,  par  l'effet  de  la  sommation  suivie  du  refus  de 
payer.  Le  législateur  a  craint  que  l'acheteur  ne  vint  encore,  en  allé- 
guant des  motifs  graves,  demander  au  juge  un  délai  pour  payer  ;  il 
prend  soin  de  déclarer  qu'on  ne  doit  pas  avoir  égard  à  cette  demande. 

Quel  serait  l'effet  de  la  clause  portant  que  la  résolution  aura  lieu 
de  plein  droit  et  sans  sommation  au  terme  convenu  ?  On  décide  géné- 
ralement, que  l'acheteur  se  trouve  alors  mis  en  demeure  par  l'effet 
de  la  convention  ;  qu'il  ne  pourra  se  prévaloir  du  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 1656,  c'est-à-dire,  conserver  la  propriété  de  l'immeuble,  en 
payant  après  l'expiration  du  délai  :  ainsi ,  les  deux  clauses  réunies 
font  plus  que  le  pacte  commissoire  simple.  —  Vainement  objecterait- 
on  que  cette  formule  deviendrait  de  style;  que  l'on  éluderait  tou- 
jours le  but  que  le  législateur  s'est  proposé  en  exigeant  une  somma- 
tion: l'art.  1656  pose  une  simple  règle  d'interprétation  (2);  le  prin- 
cipe qu'il  établit  est  fondé  sur  l'intention  présumée  des  parties;  il  ne 
déroge  pas  aux  principes  généraux  :  or,  l'art.  1139  porte  :  «  que 
la  mise  en  demeure  peut-être  l'effet  de  la  convention.  » 

Du  reste,  le  vendeur  ne  sera  pas  moins  tenu  d'établir  qu'il  s'est 
présenté  au  domicile  de  l'acheteur  pour  recevoir  le  prix  :  il  pourra 
prouver  ce  fait  par  toutes  voies  de  droit;  même  par  témoins:  mais  le 

(1)  Duvergier,  n.  463,  t.  1".  Troplong,  t.  2,  u.  669.  Cass.  19  août  1821.  Biom,  5  juillet  1841 
Dev.  1841.  2.  663. 

(2)  Touiller,  n.  557  et  568.  Troplong,  n.  668.  Duvergier,  n.  462.  Voyex  cep.  Dur.  n.  376. 
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plus  simple  sera  toujours  de  recourir  à  un  acte  extrajudiciaire  (1). 

Cette  décision  résout  la  question  suivante  :  Doit-on  appliquer  l'ar- 
ticle 1656  avec  une  rigueur  telle,  que  si  l'acquéreur  ne  paye,  pas  à 
l'instant  de  la  sommation,  la  déchéance  sera  encourue  de  plein  droit? 
Tout  ce  que  la  loi  défend  au  juge,  dit  Duranton  (n.  377),  c'est  d'ac- 
corder un  nouveau  délai  :  or,  l'acheteur  qui  offre  le  prix  au  vendeur 
avant  le  jugement  à  intervenir  sur  la  résolution,  ne  demande  pas  de 
délai  ;  il  satisfait  au  vœu  du  vendeur  ;  il  se  libère  (2).  —  Cette  inter- 
prétation est  repoussée  avec  raison  par  la  jurisprudence  :  on  décide 
que  le  contrat  doit  produire  ses  effets ,  car  l'intention  des  parties 
est  claire  et  précise  :  c'est  déjà  beaucoup,  d'atténuer  l'autorité  du 
pacte  commissoire,  en  imposant  au  demandeur  la  nécessité  de  faire 
une  sommation  ;  on  ne  doit  pas  aller  au  delà  :  une  fois  la  somma- 
tion signifiée,  le  droit  est  acquis  au  vendeur  ;  il  ne  reste  au  juge  qu'à 
constater  le  fait  (argument  de  ces  mots  :  tant  que  l'acquéreur  n'a 
pas  été  mis  en  demeure  par  une  sommation  )  : — toutefois,  le  bon  sens 
veut  qu'un  délai  soit  laissé  à  l'acquéreur  pour  payer  :  si  ce  délai 
n'est  pas  déterminé,  on  doit  lui  accorder  vingt-quatre  heures  (3). 

L'article  1656  est-il  applicable  aux  ventes  de  meubles?  Nous  pen- 
sons que  la  clause  résolutoire  s'exerce  on  ce  cas  sans  sommation;  que 
la  mise  en  demeure  résulte  du  contrat;  qu'au  moment  où  le  terme 
expire,  la  vente  est  résolue.  —  On  ne  saurait  admettre,  en  effet , 
que  la  condition  résolutoire  expresse  dût  avoir  moins  d'autorité  que 
la  condition  résolutoire  tacite,  cas  prévu  par  l'article  1657.  La  règle 
établie  par  la  loi,  sur  le  défaut  de  retirement  au  terme  convenu,  doit 
s'appliquer  à  fortiori,  lorsqu'il  existe  une  clause  résolutoire,  pour 
le  cas  beaucoup  plus  grave  de  défaut  de  payement  du  prix  :  le  danger 
est  alors  imminent  pour  le  vendeur,  puisqu'il  a  cessé  de  posséder  (4) 
(voy.  l'art.  1657).  —  Ainsi  au  moment  où  le  terme  expire,  la  vente 
est  résolue. 

La  circonstance  que  le  vendeur  a  exercé  des  poursuites  à  fin  de 
payement,  n'élèvera  pas  de  fin  de  non-recevoir  contre  lui,  s'il  de- 
mande ultérieurement  la  résolution.  En  droit  romain,  à  la  vérité,  il 
était  censé  avoir  renoncé  à  cette  dernière  action  :  le  pacte  commis- 
soire,  disait-on,  a  pour  effet  de  donner  au  vendeur  le  choix,  ou  de 
maintenir  la  vente  en  exigeant  le  prix,  oude  considérer  le  contrat 

(1)  DuTergier,  n.  462.  Toullier,  t.  6,  n.  261. 

(2)  Dur.  n.  377.  Delv.  p.  78  n.  3.  On  cite  dans  ce  sens  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  9 
août  1811.    Voyez  la  note  suivante. 

[S\  Troplong,  n.  669  et  suiv.  Duvergier,  n.  437  et  463.  Toulier,  n.  558.  Cass.  16  juin  1818 
et  19  août  1824. — Quant  a  l'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  on  ne  peut  s'y  arrêter.  Cette  cour  a  pu 
se  laisser  influencer  par  des  considérations  de  fait;  il  s'agissait  d'un  'bail.  Au  surplus,  comment 
admettre  ce  moyen,  sur  lequel  est  cependant  basé  l'arrêt:  que  le  pacte  commissoire  est  commina- 
toire ! 

(4)  Duvergier,  n.  445  et  461. 
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comme  non-avenu  ;  après  avoir  opté  pour  un  parti,  il  ne  peut  plus  re- 
venir à  l'autre;  la  vente  est  devenue  pure  et  simple. — Cette  décision 
reposait  sur  une  pure  subtilité  ;  elle  ne  saurait  être  admise  sous  nos 
lois  modernes,  toutes  fondées,  en  ce  qui  touche  les  intérêts  privés,  sur 
l'intention  présumée  des  contractants  :  or,  il  est  évident  que  le  ven- 
deur, en  stipulant  un  pacte  commissoire,  a  entendu  lier  plus  étroite- 
ment l'acheteur,  loin  de  vouloir  se  priver  du  bénéfice  du  droit  com- 
mun. —  Au  surplus,  l'article  1656  tranche  la  question  :  aux  termes 
de  cet  article,  le  vendeur  est  tenu,  nonobstant  le  pacte  commissoire, 
de  faire  à  l'acheteur  sommation  de  payer;  la  résolution  n'a  même 
lieu,  qu'autant  que  ce  dernier  ne  satisfait  pas  à  la  mise  en  demeure  :  il 
suit  de  là,  que  loin  d'entraîner  déchéance  du  droit  à  la  résolution,  la 
demande  à  fin  de  payement  en  est  au  contraire  une  condition  : 
donc  le  vendeur  peut  exercer  contre  l'acheteur,  des  poursuites  en 
payement  du  prix,  tout  en  conservant  le  droit,  si  elles  restent  sans 
effets  de  demander  la  résolution. 

Nous  supposons  que  la  vente  a  eu  des  immeubles  pour  objet,  seule 
hypothèse  prévue  par  l'article  1656  :  dans  les  ventes  de  meubles, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  la  clause  résolutoire  produit  son  effet 
sans  sommation  :  d'où,  il  résulte  qu'en  assignant  en  payement  du 
prix  le  vendeur  est  censé  renoncer  à  la  résolution  (1). 

Après  avoir  usé  de  la  clause  résolutoire,  le  vendeur  peut-il  en 
suite  renoncer  à  ce  droit  et  poursuivre  en  payement  du  prix?  La 
décision  doit  être  différente  :  «  dès  que  le  vendeur  a  manifesté  sa  vo- 
lonté en  concluant  à  la  résolution  du  contrat,  la  vente,  dit  Po- 
thier  (n.  462),  est  résolue;  l'obligation  de  payer  le  prix  ne  subsiste 
plus  ;  le  vendeur  ne  peut  plus  le  demander,  mais  seulement  répéter 
la  chose  vendue ,  le  consentement  donné  d'avance  aux  conclu- 
sions du  vendeur,  pour  la  résolution  du  contrat,  en  a  suffisamment 
opéré  la  résolution,  de  manière  que  la  sentence  ne  fait  plus  que  la 
déclarer  et  la  confirmer  (2).  » 

Conséquences  du  défaut  de  retirement. 

Î657-  —  En  matière  de  vente  de  denrées  et  effets  mobiliers , 
la  résolution  de  la  vente  aura  lieu  de  plein  droit  et  sans 
sommation  ,  au  profit  du  vendeur ,  après  l'expiration  du 
terme  convenu  pour  le  retirement. 

=  Ces  objets  pouvant  être  facilement  soustraits,  et  leur  prix  pou- 
vant baisser  d'un  instant  à  l'autre  ,  c'eût  été  exposer  le  vendeur  à 
un  préjudice  souvent  irréparable,  que  de  prolonger  son  incertitude; 

(1)  Duvergler,  n.  444  et  445.  Merlin,  quest.  v,  Option,  §  1«,  n.  10.  Rép.  v8,  Résolution, 
Paris,  11  mars  1816.  Cass.  2  de'cembre  1811.  Limoges,  21  août  1811, 
(J)  Voyez  en  ce  sens  Puvergier;  n.  44G . 
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Aussi,  observe-t-on  strictement  les  clauses  du  contrat:  si  les  par- 
ties ont  fixé  un  terme  pour  le  retiremenî,  la  résolution  a  lieu  de  plein 
droit,  c'est-à-dire,  sans  demande  judiciaire  et  même  sans  sommation, 
à  l'expiration  de  ce  terme;  l'acheteur  offrirait  vainement  le  prix 
convenu  :  le  vendeur  est  libre  de  disposer  des  objets  vendus,  ou  de 
les  garder. 

Il  va  de  soi,  qu'en  prenant  livraison,  l'acheteur  doit  rembourser  au 
vendeur  toutes  les  dépenses  que  ce  dernier  a  faites  pour  conserver 
la  chose,  depuis  le  moment  de  la  vente,  puisqu'elle  est  devenue 
sienne  à  partir  de  cette  époque  (1). 

Suivant  Duvergier  (n.  436)  la  résolution  doit  toujours  être  de- 
mandée en  justice  :  cet  auteur  pense  que  le  juge  peut,  dans  tous  les 
cas,  aux  termes  de  l'art.  1184,  accorder  un  délai  pour  prendre 
livraison.  —  Mais  ce  tempérament  à  la  rigueur  du  principe,  est  inad- 
missible, en  présence  des  articles  1655  et  1656  combinés  et  du  texte 
formel  de  l'article  1657  :  l'exposé  des  motifs,  par  Portails,  ne  laisse 
aucun  doute  sur  la  pensée  du  législateur  à  cet  égard  [v.  Fenet.  p.  163, 
t.  14).  —  M.  Faure,  non  moins  explicite,  s'exprimait  ainsi  dans  son 
rapport  au  Tribunat:  «  S'agit-il  de  vente  de  denrées  et  effets  mobi- 
liers, la  consommation  n'est  point  nécessaire.  Aussitôt  que  le  terme 
convenu  pour  retirer  les  objets  et  les  payer  est  passé,  sans  que  l'a- 
cheteur ait  satisfait  à  ses  obligations,  la  résolution  est  opérée.  Les 
conventions  relatives  à  cette  espèce  de  biens  exigent  souvent  la  plus 
grande  célérité  dans  l'exécution  »  (Fenet.  t.  14,  p.  162).  —  Nous 
ajouterons,  que  si  le  législateur  entendait  soumettre  les  ventes  mobi- 
lières aux  mêmes  règles  que  les  ventes  immobilières,  l'article  1656 
serait  sans  objet  (Troplong,  n°  677). 

Quelques  auteurs  concluent  de  ces  derniers  mots:  pour  le  retire- 
ment,  que  le  vendeur  n'aurait  plus  qu'une  action  en  payement  du 
prix  contre  l'acheteur,  et  un  privilège  sur  les  choses  vendues,  si  ces 
choses  avaient  été  livrets  (art.  2101,  n.  4),  et  qu'il  ne  pourrait, 
nonobstant  les  dispositions  des  art.  1184  et  1654,  demander  la  ré- 
solution du  contrat  (2)  :  mais  cette  doctrine  est  condamnée  avec 
raison  par  la  jurisprudence  :  l'article  1654  accorde  l'action  réso- 
lutoire pour  défaut  de  payement  du  prix,  sans  distinguer  si  la 
vente  a  eu  pour  objet  des  meubles,  ou  des  immeubles  (3). 

Vainement  dit-on  d'une  part,  que  les  art.  1655  et  18o6,  ne  parlent 
que  de  la  vente  d'immeubles,  et  d'autre  part,  que  l'article  1657  se 
borne  à  édicler  pour  les  meubles  une  cause  spéciale  de  résolution  : 

(Il  Pothicr,  n.   292  et  293.  Troplong,  n.    683    Zach.  p.   533. 

(2)  Delv.     p.  79.   n.  5,  Dur.  t    16.  n.   380.  Coulon,  Dial  ,  p.  219. 

(31  Troplong,  n.  645.  Mareade",  art.  1656  Duvergier,  n.  436.  note.  Zaeh.  p.  535.  Paris,  18 
août  1829.  20  juillet  1832.  Dev.  1832.  2.  29.  Lyon  21  mura  1830.  Dev.  1839.  2.  433.  Pau,  24 
juin  1831.  Paris,  24  avril  1S23.  Casa.  12  janvier  1831.  Dev.  1831.  1.  125. 
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le  défaut  de  retirement  au  terme  convenu:  les  art.  1655  et  1656 
se  lient  essentiellement  à  l'article  1654;  or,  ce  dernier  article  dé- 
clare toute  vente  résoluble,  quel  que  soit  son  objet,  si  le  prix  n'est 
pas  payé. — Quant  à  l'article  1657,  il  confirme  cette  règle,  loin  de  la 
contredire,  puisqu'il  admet  la  résolution,  non-seulement  pour  cette 
cause  ;  mais  encore  pour  un  fait  moins  grave  :  le  défaut  de  retire- 
ment au  terme  convenu. 

Remarquons  ces  mots:  au  profit  du  vendeur  ;  ils  incliquent  suffi- 
samment, que  le  vendeur  est  libre  de  ne  pas  user  de  cette  disposi- 
tion et  de  poursuivre,  s'il  le  juge  convenable,  l'exécution  du  con- 
trat, puisque  la  résolution  n'est  prononcée  que  dans  son  intérêt 
(1181). 

Bien  que  les  parties  ne  soient  pas  convenues  d'un  terme  pour  le 
retirement,  si  d'après  l'usage  de  la  localité  l'acheteur  est  constitué  en 
demeure  du  retirer  la  chose ,  la  résolution  a  également  lieu  de  droit 
à  l'expiration  de  ce  terme . 

Lorsque  les  coutumes  sont  muettes,  le  vendeur  ne  peut  disposer  de 
la  chose  sans  avoir  fait  à  l'acheteur  sommation  de  venir  prendre 
livraison  dans  un  délai  déterminé  : 

Mais  alors  s'élève  la  question  de  savoir,  si  la  mise  en  demeure  résul- 
tant de  la  sommation  faite  par  le  vendeur,  doit  produire  les  mêmes 
effets  que  celle  qui  s'opère  par  la  seule  expiration  du  terme  fixé  pour 
le  retirement? 

Quelques  auteurs  (1)  pensent  que  la  sommation  n'est  que  commi- 
natoire et  que  l'acheteur  peut  prendre  livraison  tant  qu'un  jugement 
prononçant  la  résolution  n'est  pas  intervenu  :  l'article  1657,  disent- 
ils,  établit  une  règle  exorbitante,  et  partant  exceptionnelle;  or 
il  ne  statue  que  pour  le  cas  où  un  terme  a  été  convenu;  donc  il 
faut  revenir  aux  principes  généraux  qui  résultent  de  l'article  1184-, 
quand  les  parties  n'ont  pas  fixé  de  terme  pour  le  retirement;  décider 
autrement,  ce  serait  donner  libre  carrière  aux  fraudes  :  en  effet,  dit 
notamment  Duranton  (n°  283),  un  grand  nombre  de  ventes  d'effets 
mobiliers  se  font  sans  que  l'on  fixe  de  terme  pour  prendre  livraison; 
or,  le  vendeur  qui  se  repentirait  d'avoir  vendu,  profiterait  du  moment 
où  l'acheteur  serait  en  voyage,  pour  lui  faire  sommation  d'enlever  la 
chose  dans  un  délai  très  court,  et  se  procurerait  ainsi  le  moyen  de 
résilier  la  vente.  —  Ainsi,  ces  auteurs  appliquent  aux  meubles,  la 
règle  établie  par  l'article  1655  pour  le  cas  de  vente  d'immeubles. — 
On  répond,  que  l'article  1657  n'est  qu'une  application  de  l'article 
1139;  que  la  règle  établie  par  cet  article,  est  fondée  sur  des  consi- 
dérations qui  peuvent  se  présenter  lors  même  qu'un  terme  n'a  pas 
été  fixé  pour  le  retirement,  et  que  dès  lors  elle  doit  s'appliquer  au 

|1)  Zach.  p.  632.  Marcade,  ait.  1657,  Dur.  n.  383. 
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ca  soà  la  mise  en  demeure  résulte  d'une  sommation.  —  Vainement 
dirait-on,  que  la  résolution  de  plein  droit,  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 1657,  n'est  pas  une  conséquence  de  la  mise  en  demeure,  mais 
un  effet  de  l'intention  présumée  des  parties:  en  ne  stipulant  pas  de 
terme,  l'acheteur  s'est  mis  volontairement  à  la  merci  du  vendeur; 
il  ne  pouvait  ignorer  qu'il  était  soumis  à  des  obligations  qui,  d'un 
instant  à  l'autre,  pouvaient  devenir  exigibles;  il  doit  se  repentir  de 
les  avoir  contractées,  et  dans  tous  les  cas,  de  ne  pas  les  avoir  remplies 
immédiatement.  Le  vendeur  s'est  placé,  en  faisant  sommation,  dans 
le  cas  où  ilse  trouverait  si  un  terme  eut  été  stipulé. — Quanta  l'ache- 
teur, il  ne  peut  se  faire  un  titre  de  sa  négligence. 

Ainsi,  nous  pensons  qu'en  matière  de  vente  mobilière,  la  mise  en 
demeure  produit  les  mêmes  effets,  qu'elle  résulte  du  contrat,  de  l'u- 
sage des  lieux,  ou  d'une  sommation  (1). 

—  L'art.  1657  est-il  applicable  aux  ventes  commerciales?  ■***  La  Cour  de  cassa- 
tion s'est  prononcée  pour  l'affirmative  par  les  motifs  suivants  :  l'art.  16Î.7  est  gé- 
néral ;  il  faut,  ilès  lors,  appliquer  la  règle,  soit  que  le  marché  intervienne  entre 
particuliers,  soit  qu'il  intervienne  entre  marchands.  —  Le  Code  de  commerce,  pro- 
mulgué plusieurs  années  après  le  Gode  civil,  ne  déroge  pas  à  la  disposition  de 
cet  article. —  On  peut  ajouter,  qu'il  importe  beaucoup  à  des  commerçants  que  leurs 
magasins  soient  rendus  promptement  libres;  que  dans  le  commerce,  plus  encore 
que  dans  les  matières  civiles,  il  importe  que  le  marchand  soit  mis  à  môme  de  tirer 
parti  de  sa  marchandise  et  de  profiter  de  la  variation  des  cours  ;  car  toute  son  in- 
dustrie consiste  à  vendre  avec  bénéfice,  et  à  saisir  les  occasions  favorables  (2).  .~~  Le 
système  contraire  est  soutenu  par  quelques  jurisconsultes,  notamment  par  Duvcr- 
gier  :  il  résulte  de  la  discussion  au  conseil  d'Etat,  dit  notamment  ce  dernier  au- 
teur, que  le  mot  marchandises  qui,  dans  le  projet  du  Code,  se  trouvait  joint  aux 
mots  denrées  et  effets  mobiliers,  a  été  supprimé  à  dessein  lors  de  la  discussion. 
Reportons-nous  au  procès-verbal  :  «  M.  Bigouen  observe  que  l'art.  76  (1657) 
serait  applicable  au  commerce,  ou  cependant  aucune  vente  n'est  résiliée  sans  que 
l'acheteur  ait  été  mis  en  demeure  de  retirer  les  marchandises  :  que  si  l'on  s'écartait 
de  cet  usage,  on  donnerait  trop  d'avantages  au  vendeur  dans  le  cas  où  le  cours  des 
choses  vendues  augmenterait.  »  —  M.  Galli  consent  à  restreindre  l'article  à  la 
vente  d'effets  mobiliers.  — M.  Real  dit  que  la  disposition  est  conforme  à  ce  qui  a 
,été  décidé  par  l'art.  /^O  (1139)  du  titre  des  contrats,  ou  obligations  conventionnelles 
en  général,  d'après  lequel  le  débiteur  est  constitué  en  demeure  par  une  sommation. 
—  Le  consul  Cambacérès  dit  que  toute  équivoque  sera  levée  par  le  procès-verbal 
qui  indiquera  que  i'article  n'est  point  applicable  aux  affaires  de  commerce  ;  que  les 
matières  de  commerce  sont  soumises  à  des  règles  spéciales  ('<).  —  Tel  est  l'histo- 
rique de  cette  disposition  :  quoi  dit  plus  explicite!  —  Ces  considérations  suim 
graves,  sans  doute;  mais  la  jurisprudence  parait  fixée  dans  le  sens  contraire. 

(1)  Troplong,  n.  079.  Duvergier,  n.  474,  note.  Douai,  8  janvier  1846.  Dev.  1816.  2.  252. 

(2)  Troplong,  n.  680.  Dur.  t.  16,  n.  380.  Cass.  27  février  1Si>S.  0  janvier  1S4S.  Dali.  1S48. 
1  210.  Voyez  aussi  Bourges,  1"  février  1837.  Dev.  1837.  2.  429.  D.  p.  37.  2.  123.  Pal.  37.  2. 
384.  3  avril  1840.  Dali.  40.  2.  220.  Paris,  20  janvier  1831.  Dev.  1832.  2.  29.  Angers,  14  mai 
1847.  D.  p.  47.  1.  692.  Bourges,  20  février  1844.  Dev.  45.  2.  425.  Pal.  46.  1.  230.  Douai,  10 
juillet  1147.  Dali.  1849.  2.  253. 

(3)  Voyez  Fenct,  t.  14,  p.  31.  Pardessus,  t.  2,  n.  288.  Mallevillc  sur  l'art,  1G57.  Pïtvwgicr, 
H,  475,  Zach,  t.  2,  §  356,  cote  fi. 
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CHAPITRE  VI. 

DE    LA   NULLITÉ    ET    DE    LA    RÉSOLUTION   DE    LA    VENTE. 

L'action  en  nullité  et  l'action  en  résolution  aboutissent  au  même 
résultat,  qui  est  de  replacer  les  contractants  dans  l'état  où  ils  se 
trouvaient  avant  la  vente;  cependant,  il  existe  des  différences  impor- 
tantes entre  ces  deux  causes  de  restitution. 

La  nullité  (expression  employée  ici  pour  exprimer  non  l'état  de 
ce  qui  n'a  pas  d'existence  légale,  mais  le  fait  d'annuler,  c'est-à-dire, 
X annulation  et  la  rescision)  (1),  suppose  que  le  contrat  est  vicié  dans 
son  principe;  par  ex.  :  que  le  consentement  de  l'une  des  parties  a 
été  surpris  par  dol,  extorqué  par  violence,  ou  qu'il  y  a  lésion  (en 
supposant  que  l'on  se  trouve  dans  un  des  cas  exceptionnels  ou  la 
restitution  peut  avoir  lieu  pour  cette  cause  :  887, 1 125, 1304  et  1305). 

La  résolution,  au  contraire,  suppose  que  le  contrat  a  existé  vala- 
blement :  elle  dépend  de  l'avenir  ;  elle  est  subordonnée  à  une  condi- 
tion expresse  ou  tacite. 

Cette  distinction  n'est  pas  purement  doctrinale,  comme  on  pourrait 
le  croire  au  premier  abord;  elle  a  son  utilité  pratique. 

Ainsi,  les  actions  en  nullité  ou  en  rescision  se  prescrivent  par 
10  années  (1304)  et  quelquefois  même  par  un  lapsde  temps  plus  res- 
treint (1676,;  les  actions  en  résolution  sont  en  général  recevables 
pendant  30  années.  —  Les  premières  peuvent  s'exercer  nonobstant 
les  événements  postérieurs;  tandis  qu'on  ne  peut  demander  la  réso- 
lution, si  les  choses  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  rétablies  dans  leur 
premier  état.— Exemples  :  on  a  usé  de  manœuvres  dolosives  pour  me 
décider  à  acheter  une  maison  :  cette  maison  a  été  détruite  peu  de 
temps  après  par  un  incendie  :  je  ne  serai  pas  moins  admis  à  me  pour- 
voir en  nullité  à  l'effet  d'obtenir  la  restitution  du  prix;  —  mais  si 
je  l'avais  vendue  avec  faculté  de  rachat  ou  à  vil  prix,  l'obligation 
de  restituer  ne  naîtrait  pas  faute  d'objet. 

Indépendamment  des  causes  de  nullité  dont  il  est  parlé  dans 
les  articles  1585  et  suiv.,  1599  et  suiv.  ;  des  causes  de  résolution 
énoncées  aux  articles  1590,  1184,  10 10,  1618,  1620,  1636,  1638, 
4644,  1654  et  suivants;  et  des  causes  de  nullité  et  de  résolution 
communes  à  tous  les  contrats,  déterminés  par  les  articles  1108, 
1117,  1125,  1183,  1184,  il  existe,  en  matière  de  vente,  deux 
causes  de  résolution  qui  ont  paru  assez  importantes  pour  faire  l'ob- 
jet de  deux  sections  particulières:  la  faculté  de  rachat  et  la  vileté 
du  prix. 

(1)  Il  ne  faut  pas  confondre  la  nullité  et  la  résolution.  La  nullité  est  un  genre)  la  rescision 
est  une  espèce,  l'oyez  nos  observations  préliminaires  (p.  616  et  tsuiv.,  t.  4). 
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1658.  —  Indépendamment  des  causes  de  nullité  ou  de  ré- 
solution déjà  expliquées  dans  ce  titre,  et  de  celles  qui 
sont  communes  à  toutes  les  conventions ,  le  contrat  de 
vente  peut  être  résolu  (1  ;  par  l'exercice  de  la  faculté  de  ra- 
chat et  par  la  vileté  du  prix  (2). 

SECTION  Ire. 

De  la  faculté  de  rachat. 

Le  mot  rachat  (3),  n'exprime  pas  ici  une  revente  ;  mais  la  faculté 
que  s'est  réservée  le  vendeur,  par  le  contrat  même,  de  reprendre  la 
chose  vendue. 

Nonobstant  le  pacte  de  réméré,  l'acheteur  devient  propriétaire 
hic  et  nunc,  comme  dans  le  cas  de  vente  pure  et  simple  ;  mais  son 
droit  est  soumis  à  une  condition  résolutoire,  potestative  de  la  part 
du  vendeur,  lequel  est  par  conséquent  propriétaire  sous  condition 
suspensive  :  l'événement,  est  le  remboursement  fait  par  l'acheteur, 
du  prix  de  la  vente,  du  coût  de  l'acte  et  des  autres  frais  accessoires. 
—  En  recouvrant  la  chose,  ce  dernier  ne  l'acquiert  pas  de  nouveau; 
il  est  censé  n'avoir  jamais  cessé  d'en  être  propriétaire. 

Le  vendeur  n'a  pas  même  besoin,  s'il  exerce  le  retrait,  de  mettre 
en  cause  son  acquéreur  direct  ;  il  peut  agir  contre  le  sous-acqué- 
reur (4). 

Pour  que  le  pacte  de  rachat  produise  ses  effets,  il  faut,  bien  en- 
tendu, que  ce  pacte  soit  mentionné  dans  le  contrat  :  s'il  était  l'objet 

(11  La  faculté  de  rachat  est  seule  une  cause  de  résolution:  la  vileté  du  prix  est  une  cause  de 
rescision  :  mais  l'art.  1658  embrasse,  sous  la  qualification  de  résolution,  la  résolution  proprement 
dite  et  la  rescision.  C'est  la  première  fois,  dit  Troplong  n.  689,  que  deux  choses  aussi  dissem- 
blables que  la  rescision  et  la  résolution  se  trouvent  confondues  : — en  effet,  ces  expressions  ne  sont 
pas  synonymes  :  la  résolution  suppose  que  le  contrat  a  existé;  la  rescision  suppose  au  contraire, 
qu'il  n'y  a  eu  qu'une  apparence  de  contrat.  —  La  résolstion  peut  avoir  lieu  de  plein  droit;  la 
rescision  n'a  jamais  lieu  de  cette  manière.  — La  résolution  peut  être  amiable;  la  rescision  est 
toujours  forcée.  —  En  plaçant  la  résolution  et  la  rescision  sur  la  même  ligne,  les  auteurs  du 
Code  n'ont  considéré  ces  deux  causes  d'anéantissement  du  confiât  que  dans  leurs  effets  ;  mais  il 
n'est  pas  moins  vrai  qu'elles  diffèrent  essentiellement  l'une  de  l'autre  dans  leur  origine  :  l'art. 
1658  contient  un  vice  de  rédaction  ;  il  faut  le  corriger  par  l'art.  1118. 

(21  Gardons-nous  de  prendre  cet  article  a  la  lettre  :  nous  verrons,  que  la  vente  ne  peut  êtra 
rescindée  pour  vileté  du  prix,  que  lorsqu'elle  a  pour  objet  un  immeuble. 

[3i  Ce  mot,  vient  de  cette  expression  romaine  pnelum  dp.  relro  vernir  ado.  — Il  n'est  pas  exact 
de  dire  qu'il  y  a  rachat  •  s'il  y  avait  rachat,  s'il  y  avait  une  nouvelle  vente  faite  par  l'acheteur 
au  vendeur  primitif,  celui-ci  ne  reprendrait  1  objet  que  grevé  des  droits  réels  établis  par  le  pre- 
mier acheteur;  il  ne  pourrait  agir  contre  un  sous-acquéreur;  la  loi  fiscale  exigerait  un  nouveau 
droit  de  mutation.  Mais,  comme  il  s'agit  d'une  véritable  condition  résolutoire,  l'objet  vendu  re- 
vient au  vendeur  franc  de  toutes  les  charges  dont  l'acheteur  l'a  grevé;  il  peut  être  repris  entre 
les  trains  d'un  sous-acquéreur  ;  de  nouveaux  droits  ne  sont  pas  prélevés  par  le  fisc. 

(4)  Troplong,  n.  691.  Cass.  12  mars  1829.  30  août  1827.  10  mars  1836.  Dev.  1R36.  1.  617. 
Voytz  cép.  Toullier.  t.  7,  n.  551.  Dur,  n.  387,  t.  16.  Rolland,  Rép.  v»  Résiliation,  n.  6,  17. 
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d'une  convention  postérieure,  il  ne  constituerait  qu'une  revente  faite 
au  vendeur  primitif;  en  conséquence,  les  charges  que  Fa«:heteur 
aurait  créées  antérieurement  à  la  stipulation,  continueraient  de 
subsister  :  l'Etat  percevrait  un  nouveau  droit  de  mutation,  etc. 

On  peut  stipuler  le  réméré,  non-seulement  dans  les  ventes  d'im- 
meubles ;  mais  encore  dans  les  ventes  d'objets  mobiliers  :  le  Code  ne 
distingue  pas.  —  Observons  toutefois,  que  les  effets  de  la  résolution , 
qui  s'étendent  jusqu'aux  tiers,  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles,  sont 
restreints,  lorsqu'il  s'agit  de  meubles  aux  parties  contractantes  (2279), 
à  moins  que  l'acquéreur  n'ait  eu  connaissance  de  la  réserve  du  ré- 
méré ;  car  la  maxime  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  ne  pro- 
tège que  le  possesseur  de  bonne  foi.  —  Par  identité  de  motifs,  quand 
même  l'objet  mobilier  se  trouverait  entre  les  mains  d'un  acquéreur 
de  mauvaise  foi,  le  réméré  ne  pourrait  être  exercé  au  préjudice  d'un 
créancier  de  bonne  foi  qui  aurait  acquis  sur  la  chose  un  privilège 
préférable  à  celui  du  vendeur  (Arg.  de  l'art.  2102]. 

Gardons-nous  de  confondre  la  vente  de  meubles  à  réméré,  avec  la 
convention  de  gage  :  celui  qui  engage  une  chose,  en  conserve  la 
propriété;  celui  qui  la  vend,  transfère  à  l'acheteur  les  droits  qu'il  a 
sur  cette  chose. 

Il  est  permis  aux  parties,  de  fixer  pour  le  réméré,  tel  délai  que 
bon  leur  semble  ;  néanmoins ,  ce  délai  ne  peut  être  étendu  au  delà 
de  cinq  années,  à  partir  du  jour  du  contrat  (1660) .  La  minorité  n'en 
suspend  même  pas  le  cours  (1663). 

Le  droit  de  réméré  est  immobilier  ou  mobilier  suivant  qu'il  a  un 
immeuble  ou  un  meuble  pour  objet  :  jus  assumit  naiuram  rei  pro 
quâ  competit. 

Ce  droit  n'est  pas  exclusivement  attaché  à  la  personne  du  vendeur,- 
il  fait  partie  de  ses  biens  :  comme  tel,  il  est  activement  transmissible 
et  cessible.  Ses  créanciers  peuvent  en  conséquence  l'exercer  (1166); 
mais  l'acquéreur  peut  leur  opposer  le  bénéfice  de  discussion  (1666). 

Le  droit  de  réméré  est  divisible,  s'il  a  pour  objet  une  chose  divi- 
sible :  ainsi,  lorsque  le  vendeur  a  laissé  plusieurs  héritiers,  ou 
lorsque  des  propriétaires  ont  vendu  conjointement  et  par  un  seul 
contrat  l'héritage  commun,  chacun  d'eux  ne  peut  exercer  l'action  en 
réméré  que  pour  sa  part  (1668  et  1669).  La  loi  réserve  seulement 
à  l'acquéreur,  la  faculté  d'exiger  que  tous  les  héritiers  ou  tous  les 
covendeurs  soient  mis  en  cause,  à  l'effet  de  s'entendre  pour  la  reprise 
de  l'héritage  en  entier  (1670).  —  Remarquons  surtout,  que  l'acqué- 
reur ne  jouirait  pas  de  cette  faculté,  si  les  copropriétaires  n'avaient 
pas  vendu  conjointement  (1671). 

De  même  que  le  réméré  est  activement  divisible,  de  même  il  est 
passivement  divisible  :  si  l'acquéreur  meurt,  laissant  plusieurs  hé- 
ritiers, il  faut  en  conséquence  distinguer  :  lorsque  la  succession  est 


746  T1TUE   6.  —  CHAPITRE   6.    —   SECTION    t«. 

encore  indivise,  ou  lorsque  la  chose  a  été  partagée,  l'action  ne  peut  être 
formée  contre  chaque  héritier  que  pour  sa  part  héréditaire;  maislorsque 
la  chose  est  tombée,  par  l'eilét  du  partage,  dans  le  lot  d'un  seul,  le 
réméré  peut  s'exercer  contre  ce  dernier  pour  le  tout  (1672, 1221,  3°). 

Le  vendeur  qui  veut  user  du  pacte  de  rachat,  est  tenu,  lorsque  la 
vente  a  eu  pour  objet  une  portion  encore  indivise,  de  retirer  l'héri- 
tage en  entier,  si  l'acquéreur  s'est  rendu  adjudicataire  de  cet  héri- 
tage sur  une  licitation  provoquée  contre  lui   1867,  1150). 

Tant  que  le  réméré  n'est  pas  exercé ,  l'acquéreur  est  investi  de 
tous  les  droits  de  propriété  et  de  possession;  il  prescrit  contre  ceux 
qui  prétendraient  des  droits  sur  la  chose  vendue  (1665,  1662). 

Le  droit  de  réméré  s'éteint,  comme  toute  autre  créance,  par  la 
novation,  par  la  confusion,  parla  perte  de  la  chose,  et  par  la  renoncia- 
tion soit  expresse ,  soit  tacite  du  vendeur. — Il  y  a  renonciation  tacite, 
par  exemple,  lorsque  le  vendeur  est  intervenu  à  la  vente  de  l'im- 
meuble faite  par  l'acheteur  en  faveur  d'un  tiers,  s'il  n'a  pas  réser\é 
son  droit;  ou  lorsqu'aprës  avoir  consigné  le  prix,  il  a  retiré  sa  consi- 
gnation. — Spécialement,  il  s'éteint  encore  par  l'expiration  du  délai 
accordé  pour  l'exercer,  et  comme  il  ne  s'agit  pas,  à  proprement  par- 
ler, de  l'exécution  d'un  contrat ,  mais  de  l'accomplissement  d'une 
condition,  la  déchéance  a  lieu  de  droit,  sans  jugement  :  le  terme  fixé 
ne  peut  en  aucun  cas  être  prorogé  par  le  juge  :  1661, 1 176). 

L'art.  2078 déclare  nulle  toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier 
à  s'approprier  le  gage,  ou  à  en  disposer,  sans  observer  les  formalités 
qu'il  indique.  —  L'article  2088  contient ,  en  ce  qui  touche  Yanti- 
chrèse,  une  disposition  analogue  :  or,  la  vente  à  réméré  a  beaucoup 
de  rapports  avec  ces  contrats,  puisqu'elle  permet  aux  propriétaires 
de  se  procurer  les  fonds  dont  ils  ont  besoin,  tout  en  leur  laissant  l'es- 
poir de  reprendre  la  chose  vendue,  et  cependant,  elle  est  formellement 
autorisée  :  comment  concilier  ces  règles ,  en  apparence  contradic- 
toires? Les  juges  prononceront  en  fait,  eu  égard  aux  circonstances: 
ils  apprécieront  les  causes  qui  ont  déterminé  le  vendeur  à  disposer, 
et  déclareront  le  contrat  nul,  s'il  est  démontré  que  la  prétendue  vente 
n'est  en  réalité  qu'un  prêt  déguisé.  —  La  simulation  serait  facile 
à  reconnaître ,  si  la  chose  avait  été  relouée  au  vendeur  pendant  la 
durée  de  la  faculté  de  rachat;  car  l'acte  aurait  alors  tous  les  carac- 
tères d'un  contrat  pignoratif. 

11  ne  faut  pas  confondre  le  pacte  de  réméré  avec  le  pacte  de  pré- 
férence, convention  ainsi  appelée,  parce  que  l'acheteur  s'oblige  à 
revendre  la  chose  à  l'ancien  propriétaire  plutôt  qu'à  tout  autre,  s'il 
se  détermine  à  vendre  :  ce  pacte  n'emporte  pas  résolution  de  la 
première  vente;  il  ne  confère  pas  mèim  de  jus  in  re:  il  s'agit  uni- 
quement d'une  obligation  de  faire,  laquelle  se  résout  en  dommages- 
intérêts,  en  cas  d'inexécution  (Duvergier,  n.  13). 
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Le  vendeur  conserve,  pendant  le  délai  du  retrait,  un  droit  éventuel, 
une  expectative  de  propriété,  dont  la  réalisation  est  subordonnée 
à  l'exercice  du  réméré. 

Ainsi ,  le  vendeur  peut  hypothéquer  conditionnellement  l'im- 
meuble soumis  à  son  droit  (2125),  et  même  passer  une  vente  subor- 
donnée à  la  même  condition  (1). —  L'acheteur,  de  son  côté,  peut  con- 
férer des  droits  semblables,  mais  sous  condition  résolutoire. 

1 659-  —  La  faculté  de  rachat  (2)  ou  de  réméré  est  un  pacte 
par  lequel  le  vendeur  se  réserve  de  reprendre  la  chose 
vendue,  moyennant  la  restitution  du  prix  principal,  et  le 
remboursement  dont  il  est  parlé  à  l'article  \  673. 

«=  Cette  expression  :  pacte,  a  perdu  chez  nous  le  sens  qu'elle  avait 
en  droit  romain  :  elle  indique  seulement  ici,  une  clause  qui  fait  partie 
d'un  contrat. 

De  la  définition  donnée  par  le  Code,  il  résulte  que  le  réméré  n'est 
pas  une  revente;  mais  une  résolution  de  la  vente  qui  a  été  faite  :  l'ac- 
quéreur ne  s'impose  pas  l'obligation  de  revendre;  le  vendeur  se 
réserve  seulement  la  faculté  de  reprendre  :  le  réméré,  dit  Pothier 
(n.  412),  est  plutôt  distractus  quam  novus  conlractus. 

La  loi  exige  que  le  pacte  de  rachat  ait  été  stipulé  dans  l'acte 
même  d'aliénation;  qu'il  forme  une  des  clauses  du  contrat:  s'il  était 
stipulé  ex  intervalle»,  on  considérerait  cette  convention  comme  une  pro- 
messe de  revente  (3). 

L'exercice  de  ce  droit ,  a  pour  effet  d'entraîner  l'anéantissement 
de  toutes  les  charges  que  l'acheteur  a  créées  sur  l'immeuble. 

11  suit  de  là,  que  les  tiers  en  faveur  desquelsces  charges  sont  cons- 
tituées par  l'acheteur,  n'ont  d'autre  moyen  d'assurer  leur  droit  que 
celui  de  faire  intervenir  le  vendeur  originaire. 

(1)  Persil,  Hyp.,  p.  276,  n.  9  et  suiv.  Merlin,  Re'p.  v°,  Hyp.,  sect.  2,  5  3.  art.  3,  n.  5. 
Delv.  p.  157,  n.  4.  Troplong,  Vente,  n.  740,  Hyp.  n.  469,  t.  2.  Duvergier,  t.  2,  n.  29. 
Zach.  p.  545.  Douai,  22  juillet  1820.  • —  Toutefois  ce  point  est  controversé:  on  objecte  que 
pendant  le  délai  fixé  pour  exercer  le  réméré/  les  droits  de  propriété  appartiennent  exclusi- 
vement à  l'acquéreur  ;  qu'il  est  contre  l'essence  du  contrat  de  vente,  que  le  vendeur  retienne 
la  propriété  1  que  l'acquéreur  seul  a  sur  le  bien  vendu  le  jus  in  re  ;  que  le  vendeur  n'a 
plus  que  le  jus  ad  rem  d'exercer  le  réméré.  Grenier,  Hyp.  n.  153.  Bordeaux,  15  jan- 
vier 1833.  Dev.  1S33.  2.  188.  Colmar,  12  juillet  1816.  Montpellier,  4  mars  1841.  Cass. 
2  décembre  1818  et  21  décembre  1825.  Cass.  4  août  1824.  Paris,  7  juillet  1829.  Grenoble,  17  fé- 
vrier 1849.  D.  p.  51.  2.  235.  —  Cette  dernière  opinion  nous  semble  contraire  aux  principes  :  l'ac- 
quéreur n'est  que  propriétaire  sous  condition  résolutoire  :  toute  espèce  de  doute  est  levé  à  cet 
égard  par  l'article  1673  ;  or  la  condition  résolutoire  d'un  côté,  implique  nécessaircmsnt  la  condi- 
tion suspejisive  de  l'autre  :  ce  sont  l'a  deux  droits  parallèles;  l'article  itiô!)  nous  parait  trancher 
la  difficulté  dans  notre  sens. 

(2)  Expression  impropre;  il  n'y  a  pas  revente  dans  l'exercice  du  droit  dont  H  s'agit. 

(3)  Pothier,  Vente,  0.  413  et  433,  Troplong,  n,  694.  Dur.  t,  10,  n.  298. 
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Le  droit  du  vendeur  est  cessible  comme  toute  autre  créance  (1)  : 
mais  alors,  quelle  opération  se  passe-t-il?  Une  véritable  vente  :  le 
cessionnaire  agit  au  nom  du  vendeur;  il  est  procurator  in  rem  suam. 

Dans  quel  délai  le  pacte  de  réméré  doit  être  exercé  ? 

1660  —  La  faculté  de  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour  un 
ternie  excédant  cinq  années. 

Si  elle  a  été  stipulée  pour  un  termeplus  long,  elle  est 
réduite  à  ce  terme. 

=  La  faculté  de  rachat  place  l'acheteur  dans  un  état  précaire 
qui  peut,  sous  plusieurs  rapports,  nuire  à  l'agriculture  et  au  com- 
merce, aussi  la  loi  en  restreint-elle  l'exercice  à  cinq  années.  Les  par- 
ties sont  libres,  assurément,  d'abréger  ce  terme;  mais  elles  ne  peu- 
vent en  fixer  un  plus  long  :  cinq  années  ont  paru  suffisantes  pour 
que  le  vendeur  put  recouvrer  la  chose  vendue. 

Le  délai  court  du  jour  du  contrat;  mais  les  parties  (en  supposant, 
bien  entendu,  qu'elles  aient  réduit  le  terme  fixé  par  la  loi),  peuvent 
déterminer  un  autre  point  de  départ  :  il  suffit,  qu'entre  le  jour  du 
contrat  et  celui  où  doit  expirer  la  faculté  d'exercer  le  réméré,  il  n'y 
ait  point  un  intervalle  de  plus  de  cinq  années. —  Cette  faculté,  stipu- 
lée pour  un  terme  plus  long,  serait  de  plein  droit  réduite  à  ce  terme. 
—  Au  surplus,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  fasse  une  vente  sous  une 
condition  ainsi  conçue  :  si  le  prix  n'est  .pas  payé  dans  dix,  quinze  ou 
vingt  ans,  etc. 

Le  jour  à  quo  n'est  pas  compté  dans  le  délai  :  ce  jour  n'est  qu'un 
point  de  départ. 

On  doit  décider  autrement  à  l'égard  du  jour  ad  qveni;  des 
offres  faites  le  lendemain  de  l'échéance  seraient  tardives  : — par  exem- 
ple, le  rachat  stipulé  dans  un  contrat  passé  le  1er  janvier  1840, 
a  pu  s'opérer  le  2  janvier  1845  :  le  3,  la  propriété  est  devenue  incom- 
mutable  entre  les  mains  de  l'acquéreur.  — Il  en  serait  ainsi,  lors 
même  que  le  jour  ad  quem  tomberait  un  jour  de  fête  légale  (2)  :  les 
conditions  auxquelles  se  rattache  l'exercice  du  retrait,  sont  de  droit 
étroit;  l'art.  4033,  Pr.,  est  complètement  étranger  à  la  matière  qui 
nous  occupe  :  cet  article  ne  règle  que  les  actes  de  procédure. 

(1)  Troplong,  Vente,  n.   702.  Turin,  17  germinal  an  12    Cass.,  25  avril  1812. 

(2/  Duvergier,  n.  23,  t.  2.  Troplong,  Hyp.  n.  293  et  sniv.  Toullier,  t.  6,  n.  681  et  suiv,  t.  13, 
n.  52.  Nîmes,  31  mars  1840.  Dev.  1840.  2.  319.  Cass.  7  mars  1834.  Dev.  1834.  1.  216.  Besan- 
çon. 20  mars  1819.  Angers,  4  mai  1830-  Limoges,  V  juillet  1819.  Voyez  cep.  Rolland,  v°,  Re'- 
méré.  n.  24. 
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I6GI-  —  Le  terme  fixé  est  de  rigueur,  et  ne  peut  être  pro- 
longé par  le  juge. 

=  Ainsi,  l'exercice  du  droit  du  vendeur  est  renfermé  dans  les 
limites  d'un  seul  jour  :  la  déchéance  est  encourue  de  plein  droit,  sans 
sommation  ni  sentence  judiciaire,  au  moment  où  le  délai  du  réméré 
expire  (I). 

L'acheteur  peut-il  valablement  renoncer  au  bénéfice  du  terme 
accordé  au  vendeur  pour  exercer  le  réméré,  ou  proroger  le  délai?  Il  est 
hors  de  doute  que  la  prorogation  ne  peut  avoir  lieu  avant  l'expira- 
tion du  terme  stipulé,  car  ce  serait  renoncer  à  une  prescription  non 
accomplie;  or,  l'art.  2220  repousse  une  pareille  convention:  d'ail- 
leurs, la   disposition  prohibitive  de  l'art.   1660  deviendrait  illu- 
soire (2). — On  peut  dire,  il  est  vrai,  que  les  prolongations  sont  dignes 
de  faveur,  surtout  en  matière  de  vente  à  réméré;  car,  ces  sortes  de 
contrats  étant  ordinairement  entachés  d'usure,  il  est  bon  de  procu- 
rer au  vendeur  des  facilités  pour  se  libérer;  que  l'on  doit  se  décider 
par  analogie  de  l'art.  815,  deuxième  alinéa,  lequel,  après  avoir  dé- 
claré que  les  parties  peuvent  convenir  de  rester  dans  l'indivision 
pendant  cinq  années,  porte  que  cette  convention  peut  être  renouve- 
lée (3).  —  Mais  ces  considérations  sont  impuissantes  en  présence  des 
termes  absolus  de  l'art.  1661  ;  les  art.  815  et  1659  n'ont  entre  eux 
aucun  rapport  :  l'un  statue  sur  le  cas  de  partage;  l'autre  sur  un 
cas  de  résolution.  —  Au  surplus,  l'article  1660,  dicté  par  des  con- 
sidérations d'intérêt  public,  carde  un  silence  absolu  sur  la  faculté  de 
proroger  le  délai  fixé  par  l'acte  de  vente  pour  l'exercice  du  réméré. 
—  Assurément,  rien  n'empêche  l'acheteur  de  renoncer  à  son  droit  ; 
mais  il  faut  pour  cela  que  le  terme  fatal  soit  arrivé;  que  le  bénéfice  de 
la  prescription  soit  acquis  : —  cette  convention,  intervenue  après  coup, 
ex  intervallo,  ne  sera  point  Une  prorogation  proprement  dite;  une 
continuation  du  précédent  réméré  :  mais  un  pacte  nouveau  ;  une 
promesse  de  vendre  absolument  neuve;  une  rétrocession  consentie 
par  l'acheteur  :  si  le  vendeur  originaire  recouvre  sa  chose,  ce  ne  sera 
point  ex  causa  primœva  et  antiqua  ;  —  de  là ,  nous  concluons,  que  les 
hypothèques  et  autres  charges  consenties  par  l'acheteur,  avant  la  nou- 
velle convention,  même  pendenle  condilione,  seront  devenues  défi- 
nitives; qu'il  y  aura  lieu  à  un  nouveau  droit  de  mutation;  que  l'effet 
de  l'engagement  intervenu,  pourra  être  porté  au  delà  de  cinq  années; 
car  l'art.  1660  n'est  applicable  qu'en  matière  de  retrait:  or,  il  s'agit 
ici  d'une  promesse  de  vendre  unilatérale;  d'un  contrat  soumis  au 

(1)  Cass.  5  décembre  1826. 

(2)  I>uvergier,  n.  26,  t.  5.  Troplong,  n.  711..  Zach.  t.  2,  p.  640. 

(3)  Dur.  n.  698. 
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droit  commun  (1);  enfin,  que  la  vente  faite  à  un  tiers  de  bonne  foi, 
avant  l'exercice  du  réméré,  sera  devenue  irrévocable. 

—  Pour  saisir  les  tribunaux  d'une  aclion  en  réméré,  faut-il  un  préliminaire  de 
conciliation?  ~~  Tout  dépend  de  la  manière  dont  l'instance  s'engagera  :  ce  préli- 
minaire sera  indispensable,  si  le  vendeur  débute  par  une  sommation.  —  Il  n'y  aura 
pas  lieu  de  l'employer,  s'il  fait  des  offres  réelles  (Troplong,  n.  725). 

1 662 .  —  Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé  son  action  (2) 
de  réméré  dans  le  terme  prescrit,  l'acquéreur  demeure 
propriétaire  irrévocable. 

==  Sous  notre  ancienne  jurisprudence,  la  déchéance  n'était  pas 
encourue  de  plein  droit,  à  l'expiration  du  terme;  elle  devait  être 
prononcée  par  jugement  :  il  fallait  que  l'acheteur  fit  prononcer  la 
confirmation  de  sa  propriété.  —  Aujourd'hui,  lorsque  le  vendeur 
n'a  pas  exercé  son  action  dans  le  délai  prescrit,  l'acquéreur  devient 
propriétaire  incommutable  par  la  seule  force  de  la  loi. 

Mais  au  moyen  de  quels  actes  le  réméré  doit-il  avoir  lieu?  une 
action  en  justice  est-elle  nécessaire?  11  suffit  au  vendeur  de  mani- 
fester, par  acte  extrajudiciaire,  dans  le  délai  prescrit,  l'intention 
d'user  du  pacte  de  rachat ,  avec  soumission  de  rembourser  tout 
ce  qui  peut  être  légalement  dû  ;  la  loi  voit  avec  faveur  l'exercice 
du  réméré.  —  Ainsi,  les  mots  :  faute  d'avoir  exercé  son  aclion 
en  réméré,  sont  synonymes  de  ceux-ci  :  faute  d'avoir  usé  du  jxicte  de 
réméré  (Argum.  des  art.  1668  etl669);  le  mot  action,  n'est  pas  em- 
ployé ici  dans  son  sens  propre  :  en  effet,  le  juge  n'a  pas  à  rechercher 
si  le  vendeur  estobligé,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  débiteur  qui  se 
libère  ;  mais  si  la  condition  résolutoire  est  accomplie  :  or,  elle  est 
accomplie,  par  cela  seul  que  le  vendeur  manifeste,  dans  le  délai  pres- 
crit, suivant  les  formes  voulues,  la  volonté  de  reprendre  la  chose, 
et  fait  offre  à  l'acheteur  de  lui  rembourser  le  prix,  avec  les  accessoires 
qu'il  a  reçus;  le  contrat  de  vente  s'évanouit  par  cela  seul. —  Mais  il 
faut  que  le  vendeur  se  trouve  en  position  de  réaliser  immédiatement 
ses  offres:  sans  cette  condition,  sa  volonté  n'aurait  point  de  base; 
elle  ne  serait  pas  sérieuse  ;  les  choses  resteraient  dans  leur  état  pri- 
mitif :  «  Il  faut,  disait  Coquille,  que  l'acheteur  conste,  que  le  vendeur 
a  voulu  rembourser  immédiatement  le  prix;  qu'il  s'est  présenté  avec 
son  argent  ;  celui  qui  provoque,  doit  le  premier  satisfaire  à  ce  qu'il 

(1)  r'othicr,  Vente,  n.  413  et  432.  Marcadé",  art.  1664.  Troplong,  n.  194  et  711.  Duvergier 
n.  26.  Pur.  n.  390,  t.  16.  Paris,  5  juillet  1834.  Dey.  1834.  1.  2tfj.  Cnss.  22  brumaire  an  14  et 
2  août  1808. 

(2)  Cette  expression  impropre  se  retrouve  dans  plusieurs  articles  de  notre  section  ("1668,  1671, 
1672),  on  pourrait  conclure  de  là,  que  le  vendeur  doit  intenter  une  action,  ce  qui  n'est  pat  :  l'art» 
16C9  s'exprime  plus  exactement,  en  disant  :  «  user  de  la  faculté  de  rachat.  » 
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est  tenu,  avant  qu'il  puisse  constituer  son  adversaire  en  demeure.  » 
Les  offres,  en  cas  de  refus,  doivent-elles  être  faites  dans  les 
formes  déterminées  par  l'art.  1258,  notamment,  en  ce  qui  touche  la 
consignation?  Duvergier  (n.  27,  t.  2)  incline  pour  l'affirmative;  voici 
en  substance  son  raisonnement  :  la  vente  à  réméré  est  résoluble 
sous  condition  :  quelle  est  cette  condition?  c'est  le  remboursement 
du  prix  et  de  certaines  prestations  dans  un  délai  fixé  (1659):  il  y  a 
donc  nécessité  de  faire  les  actes  qui  sont  considérés  comme  équiva- 
lents au  payement;  c'est-à-dire,  des  offres  suivies  de  consignation. 

L'opinion  contraire,  vivement  soutenue  par  Troplong  (n.  723), 
nous  paraît  devoir  être  admise  :  or  Il  résulte,  dit-il,  du  rapproche- 
ment des  art.  16G2  et  1673,  que  l'3ction  en  réméré  est  indépen- 
dante du  règlement  qui  la  suit;  qu'elle  doit  être  exercée,  sous  peine 
de  déchéance,  dans  le  terme  prescrit  par  la  convention  :  faute  par  le 
vendeur  d'avoir  exercé  son  action,  porte  l'art.  1662.» — En  effet,  aucun 
texte  ne  prononce  de  peine  pour  le  cas  où  le  remboursement  n'aurait 
pas  eu  lieu  dans  le  môme  délai  :  loin  de  là,  l'art.  1673  se  borne  à 
maintenir  l'acquéreur  en  possession  jusqu'au  moment  où  le  vendeur 
aura  satisfait  à  ses  obligations  :  cette  disposition  indique  assez,  que 
le  vendeur  conserve  son  droit  intact,  pourvu  qu'il  ait  manifesté  sa 
volonté  en  temps  utile.  Le  vendeur  n'est  pas  plus  obligé  de  rem- 
bourser le  prix  avant  la  remise  de  la  chose ,  que  l'acheteur  n'est 
tenu  de  restituer  cette  chose  avant  le  remboursement  :  aujourd'hui, 
le  consentement  seul  suffit  pour  former  et  rompre  les  contrats. — D'ail- 
leurs, pour  faire  des  offres,  il  faut  savoir  ce  qu'il  est  dû  ;  or,  la 
somme  que  doit  restituer  le  vendeur,  se  compose  en  partie,  d'indem- 
nités pour  impenses  nécessaires  ou  utiles  que  l'acheteur  a  pu  faire  ; 
et,  d'un  autre  côté,  ce  dernier  sera  tenu  de  payer  une  indemnité,  s'il 
a  commis  quelque  dégradation  :  des  prestations  réciproques  pour- 
ront, en  conséquence,  avoir  lieu;  un  compte  sera  indispensable  pour 
en  établir  le  montant;  le  vendeur  ignore,  tant  que  ce  compte  n'est 
pas  réglé,  ce  qu'il  doit  rembourser  :  dès  lors,  comment  le  soumettre 
aux  règles  établies  par  les  art.  1259  et  1260,  pour  la  validité  des 
offres?  La  loi  ne  lui  impose  pas  l'obligation  d'observer  ces  règles.  — 
Certes,  on  ne  saurait  prétendre  que  le  compte  doit  être  établi  dans  le 
délai  fatal  déterminé  par  l'art.  1559  pour  l'exercice  du  réméré, 
car  on  abrégerait  ainsi  ce  délai;  or,  il  appartient  jusqu'au  der- 
nier jour  au  vendeur. —  Ne  perdons  pas  de  vue,  que  le  législateur, 
frappé  des  inconvénients  que  présentent  les  ventns  à  réméré,  entend 
favoriser  autant  que  possible  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat  :  tout 
ce  qu'il  exige  du  vendeur,  c'est  qu'il  soit  prêt  à  payer;  or,  «  être 
prêt  à  payer,  dit  fort  bien  Troplong  (n.  723),  ce  n'est  pas  avoir  l'ar- 
gent à  la  main  et  faire  des  offres  réelles  à  l'effet  de  consigner;  c'est 
offrir  verbalement  de  payer.  »  — Au  surplus,  quel  danger  l'acheteur 
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court-il,  puisqu'il  trouve  dans  le  droit  que  lui  accorde  l'art.  1673 
de  retenir  la  chose  jusqu'à  parfait  payement,  toutes  les  garanties 
possibles  (1)?  —  Nous  le  répétons,le  juge  n'a  que  deux  points  à  exa- 
miner :  les  offres  faites  par  la  notification  extrajudicioire  sont-elles 
sérieuses?  le  vendeur  est-il  en  état  de  les  réaliser  immédiatement? 
Ce  -sont  là  de  pures  questions  de  fait  :  elles  doivent  se  résoudre  eu 
égard  aux  circonstances. 

Assurément,  le  vendeur  devra  faire  des  offres  réelles,  dans  les 
formes  voulues  par  l'article  1258,  et  consigner,  s'il  veut  se  libérer; 
mais  il  s'agit  alors  d'une  autre  procédure  :  le  contrat  ne  sera  pas 
moins  résolu. 

On  peut  même  aller  plus  loin,  et  soutenir  que  l'intervention  d'un 
huissier  n'est  pas  nécessaire;  que  la  déclaration  du  retrait,  faite 
même  verbalement,  doit  produire  son  effet. — Toutefois,  la  preuve 
testimoniale  ne  pourra  être  admise  en  ce  cas  pour  une  valeur  au- 
dessus  de  150  francs,  si  elle  ne  s'appuie  pas  sur  un  commencement 
de  preuve  par  écrit. 

1663- — Le  délai  court  contre  toutes  personnes,   même 

contre  le  mineur,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  le  recours  contre  qui 

de  droit. 

=  Le  délai  de  cinq  années  court  contre  toutes  personnes  ;  même 
contre  celles  que  la  loi  entoure  d'une  protection  spéciale;  car  il  est 
fondé  sur  l'intérêt  public. 

Ne  concluons  pas  des  termes  de  cette  disposition,  que  les  biens 
d'un  mineur  puissent  être  vendus  à  réméré  :  rappelons-nous,  que 
l'aliénation  de  ces  biens  est  assujettie  à  certaines  formes  qui  repous- 
sent une  pareille  stipulation  :  la  loi  suppose  uniquement  le  cas  où  la 
faculté  de  réméré,  stipulée  par  un  majeur,  aurait  été  transmise  à  un 
mineur  par  succession  ou  autrement  (2). 

(1|  Pothier,  Traité  des  Retraits,  n.  275.  Dur.  n.  403.  Delv.  t.  3,  p.  79,  note  11.  Marcadé,  art. 
1663.  Troplong,  n.  719  et  suiv.  Favard,  Faculté  de  rachat,  §  1",  n.  4.  Zach.  p.  541.  Cbam- 
pionnière  et  Eigaud,  Enregistr.,  n.  2143.  Iïodand,  v°,  Réméré,  n.  24.  Jugé  conformément  à  ces 
principes  qu'une  signification  faite  dans  le  délai  convenu  est  une  manifestation  suffisante  de  la 
volonté  du  vendeur  d'exercer  le  réméré  et  conserve  son  droit  ;  que  la  prescription  du  droit  de 
rachat  est  interrompue  par  la  sommation  faite  a  l'acquéreur  de  délaisser,  et  par  i'offre  de  lui  rem- 
bourser le  prix  de  la  vente,  encore  que  cette  offre  n'ait  pas  été  suivie  dans  le  mois  ou  dans  le  délai 
fixé  par  le  contrat  d'une  action  en  justice;  encore  qu'elle  ait  été  ultérieurement  reconnue  insuffi- 
sante.— En  effet,  quel  inconvénient  y  a-t-il,  à  ce  que  les  offres  mêmes  irrégulières  soient  décla- 
rées suffisantes  pour  conserver  au  vendeur  l'exercice  du  retrait?  N'est-il  pas  garanti  contre  les 
surprises  par  la  faculté  que  lui  accorde  l'art.  1673  de  rester  en  possession  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
entièrement  désintéressé  ?  Il  n  en  est  pas  du  droit  de  réméré  comme  autrefois  du  retrait  ligr.a- 
ger.  Cass.  25  avril  1812.  Douai,  17  déc.  1814.  Besançon,  20  mars  1819.  Cass.  16  août  1837. 
Dev.  1837.  1  753.  Paris,  23  mai  1838.  Dev.  38.  2.  214.  Colmar,  1"  mai  1811.  Nimes,  31  mars 
1840,  Dev.  1840.  2.  230.  ..Vnl.)  —  Ce  système  est  combattu  par  Duverpien  n.  27  et  59. 

2)  Aussi,  l'article  1663  nous  paraît-il  complètement  inutile;  car  il  ne  peut  pas  se  faire  que 
le  mineur  ne  soit  pas  soumis  au  délai  déterminé  pour  le  pacte  de  rachat  :  l'héritier,  qu'il  soit 
mineur  ou  majeur,  n'a  d'autres  droits  que  ceux  de  sou  auteur. 
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—  Le  mineur  peut-il  acheter  à  réméré?  »**  Le  mineur  peut  rendre  sa  condition 
meilleure:  pourquoi  lui  interdirait-on  la  faculté  d'acquérir  ainsi?  Le  contrat 
peut  être  avantageux;  car  les  ventes  à  réméré  se  font  ordinairement  à  bas  prix  (1). 

Droits  du  vendeur  à  V égard  des  tiers, 

1664. —  Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  peut  exercer  son 
action  contre  un  second  acquéreur  ,  quand  même  la 
faculté  de  réméré  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  le  second 
contrat  (2). 

=  L'acquéreur  à  pacte  de  réméré,  n'ayant  que  des  droits  réso- 
lubles, ne  peut  transférer  que  des  droits  soumis  à  la  même  condi- 
tion: par  conséquent,  lorsque  la  vente  a  pour  objet  un  immeuble,  le 
vendeur  originaire  peut  exercer  le  retrait  contre  le  sous-acquéreur. 

—  Nous  verrons  cependant,  que  l'article  1673,  dans  sa  disposition  fi- 
nale, fait  une  exception  à  ce  principe,  pour  le  cas  où  il  s'agit  de  baux. 

Le  vendeur  qui  exerce  le  rachat,  ne  doit  restituer  au  deuxième 
acquéreur  que  le  prix  qu'il  eût  dû  rembourser  à  son  acheteur  direct; 
quand  même  le  prix  de  la  seconde  vente  serait  supérieur  (3)  : 
ses  obligations  n'ont  pu  s'accroître  par  la  transmission  de  la  chose.  — 
Le  deuxième  acquéreur  exerce  ensuite  un  recours  contre  son  propre 
vendeur.  Si  le  prix  qu'il  a  payé  est  plus  faible,  il  profite  de  la  diffé- 
rence, sans  être  exposé  à  aucune  réclamation  ;  car  il  a  acheté  la  chose 
cumomni  causa. 

Notre  article  suppose  évidemment  que  la  vente  a  eu  des  immeubles 
pour  objet  :  sa  disposition  ne  peut  concerner  la  vente  de  meubles, 
puisque  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  (Arg.  des  art.  1141  et 2279). 

—  Toutefois,  nous  déciderions  autrement,  si  le  deuxième  acheteur 
avait  eu  connaissance  du  réméré,  soit  par  la  déclaration  de  son  ven- 
deur, soit  par  une  autre  voie  :  la  maxime  :  en  fait  de  meubles  posses- 
sion vaut  titre,  ne  protège  que  les  possesseurs  de  bonne  foi. 

Quid,  si  le  détenteur  possède  comme  donataire?  —  C'est  à  lui  que 
le  prix  doit  être  payé  ;  car  en  disposant  d'une  chose  sujette  au  ré- 

(1)  Pofhier,  n.  36.  Duvergier,  n.  17.  Troglong,  h.  701.  Merlin,  Rép.  Faculté  de  rachat,  n.  3. 

(2)  La  loi  du  23  mars  1855,  art.  1er,  soumet  à  la  formalité  de  la  transcription  tous  actes  entre- 
vifs translatifs  de  propriété  immobilière  ;  par  conséquent,  les  sous-acquéreurs  sont  suffisamment 
prévenus  par  cette  formalité  qu'ils  n'ont  pu  acquérir  sur  l'immeuble  affecté  du  réméré  que  des 
droits  résolubles.  Comment  sauront-ils  si  le  réméré  a  été  ou  non  exercé,  si  l'acquéreur  est  devenu 
propriétaire  irrévocable  par  l'expiration  du  délai  fatal  qui  était  accordé  au  vendeur  pour  agir, 
ou  s'il  a  cessé  d'être  propriétaire?  L'art.  4  de  la  même  loi  porte  «  que  tout  jugement  prononçant 
«  la  résolution,  nullité  ou  rescision  d'un  acte  transcrit,  doit  dans  le  mois  à  dater  du  jour  où  il  a 
«  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  être  mentionné  en  marge  de  la  transcription  faite  sur  le 
«  registre.  »  Cet  article  prévoit  le  cas  où  la  résolution  a  été  prononcée  par  jugement.  —  Mai» 
comment  avertir  les  tiers  lorsque  le  réméré  a  été  exercé  à  l'amiable?  aucune  dispo»ition  ne  l'in- 
dique, il  y  a  donc  ici  une  lacune. 

I3[  Pothier,  n.  426.  TroploDg,  n.  731.  Dur.  1. 16 >  a.  405. 

v.  48 
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méré,  le  donateur  s'est  dépouillé  de  tous  les  droits   qu'il  pouvait 
avoir  à  raison  de  cette  chose:  le  donataire  l'a  reçue  cumomni  causa 
Bel \\,  p.  89,  n.  3:  Dur-,  n.  405). 

Le  vendeur  sous  réserve  du  réméré,  a  une  action  réelle  contre 
le  détenteur,  et  une  action  personnelle  contre  l'acheteur  originaire  ; 
il  n'est  donc  pas  tenu  d'assigner  l'acheteur  et  le  tiers  acquéreur  en 
jugement  commun  :  la  clause  du  réméré  imprime  la  charge  du  re- 
trait à  l'immeuble  qui  en  est  affecté  (!)  :  l'article  1664  nous  paraît 
formel  à  cet  égard  —  L'action  en  réméré,  diffère  sous  ce  rapport 
de  la  demande  en  résolution  pour  défaut  de  payement  du  prix  : 
celle-ci  a  pour  cause  une  faute  de  l'acheteur  {voyez  p.  731);  celle- 
là  est  fondée  sur  la  volonté  du  vendeur-  —  Ainsi,  le  juge  n'a  pas  à 
rechercher  si  le  délenteur  a  connu  ou  s'il  a  ignoré  la  clause  résolu- 
toire. 

Position  de  V acheteur  avant  le  retrait. 

1 635 •  —  L'acquéreur  à  pacte  de   rachat  exerce  tous   les 
droits  de  son  vendeur;  il  peut  prescrire  tant  contre  le 
véritable  maître  que  contre  ceux  qui  prétendraient  des 
-     droits  ou  hypothèques  sur  la  chose  vendue. 

=  F, a  condition  résolutoire  ne  suspend  pas  l'effet  de  l'acte  (1 183  : 
l'acquéreur  à  pacte  de  rachat  devient  propriétaire  dès  le  moment  de 
la  vente,  si  le  vendeur  était  lui  même  propriétaire; — dans  tous  les 
cas,  il  acquiert  la  possession  à  titre  de  propriétaire  :  en  cette  qua- 
lité, il  peut  revendre  et  In  poihéquer;  il  prescrit  par  dix  et  vingt  ans, 
s'il  est  de  bonne  foi,  contre  ceux  qui  prétendraient  avoir  des  droits 
sur  l'immeuble  (-2)  (2229,  2262,  2265,  2180,  2184),  et  même  contre 
le  véritable  propriétaire,  qui  pourrait  se  présenter  par  la  suite.  —  Il 
a  la  faculté  en  outre  de  passer  des  baux  que  le  vendeur  sera  tenu  de 
respecter,  quelle  que  soit  leur  durée,  après  l'exercice  du  réméré, 
pourvu  qu'ils  aient  été  faits  sans  fraude  [Voijez  1673). — Enfin,  il  peut 
opposer  le  bénéfice  de  discussion  aux  créanciers  de  son  vendeur  (3). 

—  Pendente  condition/',  l'acquéreur  prescrit-il  contre  le  vendeur  la  liberté  des 
héritages  qui  sont  dans  son  patrimoine,  et  qui  étaient  soumis  à  des  servitudes  envers 
le  fonds  qu'il  a  acheté  avec  réserve  de  retrait?  -~-  Le  vendeur  avait  des  droits  con- 
ditionnels sur  la  chose,  dit  Duranton  (n.  411),  et  l'art.  11 80  l'autorisai  ta  faire  des  actes 
conservatoires  ;  donc,  il  doit  s'imputer  de  ne  pas  avoir  interrompu  la  prescription. 
*»-«•  Cette  décision  nous  parait  inconciliable  avec  îes  principes  établis  sur  le  réméré; 

(1)  Duvergier,  n.  61.  Troplone,  n.  732.  Merlin,  fiép.  Faculté  de  Rachat,  n.  5. 

"1  L'hypothéqué  peut  disparaître,  lorsque  la  créance  est  éteinte  par  prescription.  — Elle  peut 
même  s'éteindre  par  prescription,  la  créance  restant.  —  Enrin;  le  rang  seulement  peut  se  perdre 
par  défaut  de  renouvellement  •roy.  le  titre  des  Hypothèques  . 

(3)  Durant  les  cinq  années,  la  loi  refuse  à  l'acheteur  a  pacte  de  r.ichat,  le  droit  d'expulser  le 
preneur  qui  n'a  qu'un  bail  verbal,  bien  quo  ce  droit  ait  appartenu  au  vendeur    Vo'je;  art.  1751). 
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—  le  fonds  dominant  et  le  fonds  asservi  se  sont  trouvés  réunis  dans  la  main  de 
l'acheteur  à  réméré;  —  il  y  a  eu  extinction  de  la  servitude  par  confusion  (705).  — 
D'ailleurs,  comment  le  vendeur  aurait-il  pu  faire  des  actes  conservatoires  ?  Il  n'é- 
tait plus  propriétaire  du  fonds  dominant;  il  avait  aliéné  la  servitude  avec  la  chose-  i 
était  dans  l'impossibilité  radicale  d'agir.  —  Au  surplus,  les  choses  sont  repla- 
cées, par.  l'exercice  du  réméré,  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  avant  la  vente  ;  tous 
les  droits  antérieurs  renaissent;  l'art.  2177  est  formel  à  cet  égard  :  —  la  pres^riptiou 
a  donc  été  suspendue  pendant  le  temps  de  la  confusion  ;  dès  lors,  le  vendeur  n'a 
Tait  pas  a  faire  d'actes  conservatoires  (Troplong,  n.  737;  Duvergier,  n.  66). 

1686—  il  peut  opposer  le  bénéfice  de  la  discussion  aux 
créanciers  de  son  vendeur. 

=  L'acquéreur,  poursuivi  hypothécairement,  par  des  créanciers 
ayant  hypothèque  générale  ou  même  spéciale  sur  d'autres  immeubles 
demeurés  en  la  possession  de  leur  débiteur,  peut,  comme  tout 
autre  tiers  délenteur  qui  n'est  point  personnellement  obligé  à  la  dette, 
opposer  aux  poursuivants  le  bénéfice  de  discussion  (2170  et  2171). 

A  l'égard  <Kvs  créanciers chirographaires,  ils  ne  peuvent  agir  qu'en 
vertu  de  l'art.  1160,  au  nom  du  vendeur,  et  par  conséquent  sous  la 
condition  que  le  terme  fixé  pour  le  rémécé  ne  sera  pas  encore  expiré. 

—  Nous  pensons  que  l'acquéreur  aurait  également  le  droit  de  leur 
opposer  le  bénéfice  de  discussion  ;  mais  en  observant  les  dispositions 
des  art.  2022  et  2023  :  des  créanciers  chirographaires  ne  sauraient 
être  mieux  traités  que  des  créanciers  hypothécaires  (Val.)  (1). 

Exercice  du  réméré  dans  j^usieurs  cas  spéciaux. 

1°  L'un  des  copropriétaires  vend,  sous  faculté  de  rachat,  sa  part 
dans  un  immeuble  indivis  (1667); 

2°  Plusieurs  copropriétaires  vendent,  avec  faculté  de  rachat,  leur 
part  indivise  à  un  même  acheteur,  conjointement  et  par  un  seul  et 
même  contrat  (1668)  ; 

3'-»  Plusieurs  copropriétaires  vendent,  sous  la  même  réserve,  leurs 
droits  dans  un  immeuble  indivis,  mais  avec  détermination  de  part 
(1671); 

4°  Le  propriétaire,  vendeur  à  réméré,  meurt,  laissant  plusieurs 
héritiers  (1669  et  1670); 

5°  L'acheteur  à  pacte  de  réméré,  meurt,  laissant  plusieurs  héri- 
tiers (1672). 

1667.  —  Si  l'acquéreur  à  pacte  de  réméré  d'une  partie  indi- 
vise d'un  héritage,  s'est  rendu  adjudicataire  de  la  totalité 
sur  une  licitation  provoquée  contre  lui,  il  peut  obliger 

(1)  Voyez  cep.  Troplong.  n.  743. 
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le  vendeur  à  retirer  le  tout  lorsque  celui-ci  veut  user  du 
pacte. 

=  On  ne  peut,  en  général,  contraindre  le  vendeur  à  étendre  le 
rachat  sur  une  chose  autre  que  celle  dont  il  a  disposé;  mais  cette 
règle  est  modifiée  dans  l'espèce  suivante,  prévue  par  notre  article  : 

Pierre  et  Paul  sont  copropriétaires  d'un  immeuble  :  Pierre  vend  à 
Jean,  avec  faculté  de  rachat,  sa  part  indivise  :  Jean  se  trouve  ainsi 
copropriétaire  de  Paul  :  que  doit-on  décider  si  la  licitation  de  l'im- 
meuble indivis  est  provoquée?  Distinguons  :  la  licitation  a  été  pour- 
suivie contre  l'acquéreur,  ou  c'est  lui  qui  l'a  demandée  : 

Au  premier  cas,  on  admet  une  sous-distinction  : 

Si  Jean  s'est  rendu  adjudicataire  delà  propriété,  Pierre  vendeur 
sera  tenu  de  retirer  le  tout,  quand  il  voudra  user  du  pacte  ;  notre  ar- 
ticle est  formel  :  en  effet,  Jean  a  été  forcé  d'acheter  la  part  de  Paul, 
pour  conserver  la  portion  de  Pierre  ;  il  a  fait  ce  que  ce  dernier  aurait 
été  forcé  de  faire  lui-même  pour  conserver  la  portion  qu'il  a  vendue  : 
dès  lors ,  il  ne  doit  pas  être  tenu  de  conserver  la  part  de  Paul , 
lorsque  le  réméré  est  exercé  (L.  7,  §  13,  communi  dividundo). 

Le  vendeur  pourrait-il  forcer  l'acquéreur  à  souffrir  le  retrait  de 
la  totalité?  Non,  à  moins  que  le  contrat  de  vente  ne  lui  eût  réservé 
ce  droit  :  on  ne  peut  user  contre  ce  dernier,  d'une  faculté  établie  en 
sa  faveur. 

Si  Paul,  copropriétaire  du  vendeur,  s'est  rendu  adjudicataire  de 
l'immeuble  en  totalité,  ce  dernier  pourra-t-il  reprendre  l'immeuble? 
non,  car  il  n'a  disposé  que  sous  la  condition  résolutoire  des  effets  de 
partage:  or,  la  licitation  est  un  mode  de  partage;  donc  elle  produit 
un  effet  rétroactif  au  jour  où  l'indivision  a  commencé  (883j;  l'adju- 
dicataire est  censé  avoir  eu  la  propriété  ab  initio, 

Au  deuxième  cas,  l'acquéreur  sous  pacte  de  réméré  sera-t-il 
fondé  à  exiger  que  le  vendeur  reprenne  le  tout?  Non,  évidemment, 
puisqu'il  se  trouvera  propriétaire  par  sa  seule  volonté.  L'ar- 
ticle 1667  suppose  que  la  licitation  a  été  provoquée  contre  lui  (1). 

— Que  doit-on  décider  si  un  étranger  s'est  rendu  adjudicataire?  **»  On  le  consi- 
dère comme  sous-acheteur;  en  conséquence,  il  est  aux  lieu  et  place  de  l'acheteur 
à  réméré. 

Quelle  est  la  position  de  l'acheteur,  dans  le  cas  de  licitation  provoquée,soit  par  lui, 
soit  contre  lui,  s'il  n'est  pas  demeuré  adjudicataire  ?~-  Il  doit  au  vendeur  la  restitu- 
tion de  ce  qu'il  a  reçu  de  plus  que  le  prix  de  vente  ;  sauf  bien  entendu  compensa- 
tion. —  Vainement  l'acheteur  dirait-il,  pour  repousser  l'action  en  réméré,  que  la 
chose  n'existant  plus  entre  ses  mains,  la  résolution  est  devenue  impossible  :  on  ré- 
pondrait, qu'il  est  tenu  de  restituer  ce  qui  reste,  et  par  conséquent  l'excédant  du 
prix  :  le  vendeur  aurait  ce*  excédant  si  le  réméré  eût  été  exercé  plus  tôt;  car  le 

(1)  Dur.  t.  16,  n.  413.  Troplong,  n.  745. 
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prix  représente  l'objet.  —  Le  vendeur  n'est  pas  en  faute,  puisqu'il  avait  tout  le 
délai  fixé  par  la  loi  ou  par  la  convention.  —  Si  le  prix  est  moins  fort,  le  vendeur 
n'aura  pasinlérél  à  user  du  réméré. 

Divisibilité  du  réméré,  considéré  du  côté  du  vendeur,  c'est-à-dire 
activement. 

1668  —  Si  plusieurs  ont  vendu  conjointement ,  et  par  un 
seul  contrat,  un  héritage  commun  entre  eux,  chacun 
ne  peut  exercer  l'action  en  réméré  que  pour  la  part  qu'il 
y  avait. 

=Lorsque  ia  chose  vendue  est  divisible,  le  droit  de  réméré  est  divi- 
sible ,  tant  activement  que  passivement:  par  conséquent,  s'il  y  a 
plusieurs  covendeurs  ou  plusieurs  héritiers  du  même  vendeur,  cha 
cun  ne  peut  exercer  le  réméré  que  pour  sa  part. 

Les  effets  de  la  divisibilité  cessent,  lorsque  la  vente  a  été  faite  soh> 
dairement  :  chaque  vendeur  peut  alors  exercer  le  réméré  pour  le 
tout. 

La  division  des  actions  pouvant  être  préjudiciable  à  l'acheteur, 
la  loi  ne  l'oblige  point  sans,  distinction,  à  souffrir  une  dépossession 
partielle  :  si  plusieurs  lui  ont  vendu  un  seul  tout,  conjointement  et 
par  un  seul  contrat,  il  peut,  ainsi  que  nous  le  verrons  (art.  1670) , 
exiger  que  ses  adversaires  reprennent  l'héritage  en  entier,  et  s'ils 
ne  se  concilient  pas,  les  faire  déclarer  non-recevablcs. 

Observons,  que  l'unité  de  contrat  ne  suffirait  pas  pour  que  les 
covendeurs  fussent  conjoints,  si  chacun  avait  disposé  par  une  clause 
distincte,  avec  fixation  d'un  prix  spécial  pour  sa  part:  ce  seraient 
là  des  ventes  distinctes  et  séparées  (1670). 

1669-  —  Il  en  est  de  même,  si  celui-ci  qui  a  vendu  seul  un 
héritage  a  laissé  plusieurs  héritiers. 

Chacun  de  ses  cohéritiers  ne  peut  user  de  la  faculté  de 
rachat  que  pour  la  part  qu'il  prend  dans  la  succession. 

=  On  suppose  dans  cet  article ,  ou  que  la  succession  est  encore 
indivise,  ou  que  le  partage  de  l'immeuble  sujet  au  réméré  a  eu  lieu 
entre  tous  :  —  il  n'est  pas  douteux,  que  si  le  droit  était  échu  à  un 
seul ,  par  l'effet  du  partage  ,  cet  héritier  pourrait  agir  sans  le  con- 
cours de  ses  cohéritiers  (883). 

1870-  —  Mais  dans  le  cas  des  deux  articles  précédents, 
l'acquéreur  peut  exiger  que  tous  les  covendeurs  ou  tous 
les  cohéritiers  soient  mis  en  cause,  afin  de  se  concilier 
entre  eux  pour  la  reprise  de  l'héritage  entier;  et's'ijs 
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ne  se  concilient  pas,  il  sera  renvoyé  de  la  demande  (i). 

=  Cette  disposition  est  dictée  par  un  principe  d'équité  :  peut- 
être  a-l-on  acheté  l'immeuble  pour  un  usage  auquel  il  deviendrait 
impropre  si  on  le  morcelait;  ce  serait  souvent  méconnaître  les  termes 
de  la  convention  et  le  but  que  les  parties  se  sont  proposé  : 

En  conséquence,  dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  la  loi 
accorde  à  l'acquéreur  le  choix,  ou  d'exiger  que  le  retrait  ait  lieu  en 
totalité,  bien  que  l'héritage  soit  divisible,  ou  de  souffrir  l'exercice 
partiel  du  réméré,  et  de  conserver  les  autres  portions. 

Toutefois,  pour  faire  une  juste  application  de  ce  principe,  il  finit 
distinguer  trois  hypothèses  : 

d°  Lorsque  la  demande  a  été  formée  par  l'un  des  vendeurs,  ou  par 
l'un  des  héritiers  du  vendeur,  si  l'acquéreur  exige  que  les  autres 
soient  mis  en  cause,  il  est  censé  renoncer  au  bénéfice  de  la  divisibi- 
lité de  l'action  :  peu  lui  importe,  dès  lors,  que  tous  les  vendeurs  ou 
tous  les  cohéritiers  du  vendeur  agissent  ou  non  collectivement;  qu'ils 
s'entendent  ou  qu'ils  ne  s'entendent  pas  pour  l'exercice  du  réméré  : 
par  cela  seul  que  l'un  se  présente  et  offre  de  rembourser  en  entier  le 
prix  et  ses  accessoires,  il  doit  abandonner  l'immeuble. 

A  la  vérité,  dans  sa  disposition  finale,  l'article  1670,  semble  déci- 
der que  l'un  des  vendeurs  ne  peut,  en  ce  cas,  effectuer  seul  le  rachat 
poux  le  tout  :  mais  alors,  on  se  trouverait  placé  dans  une  position 
bizarre;  car  i'acheteur  pourrait  se  prévaloir  à  la  fois  des  art.  1669 
et  1670;  il  dirait,  d'une  part  :  a  je  ne  veux  pas  laisser  exercer  le 
rachat  pour  partie,  »  et  d'autre  part,  a  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
l'exercer  pour  le  tout.  » — Ce  dilemne,  assurément,  serait  conforme 
au  texte;  mais  il  entraînerait  des  conséquences  trop  rigoureuses: 
si  l'acheteur  excipe  de  l'indivisibilité  du  rachat,  il  doit  se  soumettre 
au  réméré  pour  le  tout.  Le  seul  but  de  la  loi,  est  de  lui  laisser  la  fa- 
ciliter d'opter  entre  l'un  et  l'autre  parti  suivant  ses  intérêts;  —  au 
surplus,  la  fin  de  l'art.  1671  fournit  un  argument  de  texte  :  les  der- 
niers motsde  cet  article  démontrent,  en  effet,  la  pensée  du  législateur; 
ils  expriment  clairement,  que  le  droit  de  l'acheteur,  dans  le  cas  de 
l'article   1670,  se  borne  à  faire  exercer  un  rachat  total  {Val.). 

2°  Si  l'acquéreur  n'a  pas  exigé  (pie  tous  les  covendeurs  ou  tous 
les  cohéritiers  du  vendeur  soient  mis  en  cause,  on  ne  peut  dire  qu'il 
a  renoncé  à  se  prévaloir  de  la  divisibilité  de  l'action;  par  suite,  comme 
chaque  héritier,  ou  chaque  vendeur  n'est  saisi  que  pour  sa  pari,  il 
dépend  de  l'acheteur  de  conserver,  s'il  le  juge  à  propos,  les  parts  de 
ceux  qui  n'exercent  pas  le  réméré. 

|t)  Il  résulte  formellement  (les  articles  1GIÏ5, 1(168  et  16G9,  quel'ivn  des  vendeurs  ne  peut  exer- 
cer le  <Ji"it  de  réméré'  pour  le  tout  :  pourquoi  reconnaître  "a  l'acquéreur  la  faculté  d'exiger  que  le 
vendeur  poui  suivant  reprenne  toute  la  chose  ?  Cela  n'implique-t-il  pas  contradiction? 
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3°  Si  tous  les  covendeurs  ou  tous  les  cohéritiers  consentent  à  ce 
que  l'un  d'eux  exerce  le  réméré  pour  le  tout;  en  d'autres  termes,  si 
l'un  des  intéressés  agit  de  l'aveu  de  tous,  l'acheteur  ne  peut  pas  plus 
s'opposer  à  l'exercice  du  droit,  qu'il  nele  pourrait,  si  un  cessionnaire 
de  toutes  les  parts  se  présentait  pour  racheter  l'immeuble:  dès  le 
moment  où  le  retrait  total  est  proposé,  peu  lui  importe,  nous  le  répé- 
tons, qu'il  soit  exercé  par  l'un  des  vendeurs  seulement  :  la  disposition 
qui  nous  occupe,  a  pour  but  unique,  d'épargner  à  l'acheteur  l'incon- 
vénient de  se  trouver  réduit  à  une  possession  partielle  (1). 

Les  frais  de  mise  en  cause  des  consorts  doivent  être  avancés  par  le 
retrayant  ;  car  ils  ne  sont  point  appelés  par  l'acheteur. 

Rappelons-nous  surtout,  que  ce  dernier  ne  jouit  de  la  facultéd' exi- 
ger la  mise  en  cause  des  covendeurs,  qu'autant  qu'ils  ont  disposé 
conjointement  ;  c'est-à-dire,  sans  détermination  de  part  et  pour  un 
seul  prix  :  il  ne  suffirait  donc  pas  qu'ils  eussent  vendu  par  un  seul 
et  même  contrat. 

Le  covendeur  qui  exerce  le  réméré,  n'acquiert  pas  la  propriété  de 
la  chose  :  la  subrogation  légale  ne  s'opère  pas  à  son  profit;  il  est 
censé  agir  au  nom  de  tous  :  en  conséquence,  il  acquiert  contre  chacun 
d'eux  une  créance  proportionnelle  à  la  part  qu'ils  avaient  dans  la 
chose. 

—  Si  le  vendeur  à  réméré  meurt  et  laisse  un  légataire  universel  en  propriété  et 
un  en  usufruit,  doit-on  appliquer  l'art.  1669? -~  Le  nu-propriétaire  seul  peut  agir 
en  réméré  :  l'usufruitier  n'a  pas  un  droit  à  priori;  il  jouit  seulement  de  ce  qui  se 
trouve  dans  la  succession  :  si  le  nu-propriélai're  exerce  l'action,  l'usufruitier  doit 
souffrir  l'application  de  l'art.  6! 2.  relativement  à  toutes  les  sommes  qui  seront 
restituées  conformément  à  l'ait.  1073. 

1671.  —  Si  la  vente  d'un  héritage  appartenant  à  plusieurs 
n'a  pas  été  faite  complètement  et  de  tout  l'héritage  en- 
semble, et  que  chacun  n'ait  vendu- que  la  part  qu'il  y 
avait,  ils  peuvent  exercer  séparément  l'action  en  réméré 
sur  la  portion  qui  leur  appartenait  ; 

Et  l'acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui  l'exercera  de 
cette  manière  ,  à  retirer  le  tout. 

=  On  doit  voir,  dans  ce  cas,  autant  de  ventes  qu'il  y  a  de  parts 
distinctes  :  des  lors,  l'acheteur  ne  peut  argumenter  de  l'indivisibilité 
de  la  condition  résolutoire. 

Il  importe  peu  que  les  divers  copropriétaires  aient  vendu  leur  part 
dans  l'immeuble  par  un  seul  et  même  acte,  ou  par  plusieurs  actes 
séparés. 

Il)  Pothier.n.  397.  Dur.  t.  16,  n.  416.  Troplong,  t.  2,  n.  749  et  7ô0.  Duvergier,  t.  2,  n.  35 
Grenoble,  24  juillet  1834.  Dev.  35.  2.  78, 
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Divisibilité  de  l'action  de  réméré  du  côté  de  l'acquéreur,  c'est-a-dire 
considéré  passivement. 

1072.  —  Si  l'acquéreur  a  laissé  plusieurs  héritiers  ,  l'action 
en  réméré  ne  peut  être  exercée  contre  chacun  d'eux  que 
pour  sa  part,  dans  le  cas  où  elle  est  encore  indivise,  et 
dans  celui  où  la  chose  vendue  a  été  partagée  entre  eux. 
Mais  s'il  y  a  eu  partage  de  l'hérédité ,  et  que  la  chose 
vendue  soit  échue  au  lot  de  l'un  des  héritiers,  l'action 
en  réméré  peut  être  intentée  contre  lui  pour  le  tout. 

=»  Après  avoir  considéré  la  divisibilité  du  droit  de  réméré  rela- 
tivement aux  covendeurs  et  aux  héritiers  du  vendeur,  la  loi  s'oc- 
cupe du  cas  où  il  existe  plusieurs  héritiers  d'un  acheteur  unique; 
ou  ce  qui  revient  au  même,  plusieurs  co-acheteurs . 

Lorsque  plusieurs  ont  acheté  conjointement  une  chose  divisible, 
le  vendeur  est  libre  de  n'exercer  le  retrait  contre  chacun  d'eux  que 
pour  les  parts  qui  leur  sont  échues,  et  de  ne  pas  user  de  son  droit 
contre  les  autres. 

Pareillement,  si  l'acquéreur  a  laissé  plusieurs  héritiers,  et  que  le 
partage  de  la  chose  sujette  au  réméré,  n'ait  pas  encore  eu  lieu,  cha- 
cun des  héritiers  ne  doit  être  actionné  que  pour  sa  part  :  le  vendeur 
n'est  pas  lésé,  puisqu'il  peut  mettre  en  cause  tous  les  cohéritiers; 
en  ne  le  faisant  pas,  il  manifeste  l'intention  de  ne  recouvrer  qu'une 
partie  de  l'immeuble. 

Par  la  même  raison,  le  droit  peut  toujours  se  conserver  contre 
un  héritier,  par  des  actes  faits  en  temps  utile,  et  s'éteindre  à  l'égard 
des  autres. 

Si  la  chose  est  échue  à  un  seul  héritier,  le  vendeur  peut  diriger 
sa  demande  pour  le  tout  contre  cet  héritier. — Mais  doit-on  conclure  du 
mot  peut,  employé  dans  le  deuxième  alinéa,  que  le  vendeur  aurait  la 
faculté  de  diviser  son  action  et  de  se  borner  à  reprendre  la  part  de  cet 
héritier?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  nul  n'est  tenu  de  conserver  une 
propriété  indivise  (arg.  des  art.  815  et   1670;  Delv.  p.-  81,  n.  5). 

Celui  qui  achète  un  héritage  commun  à  plusieurs,  peut,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  empêcher  en  certains  cas  le  morcellement. — 
Supposons  le  cas  inverse  :  plusieurs  acheteurs  pourraient-ils  em- 
pêcher le  vendeur  d'exercer  le  rachat  pour  partie?  Celui  qui  achète 
de  plusieurs  est  censé  vouloir  conserver  la  chose  entière  :  mais  on  ne 
peut  en  dire  autant,  lorsque  plusieurs  personnes  se  réunissent  pour 
acheter  :  il  y  a  présomption,  au  contraire,  qu'ellesentendent  partager; 
l'intention  qui  sert  de  base  au  droit  de  l'acquéreur  unique  ne  se  ren- 
contre plus, 

Exceptons  toutefois  le  cas  où  des  circonstances  particulières  dé- 
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montreraient  que  l'héritage  est  destiné  à  un  usage  auquel  il  devien- 
drait impropre  si  une  portion  en  était  détachée  :  les  effets  de  la 
divisibilité  seraient  alors  neutralisés;  le  droit  serait  indivisible  (1 218)  : 
par  conséquent,  si  le  vendeur  se  borne  à.actionner  en  réméré  l'un  des 
acheteurs,  les  autres  peuvent  intervenir,  et  le  faire  déclarer  non-re- 
cevable,  à  moins  qu'il  n'offre  de  reprendre  le  tout(Duvergier,  n.  40). 

—  Indépendamment  de  l'action  réelle  contre  les  héritiers  détenteurs,  le  Tendeur 
a-t-il  une  action  personnelle  contre  l'héritier  dans  le  lot  duquel  le  bien  n'est  pas 
tombé?  »~>  Il  a  cette  action,  s'il  s'agit  d'un  dommage  qui  ait  été  commis  par  leur 
auteur,  puisque  chacun  d'eux  est  tenu  pour  sa  part  des  charges  de  la  succession  : 
si  ce  dommage  est  postérieur  au  partage,  les  héritiers  ne  peuvent  être  tenus  que 
de  leurs  faits,  comme  tous  débiteurs  de  corps  certaius. 

Conditions  que  doit  remplir  le  vendeur  pour  recouvrer  la  possession 
de  la  chose.  —  Effets  du  retrait. 

1673.  —  Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat ,  doit  rem- 
bourser non-seulement  le  prix  principal,  mais  encore  les 
frais  et  loyaux  coûts  de  la  vente,  les  réparations  néces- 
saires, et  celles  qui  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds, 
jusqu'à  concurrence  de  cette  augmentation.  Il  ne  peut 
entrer  en  possession  qu'après  avoir  satisfait  à  toutes  ces 
obligations. 

Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  héritage  par  l'effet 
du  pacte  de  rachat,  il  le  reprend  exempt  de  toutes  les 
charges  et  hypothèques  dont  l'acquéreur  1  aurait  grevé  : 
il  est  tenu  d'exécuter  les  baux  faits  sans  fraude  par  l'ac- 
quéreur. 

=  L'exercice  du  réméré  a  pour  effet  de  résoudre  la  vente  ;  les 
parties  se  trouvent  donc  remises  au  même  état  que  si  elle  n'avait  pas 
eu  lieu  :  ainsi,  le  vendeur  est  tenu  de  rembourser  le  prix  principal, 
et  toutes  les  dépenses  que  l'acheteur  a  faites  par  suite  ou  à  l'occa- 
sion du  contrat;  ce  qui  comprend  :  1°  les  frais  et  loyaux  coûts 
de  la  vente,  les  honoraires  du  notaire,  les  sommes  qui  ont  été  payées 
par  forme  de  pot  de  vin  ou  d'épingles,  les  droits  d'enregistrement, 
etc.  :  c'est  là  une  perte  réelle  qui  tombe  sur  le  vendeur;  —  2°  les 
impenses  nécessaires  ,  à  quelque  somme  qu'elles  puissent  s'élever  ; 
—  3°  les  impenses  utiles,  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  :  — 
en  un  mot,  I l'acheteur  doit  être  rendu  complètement  indemne. 

Le  vendeur  ne  peut  rentrer  en  possession  qu'après  avoir  pleine- 
ment satisfait  à  ces  obligations. — Si  les  loyaux  coûts  ou  les  impenses 
ne  sont  pas  liquides,  c'est  à  lui  à  presser  la  liquidation:  les  termes 
de  notre  article  sont  généraux  et  absolus. — L'acheteur  est  autoriséà 
retenir  l'héritage,  tant  que  cette  opération  n'a  paseulieu. — Mais  ob^ 
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servons,  que  la  loi  ne  confère  à  l'acheteur  qu'un  simple  droit  de  ré- 
tention :  en  se  dessaisissant,  il  serait  censé  vouloir  restreindre 
l'exercice  de  son  droit  à  une  simple  action  personnelle  (1). 

Toutefois  l'acheteur  ne  pouri  ait  exiger  le  prix  des  améliorations  qui 
seraient  excessives;  car  ce  sérail  paralyser  l'action  en  réméré  :  il  au- 
rait à  se  reprocher  son  imprudence  :  la  loi  entend  uniquement  parler 
des  améliorations  qui  entrent  dans  les  calculs  prudents  d'un  bon 
père  de  famille.  Les  impenses  que  le  vendeur  peut  supporter  suivant 
son  état  de  fortune  sont  les  seules  dont  il  ait  le  droit  d'exiger  le  rem- 
boursement eu  égard  à  la  plus-value;  les  tribunaux  apprécient  (es 
circonstances.  —  Du  reste,  l'acheteur  peut  enlever  les  ouvrages  qu'il 
a  faits,  si  cet  enlèvement  ne  doit  par  dégrader  le  fonds  [voyez 
art.  5D9,  C.  c;  1.  38,  ff\  de  rêi  vendicalionë). 

L'acheteur  ne  peut  exiger  le  remboursement  des  impenses  de 
simple  entretien  :  ces  impenses  sont  une  charge  des  fruits  que  l'ache- 
teur a  perçus  et  qu'il  conserve  !  605). 

Nous  en  dirons  autant  des  intérêts  du  prix:  ils  se  compensent  avec 
les  fruits,  par  l'effet  d'une  convention  tacite  :  l'acheteur  ne  peut  avoir 
à  la  fois  les  fruits  et  les  intérêts.  —  Le  silence  gardé  par  le  législa- 
teur sur  ces  deux  points,  indique  suffisamment  qu'il  est  entré  dans  sa 
pensée  d'éviter,  des  décomptes  minutieux  et  toujours  très-difficiles. 

Lorsque  le  réméré  s'exerce  contre  un  sous-acquéreur: ,  le  ven- 
deur n'est  soumis  qu'aux  prestations  auxquelles  il  serait  astreint  si 
la  chose  était  restée  dans  les  mains  de  son  acheteur  direct  :  tiemo 
allerius  facto  pfœgavàri  débet  (Pothier  n.  426). 

Mais  il  doit  compte  de  toutes  ces  prestations;  quand  même  ce  tiers 
aurait  acquis  pour  un  prix  moindre  (Pothier  n.  427).;  quand 
même  il  aurait  reçu  la  chose  gratuitement  ;  car  le  premier  acquéreur 
est  censé  avoir  transféré  tous  les  droits  qu'il  avait  par  rapport  à 
l'héritage. 

Passons  aux  obligations  de  l'acheteur. 

L'acheteur  doit  rendre  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  à 
charge,  toutefois,  de  faire  raison  des  dégradations  qu'il  a  commises 
et  de  celles  qui  proviennent  de  sa  faute;  notamment,  par  suite  du 
défaut  de  réparation  d'entretien  :  il  a  dû  jouir  en  bon  père  de  famille. 

L'acheteur  ne  peut  profiter  des  accroissements  naturels  surve- 
nus, par  ex.,  par  alluvion  :  ces  accroissements  appartiennent  au  ven- 
deur, puisque  par  l'effet  delà  condition  résolutoire,  il  est  censé  n'a  voir 
jamais  cessé  d'être  propriétaire  (2).  —  A  la  vérité,  l'acheteur  ne  rend 


(1)  Troplong.  n,  7C3  et  suiv.  Marcade',  art.  1073. 

(2)  Dur.  t.  16,  n.  425.  Troplong,  t.  '.»,  n.  700.  Duvergier,  t.  2,n.  55.  Dclv.  t.  3,  p.  159,  note, 
Zacli.  t.  2,  p.  542.  Marcadtf,  art  1073.  Voyez  cep.  l'othier,  n.  403.  L'accrue,  dit  ce  jurisconsulte 
n'a  commence"  a  exibttrquc  depuis  la  vente. 
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pas  compte  des  fruits:  mais  pourquoi  ?  Parce  que  cet  avantage,  uinsi 
que  nous  l'a  vous  dit,  se  trouve  compensé  avec  les  intérêts  ^\u  prix  que 
le  vendeur  a  reçu  :  la  compensation  s'est  opérée  par  l'effet  d'une  con- 
vention tacite  intervenue  entre  eux  à  cet  égard. 

Par  identité  de  motifs,  on  décide  que  l'acheteur  doit  remettre  au 
vendeur  la  moitié  du  trésor  trouvé  dans  le  fonds  vendu,  et  qu'il  con- 
servait jure  soli  :  cette  portion  se  trouve  sine  causa  entre  les  mains 
de  l'acheteur,  puisque  la  vente  est  résolue  (1). 

Le  vendeur  pourrait-il  prétendre  à  l'augmentation  de  contenance, 
résultant  d'acquisitions  que  l'acheteur  aurait  faites  par  achat  ou  au- 
trement? Non,  assurément:  ces  acquisitions  constitueraient  des  pro- 
priétés distinctes  du  fonds  vendu. Toutefois,  l'acheteur  étant  deman- 
deur, par  son  exception  en  distraction,  devrait  justifier  de  son  droit(ï2). 

Les  biens  rentrent  dans  les  mains  du  vendeur,  libres  de  toutes 
charges  et  hypothèques  dont  il  peut  se  trouver  grevé  du  chef  de 
l'acheteur:  resoluto  jure  dantis,  resolvitur  jus  accipientis  (1164, 
1664). 

Mais  l'intérêt  commun  des  parties  exige  que  le  vendeur  respecte 
les  baux  faits  par  l'acquéreur;  autrement,  il  serait  impossible  à  ce 
dernier  de  louer  avantageusement  :  le  vendeur  à  réméré  en  souffri- 
rait le  premier.  —  Il  faut  même  observer,  que  les  baux  faits  par  le 
vendeur  à  pacte  de  rachat,  ne  sont  pas  soumis  rigoureusement  aux 
mêmes  règles  limitatives  que  les  baux  faits  par  le  mari  ou  par  l'usu- 
fruitier (595,  1429):  tout  ce  que  la  loi  exige,  c'est  qu'ils  aient  été 
faits  sans  fraude  ;  le  juge  est  appréciateur  des  circonstances. 

La  fraude  résulterait  suffisamment,  par  exemple,  de  ce  qu'un  nou- 
veau bail  aurait  été  passé  longtemps  avant  l'expiration  du  bail  cou- 
rant ;  ou  de  la  vileté  du  prix. 

Il  nous  reste  un  dernier  point  à  examiner  :  tous  les  auteurs  ad- 
mettent, que  les  fruits  produits  depuis  le  contrat  se  compensent  avec 
les  intérêts  ;  seulement,  il  y  a  divergence  entre  eux  à  l'égard  des 
fruits  qui  étaient  pendants  lors  de  la  vente,  et  à  l'égard  de  ceux  de 
la  dernière  année. 

Pothier  (n.  408)  décide  que  les  fruits  pendants  lors  du  contrat 
augmentent  le  prix  de  la  vente;  c'est-à-dire,  que  l'acheteur  en  doit 
compte  lors  de  l'exercice  du  retrait.  Ainsi,  dit-il,  lorsqu'on  a  vendu 
une  vigne  à  la  veille  de  la  vendange,  l'acheteur  sur  qui  on  exerce  le 
réméré,  doit  passer  en  déduction,  sur  le  prix  que  le  vendeur  doit  lui 
rendre,  le  prix  de  ces  fruits;  autrement,  il  aurait  tout  à  la  fois  la  chose 
et  le  prix,  ce  que  l'équité  ne  permet  pas. — A  l'égard  des  fruits  qui  se 
trouvent  pendants  lors  de  l'exercice  du  réméré  ,  ils  appartiennent 

|1|  Dur.   n.  425.  Troplong:,  n.  707. 

2}  Troplong,  n.  767  et  suiv.  Marcadé,  art.  1673. 
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au  vendeur  à  charge  par  lui  de  rembourser  les  labours  et  semences. 

Troplong  (n .  769)  rejette  le  système  de  Pothier  :  il  attribue  à  l'a- 
cheteur les  fruits  pendants  lors  de  la  vente.  —  Quant  aux  fruits 
pendants  lors  du  réméré,  le  même  auteur  pense  (n.  770)  qu'ils  se 
partagent  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  au  prorata  du  temps  de 
l'année;  autrement,  l'une  des  parties  profiterait  exclusivement  des 
fruits  et  des  intérêts  du  prix. 

Duvergier  (n.  56  et  57)  rejette  également  la  théorie  de  Pothier; 
il  trouve  inique  d'obliger  l'acheteur  à  tenir  compte  des  fruits  qui 
étaient  pendants  lors  de  la  vente,  et  de  lui  refuser  en  outre  le  droit 
devenir  au  partage  de  ceux  qui  sont  pendants  lors  du  réméré.  — 
Mais  il  fait  observer,  d'un  autre  côté,  que  Troplong  admet  des  règles 
contradictoires;  car  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  attribuera  l'acheteur 
tous  les  fruits  de  la  première  année,  alors  qu'on  ne  l'admet  sur 
ceux  qui  sont  pendants  lors  de  l'exercice  du  réméré,  qu'au  prorata 
de  la  durée  de  sa  jouissance.  Suivant  lui,  il  convient,  en  pareille  ma- 
tière, d'adopter  un  système  uniforme  :  les  fruits  existants  lors  de  la 
vente  doivent  être  partagés  proportionnellement,  comme  ceux  qui 
sont  pendants  au  moment  où  s'exerce  le  retrait. 

Dans  ce  conflit  d'opinions  diverses  sur  un  point  qui  n'est  point 
éclairé  par  un  texte  formel,  nous  admettrons  cette  troisième  combi- 
naison, car  elle  satisfait  à  l'équité:  en  effet,  l'intention  des  parties  est 
la  loi  suprême  que  l'on  doit  suivre,  en  règle  générale,  quand  il  s'agit 
d'intérêts  privés;  or,  évidemment  elles  ont  entendu  se  placer  dans 
une  position  égale  :  pour  établir  cette  égalité,  il  faut  dès  lors  com- 
penser les  prestations  qu'elles  se  doivent  réciproquement,  en  prenant 
pour  point  de  départ  le  jour  de  la  vente;  car  les  intérêts,  nous  le 
répétons,  ne  sont  que  la  représentation  des  fruits. — Ainsi,  supposons 
que  la  vente  ait  eu  lieu  le  1er  avril  1855  :  si  le  réméré  est  exercé  le 
1er  novembre,  le  vendeur  aura  les  cinq  douzièmes  des  fruits  et  l'ache- 
teur les  sept  douzièmes. —  Si  l'intervalle  de  la  vente  au  retrait  a  été 
d'une  année,  l'acheteur  gardera  en  totalité  la  récolte  annuelle;  —  si 
plusieurs  années  se  sont  écoulées,  il  aura  droit  à  un  même  nombre 
de  récoltes. — Si  le  retrait  est  exercé  avant  l'expiration  delà  dernière 
année,  par  ex.,  si  trois  mois  seulement  se  sont  écoulés,  l'acheteur 
aura  droit  au  quart  de  la  récolte  de  cette  année.  En  un  mot,  on  doit 
observer  pour  la  répartition  des  fruits  naturels,  la  règle  établie  pour 
celle  des  fruits  civils. — Vainement  argumenterait-on  des  règles  éta- 
blies sur  ce  pointpar  l'art.  585  :  en  matière  d'usufruit,  les  chances 
sont  égales;  l'extinction  de  ce  droit  peut  arriver  soit  avant  soit  après 
la  récolte:  mais  ici,  l'acheteur  se  trouverait  complètement  à  la  merci 
du  vendeur,  puisqu'il  dépendrait  de  ce  dernier  d'exercer  le  retrait 
la  veille  de  la  récolte. 
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Il  est  bien  entendu,  qu'avant  de  procéder  au  partage  proportionnel 
des  fruits  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  on  doit  défalquer  les  frais 
de  culture  ;  puisque  ce  dernier  en  a  fait  l'avance  :  le  partage  ne 
s'opère  pas  sur  le  revenu  brut,  mais  sur  le  revenu  net. 

—  Le  vendeur  peut-il  valablement  s'engager  à  rembourser  une  somme  supé- 
rieure au  prix  de  vente?  *~«  Cette  hypothèse,  disent  quelques  auteurs,  décèle  la 
fraude  et  l'usure  (1).  ~~  Nous  pensons  qu'elle  ne  répugne  pas  à  la  nature  du  contrat 
de  vente  :  —  en  principe,  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  est  permis;  dès  lors,  pour- 
quoi frapperait-on  de  nullité  la  clause  dont  il  s'agit?  Sans  doute,  cette  clause  dis- 
simulera presque  toujours  un  contrat  usuraire.,  souvent  il  arrivera,  qu'une  per- 
sonne ayant  besoin  d'argent,  vendra  sous  réserve  de  réméré,  par  exemple,  pour 
20,000  francs,  un  objet  d'une  valeur  de  40,000  francs:  alors,  les  tribunaux  appré- 
ciateurs des  circonstances  annuleront  l'acte,  ou  restreindront,  dans  de  justes  li- 
mites, la  sonims  à  rembourser;  ils  rechercheront  les  causes  qui  auront  déterminé  à 
subordonner  l'exercice  du  réméré  au  payement  d'une  somme  plus  forle  que  le  prix 
payé:  si  l'excédant  est  exigé  à  titre  d'intérêts  et  si  ces  intérêts  excèdent  le  taux 
légal,  ils  annuleront  le  contrat;  mais  s'il  a  été  stipulé  dans  la  prévision  d'un 
événement  qui  doit  certainement  accroître  la  valeur  de  l'immeuble;  si  l'objet  vendu 
ne  produit  pas  de  fruits,  ou  si  les  fruits  qu'il  produit  sont  inférieurs  aux  intérêts 
du  prix  payé,  pourquoi  interdire  à  l'acheteur  la  faculté  d'exiger  un  prix  supérieur 
à  celui  qu'il  a  réellement  versé? —  L'art.  1K59  contient,  il  est  vrai,  ces  expressions  : 
moyennant  la  restitution  du  prix  principal ,  d'où  l'on  peut  conclure,  en  interpré- 
tant st  ictement  ce  texte,  que  le  vendeur  ne  doit  restituer  que  la  somme  qu'il  a 
reçue  :  mais  ,  évidemment,  il  statue  de  eo  quod  plerumque  fît.  —  Nous  pensons  dès 
lors  que  le  contrat  n'est  pas  moins  valable  dans  son  principe  (2). 

SECTION   II. 
De  la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion  (3). 

On  nomme  lésion  (lato  sensu),  le  dommage  que  l'on  éprouve  par 
suite  de  quelque  fait . 

En  principe,  le  majeur  ne  peut  invoquer  la  lésion  pour  faire  rescin- 
der ses  engagements  (arg.  des  art.  4313  et  1118  combinés). — Toute- 
fois, par  exception,  cette  cause  de  rescision  est  admise,  savoir  :  en 
matière  de  partage,  pour  lésion  de  plus  du  quart  (887),  et  en  matière 
de  vente  d'immeubles,  pour  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes,  pourvu 
que  le  vendeur  ait  formé  sa  demande  dans  un  certain  délai. — Ainsi, 
trois  conditions  sont  requises,  il  faut  : 

1°  Que  la  vente  ait  eu  pour  objet  un  immeuble  :  la  rescision  n'est 
pas  admise  en  matière  de  vente  de  meubles,  et  cela  pour  plusieurs 
raisons  ;  1°  les  meubles  sont  sujets  à  dépérir;  leur  valeur  est  très- 
variable  :  on  ne  peut  dès  lors  juger  à  leur  aspect  s'ils  valaient,  à 

(1)  Delv.  p.  79,  n.  9.  Dur.  n.  429.  Troplong,  n.  696. 

(2|  Potliier,  n.  414.  Merlin,  Faculté  de  Rachat,  n.  8.  Duvergier,  n.  12.  Championniere  et 
Rigaud,  n.  2092.  Paris,  9  mars  1808. 

(3)  La  rescision  pour  vilete'  du  piix  fut  autorisée,  pour  la  première  fois,  par  une  constitution 
<lo  l'empereur  Gordien  ICod.  de  rescindendâ  venditio). 
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l'époque  de  la  vente,  plus  qu'on  ne  les  a  payés. —  2°  La  règle  de  l'ar- 
ticle -2279  s'opposerait  à  ce  que  la  rescision  pût  produire  son  effet 
contre  les  tiers;  ce  qui  est  un  des  caractères  de  cette  action.  — 
3°  Enfin  (et  ce  motif  a  été  donné  par  le  premier  consul),  la  propriété 
immobilière  est  particulièrement  digne  de  faveur  (1). 

La  rescision  s'appliquerait-elle  aux  immeubles  incorporels  ? — Les 
droits  réels  immobiliers,  disent  quelques  personnes,  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'une  estimation  précise;  or,  le  législateur  n'a  admis  l'ac- 
tion en  rescision,  qu'en  partant  de  l'idée  que  la  lésion  pourrait  être 
établie  d'une  manière  certaine  (2). 

Quoiqu'il  en  soit,  la  plupart  des  auteurs  généralisent  la  règle: 
ils  admettent  la  rescision,  pour  lésion  lors  même  que  la  vente  a  eu 
pour  objet  des  choses  immobilières  incorporelles^  attendu  que  la  loi 
ne  distingue  pas. 

2e  Que  le  vendeur  soit  lésé  de  plus  des  sept  douzièmes  :  ainsi,  la 
loi  n'abandonne  pas  aux  magistrats  le  soin  d'examiner  si  le  prix  est 
réellement  l'équivalent  de  la  chose  :  afin  de  prévenir  les  procès,  elle 
prend  soin  de  tracer  des  règles  à  cet  égard. 

3°  Enfin,  il  faut  que  le  délai  déterminé  pour  intenter  l'action  ne 
soit  pas  expiré  (1676). 

Le  principe  de  l'action  en  rescision  pour  lésion  est  d'ordre  public  : 
toute  renonciation  anticipée  au  bénéfice  de  cette  action  serait  dès 
lors  frappée  de  nullité. 

La  demande  s'introduit  par  une  requête.  —  Le  juge  peut,  sans  ex- 
pertise préalable,  déclarer  le  demandeur  non-reeevable,  lorsque  les 
faits  articulés  n'ont  pas  de  gravité  ou  sont  invraisemblables  (4)  :  — 
maisdoit-il  nécessairement,  avant  de  prononcer  la  rescision,  ordonner 
une  expertise,  bien  que  la  lésion  soit  démontrée  parles  pièces  et 
documents  produits?  (Voyez  art.  1078,  Quest.) 

L'expertise  est  le  seul  moyen  qae  le  juge  peut  autoriser  en  cette 
matière  :  la  voie  d'enquête  ne  saurait  d'ailleurs  produire  de  résultat, 
puisqu'il  s'agit  de  préciser  la  valeur  réelle  de  l'immeuble  (5). 

Deux  jugements  doivent  intervenir  :  l'un  qui  autorise  le  vendeur 
à  établir  la  lésion  (  1007);  l'autre  qui  prononce  la  rescision. 

Les  experts  doivent  être  au  nombre  de  trois  (1078);  les  parties  ont 
la  faculté  de  les  choisir  :  si  elles  ne  peuvent  s'entendre  pour  les 
nommer  tous  les  trois  conjointement,  le  tribunal  les  désigne  d'office 
(1680  . 

CU  Juge  que  la  rescision  pour  lésion  ne  s'appliquerait  pa  s  à  la  cession  d'un  office.  Cass.  17 
mars  1882. Dev.  1832.  1.  849. 
;2)  Zacb.  t.  2,  p.   ■• 

(3i  Marcadé,  un.  1674.  Dnr.  t.  16,  n.  443.  Duvergieo  t.  2,  n.  72.  Troplong,  t.  2<  n.  793, 
(4,i  Cass.  7 décembre  1819. 
(5)  Riom,  :J  août  1840.  Dev.  1841.  2.  16. 
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Pour  juger  s'il  y  a  eu  lésion,  les  experts  doivent  se  référer  à 
l'époque  où  elle  a  existé  ;  c'est-à-dire,  estimer  l'immeuble  eu  égard 
à  son  état  lors  de  la  vente,  sans  considérer  sa  valeur  actuelle  (1679). 
—  Du  reste,  leur  avis  n'est  qu'un  simple  renseignement;  le  tribunal 
peut  s'en  écarter  (1). 

Ledemandeur  doit  toujours  conclure  àla  rescision  du  contrat  et  à  la 
restitution  de  l'immeuble  :  ainsi,  le  droit  du  vendeur  est  réel.  Cepen- 
dant, le  respect  que  mérite  la  propriété  acquise,  a  fait  admettre  que 
l'acheteur  aurait  la  faculté  de  garder  l'immeuble,  en  payant  le  sup- 
plément du  prix  ,  sous  la  déduction  du  dixième  du  prix  total  (1681). 

Si  l'acheteur  prend  le  parti  de  rendre  la  chose,  les  hypothèques 
t-t  autres  charges  qu'il  a  consenties  pendantsa  jouissance  sont  anéan- 
ties (2125);  il  doit  compte  des  fruits,  mais  seulement  à  partir  de  la 
demande  (1682)  :  il  restitue  tous  les  accessoires;  la  moitié  du  trésor 
attribuée  à  la  propriété,  s'il  en  a  trouvé  un;  enfin,  il  doit  indemniser 
le  vendeur,  des  dégradations  qu'il  a  commises  ou  qu'il  a  occasion- 
nées par  sa  faute  (Arg.  de  l'art.  2175)  (2). 

De  son  côté,  le  vendeur  doit  rendre  à  l'acheteur  le  prix  qu'il  a 
reçu,  ainsi  que  les  intérêts  du  jour  de  la  demande  (1682),  et  même 
du  jour  du  payement,  s'il  a  formé  cette  demande  à  une  époque  telle- 
ment rapprochée  de  la  vente,  que  l'acheteur  n'ait  encore  perçu 
aucun  fruit  (Arg.  de  l'art.  16J32). — 11  doit  rembourser  les  impenses 
nécessaires,  en  capital  etintérèts,  à  quelque  somme  qu'elles  puissent 
monter.  —  Il  est  tenu  des  impenses  utiles,  en  raison  de  la  plus- 
value;  pourvu  toutefois  que  ces  impenses  soient  modérées,  telles 
qu'un  bon  père  de  famille  aurait  pu  les  faire:  il  ne  doit  pas  celles 
(jui  sont  excessives,  et  encore  moins  celles  qui  rendraient  la  reven- 
dication impossible.  —  Les  impenses  voluptuaires  n'entrent  pas  en 
rompte.  —  Mais,  l'acheteur  ne  peut  exiger  la  restitution  des  frais  et 
loyaux  coûts  du  contrat:  les  restitutions  dont  le  vendeur  lésé  est 
tenu,  se  bornent  à  ce  dont  il  a  profité;  or,  il  n'a  retiré  aucun  avan- 
tagé des  frais  que  l'acheteur  a  faits  :  d'ailleurs,  ce  dernier  a  eu  le  tort 
de  profiter  de  la  gêne  où  se  trouvait  le  vendeur. — La  règle  est  diffé- 
rente en  matière  de  vente  à  réméré  :  le  vendeur  est  présumé  s'être 
obligé  à  rendre  l'acheteur  indemne  (1673). 

fl)  Troplone,  Verte,  n.  835.  Duvergier,  Vente,  n.  113.  Dur.  t.  16,  n.  451.  Grenoble,  18  avril 
1881.  Cas*.  31  mars  1840-  Pal    1840.  1.  571.  Dev.  1840.  1.  304.   Voyez  cep.  Carre',  n.  722,  Pr. 

2i  Delv.  t.  3,  p.  167.  Duvergier,  n.  121.  —  Suivant  Troplong,  n.  844,  et  Pothier,  n.  361, 
l'acheteur  ne  doit  faire  raison  au  vendeur  que  des  dégradations  dont  il  a  profité;  il  n'e3t  soumis 
U  aucune  indemnité  pour  celles  qui  ne  l'ont  pas  enrichi,  quaud  même  elles  proviendraient  de  sa 
faute,  car  il  a  pu.  disent-ils,  négliger  de  bonne  foi  un  héritage  dont  il  se  croyait  propriétaire. 
Jlais  cette  distinction  est  contraire  aux  effets  rétroactifs  que  la  rescision  entraîne  :  d'ailleurs 
l'aeheteur  connaissait  les  chances  de  rescision  qui  pesaient  sur  lui;  par  conséquent,  il  ne  peut 
être  de  bmne  fol.  Ajoutons,  que  cette  déc.siou  pourrait  le  porter  a  commettre  des  dégradations 
Je  nature  a  consolider  son  droit,  en  dégoûtant  le  vendeur  de  son  action. 
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Tant  que  le  vendeur  n'a  pas  accompli  ses  obligations,  l'acheteur 
conserve  la  chose;  il  a  le  droit  de  rétention. 

L'action  en  rescision  pour  lésion  est  transmissible  et  cessible;  elle 
peut  être  dirigée  contre  l'acheteur,  contre  les  héritiers  et  même  contre 
un  tiers  détenteur  :  ce  dernier  jouit  alors  des  mêmes  prérogatives 
que  son  vendeur  ;  il  a  la  faculté,  notamment,  d'offrir  le  supplément  du 
juste  prix.  —  Les  tiers  au  profit  desquels  des  charges  ont  été  créées 
sur  l'immeuble,  jouissent  évidemmentdumême  droit. — Le  caractère 
de  l'action  varie,  suivant  qu'elle  est  dirigée  contre  l'acheteur  ou 
contre  les  tiers  détenteurs  :  à  l'égard  de  l'acheteur,  elle  est  selon 
nous  mixte,  c'est-à-dire,  à  la  fois  personnelle  et  réelle  ;  à  l'égard 
des  tiers  détenteurs,  elle  est  réelle  (voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  cet 
égard  p.  730)  (1). 

Au  reste,  le  vendeur  aura  toujours  intérêt  à  réunir  dans  la 
même  instance  l'acheteur  et  le  détenteur,  afin  d'éviter  des  frais  et 
des  lenteurs,  et  comme  les  demandes  seront  connexes,  il  aura  l'op- 
tion entre  le  tribunal  du  domicile  de  l'acheteur,  et  celui  de  la  situa- 
tion des  biens  (2). 

L'action  en  rescision  est  refusée  à  l'acheteur  (1683). 

Elle  ne  peut  jamais  être  invoquée  dans  les  ventes  qui  ne  doivent 
être  faites  que  par  autorité  de  justice  (1684). 

On  n'admet  pas,  en  matière  de  lésion,  les  ratifications  tacites  dont 
il  est  parlé  dans  l'art.  1338  :  ainsi,  la  réception  du  prix  n'effacerait 
pas  le  vice  originaire  ;  car  la  contrainte  morale  s'appliquerait  aussi 
bien  à  cet  acte  qu'à  la  vente  elle-même. 

L'action  en  rescision  n'est  plus  recevable,  si  l'immeuble  a  péri  par 
cas  fortuit,  encore  que  l'acheteur  ait  revendu  cet  immeuble  pour  un 
prix  supérieur  à  celui  qu'il  a  payé  :  le  vendeur,  en  effet,  ne  peut  con- 
clure qu'à  la  restitution  de  l'immeuble  vendu. — Toutefois,  une  action 
en  dommages-intérêts  lui  est  ouverte  contre  l'acheteur  qui  a  causé 
la  perte  par  sa  faute  (3)  :  il  peut  alors  prétendre  à  l'estimation. 

L'action  en  rescision  pour  lésion  doit,  à  peine  de  déchéance,  être 
exercée  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  du  jour  de  la  vente 
(1676). 

Les  règles  que  nous  avons  exposées  dans  la  section  précédente, 
sur  le  cas  où  plusieurs  ont  vendu  conjointement  ou  séparément, 
et  sur  la  divisibilité  de  l'action  en  réméré,  s'appliquent  à  l'action 
en  rescision  (1685). 

|1)  Dnvergier,  n.  93,  t.  2.  n'admet  pas  que  cette  action  soit  mixte,  suivant  lui  elle  est  person- 
nelle contre  l'acheteur  et  réelle  contre  le  tiers-détenteur. 

(2)  Cass.  G  novembre  1806.  Paris,  13  mars  1817.  Cass.  13  février  1832.  Dev.  1832.  1.  681. 

(3)  Troplong,  n.  826,  Merlin, Quest.  v°  Rescision, 5  4.  Zach.  p.  549.  Duvergier,  n.  102. 
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Dans  quel  cas  Vaclion  en  rescision  pour  lésion  est  admise,  —  en 
faveur  de  qui. 

1674.  —  Si  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus  de  sept  douzièmes 
dans  le  prix  d'un  immeuble ,  il  a  le  droit  de  demander  la 
rescision  de  la  vente,  quand  même  il  aurait  expressément 
renoncé  dans  le  contrat,  à  la  faculté  de  demander  cette 
rescision,  et  qu'il  aurait  déclaré  donner  la  plus-value. 

=  Si  le  prix  n'est  pas  sérieux,  il  n'y  a  pas  de  vente  (1583)  :  mais 
le  prix  peut-être  sérieux,  et  cependant  se  trouver  entaché  de  vileté  : 
la  loi  accorde  en  ce  cas  au  vendeur,  la  faculté  de  faire  rescinder  la 
vente,  lorsqu'il  n'a  pas  reçu  les  cinq  douzièmes  de  la  valeur  de 
l'immeuble  :  une  lésion  aussi  énorme,  fait  naître  la  présomption 
légale  que  l'acheteur  a  exploité  la  position  malheureuse  du  vendeur, 
et  que  ce  dernier  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  de  subir,  pour 
échapper  à  un  danger  imminent,  les  conditions  rigoureuses  qui  lui 
ont  été  imposées  :  ainsi,  la  lésion  la  plus  légère,  au  delà  des  sept 
douzièmes,  ne  fût-elle  que  d'un  franc,  donnerait  lieu  à  rescision. 

Mais  que  doit-on  entendre  ici  par  juste  prix?  C'est  là  une  ques- 
tion de  fait  subordonnée  aux  circonstances. —  «  On  appelle  prix,  a 
dit  M.  Portalis,  la  somme  d'argent  qui,  comparée  à  la  valeur  d'une 
chose,  est  réputée  lui  être  équivalente. —  On  a  toujours  distingué  le 
juste  prix  d'avec  le  prix  conventionnel  :  —  le  prix  conventionnel 
n'existe  que  par  le  fait  même  de  la  convention  ;  il  ne  peut  être  que 
le  résultat  des  rapports  singuliers  qui  rapprochent  les  contrac- 
tants :  Le  juste  prix,  est  déterminé  par  des  rapports  plus  étendus, 
qui  ne  tiennent  pas  uniquement  à  la  situation  particulière  dans 
laquelle  deux  contractants  peuvent  accidentellement  se  trouver. 
—  Le  prix  conventionnel  en  un  mot,  n'est  que  l'ouvrage  des  volontés 
privées  qui  ont  concouru  à  le  fixer;  le  juste  prix  est  le  résultat  de 
l'opinion  commune  y). 

«  Il  y  a  donc  pour  chaque  chose  un  juste  prix,  qui  est  distinct  et  in- 
dépendant du  prix  conventionnel  :  —  cela  est  tellement  vrai,  que 
l'on  confronte  tous  les  jours  le  prix  conventionnel  avec  le  juste  prix, 
pour  savoir  si  un  contrat  auquel  on  donne  le  nom  de  contrat  de 

vente  en  a  véritablement  le  caractère  et  la  nature si  les 

lois  présupposent  l'existence  d'un  juste  prix,  indépendant  du  prix 
conventionnel,  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  les  questions  que 
nous  venons  d'annoncer,  comment  pourrait-on  reconnaître  le  juste 

prix,  quand  il  s'agit  de  lésion la  lésion  en  soi  est  odieuse  et 

illicite elle  résulte  de  la  différence  qui  existe  entre  le  prix  com- 
mun ou  le  juste  prix  et  le  prix  conventionnel . . . .  Pour  juger  si  un 
contrat  est  lésif  ou  s'il  ne  l'est  pas,  il  faut  dès  lors  confronter  le  prix 
avec  la  chose  et  non  avec  des  circonstances  accidentelles  et  fortuites.., 
v.  49 
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il  serait  absurde,  qu'au  lieu  déjuger  du  prix  stipulé  par  la  valeur 
de  la  chose  vendue,  on  fût  admis  à  exciper  des  circonstances  singu- 
lières et  extraordinaires  dont  les  suites  sont  incertaines  et  qui  sont 
absolument  étrangères  au  contrat  (1).  » 

Ces  développements,  donnés  par  le  législateur,  dispensent  de  tout 
commentaire. —  Du  reste,  les  art.  1674  et  1681,  établissent  implici- 
tement la  distinction  que  nous  venons  d'exposer  :  il  résulte  claire- 
ment de  ces  textes,  que  le  juge  ne  doit  considérer  que  le  prix  com- 
mun, pour  apprécier  la  lésion. 

Le  vendeur  peut  demander  la  rescision,  nonobstant  toutes  stipula- 
tions contraires  insérées  dans  le  contrat;  autrement,  ces  clauses 
deviendraient  de  style. —  On  doit  présumer,  d'ailleurs,  qu'elles  ont 
été  imposées  par  la  même  nécessité  qui  a  déterminé  à  vendre. 

Quid,  s'il  résulte  des  termes  de  l'acte,  que  le  vendeur  a  voulu 
faire  donation  à  l'acheteur,  de  l'excédant  de  valeur  de  l'immeuble? 
la  convention  sera  maintenue  (Duvergier  n.  79). 

Peut-on  valablement  renoncer  à  la  rescision,  par  une  convention 
postérieure  à  la  vente?  Oui,  pourvu  qu'on  ne  se  trouve  plus  sous  le 
coup  des  circonstances  urgentes  qui  ont  pu  déterminer  le  vendeur  à 
disposer  de  sa  propriété;  question  de  fait  laissée  à  l'appréciation 
du  juge. 

L'acte  de  ratification  doit  contenir  la  substance  du  contrat,  la  men- 
tion du  motif  de  l'action,  et  l'intention  de  réparer  le  vice  sur  lequel  on 
pouvait  se  fonder  pour  demander  la  rescision  (1338)  (2). 

Mais  par  exception  à  la  règle  de  l'article  1338,  l'exécution  vo- 
lontaire n'emporterait  pas  ratification  de  la  vente  :  le  secours  de  la 
loi  deviendrait  inutile  au  vendeur,  si  le  fait  seul  de  la  réception  des 
deniers,  élevait  contre  l'action  en  rescision  une  fin  de  non-recevoir . 

Il  est  même  admis,  que  la  renonciation  obtenue  du  vendeur,  moyen- 
nant une  somme  qui  jointe  au  prix  porté  au  contrat,  ne  lui  procu- 
rerait pas  les  cinq  douzièmes  de  la  valeur  de  l'immeuble,  serait  sans 
effet;  car  on  pourrait  toujours  supposer  qu'elle  a  été  imposée  par  le 
besoin  (3). 

Cette  action  est  immobilière,  puisqu'elle  tend  à  revendiquer  un 
immeuble  :  si  elle  appartient  à  un  mineur,  le  tuteur  ne  peut  donc 
l'exercer  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille (4). — Par  la  même 

(l1  Fenet.  t.  14,  p.  131  etsuiv.  Voyez  aussi  Potbier,  Vente,  n    344.  Truplnnir.  n    150  et  795. 

|2|  Dur.  n.  436,  Troplong,  n.  798.  Duvergier,  n.  78    Cass.  19  déc.  1853.  D.  p.  1854   1.  31. 

I8|  Dnvergler.  n.  78.  Delv  t.  3,  p.  105.  — Suivant  quelques  personnes,  la  renonciation  ex 
intrrvtillo  peut  être  considérée  comme  une  ratification,  s'il  s'est  écoulé  un  certain  temps  depuis 
le  contrat,  bien  qu'elle  ait  été  obtenue  moyennant  une  somme  qui.  jointe  a  celle  que  le  vendeur 
a  reçue,  n'égale  pas  les  cinq  douzièmes  de  la  valcui  de  la  chose.  Ce  serait  selon  nous  aller  trop 
lc:n    la  renonciation  a  un  droit  ne  se  prescrit  pas  facilement 

(4)  Pothier,  Vente,  n.  348.  Dur.  t.  4.  n.  97.  t.  16,  n.  453.  Duvergier.  n.  114  et  115.  Tro- 
T.ong,  n.  808.  Zach.  «  171,  n.  4.  Bourges,  23  janvier  1832.  Dev.  1832.  2.  556. 
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raison,  si  elle  appartient  à  une  femme  mariée,  le  mari  ne  peut  agir 
seul  (Dur.,  n.  436). 

Quid,  si  des  meubles  et  des  immeubles  ont  été  vendus  pour  un 
seul  et  même  prix?  on  déterminera  par  ventilation  le  prixUe  l'im- 
meuble, et  la  rescision  pourra  être  prononcée  en  cas  de  lésion  (1). 

La  rescision  n'a  lieu,  d'après  notre  texte,  que  pour  les  ventes 
d'immeubles.  «  La  raison  en  est,  a  dit  ie  premier  consul,  que  la  loi 
de  rescision  est  une  loi  de  mœurs,  qui  a  pour  objet  le  territoire.  Peu 
importe  comment  un  individu  dispose  de  quelques  diamants,  de 
quelques  tableaux  ;  mais  la  manière  dont  il  dispose  de  sa  propriété 
n'est  pas  indifférente  à  la  société  :  c'est  à  elle,  qu'il  appartient  de 
donner  des  règles  et  des  bornes  au  droit  de  disposer,  et  c'est  d'après 
ce  principe,  que  la  loi  assure  une  légitime  aux  enfants  sur  les  biens 
des  pères  ,  aux  pères  sur  les  biens  des  enfants  ;  c'est  parce  que  le 
droit  de  propriété  ne  donne  à  personne  la  disposition  indéfinie  de 
ses  biens  ;  parce  que  personne  ne  peut  en  user  contre  les  mœurs, 
que  la  loi  pèse  d'un  côté  les  affections,  de  l'autre  les  devoirs,  et  que 
par  de  sages  prohibitions,  elle  empêche  Thoinme  de  faire  céder  ses 
obligations  à  ses  penchants  (2).»—  On  peut  ajouter,  que  la  valeur  des 
meubles  étant  variable,  sujette  à  des  changements  de  forme  et  à  des 
détériorations,  il  serait  difficile  de  trouver  un  point  de  comparaison 
pour  établir  le  prix  de  la  chose  au  moment  du  contrat.  —  Ainsi,  la 
vente  d'une  coupe  de  bois,  ou  la  vente  d'un  office,  n'est  pas  sujette  à 
rescision,  quelque  considérable  que  soit  la  lésion  ;  car  ce  sont  là  des 
choses  mobilières.  —  Nous  supposons,  bien  enlendu,  que  le  prix  est 
sérieux  :  la  vente  ne  peut  se  former,  s'il  n'y  a  point  de  prix. 

Le  mot  immeubles,  employé  dans  l'article  qui  nous  occupe,  com- 
prend non-seulement  les  biens  corponls,  mais  encore  les  biens  in- 
corporels; les  choses  dites  immobilières,  en  un  mot  (3).  La  vente  d'un 
droit  de  superficie,  d'emphytéose  ou  d  une  sers  itude,  est  donc  sujette 
à  rescision  pour  lésion  :  l'art.  1674  ne  distingue  pas. 

La  rescision  a-t-elle  lieu,  quand  la  vente  a  pour  objetun  usufruit,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  une  nue  propriété  (4)?  Le  doute  naît,  de  ce 
que  le  contrat  prend  alors  l'empreinte  d'un  caractère  aléatoire  (5): 
en  effet,  le  prix  ne  peut  être  invariablement  d' terminé  à  priori  ;  sa 
qualité  est  subordonnée  à  l'époque  de  la  mort  du  vendeur  ou  à  l'évé- 
nement prévu  par  le  contrat  ;  la  valeur  du  droit  dépend  de  cet  évé- 
ment;  l'incertitude  règne  tant  qu'il  ne  sera  pas  réalisé  :  or,  il  est  de 

(1)  Dur.  n.  439.  Delv.  p.  81,  n.  6.  Duvergier,  n.  74. 
(1)  Fenet,  t,  14,  p.  15  et  58,  t.  14,  p.  140  et  141. 
(3    Discours  de  M.  Pnrtalis.  Fenet,  p.  141,  t.  14. 

(4)  Montpellier,  6  mai  1831.  Dev.  1831.  2.  278.  Cass.  15  décembre  1832.  Dev.  1833.  1.  394, 
(5    Pioudhon,  Usuf.  t.  2.  n.  770  et  SS9.  Bourges,  11  février  1840.  Dev.  1841.  2.  54.  Pal,  41, 
1.  421.  Cass.  15  déc.  1832.  Dev.  1833.  1.  394. 
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principe,  que  les  ventes  aléatoires  échoppent  à  l'action  rescisoire  pour 
lésion  :  si  le  vendeur  court  la  chance  de  recevoir  moins  que  la  valeur 
réelle  de  la  chose  vendue,  il  court  aussi  celle  de  recevoir  au  delà  ; 
les  probabilités  de  gain  ou  de  perte  se  balancent.  «Il  ne  peut  y  avoir 
de  mesure  absolue,  disait  Portalis,  pour  régler  les  choses  incer- 
taines :  aussi,  l'action  rescisoire  a  toujours  été  refusée  dans  les  con- 
trats aléatoires,  c'est-à-dire,  dans  les  contrats  qui  dépendent  d'un 
événement  futur  et  incertain.  » 

Néanmoins,  on  ne  saurait  admettre,  en  matière  d'usufruit,  de  règle 
absolue  sur  ce  point;  tout  dépend  des  circonstances  :  l'intention  des 
parties  est  la  loi  qu'il  faut  suivre,  et  pour  la  découvrir,  le  juge  doit 
prendre  en  considération  notamment  l'âge,  l'état  de  santé  de  l'usu- 
fruitier, l'importance  de  la  somme  payée,  comparée  au  produit  an- 
nuel des  immeubles  aliénés  et  aux  avantages  qu'ils  procurent  :  s'il 
reconnaît  qu'il  y  a  de  part  et  d'autre  égalité  de  chances;  que  le  con- 
trat, en  un  mot,  est  aléatoire,  il  rejetera  la  demande  en  rescision  : 
dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire,  si  les  chances  favorables  sont  toutes 
pour  l'acquéreur,  si  Y  aléa  n'existe  pas,  ou  si  les  chances  sont  telle- 
ment restreintes  que  le  vendeur  sera  lésé  quand  même  elles  se  réa- 
liseraient, il  appliquera  les  règles  des  art.  1658  et  1674. — La  dificullé 
d'apprécier  le  droit  concédé,  ne  doit  pas  être  un  obstacle  à  l'exercice 
de  l'action  :  cette  évaluation  est  souvent  nécessaire,  en  matière  de 
réduction  des  donations  ou  des  legs,  quand  le  défunt  a  laissé  des 
héritiers  à  réserve  {Voijez  nos  observations  sur  les  art.  917  et  970)  : 
pourquoi  n'emploierait -on  pas  les  mêmes  moyens  en  matière  de 
vente  (1)? 

Troplong  [n.  792)  donne  l'exemple  suivant  :  un  immeuble  d'une 
valeur  de  30,000  francs,  a  été  vendu  en  nue-propriété  3,000  francs, 
par  une  personne  âgée,  ou  que  nous  supposerons  atteinte  d'une  ma- 
ladie mortelle  :  il  est  certain  que  les  cinq  douzièmes  de  la  valeur  de 
l'immeuble,  proportion  nécessaire  pour  que  la  vente  ne  puisse  être 
rescindée,  ne  sera  jamais  atteinte,  quand  même  on  réunirait  au 
capital  l'intérêt  calculé  sur  un  grand  nombre  d'années  ;  'lacqué- 
reur  ne  court  aucune  chance  de  perte  :  il  n'y  a  point  A' aléa  ,•  par 
conséquent,  la  rescision  doit  être  admise,  puisque  la  lésion  excède 
les  sept  douzièmes. 

Il  nous  semble  que  le  juge  pourrait  prendre  pour  point  de  départ, 
la  règle  de  la  loi  du  22  frimaire  an  YII,  qui  fixe  pour  la  perception 
des  droits  d'enregistrement,  la  valeur  de  l'usufruit,  à  la  moitié  de 


(1)  Cette  interprétation  est  admise  partons  les  auteurs  Delv.  p.  81,  n.  G.  Merlin,  v°,  Lésion, 
§  l,n.  8.  Du.  n.  440  a  444.  Troplong,  n.  790  et  suiv.  Duvergier,  n.  75. Marcadé, art.  1674. 
Zach.  t.  2  5  388,  note  2.  Rolland,  v°,  Lésion,  n.  19.  Grenoble,  18  ayril  1S31.  Cass,  15  décembre 
1832.  Dev.  1833.  1.  394. 
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la  valeur  de  la  chose  ;  sauf  à  modifier  cette  règle  suivant  les  circon- 
stances du  fait  (1). 

Passons  à  d'autres  espèces  :  je  vends  une  hérédité,  avec  stipula- 
tion que  les  dettes  resteront  à  ma  charge  et  que  je  serai  garant,  en 
cas  d'éviction  des  immeubles  qu'elle  comprend  :  évidemment,  les 
chances  favorables  sont  toutes  pour  l'acquéreur:  partant,  je  pourrai 
faire  rescinder  le  contrat,  si  je  suis  lésé  de  plus  des  sept  dou- 
zièmes (2). 

Troplong  (n.  791)  donne  pour  exemple  des  contrats  qui  exclue- 
raient  Yalea,  le  cas  où  un  immeuble  serait  vendu  moyennant  une 
rente  annuelle  inférieure  aux  revenus.  —  Duvergier  (n.  757)  fait 
observer  avec  raison  qu'il  y  aura,  en  ce  cas,  non-seulement  viletô 
du  prix,  mais  absence  totale  de  prix  :  la  vente,  dit-il,  sera  non  su- 
jette à  rescision  ;  elle  sera  nulle  à  défaut  de  l'un  de  ses  éléments 
essentiels  (3). — Il  en  serait  de  même,  si  la  vente  était  faite  moyennant 
une  rente  viagère  dont  les  arrérages  ne  seraient  pas  plus  forts  que 
ceux  d'une  rente  constituée  en  principal. 

Mais  que  devrait-on  décider,  si  le  taux  de  la  rente  viagère  excé- 
dait le  montant  des  revenus  de  l'immeuble  vendu?  Tous  les  auteurs 
décident,  et  il  existe  même  un  grand  nombre  d'arrêts  en  ce  sens, 
que  si  la  rente  viagère  est  telle  qu'il  ne  puisse  y  avoir  que  des 
chances  de  gain  pour  celui  qui  la  constitue,  il  n'y  a  pas  contrat  aléa- 
toire; que  rien  ne  fait  obstacle  à  l'action  en  rescision,  si  la  lésion 
est  de  la  quotité  déterminée  par  la  loi,  c'est-à-dire,  de  plus  des  sept 
douzièmes  (4);  qu'aucune  disposition  de  loi  n'excepte  de  l'action  en 
rescision  pour  lésion,  les  ventes  consenties  à  charge  de  rente  via- 
gère.— L'évaluation  ne  peut  présenter  aucune  difficulté;  car  les  sta- 
tuts des  compagnies  d'assurance,  présentent  sur  les  probabilités  de 
la  vie,  des  bases  parfaitement  calculées,  susceptibles  de  servir  de 
guide;  sauf  au  juge  à  s'en  écarter  plus  ou  moins  suivant  les  circon- 
stances. 

Ce  système  paraissait  invariablement  établi;  maisilaété  renversé 
récemment  par  la  Cour  de  cassation  :  voici  le  texte  de  cet  arrêt  ;  nous 

(1)  Grenoble,  8  mars  1851.  D.  p.  52.  2.  43.  Douai,  14  juin  1852.  D.  p,  53.  2.  89.  Cass.  24 
juillet  1839.  D.  p.  39.  1.  2S9.  4  août  1846.  D.  p.  46.  1.  3S2.  27  décembre  1S4S  et  7  mars  1849. 
D.  p.  49.  1.  37  et  95. 

|2)  Duvergier,  n.  75,  t.  2.  Limoges,  19  nov.  1819.  Lyon,  19  novembre  1819.  Orléans,  24  mai 
1831.  Dev.  1831.  2.  208. 

(3)  Zach.  t.  2,  §  388,  note  2.  Dur.  n.  441.  Merlin,  Kép.  v°,  Lésion,  §  1",  n.  8.  Angers,  21 
février  1628.  Toulouse,  22  novembre  1831.  Dev.  1832.  2.  108.  Bennes,  26  juin  1S41.  Dev.  41. 
2.  560.  D.  p.  41.  2.  240.  Bordeaux,  7  août  1840.  D.  p.  50.  5.  472,  n.  12.  Cass.  7  août  1849. 
D.  p.  49.  1.  245. Douai,  30  novembre  1847.  D.  p    48.  2.  71. 

(4)  Bothier,  Oblig.  n.  37.  Troplong,  Vente,  n.791,  Contr.  aléat.,n.  211  et  2SS.  Merlin,  Eép.  v° 
Lésion,  §  1",  n.  S.  Dur.  n.  441.  Rolland.  v°,  Lésion,  n.  19.  Delv.  t.  3,  a.  6,  p.  81.  Duvergier, 
n.  75.  Zach.  §  388.  Cass.  22  février  1836.  D.  p.  36.  1.  205.  Dev.  1836.  1.  186.  Nancy,  2  août 
1837.  D.  p.  38.  2.  2S0.  Dev.  1839.  2.  183.  Baris,  25  juillet  1826.  Bourges,  10  mai  1826.  Cass. 
2  juillet  1806.  ÏS  décembre  1831.  Dev.  1832.  1.  300.  (Val.) 
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le  rapportons  en  entier  à  raison  de  son  importance  :  «  Attendu, 
»  qu'en  prononçant  la  nullité  de  la  vente  du  14  août  1849,  pour 
»  cause  de  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes,  l'arrêt  attaqué  s'est 
»  principalement  fondé  sur  ce  que  le  vendeur,  au  profit  duquel  avait 
»  été  stipulée  une  rente  viagère,  représentative  du  prix  de  vente, 
»  étant  peu  robuste  et  âgé  de  soixante-treize  ans,  et  sa  femme  qu 
»  devait  profiter  au  décès  de  son  mari  d'une  partie  de  cette  rente, 
»  étant  elle-même  âgée  de  soixante-trois  ans,  il  n'était  pas  probable 
»  qu'ils  vécussent  au  delà  de  soixante-dix  ans;  que  c'est  en  par- 
is tant  de  cette  base  par  lui  posée,  que  l'arrêt  attaqué  est  arrivé  par 
»  ses  calculs  à  la  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes.  —  Mais,  attendu 
»  d'une  part,  que  la  rente  stipulée  dans  l'espèce,  dépassait  les  reve- 
»  nusde  l'immeuble  vendu;  d'autre  part,  qu'aux  termesde  l'art.  1976, 
*  la  rente  constituée  viagèrement  peut  être  fixée  au  taux  convenu 
»  entre  les  parties.  —  Attendu  que  ce  contrat  aléatoire  ne  pouvait, 
»  dès  lors,  être  attaqué  pour  cause  de  lésion,  puisque  toutes  les 
»  chances,  et  par  suite  la  fixation  réelle  du  prix  de  l'immeuble,  sont 
»  subordonnées  à  la  durée  incertaine  de  la  vie  des  crédirentiers. 
»  —  Attendu,  qu'en  fixant  arbitrairement  cette  durée,  l'arrêt  atta- 
»  que  a  violé  les  articles  ci-dessus  cités  et  les  principes  les  plus  élé- 
»  mentaires  en  matière  de  contrats  aléatoires  :  Caste.  » 

Ainsi,  la  Cour  de  cassation  s'écarte  de  l'opinion  qui  autorise  l'action 
rescisoire  pour  lésion,  lorsque  le  prix  consiste  en  une  rente  viagère; 
renversant  par  suite,  la  théorie  des  auteurs,  la  jurisprudence  des 
cours  et  la  sienne  propre.  Espérons,  que  cet  arrêt  ne  sera  pas  le  der- 
nier mot  sur  la  question.  —  Dans  ce  système,  il  faut,  pour  être  consé- 
quent, rejeter  également  l'action  dont  il  s'agit,  en  matière  de  vente, 
soit  de  l'usufruit,  soit  de  la  nue-propriété  d'un  fonds;  car  les  mêmes 
raisons  de  décider  se  présentent  (1). 

1675.  — Pour  savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus  de  sept  dou- 
zièmes, il  faut  estimer  l'immeuble  suivant  son  état  et  sa 
valeur  au  moment  de  la  vente. 

=  C'est  au  moment  de  la  vente  qu'il  y  a  eu  lésion;  il  faut  donc 
se  référer  à  cette  époque  pour  la  constater,  et  ne  point  considérer  les 
améliorations  ou  les  détériorations  survenues  depuis;  quand  même 
elles  résulteraient  du  fait  de  l'homme. 

Bien  moins  encore  doit-on  avoir  égard  à  l'importance  du  trésor 
trouvé  sur  le  fond  :  cette  découverte  a  été,  pour  l'acheteur  et  pour 
le  propriétaire,  une  bonne  fortune  imprévue. 

L'estimation  doit  être  fixée,  eu  égard  à  la  diversité  des  biens  et 

[Il  Cas?.  31  décembre  1S55.  P.  p.  86.  1.  10.  Voyez  on  ce  sens  :  Cass.  1«  avril  1829.  30  mai 
1831.  Dev.  1831.  1.  317.  Toulouse,  22  novembre  1831.  Dcv.  1832.  2.  10S. 
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des  lieux  :  elle  se  règle  (ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit),  sur  la  com- 
mune opinion,  (v.  p.  769). 

Il  peut  arriver  que  l'immeuble  sujet  à  rescision  pour  lésion,  ait 
été  vendu  sous  pacte  de  réméré  :  en  ce  cas,  le  vendeur  aura  deux 
actions  tendantes  au  même  but  :  l'exercice  du  réméré  et  la  rescision 
pour  lésion  : —  mais  alors,  de  quelle  utilité seront-elhs  pour  lui?  Une 
seule  ne  suffit-elle  pour  garantir  ses  intérêts?  L'action  en  rescision 
se  prescrit  par  deux  ans;  tandis  que  le  réméré  est  recevable  pen- 
dant cinq  ans,  sauf  stipulations  contraires.  —  Le  réméré  ne  peut 
s'exercer  qu'en  faisant  offre  de  restituer  le  prix  reçu  ;  tandis  que  la 
rescision  n'est  pas  soumise  à  cette  condition:  le  vendeur  a  la  chance 
de  recevoir  un  supplément  de  prix.  —  En  cas  de  réméré,  le  vendeur 
qui  exerce  ce  droit,  doit  rembourser  les  frais  et  loyaux  coûts  du  con- 
trat; en  cas  de  rescision,  ces  fiais  sont  supportés  par  l'acheteur: 
la  vente  est  pour  ainsi  dire  résolue  par  son  fait;  il  doit  s'imputer 
d'avoir  abusé  de  la  situation  malhi  ureuseduvendeur(l682). — Ainsi, 
aucune  relation  n'existe  entre  l'action  en  rescision  et  la  faculté  de 
rachat. 

—  Pour  juger  s'il  y  a  eu  lésion,  doit-on  ajouter  les  frais  d'actes,  d'enregistré» 
ment  et  autres  au  prix  de  la  venle?  ~^  Ces  frais  n'entrent  pas  dans  la  caisse  du 
vendeur;  donc  ils  ne  font  point  partie  du  prix  (1). 

Les  experts  doivent-ils  prendre  en  considération  les  fruits  pendants  lors  de  la 
vente?—  Si  le  contrat  ne  s'explique  pas  sur  les  fruits,  dit  Troplong  (n.  816),  ceux 
qui  étaient  pendants  se  compensent  avec  les  iniérêls  du  prix:  en  laissant  à  l'ache- 
teur tous  les  fruits,  excepté  ceux  qui  sont  échus  depuis  la  demande,  l'art.  1682  affran- 
chit de  toute  restitution  les  fruits  pendants  lors  du  contrat.  ~~  Duvergier  (n.  89) 
répond  avec  raison,  que  les  parties  n'ont  pas  eu  à  s'expliquer  sur  les  fruits  pendants  : 
ces  fruits  étaient  immeubles;  dès  lors  ils  ont  dû  être  pris  en  considération  pour  la  fixa- 
tion du  prix.  Sans  doute,  les  fruits  futurs  se  compensent  avec  les  iniérêls  qui  cour- 
ront ;  mais  on  ne  peut  en  dire  autant  des  fruits  existants  lors  de  la  \enle:  le  pré- 
sent ne  se  compense  |«as  avre  l'avenir  {Voyez  p.  763). 

Pour  apprécier  la  lésion,  doit-on  ajouter  au  prix  coinenu,  la  valeur  de  la  chance 
d'un  réméré  que  l'acheteur  aurait  promis  de  souffrir?  «~,  Celui  qui  achète  avec 
la  chance  d'être  dépouilla  par  l'exercice  du  réméré,  dit  Dmergier  (n.  92),  ne  donne 
pas  le  même  prix  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  ordinaire  (2);  %-*~  mais  Tothier 
(n.  3/|7),  et  d'après  lui  Troplong  (n»  8)7),  se  prononcent  contre  le  vendeur:  ils  don- 
nent pour  raison,  que  lorsqu'il  y  a  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes,  la  charge 
de  réméré  est  de  nul  effet,  puisque  le  vendeur,  quand  même  cette  dernière  clause 
ne  serait  pas  ajoutée,  n'aurait  pas  moins  le  droit  de  rentrer  dans  son  héritage  par 
l'action  rescisoire. 

Exercice  de  l'action  en  rescision. 

1676  —  La  demande  n'est  plus  recevable  après  l'expiration 
de  deux  années,  à  compter  du  jour  de  la  vente. 

(1)  Delv.  p.  82,  n.  11.  Dur'  n.  415.   Voyez  aussi  Duvergier,  n.  87, 
{1)    Duvergier,  n.  89.  Ca»s.  15  3éc.  1830, 


776  TITRE  6.  —  CHAPITRE  6.  —  SECTION  2. 

Ce  délai  court  contre  les  femmes  mariées,  et  contre  les 
absents  (I),  les  interdits,  et  les  mineurs  venant  du  chef 
d'un  majeur  qui  a  vendu  (2). 

Ce  délai  court  aussi  et  n'est  pas  suspendu  pendant  la 
durée  du  temps  stipulé  pour  le  pacte  de  rachat. 

=  L'action  en  rescision  est  exorbitante  du  droit  commun  ;  elle 
entrave  la  circulation  des  biens  et  nuit  même  jusqu'à  un  certain 
point  à  l'agriculture,  par  suite  de  l'incertitude  où  elle  laisse  les  pro- 
priétaires: il  fallait  donc  en  borner  la  durée  à  un  court  délai  (3).  La 
loi  déclare  qu'elle  n'est  plus  recevable  après  l'expiration  de  deux 
années,  à  compter  du  jour  de  la  vente  :  ce  terme  ne  peut  être  ni  pro- 
longé ni  restreint. 

Il  court  :  contre  les  femmes  mariées,  à  l'égard  des  ventes  qu'elles 
ont  consenties  avant  le  mariage,  ou  pendant  le  mariage  avea  l'auto- 
risation de  leur  mari,  ou  lorsqu'elles  ont  succédé  au  vendeur.  — 
Contre  les  absents  et  contre  les  interdits,  bien  entendu,  lorsqu'il 
s'agit  de  ventes  faites  avant  la  disparition  ou  l'interdiction,  ou  lors- 
qu'ils ont  succédé  à  un  vendeur  qui  a  disposé  de  cette  manière  ;  car, 
les  immeubles  des  absents  et  ceux  des  interdits  ne  peuvent  être  ven- 
dus qu'en  justice.  — Enfin,  il  court  contre  les  mineurs,  lorsqu'ils 
agissent  comme  successeurs  ou  ayants  cause  du  vendeur  majeur.  Si 
c'était  le  mineur  qui  eût  vendu,  le  contrat  pourrait  être  rescindé 
pour  cause  de  lésion  même  au-dessous  de  sept  douzièmes;  de  plus 
elle  durerait  dix  ans  (1304  et  130o). 

Le  jour  à  quo,  c'est-à-dire  le  jour  où  le  contrat  s'est  formé,  n'est 
pas  compris  dans  le  délai;  —  mais  le  jour  ad  quem,  c'est-à-dire, 
le  jour  de  l'expiration  du  terme,  y  est  compris  :  ainsi,  l'action  doit 
être  formée  le  dernier  jour  des  deux  années  au  plus  tard  (4). 

—  A  partir  de  quelle  époque  court  la  rescision,  si  la  vente  est  faite  sous  une  con- 
dition suspensive?  Est-ce  du  jour  de  la  vente  ou  du  jour  où  la  condition  s'est  réa- 
lisée (2257) ?~>.  Du  jour  de  la  vente  :  la  loi  ne  distingue  pas  (Dur.,  n.  hrJk). 

Si  la  chose  vendue  pour  un  prix  lésionnaire  est  entièrement  périe  sans  la  fauta 
de  l'acheteur,  l'action  en  rescision  est-elle  recevable?  »*»  L'action  a  pour  objet, 

(1)  On  pourrait  conclure  de  cet  article,  qu'en  principe,  les  prescriptions  ne  courent  ni  coutrJ 
les  femmes  marie'esni  contre  les  absents,  et  que  l'art.  167G  fait  exception  a  cette  règle  :  rien  ne 
serait  moins  exact  (2251  et  2254^  :  toutes  les  prescriptions  courent  contre  les  absents  ;  et  quant 
a  la  femme,  elle  n'est  soustraite  a  la  prescription  que  sous  le  régime  dotal.  Ainsi,  l'article  est 
inutile  en  ce  qui  concerne  la  femme  et  les  absents. 

(2)  La  loi  n'avait  point  a  régler  le  cas  ou  la  vente  serait  faite  par  le  mineur  lai-même;  car  des 
formalltéi  sont  prescrites  en  ce  cas  a  peine  de  nullité.  D'ailleurs,  la  rescision  de  ces  sortes  de 
Tentes  ne  peut  avoir  lieu  pour  lésion. 

(S)  Le  dol,  la  violence  et  l'erreur  présentent  les  mêmes  inconvénients,  et  cependant,  l'action 
reecitoire  est  recevable  pendant  10  années. 

(4)  Troplong,  d.  822  et  823.  Zach.  p.  550.  Duvergier,  n.  23  et  99.  Paris,  7  janvier  1815.  C'ass. 
3  moi  1827,  Angers,  5  mai  1830.  Çass.  7  mars  1834.,  Dev.  1834.  1.  21G, 
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non  le  payement  d'un  supplément  de  prix  ;  mais  la  restitution  de  l'immeuble  vendu. 
Le  supplément  de  prix  était  in  facultate  solutionis  ,il  n'était  pas  in  obligations — Il 
en  serait  autrement, si  la  chose  avait  péri  par  la  faute  de  l'acheteur:  le  vendeur  au- 
rait intérêt  à  faire  constater  le  fait, pour  obtenir  la  réparation  du  préjudice  que  lui 
causerait  l'impossibilité  où  le  vendeur  se  serait  mis  de  restituer  la  chose  (i). 

Quid,  si  l'acheteur  avait  revendu  l'héritage,  avant  qu'il  eût  péri,  pour  un  prix 
supérieur  à  celui  qu'il  avait  payé?  *~  Nonobstant  la  perte,  la  vente  a  été  heureuse 
pour  le  vendeur,  puisqu'il  n'aurait  rien  s'il  n'eût  pas  vendu;  donc  il  importe  au 
vendeur,  de  faire  prononcer  la  rescision  à  l'effet  de  recueillir  ce  bénéfice. — Vainement 
dit-on,  que  l'action  en  rescision  a  principalement  pour  objet  la  restitution  de  la 
chose,  et  que  la  perte  rend  presque  impossible  une  expertise  (2)  :  par  l'effet  de  la 
rescision,  le  vendeur  est  fictivement  réputé  avoir  recouvré  l'immeuble  et  l'avoir 
revendu  au  sous-acquéreur  entre  les  mains  duquel  il  a  péri  ;  donc  il  peut  prétendre, 
nonobstant  la  perte,  au  prix  de  la  revente;  bien  entendu,  sous  la  déduction  du 
prix  qu'il  a  reçu. —  L'action  en  rescision  n'a  pas  seulement  pour  objet  l'immeuble 
vendu  :  là  est  l'erreur  ;  mais  l'annulation  de  la  vente  :  comme  conséquence  de  cette 
annulation,  le  vendeur  recouvre  l'immeuble  lorsqu'il  existe  encore,  ou  profite  de  la 
différence  entre  le  prix  de  la  vente  et  celui  de  la  revente  lorsqu'il  a  péri  (3). — Si  la 
chose  avait  péri  par  la  faute  de  l'acheteur,  il  va  de  soi  que  l'action  en  rescision  ne 
recevrait  aucune  atteinte  (Arg.  de  l'art.  1302). 

L'acheteur,  assigné  en  rescision  dans  le  délai  légal,  peut-il  prétendre  que  le  ven- 
deur est  non-recevablc,  s'il  établit  qu'au  moment  de  la  vente,  ce  dernier  n'était  pas 
propriétaire  de  la  chose?  -..»  Tant  que  l'éviction  n'a  pas  eu  lieu,  le  droit  du  ven- 
deur est  réputé  certain  (Duvergier,  n.  101). 

Comment  on  constate  la  lésion. 

1677-  —  La  preuve  de  la  lésion  ne  pourra  être  admise  que 
par  jugement,  et  dans  le  cas  seulement  où  les  faits  arti- 
culés seraient  assez  vraisemblables  et  assez  graves  pour 
faire  présumer  la  lésion. 

=  Deux  jugements  doivent  être  rendus  en  matière  de  rescision  : 
le  juge  examine  d'abord  si  les  faits  articulés  dans  la  requête  sont 
vraisemblables;  s'ils  sont  assez  graves  pour  faire  présumer  la  lé- 
sion; enfin,  si  l'action  réunit  les  conditions  prescrites  par  les  arti- 
cles 1674  et  1676.  —  Lorsque  la  demande  lui  parait  mal  fondée, 
il  la  rejette  de  piano  (4)  :  quand  il  pense,  au  contraire,  que  la  resci- 
sion peut  être  prononcée,  il  autorise  le  vendeur,  par  un  premier 
jugement,  à  prouver  la  lésion .  —  Ce  jugement  est  interlocutoire, 
puisqu'il  préjuge  le  fond  :  l'acheteur  peut,  dès  lors,  en  interjeter 
appel  avant  le  jugement  définitif. 

(678.  —  Cette  preuve  ne  pourra  se  faire  que  par  un  rapport 

(1)  Pothier,  n.  349.  Troplong,  n.  825.  Duvergier,  n.  102. 
^2)  Duvergier,  t.  2,  n.  103. 

(3)  Troplong,  t.  2,  n.  825  et  826.  Maveadé,  art.  1676. 

(4)  Troplong,  Vente,  n.  83.  Duvergier,  n.  105.  Cass.  7  décembre  1819.  Limoges,  14  février 
1827, 13  décembre  1830.  Cass.  3  déc.  1833.  Dev.  1834,  1.  31 . 
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de  trois  experts,  qui  seront  tenus  de  dresser  un  seul 
procès-verbal  commun,  et  de  ne  former  qu  un  seul  avis 
à  la  pluralité  des  voix. 

=  Les  règles  introduites  par  le  Code,  pour  cette  expertise,  diffé 
rent  de  celles  que  l'on  observait  autrefois  :  ces  nouvelles  règles  ont 
pour  but  de  prévenir  des  lenteurs  et  d'assurer  l'indépendance  des 
experts. 

Les  parties  mnjeures  et  jouissant  de  leurs  droits  peuvent-elles 
convenir  qu'il  sera  procédé  par  un  sevil  expert?  On  ne  voit  pas  ce 
qui  pourrait  s'opposer  à  ce  qu'une  semblable  convention  reçût  son 
exécution  :  pourquoi  le  juge  nommerait  il  trois  experts,  lorsque  les 
parties,  pour  éviter  des  frais,  consentent  à  ce  qu'il  n'en  soit  nommé 
qu'un  seul  (Arg.  de  l'art.  303,  Pr.)  (Val.). 

—  Le  tribunal  peut-il,  sur  le  vu  d'actes  de  ventes,  baux  on  autres  documents, 
prononcer  la  rescision ,  sans  expertise   préalable ,  quand  la  lésion  lui   paraît  évi- 
dente?-».  Pour  la  négative,  on  s'appuie  surles  articles  1S77  et  i 678  combinés:  ces 
articles,  dit-on,  sont  formels  :    la  preu\e  ne  pourra  se  faire  que  par  un  rapport  de 
trois  experts,  porte  l'article  lo78:  quoi  de  plus  absolu?  Il  s'agit  ici  d'une  règle  ex- 
ceptionnelle; celle  règle  doit  donc   être    observée    à  la   rigueur.  —  Les  travaux 
préparatoires  démontrent  suffisamment  la  pensée  du  législateur:  le  projet  conte- 
nait  un  article  ainsi  conçu  (art.  101)  :  «  Pourront  néanmoins  les  juges  rescinder 
»  un  acte  de  vente  sans  estimation  d'experts,  lorsqu'une  lésion  suffisante  sera  éta- 
n  blie.» — Le  tribunat  fit  l'observation  sui\ante  :  «Il  ne  suffit  pas  que  les  juges  puis- 
»  sent  décider  s'il  y  a  lésion  ou  non;  quand  on  se  déciderait  pour  l'affirmative,  il 
•<   l.iu  Irait  encore  connaître  la  juste  valeur  de  l'objet  vendu,  afin  que  dans  le  cas 
«  où  l'acquéreur  viendrait  user  du  droit  de  retenir  l'objet  en  payant  le  supplément 
«  du  juste  prix,  on  sache  à  quelle  somme  s'élève  ce  supplément.»  En  conséquence, 
l'article  fut  retranché  (i). — Lanécessité  d'une  expertise  devient  évidente,  si  l'on  con- 
sidère que  l'acheteur  peut  empéeher   la   rescision  en  fournissant  le  supplément 
(1C81)  —  L'article  3('2  Pr.  est  conçu  dans  le  même  esprit. —  On  objecterait  vainî- 
menl,gue  la  suppression  de  l'article  KM  du  projet  n'ayant  été  demandée  par  le  tri- 
bunal  qu'en  vue  de  la  fixation  du  supplément  du  prix,  on  sera  toujours  à  temps 
de  recourir  à  une  expertise  si  l'acheteur  préfère  conserver  l'immeuble  en  payant 
ce  supplément  :  les  termes  du  texte  sont  absolus;  la  loi  existe;  quelque  impar- 
faite qu'elle  puisse  être,  il  faut  l'appliquer  (2).  .-    Qii"i  qu'il  en  soii,  l'opinion  con- 
traire, admise  également  par  des  autorités  graves,  parait  a\oir  fixé  aujourd'hui  la 
jurisprudence. — C'est  déjà  une  dérogation  assez  grave,  que  d'admettre  la  rescision 
d'un  contrat  exempt  de  dol  et  librement  conclu  entre  parties  majeures,  usant  de  leurs 
droits,   par  cela  seul  que  l'une  d'elles  se  plaint  d'un  préjudice  :  on  ne  doit  pas 
aggraver  relie  rigueur,  en  mettant  le  juge  dans  la  nécessité  d'ordonner  une  \érifi- 
cation  longue  et  dispendieuse,  bien  qu'il  ail  sous  les  yeux  des  documents  suffi- 
sants pour  s'éclairer  et  que  sa  conviction  soit  complète  :  il   faudrait   du  moins 
qu'un  texte  formel  dérogeât  sous  ce  rapport  au  droit  commun:  or,  l'article  1678, 

(1)  Fener,  t.  14,  p.  17,  60  et  89. 

12)  Delv.  t.  3,  p.  161  et  165.  MarcaJé,  art.  1630.  Zach.  §  353,  note   11.  Riom,  3  août  1810. 
Tal.  1811.  1.  339.  (\ al.) 
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sur  lequel  on  s'appuie  principalement  dans  le  système  contraire,  ne  prescrit 
pas  d'expertise;  il  a  pour  objet  unique,  de  régler  le  mode  qu'il  conviendra  d'em- 
ployer, si  le  juge  croit  devoir  recourir  à  une  vérification;  il  se  combine  avec  l'ar- 
ticle 1677.  —  Que  se  passe-l -il  dans  la  pratique?  Les  tribunaux,  investis  d'un 
pouvoir  discrétionnaire,  apprécient  la  perlin  nce  des  faits  articulés  :  si  ces  faits  lu1 
paraissent  invraisemblables,  il  rejette  de  piano  la  demande,  nonobstant  leur  gra- 
vité; dans  le  cas  contraire,  il  ordonne  ui.e  expertise  c'est  ce  qui  arrive  presque  tou- 
jours, car  le  demandeur  ne  produit  que  bien  rarem<  ni  une  preuve  suffisante:  mais 
enfin,  si  celle  preuve  était  établie ,  si  le  doute  n'existait  pas,  on  se  trouverait 
nature  lemeni  hors  des  termes  des  articles  1677  et  1678.  —  Les  travaux  prépa- 
ratoires nous  paraissent  démontrer  jusqu'à  l'évidence  que  telle  a  été  la  pensée  du 
législateur  :  le  projet  discuté  au  Conseil  d'Etat  contenait  un  article  ainsi  conçu: 
(art.  101)  «  Pourront  néanmoins  les  juges,  uscinder  un  acte  de  vente  sans  qu'il 
«  soit  besoin  d'experts,  lorsqu'une  lésion  suffisante  sera  déjà  établie  par  preuve  lilté- 
»  raie.  »  —  Cet  article,  il  est  vrai,  a  été  retranché  sur  les  observations  du  iribunatî 
mais  rien  ne  démontre  que  le  Conseil  d'Eiai  ait  entendu  obliger  le  juge  à  ordonner 
sans  nécessité  une  expertise;  loin  de  là,  M.  Portalis  s'exprimait  ainsi  au  Conseil 
d'Etat:  •<  Au  surplus,  le  ministère  des  experts  n'est  pas  toujours  employé;  la  lésion 
peut  être  vérifiée  même  par  des  preuves  littérales,  par  des  ventes  antécédentes, 
par  les  partages,  par  les  baux  :  il  suffit  quelquefois  de  comparer  le  prix  avec  celui 
des  propriétés  voisin  s.» — «On  pourrait  d'abord  déclarer,  ajoutait  M.  Cainbacérès, 
que  les  juges  devront  examiner  par  eux-mêmes  les  circonstances  de  la  cause;  et  si  la 
lésion  leur  parait  évidente,  prononcer  la  rescision  sans  employer  le  ministère  des  ex- 
perts  :  il  y  a  en  effet  des  cas  où  un  bien  est  vendu  six  mois  après  avoir  été  estimé,  à 
l'occasion  d'un  partage  : —  on  ajouterait  que  si  la  lésion  ne  peut  être  vérifiée  directe- 
ment par  les  juges,  ils  ordonneront  que  l'immeuble  soit  estimé  par  les  experts;  on 
placerait  ensuite  les  articles  qui  organiseraient  l'expertise.  » — Le  premier  consul  prit 
ensuite  la  parole;  il  fit  observer  que  «  la  loi  devait  donner  au  juge  une  règle  pour  les 
trois  cas  suivants  :  1*  celui  où  ils  sont  convaincus  qu'il  y  a  lésion;  2°  celui  où  ils 
voient  clairement  qu'il  n'en  existe  pas;  —  3°  celui  ou  ils  croient  que  le  fait  arti- 
culé doit  être  vérifié  par  des  experts.  »  —  Sur  ces  observations,  la  matière  fut 
renvoyée  devant  la  section;  le  tribunat  reçut  communication  du  titre,  et  l'article 
(art.  101  du  projet)  fut  retranché  :1e  Conseil  d'Etat  ne  s'en  est  plus  occupé. —  S'en- 
suil-il  que  l'avis  du  tribunat  doive  prévaloir?  Nous  ne  saurions  le  penser,  en  présence 
des  faits  que  nous  venons  de  rapporter  :  il  est  grave,  sans  doute,  d'autoriser  la  res- 
cision d'un  contrat  librement  consenti,  par  cela  seul  (pie  l'une  des  parties  éprouve 
un  préjudice;  mais  d'un  aune  côté,  il  serait  trop  rigoureux  de  mettre  la  justice 
dans  la  nécessité  de  jeter  les  parties  dans  des  frais  inutiles.  —  Nous  trouvons,  au 
surplus,  un  argument  péremptoire  dans  l'art.  323  Pr.  :  Aux  termes  de  cet  article, 
les  juges  ne  sont  pas  astreints  à  suivre  l'avis  des  experis  lorsque  leur  conviction 
s'y  oppose  :  si  l'on  admettait  qu'une  expertise  est  toujours  nécessaire,  lejuge  ne 
pourrait  jamais,  sans  un  nouveau  rapport  d'experts,  décider  qu'il  y  a  lésion. — Assuré, 
ment,  une  expertise  deviendra  indispensable  si  l'acheteur  préfère  payer  un  supplé- 
ment de  prix  :  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  tribunal  prononce  la  rescision, 
sous  la  réserve  des  droits  de  l'acheteur  :  ce  dernier  mérite  peu  d'intérêt  (1). 

La  disposition  de  l'art.  1678  est-elle  applicable  à  l'action  en  rescision  du  partage 
pour  cause  de  lésion?  ..«  Il  y  a  même  raison  dans  l'un  et  l'autre  cas.  —  Arg.  de 
l'art.  887  (Montpellier,  28  juillet  1830). 

Il  Fenct,  t.  14,  p.  17,  50.  73  et  73.  Cliauveau  sur  Cnvrc,  Pr.,sur  l'art.  302.  Troplong,  n.  83. 
Duvergier,  n.  105,  106  et  113.  Limoges,  14  février  183F.  Nîmes,  13  pluviôse  an  13  et  la  note 
da  Der.  sous  cet  arrêt.  Cass.  27  mars  1837.  Dev.  1837.  1.  985. 
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1679-  —  S'il  y  a  des  avis  différents,  le  procès-verbal  en  con- 
tiendra les  motifs,  sans  qu'il  soit  permis  de  faire  con- 
naître de  quel  avis  chaque  expert  a  été. 

=  Ainsi,  lorsqu'il  y  a  des  avis  différents,  cette  dissidence  doit 
être  constatée  dans  le  procès-verbal  :  mais  on  ne  fait  pas  connaître 
l'avis  particulier  de  chaque  expert  ;  ce  serait  gêner  la  liberté  des  opi- 
nions (roy.  art.  303,  318,  196,  210,  Pr.). 

1680-  —  Les  trois  experts  seront  nommés  d'office,  à  moins 
que  les  parties  ne  se  soient  accordées  pour  les  nommer 
tous  les  trois  conjointement. 

=  Si  les  parties  ne  s'accordaient  que  sur  deux ,  la  désignation 
serait  donc  sans  effet  ;  le  tribunal  devrait  nommer  d'office  les  trois 
experts  (voy.  Pr.,  303,  318,  196  et  210). 

Au  surplus,  le  juge  n'est  jamais  forcé  d'adhérer  à  l'avis  des  experts 
quand  sa  conviction  s'y  oppose  :  il  doit  prononcer  d'après  ses  impres- 
sions personnelles  et  non  sur  celles  d'autrui  (322  et  323  Pr.)  (1). 

Effets  de  l'action  en  rescision. 

1681-  — Dans  le  cas  où  l'action  en  rescision  est  admise, 
l'acquéreur  a  le  choix  ou  de  rendre  la  chose  en  retirant 
le  prix  qu'il  en  a  payé,  ou  de  garder  le  fonds,  en  payant 
le  supplément  du  juste  prix,  sous  la  déduction  du 
dixième  du  prix  total. 

Le  tiers  possesseur  a  le  même  droit ,  sauf  sa  garantie 
contre  son  vendeur. 

=  Comme  le  rétablissement  des  parties  dans  l'état  où  elles  se  trou- 
vaient avant  la  vente  est  le  véritable  but  de  l'action  en  rescision,  la  loi 
rend  hommage  à  la  foi  des  contrats,  en  laissant  à  l'acheteur  l'option 
ou  d'abandonner  l'héritage,  ou  de  le  conserver  en  payant  le  supplé- 
ment du  juste  prix,  avec  les  intérêts  à  partir  de  la  demande  (1682). 
— ■  Ainsi,  le  tribunal  ne  condamne  pas  le  défendeur  à  effectuer  le  paye- 
ment ;  il  prononce  la  rescision  de  la  vente,  si  mieux  n'aime  V acheteur 
garder  le  fonds  en  indemnisant  le  vendeur  :  le  payement  du  sup- 
plément est  in  faeultate  solutionis  :  il  s'agit  d'un  droit  immobilier; 
l'action  tend  ad  quid  immobile  (2)  :  le  supplément  de  prix  n'est 
qu'une  exception  contre  l'action  en  rescision. 

(1)  Dur.  t.  1«,  n.  451.  Troplong,  t.  2,  n.  835.  Duvergier,  t.  2,  n.  113.  Marcadé,  art.  1630. 
Zach.  t.  2,  p.  54S.  Nimes,  12  pluviôse  an  13.  Grenoble,  18  avril  1831.  C'ass.  31  mars  1840.  Dev. 
40.  1.  304. 

(2i  Pothier.  n*  3)8.  TonUier,  t.  12,  n.  ISO.  Dur.  t.  16,  n.  453.  Troplong,  t.  2.  n.  837.  Duver- 
gier, t.  2,  n.  114.  Zach.  t.  2,  p.  548.  Bourges,  25  janvier  1832.  Dev.  32.  2,  556.  Voyit  c«p. 
Cais.  23  prairial  a»  12  et  11  mai  1806. 
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Le  rapport  des  experts  n'étant  pas  susceptible  d'une  précision 
mathématique,  la  loi  autorise  l'acheteur  à  conserver  le  dixième  sur 
le  prix  total  :  —  il  est  présumable,  d'ailleurs,  que  celui  qui  a  vendu 
avec  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes,  aurait  consenti  à  vendre  avec 
perte  d'un  dixième. 

Si  l'acquéreur  a  disposé  de  l'héritage,  l'action  en  rescision  peut 
être  formée  contre  le  tiers  détenteur,  lequel  jouit  alors  des  mêmes 
droits  que  le  premier  acquéreur  (2125)  :  ainsi,  d'une  part,  le  ven- 
deur n'a  rien  à  rabattre  de  ses  prétentions;  d'autre  part,  le  tiers 
détenteur  peut  à  son  choix  offrir  le  supplément  du  juste  prix  ou 
abandonner  l'héritage  :  dans  le  premier  cas,  il  a  un  recours  en  garantie 
contre  son  vendeur;  dans  le  deuxième  cas,  il  exerce  les  répétitions  que 
son  cédant  aurait  pu  lui-même  exercer;  comme  lui,  il  a  le  droit  de 
rétention  (1). 

L'action  en  rescision  peut-elle  être  intentée  contre  le  tiers  déten- 
teur; omisso  medio,  de  même  que  l'action  en  réméré?  La  position 
n'est  plus  la  même  :  dans  ce  dernier  cas,  le  sous-acheteur  a  pu 
s'éclairer  en  prenant  connaissance  du  titre  de  son  vendeur;  il  a  connu 
les  réerves  faites   par  le  vendeur  originaire  ;  il  a  accepté   cette 
position  précaire;  il  se  trouve,  par  le  fait  de  la  possession  de  l'im- 
meuble, comme  investi  d'un  mandat  tacite  à  l'effet  de  satisfaire  au 
retrait,  s'il  est  exercé  : —  mais,  en  matière  de  rescision  pour  lésion,  le 
tiers  détenteur  ignore  les  circonstances  qui  ont  accompagné  le  con- 
trat originaire  et  les  moyens  que  son  vendeur  peut  employer  pour 
repousser   l'action  :   peut-être  le   prix  a-t-il    été   dissimulé  à  des- 
sein pour  éviter   les  droits  d'enregistrement;  peut-être  existe-l-il 
une  contre-lettre  ;  peut-être  enfin,  le  vice  de  lésion  est-il  couvert 
soit  par  une  renonciation,    soit  par  une  transaction  intervenue  sur 
le  contrat  :  dans  cet  état  de  choses,  on  doit  refuser  au  vendeur  le 
droit  de  revendication  contre  le  tiers  détenteur,  tant  qu'il  n'a  pas  fait 
tomber  le  contrat  passé  avec  son  acquéreur  direct. —  Toutefois,  afin 
d'épargner  le  frais  et  d'éviter  les  lenteurs  d'une  double  procédure, 
il  peut  mettre  en  cause  l'une  et  l'autre  partie,  et  faire  statuer  par  le 
même  jugement  sur  l'action  personnelle  et  sur  l'action  réelle,  à  raison 
de  la  connexité.  Il  jouit  de  la  faculté  conférée  au  demandeur  par 
l'art.  59  pr.,  de  saisir  le  tribunal  du  domicile  de  l'acheteur  primitif  ou 
celui  de  la  situation  des  biens  (2)  (Voijez  ce  que  nous  avons  dit  sur  ce 
point  p.  730,  à  l'occasion  de  la  résolution  pour  défaut  de  payement  du 
prix).  —  Généralement  on  admet  que  le  tiers  détenteur  doit,  lors 
même  qu'il  serait  de  bonne  foi,  indemniser  le  vendeur  originaire, 
non-seulement  des  dégradations  par  lui  commises;  mais  encore  de 

(!)  Pothier,  n.  371.  Troplong,  n.  850. 

(3)  Dur.  t.  16,  n,  452.  Merlin,  \°,  Rescision,  p.  699.  Duvergier,  n.  95.  Troplong,  n.  885.  Cas, 
C  noT.  1806.  Paris,  13  mars  1817.  Cass.  1S  février  1832. 
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celles  qui  proviendraient  du  fait  de  son  cédant,  en  supposant,  bien 
entendu,  que  ce  dernier  ait  été  de  mauvaise  foi  ;  sauf  ensuite  à  se 
faire  indemniser  parce  dernier:  assurément,  il  n'est  pas  tenu  direc- 
tement des  dégradations  dont  il  s'agit,  puisqu'il  n'en  a  pas  profité: 
mais  il  en  est  tenu  indirectement;  suivant  cette  règle  de  droit  :  qui 
alterius  jureutitur,  eodem  jure  uti  débet  (Pothier,  n.  371). 

La  rescision  pour  lésion  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit  de  muta- 
tion (1)  ;  mais  la  régie  n'est  point  soumise,  en  cas  de  rescision  de  la 
vente,  à  la  restitution  des  droits  qu'elle  a  perçus  (art.  60  delà  loi  du 
22  nivôse  an  VII). 

IB82-  —  Si  l'acquéreur  préfère  garder  la  chose  en  fournis- 
sant le  supplément  réglé  par  l'article  précédent,  il  doit 
l'intérêt  du  supplément,  du  jour  de  la  demande  en  res- 
cision. 

S'il  préfère  la  rendre  et  recevoir  le  prix ,  il  rend  les 
fruits  du  jour  de  la  demande. 

L'intérêt  du  prix  qu'il  a  payé,  lui  est  aussi  compté  du 
jour  de  la  même  demande,  ou  du  jour  du  payement,  s'il 
n'a  touché  aucuns  fruits  (&). 

=  La  loi  considère  la  rescision  comme  imprévue  :  aussi  voyons- 
nous,  qu'elle  traite  l'acheteur  comme  possesseur  de  bonne  foi,  en  ne 
l'obligeant  à  tenir  compte  des  fruits  ou  des  intérêts  du  supplément 
du  prix  (suivant  qu'il  opte  pour  le  délaissement  ou  pour  la  conser- 
vation de  l'héritage),  qu'à  partir  de  la  demande. 

Si  l'acheteur  prend  le  parti  extrême  de  rendre  la  chose,  il  est 
soumis  à  la  restitution  des  fruits;  mais  toujours  à  partir  du  jour  de 
la  demande.  —  Les  intérêts  du  prix  qu'il  a  payé  lui  sont  comptés  à 
partir  de  ce  jour; — jusqu'alors,  les  fruits  et  les  intérêts  se  compensent. 

—  Quand  la  chose  n'a  pas  produitde  fruits,  comme  lacompensation  est 
impossible,  les  intérêts  courent  au  profit  de  l'acheteur,  à  partir  du 
jour  du  payement  (Arg.  de  l'art.  1652,  Troplong,  n.  840). 

Sous  tous  autres  rapports,  les  parties  doivent  être  replacées  clans 
l'état  où  elles  se  trouveraient  si  la  vente  n'avait  pas  eu  lieu. 

L'acheteur  restitue  avec  l'héritage  tous  les  accessoires;  ainsi  que 
la  partie  du  trésor  qui  lui  a  été  attribuée  connue  propriétaire  du  sol; 

—  en  outre,  il  doit  taire  raison  des  dégradations  dont  il  a  profité  : 
par  exemple,  s'il  a  abattu  et  vendu  un  bois  de  haute  futaie;  s'il  a  dé- 
moli et  vendu  les  matériaux. 

(li  Pothier,  Vente,  n.  338.  Tonllier,  t.  7,  n.  541  et  suiv.  Troplong,  n.  851  et  suiv.  Duvergier 
a.  1532.  Ch.impioiiniere  et  liigaud,  n.  357  et  suiv.  446  et  suiv. 

(2)  11  est  difficile  de  justifier  ce»  dispositions  de  faveur  quand  on  réfléchit  que  l'acheteur  a  pu 
abuser  de  la  position  malheureuse  du  vendeur  .  et  que  loin  de  mériter  de  l'indulgence  il  a  en- 
couru la  sévérité  ee  la  loi. 


DE    LA    VENTE.    —   ART.    1683.  ^3 

Est-il  soumis  au  payement  d'une  indemnité,  quant  aux  dégrada- 
tions causées  par  sa  négligence  qui  ne  lui  ont  procuré  aucun  avan- 
tage? Duvergiert.  2.  n.  121  se  prononce  sans  distinction 
l'affirmative,  par  le  motif  que  la  lésion  doit  toujours  faire  considérer 
l'acheteur  comme  ayant  été  de  mauvaise  foi.  —  Je  svstémeest  con- 
damné parle  texte  même  l'article  1682  :  cet  article  ne  soumet  l'ac- 
quéreur à  restituer  les  fruits,  ou  à  payer  les  intérêts  du  s 
ment  du  prix,  et  nele  répute  en  conséquence  de  mauvaise  foi.  que  du 
jour  de  la  demande:  donc  il  ne  doit  jusqu'alors  se  trouver  soumis  à 
tenir  compte  des  dégradations  qu'il  a  commis  -.  ntant  qu'il  en  a 
profite. — Exceptons  toutefois  le  cas  où  les  détériorations  seraient  de 
nature  à  prouver  par  elles  mêmes  la  mauvaise  foi. 

Quant  aux  détériorations  postérieures  à  la  demande  en  rescision, 
elles  donnent  lieu  nécessairement  à  indemnité,  puisque  l'acheteur  a 
cesse  également  d'être  de  bonne  foi   Pothier,  n.  361  ^1). 

De  son  coté,  le  vendeur  doit  compte  :  !■  du  prix  qu'il  a  reçu  et 
des  intérêts  du  prix  à  partir  de  la  demande  :  —  2  de  toutes  les  im- 
penses que  l'acheteur  ou  le  détenteur  a  faites  pour  conserver  le  fonds, 
et  du  montant  des  améliorations,  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value 
existante  au  temps  ou  s'exerce  l'action  en  rescision,  pourvu  . 
entendu,  qu'elles  soient  modérées  :  on  réduirait  à  une  juste  mesure, 
les  indemnités  auxquelles  prétend  l'acheteur,  si  elles  étaient  eâees- 
sives  à  ce  point,  qu'elles  dussent  rendre  impossible  l'action  en  resci- 
sion pour  lésion,  cette  circonstance,  du  reste,  ne  se  présentera  que 
bien  rarement.  —  3"  Enfin .  le  vendeur  est  tenu  des  intérêts  des  im- 
penses nécessaires  Pothier.  n.  16S'.  — Quantaux  frais  d'entretien, 
ils  sont  supportes  sans  recours  par  l'a  barges  d-  la 

jouissance. 

Le  vendeur  doit-il,  comme  dans  le  cas  de  réméré,   inden 
l'acheteur  des  frais  de  or  mment,  puisqu'il  n'en  a 

pas  profite:  s'il  devait  en  tenir  compte,  la  restitution  ne  serait  pas 
complète  :  la  loi  veut  que  le  vendeur  soit  relevé  indemne .  et  remis  au 
même  et  semblable  état  qu'avant  la  vente  361  et 

suiv     2. 

Il  est  Dien  entendu,  que  l'acheteur  a  le  droit  de  retenir  l'immeuble 
jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  satisfait  à  toutes  ses  obligations  :  c'est 
là  une  i   -      le  droit  commun. 

S   ivanlPolhi  ï  iroit  de  rétention  est  le  seul  qui  a| 

tienne  à  l'acheteur:  il  ne  peut  rontrainnre  le  vendeur  à  aucune  pres- 
tation; il  a  seulement  ia  ressource  -l'obtenir  un  jugement,  portant  que. 


(Ï)  TTOpW»g.  t.  2,  n.  M-3.  llftiearté.  «t. 

13;  TropJoog.  q.  443,  Durergier/n.  136,  Maicadé,  art,  1633.  Zacb.  t.  3.  p,  $49. 
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faute  par  le  vendeur  d'avoir  satisfait  à  toutes  ses  obligations  dans  un 
délai  fatal,  l'héritage  lui  demeurera  irrévocablement.  —  Duvergier 
(n.  158)  rejette  avec  raison,  selon  nous,  cette  opinion  :  il  fait  observer 
qu'elle  aurait  pour  résultat  de  procurer  au  vendeur  le  moyen  de 
paralyser  la  décision  intervenue,  et  d'empêcher  les  effets  de  la  res- 
cision. «  Le  jugement,  dit-il,  ne  crée  pas  une  faculté  pour  le  ven- 
deur ;  il  attribue  à  chacune  des  parties  des  droits  qu'elles  sont  maî- 
tresses d'exercer.  La  rescision  une  fois  prononcée,  le  vendeur  n'est 
plus  maître  d'exécuter  ou  non  le  jugement  ;  l'acquéreur  a  le  droit  de 
l'y  contraindre.  » 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  les  prestations  respectives 
que  se  doivent  le  vendeur  et  l'acheteur,  s'applique  au  cas  où  l'ac- 
tion rescisoire  est  dirigée  contre  un  tiers  détenteur. 

IG83-  —  La  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lieu  en  faveurde 
l'acheteur. 

=  On  peut  vendre  par  besoin;  mais  on  n'est  jamais  forcé  d'ac- 
quérir :  celui  qui  achète,  est  ordinairement  dans  l'aisance.  D'ailleurs 
la  chose  pouvait  avoir  pour  lui  un  prix  d'affection;  ce  qui  est  inap- 
préciable. 

Mais  l'acheteur  peut  toujours  faire  annuler  la  vente  pour  cause  de 
fraude. 

1684  —  Elle  n'a  pas  lieu  en  toutes  ventes  qui,  d'après  la  loi 
ne  peuvent  être  faites  que  d'autorité  de  justice. 

=  La  loi  n'admet  pas  la  rescision,  à  l'égard  des  ventes  qui  ne 
peuvent  être  faites  que  d'autorité  de  justice;  car  les  formalités  qui  les 
accompagnent  écartent  tout  soupçon  de  surprise  et  de  fraude. 

Toutefois,  cette  exception  est  bornée  au  seul  cas  où  la  vente  doit 
être  nécessairement  f  site  en  justice  :  par  ex.,  lorsque  l'immeuble  ap- 
partient à  une  femme  mariée,  à  un  mineur,  à  un  interdit;  ou  lors- 
qu'il est  vendu  sur  expropriation  forcée,  à  la  requête  des  créan- 
ciers :  —  s'il  plaît  à  des  individus  majeurs,  ayant  la  libre  disposition 
de  leurs  droits,  de  faire  une  vente  par  licitalion  judiciaire,  la  resci- 
sion pour  lésion  peut  avoir  lieu;  car  étant  maîtres  de  négliger  cer- 
taines formalités,  l'intervention  de  la  justice  ne  présente  plus  les 
mêmes  garanties  (1). 

Ainsi  une  licitation  judiciaire,  faite  entre  des  cohéritiers  majeurs 
et  présents  est  sujette,  à  rescision  pour  lésion. 

(2)  Voyez  Obscrv.  du  tribunot  et  Rapport  au  hïbunat.  Fcset,  p.  90, 150  et  180, 1. 14,  iîolland, 
D°,  Lésion,  n.  22  et  23.  Zach.  p.  547.  Dur,  n.  468.  Troplong.  n.  85Get  857.  Duvergier,  n.  81. 
Taris,  22  décembre  1832.  S.  33.  2.  48G.  D.  p.  34.  2.  32.  Cass.  4  jam  ier  1808.  Paris,  21  mai  1813 
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«Tout  se  réduit  à  examiner,  disait  M.  Grenier,  si  la  vente  a 
pour  principe  la  volonté  libre  de  ceux  dont  les  biens  sont  vendus, 
ou  si  l'intervention  de  la  justice  était  absolument  nécessaire,  d'après 
la  loi,  pour  que  la  vente  eût  son  effet;  si  c'est,  en  un  mot,  la  justice 
qui  vend,  pour  suppléer  au  défaut  de  volonté  ou  de  capacité  de  la  part 
de  celui  dont  la  propriété  est  vendue.  » 

1685.  — Les  règles  expliquées  dans  la  section  précédente 
pour  les  cas  où  plusieurs  ont  vendu  conjointement  ou 
séparément,  et  pour  celui  où  le  vendeur  ou  l'acheteur  a 
laissé  plusieurs  héritiers ,  sont  pareillement  observées 
pour  l'exercice  de  l'action  en  rescision. 

=  Voy.  articles  4668  à  1672. 

—  La  loi  ne  renvoyant  pas  à  l'art.  1667,  on  demande  si  cet  article  doit  être  appli- 
qué en  cas  de  rescision  pour  lésion  ?~~  L'acheteur  a  été  forcé  d'acheter  sur  licitation, 
pour  conserver  l'immeuble;  le  vendeur  se  serait  vu  dans  la  même  nécessité,  s'il 
eût  voulu  le  conserver;  il  y  a  donc  même  motif  dans  les  deux  cas  [Voy.  p.  765). 

CHAPITRE  VII. 

DE     LA    LICITATION. 

Le  mot  licitation  (de  licere,  enchérir)  exprime  en  général  toute 
vente  aux  enchères:  mais  en  droit,  on  désigne  spécialement  ainsi, 
la  mise  aux  enchères  d'un  objet  indivis  qui  ne  peut  se  partager  com- 
modément, provoquée  par  l'un  des  copropriétaires  (J). 

Aux  termes  de  l'art.  827,  la  licitation  doit  avoir  lieu,  lorsque  le 
partage  ne  peut  s'opérer  commodément  et  sans  perte.  —  L'arlicle 
1686  ajoute  un  deuxième  cas  :  celui  où,  dans  le  partage  d'une 
masse,  fait  de  gré  à  gré,  il  se  trouve  un  objet  qu'aucun  des  copar- 
tageants  ne  veut  ou  ne  peut  prendre  dans  son  lot  :  on  doit  alors 
liciter  cet  objet. 

La  licitation  peut  être  provoquée  par  l'un  des  communistes,  quelle 
que  minimeque  soit  sa  part  :  nul  n'est  contraint  à  rester  dans  l'indivi- 
sion(815). — Par  exception,  quand  il  s'agit  d'un  navire  appartenant  à 
plusieurs,  la  licitation  ne  peut  être  accordée  que  sur  la  demande  des 

il)  Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  : 

1°  Lorsque  l'objet  indivis  est  unique,  le  partage  a  lieu  en  nature,  si  la  division  de  cet  objet 
est  possible;  on  a  recours  à  la  licitalion,  s'il  n'est  pas  susceptible  de  division.  —  Blâmons  ici  en 
passant  les  partages  de  maisons,    par  étage  ou  autrement  ;  car  ce  sont  la  des  sources  de  procès. 

2°  Lorsqu'il  s'agit  d'une  universalité,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  partage  ait  lieu  en 
nature,  que  chaque  objet  soit  divisible  :  il  suffit  qu'on  puisse  former  des  lots  à  peu  près  égaux 
dût-ou  établir  des  soultes . 

Pour  qu'il  y  ait  licitation,  il  faut  que  la  mise  aux  enchères  soit  poursuivie  par  l'un  des  coproprié- 
taires :  si  l'immeuble  était  vendu  à  la  requête  d'un  étranger,  il  y  aurait  expropriation,  quand 
même  cet  immeuble  serait  adjugé  à  l'un  des  copropriétaires;  sauf  l'application  de  l'article  1166. 
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propriétaires  formant  ensemble  la  moitié  de  l'intérêt  total  dans  le  na- 
vire, s'il  n'y  a  par  écrit  convention  contraire  (220,  Code  de  comm.). 

Lorsque  toutes  les  parties  reconnaissent  les  inconvénients  du  partage 
en  nature,  aucune  difficulté  ne  s'élève. — Mais  quand  elles  ne  s'enten- 
dent pas,  il  appartient  aux  tribunaux  de  décider  s'il  y  aura  partage  ou 
licitation  :  la  loi  ne  détermine  point  les  moyens  qu'ils  doivent  em- 
ployer pour  s'éclairer  ;  elle  s'en  rapporte  à  leur  sagesse. 

La  licitation  est  volontaire,  ou  judiciaire  :  ' 

Volontaire  ou  amiable,  lorsqu'elle  se  fait  devant  un  notaire  choisi 
par  les  parties  ; 

Judiciaire,  lorsqu'elle  a  lieu  devant  le  tribunal  :  ses  formes  sont 
réglées  dans  les  art.  815-842,  C.  c,  et  966-985,  Pr. 

La  licitation  volontaire  suppose  que  les  copropriétaires  sont  tous 
majeurs,  présents,  et  qu'ils  ont  le  libre  exercice  de  leurs  droits.  — 
Le  refus  ou  l'incapacité  de  l'un  d'eux,  suffirait  pour  nécessiter  la  li- 
citation en  justice  (827,  C.  civ.;  985,  Pr.). 

Les  étrangers  peuvent  y  être  admis;  mais  seulement  si  tous  les 
intéressés  y  consentent  :  l'art.  1687,  il  est  vrai,  accorde  à  chacun 
des  copropriétaires  le  droit  de  demander  que  les  étrangers  soient 
appelés  ;  mais  il  dispose  pour  le  cas  où  la  licitation  a  lieu  avec  toutes 
les  formalités  prescrites  par  la  loi. 

Dans  la  licitation  volontaire,  le  notaire  ne  représente  pas  le  tribu- 
nal, puisqu'il  n'est  pas  commis:  il  procède  comme  officier  ministé- 
riel; sa  mission  se  borne  à  constater  le  consentement  réciproque  des 
parties  :  d'où  il  résulte,  que  le  procès- ver  bal  d'adjudication  doit  réu- 
nir toutes  les  conditions  voulues  par  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  pour 
la  validité  des  actes  notariés:  ainsi,  l'adjudication  n'est  parfaite 
que  si  les  copropriétaires  acceptent  la  dernière  enchère  ;  l'acte  doit 
être  signé  par  les  vendeurs  et  par  l'adjudicataire;  ce  dernier  peut  se 
retirer  tant  que  son  enchère  n'est  pas  agréée  (1)  (Voy.  art.  1684). 

La  licitation  doit  avoir  lieu  judiciairement  : 

1°  lorsqu'au  nombre  des  colicitants  se  trouvent  des  mineurs,  des 
interdits,  des  absents,  ou  des  non  présents  (839.  C.  civ.,  954  et 
984,  Pr.); 

2°  Lorsque  le  partage  en  nature  ne  pouvant  avoir  lieu  commodé- 
ment, les  parties  toutes  majeures  ne  s'accordent  pas  pour  faire  un 
partage  amiable  (839,  C.  civ.;  953,  Pr.)  (2); 

3°  Lorsque  dans  un  partage  fait  de  gré  à  gré,  il  s'en  trouve 
quelques-uns  qu'aucun  des  copartageants  ne  puisse  ou  ne  veuille 
prendre. 

(1)  Troplong,  Vente,  n.  888  et  872.  Dur.  n.  434,  t.  10.  Rolland,  Rép.  v°,  Licitation,  n.  73. 
Duvergler,  n.  141.  Cass.  24  janvier  1814. 

(2)  Troplong,  Vente,  n.  8G9.  Rolland,  R<<p.  v°,  Licitation,  n.  74.  Dur.  t.  16,  n.  472  et  473.  • 
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/■ 

Les  étrangers  sont  nécessairement  appelés  à  surenchérir,  lorsque 
l'un  des  propriétaires  est  mineur  (839  et  1687,  460,  C.  civ.). 

On  peut  liciter  toute  espèce  de  choses,  meubles  (575,  C.  civ.)  (1)  ou 
immeubles;  corporelles  ou  incorporelles;  même  un  simple  droit  de 
bail  (2)  :  la  loi  ne  distingue  pas  (1686). 

La  compétence  du  tribunal  varie,  suivant  le  titre  en  vertu  duquel  les 
copropriétaires  ont  été  saisis  de  leurs  droits  :  lorsque  les  biens  font  par- 
tie d'une  succession  encore  indivise,  l'action  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte  (822,  C.  civ.;  59, 
Pr.).  — Lorsque  l'indivision  résulte  de  toute  autre  cause,  le  de- 
mandeur peut  saisir,  soit  le  juge  de  la  situation,  soit  celui  du  lieu 
du  domicile  du  défendeur  quand  il  s'agit  d'un  immeuble  (59,  Pr.). — 
En  matière  mobilière,  l'action  doit  toujours  être  portée  devant  le 
juge  du  domicile  du  défendeur. 

Les  effets  de  la  licitation  sont  différents,  suivant  que  la  chose  est 
adjugée  à  l'un  des  copropriétaires  ou  à  un  étranger  : 

Dans  le  premier  cas,  elle  tient  lieu  de  partage,  quoique  des  étran- 
gers aient  été  admis  à  surenchérir  (3)  :  en  conséquence ,  l'acqué- 
reur est  réputé  avoir  eu  la  propriété  exclusive  de  la  chose,  à 
partir  du  moment  où  les  droits  indivis  ont  pris  naissance;  —  les 
hypothèques  consenties  pendant  l'indivision,  par  l'un  des  commu- 
nistes, sont  anéanties;  —  les  colicitants  n'ont  point  le  privilège  du 
vendeur;  mais  bien  le  privilège  des  copartageanls  [Voy.  art.  2103  et 
2109); — ils  ne  peuvent  demander  la  résolution  pour  défaut  de  paye- 
ment duprix(4); — ils  sont  soumis  à  la  garantie  entre  copartageants, 
et  non  à  celle  dont  le  vendeur  est  tenu.  —  Enfin,  c'est  la  lésion  de 
plus  du  quart  (887),  et  non  celle  des  sept  douzièmes  qui  détermine 
la  rescision  (1674)  (5). 

Dans  le  deuxième  cas,  l'adjudication,  par  rapport  à  l'acquéreur, 
est  une  véritable  vente  que  chacun  des  copropriétaires  est  censé  faire 
de  sa  part  indivise  dans  l'héritage  :  en  conséquence,  la  chose  passe 
entre  les  mains  de  ce  nouvel  acquéreur,  avec  toutes  les  charges 
dont  elle  a  été  grevée  pendant  l'indivision;  les  copropriétaires  n'ont 


(1)  Troplong,  Vente,  n.  875.  Dur.  t.  16,  n.  471.  Duvergier,  n.  137. 

(2)  Proudhon,  t'suf.,  n.  1248  et  suiv.  Duvergier,  n.  137. 

(3)  Pothier,  Vente,  n.  638.  Troplong,  Vente,  n.  876.  Dur.  n.  483  et  484.  Merlin,  Rép.  T° 
Licitation,  §  1er  et  3.  Rolland,  v»,  Licitation,  n.  149,  Résolution-,  n.  18.  Duvergier,  Vente,  n. 
144  et  145.  Chabot,  art.  882  et  883. 

(4)  Troplong,  n.  12,  t  1,  n.  876.  t.  2.  Dur.  n.  383  et  384.  Rolland.  v°.  Résolution,  n-  13. 
Cass.  24  mars  1823.  Besançon,  25  juin  1828.  Paris.  9  mai  1832.  Dev.  1832.  1.  367.  D.  p.  32.  1. 
178. 14  mai  1833.  Dev.  1833.  1.  381.  D.  p.  33.  1.  211. 

(5)  Bordeaux,  27  février  1841.  Pal.  1841.  1.  713.  Cass.  18  brumaire  an  IX.  28  avril  1840. 
Pal.  1840.  2.  191.  Paris,  18  avril  1821.  Bourges,  31  août  1814.  Besançon,  25  juin  1828.  Cass. 
24  mars  1823.  Paris,  1"  décembre  1810.  Cass.  4  janvier  1808. Cass.  9  mai  1332.  14  mai  13, 
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pas  pour  le  payement  du  prix,  le  privilège  des  copartageants,  mais 
celui  du  vendeur;  enfin,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  principes  que 
nous  avons  exposés  sur  la  vente,  sauf  la  réserve  faite  par  les  art. 
4649  et  1684  (1). 

1686.  —  Si  une  chose  commune  à  plusieurs  ne  peut  être 
partagée  commodément  et  sans  perte; 

Ou  si ,  dans  un  partage  fait  de  gré  à  gré  de  biens  com- 
muns, il  s'en  trouve  quelques-uns  qu'aucun  des  coparta- 
geants ne  puisse  ou  ne  veuille  prendre, 

La  vente  s'en  fait  aux  enchères,  et  le  prix  en  est  par- 
tagé entre  les  copropriétaires. 

=  Ainsi,  la  licitation  doit  avoir  lieu  dans  deux  cas  : 
1°  Lorsqu'une  chose  ne  peut  être  partagée  commodément  ou  sans 
perte;  par  ex.,  si  elle  ne  peut  se  faire  qu'au  moyen  de  soûl  tes  consi- 
dérables (2),  ou  en  changeant  la  distribution  des  appartements:  mais 
des  inconvénients  légers  n'empêcheraient  pas  le  partage  en  nature  : 
telle  serait,  par  ex.,  l'obligation  où  l'on  se  trouverait,  d'imposer  une 
servitude  à  quelque  portion  de  l'héritage  à  partager;  ou  de  grever 
l'un  des  copartageants  d'une  soulte  légère;  —  en  un  mot,  ce  qu'il 
faut  considérer,  pour  savoir  si  la  licitation  doit  avoir  lieu,  ce  n'est 
pas  l'inégalité  de  l'un  des  lots,  ou  l'incommodité  que  l'un  des  copar- 
tageants pourra  éprouver;  mais  l'inconvénient  du  partage  pour 
tous  les  copartageants;  la  dégradation,  la  dépréciation  qui  en  résul- 
tera; autrement,  la  licitation  dégénérerait  en  un  sacrifice  vexa- 
toire  :  il  s'agit  d'une  question  de  fait  (3). 

2°  Lorsque,  dans  un  partage  de  gré  à  gré,  aucun  des  coparta- 
geants ne  veut  prendre  dans  son  lot  l'un  des  objets  indivis,  ou  ne 
peut  s'en  charger:  telle  serait,  par  ex.,  une  usine,  que  nul  des 
communistes  ne  saurait  faire  valoir  :  c'est  alors  comme  s'il  y  avait 
accord  unanime  pour  mettre  la  chose  en  vente.  — Mais  la  licitation 
ne  pourrait  avoir  lieu,  si  l'un  des  copartageants  s'y  opposait. 

—  La  licitation  conservc-t-elle  son  caractère  de  pariage,  lorsqu'elle  a  lieu  entre 
quelques-uns  des  copropriétaires  seulement?  —  La  Cour  de  cassation  s'est  pronon- 
cée plusieurs  fois  pour  la  négative  :  elle  a  considéré  que  •  la  fiction  de  droit,  établie 
par  l'art.  883,  d'après  laquelle  chaque  communiste  est  censé  avoir  été  propriétaire 
ab  initio,  des  objets  à  lui  échus  par  le  pariage  ou  la  licitation,  ne  s'applique,  d'après 


(li  Pothier,  Vente,  n.  516.  Chabot,  art.  8S2  et  883.  Dur.  t.  16,  n.  484  et  suiv.  Duvergier, 
Vente,  n.  144.  Troplong,  Vente,  n.  876.  Metz.  40,  avril  1823.  Toulouse,  18  août  1843.  Pal. 
1845.  1.  364.  Paris,  28  août  1817.  Nîmes,  2  août  1838.  Pal.  1839.  1.  430.  Dev.  1839.  2.  10  . 
D.  p.  39.  2.  72. 

i2)  Bordeaux.  17  janvier  1831. 

(3)  Troplong,  Vente,    •  859  et  864.  Merlin,  Rép.  v»  Licitation,  f  1".  Rolland,  Rép.  v<>,  Lici- 
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les  termes  de  cet  article,  qu'aux  actes  qui  y  sont  énoncés,  et  qui,  passés  entre  tous 
les  cohéritiers  ou  autres  copropriétaires  d'une  même  chose,  ont  pour  effet  de  faire 
cesser  l'indivision  de  celte  même  chose  {)).  »  «~~  Duvergier  (n.  147)  s'élève  contre 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  :  «  11  importe  peu,  dit-il,  que  l'indivision 
cesse  pour  tous  par  l'effet  d'un  seul  acte,  ou  qu'elle  ait  cessé  successivement  par 
l'effet  de  plusieurs:  relativement  à  celui  dont  le  droit  est  éteint,  la  position  dans  la- 
quelle restent  placés  les  anciens  propriétaires  importe  fort  peu  ;  il  n'est  pas  moins 
censé,  par  l'effet  de  la  fiction  légale,  n'avoir  jamais  eu  de  droits  aux  choses  tombées 
dans  les  lots  des  autres.  —  La  Cour  de  cassation  elle-même  a  reconnu  à  la  licitation 
tous  les  effets  d'un  partage,  dans  l'acte  par  lequel  un  héritier  avait  cédé  ses  droits 
à  sept  de  ses  cohéritiers,  lesquels  étaient  restés  dans  l'indivision  (Cass.  25  janvier 
1809).  »  —  Nous  pensons  avec  Duvergier,  nonobstant  l'autorité  de  la  Cour  de  cas- 
sation, que  l'acte  par  lequel  l'indivision  ne  cesse  qu'entre  quelques-uns  des  copro- 
priétaires, n'a  pas  moins  le  caractère  et  les  effets  d'une  licitation  véritable. 

La  licitation  faite  par  le  ministère  d'un  notaire  devant  lequel  le  tribunal  aurait 
renvoyé  les  parties,  peut-elle  être  attaquée  pour  lésion  de  plus  des  sept  douziè- 
mes? »*»  Duranton  (n.  468)  se  prononce  sans  distinction  pour  la  négative,  par  ai- 
gument  des  articles  954  et  970,  Pr. -~  Mais  Duvergier  (n.  81)  fait  observer  que  le 
renvoi  devant  un  notaire  ne  change  pas  le  caractère  de  la  vente,  et  qu'il  faut,  eu 
faisant  abstraction  de  la  circonstance  du  concours  du  notaire,  examiner  qu'elle  est 
l'espèce  de  vente  dans  laquelle  le  renvoi  est  ordonné  :  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  à 
l'action  en  rescision,  si  l'on  se  trouve  dans  un  de  ces  cas  où  l'emploi  des  formes 
judiciaires  est  prescrit;  par  ex.,  s'il  s'agit  d'une  vente  qui  intéresse  un  mineur,  un 
interdit  ou  un  absent  :  mais  qu'il  faut  décider  autrement,  s'il  s'agit  d'une  vente  faite 
par  des  cohéritiers  majeurs  et  présents  (art.  743  et  744,  Pr.)  (2). 

1687-  — Chacun  des  copropriétaires  est  le  maître  de  de- 
mander que  les  étrangers  soient  appelés  à  la  licitation  : 
ils  sont  nécessairement  appelés,  lorsque  l'un  des  copro- 
priétaires est  mineur. 

=  En  principe,  la  licitation  a  lieu,  lors  même  qu'elle  est  judiciaire, 
sans  admission  des  étrangers. 

On  entend  ici  par  étrangers,  toutes  personnes  autres  que  les  co- 
partageants. 

Néanmoins,  la  loi  accorde  à  chacun  des  copropriétaires,  le  droit 
d'exiger  que  les  étrangers  soient  admis  à  surenchérir;  autrement, 
celui  d'entre  eux  à  qui  l'objet  ne  conviendrait  pas,  ou  qui  n'aurait 
pas  le  moyen  de  l'acquérir,  se  trouverait  à  la  discrétion  des  autres  : 
en  admettant  les  étrangers,  on  évite  cet  inconvénient. 

Lorsqu'il  y  a  des  mineurs  ou  autres  incapables,  les  étrangers  sont 
nécessairement  appelés;  car  le  concours  des  enchérisseurs  tend  & 

faire  élever  le  prix  de  la  vente  (460). 

t 

ation,n.   40.  Chabot,   art.  833.   Toullicr,  n.    417.   Carre,  quest.    2205.  Pipeau,   Pr.    p.    683 
Thomime-Desmazurcs,  t.  2.  p.  615.  Lyon,  30  nivôse  an  XII.  Cass.  21  août  1832. 

(1)  Cass.  16  janvier  1827.  1S  mars  1829.  31  janvier  1832.  Dali.  1833.  1.  160.  16  mai  1832. 
Dev. 1832.  1.  602. 

(2)  Voyez  en  ce  sens  :  Rolland,  Rép.,  v°,  lésion,  n.  22,  t.  23.  Troplong,  n.  857.  Delv,  t.  3, 
p.  163.  Merlin,  Rép.  v°,  Lésion,  §  i.  Pau,  22  décembre  1832.  Dev.  1833.  2.  4S6. 
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Observons  en  terminant,  que  la  loi  du  23  mars  1855  (art.  1,4°) 
affranchit  de  la  transcription,  le  jugement  d'adjudication  rendu  sur 
licitalion  au  profit  d'un  cohéritier  ou  d'un  copartageant  :  Le  législa- 
teur a  considéré,  que  la  licitalion,  en  ce  cas,  équivaut  à  partage,  et 
que  le  partagon'est  pas  translatif,  mais  déclaratifde  propriété(883). — 
Mais  si  l'adjudication  avait  eu  lieu  au  profit  d'un  étranger,  il  y  au- 
rait translation  de  propriété  :  le  jugement,  dès  lors,  devrait  être  trans- 
crit. 

I6H8-  — Le  mode  et  les  formalités  à  observer  pour  la  licila- 
tion  sont  expliqués  au  titre  des  Successions  et  au  Code  de 
procédure. 

CHAPITRE  VIII. 

DU  TRANSPORT  (1)  DÈS  CRÉANCES  ET  AUTRES  DROITS. 

Les  choses  incorporelles  sont  dans  le  commerce;  ce  sont,  disait 
M.  Portalis,  des  êtres  créés  par  nous,  et  dont  nous  pouvons  trafi- 
quer. —  Un  droit  d'usufruit,  de  servitude,  d'usage,  d'habitation, 
peut  donc  être  l'objet  d'une  vente,  en  ce  sens  que  chacun  peut  cons- 
tituer ces  sortes  de  droits,  à  prix  d'argent,  sur  sa  propriété  (voy.  ar- 
ticles 579,  625,  C39,  68fi). 

Rappelons  -  nous  que  les  servitudes  ne  peuvent  être  l'objet  d'une 
cession  particulière,  puisqu'elles  se  trouvent,  par  leur  nature,  atta- 
chées nécessairement  au  fonds  en  faveur  duquel  elles  sont  établies 
(637).  —  Que  l'usufruitier  peut  seulement  céder  l'émolument  de 
son  droit  (596).  —  Enfin,  que  l'usager  ne  jouit  pas  même  de  cette 
faculté  ;  car  ses  droits  sont  réglés  sur  ses  besoins  personnels  (631). 

La  loi  s'occupe  spécialement  dans  ce  chapitre,  du  transport  des 

(1)  Le  Code  emploie  indifféremment  les  mots  transport  et  cession,  pour  exprimer  la  vente  d'un 
droit  :  —  ces  mots,  en  effet,  sont  parfaitement  synonymes  :  ils  indiquent  l'un  et  l'autre,  la  trans- 
mission des  droits  d'une  personne  a  une  autre  personne.  Dans  les  anciens  auteurs,  l'expression  : 
Iransport-crssiun  est  même  employée.  —  La  vente  des  rentes  sur  l'État  reçoit  spécialement  le 
nom  de.  transport . 

On  trouve,  dans  lô  transport,  tous  les  éléments  essentiels  de  la  vente:  le  consentement,  une 
chose,   un  prix. 

On  peut  cependant  concevoir  une  cession  sans  qu'il  y  ait  vente  ;  par  ex.,  nous  avous  vu,  art. 
1303,  que  le  dpbiteurd'un  corps  certain  est  libéré,  lorsc.ueH  chose  a  péri  par  cas  fortuit;  à  charge 
toutefois,  de  céder  au  créancier  les  droits  qu'il  a  contre  un  tiers  relativement  a  cette  chose  {voy. 
aussi  1935).  Il  est  évident  que  cette  cession  n'est  point  une  vente.  —  Au  contraire,  la  vente  em- 
porte nécessairement  l'i  ée  d'une  cession. 

Il  peut  y  avoir  transport  d'une  créance  ou  d'un  droit,  aussi  bien  par  donation  que  par 
vente;  mais  dans  tout  notre  chapitre,  il  n'est  question  que  du  transport  a  titre  onéreux. 

(2|  Nous  disons  l'émolument,  car  le  droit  reste  nécessairement  sur  la  tête  de  celui  au  profit 
duquel  il  a  été  originairement  constitué. 
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créances,  droits  et  actions  (1)  sur  un  tiers  (1689  et  1695),  et  de  la 
vente  des  droits  héréditaires  (1696  à  1698).  — Elle  consacre,  dans 
les  art.  1699,  1700  et  1701,  des  règles  particulières  sur  la  cession 
des  droits  litigieux  (1). 

On  nomme  cédant,  celui  qui  transporte  le  droit;  cessionnaire,  celui 
à  qui  le  droit  est  cédé. 

La  cession  d'un  droit,  faite  moyennant  un  prix  déterminé  en  ar- 
gent, est  une  véritable  vente  ;  elle  réunit,  en  effet,  tous  les  éléments 
de  ce  contrat  :  le  consentement,  une  chose,  un  prix. 

Entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  [mter  partes),  la  cession  est 
parfaite,  solo  consensu  ;  c'est-à-dire,  dès  le  moment  où  les  parties 
s'accordent  sur  la  chose  et  sur  le  prix  (1583);  même  avant  que  la 
délivrance  ait  eu  lieu  :  — cette  règle  est  commune  aux  trois  sortes 
de  cessions  dont  il  est  parlé  dans  le  chapitre  8. 

Occupons-nous  d'abord  delà  cession  des  créances  (2). 

La  délivrance  s'opère  au  moyen  de  la  remise  des  titres,  et  quand 
il  n'existe  pas  d'actes,  par  l'exercice  que  le  cessionnaire  fait  du  droit 
cédé,  du  consentement  du  cédant  (1607). 

Le  cessionnaire  est-il  saisi  vis-à-vis  des  tiers,  par  le  seul  effet 
delà  convention  intervenue?  non  :  la  loi  exige  quelque  chose  de 
plus  :  il  faut  que  la  cession  soit  rendue  publique;  jusqu'alors,  elle  est 
à  leur  égard  comme  non  avenue.  —  Par  quels  moyens  donnera  la 
cession  cette  publicité?  Le  cessionnaire  n'est  réputé  saisi  vis-à-vis 
des  tiers,  que  du  jour  où  le  transport  a  été  signifié  au  débiteur;  ou 
du  jour  où  le  débiteur  a  accepté  le  transport  dans  un  acte  authenti- 
que (1690). 

Celui  qui  vend  une  créance,  transporte   par  cela  même  au  cês- 


(1)  Ces  mots:  droits,  créances,  actions,  ne  sont  pas  synonymes  :  le  mot  droit,  est  un  terme 
générique  qui  embrasse  toute  obligation  ac'ive,  même  celle  qui  consiste  a  faire  ou  à  ne  pas 
faire.  —  Le  mot  créance,  indique  le  rapport  du  droit  avec  la  personne  :  dans  la  pratique,  il  ex- 
prime une  dette  d'argent.  —  Enfin,  on  nomme  action,  la  demande  porte'e  devant  les  tiibunaux; 
le  di oit  en  exercice.  —  Il  faut  observer,  que  l'exercice  du  droit  n'opère  pas  novation  comme 
en  droit  romain  :  il  produit  seulement  une  modification  du  droit  ■  le  droit  devient  alors  litigieux  : 
la  loi  établit  sur  la  cession  dès  droits  litigieux,  des  règles  particulières. 

\2|  Il  est  à  remarquer,  que  la  loi  se  montre  peu  favorable  uux  acheteurs  de  créances  :  elle  ne 
décide  plus,  en  effet,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  l'éviction  d'un  fonds  ou  d'un  droit  réel  (1  630  et 
1633|,  que  l'acheteur  sera  indemnisé  de  la  perte  qu'il  a  éprouvée,  et  du  gain  qu'il  à  manqué  de 
faire-  mais  seulement  (à  moins  de  stipulations  contraires!,  qu'il  doit  lui  être  tenu  compte  du 
prix  qu'il  a  payé,  des  intérêts  de  ce  prix,  des  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat,  et  des  dépensés 
qu'il  a  faites.  —  Bien  plus,  lors  même  que  le  cédant  s'est  porté  garant  de  la  solvabilité  du  débi- 
teur, la  loi,  toujours  par  suite  de  la  même  défaveur,  présume  qu'il  n'a  eu  en  </ue  que  la  solvabi- 
lité actuelle!  IG95^. 

Peut-on  valablement  céder  la  qualité  de  créancier?  Non,  évidemment  :  le  rapport  de  la 
créance  avec  la  personne,  ne  peut  s'éteindre  que  par  un  des  modes  d'extinction  des  obligations 
—  Le  droit  romain  ne  voyait  dans  le  cessionnaire  qu'un  procurnlor  in.  rem  suam;  —  on  trans- 
porte le  profit;  mais  le  droit  n  est  pas  moins  resté  a  la  personne  du  cédant:  cela  est  tellement 
vrai,  que  le  cessionnaire,  en  rédigeant  son  ajournement  invoque  le  droit  du  cédant. 
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sionnaire  l'intégralité  des  droits  que  lui  confère  son  titre,  quelque 
différence  qu'il  y  ait  d'ailleurs  entre  le  prix  de  la  cession  et  le  mon- 
tant de  la  somme  qui  lui  est  due  (1694)  :  la  personne  du  créancier 
change  ;  mais  le  droit  subsiste. 

Toutefois,  la  fiction  ne  va  pas  jusqu'à  effacer,  dans  la  personne  du 
créancier  actuel,  les  qualités  qui  lui  sont  propres:  l'effet  du  trans- 
port est  modifié  en  raison  de  ces  qualités  :  —  ainsi,  lorsque  le  ces- 
sionnaireest  majeur,  la  créance,  d'imprescriptible  qu'elle  était  enlre 
les  mains  du  cédant  mineur,  devient  prescriptible;  — vice  versa,  si 
la  créance  est  cédée  par  un  majeur  à  un  mineur,  elle  cesse  d'être 
prescriptible,  par  suite  du  changement  opéré  dans  la  personne  du 
créancier  (2251  et  2252).  — Ainsi,  la  contrainte  par  corps  obtenue 
par  le  cédant,  ne  peut  être  employée  par  le  cessionnaire,  parent  du 
débiteur  à  un  degré  qui  paralyse  cette  voie  d'exécution;  mais  elle 
peut  être  employée,  si  la  créance  passe  entre  les  mains  d'un  nou- 
veau cessionnaire  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les  mêmes  liens  de  pa- 
renté avec  le  débiteur. 

Le  cédant  est  soumis,  comme  tout  vendeur,  à  l'obligation  de  ga- 
rantie. —  On  distingue  deux  sortes  de  garanties  :  l'une  de  droit; 
l'autre  de  fait. 

La  garantie  de  droit,  ainsi  appelée  parce  que  le  vendeur  en  est 
tenu  par  la  nature  même  du  contrat,  consiste,  dans  l'espèce,  à  ga- 
rantir l'existence  du  droit  au  temps  du  transport  (1693);  à  moins 
qu'il  ne  soit  fait  dans  l'acte,  outre  la  convention  expresse  ou  tacite 
ds  non-garantie,  une  mention  spéciale  de  la  cause  qui  peut  donner 
lieu  de  craindre  une  éviction,  ou  du  vice  qu'on  peut  reprocher  au 
titre:  la  cession  n'est  plus  alors  qu'une  vente  aléatoire  de  droits  in- 
certains ou  litigieux  (1693,  1628,  1629,  1163). 

En  matière  de  cession,  comme  en  matière  de  vente,  les  parties  peu- 
vent restreindre  ou  même  écarter  entièrement  la  garantie. 

La  garantie  de  fait,  est  relative  à  la  solvabilité  du  débiteur  :  elle 
résulte  de  la  volonté  des  parties  (1694). 

Cette  garantie  peut  être  plus  ou  moins  étendue,  suivant  la  con- 
vention ;  —  la  doctrine  désigne  comme  usuelles  :  l°la  simple  promesse 
de  garantie  :  cette  promesse  emporte  pour  le  cédant  obligation  de  ga- 
rantir la  solvabilité  actuelle  du  débiteur  :  c'est  ce  qui  a  lieu,  quand 
le  vendeur  promet  la  garantie  de  tous  troubles  et  évictions  ;  ou 
lorsqu'il  déclare  que  la  vente  est  faite  avec  garantie  :  on  présume 
alors,  qu'il  veut  ajouter  aux  effets  de  la  garantie  de  droit  (1); — 2°  la 
garantie  de  la  solvabilité  actuelle  et  future,  ou  clause  de  fournir  et 
faire  valoir', — 3°  enfin,  le  cédant  peut  s'obliger  à  payer,  soit 
après   un  simple   commandement  fait  au   débiteur  lui  -  même  ; 

(1)  Troplong,  t.  2,  n.  908.  Duvergier,  t.  2,  n.  72.  Zach.  p.  561. 
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soit  à  une  époque    déterminée,  sans  justification  de    poursuites. 

Le  cessionnaire  est  déchu  de  la  garantie  de  fait,  lorsqu'il  a  laissé 
périr  par  sa  faute  la  créance  ou  les  sûretés  qui  y  étaient  attachées. 

La  cession  diffère  essentiellement  de  la  subrogation  {Voyez  notre 
t.  A,  p.  535  et  suiv.  et  p.  543). 

11  faut  également  distinguer  ce  contrat,  delà  délégation  :  la  délé- 
gation emporte  bien  transport  des  droits  délégués;  mais  elle  ne  pro- 
duit pas  les  mêmes  effets,  en  tous  points,  que  le  transport  de  créan- 
ces:—  le  débiteur  qui  délègue,  est  tacitement  garant  de  la  solvabilité 
du  délégué,  à  moins  que  le  créancier  n'ait  expressément  déchargé  ce 
débiteur;  auquel  cas,  il  y  a  novation  (1275)  :  de  droit  commun,  le 
cédant  garantit  seulement  l'existence  de  la  créance  au  temps  du 
transport. — La  raison  de  cette  différence  est  que,  dans  le  cas  de  dé- 
légation, le  créancier  n'entend  pas  faire  un  lucre;  mais  seulement 
toucher  le  montant  de  sa  créance;  la  loi  vient  à  son  secours:  tandis 
que  l'acheteur  d'une  créance,  a  en  vue  la  réalisation  d'un  bénéfice; 
il  court  volontairement  une  chance  (  Voyez  notre  t.  4,  p.  576). 

Le  juge,  comme  on  le  voit,  doit  rechercher  avec  soin  la  nature  de 
l'acte  qui  lui  est  soumis. 

Si  la  cession  ne  comprend  qu'une  partie  de  la  créance,  le  débiteur 
peut  exiger  que  le  cédant  et  le  cessionnaire  se  réunissent  pour  rece- 
voir la  dette  en  totalité  ;  car  sa  position  n'a  pu  être  changée  par  le 
fait  de  son  créancier  :  faute  par  eux  de  s'entendre,  il  peut  consi- 
gner (IL, 

L'action  en  garantie  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans,  puisque 
l'exercice  de  cette  action  n'est  pas  limité  à  un  moindre  temps.  —  La 
prescription  commence  du  jour  où  le  garanti  a  pu  agir  (2257);  c'est- 
à-dire,  quant  à  la  garantie  de  droit,  du  jour  où  il  a  été  reconnu  que 
le  droit  n'existait  pas,  ou  du  jour  où  le  garanti  a  su  positivement 
que  ce  droit  était  contesté;  —  quant  à  la  garantie  de  fait,  du  jour 
du  transport,  si  la  créance  était  exigible  à  cette  époque;  dans  le  cas 
contraire,  du  jour  de  l'exigibilité. 

Lorsque  la  cession  a  eu  pour  objet  une  rente  (  en  supposant  que 
la  garantie  s'étende  au  temps  à  venir),  la  prescription  court  du  jour 
de  l'échéance  du  premier  terme  qui  n'a  pas  été  payé;  car  la  pré- 
somption d'insolvabilité  date  de  cette  époque. 

Telles  sont  les  règles  générales  établies  sur  la  cession  des  créances. 

Celui  qui  vend  un  droit  de  succession,  est  légalement  présumé 
transporter  ce  droit  tel  qu'il  lui  est  échu,  avec  tous  les  émoluments 
qu'il  en  a  retiré,  et  toutes  les  charges  qui  y  sont  attachées. 

Si  le  cédant  avait  déjà  perçu  quelques  fruits,  reçu  le  montant  de 
quelque  créance,  donné,  vendu,  ou  même  consommé  pour  son  usage 

11)  Toullier,  t.  7,  n.  120 .  Duvergier,  n.  326. 
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quelque  bien  de  l'hérédité,  il  serait  donc  obligé  d'en  tenir  compte  au 
cessionnairé  ;  sauf  toutes  stipulations  contraires  (1697); 

De  son  côté,  l'acquéreur  doit  rembourser  au  vendeur  ce  que  ce- 
lui-ci a  payé  de  ses  propres  deniers,  pour  éteindre  les  dettes  et  char- 
ges de  la  succession . 

L'acquéreur  prend  les  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  au  mo- 
ment de  la  cession:  à  moins  de  réserves  expresses,  il  profile,  sans 
être  tenu  de  payer  une  indemnité,  des  améliorations  faites  par  le  ven- 
deur.—  Réciproquement,  ce  dernier  n'est  soumis  à  aucun  recours 
pour  les  dégradations  provenant  même  de  son  fait,  si  elles  ne  lui  ont 
procuré  aucun  avantage. 

La  vente  d'une  hérédité  fait  cesser  tous  les  effets  que  la  confusion 
avait  produits. 

Le  cédant  doit  garantir  la  qualité  en  vertu  de  laquelle  il  est  in- 
vesti du  droit  qu'il  transporte;  c'est  là  ce  qui  constitue  la  garantie 
de  droit,  en  pareille  matière  :  — il  n'est  point  garant  de  la  libre  pos>- 
session  des  choses  particulières  auxquelles  ce  même  droit  s'applique, 
et  qui  n'ont  pas  été  spécifiées  dans  la  convention  (1696). 

Nonobstant  la  cession  de  ses  droits  héréditaires,  le  vendeur  con- 
serve la  qualité  d'héritier:  comme  tel,  il  peut  être  actionné  par  les 
créanciers  de  la  succession  ;  sauf  ensuite  son  recours  contre  le  ces- 
sionnairé. 

Le  cessionnairé  est  soumis  au  retrait  successoral  (841). 

La  cession  de  droits  litigieux,  a  pour  objet  non  le  droit  même  ; 
mais  l'événement  incertain  d'un  procès  (1700).  Comme  ce  contrat  est 
purement  aléatoire,  il  ne  donne  pas  lieu  à  garantie.  —  Du  reste,  dans 
cette  cession,  comme  dans  celles  qui  ont  pour  objet  des  créances  non 
litigieuses,  la  délivrance  s'opère  par  la  délivrance  du  titre  au  cession- 
nairé (1689),  et  la  publicité  par  la  notification  au  débiteur  (1690). 

La  cession  de  droits  litigieux,  faite  à  titre  onéreux,  est,  soumise  à 
deux  dispositions  spéciales  :  la  première  est  prohibitive  (1397). 
—  La  deuxième  autorise  contre  le  cessionnairé,  quel  qu'il  soit, 
l'exercice  du  retrait  de  la  chose  cédée;  à  charge  de  lui  rembourser  le 
prix  réel  de  la  cession,  avec  lesj  intérêts  du  jour  du  payement,  ainsi 
que  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  (1699)  :  cette  disposition 
ayant  pour  unique  objet  de  réprimer  de  honteuses  spéculations,  on 
rentre  dans  le  droit  commun,  quand  la  cession  est  fondée  sur  un  mo- 
tif légitime  et  nécessairement  étranger  aux  idées  que  la  loi  ré- 
prouve (1701). 

Cession  des  créances. 
1639.  —  Dans  le  transport  d'une  créance,  d'un  droit  ou 
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d'une  action  sur  un  tiers  ,  la  délivrance  s'opère  entre  le 
cédant  et  le  cessionnaire  par  la  remisé  du  titre. 

=  Entre  le  cédant  et  le  cessionnaire,  c'est-à-dire,  entre  le  ven- 
deur et  l'acheteur,  la  délivrance  s'opère  par  la  remise  du  titre  :  cette 
remise  n'a  pas  pour  but  de  procurer  le  transport,  puisqu'il  a  eu  lieu 
par  le  seul  consentement;  mais  bien,  de  faciliter  à  l'acquéreur  le 
moyen  de  toucher  la  somme  cédée;  car  le  débiteur  pourra  ne  vou- 
loir payer  que  sur  le  vu  et  sur  la  restitution  du  titre  par  lui  sous- 
crit. 

S'il  n'y  a  pas  de  titre,  la  délivrance  s'opère  par  cela  seul  que  le 
cessionnaire  exerce  le  droit  cédé,  sans  opposition  de  la  part  du 
cédant  :  en  effet ,  l'art.  1689  ne  peut  être  limitatif;  autrement,  il 
serait  impossible  de  faire  la  délivrance  d'une  créance  qui  ne  serait 
pas  constatée  par  un  titre.  —  Par  ex.,  si  la  créanceest  moindre  de 
150  francs,  il  faudra  bien  que  le  cessionnaire  puisse  prouver  par  té- 
moins l'existence  de  cette  créance.  —  L'art.  1689  n'est  qu'une  répé- 
tition pure  et  simple  de  l'art.  1607  :  la  remise  du  titre  prouve  seu- 
lement que  le  cédant  veut  mettre  le  cessionnaire  en  possession  de 
la  créance  ;  mais  ce  fait  n'est  pas  nécessaire  pour  investir  le  ces- 
sionnaire de  son  droit;  il  en  a  été  saisi  par  le  transport. 

Le  transport  peut  se  faire,  comme  les  ventes  ordinaires,  par  acte 
authentique  ou  par  acte  privé  (art.  1582). 

1690-  —  Le  cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers,  que 
par  la  signification  du  transport  faite  au  débiteur  (1). 
Néanmoins,  le  cessionnaire  peut  être  également  saisi 

(1)  Sous  notre  ancienne  jurisprudence,  la  signification  était  à  la  cession,  ce  que  la  tradition 
était  a  lu  vente  ■  mais  chez  nous,  la  propriété  se  transférant  par  le  seul  consentement,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  le  consentement  ne  suffirait  pas  pour  investir  le  cessionnaire  :  la  notification  ne 
devrait  être  utile  que  pour  parer  à  l'application  de  l'article  1240.  Le  projet  du  Code  était  conçu 
en  ce  sens  ;  mais  sur  la  réclamation  des  tribunaux,  il  a  été  modifié;  le  système  de  l'ancienne 
jurisprudence  a  prévalu.  —  Ainsi,  la  signification  au  tiers  débiteur,  est  une  sorte  de  publicité 
donnée  a  la  transmission  de  la  créance:  de  même  que  l'acquéreur  d'un  droit  réel  peut  s'édifier 
sur  le  titre  de  son  vendeur,  en  se  faisant  délivrer  par  le  Conservateur  un  extrait  de  ses  registres  ; 
de  même,  le  cessionnaire  peut  s'éclairer  sur  l'efflcscité  du  droit  en  se  faisant  renseigner  par  le 
débiteur.  —  lîappelons  ici,  que  sous  l'empire  de  la  loi  de  brumaire,  la  vente,  comme  la  donation 
ne  produisait  d'effet  a  l'égard  des  tiers,  qu'a  compter  du  jour  oit  elle  avait  été  rendue  publique 
par  la  transcription  ;  en  sorte  qu'une  harmonie  parfaite  existait  entre  la  transmission  d'une 
créance  et  la  mutation  de  propriété  immobilière  :  chacun  de  ces  actes  recevait  la  publicité  dont 
il  était  susceptible. —  En  abrogeant  le  système  de  la  transcription,  alors  qu'ils  maintenaient  la 
nécessité  de  la  notification  en  matière  de  créance,  les  auteurs  du  Code  n'ont  donc  pas  été  con- 
séquents. —  Il  paraissait  bizarre  de  voir  que  la  propriété  corporelle  était  soumise  à  moins  de 
garantie,  quant  a  sa  transmission,  que  la  propriété  des  objets  incorporels  :  cela  choquait  d'autant 
plus,  qu'entre  deux  cessionnaires  d'une  même  créance,  il  y  a  évidemment  action  en  revendica- 
tion, débat  sur  une  propriété.  —  La  loi  du  23  mars  1855  a  rétabli  l'harmonie  sous  ce  rapport,  en 
revenant  au  principe  de  la  loi  de  brumaire. 
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par  l'acceptation  du  transport  faite  par  le  débiteur  dans 
un  acte  authentique. 

=  Lorsque  l'aliénation  a  pour  objet  une  chose  corporelle  mobi- 
lière, la  tradition  rend  l'acquéreur  propriétaire  incommutable  :  la  loi 
ne  devait  prescrire  aucun  mode  de  publicité;  car,  d'une  part,  une 
deuxième  aliénation  de  cette  chose  par  le  vendeur  est  impossible; 
d'autre  part,  les  créanciers  ne  peuvent  la  considérer  comme  leur 
gage,  puisqu'elle  est  sortie  des  mains  de  leur  débiteur. 

Mais  il  importait  de  prescrire  des  formes  spéciales,  pour  les  ventes 
de  créances,  droits  ou  actions  sur  un  tiers:  en  effet,  le  débiteur,  à 
l'insu  duquel  s'opérerait  cette  aliénation,  pourrait  payer  le  cédant; 
—  d'un  autre  côté,  les  créanciers  de  ce  dernier,  n'ayant  aucun  moyen 
de  la  connaître,  seraient  fondés  à  croire  que  leur  débiteur  est  encore 
propriétaire  des  droits  cédés,  et  se  trouver  ainsi  victimes  de  leur 
confiance  :  —  afin  de  prévenir  toutes  fraudes,  la  loi  décide  que  le  ces- 
sionnaire  ne  sera  saisi  à  l'égard  des  tiers,  que  par  la  signification  du 
transport  à  la  personne  ou  au  domicile  du  débiteur,  ou  par  l'accep- 
tation du  transport  faite  par  le  débiteur. 

La  qualification  de  tiers,  dans  l'article  1690,  comprend  li  us 
les  ayants  cause  du  cédant  qui  ont  acquis  des  droits  à  titre  particu- 
lier sur  la  créance,  soit  avant,  soit  depuis  le  transport;  le  débiteur 
lui-même  et  autres  (à  l'exception  des  successeurs  universels  du 
cédant)  dont  les  droits  se  trouveront  modifiés  par  le  fait  de  la  cession 
(voy.  art.  1322  et  1328)  (1). 

La  signification  peut  être  faite,  soit  par  le  cédant,  soit  par  le  ces- 
sionnaire  :  on  doit  employer  le  ministère  d'un  huissier. 

La  coutume  de  Paris  (art.  108)  voulait  qu'il  fût  baillé  copie  du 
transport  en  tête  de  l'exploit  :  le  Code  garde  le  silence  à  cet  égard; 
il  suffit  par  conséquent,  de  faire  connaître  que  le  droit  a  été  trans- 
mis (2). 

Il  est  indifférent  que  l'acceptation  soit  contenue  dans  le  titre  même 
qui  constate  le  transport  ou  qu'elle  résulte  d'un  acte  séparé. 
L'acceptation  du  transport  doit  résulter  d'un  acte  authentique. 
L'authenticité  est  exigée,  afin  qu'on  ne  puisse  supprimer  l'acte,  et 
en  outre,  afin  que  le  cessionnaire  ait  entre  les  mains  un  titre  exé- 
cutoire qui  lui  permette  d'exercer  des  poursuites  sans  faire  les  frais 
d'un  jugement. 

Il  est  admis  néanmoins,  que  le  débiteur  ne  pourrait  plus,  après 
une  acceptation  soit  expresse  (constatée  par  acte  sous  seing  privé), 
soit  tacite,  payer  au  cédant,  ni  compenser  avec  lui  au  préjudice  de 

(.1)  Duvcrgier,  n.  192.  Troplong,  n.  S9G.  Cass.  2  mars  1814. 

(2)  Troplong.  n.  902.  Orléans,  2G  février  1813.  Toulouse,  11  janvier  1831.  Dali.  31.  2.  217. 
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la  cession  ;  et  que  le  juge  doit  prononcer  sur  ce  point  eu  égard  au  cir- 
constances (  I  )  :  —  jugé  toutefois,  que  l'acceptation  faite  dans  cette 
forme,  ne  pourrait  être  opposée  aux  tiers  autres  que  le  cédé,  quand 
même  l'acte  aurait  date  certaine  (2).  —  Nous  le  répétons,  la  loi 
exige,  pour  lier  ceux-ci,  une  acceptation  authentique. 

On  décide,  par  les  mêmes  motifs,  que  la  connaissance  indirecte  ac- 
quise par  le  débiteur,  du  transport  fait  à  son  propre  débiteur,  peut 
suppléer  vis-à-vis  de  lui,  débiteur  cédé,  au  défaut  de  notification  ou 
d'acceptation,  si  le  fait  est  établi  clairement,  d'une  manière  non  équi- 
voque, et,  par  suite,  que  la  compensation  a  pu  s'opérer  entre  les  deux 
dettes  (3).  — lia  été  jugé,  en  outre,  que  ce  fait  peut  être  opposé  aux 
tiers  s'il  est  constaté  par  acte  authentique  (4). 

Mais,  assurément,  il  ne  suffirait  pas  que  le  débiteur  cédé  eût  une 
connaissance  personnelle  de  la  cession,  en  dehors  de  tout  acte  authen- 
tique d'acceptation  ou  de  notification,  pour  que  le  cessionnaire  fût 
saisi  à  l'égard  des  tiers  : — en  règle  générale,  lorsque  la  loi  trace  des 
moyens  de  porter  à  la  connaissance  du  public  l'existence  de  cer- 
tains faits,  il  faut  les  observer  rigoureusement  (5);  la  fraude  seule 
peut  autoriser  le  juge  à  s'écarter  exceptionnellement  de  ce  principe. 

Que  devrait-on  décider,  si  la  contestation  était  soulevée  par  des 
tiers  qui  connaissaient  le  transport  à  l'époque  où  ils  ont  acquis 
leurs  droits?  Cette  circonstance  constituera  presque  toujours  ces 
tiers  en  état  de  mauvaise  foi;  elle  suffira,  en  conséquence,  pour  que 
la  cession  soit  maintenue,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  signifiée  (6): —  il 
s'agit  d'une  appréciation  de  faits  (arg.  de  l'art.  1141). 

(Il  Troplong.  n.  901.  Dur.  t.  16,  n.  496.  Duvergier.  n.  216.  Malleville,  art.  1690.  Cass.  31 
janvier  1831.  Orléans,  29  novembre  1838.  Dev.  1839.  2.  337.  D. p.  39.  2.  84.  Pal.  1839.  1.  202. 

(21  Duvergier,  n.  208.  T'oplong,  n.  900.  Cass.  13  juillet  1831,  rapporté  par  Dev  sous  un 
arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du  21  août  1828  en  note. 

(3)  Troplong,  n.  900  et  suiv.  Duvergier,n.  209  et  suiv.Cass.13  jnilletl831.  Dali. 31  1.  242. — 
La  cour  de  cassation  a  décidé  par  arrêt  du  25  juillet  1832.  Dev.  1833.1.  347.  Dali.  33.  1.  67,  que 
la  connaissance  indirecte  du  transport  acquise  par  le  débiteur  pouvait  être  opposée  aux  tiers 
comme  ayant  investi  le  cessionnaire  :  niai»,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  ie  transport  avait  été 
signifié  à  l'avoué  du  débiteur  cédé  dans  le  cours  d'une  instance  ;  ce  dernier  était  donc  représenté 
par  son  mandataire  légal. 

(4i  Rouen,  14  juin  1847.  D.  p.  49.  2.  241. 

(5,  Duvergier,  n.  208.  Cass.  17  mars  1840.  Dev.  1840.  1.  197.  D.  p.  40.  1.  159.  Pal.  40.  1. 
121.  Bastia,  10  mars  1856.  D.  p.  56.  2.  178. 

(6;  Duvergier,  n.  209  et  suiv.  Cass.  14  mars  1831.  Dev.  1834.  1.  718.  Bastia,  2  mal  1842. 
Dev.  1842.  2.  457.  Pal.  42.  2.  721.  D.  p.  42.  2  149.  Cass.  5  mars  1838.  Dev.  1838.  1.  630.  D. 
p.  38.  1.  206.  Pal.  38.  1.  192.  Cass.  25  janvier  1842.  Dev.  1842.  1.  982.  D.  p.  42. 1.  385.  Pal. 
42.  1.  657.  5  juin  1855.  Dali.  55.  1.  81.  Vouez  cep.  Troplong,  n.  900  et  suiv.,  cet  auteur  nous 
iemble  avoir  mal  interprété  l'arrêt  de  cassation  du  13  juillet  1831 ,  .rapporté  par  Dev.  sous  l'ar- 
rêt de  Grenoble  du  21  août  1828,  sur  lequel  il  se  fonde  pour  déclarer  que  la  cession  est  sans 
effet,  vis-a-vis  des  tiers,  «i  elle  n'a  pas  été  signifiée.  D'ailleurs,  il  a  Je  tort  de  ne  pas  faire  la 
distinction  généralement  admise  entre  le  cas  où  ie  ;iers  a  été  de  bonne  foi  et  celui  où  il  a  été  de 
mauvaise  foi.  —  Toutefois  son  opinion  s'appuie  sur  des  considérations  graves;  elle  est  vivement 
soutenue  par  Dev.  note  sur  l'arrêt  précité  du  5  mars  1838.  Voyez  également  en  ce  sens:  Dur. 
t.  16/ n.  499.  Zach.  t.  2,  §  359.  bis.  Paris,  2  décembre  1843.  Dev.  44.  2.  56.  D.  p.  44.  2, 
85.   Pal.  44.  1.  132.  Douai,  11  février  1845.  Dev.  1845.  2.  375. 
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il   est  bien  entendu  que  le  transport  frauduleux  peut  être  annulé 
quoiqu'il  ait  été  signifié  (1167)  (Duvergier,  n.  214). 

Quel  est  le  mode  de  publicité  qui  présente  le  plus  d'avantages  au 
cessionnaire?  Est-ce  la  signification  du  transport?  Est-ce  l'accepta- 
tion de  la  cession  par  le  débiteur?  C'est  évidemment  ce  dernier 
mode;  car  le  débiteur  renonce  ainsi  au  droit  de  se  prévaloir  contre 
le  cessionnaire,  des  causes  d'extinction  qu'il  aurait  pu  opposer  au 
cédant,  ou  des  nullités  qui  peuvent  vicier  l'obligation;  tandis  que  la 
signification  laisse  subsister  sous  l'un  et  l'autre  rapport  tous  les 
droits  du  débiteur  (1245). 

Du  principe  que  le  cessionnaire  n'est  régulièrement  saisi  à  l'égard 
des  tiers  que  par  l'acceptation  du  transport  dans  un  acte  authentique, 
ou  par  la  signification  de  cet  acte  au  débiteur  cédé,  on  déduit  les 
conséquences  suivantes  : 

1°  Jusqu'à  l'accomplissement  de  l'une  ou  de  l'autre  formalité,  le 
débiteur  peut  payer  valablemeut  entre  les  mains  du  créancier  origi- 
naire. 

Le  cessionnaire  ne  pourrait  critiquer  ce  payement,  sauf  le  cas  de 
fraude  ;  ce  qui  aurait  lieu,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  si  le  débiteu 
avait  une  connaissance  personnelle  de  la  cession. 

2°  Tant  que  la  signification  ou  l'acceptation  n'a  pas  eu  lieu,  le  cé- 
dant a  seul  qualité  pour  exercer  contre  le  débiteur  des  poursuites 
tendantes  à  exécution  (1) . 

Quant  au  cessionnaire,  il  ne  peut  faire,  avant  l'accomplissement 
de  ces  formalités,  que  des  actes  conservatoires;  notamment,  prendre 
ou  renouveler  des  inscript  ions  (2)  :  ces  actes  ne  causent  aucun  préjudice 
au  tiers  détenteur  :  peu  lui  importe,  en  effet,  que  son  créancier  direct 
ait  cédé  ses  droits. — La  même  faculté  appartient  à  fortiori  au  cédant, 
puisqu'il  est  toujours  propriétaire  vis-à-vis  des  tiers  :  qui  peut  le 
plus  doit  pouvoir  le  moins  (3). 

(1)  Troplong,  n.  885.  Duvergier,  n.  204.  Agen,  12  août  1824.  Bordeaux,  29  avril  et  7  août 
1829.  Cass.  4  décembre  1827.  Grenoble,  21  août  1828.  ibid.  Paris,  15  oct.  1829  Cass.  17  mars 
1840.  ibid. — Toutefois,  les  poursuites  faites  par  le  cessionnaire,  avant  la  signification,  doivent  être 
maintenues,  quand  l'existence  de  la  cession  est  sans  influence  sur  les  conséquences  des  actes,  ou 
lorsqu'il  est  indifférent,  pour  leur  validité  et  pour  leurs  suites,  qu'ils  aient  été  fait.»  par  le  cédant 
ou  par  le  cessionnaire.  Duvergier,  n.  206.  Troplong,  Vente,  n.  894.  Cass.  25  juillet  1832.  Dev. 
1833.  1.  347. La  cour  de  cassation  a  été  plus  loin  :  par  arrêt  du  22  juillet  1836,  elle  a  recon- 
nu au  cessionnaire  la  faculté  de  faire  une  surenchère  sur  l'immeuble  affecté  a  .a  créance  cédée. 
Duvergier,  n.20ô  et  Troplong,  n.  903  et  suiv.,  critiquent  cet  arrêt  :  ils  font  observer  avec  raison, 
que  l'adjudicataire  est  un  tiers  par  rapport  au  cessionnaire,  et  que  ses  droits  ne  peuvent  être  mo- 
difiés par  ce  dernier,  tant  que  le  transport  n'a  pas  été  accepté  ou  notifié  i  que  la  surenchère  n'est 
pas  un  acte  conservatoire  proprement  dit. 

(2j  Cass.  15  ventôse  an  XIII.  4  avril  1811.  7  octobre  1812.  25  mars  1816.  11  août  1819. 
Bourges,  12  février  1841.  Dev.  41.  2.  617.  D.  p.  42.  2.  96.  Pal.  41.  2.  599.  Cass.  16  novembre 
1840.  Dev.  40.  1.  961.  Pal.  40.  2.  G74. 

(i)  Troplong,  t.  2,  n.  893  et  suiv,  Duvergier,  t.  2,  n.  204  et  suiv.  Zach.  t.  2,  p.  555.  Marcadé, 
art.  1691,  n.  2.  La  cour  de  cassation  a  jugé  par  arrêt  du  22  juillet  1828  «  que  la  propriété  n'ap. 
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3°  Entre  deux  cessionnaires,  celui  qui  lepremiera  signifié  son  trans- 
port est  préféré,  lors  même  que  l'une  et  l'autre  significations  ont  été 
faites  le  même  jour.  L'art.  2147  n'est  pas  applicable  ici,  car  la  disposi- 
tion de  cet  article  est  fondée  sur  des  motifs  particuliers  au  régime 
hypothécaire;  elle  ne  peut  donc  recevoir  d'extension  : — si  les  heures 
n'ont  pas  été  mentionnées ,  les  cessionnaires  viennent  concurrem- 
ment (1).  — Peu  importe  que  l'un  des  cessionnaires  ait  été  mis  en 
possession  du  titre  de  la  créance  (2)  :  cette  remise  ne  saisit  le  ces- 
sionnaire que  vis-à-vis  du  cédant. 

4°  Avant  la  signification  ou  l'acceptation,  la  compensation  n'a  pas 
lieu  entre  le  cessionnaire  et  le  débiteur  (3)  ;  —au  contraire,  elle  s'o- 
père entre  le  débiteur  cédé  et  le  cédant. 

5°  Le  cessionnaire  est  non-recevable  à  former  tierce-opposition 
aux  jugements  rendus  contre  le  cédant,  avant  la  signification;  car  un 
acquéreur  ne  peut  attaquer  un  jugement  obtenu  contre  son  vendeur 
avant  la  vente  (4). 

6°  Enfin,  nous  pensons  que  les  créanciers  du  cédant,  en  formant 
opposition  entre  les  mains  du  débiteur,  auront  le  droit  de  se  faire 
attribuer  les  sommes  par  eux  arrêtées,  à  l'exclusion  du  cessionnaire 
négligent. 

Ainsi ,  la  saisie  pratiquée  avant  la  notification  ou  l'acceptation , 
produira  le  même  effet  que  si  elle  avait  précédé  le  transport  :  les  tiers, 
n'avaient  pas  acquis  une  connaissance  légale  de  cet  acte  ;  ils  sont 
fondés  à  prétendre,  que  la  cession  est  postérieure  à  la  saisie;  que  le 
débiteur  a  transféré  une  créance  dont  il  ne  pouvait  plus  disposer  (5). 
—  Assurément,  le  cessionnaire  pourra,  s'il  a  payé  tout  ou  partie 
du  prix  de  cette  cession,  former  une  saisie,  pour  se  remplir  de  ce 
qui  lui  sera  dû  en  capital,  intérêts,  frais  et  dommages-intérêts:  il  lui 
suffira  même  de  signifier  son  transport;  la  signification  vaudra 
saisie ,  suivant  l'expression  consacrée  :  mais  alors,  au  lieu  de  lui 
attribuer  exclusivement  la  totalité  de  la  somme  transportée,  elle  ne 
lui  donnera  que  le  droit  de  venir  par  contribution  avec  les  autres 
créanciers  qui  auront  fait  des  diligences  en  temps  utile  :  il  agira  donc, 

partenant  plus  au  cédant,  il  n'a  plus  le  pouvoir  de  faire  d'actes  conservatoires  et  d'agir  rela- 
tivement à  l'objet  cédé.  »  C'est  là  une  grave  erreur,  la  décision  contraire  résulte  des  arrêts  du 
4  avril  1810,  7  octobre  1812.  25  mars  1816.  11  avril  1819  et  25  juillet  1832.  Dev.  33.  1.  347. 

(1)  Dur.  n.  603.  Troplong,  n.  903  et  928.  Duveigier,  n.  187  et  188.  Marcadé,  art.  1691.  Cass. 
15  juillet  1818.  Nancy,  18  juin  1833.  Bruxelles, 30  janvier  1808.Caen,  10  février  1832.  Div.  32. 
2.  394.  Dali. 32.  2.  202.  Bordeaux,  26  août  1831.  Dev.  1832.  2.  75.  Cass.  30  juin  1831.  Dev.  81. 

1.  347. 

(2)  Pothier,  n.  557.  Troplong,  n.  888.  Duvergier,  n.  179.  Bordeaux,  26  août  1831.  Dev.  1832. 

2.  75.  D.  p.  31.  2.  263.  Caen,  10  février  1832.  Dev.  1832.  2.  394.  D.  p.  32.  2.  202.  Rouen,  14 
juin  1847.  D.  p.  49.  2.241. 

(3)  Paris,  28  février  1826. 

(4,  Carré,  Pr.  n.  1710.  Cass.  16  juillet  1816. 

\i)  Cass.  22  mars  1814.  Riom,  16  mai  1851.  Dali.  1661.  2,  46. 
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non  comme  cessionnaire;  mais  comme  créancier  chirographaire.  — 
Si  la  somme  entière  n'est  pas  absorbée  par  les  saisissants,  il  est 
bien  entendu  ,  que  le  transport  produira  son  effet  pour  le  surplus. 

Les  règles  que  nous  venons  d'exposer,  doivent  être  étendues  même 
aux  matières  commerciales  ou  autres  (1),  à  moins  que  des  disposi- 
tions spéciales  n'aient  établi  un  mode  particulier  de  transmission  : 
ainsi,  ellesne  sont  applicables,  ni  aux  obligations  notariées,  à  ordre  (2); 
ni  aux  lettres  de  change,  ni  aux  billets  à  ordre  :  la  propriété  de  ces 
sortes  de  droits  se  transporte  par  l'endossement  (136,  C.  de  corn.)  ; 
ni  aux  actions  dans  les  sociétés  de  commerce,  quand  elles  sont  au  por- 
teur [ibid.,  art.  35,  36,  136,  187);  ni  aux  actions  de  la  banque  de 
France  :  elles  se  transmettent  par  un  transfert  sur  les  registres  (ar- 
ticle 4  du  décret  du  15  janvier  1808);  ni  enfin  aux  rentes  sur  l'Etat  : 
un  transfert  sur  les  registres  de  la  trésorerie  est  suffisant  {Voy.  la 
loi  du  28  floréal  an  VII,  et  le  décret  du  13  thermidor  an  XIII  (3). 

Lorsque  le  débiteur  n'a  pas  transporté  son  droit,  mais  seulement 
la  faculté  de  percevoir  les  fruits  pendant  un  certain  temps,  un  prin- 
cipe d'équité  a  fait  admettre,  que  la  signification  de  la  cession  ne 
transférerait  la  propriété  des  fruits  qu'au  fur  et  à  mesure  de  leur 
perception  :  ainsi,  les  créanciers  du  cédant  saisiront  valablement  les 
fruits  à  échoir,  sans  que  le  cessionnaire  puisse  s'y  opposer;  la  signi- 
fication du  transport  n'aura  d'effet  immédiat  que  pour  les  fruits  échus 
ou  perçus  (Troplong,  n.  909  et  suiv.) 

—  Le  tiers  débiteur  ne  peut-il  opposer  au  cessionnaire  les  payements  par  lui 
faits,  qu'autant  que  ces  payemenis  sont  constatés  par  acte  authentique  ou  par  un 
acte  sons  signature  privée  ayant  date  certaine?  -»-.  Ce  système  aurait  des  incon- 
tinents graves;  la  production  immédiate  de  quittances  serait  souvent  impossible  : 
il  existe  en  effet  une  foule  de  payements,  tels  que  ceux  pour  loyers  ou  fermages, 
dont  on  ne  tire  pas  de  quittances  authentiques  :  obliger  le  débiteur  à  payer  de  nou- 
veau, ce  serait  user  d'une  trop  grande  rigueur  :  il  pourrait  opposer  ces  payements 
s'il  s'agissait  d'une  saisie-arrêt  ;  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  en  matière  de 

(1)  Duvergier,  n.  213.  Dur  n.  505  et  suiv.  Troplong,  n.  908  et  suiv.  Paris,  26  décembre 
1810  et  13  décembre  1814.  B  .rdeaux.  18  août  1829.  Oass.  22  novembre  1813  et  13  juillet  1830. 
Orléans,  31  août  1841.  Dev.  1842.  2.  427.  Lyon,  14  mars  1842.  Dev.  1^42.  2.  289.  Voycrcep. 
Rennes,  6  février  1811.  —  On  admet  généralement,  qu'en  matière  commerciale,  l'acceptation  par 
acte  authentique  n'est  pas  toujours  nécessuire;  que  la  certitude  de  la  date  peut  être  établie  par 
d'autres  moyens  qu'en  matière  civile  :  ainsi,  celle  qui  serait  prouvée  par  les  livres  du  débiteur 
failli  suffirait:  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  preuve  d'une  acceptation  verbale  puisse  être  ad- 
mise et  qu'une  telle  acceptation  soit  suffisante  contre  Ijs  tiers.  Duvergier-  n.  213.  Zach.  t.  2, 
p.  554.  Pardessus,  t.  2.  n.   513. 

121  Duvergier,  n.  212.  Troplong,  n.  906.  Lyon,  4  juin  1830.  Dev.  1833.  1.  817.  D.  p.  33.  1. 
353.  Grenoble,  17  novembre  1836.  Dev.  1837.  2.  282.  D.  p.  38.  2.  160.  Voyez  cep.  Lyon  22 
mars  1830.  Dev.  1831.  2.  238.  D.  p.  31.  2.  60.  Grenoble.  7  février  1835.  Dev.  35.  2.  340.  D. 
p.  35.  2.  65. 

i3j  Article  35,  36,  136  et  187  du  Coie  de  comm.  Loi  du  28  floréal  au  Vit.  Décret  du  16  jan- 
vier 1808.  Parli,  3  Juin  1836.  Dev.  1836.  2.  305.  D.  p.  37.  t.  i.  Toulouse,  5  mai  1838.  Dev. 
1839.  2.  45G.  D.  p.  38.  2.  136.  Pal.  40.  2.  35. 
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cession?  Toutefois,  il  doit  les  faire  connaître  au  moment  de  la  signification. 

L'art.  593,  Pr.,  exige  du  cédé  une  affirmation  :  or,  s'il  devait  produire,  pour  établir 
sa  libération,  des  actes  qui  eussent  date  certaine,  à  quoi  servirait  le  serment  (1)  ?  «~* 
Il  nous  parait  plus  équitable  de  laisser  au  juge  le  soin  d'apprécier  la  sincérité  des 
dates  ;  la  question  est  plus  de  fait  que  de  droit  :  en  pareille  matière,  on  ne  peut  éta- 
blir de  règle  absolue  (2). 

La  signification,  avons-nous  dit,  vaut  comme  saisie,  vis-à-vis  des  créanciers 
antérieurs  :  a-t-elle  un  effet  plus  étendu  vis-à-vis  dessaisissants  postérieurs?  quel 
est  l'effet  du  transport,  accepté  ou  notifié,  lorsque  de  nouvelles  oppositions  sur- 
viennent, la  première  subsistant  toujours?  si  la  première  créance  excède  ou  égale 
le  montant  de  la  somme  saisie,  aucune  difficulté  ne  se  présente  :  la  signification  du 
transport  ne  pouvant  valoir  que  comme  saisie,  une  répartition  contributoire  aura 
lieu  entre  tous  les  saisissants  :  mais  que  faudra-t-il  décider  si  cette  somme  n'est  pas 
entièrement  absorbée  :  l'excédant  sera-t-il  transporté  au  cessionnaire  à  l'exclusion 
des  saisissants  survenus  depuis?  *~-  Quelques  auteurs  soutiennent,  et  il  a  môme 
été  jugé,  par  argument  de  l'art.  1242,  C.  civ.,  que  l'opposition  place  sous  la  main 
de  justice  la  totalité  des  sommes  dues  par  le  saisi,  et  dès  lors,  que  la  signification 
ou  l'acceptation  du  transport,  lorsqu'elle  survient  après  une  opposition  formée,  n'a 
que  l'effet  d'une  saisie  (3).~**  Mais  évidemment,  c'est  là  méconnaître  l'esprit  de  nos 
lois  nouvelles:  celui  qui  forme  une  opposition,  n'agit  que  dans  la  limite  de  son  in- 
térêt; par  conséquent,  c'est  à  lui  seul  que  la  loi  doit  son  appui  :  «  Le  débiteur,  di- 
sait M.  Favard  au  nom  du  tribunat  (sur  l'art.  559,  Pr.),  ne  verra  saisir  ses  effets 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  dette  présumée;  par  ce  moyen,  tous  les  intérêts 
seront  consenés.  »  —  Aucun  texte  ne  porte  que  la  cession  se  transforme  en  saisie- 
arrêt,  lorsque  l'acceptation  ou  la  signification  est  précédée  d'une  saisie-arrêt  et 
qu'elle  ne  peut  plus,  en  ce  cas,  avoir  pour  effet  d'attribuer  exclusivement  au  ces- 
sionnaire la  propriété  de  la  créance,  même  vis-à-vis  des  saisissants  postérieurs  :  as- 
surément, la  somme  saisie-arrêtée  se  trouve  placée  sous  la  main  de  justice,  et  par 
suite,  tout  créancier  opposant  pourra  se  présenter  à  la  contribution;  mais  il  faut 
pour  cela,  dit  avec  raison  Duvergier  (n.  201),  «  qu'avant  la  manifestation  de  cette 
prétention  par  le  nouveau  créancier,  il  ne  soit  pas  survenu  d'événement  qui  em- 
pêche de  l'accueillir:  si  nonobstant  la  saisie  pratiquée  entre  ses  mains,  le  tiers  saisi 
avait  payé  entre  les  mains  du  saisi,  en  réservant  seulement  une  somme  suffisante 
pour  satisfaire  le  saisi,  les  sommes  reçues  par  le  saisi  échapperaient  certainement 
aux  créanciers  qui  se  présenteraient  tardivement:  pourquoi  donc  ne  pourrait-il  en 
faire  le  transport  à  l'exclusion  de  ces  derniers?  pourquoi  la  cession  ne  serait-elle 
point,  comme  la  compensation  et  le  payement,  opposable  aux  créanciers  dont  elle 
aurait  précédé  la  saisie;  pourquoi  frapper  d'indisponibilité  la  totalité  des  sommes 
dues  parle  tiers  saisi,  quelque  minime  que  puisse  être  la  créance  du  premier  sai- 
sissant ;  préjudiciel'  aux  intérêts  du  saisi  sans  nécessité  actuelle  et  lui  enlever  la 

(1)  Rolland,  v»,  Date  certaine,  n.  49.  Bonnier,  Traité  des  preuves,  n.  370.  Delv.  p.  84,  n.  I 
Troplong,  Vente,  n.  320.  Ce  dernier  auteur  a  notifié  son  système,  car  il  exige  (n.  535,  t.  2 
Hyp.),  que  les  quittances  aient  date  certaine.  Bruxelles,  15  novembre  1808.  Nîmes,  11  févrie 
1822.  Cass.  23  août  1841.  Dev.  1841.  1.  756.  D.  p.  41.  1.  339.  Pal.  41.  2.  289.  Rouen,  31  mai 
1843.  Dev.  1843.  2.  355. 

(2)  Dur.  n.  504.  Duvergier,  n.  224.  Toullier,  t.  8,  n.  255.  Zach.  p.  259.  Marcadé,  art.  1G61. 
Lyon,  26  novembre  1823.  Bordeaux,  26  janvier  1840.  Dev.  41.  2.  63.  Limoges,  17  août  1841. 
Dev.  42.  2.  513. 

(3)  Ce  système  était  suivi  avant  le  Code  de  Procédure.  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  8  mars 
1760.  Denisart,  v°.  Transport)  nouveau  Denisart,  v°.  Cession.  Tbomime,  t.  2,  n.  619.  Journal 
des  Avoués,  t.  50,  p.  72  et  186,  diasert.  Bioche,  Proc.  v°,  Saisie  arrêt,  n.  135.  Bourdon  et  Bille- 
quin,  Journal  des  Avoués,  t.  60,  p.  72  et  186.  Paris,  15  janvier  1814  et  28  mars  1820. 
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faculté  qui  appartient  de  droit  commun  à  tout  créancier,  de  disposer  de  sa  créance.  » 
—  Aux  termes  de  l'art.  550,  Pr.,  toute  saisie-arrêt  doit  énoncer,  à  peine  de  nullité, 
la  somme  pour  laquelle  elle  est  faite  (ce  qui  n'était  point  prescrit  par  l'ordonnance 
de  1667;  voye}  t.  33,  art.  1er  et  suiv.):  si  l'intention  du  législateur  n'eût  pas  été 
d'empêcher  que,  pour  une  somme  sans  importance,  on  pût  rendre  indisponible,  par 
une  saisie-arrêt,  un  capiial  considérable,  pourquoi  aurait-il  exigé  la  mention  des 
causes  de  la  saisie?  —  Evidemment,  en  formant  une  saisie-arrêt,  on  ne  met  plus 
comme  autrefois  la  créance  entière  sous  la  main  de  justice;  mais  seulement  la  quo- 
tité de  la  créance  correspondante  à  ia  somme  déterminée  dans  l'exploit  d'opposi- 
tion :  le  saisi  a  donc  pu  disposer  valablement  du  surplus:  dès  lors,  à  quel  titre  le 
saisissant  retardataire  voudrait-il  se  faire  payer  sur  la  partie  de  la  créance  qui  a 
fait  l'objet  du  transport? — L'art.  1298,  C.  civ.,  préseaterait  un  argument  décisif 
contre  cette  prétention  ;  —  la  maxime  puisée  dans  les  anciens  auteurs  :  significa- 
tion du  transport  vaut  saisie,  exprime  simplement,  que  le  cessionnaire  peut  se  pré- 
senter comme  créancier,  par  contribution  avec  les  saisissants,  pour  obtenir  le  mon- 
tant de  ce  qu'il  a  réellement  payé  au  cédant  et  qu'il  ne  peut  recouvrer  (1). 

Ce  premier  point  résolu,  d'autres  questions  s'élèvent  :  les  créanciers  qui  ont 
formé  opposition,  depuis  la  signification  du  transport,  viennent-ils  du  moins  par 
contribution  avec  le  premier  saisissant,  sur  les  sommes  arrêtées  par  l'opposition 
qu'il  a  lbrmée?~~Suivant  Duranion  (t.  16,  n.  501;  et  Duvergier  (t.  2,  a.  201  et  202), les 
saisissants  antérieurs  au  transport  profilent  seuls  des  sommes  pour  lesquelles  ils 
ont  saisi; — les  saisissants  postérieurs  à  la  signification  du  transport  ne  peuvent  rien 
réclamer  au  préjudice  du  premier  saisissant,  ou  du  cessionnaire  qui  se  trouve 
constitué  créancier  du  cédant,  à  raison  de  ce  que  la  cession  n'a  reçu  que  partielle- 
ment son  effet.  *~»  Cette  opinion  nous  parait  inadmissible  :  tant  que  les  deniers  ne 
sont  pas  distribués  entre  les  créanciers,  bien  que  j  lacés  sous  la  main  de  justice,  ils 
appartiennent  au  débiteur;  dès  lors,  le  premier  sais, ssant  n'a  aucun  litre  pour  s'ap- 
proprier exclusivement  ces  deniers  :  la  priorité  d'une  saisie  n'attribue  pas  de  privilè- 
ge;— objectera-t-on,  que  l'acte  conservatoire  fait  dans  l'intérêt  d'une  partie  diligente, 
nesaurait  conserver  que  les  droits  de  cette  partie;  que  les  créanciers  retardataires 
doivent  s'imputer  leur  négligence  (2)  :  ce  seiait  violer  ouvertement  les  dispositions 
des  art.  575  et  579,  Pr. —  Suivant  l'opinion  commune,  les  nouveaux  opposants  doi- 
vent concourir  avec  les  premiers,  dans  la  mesure  des  sommes  pour  lesquelles  ceux- 
ci  ont  saisi  (2). 

La  contribution  une  fois  opérée,  les  saisissants  antérieurs  à  la  signification  du 
transport,  ont-ils  un  recours  contre  le  cessionnaire,  à  l'effet  de  se  faire  indemniser 
de  la  perte  qu'ils  ont  éprouvée  sur  le  montant  de  leurs  créances,  par  suite  du  con- 
cours des  oppositions  postérieures  à  cette  signification  ?v~  Au  premier  abord,  celte 
prétention  paraît  fondée:  il  semble  juste,  que  le  cessionnaire  ne  puisse  être  valable- 

(1)  Plgeau,  t.  5,  p.  63.  Dslv.  t.  2,  p.  756,  t.  3,  p.  169.  Toullier,  n.  235.  Troplong,  n.  927. 
Dur.  n.  500.  Duvergier,  n.  201  et  suiv.  Dard,  Saisie-arrêt  ou  opposition,  Tribunal  de  la  Seine. 
19  avril  1828  et  3  mars  1836.  Cass.  26  février  1834.  Paris,  30  mai  1S35.  Dev.  1835.  1.  222.  et 
385.  9  février  1837.  Dev.  1837.  2.  262.  Pal.  37.  1.  584.  18  mars  1839.  Dev.  39.  2.  182.  Pal. 
39.  1.  271.  D.  p.  39.  2.  88.  Bourges,  3  février  1836.  Dev.  1837.  2.  70.  Nîmes,  19  juin  1839.  Dev. 
1840.  2.  5.  Pal.  39.  2.  44.  Cass.  18  juillet  1843.  Dev.  43.  1.  908.  D.  p  43.  1.  436.  Pal.  43.  2. 
681.  Paris,  26  juillet  1843.  Dev.  43.  2.  525.  D.  p.  43.  2.  211.  Pal.  43.  2.  336. 

(2  Duvergier,  n.  202.  Tribunal  de  la  Seine,  19  avril  1828  et  3  mai  1836.  Jugements  rapportés 
par  Dev.  1837.  2.  7.  notes. 

(3)  Dur.  n.  501  Pigeau,  t.  2,  p.  63.  Delv.  p.  756.  Troplong,  Vente,  n.  926  et  927.  Cass.  26 
février  1834.  Dev.  1835.  1.  222.  Paris,  30  mai  1835.  Dev.  1885.  2.  385,  Bourges,  8  février 
1836.  De?.  1837,  2.  10.  Nimei,  19  juin  1839.  Dev.  1840.  2.  5. 


DE  LA  VENTE.  —  ART.   1690-1692.  803 

ment  saisi  du  montant  de  son  transport,  qu'amant  que  les  créanciers  saisissants  an- 
térieurs se  trouvent  entièrement  désintéressés  (i).~.  Néanmoins,  nous  n'admettrons 
pas  ce  système  ;  car  il  a  pour  résultat  de  faire  peser  sur  le  cessionnaire  les  consé- 
quences des  nouvelles  saisies.  —  D'ailleurs,  il  s'écarte  des  règles  généralement  ad- 
mises sur  la  validité  du  transport:  si  l'on  décide  que  le  cessionnaire  est  devenu  ac- 
quéreur delà  quotité  de  la  créance  qid  n'était  pas  absorbée  par  les  créanciers  pre- 
miers saisissants,  ou  ne  comprend  pas  que  des  oppositions  nouvelles,  sunenues 
après  le  transport,  puissent  donner  lieu  à  un  recours  contre  lui. 

Nous  trouvons  dans  le  Recueil  de  Devilleneuve  (1837,  2,  7,  note),  une  théorie 
qui  semble  concilier  tous  les  intérêts,  sans  porter  atteinte  aux  principes  :  «  Sup* 
posez,  dit  l'annotateur,  que  le  premier  saisissant  soit  créancier  de  1,001»  francs;  que 
le  tiers  saisi  en  doive  2, Oui»,  et  qu'après  cession  des  l,«u0  francs  restant,  il  sur- 
vienne deux  autres  saisies,  chacune  pour  1,000  francs:  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  ces- 
sion, les  trois  créanciers,  dont  les  créances  réunies  s'élèvent  à  3,000  francs,  seraient 
Sans  difficulté  venus  par  contribution  sur  les  2,000  francs  dus  par  le  tiers  saisi,  et 
auraient  eu  ainsi  chacun  606  francs  60  centimes,  formant  le  tiers  de  cette  somme  : 
maintenant,  parce  qu'il  y  a  eu  cession  des  1,000  francs  qui  excédaient  les  causes  de 
la  première  saisie,  faudra-l-il,  appliquant  le  principe  que  le  premier  saisissant  pro- 
fite seul  des  sommes  arrêtées,  à  l'exclusion  des  opposants  postérieurs,  attribuer  au 
premier  saisissant  l'intégralité  des  1,000  francs  par  lui  saisis?  Impossible  d'admet- 
tre cette  conséquence  :  que  faire  donc?  c'esi  de  lui  accorder  ce  qu'il  aurait  touché 
s'il  n'y  a\ait  (  as  eu  de  transport;  c'est-à-dire,  666  fr,  66  c,  et  distribuer  aux  deux 
autres  créjnci  ers  les  333  fr.  33  c.  restant  (2).  » 

Nous  répéterons  ici ,  ce  que  nous  a\ous  dit  sur  la  piiorité  entre  cessionnaires:  il 
n'y  a  poim  de  préférence  à  accorder  entre  la  cession  et  la  saisie  signifiées  le  même 
jour;  a  moins  que  l'antériorité  ne  soit  constatée  par  l'indication  de  l'heure:  hors 
ce  cas,  le  cessionnaire  et  le  saisissant  viennent  par  contribution. 

1691.  —  Si,  avant  que  le  cédant  ou  le  cessionnaire  eût  si- 
gnifié le  transport  au  débiteur,  celui-ci  avait  payé  le 
cédant,  il  sera  valablement  libéré. 

=.  Application  de  l'art.  1240. 

1692.  —  La  vente  ou  cession  d'une  créance  comprend  les 
accessoires  de  la  créance,  tels  que  caution,  privilège  et 
hypothèque. 

=  Le  transport  ne  change  pas  la  nature  de  la  créance;  il  donne 

(1)  Zach.  p.  557.  Pigeau, 1.  2,  p.  63.  Dur.  n.  501.  Delv.  t.  1>  p.  756.  Bioche  et  Goujet,  Pr, 
y,  Saisie  arrêt,  n.  135.  Thomime -Desmazures,  t.  2,  n.  C19.  Boitard,  t.  ï,  p.  445.  Cnauveau, 
Pr.  Quest.  1952.  Pau,  14  avril  1832.  Dev.  1835.  1.  222.  Paris,  30  mai  1835.  Dev.  1835.  2.  385- 
Bourges,  3  février  1836.  Dev.  1837.  2.  5.  D.  p.  37.  2.  117.  Paris,  30  mai  1835.  Dev.  l:3i>.  2. 

386.  Toulouse,  7  de'cembre  1838.  Dev,  39.  2.  225.  D.  p.  39.  2.45.  Pal.  40.2.436.  Paris,  18  mars 
1839.  Dal.  1839.  2.  88.  Dev.  1839.  2.  182.  Paris,  9  février  1837.  Dev.  1837.  2.  262.  Niraes,  19 

juin  1839.  Dev.  40.  2.  5.  Casa.  18  juillet  1843.  Dev.  1843.  1.  908.  Paris,  26  juillet  1843.  Dev. 

1843.  2.  523. 

(2)  L'arrêt  de  la  cour  de  Nîmes  du  18  juin  1839.  Dev.  1840.  2.  5.  nous  parait  un  achemi- 
nement vers  ce  système. — ilarcadé,  art.  1671  propose  un  autre  mode  d'application  qui  a  pour 
résultat  de  placer  les  saississanta  a  la  discrétion  du  çessionaaire  :  évidemment,  telle  n  a  pu  être 
la  pensée  du  législateur. 
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seulement  au  débiteur  un  nouveau  créancier  :  tous  les  accessoires 
de  la  créance  et  tous  les  moyens  d'exécution,  tels  que  la  voie  parée, 
la  contrainte  par  corps,  etc.,  sont  transmis. 

Par  une  conséquence  des  mêmes  principes,  on  admet  que  le  débi- 
teur peut  se  prévaloir  contre  le  cessionnaire,  de  toutes  les  exceptions 
qu'il  eût  pu  opposer  au  cédant. 

— L'hypothèque  stipulée  dans  une  obligation  à  ordre  est-elle  susceptible  detraus- 
mlsion  par  simple  endossement? 

Une  obligation  notariée  stipulée  payable  à  ordre  peut-elle,  à  l'égard  des  tiers,  être 
transférée  valablement  comme  un  billet  à  ordre  ou  une  lettre  de  change,  par  voie  de 
simple  endossement? 

Le  porteur  d'une  telle  obligation,  en  vertu  d'endossement,  est-il  saisi  des  mômes 
droits  que  le  porteur  d'un  effet  de  commerce  ordinaire;  de  telle  sorte  qu'on  ne 
puisse  lui  opposer,  du  chef  du  souscripteur,  aucune  compensation  dont  son  titre  ne 
l'aurait  pas  instruit? 

La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  l'affirmative  sur  les  deux  premiers 
points,  et  pour  la  négative  sur  le  troisième  :  l'examen  de  cette  question  nous  con- 
duirait trop  loin;  elle  nécessiterait  d'ailleurs  le  développement  de  quelques  règles 
établies  en  matière  commerciale;  matière  étrangère  à  notre  sujet;  nous  croyons,  en 
conséquence,  devoir  nous  borner  à  la  signaler  ici  (1). 

Les  hypothèques  et  les  privilèges,  avons-nous  dit,  sont  transmissibles  par  la  voie 
de  l'endossement.  :  mais  quid,  si  le  titre  se  rélère  à  des  droits  réels  immobiliers? 
~«~On  peut  considérer  une  hypothèque,  comme  accessoire  de  l'obligation  de  payer  une 
somme  énoncée  dans  un  titre  négociable;  car  elle  tend  à  assurer  ce  payement  :  mais 
des  droits  tels  que  ceux  dont  il  s'agit,  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  acces- 
soires :  ainsi,  lorsque  le  vendeur  d'un  immeuble  paye  en  billets  sur  lesquels  il  est  fait 
mention  du  privilège  que  la  loi  lui  attribue,  ce  privilège  se  transmet  par  la  voie 
d'endossement;  mais  l'action  en  résolution,  au  cas  de  non-payement  du  prix,  ou  celle 
quitend  à  revendiquer  soit  un  immeuble, soit  un  démembrement  de  cedroit,  ne  peut 
être  transmise  ainsi  ;  car  ces  actions  ne  sont  pas  accessoires  du  droit  d'exiger  le  paye- 
ment :  il  faut  observer  la  règle  générale  établie  par  l'art.  1690  (Duvergier,  n.  2i'2). 

Le  transport  fait  passer  sur  la  tète  du  cessionnaire  les  droits  du  cédant  contre 
le  débiteur  :  nul  doute  que  les  fruits  et  arrérages  échus  depuis  la  cession  lui  appar- 
tiennent :  mais  que  faut-il  décider  à  l'égard  des  fruits  qui  étaient  dus  à  l'époque  où 
elle  a  eu  lieu?  ~-  On  admet  généralement,  qu'ils  font  partie  de  la  cession;  qu'il  faut 
les  considérer  comme  une  dépendance  de  la  créance.  —  On  argumenterait  vaine- 
ment de  l'article  586,  lequel  porte  que  les  fruits  civils  s'acquièrent  jour  par  jour  : 
pour  exiger  le  payement  des  intérêts  échus,  il  faudrait  que  le  cédant  restât  porteur 
des  titres  constitutifs  de  la  créance;  or,  il  résulte  de  l'article  1689,  qu'il  doit  s'en 
dessaisir.  —  Livrer  les  titres,  c'est  donc  transmettre  tous  les  droits  qui  découlent 
de  la  créance.  —  Le  cédant  doit  s'imputer  de  ne  pas  avoir  fait  de  réserves  (2). 

(1)  Voyez  Pardessus,  Dr.  commercial,  n.  330,  t.  2.  Merlin,  quest.  v",  Hyp.  §  18,  n.  1.  Mar- 
cadé,  art.  1695.  Troplong,  n.  90G.  Duvergier,  t.  2.  n.  112,  et  en  sens  divers.  Cass.  10  août  1S31. 
Dev.  31.1.  371.  D.  p.  81.1.  303.15  mars  1825.  5  nivôse  an  XIII.  Rouen,  9  mars  1830.  Dev.  31. 
3.  245.  Lyon, 22  mais  1830.  Dev.  1831.  2.  238.  Grenoble,?  février  1835.  Lyon,  4  juin  1830.  Cass. 
18 novembre  1833.  Dev.  1833.  1.  817.  Pau,  25  juin  183ti.  Dev.  1837.  2.  107.  Grenoble,  17  no- 
vembre 1S36.  Dev.  1837.2.  262.  Cass.  21  février  1838  et  11  juillet  1839.  Dev.  1838.  1.208. 
39.  1.  939.  Pal.  38.  1.  496.  39.  2.  425. 

(2)  Troplong,  n.  915-  Dur.  n.  507.  Duvergier,  n.  221. 
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Si  le  cédant  transporte  en  général  tous  ses  droits  et  actions,  ce  transport  com- 
prend-il les  actions  en  nullité,  en  rescision  ou  en  résolution?  .~»  Nous  le  pensons; 
car  ce  ne  sont  point  là  des  droits  exclusivement  attachés  à  la  personne. — Dans  l'an- 
cien droit,  il  est  vrai,  on  décidait  le  contraire,  bien  que  le  cédant  eut  déclaré  for 
mellement  transférer  tous  ses  droits  et  actions  :  le  cédant,  disait-on,  peut  avoir  des 
raisons  particulières  pour  ne  pas  demander  la  nullité  de  tel  ou  tel  acte.  —  On  se 
fondait  notamment  sur  la  lt>1  25,  §  1",  ff,  de  minoiïbus  et  sur  la  loi  28,  ff,  man- 
dati  vet  contra  (l);*~*  mais  cette  opinion  est  généralement  rejetée  aujourd'hui  :  on 
accorde  au  cessionnaire, l'exercice  de  tous  les  droits  à  l'aide  desquels  le  cédant  au* 
rait  pu,  à  défaut  de  payement,  faire  valoir  sa  créance  ;  sauf  toute  stipulation  con- 
traire (2). 

Garantie  de  droit. 

La  cession  d'une  créance  est  une  vente  réelle;  dès  lors  elle  doit 
soumettre  le  cédant  à  la  garantie. 

Rappelons  ici,  que  la  garantie  consiste  dans  l'obligation  :  1°  d'em- 
pêcher l'éviction  et  d'indemniser  l'acheteur  lorsqu'elle  a  eu  lieu: 
— 2°  d'assurer  que  la  chose  vendue  est  propre  à  l'usage  auquel  on  la 
destine,  et  qu'elle  n'est  pas  atteinte  de  défauts  cachés ,  tels  que 
l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise  ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moin- 
dre prix  s'il  les  eût  connus. 

Ces  règles  s'appliquent  en  matière  de  cession  de  créance;  avec 
les  modifications  toutefois  que  commande  la  nature  des  choses. 

La  garantie  résulte  de  la  loi  ou  des  conventions  particulières  :  au 
premier  cas,  on  lui  donne,  dans  l'usage,  le  nom  de  garantie  de  droit  ; 
au  deuxième  cas,  elle  est  appelée  garantie  de  fat. 

Le  vendeur  est  tenu,  par  le  seul  effet  de  la  loi,  de  garantir  que  la 
créance  existe  au  temps  du  transport;  c'est-à-dire,  qu'il  en  est  légi- 
time propriétaire,  et  qu'elle  n'est  pas  atteinte  d'un  vice  susceptible 
d'en  faire  prononcer  l'annulation  (3). 

Les  vices  rédhibitoires,  proprement  dits,  ne  peuvent  se  présenter 
quand  il  s'agit  d'un  droit  :  néanmoins,  on  peut,  sous  certains  rap- 
ports ,  assimiler  aux  qualités  physiques  des  choses  corporelles,  les 
accessoires  qui  se  rattachent  aux  créances  ;  de  telle  sorte  que  si 
ces  accessoires  ont  été  le  motif  déterminant  du  contrat,  l'absence  de 
quelques-uns  peut,  de  même  que  le  défaut  de  qualités  ou  la  non 

!1\  Rousseau  Lacombe,  v<>,  Transport,  n.  6.  Zach.  p.  560.  Delv.  p.  84,  n.  6.  Solon,  Nullités, 
n.  448  et  449.  t.  1.  Limoges.  27  novembre  1811.  Amiens,  4  décembre  1824.  —  Dans  l'espèce  de  ce 
dernier  arrêt,  la  cension  du  prix  de  Tente  n'était  que  partielle;  mais  il  y  avait  lieu  de  prononcer 
pourla  partie  comme  pour  le  tout:  la  cour  d'Amiens,  ausurpîus,  est  revenue  sur  sa  jurisprudence. 

|2)  Dur.  t.  16,  n.  508.  Troplrng,  Priv.  et  Hyp.  n.  349,  Vente,  n.  91G.  Duvergier,  Vente,  t. 
2,  n.  222.  Marcadé,  art.  1692.  Faris,  S  juillet  1S29.  Bordeaux,  25  février  1823.  Cass.  22  juin 
1830.  Amiens,  9  novembre  1825.  Bardeaux,  16  et  23  mars  1832.  Dev.  1833.  2.  57.  Paris,  12  fé. 
Trier  1844.  Dev.  1844.  2.  115. 

i3  Merlin,  Rép.  v°.  Garantie  de  Créances,  n.  1.  Troplong,  t.  2,  n.  932,  936  et  suiv.  Duver- 
gier, t.  2.  n.  248  et  267.  Cass.  6  octobre  1807  et  1"  août  180S.  Cass.  21  novembre  1825  et  9  fé- 
vrier 1830. 
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existence  des  conditions  que  l'acheteur  croyait  trouver  dans  la  chose 
corporelle  qu'il  a  acquise,  emporter  nullité  de  la  vente,  et  par  consé- 
quent donner  lieu  à  garantie  (1). 

Pour  apprécier  les  effets  de  la  garantie  de  droit,  il  faut  considérer 
le  moment  où  le  contrat  s'est  formé.  —  Le  cédant  ne  répond  que  de 
l'éviction  dont  la  cause  est  antérieure  à  la  cession;  il  ne  doit  pas 
garantie  pour  les  faits  postérieurs  :  à  partir  du  transport,  le  cession- 
naire  supporte  les  risques,  puisqu'il  est  devenu  propriétaire  (-2). 

Nous  avons  examiné,  sous  l'article  1626,  la  question  de  savoir  si 
le  vendeur  est  garant  de  la  prescription  commencée  avant  la  vente 
et  accomplie  seulement  depuis  :  appliquez  les  mêmes  règles  en  ma- 
tière de  cession  de  créance. 

Le  cédant  est  garant  de  l'existence  du  droit  cédé;  mais  il  ne  ré- 
pond ni  de  la  solvabilité  du  débiteur,  ni  de  celle  des  cautions,  ni  de 
l'efficacité  des  hypothèques  (1694).  «  Le  vendeur,  dit  Bourjon  (t.  14, 
n.  270),  doit  la  garantie  que  la  créance  cédée  était  due,  mais  non 
qu'elle  était  bonne.  » 

La  loi  voit  avec  défaveur  les  achats  de  créance;  car  ces  actes  ne 
sont  ordinairement  que  de  honteuses  spéculations. 

Il  va  de  soi,  que  le  cédant  est  garant  de  ses  faits  personnels,  soit 
antérieurs,  soit  postérieurs  à  la  cession  (Voyez  art.  1629). 

f  693-  —  Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre  droit  incor- 
porel,  doit  en  garantir  1  existence  au  temps  du  trans- 
port, quoiqu'il  soit  fait  sans  garantie  (3). 

=  La  loi  impose  à  celui  qui  cède  une  créance,  l'obligation  de  garan- 
tir que  la  créance  existe  au  moment  du  transport  pour  le  montant 
nominal  indiqué  au  titre,  et  que  ce  droit  a  une  cause  légitime  (4)  ;  au- 
trement, le  contrat  serait  nul  faute  d'objet  (1582). 

La  stipulation  de  non-garantie  no  dispenserait  pas  le  cédant  de  la 
restitution  du  prix  :  les  articles  16-20  et  1693  combinés  sont  expli- 
cites (5). 

Le  droit  doit  exister  tel  que  les  parties  l'ont  entendu  :  il  faut ,  par 
conséquent,  rechercher  dans  les  clauses  du  contrat  et  dans  les  cir- 
constances particulières  de  la  cause,  quelle  a  été  leur  pensée. 

Ainsi,  lorsqu'une  créance  est  vendue  comme  privilégiée,  comme 
hypothécaire,  comme  solidaire,  ou  comme  donnant  lieu  à  contrainte 

(1)  Duvergier,  n,  251. 
(2|  Duvergier,  n.  258.  Cass.  30  mai  1826. 

(3i  Quoiqu'il  soi/  fait  sans  garantie  :  expressions  ambiguës:  en  effet,  elles  peuvent  signifier  a 
la  fuis  :  e  i  1  on  a  rien  dit  relativement  a  la  garantie,  ou  si  l'on  a  expresse'ment  exclu  la  garantie. 
{4!  Zach.  p.  160.  Duvergier,  n.  248.  Cass.  6  octobre  1807. 
V5)  Cass.  21novemb.e  1825.  9  février  1830. 
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par  corps,  l'acheteur  peut  agir  en  garantie,  si  elle  n'est  pas  environ- 
née des  accessoires  mentionnés  dans  le  contrat. 

Bien  que  le  chiffre  de  la  créance  oe  soit  pas  déterminé,  lecession- 
naire  peut  exiger  que  tous  les  éléments  indiqués  comme  pouvant 
avoir  de  l'influence  sur  la  valeur  du  droit  cédé,  se  ti  ou  vent  réunis, 
et  agir  en  garantie,  si  à  défaut  de  quelques-uns,  elle  a  moins  d'impor- 
tance; ou  si  elle  a  subi  une  diminution,  par  une  cause  antérieure  à  la 
cession. 

Lors  même  que  la  valeur  du  droit  cédé  est  incertaine,  si  l'acte 
de  transport  indique  les  causes  qui  seules  pourront  éventuellement 
diminuer  cette  valeur,  le  cessionnaire  peut  agir  en  garantie,  lorsque 
la  créance  a  été  réduite  par  une  cause  non  prévue  (1). 

Le  cédant  transporte  la  créance  dans  l'état  où  elle  se  trouve  :  à 
moins  de  stipulation  contraire,  il  ne  répond  donc  point  de  la  solva- 
bilité du  débiteur  au  temps  du  transport;  il  ne  promet  pas  que  le 
cessionnaire  retirera  le  montant  intégral  du  droit  cédé  :  la  loi  ne  lui 
impose  d'autre  garantie  que  celle  de  l'existence  de  la  créance.  — 
Toutefois,  si  le  cédant  avait  dissimulé,  au  moment  du  transport,  l'in- 
solvabilité du  débiteur,  ce  fait  constituerait  un  dol  qui  entraînerait 
toutes  les  conséquences  delà  promesse  de  solvabilité  (1694). 

11  va  de  soi,  que  la  vente  d'une  créance,  comme  celle  qui  a  pour 
objet  des  choses  matérielles,  soumet  le  vendeur,  nonobstant  toutes 
stipulations  contraires,  à  la  garantie  de  ses  faits  personnels,  qu'ils 
soient  antérieurs  ou  postérieurs  à  la  cession  :  —  jugé  en  conséquence, 
que  le  garant  d'une  obligation,  ne  peut  rien  faire  qui  porte  atteinte  à 
l'exercice  des  droits  qu'il  a  garantis;  ni  par  conséquent  se  prévaloir, 
vis-à-vis  du  cessionnaire,  d'aucun  droit  de  préférence  sur  les  biens 
du  débiteur  commun ,  et  cela,  encore  bien  qu'il  ne  soit  lui-même 
devenu  créancier  que  postérieurement  à  la  cession,  même  par  l'effet 
d'une  subrogation  aux  droits  d'un  tiers. — Rien  de  plus  juste:  peu  im- 
porte l'origine  et  la  date  de  la  créance  :  il  suffit  qu'elle  appartienne 
au  garant,  pour  que  le  droit  ne  puisse  nuire  au  garanti  :  quem  de  evic- 
tione  tenet  actio,  eumdem  agentem  repellit  exceptio  (2)  (Voyez  nos 
observations  sur  l'art.  1628). 

Les  effets  de  la  garantie  de  droit,  en  matière  de  cession-transport, 
n'étant  déterminés  par  aucune  disposition  spéciale,  il  faut,  pour  en 
connaître  l'étendue,  se  reporter  aux  règles  générales  établies  par 
l'art.  1630  :  —  en  conséquence,  le  cessionnaire  évincé  peut  exiger 
la  restitution  totale  ou  partielle  du  prix  (suivant  qu'il  a  été  privé  de 
tout  ou  partie  de  la  créance),  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat, 

(1)  Duvergier,  n.  256  et  sniv.  13  décembre  1832.  Dev.  1833.  1.  29. 

(2)  Troplong,  Hyp.  t.  3,  n.866.  Pothier,  sur  la  coutume  d'Orle'ans,  n.  40.  Douai,  21  décem- 
bre 1853. D.  p.  64.  2.  164. 
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les  frais  judiciaires  faits  sur  la  demande  en  garantie,  ceux  faits  par 
le  demandeur  originaire,  suivant  les  règles  que  nous  avons  tracées; 
enfin,  des  dommages-intérêts. 

Si  le  droit  cédé  n'existe  que  pour  partie,  le  cessionnaire  peut  exi- 
ger la  restitution  d'une  quotité  proportionnelle  du  prix  de  la  cession 
et  des  frais  auxquels  cet  acte  a  donné  lieu;  il  peut  même  demander 
la  résiliation  du  contrat,  lorsque  la  quotité  dont  il  est  privé  a  une 
importance  telle,  qu'il  neùt  point  traité  sans  cette  quotité  (arg.  de  l'ar- 
ticle 1636). 

Observons  toutefois,  que  l'article  1694  ne  permet  pas  d'appliquer, 
lorsque  la  vente  a  pour  objet  une  chose  incorporelle,  la  règle  de  l'ar- 
ticle 1637,  qui  prescrit  d'estimer  la  partie  dont  l'acheteur  est  évincé, 
suivant  sa  valeur  à  l'époque  de  l'éviction. 

Il  résulte  de  la  disposition  finale  de  notre  article,  que  le  cession- 
naire est  soumis  à  la  garantie  du  droit,  en  d'autres  termes,  à  l'obli- 
gation de  restituer  le  prix,  bien  que  la  non-garantie  ait  été  stipulée  : 
en  effet,  le  contrat  de  vente  ne  peut  se  former  sans  une  chose  qui  en 
soit  l'objet. 

Toutefois,  il  faut  combiner  cette  disposition  avec -l'article  1629:  or, 
ce  dernier  article  exprime  clairement,  que  la  clause  de  non-garantie 
affranchit  le  vendeur  de  l'action  en  dommages-intérêts,  et  même  de 
la  restitution  du  prix,  lorsqu'à  cette  clause,  se  joint  la  circonstance, 
ou  que  le  cessionnaire  a  connu,  au  moment  du  transport,  le  danger 
d'éviction  (soit  par  la  déclaration  du  vendeur,  soit  par  tout  autre 
moyen)  ;  ou  qu'il  a  acheté  à  ses  risques  et  périls  :  il  ne  peut  se  plain- 
dre, si  la  chance  a  tourné  contre  lui;  le  contrat  est  devenu  aléatoire. 
—  L'article  1693  ne  reproduit  pas  expressément  cette  règle,  il  est 
vrai;  mais  il  ne  l'exclut  pas  :  dès  lors,  elle  reçoit  son  application. 
Ces  mots  qui  terminent  l'article  1693  :  quoiqu'il  soit  fait  sans  ga- 
rantie, expriment  suffisamment  qu'en  matière  de  cession,  comme  en 
matière  de  -vente  d'un  droit  corporel,  la  non-garantie  peut  être  sti- 
pulée utilement  sous  certains  rapports  (1). 

La  clause  portant  que  le  cédant  ne  garantit  que  ses  faits  person- 
nels, ne  suffit  pas  pour  mettre  la  créance  transportée  aux  risques  et 
périls  du  cessionnaire  :  elle  équivaut  à  une  stipulation  de  non-ga- 
rantie (2). 

On  ajoute  quelquefois  dans  les  actes,  à  la  suite  de  la  clause  de  non- 
garantie,  ces  mots:  sans  restitution  de  deniers.  La  plupart  des  au- 
teurs pensent  qu'on  ne  doit  pas  y  avoir  égard  ;  que  le  cédant  ne  reste 
pas  moins  tenu  do  garantir  l'existence  de  la  créance  :  cependant,  quel 
but  les  parties  ont-elles  pu  se  proposer  par  une  pareille  clause,  si 

(1)  Pothîer,  n.  186.  Duvergier,  n.  £67etsuiv. 

(2)  Paris,  26  novembre  1836.  Dev.  1837.  2.  34. 
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ce  n'est  celui  de  rendre  le  contrat  aléatoire?  On  ne  saurait  admettre 
légèrement,  que  les  clauses  d'un  contrat  soient  privées  de  sens;  les 
parties  ont  dû  peser  la  portée  des  expressions  qu'elles  ont  employées, 
et  s'éclairer  près  de  leurs  conseils,  sur  les  conséquences  qu'elles 
entraînent. 

Garantie  de  fait. 

Le  cédant,  avons-nous  dit,  est  tenu,  par  l'effet  de  la  loi,  de  garan- 
tir l'existence  de  la  créance  :  cette  créance  peut  être  bonne  ou  mau- 
vaise; les  hypothèques  peuvent  être  insuffisantes;  les  cautions  peu- 
vent se  trouver  en  déconfiture  ;  tout  cela  est  indifférent  :  prœstat 
veritalem,non  bonitatern  nominis:  —  mais  les  parties  peuvent  éten- 
dre les  effets  ordinaires  de  la  garantie  :  cette  clause  engendre,  ce  qu'on 
appelle  la  garantie  de  fait. 

Les  auteurs  distinguent  quatre  degrés  de  garantie  convention- 
nelle : 

1°  Garantie  de  la  solvabilité  :  elle  ne  s'entend  que  de  la  solvabi- 
lité actuelle; 

2°  Garantie  de  la  solvabilité  actuelle  et  future,  ou  clause  de  four- 
nir et  faire  valoir  ; 

3°  Clause  de  payer  après  un  simple  commandement  fait  au  débi- 
teur s'il  ne  paye  pas  ; 

4°  Clause  de  payer,  si  le  débiteur  ne  paye  pas,  sans  que  le  cession- 
naire  ait  aucune  poursuite  à  faire  contre  le  débiteur. 

1694.  —  Il  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  que  lors- 
qu'il s'y  est  engagé,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  du 
prix  qu'il  a  retiré  de  la  créance. 

=  La  simple  promesse  de  garantie  n'ajoute  rien,  quand  le  con- 
trat a  pour  objet  un  bien  corporel,  aux  obligations  que  la  loi  impose 
au  vendeur  :  mais  en  matière  de  cession  de  créance,  le  cédant,  déjà 
responsable  de  l'existence  de  la  créance,  indépendamment  de  toute 
stipulation,  s'engage  en  outre  par  celte  clause,  à  garantir  la  solvabilité 
du  débiteur. 

Les  parties  manifesteraient  suffisamment  leur  volonté  à  cet 
égard,  en  stipulant,  sans  employer  le  mot  solvabilité,  la  garantie  de 
fait,  ou  la  garantie  de  tous  troubles,  ou  empêchements  quelconques  : 
la  loi  ne  prescrit  pas  de  formule  sacramentelle. 

Ainsi,  pour  que  le  cédant  soit  garant  de  la  solvabilité  du  débi- 
teur, une  promesse  générale  de  garantie  est  suffisante  :  comment 
supposer,  en  effet,  que  les  parties  aient  voulu  se  borner  à  rappeler 
une  obligation  qui  résulte  de  la  loi?  il  faut  nécessairement  interpré- 
ter les  termes  du  contrat  dans  un  sens  où  il  peut  produire  quelque 
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effet  (1157),  et  admettre  par  conséquent,  qu'ils  se  réfèrent  à  la  sol- 
vabilité du  débiteur. 

or  Garantir  une  rente,  dit  Loyscau  (t),  qu'est-ce  autre  chose,  si- 
non la  faire  bonne;  c'est-à-dire  bien  payable  et  perceptible?  Il  n'y 
a  homme  qui  ait  jugement  naturel  qui  l'interprète  autrement;  et  il 
est  à  croire  que  tous  ceux  qui  mettent  cette  clause  en  leurs  contrats, 
pensent  que  cette  charge  et  obligation  y  est  entendue.  » 

L'obligation  de  garantir  la  solvabilité,  est  restreinte  par  la  loi  au 
remboursement  du  prix  de  la  cession  :  pourquoi  ne  l'a-t-on  pas 
ékndue  à  la  valeur  nominale  du  droit  cédé?  Parce  que  les  ache- 
teurs de  créances  sont  vus  avec  défaveur  :  le  législateur  a  considéré, 
qu'ils  sont  domines  par  des  idées  de  trafic;  que  le  cédant,  ordinaire- 
ment pressé  par  des  besoins  impérieux  de  numéraire,  est  presque 
toujours  victime  de  leur  avidité;  que  la  garantie  de  la  solvabilité 
n'est  pas  un  cautionnement  ;  que  le  vendeur  doit  indemniser 
l'acquéreur,  mais  qu'il  n'est  point  tenu  de  lui  procurer  un  bénéfice: 
or,  ce  dernier  n'éprouve  d'autre  préjudice  que  la  perte  du  prix. 

Par  application  du  même  principe,  nous  admettrons,  que  si  l'insol- 
vabilité n'est  que  partielle,  la  garantie  se  borne  à  la  restitution  d'une 
partie  du  prix. 

Peut-on  valablement  convenir,  que  le  cédant  devra  compte,  en 
cas  d'insolvabilité,  d'une  somme  supérieure  au  prix  de  la  cession? 
Des  prêts  usuraires  pourraient  être  facilement  déguisés  sous  l'appa- 
rence d'une  pareille  clause  :  les  tribunaux  apprécieront;  mais  s'il 
est  reconnu  en  fait  que  la  créance  est  sérieuse;  qu'à  l'époque  où 
elle  a  été  cédée,  l'insolvabilité  du  débiteur  n'était  pas  reconnue;  que 
le  cessionnaire  n'avait  pas  la  certitude  de  venir  réclamer  du  cédant 
l'exécution  de  ses  engagements;  en  un  mot,  si  la  cession  présentait 
l'apparence  d'un  alca, nu\  doute  qu'une  semblable  convention  pro- 
duira ses  effets;  car  elle  n'a  rien  de  contraire  aux  lois  ni  aux  mœurs 
(Pothier,  n.  515  et  suiv.). 

Nous  avons  vu,  que  la  garantie  de  droit  impose  au  cédant  l'obliga- 
tion de  payer  au  cessionnaire  des  dommages-intérêts,  et  par  suite, 
de  lui  rembourser  les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  (p.  808)  :  —  la 
garantie  de  la  solvabilité  doit,  à  fortiori,  produire  les  mêmes  effets; 
car  elle  ajoute  à  celte  obligation,  loin  d'en  atténuer  l'autorité. —  Vai- 
nement dirait-on  qu'il  n'a  pas  profité  de  ces  frais  :  au-dessus  de 
toutes  les  règles,  se  trouve  celle  qui  oblige  à  réparer  le  dommage  que 
l'on  a  causé  par  sa  faute  ou  par  son  fait  (1382). 

Le  cédant,  garant  de  la  solvabilité,  n'est  tenu  quesubsidiairement, 
de  même  que  celui  qui  est  soumis  à  la  garantie  de  droit  :  il  peut  donc 
lorsqu'on  le  poursuit,  opposer  l'exception  de  discussion,  pour  que 

(1)  Cbap.  3,  n.  16  et  30. 
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le  cessionnaire  fasse  constater  l'insolvabilité  des  débiteurs  principaux 
et  celle  des  cautions. 

Comme  on  ne  doit  jamais  faire  retomber  sa  faute  sur  autrui,  il  est 
évident  que  le  cédant  esta  l'a-bri  de  tout  recours,  lorsque  le  cession- 
naire a  rendu,  par  son  fait,  la  créance  mauvaise;  par  ex.:  s'il  a  donné 
main  levée  des  hypothèques;  s'il  a  déchargé  les  cautions,  etc.,  alteri 
per  altervm  inigt/a  conditiowferri  non  débet  (1); — il  en  est  ainsi,  à 
fortiori,  s'il  a  accordé  au  débiteur  un  terme  pour  payer  (2);  alors 
surtout,  qu'au  moment  de  l'exigibilité,  le  débiteur  n'était  pas  encore 
insolvable  (3). 

Le  cédant  est  également  affranchi  de  la  garantie,  lorsque  le  cession- 
naire a  compromis  par  5a  négligencele  sort  de  la  créance;  par  ex., 
s'il  n'a  pas  renouvelé  les  inscriptions  hypothécaires,  ou  s'il  ne  s'est 
pas  présenté  à  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix.  — C'était 
là,  il  est  vrai,  un  point  controversé  par  nos  anciens  auteurs: 
plusieurs  distinguaient  entre  le  fait  et  la  négligence;  entre  Y  action 
et  Y  omission:  suivant  eux,  le  cessionnaire  était  tenu  de  son  fait; 
mais  il  ne  répondait  pas  de  sa  négligence:  «Cette  négligence,  disaient- 
ils,  est  commune  au  vendeur;  il  pouvait,  aussi  bien  que  l'acheteur, 
veiller  à  interrompre  les  prescriptions  et  s'opposer  aux  décrets;  le 
cessionnaire  a  pu  ne  pas  vouloir  faire  les  actes  et  se  mêler  de  la  pro- 
cédure nécessaire  pour  empêcher  le  purgement  ou  la  prescription 
des  hypothèques,  sachant  qu'il  a  un  garant  sur  lequel  il  peut  comp- 
ter; s'il  était  obligé  de  s'occuper  de  ce  soin,  il  serait  plus  utile 
pour  lui  de  n'avoir  point  d'hypothèques,  que  d'être  sans  cesse  obligé 
d'en  surveiller  l'exécution.» — Mais  Polhier  combattait  cette  opinion  : 
a  II  faut  néanmoins  décider  avec  Loyseau,  dit-il  (n.  566),  que  l'ache- 
teur perd  pareillement  en  ce  cas  son  action  de  recours  contre  le 
vendeur:  l'acheteur,  par  sa  cession,  était  le  mandataire,  quoique 
in  remsuam  du  vendeur;  il  était,  par  la  nature  du  mandat,  obligé 
lui-même  à  ces  poursuites  :  s'il  est  obligé  à  discuter  les  biens  du 
débiteur,  avant  que  de  pouvoir  recourir  contre  le  cédant;  par  les 
mêmes  raisons,  il  est  obligé  à  s'opposer  aux  décrets  desdits  biens; 
ce  qui  est  plus  facile  que  de  les  discuter." — On  peut  ajouter  que  de- 
venu, par  l'effet  de  la  cession,  propriétaire  de  la  créance,  il  doit 
veiller  à  la  conservation  de  ses  droits  :  non  tenefur  venditor,  si  ex 
persona  emptoris  vel  facto  res  evicta  sit  (ff.,  1.  11.  de  evict.;  1.  27, 
Cod.,  lit.). 

»  Cette    dernière    opinion   est  généralement  admise  aujourd'hui. 
—  Nous  trouvons  un  argument  d'analogie  dans  l'article  2037  ainsi 

(1)  Loyseau,  Garantie  des  rentes,  en.  11,  n.  15.  Duvergier,  n.  279.  Troplong.  n.  942. 

(2)  Potbier,  Vente,  n.  £66.  Troplong,  n.  940.  Duvergier,  n.  275. 

(3)  Paris,  18  mars  1836.  Dey.  1836.  2.  271.  D.  p.  37.  2.  132. 
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conçu  :  «  La  caution  est  déchargée,  lorsque  la  subrogation  aux  droits, 
«  hypothèques  et  privilèges  du  créancier,  ne  peut  plus,  par  le  fait 
«  de  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution.» — Or,  il  est  de 
jurisprudence  que  le  mot  fait  a,  dans  cet  article,  une  acception  gé- 
nérale; qu'il  comprend  Y  action  et  l 'omission. —  Puisquecette  distinc- 
tion est  repoussée  en  matière  de  cautionnement,  elle  doit  l'être  à 
fortiori,  quand  il  s'agit  d'une  cession  transport.  — Tenons  donc  pour 
certain,  que  le  cessionnaireest  non-recevable  dans  son  recours,  lors- 
qu'il a  laissé  perdre  les  hypothèques,  les  privilèges  ou  autres  droits 
accessoires  qui  garantissaient  la  créance  (1). 

1695-  —  Lorsqu'il  a  promis  la  garantie  de  la  solvabilité  du 
débiteur,  cette  promesse  ne  s'entend  que  de  la  solvabilité 
actuelle,  et  ne  s'étend  pas  au  temps  à  venir,  si  le  cédant 
ne  l'a  expressément  stipulé. 

=  Les  parties  ne  sauraient  s'exprimer  ave"  trop  de  précision, 
quand  elles  veulent  s'écarter  des  règles  que  la  loi  a  tracées  :  dans  le 
doute,  la  convention  s'interprète  contre  le  stipulant  ;  telle  est  la  règle 
générale  (1162).  —  Notre  article  contient  une  application  de  cette 
règle  :  on  aurait  pu  se  demander,  si  la  promesse  de  garantir  la 
solvabilité  devait  s'entendre  de  la  solvabilité  actuelle,  ou  de  la  sol- 
vabilité actuelle  et  future:  il  décide  que  l'engagement  est  restreint 
au  temps  présent.  —  Ainsi,  jusqu'au  moment  du  contrat,  les  risques 
et  par  conséquent  l'insolvabilité,  sont  supportés  par  le  vendeur;  à 
partir  de  la  cession,  ils  passent  à  la  charge  de  l'acheteur:  res  périt 
domino; — par  ex.,  le  cédant  qui  garantit  la  solvabilité  du  débiteur 
d'une  rente,  ne  répond  pasdu  payement  des  arrérages  futurs  (1138); 
il  ne  se  rend  pas  caution  :  la  clause  s'interprète  contre  le  cessiou- 
naire. 

Si  la  créance  est  à  terme  ou  conditionnelle,  la  garantie  de  la  sol- 
vabilité doit  s'entendre  de  la  solvabilité  au  jour  de  l'expiration  du 
terme  ou  de  l'événement  prévu.  —  ISec  obstat,  l'art.  1695  :  cet  ar- 
ticle suppose  évidemment  que  la  créance  est  pure  et  simple  (Dur., 
n.  516). 

Le  cédant  peut  donner  plus  d'extension  à  ses  engagements;  la 
doctrine  indique  les  clauses  suivantes: 

1°  Clause  de  fournir  et  faire  valoir,  bonne,  solvable  et  bien 
payable;  —  fournir,  c'est-à-dire,  s'engager  à  procurer  es  qui  pourra 
manquer; — faire  valoir,  c'est-à-dire,  prendre  sur  soi,  in  se  riïipere; 

|1)  Pothicr,  n.  566.  Pur.  t.  12,  ri.  178.  Merlin,  Garantie  des  rentes,  n.  3.  Puverpier,  n.  275 
et  suiv.  Troplonp,  n.  941  et  suiv.  Pelv.  p.  146,  n.  6.  Cass.  26  février  1806.  25  juillet  1827.  23 
mai  1833.  Dev.  1833.  1.  574.  Pau,  3  janvier  1824.  Toulouse,  27  août  1829.  Voyez  cep.  Toul- 
lier,  t.  7,  n.  172. 
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non -seulement  pour  le  présent  ;  mais  encore  pour  l'avenir.  —  Toute- 
fois, comme  le  cédant  n'est  que  garant,  il  faut  reconnaître,  suivant 
ce  que  nous  avons  établi  sous  l'article  précédent,  que  l'action  en  ga- 
rantie est  refusée  au  cessionnaire ,  si  le  défaut  de  payement  doit 
être  attribué  à  son  fait  ou  à  sa  négligence,  et  qu'il  est  tenu,  avant 
d'agir,  de  constater  l'insolvabilité  des  débiteurs  principaux  et  des 
cautions;  ce  que  l'on  ne  peut  connaître  qu'après  avoir  discuté  leurs 
biens  (1). 

Notons  toutefois,  que  la  clause  de  fournir  et  faire  valoir,  sans 
autre  addition  de  nature  à  exprimer  que  le  cédant  entend  s'engager 
à  procurer  le  payement  intégral  de  la  créance,  n'a  pour  l'avenir 
d'autre  effet,  que  celui  qui  est  attaché  par  l'art.  1694  à  la  garantie 
pure  et  simple  de  solvabilité  pour  le  temps  présent  ;  c'est-à-dire, 
que  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  garantie  n'a  lieu  que  jusqu'à  con- 
currence du  prix  de  la  cession  :  «  Le  cédant,  dit  Loyseau,  doit  prœ- 
starevitium  nominis...  de  telle  sorte  qu'en  quelque  façon  que  l'ache- 
teur soit  par  lui  indemnisé,  soit  en  lui  payant  la  rente,  soit  en  lui  ren- 
dant son  argent,  il  doit  lui  suffire,  et  il  n'est  pas  raisonnable  qu'il 
tire  parti  d'une  mauvaise  marchandise  (2).  » 

La  promesse  de  payer  à  défaut  du  débiteur,  équivaut  à  la  clause 
de  fournir  et  faire  valoir  ;  elle  produit  les  mêmes  effets  (3). 

Bien  que  la  clause  de  fournir  et  faire  valoir  emporte  par  elle- 
même  garantie  de  la  solvabilité  future,  il  est  clair  que  cette  clause 
ne  doit  s'entendre  que  de  la  solvabilité  présente,  lorsque  la  créance 
est  exigible  au  temps  du  transport,  et  que  si  elle  n'est  point  encore 
échue,  les  parties  sont  censées  avoir  considéré  l'époque  à  laquelle  le 
cessionnaire  pourra  exercer  utilement  le  droit  transmis.  11  ne  faut  donc 
pas  entendre  la  promesse  de  garantie  future  clans  un  sens  absolu. 

Si  le  cessionnaire  avait  accordé  termes  et  délais  au  débiteur,  au 
lieu  d'exiger  le  payement  à  l'époque  de  l'exigibilité,  le  cédant 
ne  répondrait  pas  de  l'insolvabilité  survenue  dans  l'intervalle  : 
ce  serait  le  rendre  victime  d'un  fait  qu'il  n'a  pu  prévoir  ni  empê- 
cher (4). 

2°  Promesse  de  payer  après  simple  commandement  fait  au  débi- 
teur, suivie  du  refus  de  payer  : — le  cédant  se  rend,  par  cette  clause, 
obligé  direct  et  principal.  Le  cessionnaire  peut  agir  contre  lui,  en 
justifiant  que  le  débiteur  n'a  pas  satisfait  à  l'acte  extrajudiciaire 

(1)  Pothier,  n.  565,  5G7.  Troplong,  n.  939.  Turin,  7  mars  1810  —  Jugé  néanmoins,  que  le  Ges- 
tionnaire d'une  créance  peut,  avant  d'avoir  entièrement  discuté  le  débiteur  principal,  prendre  des 
mesures  conservatoires  et  même  faire  une  saisie-arrêt  contre  le  cédant.  Bordeaux,  2  juillet  1813, 
Voyez  en  ce  sens  Carré,  Pr.  quest.  1926. 

(2)  Loiseau,  Garantie  des  rentes,  ch.  7,  n.  7  et  8.  Troplong,  n.  9*8.  Dur.  t.  16,  n,  55, 
131  Duvergier,  n.  27-i. 

(4)  Duvergier,  n.  279.  Troplong,  n.  942. 
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qui  doit  lui  être  signifié.  —  De  notables  différences  existent  entre 
les  effets  de  cette  clause  et  celles  qu'entraîne  la  promesse  de  fournir 
et  faire  valoir  :  ainsi,  le  cessionnaire  a  le  droit  d'exiger  non-seule- 
ment le  prix  de  la  cession,  mais  encore  le  montant  nominal  de  la 
créance  cédée; — il  n'est  point  tenu  de  discuter  au  préalable  les  biens 
des  débiteurs  et  des  cautions; — ses  poursuites  ne  sont  pas  même  su- 
bordonnées à  la  condition  qu'il  aura  veillé  à  la  conservation  des  pri- 
vilèges, hypothèques,  ou  autres  droits  accessoires  qui  garantissaient 
la  créance  :  on  ne  présume  pas  qu'il  ait  entendu  prendre  sur  lui 
cette  responsabilité;  la  cession  ne  constitue  qu'unedélégation  simple. 
—  Le  cédant,  en  un  mot,  au  lieu  de  s'obliger  subsidiairement,  con- 
tracte une  obligation  principale  (1). 

3°  Promesse  de  payer  sans  que  le  cessionnaire  soit  tenu  de  faire 
aucune  diligence  contre  le  débiteur:  cette  clause  donne  à  l'acte  le 
caractère  d'une  assignation  de  payement  :  le  cessionnaire  peut  agir 
contre  le  cédant,  sans  même  être  tenu  de  faire  commandement  au 
débiteur. 

Au  résumé,  la  garantie  de  droit  n'impose  d'autre  obligation  que 
celle  de  garantir  l'existence  de  la  créance. 

La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur,  ne  s'entend  que  de  la 
solvabilité  présente;  elle  produit  les  mêmes  effets  que  la  garantie  de 
droit,  quant  aux  restitutions  que  le  cédant  est  tenu  de  faire  au  ces- 
sionnaire. 

La  clause  de  fournir  et  faire  valoir,  emporte  garantie  de  la  solva- 
bilité, lorsque  la  créance  deviendra  exigible  :  de  même  que  la  ga- 
rantie de  la  solvabilité,  elle  oblige  seulement  le  cédant  à  restituer  le 
prix  de  la  cession,  les  frais  d'actes  ou  autres  accessoires,  et  à  payer 
des  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu. 

La  promesse  de  payer  après  simple  commandement  fait  au  débi- 
teur, rend  le  cédant  débiteur  direct  et  principal  du  montant  no- 
minal de  la  créance. 

Quel  est  l'effet  de  la  promesse  de  payer  sans  justification  de  dili- 
gences faites  contre  le  débiteur?  Cette  clause  n'a  point  le  caractère 
d'une  cession  proprement  dite;  elle  ne  constitue  qu'une  assignation 
de  payement. 

Les  parties  peuvent  subordonner  les  effets  de  leurs  engagements 
à  telles  autres  conditions  qu'elles  jugent  convenables;  les  art.  1694 
et  1095  n'ont  rien  de  limitatif:  nous  avons  seulement  parlé  des 
clauses  qui  sont  le  plus  en  usage. 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  sur  les  moyens  coercilifs  accor- 
dés au  cessionnaire  contre  le  cédant.  —  Distinguons  :  si  le  cédant  est 
débiteur  principal  ;  en  d'auties  termes,  s'il  s'est  engagé  à  payer  sur 

(1)  Troplong,  n.  941.  Duvergier.  t.  2.  n.  283. 
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simple  commandement  fait  au  débiteur,  et  à  fortiori,  sans  qu'il  ait 
été  fait  aucune  poursuite,  le  cessionnaire  a  la  voie  d'exécution  parée 
(ce  qui  suppose  que  le  titre  est  authentique).  Il  doit  être  donné  copie 
du  commandement  fait  au  débiteur,  en  tète  de  celui  qui  est  signifié 
au  cédant. —  Dans  tous  autres  cas,  c'est-à-dire,  si  le  titre  n'est  pas 
authentique,  ou  si  le  cédant  a  seulement  garanti  la  solvabilité  soit 
présente,  soit  future,  le  cessionnaire  doit  employer  la  voie  d'action, 
lors  même  que  la  cession  aurait  eu  lieu  par  acte  authentique;  car, 
d'une  part,  il  ne  peut  obtenir  condamnation  qu'en  justifiant  de  dili- 
gences inutilement  faites  contre  le  débiteur;  d'autre  part,  le  cédant 
n'est  obligé  que  subsidiairement  (1). 

— Le  créancier  qui  reçoit  un  payement  avec  subrogation,  est-il  comme  le  cédant 
garant  de  l'existence  de  la  créance?  ~»  Voici  l'intérêt  de  la  question  :  si  l'on  ad- 
met la  garantie,  celui  qui  a  faille  payement,  aura  un  recours  contre  le  prétendu 
créancier,  non-seulement  pour  le  prix  de  la  cession  (cotidictione  indebûi);  mais 
encore  pour  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat,  ainsi  que  pour  les  frai;  faits  par 
le  cessionnaire  contre  le  prétendu  débiteur,  et  autres  dommages-intérêts. —  Si  l'on 
rejette  la  garantie,  le  recours  sera  restreint  au  remboursement  du  prix. —  Rappe- 
lons-nous que  deux  systèmes  se  sont  élevés  sur  la  nature  de  la  subrogation 
{voyez  notre  tome  6,  p.  535  et  suiv.)  :  <jue  les  uns  voient  dans  le  payement  avec 
subrogation,  l'extinction  de  la  créance  payée  et  une  obligation  nouvelle  qui  prend 
naissance,  obligation  à  laquelle  viennent  se  rattacher  les  accessoires  de  l'ancienne 
créance  :  dans  ce  système  l'idée  de  vente  n'apparaît  point,  en  matière  de  subroga- 
tion ;  dès  lors,  il  ne  saurait  être  question  de  garantie.  —  Les  autres  font  intervenir 
dans  la  subrogation  l'idée  de  vente:  le  subrogé  est  censé  avoir  acheté  la  créance 
plutôt  que  l'avoir  éteinte:  par  suite,  ils  décident  que  le  créancier  désintéressé  est 
garant  de  l'existence  de    la  créance.  —  Nous  avons  admis  ce  dernier  système  (2). 

Vente  d'une  hérédité. 

Après  avoir  traité  de  la  cession  des  droits  particuliers  sur  un  ou 
plusieurs  objets,  la  loi  s'occupe,  dans  les  articles  1696  et  1698,  du 
transport  des  droits  universels  ;  spécialement ,  de  la  vente  de  droits 
héréditaires. 

Par  cet  acte,  l'héritier  vendeur  transmet  en  bloc,  tous  les  avan- 
tages et  toutes  les  charges  qui  dérivent  de  sa  qualité;  mais,  sans 
s'imposer  aucune  garantie  quanta  l'émolument  :  l'opération  pourra 
être  plus  ou  moins  avantageuse  pour  le  cessionnaire;  peut-être  même 
ne  lui  restera-t-il  rien  après  le  payement  des  dettes»;  il  accepte  toutes 
les  chances  :  le  vendeur  déclare  seulement  qu'une  succession  est  ou- 
verte ;  qu'il  est  appelé  à  la  recueillir  pour  la  quotité  déterminée  dans 

(1)  Troplong,  n.  950.  Duvergier,  n.  284.  Bruxelles.  13  avril  1811, 

(2|  Voyez  dans  le  premier  sens  Pothier,  coutume  d'Orléans,  t.  20,  sect.  5.  Troplong,  Hyp., 
n.  349  et  353  bis.  Merlin,  Rép.  v°,  Subrog.,  sect.  2,  §  lor.  Favard,  t°,  Subr.  Championniereet 
Rigaud,  n.  1248.  Duvergier,  Vente,  n.  287  et  suit.  Rolland,  v°,  Subrog.  n.  157.  Dur.  t.  12,  n. 
114,  138  et  suiv.  t.  16,  n.  488  et  suiv.  Delv.  t.  2,  p.  559.  Cass.  4  février  1816.  Dali.  1846.  1, 
49.  Der.  1846. 1.  97.  Montpellier,  13  décembre  1847.  D.  p.  48.  2.  29. 
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le  contrat,  et  qu'il  n'est  ni  renonçant,  ni  indigne  :  id  inter  ementem  et 
vendentem  agitur,  ut  ne  que  amplius  neque  minus  emptor  habeat, 
quam  apud  hœredem  futurum  esset  (l). 

Assurément,  les  parties  peuvent  modifier  cet  état  de  choses  et 
rentrer  dans  le  droit  commun  en  matière  de  vente  ;  la  loi  ne  pré- 
tend pas  entraver  la  liberté  des  conventions  :  le  vendeur  peut  garan- 
tir, par  exemple ,  que  le  passif  ne  dépassera  pas  telle  somme  ;  il 
peut  également  spécifier  en  détail  les  biens  compris  daus  le  droit 
dont  il  dispose,  et  prendre  des  arrangements  pour  le  payement  des 
dettes  :  au  premier  cas,  une  action  récursoire  aura  lieu  contre  lui,  si 
la  liquidation  ne  procure  pas  à  l'acheteur  le  bénéfice  indiqué;  au 
deuxième  cas,  chaque  chose  spécialement  déterminée,  devenant  l'ob- 
jet d'une  vente  particulière,  il  y  aura  lieu,  si  l'acheteur  est  troublé, 
d'appliquer  les  dispositions  générales  des  articles  1625  à  1640  :  mais 
ces  conventions  ne  rentrent  point  dans  le  cas  spécial  de  vente  en 
bloc  d'une  hérédité,  le  seul  que  la  loi  prend  soin  de  régler  dans  les 
articles  qui  vont  nous  occuper. 

L'acquéreur  de  droits  héréditaires  prend  les  choses  dans  l'état  où 
elles  se  trouvent  au  moment  de  la  vente:  il  profite,  sans  être  tenu 
de  payer  une  indemnité ,  des  améliorations  que  les  biens  ont  reçu 
depuis  l'ouverture  de  l'hérédité,  même  par  le  fait  du  vendeur  ;  ré- 
ciproquement, il  supporte  les  détériorations,  sans  recours  contre  ce 
dernier. 

Puisque  l'acheteur  est  aux  lieu  et  place  du  vendeur,  les  choses 
doivent  se  passer  comme  s'il  avait  directement  recueilli  la  succes- 
sion :  —  en  conséquence,  le  vendeur  doit  lui  remettre  les  biens  hé- 
réditaires qu'il  a  entre  les  mains  au  moment  de  la  vente,  et  lui  tenir 
compte  de  tout  l'émolument  qu'il  a  retiré  avant  la  cession ,  sans  ex- 
cepter les  fruits  soit  naturels,  soit  civils;  — l'acheteur,  de  son  côté, 
doit  rembourser  au  vendeur  le  montant  des  sommes  que  celui-ci  a 
payées  pour  la  succession  (art.  1597  et  1598). 

Le  cédant,  disons-nous,  garantit  seulement  sa  qualité  d'héritier  : 
que  devrait-on  décider  si  un  legs,  soit  universel,  soit  à  titre  univer- 
sel, enlevait  à  l'héritier  tout  ou  partie  des  biens  héréditaires?  En  ce 
cas,  le  cessionnaire  aurait  un  recours  contre  l'héritier  vendeur.  — 
Vainement  dirait-on,  que  la  découverte  d'un  testament  ne  fait  pas 
évanouir,  comme  la  renonciation  ou  l'indignité,  la  qualité  d'héritier, 
et  que  l'acheteur  se  soumet  à  courir  les  chances  d'accroissement  ou 
de  non  décroissement  :  sans  doute,  il  en  doit  être  ainsi,  lorsque 
l'acheteur  a  connu  ces  legs  au  moment  de  la  vente  ;  mais  dans  le  cas 
contraire,  il  y  a  même  raison  de  décider  que  si  un  héritier  dont  on 
ne  soupçonnait  pas  l'existence,  se  présentait  et  enlevait  au  vendeur 

(1)  L.  2,  ff.  de  hered.  vei  aat.  vend- 
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toutou  partie  de  l'hérédité:  «  le  vendeur  est  obligé  de  garantir,  dit 
Bourjon,  qu'il  est  héritier  pour  la  portion  qu'il  s'est  dit  l'être,  et 
qu'il  n'y  a  point  de  testament  contenant  legs  universel.  » 

Quant  aux  legs  particuliers,  on  les  considère  comme  des  charges 
de  la  succession;  dès  lors,  ils  ne  donnent  lieu  contre  le  vendeur  à  au- 
cune garantie. 

Bien  qu'affranchi  delà  garantie  quant  à  l'importance  de  l'émolu- 
ment, celui  qui  vend  une  hérédité  est  tenu,  comme  de  raison,  du  trou- 
ble qui  résulterait  de  ses  faits  personnels:  aucune  disposition  spé- 
ciale ne  peut  le  soustraire  à  cette  responsabilité  :  les  règles  établies 
sur  ce  point  par  l'art.  1628,  s'appliquent  à  la  vente  d'un  droit  héré- 
ditaire, comme  à  celle  qui  a  pour  objet  une  créance  :  «  ainsi,  ajoute 
Bourjon,  celui  qui  a  cédé  ses  droits  successifs,  est  garant  qu'il  n'a 
pas  fait  antérieurement  une  pareille  cession  ;  elle  serait  son  fait.  » 

Les  effets  de  la  garantie,  dans  la  vente  d'une  hérédité  comme  en 
matière  de  cessionde  créances,  se  déterminent  d'après  les  règles  or- 
dinaires (art.  1630)  :en  conséquence,  le  vendeur  est  tenu  de  droit, 
envers  l'acheteur  évincé  :  1°  de  la  restitution  du  prix;  —  2°  des 
frais  d'actes  et  autres  accessoires  de  la  vente  ;  — 3°  des  dépens,  s'il 
y  a  eu  procès;  —  4°  enfin,  des  dommages-intérêts,  si  l'acheteur  de- 
vait réaliser  des  bénéfices  (11-49,  1150  et  1151). 

Suivant  la  Loi  8  de  hœred  vel.  act.  vend.,  l'acheteur  pouvait  ré- 
péter le  prix  de  vente,  si  l'hérédité  n'était  pas  ouverte;  il  obtenait 
la  valeur  estimative  de  l'hérédité,  si  le  vendeur  n'était  pas  appelé  à 
la  recueillir. — Des  auteurs  modernes  ont  reproduit  cette  distinction  ; 
mais  elle  n'est  pas  en  rapport  avec  les  principes  du  Code  :  aujourd'hui, 
le  vendeur  ne  s'oblige  pas  seulement  à  faire  a  voir  la  chose  à  l'acheteur; 
il  doit  le  rendre  propriétaire  (1583-1599).  La  circonstance  qui  donne 
lieu  à  l'action  en  garantie  est  indifférente;  elle  ne  peut  avoir  aucune 
influence  sur  les  effets  de  cette  action  :  que  l'hérédité  ne  soit  pas  ou- 
verte ou  que  le  vendeur  ne  soit  pas  héritier,  cela  revient  au  même  : 
la  vente  est  nulle  comme  vente  de  la  chose  d'autrui  ;  l'acheteur 
évincé  est  dégagé  de  ses  engagements  vis-à-vis  du  vendeur  ;  le  prix 
qu'il  a  payé  se  trouve  sans  cause  entre  les  mains  de  ce  dernier;  il  y 
a  lieu  à  répétition,   condictione  indebiti  (1). 

Si  l'éviction,  au  lieu  d'être  totale,  n'est  que  partielle;  c'est-à-dire, 
si  le  vendeur  n'est  héritier  que  pour  une  quotité  inférieure  à  celle 
qu'il  a  déclarée  dans  le  contrat,  on  applique  les  articles  1635 
et  1637  :  l'acheteur  peut,  suivant  les  cas,  faire  résilier  la   vente  . 

(1)  Duvergier,  n.  314,  Voyez  cep.  Dur.  t.  1S,  n.  518  etTroplong,  n.  956.  Ces  auteurs  ensei- 
gnent, que  la  distinction  de  la  loi  8  de  hered  vend,  doit  être  suivie  sous  le  Code  ;  ils  ne  tien- 
nent aucun  compte  des  changements  notables  établis  par  nos  lois  molcrnes  sur  la  transmission 
de  la  propriété. 
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—  Si  le  contrat  est  maintenu,  il  peut  se  faire  indemniser  du  préju- 
dice que  lui  fait  éprouver  l'éviction  partielle. 

La  clause  de  non- garantie,  insérée  dans  l'acte  de  vente  d'une  héré- 
dité, affranchit  le  vendeur  de  l'obligation  de  payer  des  dommages- 
intérêts;  mais  non  de  la  restitution  du  prix  :  pour  que  le  vendeur 
fût  dispensé  de  rendre  le  prix ,  il  faudrait  en  outre  que  le  droit  eût 
été  présenté  comme  incertain,  ou  que  l'acheteur  eût  acheté  à  ses 
risques  et  périls  [Votjez  nos  observations  sur  l'art.  1629). 

Gardons-nous  de  confondre  la  vente  d'une  hérédité,  avec  celle  qui 
a  pour  objet  de  simples  prétentions  à  une  hérédité  ;  un  droit  incer- 
tain :  dans  ce  dernier  cas,  la  vente  est  aléatoire  ;  elle  ne  donne  pas 
lieu  à  garantie;  l'acheteur  agit  à  ses  risques  et  périls.  —  Nous  sup- 
posons que  le  vendeur  est  de  bonne  foi  :  s'il  vend  des  prétentions  à 
l'hérédité,  sachant  qu'elles  n'ont  aucune  base,  il  commet  un  dol  et 
se  rend  passible  de  tous  dommages-intérêts  envers  l'acheteur  (1). 

Il  est  bien  entendu,  que  la  vente  de  l'hérédité  ne  fait  pas  cesser, 
vis-à-vis  des  tiers,  les  effets  que  la  confusion  avait  produits;  car  cet 
acte  esta  leur  égard  res  inter  alios  acta  .-ainsi,  les  tiers  qui  avaient 
cautionné  une  dette  dont  le  cédant  était  tenu  envers  le  défunt,  ou  dont 
ce  dernier  était  tenu  envers  le  cédant,  ont  été  définitivement  libérés  : 

cessionnefait  pas  renaître  leurs  engagements. 

On  admet  aujourd'hui  en  jurisprudence ,  que  le  cessionnaire  de 
droits  successifs  n'est  valablement  saisi  à  l'égard  des  tiers,  que  par  la 
notification  de  la  cession  aux  cohéritiers  du  cédant;  en  d'autres 
termes,  que  l'art.  1690  relatif  au  transport  des  créances  doit,  par 
analogie,  recevoir  son  application  en  matière  de  cession  de  droits  hé- 
réditaires {Voyez  toutefois  infra  art.  1696,  Quest.). 

1696  •  —  Celui  qui  vend  une  hérédité  sans  en  spécifier  en 
détail  les  objets,  n'est  tenu  de  garantir  que  sa  qualité 
d'héritier 

=  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  celui  qui  vend  une  hérédité, 
n'aliène  pas  individuellement  les  objets  qui  composent  la  succession; 
mais  lasommede  droits  attachés  à  sa  qualité  d'héritier;  un  nomenjuris; 
une  chose  corporelle  :  dès  lors,  il  n'est  tenu  de  garantir  que  l'exis- 
tence de  ces  droits,  vus  en  masse  (arg.  de  l'art.  1693)  :  il  suit  de  là, 
que  l'acheteur  n'est  pasrecevableàse  plaindre,  s'ilvient  à  être  évincé 
successivement  des  différents  biens  de  l'hérédité  :  le  vendeur  n'a 
transmis  et  l'acheteur  n'a  entendu  acquérir  la  succession,  que  dans 
L'état  où  elle  se  trouvait. 

Si  le  vendeur  spécifie  en  détail  les  objets  qu'il  prétend  transférer, 
ce  ne  sont  plus  les  droits  héréditaires,  mais  les  choses  détaillées  dan  s 

(1)  Pothier,  Vente,  n.  529. 
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'acte,  qui  deviennent  l'objet  de  la  vente  :  il  doit  alors  garantira  l'a- 
cheteur la  libre  possession  de  chacune  d'elles. 

Celui  qui  vend  ses  droits  héréditaires,  ne  cesse  pas  pour  cela  d'a- 
voir la  qualité  d'héritier  :  cette  qualité  s'est  attachée  à  sa  personne, 
par  le  seul  fait  de  son  acceptation  ;  elle  ne  peut  en  être  séparée  (1); 
Semel  hœres  semper  hœres.  —  La  vente  d'une  hérédité  ne  porte  que 
sur  l'émolument  et  sur  les  charges;  sur  l'actif  et  sur  le  passif:  on  ne 
saurait  conférer  à  un  étranger  la  qualité  de  parent;  l'héritier  ne  peut, 
de  sa  propre  volonté,  donner  à  son  créancier  un  autre  débiteur: 

Il  suit  de  là,  que  l'héritier  reste  toujours  exposé  aux  poursuites 
des  créanciers  de  la  succession  et  des  légataires;  sauf  son  recours  en 
garantie  contre  l'acquéreur  :  la  cession  est  à  leur  égard  res  inter  alios 
acla.  —  Assurément,  les  créanciers  peuvent  poursuivre  l'acheteur; 
mais  alors ,  ils  agissent  comme  exerçant  les  droits  de  leur  débiteur  ;  en 
vertu  des  articles  2093  et  1166,  etnon/wre  proprio; 

Que  les  débiteurs  de  la  succession  peuvent  payer  valablement  en- 
tre ses  mains,  tant  que  la  vente  ne  leur  a  pas  été  notifiée  (Voyez  tou- 
tefois Quest.)  ; 

Enfin,  que  si  l'héritier  transige  avec  euxavant  la  notification,  ou  l'ac- 
ceptation du  transport  (1690),  cette  transaction  peut  être  opposée  à 
l'acquéreur,  à  moins  qu'elle  nesoit  entachée  de  fraude  (2). — A  fortiori, 
en  est-il  ainsi,  lorsque  la  transaction  est  antérieure  à  la  cession. 

Le  transport  ne  porte  que  sur  l'émolument  utile  et  sur  les  charges 
pécuniaires  ;  il  ne  comprend  pas  les  choses  qui,  presque  sans  va- 
leur intrinsèque,  ont  cependant  une  valeur  d'affection  pour  l'héri- 
tier :  tels  sont  d'ordinaire  les  papiers  de  famille,  les  portraits,  les 
mémoires,  les  décorations,  les  titres  de  noblesse  et  même  les  armes 
d'honneur  (3). 

Rappelons  ici,  que  l'art.  841  autorise  le  retrait  successoral, 
lorsqu'un  cohéritier  a  vendu  sa  portion  héréditaire  encore  indivise. 

—  La  cession  d'une  hérédité  saisit-elle  le  cessionnaire  à  l'égard  des  tiers,  sani 
notification  à  l'héritier  ou  autre  copartageant  (1690)?  ~.  Cette  question  est  vive- 
ment controversée  :  d'une  part,  on  raisonne  ainsi  :  la  loi  ne  prescrit  la  notification, 
que  pour  les  droits  ou  créances  sur  des  tiers.  —  L'art.  1690  n'a  l'ait  que  produire 
l'ancienne  jurisprudence,  laquelle  appliquait  exclusivement  à  la  cession  des  créances 
les  formalités  dont  il  s'agit.  —  La  disposition  de  l'art.  1690  ne  peut  être  appliquée 
à  la  transmission  des  biens  d'une  succession;  car  l'exercice  des  droits  héréditaires 
est  indépendante  de  toute  action  contre  les  tiers:  on  rentre,  à  cet  égard, dans  le 
principe  que  la  propriété  se  transmet  par  le  seul  consentement  des  parties.  — 
Quel  serait  Je  tiers  débiteur  à  qui  devrait  être  faite  la  notification?  ce  ne  pourrait 
être  le  cohéritier,  puisqu'il  est  copropriétaire:  les  cohéritiers  ne  sont  les  uns  k 

U)  Dur.  n.  528.  Merlin,  Questions,  Héritier,  52.  Malpel,  n.  839. 

l2)  ïroplong,  n.  668.  Duvergier,  n.  328  et  329. 

(S)  Avis  du  conseil  d'État  du  5  brumaire  an  XIII.  Duvergier,  n.  338. 
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l'égard  des  autres  ni  débiteurs  ni  créanciers.  —  D'ailleurs,  s'il  n'y  a  qu'un  seul 
héritier,  comment  faire  la  notification?  —  Sans  doute,  le  défaut  de  notification 
peut  présenter  des  inconvénients;  mais  ces  inconvénients  sont  moindres  qu'on  ne 
se  l'imagine  :  en  effet,  si  l'hérédité  comprend  des  droits  ou  des  créances  sur  un  tiers, 
il  y  aura  nécessité  de  signifier  le  transport  au  débiteur;  si  elle  comprend  des  meu- 
bles corporels,  la  préférence  sera  accordée  au  successeur  qui  joindra  la  bonne  foi  à 
la  possession  ;  si  elle  comprend  des  immeubles,  l'acheteur  sera  saisi  par  la  seule  force 
de  la  loi.  —  Au  résumé,  entre  deux  cessionnaires  de  droits  successifs  également  de 
bonne  foi,  la  préférence  est  due  au  premier,  bien  qu'il  n'ait  pas  notifié  son  titre;  les 
créanciers  personnels  du  cédant  ne  pourront  critiquer  la  cession,  par  cela  seul 
qu'elle  n'aura  pas  été  notifiée.  — Cependant,  il  faut  reconnaître  que  la  notification 
sera  toujours  utile,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  essentielle;  car  si  les  cohéritiers  du 
cédant,  ignorant  la  cession,  avaient  procédé  avec  lui  au  partage,  ils  ne  pourraient 
être  soumis  à  aucune  responsabilité  à  raison  de  ce  fait  (l). 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  ternies  généraux  et  absolus  des  art.  1686  et  1690  doivent 
faire  décider  la  question  dans  le  sens  contraire  :  ces  articles,  en  effet,  ne  distin- 
guent pas  entre  les  cessions  de  créances  par  un  acte  particulier,  et  les  cessions 
faites  par  un  acte  qui  comprend  l'universalité  des  droits  du  cédant  :  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  la  tradition  est  nécessaire:  or,  la  tradition  s'opère  entre  les  parties,  par 
la  remise  des  litres,  et  relativement  aux  tiers,  par  la  notification  :  les  droits  suc- 
cessifs sont  susceptibles  de  variations  et  de  chances,  comme  tout  droit  incorporel; 
dès  lors,  leur  nature  est  incertaine  et  indéterminée.  —On  objecte,  qu'aux  ternies 
de  l'art.  169(1,  la  s'gnification  doit  être  faite  au  débiteur,  et  que  dans  une  succession, 
îes  cohéritiers  ne  se  doivent  rien  l'un  à  l'autre;  que  d'ailleurs,  l'art.  1690,  comme 
l'indique  l'intitulé  du  chapitre,  n'entend  parler  que  de  la  cession  des  droits  incor- 
porels; que  la  cession  d'une  part  héréditaire,  comprend  ordinairement  des  choses 
corporelles  (meubles  ou  immeubles);  d'où  il  suit,  que  l'article  1690  est  inappli- 
cable :  sans  doute,  il  en  est  ainsi  au  moment  où  la  succession  s'ouvre;  mais  les 
droits  de  chacun  seront  déterminés  lors  du  partage  ou  de  la  licitation:  or,  par 
l'événement  de  celte  opération,  il  peut  arriver  que  la  part  de  l'héritier  cédant  ne 
consiste  que  dans  une  créance  à  exercer  contre  un  ou  plusieurs  des  héritiers  : 
si  ces  derniers,  n'étant  pas  instruits  de  la  cession  faite  par  leur  cohéritier,  payent 
entre  ses  mains,  dira-t-on  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  libérés"?  donc,  il  faut  notifier  la 
cession  aux  cohéritiers  du  cédant. — On  peut  dire,  à  la  vérité,  que  la  transformation 
peut  se  faire  à  l'inverse;  que  le  partage  peut  donner  l'immeuble  au  cohéritier  ven- 
deur, et  une  créance  à  l'autre;  que  ce  n'est  là  qu'un  accident  particulier  :  il  suffit 
que  ce  prétendu  accident  (qui  sera  très-fréquent)  puisse  se  présenter,  pour  que  la 
loi  ait  dû  prescrire  des  formes  spéciales  afin  d'en  garantir  l'efficacité.  —  La  Cour  de 
cassation  (18  novembre  1819),  s'était  déjà  prononcée  en  ce  sens  dans  une  espèce 
où  il  s'agissait,  à  la  vérité,  de  la  cession  de  droits  légitimaires  dans  une  succession 
ouverte  en  pays  de  droit  écrit.  —  Vainement  nous  opposerait-on,  que  par  un  arrêt 
du  22  avril  1840  (Dev.  1840,1.  404  ;  Pal.  40,  2,  597),  la  Cour  de  cassation  a  déclaré 
non  sujette  à  notification,  la  vente  ou  cession  d'une  part  déterminée,  mais  indivise, 
dans  un  immeuble  dont  on  est  copropriétaire  et  dont  un  tiers  revendique  une  por- 
tion en  vertu  de  cette  cession  :  il  n'y  a  pas  similitude  parfaite  entre  ce  cas  et  celui 
qui  nous  occupe  :  la  cession  de  droits  successifs  renferme  nécessairement  des 
biens  incorporels  incertains,  et  qui  peuvent,   par  l'effet  du  partage  ,    ainsi    que 

(Il  PuTergier,  n.  351.  Zach.  t.  2,  p.  553.  Marcadé,  art.  1698, n.  5.  Troplong,  n.  907.  Gre- 
noble, 19  août  1826.  Toulouse,  24  novembre  1882.  S.  33.  2.  316.  D.  33.  2.  89.  Cass  .  16  juin 
1829.  (Xal.) 
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nous  l'avons  déjà  dit,  se  convertir  en  une  créance  sur  les  cohéritiers;  tandis  que 
dans  le  cas  de  cession  d'une  part  indivise  d'immeuble,  l'objet  de  la  vente  est  essen- 
tiellement corporel  et  ne  peut  dégénérer  en  une  créance  (1). 

L'habile  à  succéder  qui  vend  ses  droits  successifs,  avant  d'avoir  accompli  toutes 
les  formalités  du  bénéfice  d'inventaire,  fait-il  acte  d'héritier  pur  et  simple?  .~ 
L'affirmative  n'est  pas  douteuse  (art.  780)  :  par  conséquent,  le  cessionnaire  accom- 
plirait vainement  ces  formalités;  il  ne  peut  avoir  plus  de  droits  que  le  cédant.  —  La 
Cour  de  Paris  s'est  prononcée  en  ce  sens,  même  dans  une  espèce  où  l'habile  à  suc- 
céder avait  vendu  après  avoir  fait  sa  déclaration  au  greffe;  mais  avant  d'avoir  fait 
inventaire  :  elle  a  considéré,  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  être  hériliersous  bénéfice  d'in- 
ventaire et  conserver  au  cessionnaire  de  droits  successifs  les  effets  attachés  à  celte 
qualité,  d'avoir  fait  sa  déclaration  au  greffe  :  qu'il  faut  de  plus,  avant  de  toucher  aux 
biens,  faire  inventaire  ou  faire  dresser  cet  acte  par  l'acheteur.  — Peu  importerait, 
qu'en  disposant,  il  eut  déclaré  formellement  vendre  comme  héritier  bénéficiaire, 
avec  la  facuité  d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire, ou  sous  sa  simplequalité  d'hé- 
ritier :  les  conditions  prescrites  pour  l'acceptation  bénéficiaire  ne  peuvent  être  scin- 
dées: l'habile  à  succède  doit  les  accomplir,  avant  même  de  s'immiscer  dans  l'admi- 
nistration des  biens  ;  jusqu'alors,  il  ne  peut  faire  que  des  actes  conservatoires  :  or,  en 
disposant  de  ses  droits,  il  agit  comme  propriétaire. — Vainement  ferait-il  des  réserves 
dans  l'acte  de  vente:  c'est  la  loi  qui  imprime  la  qualité  d'héritier  pur  et  simple; 
c'est  elle  qui  déclare  que  tous  actes  de  propriété  emportent  nécessairement  accep- 
tation tacite  :  les  réserves  ne  peuvent  paralyser  une  mesure  d'ordre  public.  —  Vai- 
nement dirait-on,  que  le  cessionnaire  agit  comme  procurator  in  rem  suam  :  nous 
supposons  qu'il  y  a  eu  vente,  acte  de  disposition;  que  l'héritier  a  fait  un  lucre, 
ou  du  moins,  qu'il  a  entendu  exercer  un  acte  de  munificence. — Si  l'héritier  vendait 
ou  donnait  quelques  biens  de  l'hérédité,  pourrait-il,  par  une  stipulation  quelconque, 
se  soustraire  aux  effets  de  l'acceptation  pure  et  simple?  Fourquoi  décider  autre- 
ment lorsqu'il  a  disposé  de  tous  ses  droits  héréditaires  (2). 

L'héritier  bénéficiaire  qui  vend  ses  droits  successifs  ,  sans  dire  qu'il  traite  en 
cette  qualité,  devient-il  par  cela  seul  héritier  pur  et  simple  ?*~ La  Cour  d'Amiens 
s'est  prononcée  pour  l'affirmative  (3),  par  ce  motif,  qu'en  disposant  de  ses  droits 
héréditaires,  l'héritier  use  de  la  faculté  que  la  loi  accorde  aux  héritiers  qui  ont 
renoncé  ou  qui  ont  accepté  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  de  prendre, 
nonobstant  ces  qualités  déjà  prises,  celle  d'héritier  pur  et  simple.  ~,  Mais  tous  les 
auteurs  criti-uent  cette  décision  :  il  est  bien  vrai,  disent-ils,  que  la  vente  de  droits 
successifs,  avant  d'avoir  piis  qualité,  s  rail,  de  la  paît  de  l'habile  à  succéder,  un  acte 
d'acceptation  pure  et  simple  (778)  :  mais  si  l'héritier  avait  accompli  les  formalités  du 
bénéfice  d'Inventaire  avant  de  ce  1er  ses  droits,  on  ne  pourrait  considérer  cite  alié- 
nation comme  un  acte  .l'acceptation  tacite:  le  bénéfice  d'inventïire  produirait  son 
effet  jusqu'à  révocation  expresse. — Au  surplus,  la  simple  vente  de  droits  succès  ils 
n'indiquerait  pas  m(  e  une  volonié  tacite  de  renoncer  au  bénéfice  d'inventaire  :  à 
la  véiité,  jusqu'au  p  muni  de  toutes  les  dettes,  l'héritier  bénéficiaire  n'est  qu'ad- 
ministrateur de  la  sucoession  (803)  ;  il  ne  peut  vendre  les  meubles  ou  les  immeubles 
que  sous  certaines  formalités  conservatrices  des  droits  des  créanciers  (803  et  8;;6)  : 

(Il  Cass.  23  juillet  1  ÎS.  Dev.  1835.  1.  482.  Cass.  8  mai  1844.  D.  p.  44.  1.  241.  Paris  12 
août  1850.  D  p.  51.  ■<  i-6.  Nancy,  28  juin  1856.  O.  p.  00.  2.  2S0.  (VlU.\  Voyez  dans  le  même 
sens  un  iinêt  du  17  mars  1840.  Der  1S40.  1.  196.  Cet  arrêt  était  relatif  à  la  vente  ou  cession 
d'une  action  en  revendication  sur  un  immeuble  et  par  conséquent  d'un  droit  incertain.  Troplong, 
Vente,  n.  909.  Duvergier,  Vente,  t.  2,  n.  178. 

(21  Troplong,  n.  974.  Dur.  n  54,  t.  7,  n.  528,  t.  16.  Delv.  p.  86,  n.  2.  Duvergier,  u.  341. 
Merlin,  success.  p.  391,  quest  v",  héritier.  Paris i  9  janvier  1806, 

(3)  Amiens*  2  mai  1806- 
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mais  ces  obligations  imposées  à  l'héritier  bénéficiaire,  ne  sont  pas  destructives  de  sa 
qualité  d'héritier;  il  n'est  pas  moins  véritablement  saisi  des  droits  héréditaires;  rien 
ne  s'oppose,  par  conséquent,  à  ce  qu'il  aliène  ces  droits,  pour  être  exercés  comme  il 
pourrait  les  exercer  lui-même.  —  Peu  importerait  qu'il  eut  vendu  comme  héritier, 
sans  addition  de  qualité:  le  mot  héritier,  doit  s'entendre;  suivant  la  qualité  déjà 
fixée  sur  la  tête  du  vendeur  :  ce  dernier  transmet  ses  droits,  tels  qu'ils  sont  au  mo- 
ment de  la  cession  (1).  —  Toutefois,  il  agira  prudemment,  en  déclarant  qu'il  agit 
comme  héritier  bénéficiaire. 

La  qualité  d'héritier  bénéficiaire  est-elle  attachée  à  la  personne?  »■*-.  Nos  an- 
ciens auteurs  se  prononçaient  pour  la  négative:  ils  enseignaient,  que  les  avantages  du. 
bénéfice  d'inventaire  pouvaient  être  transmis  par  voie  de  cession  ,  comme  ils  pou- 
vaient l'être  par  succession  ou  par  testament  :  celte  doctrine  doit  encore  être  admise 
sous  l'empire  du  Code  (2). 

La  vente  du  titre  même  d'héritier  et  des  droits  qui  en  dérivent,  faite  par  l'héri- 
tier apparent,  est-elle  nulle  à  l'égard  du  véritable  héritier?*""  Cette  importante  ques- 
tion a  fait  naître  la  célèbre  controverse  élevée  entreMerlin  et  Toullier  sur  l'effet  des 
actes  d'aliénation  consentis  par  l'héritier  apparent,  et  à  la  décision  rendue  par  la 
Cour  de  cassation,  le  3  août  1815:  il  s'agissait,  dans  l'espèce  sur  laquelle  cet  arrêt  a 
statué,  d'un  acte  d'aliénation  d'objets  particuliers,  consenti  pa;  l'héritier  apparent, 
et  non,  comme  dans  celle  qui  nous  occupe,  de  la  vente  de  Yuniversum  jus  de  la 
succession;  distinction  que  la  Cour  de  cassation  a  eu  soin  de  faire  ressortir  par  son 
nouvel  arrêt,  lequel  déclare  nulle  une  telle  aliénation  ;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Vu 
les  articles  136,  1S7  et  1696  C.  civ.:  attendu,  en  droit,  que  si  la  possession  pu- 
blique notoire  et  non  contestée  de  la  suceession  du  défunt,  dans  la  personne 
de  son  héritier  apparent,  produit  une  exception  de  bonne  foi,  suffisante  pour  pro- 
téger les  actes  faits  entre  lui  et  des  tiers,  la  même  faveur  ne  peut  être  étendue  à 
la  vente  du  titre  même  d'héritier  et  des  droits  qui  en  dérivent;  puisque,  suivant 
l'article  1696,  une  telle  vente  suppose  nécessairement  la  réalité  du  titre  même 
d'héritier  sur  la  tête  du  vendeur  qui  est  obligé  à  la  garantie.  »  —  Cette  décision  a 
un  sens  trop  clair,  pour  que  le  doute  puisse  jamais  naître  (3). 

1 697-  —  S'il  avait  déjà  profité  des  fruits  de  quelque  fonds, 
ou  reçu  le  montant  de  quelque  créance  appartenant  à 
cette  hérédité,  ou  vendu  quelques  effets  de  la  succession, 
il  est  tenu  de  les  rembourser  à  l'acquéreur,  s'il  ne  les  a 
expressément  réservés  lors  de  la  vente. 

=  En  disposant  d'une  hérédité,  sans  aucune  réserve,  le  vendeur 
transmet  tous  les  droits  attachés  à  sa  qualité  d'héritier  ;  tous  ceux 
qu'il  aurait  eus  s'il  n'eût  pas  vendu,  ni  plus  ni  moins. 

En  conséquence,  l'acquéreur  peut  réclamer  les  biens  qui  exis- 

(1)  Troplong,  n.  974.  Dur.  n.  528,  t.  16,  n.  54,  t.  7.  Delv.  p.  8e.  n.  82.  Duvergier,  n .  S41. 
Merlin,  Buccesg.  p.  391.  Quest.  v°,  héritier.  Paris,  8  janvier  1808. 

(2)  Dur.  n.  5J8,  t.  16.  Duvcrgiar,  n.  341.  Troplong,  n.974.  Merlin,  Quest,  v°,  héritier,  §11. 

(3)  Cas».  26  août  1833.  Der.  1833.  1.  737.  Dali.  1833.  4.  307.  Limoges,  29  décembre  1833. 
Dcv.1834.  2.  543.  Rouen,  16  juillet  1834.  Der.  1834.  î.  443.  Troplong,  n.  960.  Duvergier. 
n.  304.  Ce  dernier  auteur  examine  longuement  (n.  305)  la  questiQn  de  savoir  si  les  ventes 
faites  par  l'héritier  apparent,  non  de  l'hérédité  entière,  mais  d'objets  particuliers  dépendants  de 
la  succession,  doivent  être  maintenues  a  regard  des  tiers,  et  il  se  prononce  pour  la  validité 
do  la  vente.  Xoytz  nos  observations  sur  l'art.  137,  t.  1,  n.  295. 
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tent  en  nature  au  moment  de  la  vente,  et  se  faire  tenir  compte  par 
le  vendeur  du  montant  des  créances  qu'il  a  touchées;  du  prix  des 
choses  qu'il  a  vendues;  enfin,  des  fruits  qu'il  a  perçus,  sans  même 
excepter  ceux  qu'il  a  consommés;  en  effet,  d'une  part,  les  deniers 
provenant  du  remboursement  des  créances  ou  de  la  vente  des  biens 
héréditaires  représentent  ces  mêmes  créances  et  ces  mêmes  biens  ; 
d'au  Ire  part,  les  fruits  ont  augmenté  la  masse  active  :  frtictus  au- 
gent  hereditatem. 

Si  le  vendeur  a  fait  des  dispositions  à  titre  gratuit,  il  doit  l'esti- 
mation des  biens  qui  en  ont  été  l'objet  ;  suivant  cette  règle  de  la  loi 
romaine  :  rerum  ante  venditionem  donalarum  pretia  prœstari  œqui- 
latis  ratio  exigit  (1). 

Peu  importerait  que  la  chose  vendue  ou  donnée  eût  péri  entre  les 
mains  du  tiers  acquéreur  :  au  premier  cas,  les  deniers  provenant  du 
prix  ne  sont  pas  moins  dans  la  succession;  au  deuxième  cas,  l'héritier 
a  profité  des  donations  en  tant  qu'il  a  épargné  ses  propres  biens.  — 
Vainement  dirait-on,  que  l'héritier  demeure  débiteur  de  la  chose  même, 
quoiqu'il  en  ait  disposé;  que  l'acquéreur  de  droits  successifs  est  pro- 
priétaire plutôt  que  créancier,  et  dès  lors,  que  son  action  n'a  plus 
de  base  si  cette  chose  a  péri  ;  suivant  la  maxime  :  obliçatio  extin- 
guilur  rei  debitce  interitu  :  ce  serait  tomber  dans  une  étrange 
confusion  :  le  droit  de  l'acquéreur  de  droits  héréditaires  n'est  pas 
restreint  à  un  objet  particulier;  il  porte  sur  une  universalité  dont 
la  chose  qui  a  péri  faisait  partie  :  donc  le  vendeur  lui  doit  compte  de 
tout  le  profit  qu'il  a  retiré  en  sa  qualité  d'héritier.  —  D'ailleurs,  ce 
dernier  est  censé,  par  une  sorte  de  fiction  légale,  avoir  géré,  jus- 
qu'au moment  de  la  cession,  l'affaire  de  son  acheteur  (2). 

Il  va  de  soi,  que  les  ventes  faites  par  l'héritier,  depuis  la  cession 
de  ses  droits,  sont  nulles,  comme  consenties  par  une  personne  qui 
n'avait  plus  qualité  pour  disposer,  et  que  l'acheteur  pourrait,  en  ce 
«cas,  non-seulement  exiger  le  prix,  mais  encore  agir  en  revendica- 
tion contre  le  tiers  détenteur. 

Toutefois,  s'il  s'agissait  d'objets  mobiliers,  la  règle  de  l'art.  2279 
exercerait  son  empire:  il  ne  resterait  au  cessionnaire  de  l'hérédité, 
qu'une  action  en  dommages-intérêts  contre  son  vendeur  (3). 

(1/  Zaeh.  t.  2,  §  563.  Mareadé,  art.  1698.  Delv.  p.  86,  n.  3.  Dur.  t.  16,  n.  522.  Troplong, 
t.  2,  n.  967.  Voyez  cep.  Duvergier,  t.  2,  n.  324.  Cet  auteur  trouve  la  décision  trop  rigoureuse  : 
l'héritier,  dit-  il,  n'a  tiré  aucun  avantage  de  l'aliénation  :  il  est  présumable  qu'il  n'eût  pas  fait 
la  donation,  s'il  n'avait  pas  recueilli  l'héritage. — On  répond,  qu'indépendamment  du  côté  moral, 
l'héritier  donateur  trouve  un  certain  avantage  dans  l'aliénation,  puisque  son  titre  de  donateur 
lui  donne  droit  aux  aliments  et  a  la  révocation  en  certains  cas  (953  et  suiv.);  qu'il  doit  s'im- 
puter de  ne  pas  avoir  fait  de  réserves,  s'il  n'entendait  transmettre  que  l'hérédité  amoindrie  pâl- 
ies donations  antérieures;  enfin  que  l'acquéreur  a  été  de  bonne  foi. 

(2)  L.  21,  ff.  de  hered.  vend.  Duvergier,  n.  322. 

(3)  Pothier,  Vente,  n.  532,  ne  distingue  pas  entre  la  vente  d'objets  mobiliers  et  les  ventes 
d'immeubles;  mais  cette  distinction  résulta  de  l'esprit  de  la  loi,  Duvergier,  n,  321. 
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Les  biens  héréditaires  doivent  être  livrés  dans  l'état  où  ils  se  trou- 
vent au  moment  de  la  vente  :  le  cessionnaire  profite  des  améliorations, 
sans  être  tenu  d'indemniser  le  cédant:  réciproquement,  il  supporte 
les  détériorations,  sans  pouvoir  exiger  de  dommages-intérêts;  en  sup- 
posant, bien  entendu,  que  le  cédant  n'en  ait  pas  profité  (1). 

A  l'égard  des  choses  qui  ont  péri  entre  les  mains  du  vendeur,  on 
distingue  :  si  la  perte  est  survenue  depuis  la  vente,  le  vendeur  est 
tenu,  lorsqu'il  y  a  eu  faute  de  sa  part,  comme  tout  débiteur  de  corps 
certain  (1302).— Si  elle  est  arrivée  avant  la  vente,  la  question  ne  peut 
se  présenter;  car  tant  qu'il  n'y  a  pas  vente,  l'héritier  n'est  soumis  à 
aucun  devoir:  qui  rem  quasi  suant  neglexit,  nullœ  culpœ  subjectus 
est  (2). —  Bien  plus,  on  décide  généralement,  que  le  vendeur  ne  doit 
pas  compte  de  la  perte,  lors  même  qu'elle  résulte  de  sa  négligence; 
par  ex.,  s'il  a  laissé  périr  une  créance  dans  l'intervalle  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  au  jour  de  la  cession,  soit  en  laissant  accomplir 
une  prescription,  soit  en  ne  renouvelant  pas  uneinscriptiou  hypothé- 
caire en  temps  utile,  soit  en  ne  faisant  pas  les  réparations  nécessaires 
pour  conserver  un  bâtiment  qui  tombait  en  ruine. 

Mais  le  vendeur  serait-il  responsable  de  la  perte  occasionnée  par  son 
dol  ou  par  sa  faute  grave?  Distinguons:  si  le  fait  est  postérieur  à  la 
vente,  il  en  est  tenu,  sans  aucun  doute  (arg.de  l'article  1382). — Quid, 
s'il  est  antérieur  ?  Troplong  (n.  966)  décide,  en  s'appuyant  d'un 
texte  romain  (L.  2,  §  o  de  hcered.  vend.)  que  le  vendeur,  en  ce  cas, 
doit  la  réparation  du  dommage.  —  Duvergier  (n.  326)  répond  avec 
raison,  que  l'hypothèse  ne  peut  se  présenter;  car  l'héritier  étant  seul 
propriétaire  et  ne  se  trouvant  pas  en  contact  avec  un  acquéreur,  il 
n'y  a  pas  eu  dol  possible.  —  «  L'héritier,  dit  Pothier  (n°  535),  n'était 
pour  lors  obligé  à  aucun  soin  de  ces  choses,  et  par  conséquent,  il  ne 
pouvait  pour  lors  commettre  aucune  faute  à  leur  égard.» — Le  texte 
cité  par  Troplong  fait  allusion  à  des  faits  postérieurs  à  la  vente.  — 
Le  dol  ne  se  concevrait,  que  dans  le  cas  où  le  vendeur  aurait  em- 
ployé dos  manœuvres  frauduleuses  pour  s'approprier  furtivement 
quelques  liions  de  l'hérédité,  ;i  une  époqueoùil  avait  déjà  l'intention 
de  vei  (3)  :  niais  alors,  il  consisterait  dans  le  lait  d'avoir  trompé 
l'ich  leur  sur  l'importance  dos  droits  héréditaires. 

Le  vendeur  doit  remettre  à  l'acheteur  les  titres  dos  dettes  actives 
qui  n'ont  pas  encore  été  payées.  —  11  n'est  point  garant  de  la  solva- 
i  :   n\  à  moins  qu'il   n'ait  formellement  contracté  cette  obligation 

:  point  en  contradiction  avec  l'opinion  que  nous  ayons  admise,  sur  le  point 

,  ,.  .    onnaire,     i      i    desbi     -  héréditaires  dont  il  »  disposé 

titre  gratuit;  puisque,  même  nier  cas.  il  retire  de  l'acte  de 

lilxV  <i  nous  l'avons  établi,  un  profit  .lotit  il  doit  compte.  Voyez  supra  note. 

2    Xrcpl  ■■>-,'.  t.  2,  n.  964,  965  et  968.  Duvergier,  t.  2.  n.  324,  327  et  3*5. 
Darwgior,  n.837,  Troplong,  a.  SCO.Dolr.  p,  36,n.  3,  t.  3 


DE   LA   VENTE.  —ART.   1697.  825 

(voy.  art.  1628);  ou  que,  mis  en  demeure  de  se  dessaisir  des  titres  né- 
cessaires pour  obtenir  le  payement  de  la  créance ,  les  débiteurs  ne 
soient  devenus  insolvables  pendant  la  demeure  (Pothier,  n.  537). — 
L'acheteur  n'est  saisi,  vis-à-vis  des  débiteurs  que  par  la  signification 
de  son  titre  (1690). 

Toujours  par  application  du  principe  que  l'acheteur  doit  obtenir 
tout  ce  qui  provient  de  l'hérédité,  on  décide  que  la  cession  détruit 
les  effets  produits  par  la  confusion  :  de  telle  sorte  que  si  l'héritier 
était  créancier  ou  débiteur  de  celui  dont  il  vend  la  succession,  la 
créance  éteinte  revivrait,  et  que  si  l'un  de  ses  fonds  était  grevé  d'une 
servitude  au  profit  d'un  fonds  de  la  succession,  l'acquéreur  pourrait 
l'exercer  (Pothier, Vente,  n.  538). 

Il  résulte  des  termes  de  notre  article,  que  l'héritier  peut,  en  cé- 
dant ses  droits,  réserver  certains  biens:  la  loi,  n'établit  sous  ce  rap- 
port, aucune  règle  restrictive. 

Les  fruits  produits  depuis  la  vente,  par  les  biens  réservés,  appar- 
tiennent au  vendeur;  cela  n'est  pas  douteux  :  mais  peut-il  prétendre 
également  à  ceux  qui  ont  été  perçus  antérieurement?  Pothier  (n.  540) 
décide  qu'ils  appartiennent  à  l'acheteur  :  «  la  raison  est,  dit-il,  que 
ces  fruits,  par  leur  perception,  ont  acquis  un  titre  distinct  et  séparé 
de  la  chose  sur  laquelle  ils  ont  été  recueillis;  donc,  ils  ne  se  trouvent 
pas  compris  virtuellement  dans  la  réserve  qui  a  été  faite  de  cette 
chose,  puisqu'ils  avaient  cessé  d'en  faire  partie.  » 

—  L'héritier  doit-il  rendre  à  l'acheteur  ce  qu'il  a  reçu  d'une  personne  qui  se 
croyait  faussement  débitrice  de  ia  succession?  -~  On  peut  dire  que  l'héritier  a 
reçu  celle  somme  à  l'occasion  de  la  succession  ;  mais  qu'elle  ne  lui  est  pas  provenue 
delà  succession;  q  .'il  est  censé  tenir  la  somme  de  l'erreur  de  celui  qui  l'a  payée  (1)  '• 
*~*  mais  celte  décision  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  :  ou  l'héritier,  ayant  reconnu 
son  erreur,  a  rendu  la  chose,  ou  cette  chose  est  encore  entre  ses  mains:  au  premier 
cas,  l'ac'.eicur  ne  peut  évidemment  en  exiger  la  remise;  au  deuxième  cas,  l'héritier 
ne  peut  la  retenir,  puisqu'elle  est  censée  dépendre  de  la  succession  — Nous  trouvons, 
au  surp  us,oans  l'art.  1993,  C.  civ.,  une  raison  de  décider  qui  est  péremptoire  :  cet 
article  oblige  le  mandataire,  à  faire  raison  au  mandent,  de  tout  ce  qu'il  a  rem  en 
veitu  de  sa  procuration,  quand  même  ce  qu'il  aurait  <eru  n'eût  point  été  dû  au 
mandant  :  l'analogie  entre  la  position  du  mandataire  ou  gérant  et  celle  de  l'héri- 
tier est  frappante.  —  Duranton  (n.  523)  objecte,  que  ie  gérant  reçoit  au  nom  de 
celui  don:  il  fait  l'affaire;  tandis  que  l'héritier  reçoit  m<o  nomhie:  celte  raison  n'est 
pas  décisive  :  l'héritier  a  reçu  la  chose  non  due  en  sa  qualité  d'héritier;  elle  appar- 
tient des  lors  à  l'acheteur  des  droits  héréditaires  (Duvergier^  n.  334). 

Si  depuis  la  vente,  un  des  cohéritiers  du  vendeur  renonce,  la  part  du  renonçant 
accroît-elle  au  cessionnaire,ou  demeure-l-clle  à  l'héritier  cédant?  *~»  Cette  ques- 
tion élait  vivement  controversée  sous  notre  ancienne  jurisprudence  :  Pothier 
(n.  546)  expose  ies  opinions  pour  et  contre  sans  prendre  parti:  de  nos  jours,  on 
admet  généralement,  qu'il  faut  rechercher  quelle  a  été  l'intention  des  parties:  or-,  jus- 

(1)  Pothier,  n.  538.  Dur.,  n.  5?3. 
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qu'à  preuve  contraire,  le  vendeur  n'est  censé  disposer  que  de  ce  qui  lui  appartient 
au  moment  de  la  vente  et  non  de  ce  qui  pourra  lui  appartenir  un  jour.  —  En 
principe,  la  vente  comprend  uniquement  les  choses  sur  lesquelles  on  doit  suppo- 
ser que  les  parties  ont  voulu  imiter  :  il  n'est  pas  vraisemblable  que  le  vendeur 
ait  entendu  céder  la  part  de  son  cohéritier;  une  chose  qu'il  ne  croyait  pas  même 
être  appelé  à  recueillir  un  jour;  sur  laquelle  sa  pensée  n'a  pu  se  porter  (1). 

1698-  —  L'acquéreur  doit  de  son  côté  rembourser  au  ven- 
deur ce  que  celui-ci  a  payé  pour  les  dettes  et  charges  de 
la  succession,  et  lui  faire  raison  de  tout  ce  dont  il  était 
créancier,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

=  Nous  avons  vu  quels  sont  les  droits  du  cessionnaire  de  droits 
successifs;  déterminons  maintenant  ses  obligations  : 

La  succession  est  vendue  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment 
de  la  vente;  il  suit  de  là  : 

Que  si  le  vendeur  a  été  condamné  en  sa  qualité  d'héritier,  le 
jugement  peut  être  opposé  à  l'acheteur;  pourvu,  bien  entendu, 
qu'il  n'ait  pas  été  obtenu  par  fraude; 

Que  toutes  les  charges  héréditaires  doivent  être  supportées  par 
l'acquéreur;  sans  excepter  les  frais  de  scellés,  d'inventaire,  de  der- 
nière maladie,  ni  même  les  frais  funéraires; 

Que  l'héritier  a  le  droit  d'exiger  la  représentation  des  quittances, 
et  qu'il  peut  même  contraindre  l'acheteur  à  payer  les  dettes  exigibles, 
encore  que  les  créanciers  n'aient  commencé  aucune  poursuite;  car, 
nonobstant  la  vente,  il  reste  soumis  aux  poursuites  des  créanciers 
de  la  succession  (1696). 

Enfin,  que  les  droits  du  vendeur,  éteints  par  l'effet  de  la  confu- 
sion, renaissent  contre  l'acquéreur  au  moment  de  la  cession,  ainsi 
que  nous  l'avons  établi  sous  l'article  précédent. 

Une  réciprocité  parfaite  existe,  comme  on  le  voit,  dans  les  rap- 
ports du  vendeur  et  de  l'acquéreur. 

—  Si  l'héritier  a  payé  par  erreur  une  somme  non  due?  a-t-il  un  recours  contre 
l'acquéreur?  ~~  Ce  n'est  là,  dit  Duvvrgier  (n.  347,  t.  2),  qu'un  acte  de  mauvaise 
administration  :  or,  de  même  que  l'héritier  vendeur  ne  saurait  être  tenu  envers 
l'acheteur,  des  diminutions  de  valeur  qu'il  aurait  causées  par  sa  négligence;  de 
même,  il  ne  doit  pas  répondre  des  sommes  qu'il  a  indûment  payées:  l'acheteur  ne 
peut  donc  lui  en  demander  compte.  —  On  n'est  pas  plus  coupable  lorsqu'on  paye  mal 
à  propos  ce  qu'on  ne  devait  pas,  que  lorsqu'on  laisse  prescrire  une  créance  ;  lors- 

(1)  Dclv.  p.  8R,  n.  3.  Pur.  n.  824.  Troplong,  n.  972.  Puverg'er.  n.  "39  et  sniv.  Merlin 
Rép.  Droits  successifs,  5  C.  —  Cass.  8  février  1830.  16  juin  1831.  Dev.  1831.  1.  241.  D.  p.  31. 
1.  313.  Taris,  30  décembre  1817.  Cass.  25  janvier  1819.  18  février  1819.  Colmar,  J  mai  1827. 
Besançon,  3  juillet  1828.  —  Jugé  qu'il  en  serait  ainsi,  tant  la  règle  est  rigoureuse,  quand  même 
1  "acte  porterait  cession  de  tous  les  droits  mobiliers  ou  Immobiliers  qui  pourroient  être  décou- 
verts par  la  suite  dans  la  succession  (Cass.  8  fe'vrier  1830'. — Toutefois,  cette  dernière  décision 
est  critiquée  par  les  auteurs  (Troplong,  n.  973,  et  Dui  ergier,  n.  340). 


DE  LÀ  TENTE.  —  ART.  1699  A  17.01.  827 

qu'on  donne  imprudemment  mainlevée  d'une  hypothèque,  ou  lorsqu'on  laisse  tomber 
en  ruines  un  édifice  ;  —  l'héritier  n'est  même  soumis  à  aucune  responsabilité  pour  les 
pertes  ou  les  dégradatious  qui  résultent  de  son  fait.  .~  Quoi  qu'il  en  soit,  tous  les 
auteurs  admettent  la  distinction  suivante  :  si  l'héritier  a  payé  en  vertu  d'un 
jugement  qui  l'a  condamné  comme  héritier,  l'acquéreur  est  tenu  de  l'indemniser; 
tecùs,  dans  le  cas  contraire  (1.  2,  ff.,  §  7,  de  héréd.yvend.)  (1). 

Cession  de  droits  litigieux. 

L'expression  droits  litigieux  n'a  pas,  dans  les  art.  1699-1702,  le 
même  sens  que  clans  l'art.  1597  :  ce  dernier  article,  il  fautse  le  rap- 
peler, considère  le  droit  comme  tel,  par  cela  seul  qu'il  donnera  pro- 
bablement lieu  à  un  procès;  abandonnant  ainsi  au  juge  l'apprécia- 
tion souveraine  des  circonstances.  —  L'art.  1700  déclare  que  la  chose 
est  censée  litigieuse  dès  qu'il  y  a  procès  et  contestation  sur  le  fond 
du  droit  :  ainsi,  la  crainte  ou  la  possibilité  d'une  contestation  sur 
le  droit  vendu  ne  suffit  pas  ;  il  faut  que  le  procès  soit  engagé;  les 
art.  1699  à  1702  ne  statuent  pas  sur  le  cas  réglé  par  l'art.  1597. 
—  Quel  est  le  but  de  ces  dispositions?  Nos  anciens  parlements  étaient 
en  désaccord  sur  le  point  de  savoir  quand  un  droit  prenait  le  carac- 
tère litigieux  :  le  Parlement  de  Paris  et  celui  de  Toulouse  déclaraient 
tel,  toute  dette  sans  distinction,  quelque  claire,  quelque  certaine 
qu'elle  fût,  dès  qu'elle  était  l'objet  d'un  litige;  d'autres,  au  con- 
traire, entre  autre  celui  de  Bordeaux,  exigeaient  que  la  contesta- 
tion fût  sérieuse  :  en  sorte  que  pour  déterminer  le  caractère  du  droit 
cédé,  il  fallait,  suivant  cette  jurisprudence,  rechercher  avant  tout,  si 
-les  prétentions  du  demandeur  étaient  de  nature  à  faire  naître  le 
doute  :  un  droit,  disait-on,  peut  être  profondément  litigieux,  bien 
qu'il  n'y  ait  point  d'instance  pendante  ;  vice  versa,  il  peut  être  clair 
et  certain,  quoiqu'un  litige  soit  engagé  :  —  un  procès  préliminaire 
devenait  par  suite  indispensable,  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  avait 
réellement  lieu  à  procès  (2). 

Des  autorités  graves  combattaient  cette  dernière  doctrine  :  M.  de 
Lamoignon  s'exprimait  ainsi  :  «  Le  cessionnaire  des  héritages  et 
a  droits  immobiliers  et  mobiliers,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient 
a  étant  en  litige,  peut  être  contraint  par  celui  sur  lequel  le  trans- 
a  port  a  été  pris,  de  le  subroger  en  ses  droits.  »  —  «  Choses  liti- 
c  gieuses,  en  matière  odieuse,  comme  celle  de  transports,  disait 
«  Lacombe  (v°,  Transport),  doit  s'entendre  que  la  seule  demande 
«  judiciaire  rend  la  chose  litigieuse.» — Les  auteurs  du  Code  l'ont  dé- 
finitivement rejelée  :  l'art.  1700  reproduiteette règle  delà  loi  romaine: 
a  Dtigiosa  res  est  de  cujus  dominio  causa  movetur  inter  possessorem 
et  petitorem  judiciaria  conventione  (3).  »  —  Ainsi,  les  difficultés  qui 

(1)  Pothier,  n.  545.  Delv.  p.  86,  n.  5.  Dur.  n.  523.  Chabot  sur  l'art.  S5S. 

|3)  Pothier,  n.  584. 

(3)  Auth.  ad  Leg.  C.  de  litigiosis. 


828  TITRE  6.  —  CHAPITRE  8. 

s'élevaient  autrefois  sur  le  caractère  des  droits  litigieux  ne  peu- 
vent plus  s'élever  aujourd'hui. 

Remarquons  surtout,  que  la  cession  d'un  semblable  droit  a 
moins  pour  objet  la  créance,  que  l'événement  incertain  du  procès 
entrepris  :  venditur  dubius  litis  éventas  :  le  cédant  ne  garantit  pas 
l'existence  de  son  droit;  il  vend  quelque  chose  d'aléatoire;  une  pré- 
tention bien  ou  mal  fondée  :  tenetur  tantum  pnestare  bonam  fidem  : 
l'acheteur  se  charge  des  risques  et  périls. 

Le  cédant  est  tenu,  en  droit  strict,  de  remettre  tous  les  titres  et 
papiers  sur  lesquels  il  a  fondé  sa  demande,  et  en  équité,  de  don- 
ner au  cessionnaire  toutes  les  instructions  dont  il  a  besoin  pour  suivre 
le  procès  (Pothier,  Vente,  n.  586). 

La  cession  de  droits  litigieux  ne  produit  d'effets  à  l'égard  des  tiers, 
qu'autant  qu'elle  a  été  notifiée  au  débiteur:  décider  autrement,  ce 
serait  autoriser  un  genre  de  fraude  qui  anéantirait  l'effet  de  l'ar- 
ticle 1699.  —  Elle  ne  peut  être  signifiée  utilement  après  l'arrêt  défi- 
nitif. 

La  règle  qui  admet  le  retrait  des  droits  litigieux,  souffre  exception 
en  faveur  de  certaines  personnes  désignées  par  la  loi  (1701). 

1899-  — Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  litigieux 
peut  s'en  faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire,  en  lui  rem- 
boursant le  prix  réel  de  la  cession,  avec  les  frais  etloyaux 
coûts,  et  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour  où  le  cession- 
naire a  payé  le  prix  de  la  cession  à  lui  faite. 

=  Celte  disposition,  puisée  dans  la  législation  romaine  (1),  a 
pour  but  de  mettre  un  frein  à  la  cupidité  des  acheteurs  de  procès,  et 
un  terme  aux  contestations  qu'ils  pourraient  vouloir  prolonger  (2)  : 

Elle  reçoit  son  application,  soit  qu'il  s'aaisse  d'un  droit  (mobilier 
ou  immobilier);  soit  qu'il  s'agisse  d'une  chose  corporelle  :  on  l'ob- 
serve, par  cela  seul  qu'il  y  a  cession  de  procès. 

Quelques  auteurs  avaient  décidé,  il  est  vrai,  et  la  Cour  de  cassa- 
tion s'était  même  prononcée  en  ce  sens,  que  la  subrogation  aux 
cessions  de  droits  litigieux,  autorisée  par  l'art.  1699,  ne  pouvait 
avoir  pour  objet  que  les  créances  et  autres  biens  incorporels;  que 
cet  article  était  par  conséquent  inapplicable,  quand  il  s'agissait  de 
corps  certainset  déterminés  (3).  —  .Mais  cette  opinion  est  aujourd'hui 
•léneralement  rejetée  :  on  a  reconnu,  que  ce  n'est  point  la  chose  même 

(li  Lois  22  et  23  p<  r  diversas  el  ab  atutstasio  au  Code  mmidali  tel  contra. 

(2]  Observes,  que  la  cession  n'est  pus  invalidée  ;  on  ne  doit  voir  ici  qu'une  simple  faculté' pour 
le  ce'dé:  s'il  a  confiance  dans  su  cause,  il  peut  accepter  le  cessionnaire  pour  adversaire  et  l'at- 
tendre au  jugement. 

(3)  Cass.  24  novembre  18J3.  Voyez  en  ce  sens  Rolland,  Droits  litigieux,  n,  6, 
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qui  est  aliénée  ,  mais  le  procès  :  dubius  litiseventits.  D'ailleurs  notre 
ancienne  jurisprudence  autorisait  le  retrait  sans  distinction,  «  pour 
la  cession  d'actions  et  de  choses  litigieuses,  ou  de  droits  sur  terre  ou 
seigneurie  (1  )  :  »  les  \o\sper  diversas  etab  anastasio  étaient  également 
explicites  à  cet  égard;  l'art.  1699 est  conçu  dans  le  même  esprit  (2). 

Le  débiteur  doit  rendre  le  cessionnaire  complètement  indemne; 
i)  est  donc  tenu  de  lui  rembourser  :  1°  le  prix  réel  de  la  cession, 
qu'il  soit  au-dessous  ou  au-dessus  de  celui  qui  a  été  ostensiblement 
déclaré  :  la  loi  entend  laisser  au  débiteur  toute  facilité  de  déjouer  les 
fraudes  (Duvergier,  n.  386);  —  2° les  intérêts  de  ce  prix,  à  partir 
du  jour  du  payement  jusqu'au  jour  du  remboursement.  —  Notons 
toutefois,  que  le  payement  n'est  réputé  avoir  été  fait,  qu'au  mo- 
ment où  la  signification  a  eu  lieu  ;  car  la  cession  n'existe  à  l'égard 
du  débiteur  qu'en  vertu  de  cette  notification  (3); — 3°  les  frais  de  pas- 
sation et  de  signification  de  la  cession  ;  — 4°  enfin,  les  frais  etdépens 
faits  depuis  la  signification  du  transport,  jusqu'au  moment  delà  de- 
mande en  retrait. 

La  loi  n'exige  pas  que  la  demande  à  fins  de  retrait,  soit  accom- 
pagnée d'offres  réelles;  — voy.  nos  observations  sur  les  art.  841  et 
1673;  il  y  a  parfaite  analogie  entre  les  cas  prévus  :  au  surplus,  les 
lois  per  diversas  ne  parlent  pas  d'offres  réelles  (4). 

Que  devrait-on  décider,  si  le  cessionnaire  avait  donné  en  payement 
un  bien  corporel ,  ou  si  la  cession  avait  été  faite  moyennant  une 
chose  donnée  en  échanhe?  on  estimerait  cet  objet,  et  le  débiteur  se 
libérerait  en  remboursant  le  montant  de  l'estimation;  sauf  ensuite 
le  recours  du  cessionnaire  contre  son  coéchangiste.  —  L'art.  1699 
règle  tous  les  cas  où  il  y  a  eu  spéculation  sur  l'événement  d'un  pro- 
cès (5). 

11  peut  arriver  que  le  cessionnaire  ait  tenu  son  acte  secret,  afin  d'é- 
viter le  retrait  :  cette  dissimulation  estime  fraude  qui  ne  doit  point 
lui  profiter:  le  débiteur  peut  en  établir  la  preuve  par  tous  moyens 
de  droit,  et  user  ensuite  du  bénéfice  de  l'art.  1699,  comme  si  la  si- 


(1)  Arrêts  de  M.  de  Lamoignon,  t.  1,  p.  14.  n  24.  Ferrière  sur  la  coutume  de  Paris,  art.  108, 
§  3,  n.  5.  Suppl.  aux  oeuvres  de  Henrys.  t.  4,  n.  524,  col.  2. 

(2)  Delv.  p.  84,  n.  10.  Duvergier,  Vente,  t.  2,  u.  373.  Troplong,  n.  1001.  Marcadé,  art.  1701. 
n.  2.  Cass.  22  juillet  1851 .  D.  p.  51.  1.  265. 

(8)  Pothier,  n.  59S.  Dur.  t.  16,  n.  532.  note.  Tioplong,  n.  1000.  Duvergier,  n.  383. 

(4)  Zach.  p.  575.  Toullier,  t,  4,  n.  447.  Rolland,  V,  Droits  iitigieux,  n.  27. Duvergier,  n.  384 
et  385.  Merlin,  Quest,  v°,  Droits  successifs,  §  1er,  Rép.  Droits  litigieux,  n.  7.  Cass.  22  avril 
1808.  25  brumaire  an  VII.  8  frimaire  an  XII.  9  septembre  1806.  Besançon,  31  janvier  1809. 
Bourges,  12  juillet  1831.  Dev.  1832.  2.  50.  Cass.  27  juin  1832.  Dev.  1832.  1  852.  Bourges,  16 
décembre  1833.  Dev.  1834.  2.  652.  Voyez  cep.  Pau,  14  mai  1830.  19  août  1837.  Dev.  1839.  2. 
153. 

(5)  Troplong,  n.  1002.  Duvergier,  n.  387,  t.  2.  Benoît,  Retrait  successoral,  n.  60.  Du<\  t.  7, 
n.  197.  Dçlv.  t.  2,  p.  346.  Fayard,  Y",  Droits  successifs,  n.  14.  Cass.  19  octobre  1840. 
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gniflcation  du  transport  avait  eu  lieu;  quand  même  le  procès  aurait 
été  jugé  en  faveur  du  cédant  :  la  fraude  fait  exception  à  toutes  les 
règles  (1)  (Polhier,  n.  597). 

Bien  plus,  il  a  été  décidé,  par  application  du  même  principe,  que 
si  deux  cessions  successives  des  mêmes  droits  litigieux  ont  eu  lieu, 
le  juge  peut,  lorsque  la  première  a  été  frauduleusement  dissimulée, 
autoriser  le  débiteur  à  exercer  le  retrait-,  en  remboursant  au 
deuxième  cessionuaire  le  prix  de  cette  cession,  quand  même  il  serait 
inférieur  au  prix  de  la  seconde  ;  sauf  le  recours  de  ce  dernier  contre 
son  cédant  direct,  pour  la  différence  entre  les  prix  des  deux  cessions  ; 
et  cela,  quand  même  la  deuxième  cession  aurait  été  faite  sans  garantie. 

11  résulte  du  même  arrêt,  que  les  frais  d'instance  à  laquelle  a  donné 
lieu  l'exercice  du  retrait,  peuvent  être  mis  à  la  charge  du  cession- 
naire  qui  a  frauduleusement  dissimulé  la  cession,  encore  bien  qu'il 
n'ait  pas  ligure  personnellement  dans  le  procès,  et  que  ce  procès 
ait  été  suivi  sous  le  nom  de  son  cédant  lui-même  (2) . 

Notre  article  suppose  le  cas  de  vente  :  il  ne  serait  donc  point  ap- 
plicable, si  la  cession  était  gratuite  :  en  effet,  on  ne  peut  supposer  à 
un  donataire  des  sentiments  de  cupidité.  —  Mais  il  faut  que  la 
donation  soit  sincère  :  si  l'on  parvient  à  prouver  qu'elle  dissimule 
une  vente,  on  rentre  dans  le  cas  prévu  (3j  (Polluer,  Vente,  n.  591). 

L'article  841  contient  une  disposition  semblable,  fondée  à  peu 
près  sur  les  mêmes  considérations  :  il  y  a  un  rapport  intime  entre 
les  deux  articles. 

— Le  retrait  peut-il  avoir  lieu,  si  la  chose  litigieuse  a  été  acquise  en  partie  à  litre 
onéreux,  en  partie  à  litre  gratuit?  ~"  Deux  contrats  distincts  se  trouvent  réunis 
dans  le  même  acte;  le  débiteur  peut  exercer  la  subrogation  pour  ce  qui  a  été  vendu 
(Duvergier,  n.  388j. 

Mais  que  doil-on décider,  si  le  caractère  de  l'acte  est  incertain:  ce  qui  présente, 
par  exemple,  lorsqu'il  y  a  eu  un  prix  payé;  lorsque  le  vendeur  a  déclaré  donner  le 
surplus;  ou  lorsque  l'acte  de  cession  ayant  été  passé  dans  la  l'orme  d'une  donation, 
des  charges  ont  élé  imposées  au  donataire  :—■-  il  laudra  rechercher  quelle  a  élé  l'in- 
tention des  parties;  leur  but  principal;  leur  détermination  caractéristique.  — A  la 
vérité,  quelques  auteurs  voient  dans  ces  sortes  de  conventions  les  éléments  consti- 
tutifs de  deux  contrats  distincts  :  une  vente  et  une  donation;  ils  veulent  que  l'on 
perçoive  le  droit  de  vente  sur  la  portion  de  l'immeuble  donné,  dont  la  valeur  était 
représentée  par  les  charges,  et  le  droit  de  donation  pour  le  surplus  :  mais  cette  opi- 
nion n'a  point  prévalu  eu  jurisprudence  :  on  a  considéré,  qu'un  contrat  ne  pou- 
vait avoir  qu'un  caractère;  que  le  droit  de  vente  ou  de  donation  devait  être  perçu 
seul,  suivant  la  nature  prédominante  du  contrat;  que  les  donations  onéreuses  ont 

(1)  Duvergier,  n.  378.  Troplong,  n.  988.  Rouen,  16 mars  1812.  3  janvier  1820.  30  août  1831. 
t>.  p.  SI.  1.  338. 

(2|  Cas»,  là  janvier  1840.  Dev.  1840.  1.  429.  D.  p.  40.  1.  95. 

(8)  Troplong,  n.  1009.  Dur.  t.  16,  n.  B37.  Duvergier,  t.  2,  n.  388.  Cass.  15  mars  1826.  Tou- 
louse, 13 décembre  1830.  Cass.  24 décembre  1855.  D.  p.  56.  1.  13. 
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une  existence  propre  ;  qu'elles  ne  peuvent  être  scindées  en  deux  contrats  de  natures 
diverses;  que  l'action  en  retrait  est  ou  non  admissible,  suivant  que  le  contrat  cons- 
titue una  vente  ou  une  donation  (1). 

1700-  —  La  chose  est  censée  litigieuse  dès  qu'il  y  a  procès 
et  contestation  sur  le  fond  du  droit. 

=  Cet  article  a  pour  but  de  mettre  un  terme  à  l'incertitude  où 
l'on  était,  sous  notre  ancienne  jurisprudence,  sur  les  caractères  que 
devait  avoir  le  droit  litigieux  pour  autoriser  l'action  en  retrait. 

Il  exige  le  concours  de  deux  circonstances  : 

4°  Qu'un  litige  soit  engagé  au  moment  de  la  cession  :  la  crainte 
ou  la  probabilité  d'une  contestation  sur  le  droit  vendu  ne  suffirait 
pas,  quand  même  elle  paraîtrait  inévitable  (2); 

2°  Que  le  litige  fasse  planer  des  chances  douteuses  sur  le  droit, 
considéré  dans  son  principe  même  et  dans  son  existence  :  il  n'y  a 
donc  réellement  contestation  sur  le  fond  du  droit,  que  lorsque  le  dé- 
fendeur a  présenté,  pour  repousser  la  demande,  des  moyens  au  fond 
ou  des  exceptions  péremptoires  sur  le  fond.  —  Les  autres  exceptions 
ne  pourraient  imprimer  au  litige  ce  caractère,  puisqu'elles  n'auraient 
point  pour  résultat  d'anéantir  le  droit  auquel  prétend  le  deman- 
deur (3). 

Peu  importerait,  que  dans  l'acte  de  cession,  les  droits  fussent  qua- 
lifiés litigieux,  et  même  qu'ils  eussent  été  cédés  à  forfait  et  sans 
garantie  :  ce  n'est  pas  la  qualification  donnée  à  l'acte  ;  mais  la  na- 
ture propre  de  cet  acte  qui  doit  déterminer  son  caractère  légal  (4). 
Le  juge  doit  toujours,  pour  prononcer,  ramener  la  question  à  cet 
unique  point  de  vue  :  quel  sera  l'effet  des  moyens  invoqués  par  le 
défendeur?  S'ils  peuvent  avoir  pour  résultat  d'éteindre  irrévoca- 
blement l'action,  il  y  a  procès  sur  le  fond  du  droit.  —  Dans  le  cas 
contraire,  c'est-à-dire,  s'ils  tendent  seulement  à  écarter  provisoire- 
ment la  demande,  en  laissant  au  demandeur  la  faculté  d'en  former 
une  nouvelle,  la  contestation  ne  porte  point  sur  le  fond  du  droit; 
la  chose  n'est  pas  légalement  litigieuse  ;  le  retrait  ne  peut  avoir  lieu. 

Jugé,  qu'une  instance  en  partage  ne  suffit  pas  pour  donner  au  droit 

[D  Duvergier,  n.  338.  Troplong,  n.  1009.  Cass.  15  mars  1826.  Caen,  8  juillet  1824.  Toulouse, 
13  décembre  1830. 

(2i  Rolland,  v°,  Droits  litigieux,  n.  1.  Dur.  t.  16,  n.  532.  Troplong,  t.  2,  n.  485  et  suiv.  Du. 
vergier,  n.  359  et  suiv.  Delv  t.  3,  p.  471.  Lyon,  24  juillet  1828.  Cass.  1er  juin  1831.  Dev.  1831. 
1.  245.  Dali.  1831.  1.  197.  Cass.  29  avril  1834.  Dev.  1834.  1.  293.  Cass.  5  juillet  1819.  24  jan- 
vier 1827.  Paris,  17  juillet  1836.  Dev.  1836.  2.  458.  D.  p.  36.  2.  135.  Bourges,  19  janvier  1830. 
Riom,  11  mai  1839.  Dev.  1839.  2.  483.  D.  p.  40.  2.  69.  Limoges,  16  mai  1839.  Dev.  1840.  2.  14. 
Pal.  40.  1.  657.  Cass.  9  février  1841.  Dev.  1841.  1.  220.  20  mars  1843.  Dev.  1843.  1.  542. 

(3)  La  cour  de  Rouen,  1"  décembre  1826,  a  jugé  il  est  vrai,  qu'un  litige  portant  non  sur  l'exil. 
tence  du  droit,  mais  sur  la  manière  dout  il  était  exercé)  autorisait  l'action  en  subrogation.  Mai» 
cet  arrêt  est  contraire  aux  vrais  principes. 

^4)  Cass.  9  février  1841.  Dev.  1841. 1,  220.  D.  p.  41.  1.  114,  Pal.  41.  1. 460. 
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indivis  qui  a  été  cédé,  le  caractère  litigieux ,  si  aucune  contesta- 
tion ne  s'élève  sur  la  validité  du  titre  (1). 

Qu'une  créance  sur  une  succession  bénéficiaire,  n'est  pas  réputée 
litigieuse,  par  cela  seul  que  sur  la  demande  en  payement  de  cette 
créance,  l'héritier  bénéficiaire  s'est  prévalu  pour  toute  défense,  de 
ce  qu'il  avait  rendu  compte  et  payé  le  reliquat,  sans  contester  le 
fond  du  droit  (2) 

Que  le  litige  engagé  sur  les  moyens  d'exécution;  par  ex.,  une 
demande  en  payement,  suivie  d'une  saisie-arrèt  et  d'assignation  en 
validité,  est  également  insuffisante  pour  imprimer  au  droit  cédé 
le  caractère  litigieux  dans  le  sens  de  l'art.  1H99  (3). 

Jugé,  qu'il  y  a  procès  sur  le  fond  du  droit,  si  un  acte  à  titre  gra- 
tuit est  argué  de  nullité  pour  vice  de  forme,  ou  si  le  défendeur 
oppose  la  prescription  à  la  demande  formée  contre  lui;  car,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  l'exception  tend  à  repousser  définitivement  et 
irrévocablement  les  prétentions  du  demandeur. 

Mais  si  l'exception  tend  seulement  à  neutraliser  l'instance,  en 
laissant  subsister  l'action;  le  litige  ne  portant  point  sur  le  fond  du 
droit,  la  subrogation  par  retrait  ne  peut  avoir  lieu  (4).  —  Il  faut, 
comme  on  le  voit,  se  garder  de  confondre  les  nullités  de  procédure, 
avec  les  défenses  au  fond. 

On  pourrait  citer  encore  d'autres  espèces,  mais  celles  que  nous 
venons  de  rapporter  suffiront  pour  faire  saisir  l'esprit  de  la  loi. 

Le  jugement  intervenu  sur  le  caractère  du  droit  cédé,  peut  don- 
ner ouverture  à  cassation  :  ce  n'est  point  là  une  pure  question  de 
fait  (5). 

Comme  on  le  voit,  tant  que  le  défendeur  n'a  pas  opposé  ses 
moyens  de  défense,  il  est  impossible  de  déterminer  le  caractère  du 
litige  :  pour  mettre  ses  décisions  à  l'abri  de  toute  critique,  le  juge 
doit  constater  deux  points  :  1°  qu'il  y  a  litige;  —  2°  que  ce  litige 
porte  sur  le  fond  du  droit;  c'est-à-dire,  sur  le  mérite  du  titre  dont 
l'exécution  est  demandée. 


(1)  Lyon,  24  juillet  1828.  Toulouse,  7  mai  1840.  Dev.  1840.  2.  347.  Cass.  19  août  1806. 

l2|  Rolland,  v°,  Retrait  de  droits  litigieux,  n.  11.  Troplong,  n.  992.  Duvergier,  n.  366  et  372. 
Cass.  27  juillet  1826.  Paris,7  juillet  1836.  Dev.  1836.  2.  458.  Riom,  11  mars  1839.  Dev.  1849. 
2.  483.  Amiens,  11  janvier  1839.  Dev.  1839.  2.  384. 

(3,  Troplong,  Vente,  n.  986  et  suiv.  993  et  suiv.  999.  Duvergier,  Vente,  t.  2,  n.  360  et  suiv. 
367  et  suiv.  370.  Dur.  t.  16,  n.  534  et  suiv.  Rolland,  v»,  Droits  litigieux,  n.  2.  Merlin,  Rép. 
v°,  Droits  litigieux,  n.  1.  Metz,  6  mai  1817.  Cass.  7  juillet  1819.  9  juin  1825.  Paris,  7  juillet 
1836.  Dev.  1836.  2.  458.  Riom,  11  mai  1839.  Dev.  1839.  2.  483.  —  La  cour  de  Rouen  paraît 
avoir  décidé  le  contraire  par  un  arrêt  de  la  Cour  du  Ier  décembre  1826.  Mais  cette  doctrine  est 
généralement  rejetée. 

(4)  Troplong,  n.  995.  Duvergier,  n.  366. 

(5)  Cass.  13  février  1832.  Dev.  1832.  1.  681.  D.  p.  32.  1.100.  25  juin  1838.  Dev.  38.  1.  Ô49. 
D.  p.  38. 1.  294.  Pal.  ,38.  2.  216. 
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Quant  à  la  citation  en  conciliation,  elle  tend  à  prévenir  un  pro- 
cès: or,  pour  que  le  litige  existe,  il  faut  nécessairement  que  le  tri- 
bunal soit  saisi.  —  On  doit  décider  ainsi,  lors  même  que  la  citation 
a  été  suivie  d'un  procès-verbal  de  non  conciliation  (1). 

La  demande  en  subrogation  peut  être  formée  en  tout  état  de 
cause  ;  même  pour  la  première  fois,  en  appel  :  cette  demande,  ne 
peut  être  considérée  comme  un  litige  qui  doive  suivre  les  différents 
degrés  de  juridiction  {46ï,  Pr.),  puisqu'elle  ne  constitue  qu'une 
défense,  présentée  en  vue  de  faire  tomber  l'appel  (2). 

L'éventualité  d'un  pourvoi  en  cassation,  résultant  de  ce  qu'on 
se  trouverait  encore  dans  les  délais,  ne  suffit  pas  pour  rendre  li- 
tigieux, et  comme  tel  passible  du  retrait,  un  droit  reconnu  par  un 
arrêt  de  cour  d'appel  (3). 

Mais  ce  droit  reprend  le  caractère  litigieux,  lorsque  le  pourvoi 
contre  l'arrêt  a  été  admis  par  la  chambre  des  requêtes: en  effet, 
le  débat  qui  s'élèvera  devant  la  chambre  civile,  remettra  les  choses 
en  question  ;  un  nouvel  arrêt  d'appel  devra  intervenir  si  le  premier 
est  cassé  :  donc,  le  litige  existe  (i). 

Notons  ici,  que  le  débiteur  ne  pourrait  défendre  à  la  demande  for- 
mée contre  lui  et  en  même  temps,  prendre  des  conclusions  tendantes 
à  subrogation,  pour  le  cas  où  il  succomberait  au  fond:  le  juge  rendrait 
deux  décisions  contradictoires  s'il  condamnait  le  débiteur  et  auto- 
risait la  subrogation;  car  il  permettrait  ainsi  le  retrait  d'un  droit 
devenu  certain  :  la  faculté  de  retrait,  autorisée  par  l'art.  1669,  ne 
peut  être  exercée  qu'autant  que  les  droits  sont  encore  litigieux  (5). 

Pothier  (n.  598)  refuse  au  débiteur  l'exercice  du  retrait,  dans  les 
circonstances  suivantes  :  «  Si  le  cessionnaire,  dit-il,  après  une  lon- 
gue instruction  et  après  avoir,  par  ses  soins  et  par  ses  découvertes, 
levé  tous  les  doutes  sur  la  créance  à  lui  cédée,  avait  mis  le  procès  en 
état  d'être  jugé,  je  ne  crois  pas  que  le  débiteur,  à  la  veille  du  juge- 
ment et  à  la  veille  de  succomber,  dût  être  admis  à  ce  retrait,  car 
la  chose  n'est  plus  entière;  le  procès  est  sur  le  point  de  s'éteindre  : 
les  dettes  dont  les  lois  accordent  le  retrait,  sont  celles  qui  souffrent 
difficulté;  qui  donnent  lieu  à  un  procès.  »  —  Celte  modification  est 

)\\  Dur.  1. 16,  n.  534.  Troplong,  n.  370.  Duvergier,  Vente,  n.  361  et  362,  t.  2,  n.  34.  Carré, 
Pr.  t.  1,  p.  92.*Metz,  6  mai  1817.  Vol/er  cep.  Turin,  9  mars  1811. 

(2)  Troplong,  n.  909.  Duvergier,  nO  376.  Grenoble,  19  mai  182S.  Paris,  5  nivôse  an  XIII. 
Rouen,  1«  décembre  1S26.  Metz,  11  mai  1831.  Dev.  1832.  2.  445.  Cass.  28  janvier  1836.  Dev. 
1S36.  1.  757.  Bourges,  19  février  1S38.  Pal.  38.  2.  285.  Dev.  1838.  2.  372.  Riom,  11  mai  1S29 
Dev.  1839.  2.  483. 

(3)  Rordeaux,  18  janvier  1839.  Dev.  1839.  2.  261.  Paris,  2S  mars  1454.  D.  p.  1855.  2,  35S. 

(4)  Duvergier,  n.  375.  Cass.  5  mai  1S35.  Dev.  1835.  1.   627. 

(5>  Pothier,  n.  598.  Troplong,  n.  907.  Duvergier,  n.  375  et  suiv.  Cass.  Ier  juin  1831.  Dali. 
31. 1.  197.  Dev.  1S31.  1.  245.  8  mars  1832.  Dev.  1832.  I.  445.  Bourges,  ihid . 
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dans  l'espritde  la  loi,  bien  qu'elle  paraisse  contraire  aux  termes  ab- 
solus du  texte  (1). 

Il  est  bien  entendu,  que  l'article  1700  ne  règle  pas  les  cas  pré- 
vus par  l'article  1597  :  pour  que  la  cession  faite  aux  fonction- 
naires désignés  dans  ce  dernier  article  soit  annulée,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  procès  ait  été  commencé  au  moment  où  elle  a  eu 
lieu. 

—  La  convention  par  laquelle  un  individu  s'engage  à  faire  les  avances  nécessaires 
pour  la  poursuite  d'un  procès,  à  la  condition  qu'il  en  partagera  les  bénéfices  avec 
les  parties,  peut-elle  donner  lieu  au  retrait?  — Duvergier  (n.  389)  ne  le  pense 
pas  «  de  pareilles  traités,  dit-il,  diffèrent  d'une  manière  é\idente  des  ces- 
sions de  droits  litigieux  :  d'ailleurs,  comment  déterminer  le  remboursement  que 
devra  faire  le  débiteur  cédé,  puisque  l'importance  des  frais  ne  sera  connue  qu'à  la 

(indu  litige  (2) Nous  avons  admis  l'opinion  contraire  [V.  p.  610). — 11  est  même  de 

jurisprudence  aujourd'hui,  qu'une  telle  convention  ne  constitue  pas  un  contrat  sé- 
rieux-, mais  un  mandat  salarié;  révocable  comme  tous  les  mandats,  et  dont  le  salaire 
est  soumis  à  l'appréciation  des  tribunaux  (3). 

Un  droit  est-il  litigieux,  bien  qu'il  y  ait  contestation,  s'il  a  été  antérieurement 

reconnu  par  une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée? Admettre  en  ce  cas 

la  subrogation,  ce  serait  laisser  à  un  débiteur  la  faculté  de  se  jouer  de  la  chose 
jugée.  —  La  nature  spéciale  du  moyen  de  défense  ôte  à  la  contestation  le  caractère 
litigieux  {l\). 

1701- — La  disposition  portée  en  l'article  1699  cesse, 

1°  Dans  le  cas  où  la  cession  a  été  faite  à  un  cohéritier 
ou  copropriétaire  du  droit  cédé  ; 

2°  Lorsqu'elle  a  été  faite  à  un  créancier  en  payement  de 
ce  qui  lui  est  dû; 

3°  Lorsqu'elle  a  été  faite  aupossesseur  de  l'héritage  su- 
jet au  droit  litigieux. 

=  La  loi  fait  exception  à  la  disposition  pénale  de  l'article  1699,  en 
faveur  de  certaines  personnes  qui  ont  eu  un  juste  motif  d'acqué- 
rir le  droit  litigieux;  en  d'autres  termes,  qui  ont  eu  justa  causa 
prœcedens,  savoir  : 

l'Lorsque  la  cession  a  été  faite  à  un  cohéritier  ou  copropriétaire  :  la 

il  Zach.  p.  575.  Grenoble,  19  mai  1S2S.  Rouen,  1"  décembre  1826.  Metz,  llrnai  1832.  Der 
1832.  2.  446. 

|2|  Voyez  en  ce  sens:  Bourges,  29  janvier  1830.  Nous  trouvons  dans  cet  arrêt  le  considérant 
suivant  :  «  attendu  qu'on  peut  même  dire  que  les  pauvres  seraient  souvent  privés  de  leurs  droits 
s'ils  ne  trouvaient  un  tiers  qui  les  appuyât  de  sa  bourse  et  de  ses  soins.)) — De  pareils  motifs  peu- 
vent conduire  bien  loin;  ils  ne  tendent  a  rien  moins,  qu'à  rendre  illusoires  les  mesures  protec- 
trices prises  par  la  loi  dans  l'intérêt  du  débiteur  malheureux,  et  à  favoriser  des  conventions 
qu'elle  flétrit. 

|3j  Troplong,  Mandat,  n.  632.  Paris,  20  et  25  novembre  1854.  12  janvier  1856.  7  avril  1857. 
C'ass  7  février  et  18  avril  1855. 

(4    Duvergier,  n.  373.  Cass.  1  mars  1826. 
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cession  est  pour  eux  un  moyen  de  sortir  d'indivision  et  de  simplifier 
la  procédure  (1). 

Si  un  étranger  cède  à  un  cohéritier  ou  copropriétaire  un  droit  liti- 
gieux contre  la  succession  ou  contre  la  masse  indivise,  le  retrait 
peut-il  avoir  lieu?  Duranton  (n.  539)  pense  que  l'exception  doit 
s'étendre  à  ce  cas  :  la  cession,  dit-il,  a  une  juste  cause.  —  Mais  l'es- 
prit de  l'art.  1701  et  les  termes  du  texte  repoussent  cette  solution  :  en 
effet,  la  loi  suppose  que  la  cession  est  faite  à  un  cohéritier  ou  au  copro- 
priétaire du  droit  cédé  :  supposer  que  le  cessionnaire  est  coproprié- 
taire, c'est  implicitement  et  nécessairement  supposer  que  le  cédant  est 
lui-même  cohéritier  ou  copropriétaire;  un  droit  indivis  ne  pouvant 
être  cédé  que  par  un  communiste  :  donc  la  règle  générale  reprend 
son  empire;  en  d'autres  termes,  le  retrait  peut  avoir  lieu,  lorsque  la 
cession  est  laite  par  un  étranger;  car  le  cessionnaire  n'a  point  agi, 
en  ce  cas,  au  nom  de  la  masse;  mais  pour  son  intérêt  propre  :  il  n'a 
pas  éteint  un  procès;  il  n'a  point  cherché  à  éviter  les  difficultés  que  le 
partage  pourra  soulever  :  il  s'est  mis  à  la  place  du  poursuivant  (2) . 
Les  lois  per  diversas  étaient  formelles  à  cet  égard  (3J. 

Exemple  :  prunus  doit  1,000  francs  à  la  succession  :  le  droit  est 
contesté  :  si  secundùs  cède  sa  part  a  tertius,  son  cohéritier,  primai 
ne  pourra  pas  exercer  le  retrait.  —  Primus  est  créancier  de  la 
succession  :  il  y  a  procès  sur  la  créance  :  secundùs  se  rend  cession- 
naire des  droits  de  primus  :  teriius pourra  demauder  le  reliait  ;  car 
la  cession  ne  sera  pas  faite  par  un  copropriétaire  du  droit  cédé.  — 
Nous  sommes  ici  en  matière  exceptionnelle;  il  faut  se  renfermer 
strictement  dans  les  termes  du  texte. 

2°  Lorsque  la  cession  a  été  faite  au  créancier  :  la  cession  n'est  qu'un 
mode  de  payement;  la  faveur  due  à  la  libération  motive  cetle  excep- 
tion. 

3ù  Lorsque  la  cession  a  été  faite  au  possesseur  de  l'héritage  sujet 
au  droit  litigieux  :  cet  acte  procure  au  possesseur  la  faculté  de  se 
maintenir  en  paisible  possession. —  Ici  encore,  le  procès  se  simplifie; 
ou  plutôt,  deux  procès  se  trouvent  réunis  en  un  seul. 

Ex.  :je  possède  un  héritage;  Pierre  le  revendique;  Paul  inter- 
vient aussi  pour  en  obtenir  la  propriété  exclusive  ;  je  pourrai  ache- 
ter le  procès  de  l'un  d'eux,  sans  craindre  que  l'autre  exerce  le  re- 
trait. —  Un  créancier  hypothécaire  de  mon  vendeur  me  poursuit 
en  délaissement;  ce  dernier  nie  sa  dette  :  il  ne  pourra  user  du  re- 
trait, si  j'achète  le  droit  du  créancier  poursuivant. Une  personne 

(1)  Duvergier.  n.  393.  Cass.  4  mars  1823. 

(2)  Duvergier,  t.  2,  n.  392.  ilarcadé,  art.  1701.  Troplong,  n.  1005  et  1006.  Touiller,  t.  4,n. 
488.  Cass.  8  frimaire  an  XII.  18  juillet  1838.  Dev.  38,1,  790,  Pal.  38.  2,  369,  D,  p.  38,1,  324 

(3)  L.  89.  S  1",  ff.  deLccjatis.  " 
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qui  était  en  contestation  avec  mon  vendeur,  relativement  à  un  droit 
de  superficie  sur  l'immeuble  qui  m'a  été  vendu,  me  cède  son  droit  : 
cette  cession  ne  sera  pas  sujette  au  retrait  (1). 

A  ces  trois  exceptions,  il  faut  joindre  :  1°  le  cas  où  le  droit  liti- 
gieux se  trouve  cédé  comme  dépendance  d'une  autre  chose  non  li- 
tigieuse :  par  ex.,  si  vous  avez  vendu  une  terre,  avec  toutes  les 
créances  que  vous  aviez  contre  les  fermiers;  s'il  s'agit  de  la  cession 
d'une  succession  dans  laquelle  se  trouve  un  procès;  de  la  cession 
d'une  charge  ou  d'un  office  qui  comprend  des  recouvrements  con- 
tesiés  :  — dans  ces  divers  cas,  on  ne  peut  dire  qu'il  y  a  spécula- 
tion sur  des  procès  :  le  droit  litigieux  est  cédé  par  voie  de  consé- 
quence.— Au  surplus,  les  juges  ont  à  examiner,  si  la  cession  n'a  pas 
pour  objet  principal  le  droit  litigieux;  s'il  n'y  a  pas  dissimulation 
de  la  cause  du  contrat  :  c'est  là  un  point  de  fait  abandonné  à  leur 
appréciation  (Pothier,  n.  593  et  595). 

2°  Le  cas  où  la  cession  a  eu  lieu  à  titre  gratuit  ;  c'est-à-dire,  par 
donation  entre  vifs,  ou  par  testament  (Voyez  l'art,  précédent).  Le 
principe  du  retrait  n'est  établi  que  pour  la  vente  (2).  ' 

On  doit  considérer  comme  ayant  le  caractère  non  de  cession  de 
droits  litigieux,  mais  d'avancement  d'hoirie,  l'acte  par  lequel  un 
ascendant  cède  des  biens  litigieux  à  ses  enfants,  moyennant  une 
rente  viagère  :  une  pareille  cession  mérite  toute  la  faveur  de 
la  loi  ;  car  elle  a  pour  but  de  faciliter  l'établissement  des  enfants  : 
en  faisant  une  dévolution  anticipée  de  leur  succession,  les  ascen- 
dants ne  font  que  hâter  ce  qui  doit  nécessairement  arriver. 

L'art.  1701  doit-il  s'appliquer  aux  acquisitions  faites  par  les  per- 
sonnes mentionnées  dans  l'art.  1597  (Voy.  p.  019)? 


TITRE  7. 

DE   L'ÉCHANGE. 

(Décrété  le  7  mars  1804;  promulgué  le  17  du  mGme  mois) 


La  vente,  conséquence  du  droit  de  propriété,  n'est  pas  le  plus  an- 
cien des  contrats;  elle  a  été  précédée  par  l'échange. — A  Rome,  le  con- 
trat d'échange  était  réel  :  sous  ce  rapport,  il  différait  de  la  vente, 
contrat  purement  consensuel  :  —  exceptio  vendit io  nuda  consentien- 
lium  voluntate  contrahilur;  ijermutatio  autem  ex  re  tradita  initium 

(Il  Pothier,  n.  695.  Dur.  n.  541.  Troplong,  t.  2,  n.  1008  et  1011.  Duvergicr,  t.  n.  397. 
(2)  Duyergier,  n.  388.  Troplong,  n.  1010.  Cas».  15  mars  1826, 
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obligatione  prœbet  (1).  —  Mais  cette  distinction  n'avait  point  passé 
dans  notre  ancienne  jurisprudence  française  :  «  la  convention  d'é- 
change, dit  Pothier  (n.  022),  dès  avant  qu'elle  ait  reçu  aucune 
exécution,  et  aussitôt  que  le  consentement  des  parties  est  intervenu, 
produit  de  part  et  d'autre  une  obligation  civile;  elle  est  un  contrat 
consensuel,  de  même  que  le  contrat  de  vente.  » 

Les  auteurs  du  Code  ne  pouvaient  faire  revivre  un  système  entière- 
ment abandonné;  subversif  des  règles  qu'ils  avaient  admises  sur  la 
transmission  de  la  propriété  :  l'art.  1703  porte  :  que  «  l'échange 
s'opère  par  le  seul  consentement,  de  la  même  manière  que  la 
vente.    » 

On  peut  donc  poser  en  principe,  que  le  contrat  d'échange  est 
soumis  aux  mêmes  règles  que  la  vente  ;  sauf  certaines  exceptions 
que  la  loi  a  déterminées. 

De  même  que  ce  contrat,  il  peut  être  fait  sous  une  condition  soit 
suspensive,  soit  résolutoire  (2). 

Le  contrat  d'échange  ne  diffère  principalement  du  contrat  de  vente 
que  sous  un  seul  rapport  :  au  lieu  d'argent  monnayé,  c'est  une  chose 
qui  est  livrée  ;  il  n'y  a  point  de  prix. — Aussi,  la  loi  ne  distingue-t-elle 
pas,  dans  les  dispositions  que  nous  allons  examiner,  les  obligations 
du  vendeur  de  celles  de  l'acheteur  :  chacune  des  parties  réunit  en 
effet  ces  deux  qualités;  chacune  des  choses  échangées,  constitue  le 
prix  de  celle  qui  est  donnée  en  contre-échange. 

De  cette  différence  principale,  il  résulte:  1°  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  l'action  en  rescision,  pour  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  (1706)  ; 
—  2°  que  la  règle  de  l'art.  1632,  suivant  laquelle  les  pactes  obscurs 
ou  ambigus  s'interprètent  contre  le  vendeur,  est  inapplicable  en 
matière  d'échange  :  ii  faut  nécessairement  traiter  les  deux  parties 
de  la  même  manière,  et  décider  que  les  clauses  de  l'acte  s'interprètent 
suivant  les  cas,  contre  l'une  ou  contre  l'autre  (1162);  —  3e  que  les 
frais  d'actes  sont  supportes  pour  moitié  par  chacun  des  contractants 
(1707);  —  4"  que  l'article  1636  et  les  articles  suivants,  relatifs  à 
la  contenance,  ne  sont  point,  en  général,  applicables  à  rechange: 
néanmoins,  le  tribunal  aura  toujours  à  rechercher,  si  la  portion  qui 
mai  que  à  l'objet  donné  en  contre-échange  est  de  telle  conséquence, 
qu'on  doive  la  considérer  comme  une  éviction  partielle,  et  si  les  par- 
ties ont  entendu  maintenir  la  convention  nonobstant  cette  circons- 
tance (3). 

(Il  L.  1,  §  2,  ff.  dererum  permulatiàne. 

[2    Orléans,  13  juin  1  >•  1  "  • 

13)  Ainsi  le  tribunal  doit  tenir  compte  des  circonstances  et  de  l'intention  de9  parties;  il  re'sulte 
à  la  vérité  d'un  ftirêt  de  Colmar  .lu  1*»  mai  1807,  qu'on  ne  doit  point  appliquer  en  matière  d'é- 
change la  règle  de  l'article  1619  sur  l'excédant  ou  le  déficit  de  contenance.  Rolland  /v° 
Echange,  n.  2-1),  s'est  même  prononcé  en  ce  sens;  mais  dans  l'espèce  sur  laquelle  la  cour  de  Col. 
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La  chose  reçue  en  contre-échange,  est  subrogée  de  plein  droit  à  la 
chose  échangée;  elle  prend,  autant  que  sa  nature  le  permet,  le  carac- 
tère de  celle-ci,  conformément  à  la  maxime  :  subrogation  capit  pâtu- 
rant subroyati  (Pothier,  n.  631). 

1702.  —  L'échange  est  un  contrat  par  lequel, les  parties 
se  donnent  respectivement  une  chose  pour  une  autre  (1). 

=  Cette  définition,  suivant  plusieurs  auteurs  (2),  est  inexacte 
et  incomplète.  —  Inexacte,  car  les  mots  :  5e  donnent  respective- 
ment, semblent  indiquer  que  le  contrat  est  réel  :  tandis  qu'il  se 
forme  par  le  seul  consentement  ;  —  incomplète  ;  car  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  l'un  des  copermutants  livre  immédiatement  sa  chose, 
bien  que  l'autre  ne  soit  tenu  de  délivrer  la  sienne  qu'après  un  cer- 
tain temps  :  —  en  conséquence,  ils  ajoutent  aux  mots  :  se  donnent , 
ceux-ci  :  s'obligent  à  se  donner. 

Troplonget  Marcadé(art.  1/03)  pensent  que  l'article  1702  déter- 
mine parfaitement  le  caractère  du  contrat  d'échange;  nous  parta- 
geons leur  avis  :  —  d'une  part,  il  faut  se  le  rappeler,  le  mot  donner 
(dare), exprime  la  transmission  de  propriété  :  mais  ce  fait  qui  néces- 
sitait à  Rome  la  tradition  matérielle,  s'opère  dans  notre  droit  par  le 
seul  consentement.  C'est  là  une  modification  fondamentale  apportée 
par  la  législation  nouvelle  au  système  du  droit  romain  :  —  en  décla- 
rant que  les  parties  doivent  se  donner  respectivement,  le  texte  qui 
nous  occupe  est  donc  en  parfaite  harmonie  avec  l'art.  1138;  il  re- 
produit les  règles  établies  par  Fart.  1583  sur  la  vente,  contrat  sur 
lequel  l'échange  est  pour  ainsi  dire  calqué:  sous  ce  premier  rapport, 
la  définition  qu'il  nous  donne  n'a  donc  rien  d'inexact. 

Nous  disons  que  chacune  des  parties  doit  rendre  l'autre  propriétaire  : 
s'il  en  était  autrement  l'échange,  de  même  que  le  contrat  de  vente, 
serait  nul  faute  d'objet. —  On  commet  donc  une  erreur,  en  ajoutant  au 
texte  les  mots  :  s'obligent  à  se  donner:  l'obligation  de  donner  (obli- 
gatio  dandi)  ne  constituerait  pas  un  échange  proprement  dit  ;  mais 
une  promesse  d'échange  ;  ce  qui  rendrait  applicables  les  règles 
de  l'article  1589,  relatives  aux  promesses  de  vente. —  On  con- 
çoit très-bien  que  l'une  des  parties  puisse  obtenir  un  terme  pour 
livrer  la  chose  qu'elle  a  promise  ;  car  le  terme,  il  faut  se  le  rappeler 
ne  suspend  point  l'engagement;  il  en  retarde  seulement  l'exécution 

mar  a  statué,  l'échange  avait  été  déterminé  par  des  motifs  de  convenance  personnelle  ;  la  qualité 
du  terrain  livré  a  l'échangiste  compensait  la  différence  dans  la  mesure  ;  il  s'agissait  par  consé- 
quent d'une  question  de  fait.  Tout  ce  que  l'on  peut  conclure  de  cet  arrêt,  c'est  que  les  tribunaux 
doivent  tenir  compte  des  circonstances.  Duvergier,  n.  42fi.  Troplong,  n.  34.  Marcadé,  art.  1707, 

(  1  La  convention  par  laquelle  l'une  des  parties  promettait  à  l'autre  l'usage  d'une  chose  contre 
l'nsage  d  une  autre  chose;  ou  un  service,  en  échange  d'un  autre  service,  ne  constituerait  pas  un 
échange  proprement  dit. 

(2|  Rolland,  Delvincourt,  Duranton,  Zacharise,  Duvergier. 
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(1185)  :  la  propriété  de  cette  chose  n'a  pas  moins  été  transférée  par 
l'effet  du  contrat. 

Concluons  de  ces  observations,  qu'il  faut  admettre  l'article  1702, 
sans  modifications  ni  additions. 

En  disant  que  chacune  des  parties  doit  donner  une  chose  pour  une 
autre,  la  loi  exprime  suffisamment,  que  le  contrat  ne  serait  pas  un 
échange,  mais  une  vente ,  si  l'une  des  parties  s'engageait  à  donner 
une  somme  d'argent  ou  des  valeurs  qu'il  est  d'usage  de  considérer 
comme  de  l'argent  (V.  p.  55G  et  599)  (1). 

Du  reste,  il  est  indifférent  que  les  choses  promises  réciproquement 
ne  soient  pas  de  même  nature  :  un  cheval,  peut  être  échangé  contre 
une  bibliothèque  ;  une  pièce  de  terre,  contre  un  meuble  quelcon- 
que (2) 

La  chose  donnée  en  contre-échange,  doit  arriver  entre  les  mains 
de  celui  qui  doit  la  recevoir,  comme  stipulée  principalement  dans  la 
convention  originaire  :  si  j'accepte  un  immeuble  à  la  place  d'une 
somme  qui  m'est  due  comme  prix  d'une  aliénation,  cette  conven- 
tion subsidiaire  ne  constitue  pas  un  échange,  mais  une  dation  en 
payement. —  Nous  déciderions  ainsi,  quand  même  l'acheteur  aurait 
stipulé  dans  l'acte  même  de  vente  qu'il  pourrait  se  libérer  en  li- 
vrant une  chose  déterminée  ;  car  cette  chose  serait  seulement  in 
facultate  solutionis. 

Je  vous  ai  vendu  un  immeuble  ;  puis,  nous  convenons  que  je  vous 
livrerai  une  autre  chose  :  cette  deuxième  convention  constituera-t- 
elle  une  vente  ou  un  échange?  Bien  que  la  chose,  objet  du  premier 
contrat,  n'ait  pas  été  livrée,  vous  n'en  avez  pas  moins  acquis  la 
propriété  par  le  seul  effet  du  contrat:  or,  vous  abandonnez  votre  droit 
originaire  pour  en  acquérir  un  second  ;  donc  il  y  a  échange. 

En  pareille  matière,  les  tribunaux  prononcent  eu  égard  aux  cir- 
circonstances  ;  ils  s'attachent  à  la  réalité,  plutôt  qu'aux  expressions 
employées  par  les  parties. 

Le  contrat  d'échange  suppose  que  chacune  des  parties  a  eu  la 
pensée  de  s'obliger,  en  considération  de  l'engagement  contracté  envers 
elle:  «  Si  deux  amis,  dit  Pothier  (n.  619),  se  dominent  mutuelle- 
ment l'un  une  chose  et  l'autre  une  autre  chose,  sans  égard  à  leur 
valeur,  c'est  une  donation  mutuelle  qu'ils  se  font  ;  ce  n'est  pas  un 
contrat  d'échange.  » 

—  Quid,  si  le  même  acte  contient  à  la  fois  une  vente  et  un  échange,  par  exemple, 
s'il  porte  que   le    prix  d'un  immeuble  sera  échangé  contre  un  objet  mobilier  JUS- 
CI)  II  est  généralement  admis  que  les  denrées  dont  le  prix  est  réglé  par  les  mercuriales  peu- 
vent tenir  lieu  d'argent;  nriis  si  on  livre  des  denrées  pour  obtentr  d'autres  denrées,  le  contrat 
prend  le  caractère  d'éc6ange  proprement  dit.  [Yoyez  p.  599.  Voyez  cep.  Duvergier,  n.  405). 

(21  Troplong,  Échange,  n.  4.  Duvergier,  t.  2,  n.  405.  Voyez  cep.  Cliampionniere  et  Rigaud, 
Enreg.,  n.  1769  et  auiv. 
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qu'à  concurrence  de  la  valeur  de  ce  dernier  objet  et  que  le  surplus  sera  vendu?  »~. 
Les  principes  spéciaux  à  chaque  matière  reçoivent  en  ce  cas  leur  application,  puisque 
les  deux  contrats  sont  essentiellementdistincts.  — Mais  que  doit-on  décider,  lorsque 
les  parties,  en  qualifiant  d'échange  le  contrat  consenti,  ont  stipulé  que  l'une  d'elles , 
outre  la  chose  donnée  en  échange,  payera  une  somme  d'argent;  ou  vice  versa, 
lorsqu'en  stipulant  qu'il  y  aura  vente,  elles  conviennent  que  le  prix  ne  consistera 
pas  seulement  en  argent?  Quelle  est  la  nature  du  contrat?  est-ce  une  vente  ou  un 
échange?  -^  Certaines  coutumes  voulaient  qu'il  n'y  eût  jamais  qu'échange;  u'au- 
tres  admettaient  la  vente,  dans  les  limites  de  la  soulte. —  Pothier  (Traité  des  Retraits, 
l).  92)  décide  qu'il  y  a  plutôt  échange  que  vente,  ou  plutôt  vente  qu'échange,  selon 
que  la  valeur  de  la  chose  excède  le  prix ,  ou  que  le  prix  est  plus  considérable  que 
la  valeur  de  la  chose  (1).  «~»  Peut-être  vaut-il  mieux  laisser  au  juge  le  soin  de 
prononcer  eu  égard  aux  circonstances:  s'il  apparaît  clairement,  quelle  que  soit 
l'importance  de  la  soulte,  que  les  parties  n'ont  entendu  faire  qu'un  contrat  d'é- 
change, les  tribunaux  doivent  décider  qu'il  y  a  échange;  mais  dans  aucun  cas,  ils 
ne  doivent  décider  qu'il  y  a  vente  et  échange  pour  partie  :  il  faut  maintenir  le  contrat 
ou  le  rescinder,  non-seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  soulte,  mais  encore 
pour  le  tout:  on  évitera  ainsi  des  inconvénients  graves,  des  discussions  sans  fin  et 
des  embarras  fâcheux  (2). 

1703-  — L'échange  s'opère  par  le  seul  consentement,  de 
la  même  manière  que  la  vente. 

=  L'échange  est  en  général  soumis  aux  mêmes  règles  que  la 
vente;  il  peut  être  prouvé  par  toutes  voies  de  droit  (1582  et  1707). 

Notre  article  suppose  évidemment  que  l'échange  a  pour  objet  des 
corps  certains  ab  utraque  parte. 

1704-  — ^  l'un  des  copermutants  a  déjà  reçu  la  chose  à  lui 
donnée  en  échangent  qu'il  prouve  ensuite  que  l'autre  con- 
tractant n'est  pas  propriétaire  de  cette  chose,  il  ne  peut 
pas  être  forcé  à  livrer  celle  qu'il  a  promise  en  contre- 
échange,  mais  seulement  à  rendre  celle  qu'il  a  reçue. 

=  Dans  les  contrats  synallagmatiqnes,  la  condition  résolutoire  est 
toujours  sous-entendue  pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  remplira 
pns  ses  engagements  :  si  l'un  des  copermutants  ne  peut  transmettre 
la  propriété  de  la  chose  livrée  ,  il  ne  peut  doue  exiger  la  livraison  de 
celle  qui  lui  a  été  promise  on  contre-échange  :  olienam  rem  dantem 
nullam  contrahere permutationem. — Appliquez  ici  les  règles  que  nous 
avons  exposées  sons  l'art.  1599  sur  la  vente  de  la  chose  d'autrui  : 
non-seulement,  le  copermutant  trompé  dans  sa  légitime  attente 
ne  peutètre  contrainte  livrer  la  chose  qu'il  a  promise:  mais  encore, 
il  a  le  droit  d'en  exiger  la  restitution  (1030),  et  de  demander  des 

iP  Duvergier,  n.  405.  Dur.  n.  n.  bil.  Troplong,  n.  5  et  6. 
(3j  Marcddé,  art,  1709,  {Val.) 
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dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu  :  l'échange  de  la  chose  d'aulrui 
est  nul.  —  L'exécution  du  contrat,  de  la  part  des  deux  copermu- 
tants,  n'est  pas  une  raison  pour  refuser  l'action  en  nullité  ou  en 
résolution,  à  celui  des  deux  échangistes  qui  découvre  le  vice  du 
titre  qu'on  lui  a  transmis  (î). 

Mais  observons  que,  dans  le  cas  d'échange,  comme  dans  le  cas  de 
vente,  la  résolution  est  subordonnée  à  la  preuve  que  la  chose  appar- 
tient à  autrui  :  le  simple  trouble  résultant  de  prétentions  non  immé- 
diatement justifiées,  qu'un  tiers  élèverait  à  la  propriété  de  la  chose,  ou 
le  danger  d'être  troublé  par  une  action,  soit  hypothécaire,  soit  en  re- 
vendication, ne  suffirait  pas  pour  donner  lieu  à  l'application  de 
l'art.  1704:  le  copermutant  aurait  seulement  la  faculté  de  suspendre 
la  délivrance  de  la  chose  promise  jusqu'à  ce  que  l'autre  partie  eut 
fait  cesser  le  trouble  ou  ne  lui  eut  donné  des  garanties;  sauf  stipula- 
tions contraires:  l'art.  1G53,  en  un  mot,  doit  s'appliquer  à  l'échange 
comme  à  la  vente  (2). 

J705-  — Le  copermutant  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il  a 
reçue  en  échange,  a  le  choix  de  conclure  à  des  dommages 
et  intérêts,  ou  de  répéter  sa  chose. 

=  Cet  article  est  fondé  sur  le  même  principe  que  l'article  précé- 
dent. 

Les  copermutants  doivent  respectivement  se  garantir,  puisqu'ils 
réunissent  l'un  et  l'autre  iesdeux  qualités  de  vendeur  et  d'acheteur. 

On  accorde  à  celui  qui  est  évincé,  l'option  entre  la  restitution  et 
des  dominages-inlérèts;  car  il  n'a  pas  voulu  vendre,  mais  seulement 
céder  sa. chose  pour  avoir  l'autre  en  contre-échange  [voy.  art.  1184). 
— Observons,  que  le  choix  n'est  accordé  qu'à  la  partie  évincée  :  celle 
qui  n'a  pas  été  troublée,  ne  pourrait  donc  offrir  une  indemnité  et 
garder  la  chose  réclamée. 

Nonobstant  les  termes  de  notre  article  ,  il  va  de  soi,  que  le  coper- 
mutant évincé  peut  exiger  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  tout 
en  reprenant  sa  chose  (Arg.  des  art.  1104  et  1630). 

—  De  métne  que  le  vendeur,  le   copermutant  évincé  peut-il  répéter  sa  chose 

ill  Favard.  Échange,  n.  2.  Rolland,  v°,  Echange  n.  28.  Marcadé,  art.  1705.  Dur.  t.  16,  n. 
544.  Dnvergier,  n.  41-;  et  420.  Tropiong,  r..  23  et  35.  Cass.  16  janvier  1810,  Poitiers,  16  avril 
1852. —  Un  arrêt  do  cassation  du  14  décembre  1825,  semble  avoir  méconnu  ce  principe.  Voyez 
en  outre  un  arrêt  du  3'.i  juin  1841  Dev .  1S41  1.  «57i.  Mais  il  faut  remarquor  que  le  premier 
statue  sur  une  espèce  (Tu  les  conditions  voulues  pour  l'échange  d'un  bien  dotal  n'avaient  pas  été 
obser'  e'cs  15591  ;  't  que  dans  la  deuxième  espèce,  l'éviction  heportait  que  sur  une  partie  minime 
dïl'un  des  terrains  échangés .  L'un  et  l'autre  arrêt  nous  parait  donc  parfaitement  fondé  en  droit. 
Voyez  tout  fois  une  note  de  ]">ev.  sur  l'arrêt  du  11  décembre  1S15. 

\2,  Tropiong,  n.  22,  t.  1"  du  Louage.  Bourges,  25  décembre  1825.  Note  de  Devilleueuve. 
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contre  un  tiers  acquéreur?  »».,.  Celte  question  est  controversée  :  d'une  part,  on  rai- 
sonne ainsi  :  l'ait.  1705  donne  à  celui  qui  est  évincé,  le  choix  de  répéter  sa  chose, 
ou  de  conclure  à  des  dommages-intérêts;  ce  qui  ne  peut  s'appliquer  aux  tiers» 
puisqu'ils  ne  sauraient  être  tenusde  dommages-intérêts:  d'où  il  suit,  que  lesmots: 
répéter  sa  chose,,  ne  doivent  s'entendre  que  du  cas  où  elle  est  encore  dans  les  mains 
du  copermutant  qui  doit  la  garantie —Il  y  a  d'ailleurs  une  différence  notable  entre 
la  vente  ei  l'échange  :  dans  ce  dernier  cas,  le  tiers  acquéreur  n'a  pu  reconnaître, 
par  l'inspection  de  l'acte  d'échange,  le  vice  du  litre  qui  lui  a  été  transmis;  les 
tiers  se  trouvent  dans  la  même  position  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  acheteur  dont  le 
contrat  porte  quittance  du  prix:  ils  n'ont  point  à  examiner,  si  la  propriété  donnée 
en  échange  a  été  irrévocablement  conférée:  pour  eux,  l'échangiste  avait  la  pro- 
priété pleine  et  entière,  sans  aucune  apparence  de  condition. —  Enfin,  on  ajoute  que 
la  loi  4  au  Code  de  rerum  pèrmutalione,  émanée  des  empereurs  Dioclélien  et  Maxi- 
mien,  refuse  formellement  au  copermutant,  la  revendication  contre  le  tiers  déten- 
teur (1).  -~-  Quoiqu'il  en  soit,  l'opinion  contraire  a  prévalu  en  jurisprudence  '• 
En  droit  romain,  nous  le  reconnaissons,  aucune  difficulté  ne  s'élevait;  car  la  loi  4 
C.  de  ver.  pe  ni.  met  positivement  l'acquéreur  à  l'abri  de  toute  revendication;  mais 
le  Code  civil  admet  des  règles  bien  différentes  :  ainsi,  la  condition  résolutoire  n'était 
point  sous-entendue  par  la  loi  romaine,  pour  défaut  de  payement  du  prix;  il  en 
est  autrement  dans  notre  di oit  (1184  et  1654).  —  Les  textes  romains  étaient  par- 
faitement logiques,  en  refusant  à  l'échangiste  évincé  l'action  en  revendication  : 
—  mais  par  la  raison  contraire,  le  Code  qui  admet  la  résolution  pour  défaut  de 
payement  du  prix  doit,  dans  l'hypothèse  prévue  d'éviction,  accorder  à  l'échangiste 
l'action  en  revendication,  contre  le  tiers  détenteur  de  la  chose  qu'il  a  livrée. — Cette 
décision,  au  surplus,  résulte  clairement,  d'abord  de  l'art.  1705,  qui  donne  au  copermu- 
tant évincé  la  facul.é  de  répéter  sa  chose,  sans  excepter  le  cas  où  elle  se  trouve  dans 
des  mains  tierces,  et  de  l'article  1707,  qui  déclare  en  général  applicables  à  l'échange 
les  règles  relatives  à  la  vente:  or,  l'art.  1054  donne  au  vendeur  qui  n'est  pas  payé,  l'ac- 
tion en  résolution  contre  les  tiers  (2). — Vainement  dit-on,  que  l'art.  1705  se  borne  à 
conférer  à  l'échangiste  évincé,  l'option  entre  la  résolution  du  contrat  et  des  dom- 
mages-intérêts; qu'il  n'accorde  point  l'action  résolutoire  contre  les  tiers  :  le  droit 
conféré  a  l'échangiste  évincé,  d'intenter  l'action  résolutoire,  résulte  suffisamment  de 
la  combinaison  des  textes  qui  accordent  cette  action  au  vendeur.  —  Il  est  inexact 
de  dire,  quedansle  cas  d'échange  consommé  par  la  délivrance  de  l'immeuble ,  les 
tiers  sont  dans  "la  même  position  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  acheteur  dont  le  contrat 
porte  quittance  du  prix  :  L'acheteur  qui  a  payé  le  prix  est  à  l'abri  de  toute  action 
en  résolution  pour  celte  cause:  mais  l'échangiste  n'a  pu  se  croire  à  l'abri  de  toute 
éviction:  il  ignore  si  un  tiers  ne  viendra  pas  un  jour  revendiquer  la  chose  qu'il  a 
reçue:  par  conséquent,  la  livraison  réciproque  des  choses  échangées  ne  doit  pas 
être  asssimilée  d'une  manière  complète,  absolue,  au  payement  du  prix  de  vente. — 
Il  est  bien  entendu,  que  Taction  contre  les  tiersacquéreurs  est  soumise  à  la  prescrip- 
tion de  10  et  20  ans  (3). 

L'art.  1660  peut-il  être  appliqué  en  cas  d'échange? —  Rien  ne  s'y  oppose;  tou- 

vl)  DelT.  p.  92,  n.  2.  Favard,  Rép.  v°,  Échange,  n.  2  et  3.  Rolland,    v°.  Échange,  n.  32  et 
suiv.  Ciss.  1C  prairial  an  XII.  Toulouse,  13  août  1827.  Grenoble,  23  avril  1830. 

'2  Dur  t.  ir,,  n.  5.J6.  Duvergier,  Vente,  t.  2,  n.  417.  Merlin,  Rép.  v\  Échange,  n.  2.  Tro- 
ii.  20.  Zacb.  t.  2,  p.  577.  Marcadé,  art.  1705.  Aix,  25  mai  1813.  Grenoble,  18  juillet 
1834.  Dev.  1S35.  2.  75.  D.  p.  35.  2.  32.  Nîmes,  19  février  18:19.  Lyon,  12  janvier  1839.  Dev. 
1839.  2.  293  et  455.  D.  p.  39.  2.  92.  Pal.  39.  1.  53fi.  Bordeaux,  12  juin  1846.  Dev.  1847.  2.  30. 
Rouen,  28  juillet  1837.  Casa.  4  janvier  1842.  D.  p.  42.  1.  10.  Grenoble,  4  mars  1347.  D.  p.  49. 
2.  203. 

(3)  Toulouse,  13  août  1827. 
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tefois,  les  motifs  qui  ont  fait  restreindre  à  cinq  années  la  faculté  de  rachat ,  ne  se 
représentent  pas  tous  dans  le  cas  d'échange  :  en  effet,  le  plus  souvent ,  le  vendeur 
avec  faculté  de  rachat,  est  pressé  par  le  besoin  d'argent;  il  vend,  en  se  berçant 
de  l'espoir  de  pouvoir  reprendre  un  jour  son  immeuble:  tandis  qu'en  matière 
d'échange,  on  ne  peut  considérer  le  coéchangiste  comme  pressé  d'argent.  —  Au 
reste,  l'art.  1707  est  formel. —  Quant  à  l'art.  17i6  II  ne  se  réfère  qu'à  la  rescision 
pour  lésion  (Val.). 

1706. —  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu 
dans  le  contrat  d'échange. 

=  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'est  pas  admise  en  faveur  de 
l'acheteur  (1083)  :  or,  chacun  des  copcrmutantsest  à  la  fois  vendeur 
et  acheteur.  —  II  est  présumable,  d'ailleurs,  que  celle  des  deux  par- 
lies  qui  se  prétend  lésée ,  avait  un  motif  d'affection  pour  la  chose 
qu'elle  a  reçue  en  contre-échange;  car  la  nécessité  ne  force  pas  à 
échanger. 

Exceptons  néanmoins  le  cas  où  le  contrat  d'échange  déguiserait  une 
opération  u suraire  :  Je  contrat  pourrait  alors  être  annulé,  si  l'un 
des  échangistes  se  trouvait  lésé  de  plus  des  sept  douzièmes  (en  sup- 
posant bien  entendu  qu'il  eut  pour  objet  des  immeubles)  :  on  consi- 
dérerait ce  contrat  comme  une  vente  faite  sous  l'apparence  d'un 
échange;  en  vue  d'éviter  la  rescision  pour  lésion  :  plus  valet  quod 
agitur,  quant  quod  simulate  concipitur  (1). 

1707. —  Toutes  les  autres  règles  prescrites  pour  le  contrat 
de  vente  s'appliquent  d'ailleurs  à  l'échange. 

=  Ainsi,  on  doit  appliquer  en  général  à  l'échange,  les  règles 
delà  vente  relatives  à  la  délivrance,  à  la  garantie,  etc.  —  Toutefois, 
les  termes  de  notre  article  sont  trop  absolus  (voyez  le  sommaire  et 
l'article  précédent). 
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DE    LA   VENTE. 

Sommaire.  P.  555. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  et  de  la  forme  de  la  vente. 

Art.  Î582.  —  Quels  sont  les  caractères  du  contrat  de  vente?  —  La  définition  don- 
née par  le  Code  est-elle  exacte  et  complète'?  P.  559.  —  Sous  quels  principaux  rap- 
ports, les  règles  établies  par  le  Code,  diffèrent-elles  de  celles  qui  étaient  admises  en 

(  Troplong,  Échange,    n.  29.  Favard,  v°,  Echange'.  Dur.  t.  16,  n.  547.    Colmar,  35  mai- 
1825. 
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droit  romain  sur  la  transmission  de  la  propriété?  —  Quelle  est  la  signification  du 
mot  livrer,  employé  dans  l'art.  15S2  ? —  Quelles  conséquences  doit-on  tirer  du  prin- 
cipe que  la  propriété  se  transmet  par  le  seul  effet  du  consentement?  P.  560  —  Est- 
il  de  l'essence  du  contrat  de  vente  (pie  l'acheteur  soit  mis  en  possession?  —  La 
rédaction  d'un  écrit  est-elle  essentielle?  P.  561  et  563. 

Question.  —  La  vente  d'un  immeuble  par  un  commerçant  qui  depuis  ce  contrat 
est  tombé  en  faillite  a-t-elle  son  effet  contre  les  créanciers  du  failli , 
bien  qu'elle  n'ait  été  transcrite  qu'après  l'inscription  prise  au  nom 
de  la  masse  parle  syndic  sur  les  immeubles  du  failli?  P.  56&. 
Art.  1582.  —  Comment  la  propriété  se  transmet-elle  quand  la  convention  a  pour 
objet  une  chose  déterminée  dans  son  individualité?  P.  564.  —  Quelles  sont  les  con- 
ditions essentielles  du  contrat  de  vente?  — De  quel  moment  la  vente  est-elle 
parfaite  lorsque  les  offres  et  l'acceptation  ne  sont  pas  simultanées?  P.  566. — 
Quid  si  celui  à  qui  les  offres  sont  faites  meurt  avant  d'avoir  accepté?  —  Quid  s'il 
es!  devenu  incapable  de  contracter?  —  L'acceptation  doit-elle  être  expresse?  — 
Est-il  de  l'essence  du  contrat  de  vente  que  la  propriété  d'une  chose  soit  immédia- 
tement transférée? — L'effet  du  contrat  n'esl-il  pas  restreint,  en  certains  cas,  à  une 
simple  obligation?  P.  567.  — De  quel  moment  l'acheteur  devient-il  propriétaire  à 
l'égard  du  vendeur? —  De  quel  moment  devient-il  propriétaire  à  V égard  des  tiers? 
P.  568  —  Sous  ce  dernier  rapport,  les  règles  du  Code  n'onl-elles  pas  été  modifiées 
par  la  loi  du  23  janvier  1855?  P.  569.  —  La  transmission  des  meubles  est-elle, 
sous  ce  dernier  rapport,  soumise  aux  mêmes  règles  que  celles  des  immeubles?  — 
Les  créanciers  du  vendeur  peuvent-ils  faire  saisir  et  vendre  les  meubles  vendus  par 
leur  débiteur  s'il  en  a  conservé  la  possession?  P.  571.  —  Comment  s'opère  la 
transmission  de  propriété  quand  la  vente  a  pour  objet  une  chose  indéterminée? 
P.  572. 

Questions. —  Les  mots:  je  veux  vous  vendre,  suivis  de  ceux-ci  :  je  le  veux  bien, 
forment-ils  un  contrat  de  vente?  P.  572. 

A  quel  moment  la  vente  est-elle  parfaite  lorsqu'elle  a  lieu  par  lettres 
missives  ?  P.  592. 
Art.  1584.  Sous  quelles  modalités  la  vente  peut-elle  être  laite?  P.  572. 
Question.  —  Le  vendeur   peut-il    interdire  a    l'acheteur   la    faculté   d'aliéner? 

P.  o73. 
Art.  1585  et  1586. —  De  quel  moment  la  vente  est-elle  parfaite,  quand  elle  a  pour 
objet  des  marchandises  qui  se  vendent  au  poids, au  compte  ou  à  la  mesure?  —  Quid 
si  la  vente  est  faite  en  bloc?  P.  573.  —  Dans  quels  cas  la  vente  esi-elle  réputée 
faite  en  bloc?  P.  57û. — Si  le  lieu  où  se  trouvenl  les  marchandises  vendues  au  poîdi, 
au  compte  ou  à  la  mesure  est  indiqué,  les  risques  sont-ils  supportés  par  le  vendeur 
ou  par  l'acheteur?  P.  575. 

Art.  1587.  —  De  quel  moment  la  vente  est-elle  parfaite,  lorsqu'elle  a  pour  objet 
des  marchandises  qu'il  est  d'usage  de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat?  —Par  qu' 
la  dégustation  doit-elle  Aire  faite?  —  Que. s  moyens  le  vendeur  peut-il  employer 
pour  contraindre  l'acheteur  à  prendre  une  détermination?  1'.  579.  —  Comment 
établir  que  la  dégustation  a  eu  lieu?  P.  58o. 

Question?.—  Lorsque  des  marchandises  périssent  dans  le  trajet,  par  qui  la  perte 
est-  Ile  supportée?  P.  580. 

L'acheteur  qui  a  refusé,  après  dégustation,  les  choses  qui  lui  ont  été 
fournies,  peut-il  contraindre  le  vendeur  a  lui  en  livrer  d'autres  i"e  meil- 
leure qualité?  P.  580. 
Art.  1588.  —  La  vente  à  l'essai  est-elle  présumée  faite  sous  une  condition  sus- 
peusiveou  sous  une  condition  résolutoire?— Par  qui  est  supportée  la  perte  survenue 
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avant  l'essai?  P.  580. — Quid,  si  la  perte  est  survenue  en  essayant  la  chose?  P.  582. 

—  La  vente  à  l'essai  dépend-elle,  en  principe,  comme  celle  qui  a  pour  objet  des 
choses  susceptibles  de  dégustation, du  pur  caprice  de  l'acheteur?  P.  581. —  La  l'a- 
cuité d'accepter  ou  de  refuser  après  essai  passe-t-ejle  aux  héritiers  de  l'acheteur? — 
L'agrément  de  l'acheteur  produit-il  un  effet  rétroactif  au  jour  des  offres?  P.  582. 

Art.  1589. —  Quel  est  l'effet  des  promesses  de.vente  synallagmatique? — La  pro- 
messe de  vente  ou  d'achat  peut-elle  être  unilatérale  ?  —  Sous  combien  de  rapports 
la  promesse  unilatérale  de  vendre  peut-elle  être  envisagée  ?  P.  583. —  La  promesse 
de  vente  acceptée  vaut-eKe  vente?  P.  58.'i. —  La  validité  de  cette  promesse  est-elle 
subordonnée  à  la  fixation  d'un  prix?  P.  584.  —  Le  promettant  peut-il  se  faire  in- 
demniser des  impenses  nécessaires  qu'il  a  faites  sur  l'héritage  vendu? — Quid,  quand 
il  s'agit  d'impenses  utiles?  P.  585.  — Quelles  voies  coereitives  peut-on  employer 
pour  contraindre  le  promettant  à  tenir  ses  engagements?  —  L'auteur  de  la  pro. 
messe  est-il  tenu  de  rester  indéfiniment  à  la  discrétion  de  l'autre  partie  ?  P.  586. — 
Comment  celle-ci  peut-elle  manifester  sa  volonté? —  Doit-on  appliquer  au  cas,  de 
promesse  unilatérale  d'acheter,  les  règles  établies  sur  le  cas  de  promesse  de  vendre? 

—  Dans  cette  hypothèse  ,  si  des  réparations  nécessaires  ont  été  faites,  l'acheteur  est- 
il  tenu,  comme  au  cas  de  promesse  de  vendre,  d'en  payer  le  montant?  —  A  partir 
de  quel  moment  la  partie  qui  a  promis  d'ach  ter  est-elle  affranchie  de  ses  engage, 
meiiis?  P.  587.  —  La  promesse  unilatérale  prend-elleïle  caractère  synaliagmalique, 
dès  que  l'autre  partie  manifeste  la  volonté  de  passer  contrat? —  Quel  est  alors 
l'effet  de  cet  engagement  réciproque  ?  —  Que  signifient  ces  mots  de  l'art.  1589  :  pro- 
messe de  vente  vaut  vente?  —  Quelle  a  été  la  pensée  du  législateur?  P.  Ô88.  — A 
partir  de  quel  moment  la  vente  est-elle  réputée  conclue,  lorsque  la  promesse  est  à 
terme  ou  conditionnelle  ?  P.  590. —  En  disant  que  la  vente  est  réputée  consommée 
dès  qu'il  y  a  consentement  réciproque  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  la  loi  n'est-elle 
pas,  dans  ces  deux  deniers  cas,  trop  absolue?  — Ne  doit-on  pas  distinguer  la  pro- 
messe synallagmatique  de  vendre  de  la  vente  elle-même?  P.  590.  —  Quelles  consé- 
quences doit-on  tirer  du  principe  que  le  vendeur  conservé  le  titre  de  propriétaire  jus- 
qu'à la  réalisation  de  la  vente?  P.  590. —  De  quel  moment  la  vente  est-elle  formée 
lorsque  la  promesse  synallagmatique  de  vendre  ou  d'acheter  est  subordonnée  à  un 
terme  ou  à  une  condition? — Quid,  si  la  condition  est  potestative  de  la  part  de  l'une 
des  parties;  Par  exemple,  si  les  parties  sont  convenues  de  passer  un  acte  notarié? 

—  Quelles  voies  de  contrainte  l'autre  partie  peut-elle  employer?  P.  591. —  L'eflet 
de  la  convention  peut-il  être  subordonné  à  une  condition  résolutoire?  P.  591. 

Art.  1590.  —  Les  arrhes  cionenl-elles  nécessairement  consister  en  argent?  — 
Quel  est  l'effet  de  la  dation  d'arrhes  quand  la  promesse  de  vendre  est  synallagma- 
tique?—  Peut-on  donner  des  arrhes  quand  la  promesse  est  unilatérale? —  Quel 
est  en  ce  cas  l'effet  du  contrat  d'arrhes?  P.  592.  —  Quid,  si  les  parties  s'accordent 
pour  ne  pas  réaliser  la  vente,  ou  si  la  chose  a  péri  par  force  majeure?  —  Quel 
degré  de  soins  celui  qui  a  reçu  la  chose  donnés  à  litre  d'arrhes,  doit-il  apporter  à 
la  conservation  de  cette  chose  ?  —  Le  promettant  qui  a  donné  les  arrhe  est-il  sou- 
mis à  la  garantie  en  cas  d'éviction?  —  Quel  est  l'effet  des  arrhes  lorsqu'elles  sont 
données  après  une  vente  parfaite?  P.  593. 

Art.  1591.  —  Quels  doivent  être  les  caractères  du  prix  de  vente?  P.  596. 

Art.  1592.  — Les  parties  sont-elles  tenues  de  déterminer  elles-mêmes  le  prix?  — 
Le  prix  peut-il  être  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers9 — Quelles  doivent  être  les  bases  de 
cette  estimation?  —  A  partir  de  quelle  époque  la  vente  est-elle  réputée  parfaite, 
lorsqu'un  tiers  est  chargé  de  fixer  le  prix?  —  Quid,  si  la  chose  a  péri  en  totalité 
dans  l'intervalle?  P.  600.  —  Quid,  si  la  perle  n'a  été  que  partielle? —  Peut-on  dé- 
signer plusieurs  experts  pour  opérer  soit  simultanément,  soit  l'un  au  défaut  de  l'au- 


840  RÉSUMÉ  ANALYTIQUE   DU   TITRE  6. 

tre?  —  Si  l'expert  désigné  par  le  contrat  n'accepte  pas,  la  partie  qui  veut  réaliser 
ce  contrat,  peut-elle  faire  nommer  un  autre  expert?  P.  601.  — Quid,  si  l'un  des 
experts  nommés  par  les  parties  \ient  à  mourir  avant  que  l'opération  ne  soit  ter- 
minée? P.  C02.  —  La  vente  faite  au  prix  qui  sera  déterminé  par  des  experts  dont 
les  parties  conviendront,  est-dle  valable?  P.  6u2.  —  Quid,  si  les  experts  ne  tom- 
bant pas  d'accord  sur  h  fixation  du  prix?  P.  604.  —  Quid,  si  l'estimation  faite  par 
Jes  experts  est  manifestement  inique  :  la  partie  lésée  peut-elle  se  pourvoir  contre  la 
décision  des  arbitres?  P.  604. 

Art.  1593.  —  Par  qui  sont  supportés  les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  à  la 
vente?  P.  605. 

CHAPITPE  IL 
Qui  peut  acheter  ou  vendre  ? 

Sommaire.  P.  605. 

Art.  159^.  —  La  capacité  d'acheter  ou  de  vendre  est-elle  la  règle  ou  l'excep- 
tion? P.  605. 

Art.  1595.  —  Sur  quelles  considérations  la  règle  qui  interdit  le  contrat  de  vente 
entre  époux  est-elle  fondée? — Cette  règle  ne  souflre-t-elle  pas  plusieurs  exceptions? 

—  Quelle  est  la  base  de  ces  exceptions?  —  Ne  sont-ce  pas  là  des  cas  de  dation  en 
payement?  P.  606. 

Question.  —  L'article  1595  est-il  limitatif?  P.  610. 

Art.  1596.  —  La  faculté  d'acheter  nesl-elle  pas  interdite  à  certaines  personnes  à 
raison  de  leur  qualité  ou  delà  nature  de  leurs  fonctions?  P.  612. — Ces  dispositions 
prohibitives  s'appliquent-elles  aux  ventes  publiques  comme  aux  ventes  à  l'amiable  ? 

La  nullité  doit-elle  être  proposée?  — Queile  est  la  durée  de  l'action?  P.  614. 

Questions. —  L'héritier  bénéficiaire  peut-il  se  rendre  adjudicataire  des  biens  de 
la  succession?  P.  614. 
Quid,  à  l'égard  du  curateur  à  une  succession  vacante?  P.  615. 
Quid,  à  l'égard  de  l'envoyé  en  possession  des  biens  d'un   absent? 
P.  615. 
Arl.  159'.  —  Pourquoi  a-t-on  interdit  aux  magistrats,  aux  avocats,  aux  officiers 
ministériels  et  aux  greffiers  la  faculté  de  se  rendre  cessionnaires  des  droits  et  actions 
litigieux  qui  sont  de  la  compétence  de  la  juridiction  près  de  laquelle  ils  exercent? 
P.  615.  —  Qu'entend-on  ici  par  droits  litigieux?  P.  615.  —  Quelle  est  la  sanction 
des  règles  prohibitives  qui  résultent  de  l'art.  15tf 7  ?  —  La  nullité  est-elle  absolue  ou 
relative?  P.  616.  —  Le  ministère  public  pourrait-il  agir  d'office?  P  618.— Au  lieu 
d'opposer  la  nullité,  le  débiteur  cédé  pourrait-il  se  prévaloir  du  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 16'J9? —  Quelles  sont  les  conséquences  de  l'annulation  de  la  cession?  P.  618. 

—  Quid,  si  la  cession  a  eu  lieu  par  interposition  de  personnes? —  Dans  les  divers 
cas  prévus  par  l'article  1701,  la  vente  devrait-elle  être  maintenue?  —  Quel  serait, 
sous  la  législation  du  Code,  l'effet  des  conventions  qui  étaient  connues  à  Rome  sdus 
le  nom  de  pacte  de  quota  litis  ?  P.  619. 

Questions. —  La  femme  commune  en  biens  peut-elle,  avec  l'autorisation  de  son 
mari,  se  rendre  adjudicataire  des  biens  saisis  sur  lui  ?  P.  620. 

Quid,  si  elle  est  mariée  sous  le  régime  dotal?  P.  618. 

Le  mari  peut-il  se  rendre  adjudicataire  des  biens  saisis  sur  sa  femme? 
P.  621. 

CHAPITRE   III. 

Des  choses  qui  peuvent  être  vendues. 

Art.  159S. — Quelles  sont  les  choses  qui  peuvent  être  vendues?  P.  621. — Lorsque 
la  vente  a  pour  objet  une  chose  future,  de  quel  moment  l'acheteur  esi-il  débiteur  du 
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prix?  —  Quid,  si  c'est  la  chance  qui  a  été  vendue  ?  P.  621. — Comment  reconnaître 

si  c'est  une  chose  future  ou  si  c'est  la  chance  qui  a  été  vendue  ?  P.  622. Le  droit 

aux  aliments  est-il  cessible?  P.  622. 

Questions. —  Les  titulaires  de  fonctions  publiques  (autres  que  les  officiers  ministé- 
riels) peuvent-ils  vendre  valablement  leur  déinissiou  ?  P.  625. 

Les  œuvres  de  l'esprit  peuvent-elles  être  l'objet  d'une  vente  pro- 
prement dite?  P.  626. 
Art.  1599.  —  Peut-on  vendre  la  chose  d  autrui? —  Le  Code  ne  s'est-il  pas  écarté 
sous  ce  rapport  des  règles  de  la  loi  romaine?  P.  626. —  La  nullité  est-elle  absolue 
ou  relative?  —  Peut-elle  être  invoquée  par  le  vendeur  et  par  l'acheteur  ou  seule- 
ment par  ce  dernier?  P.  629.  —  La  règle  établie  par  l'article  1599  ne  doit-elle  pas 
être  entendue  sous  certaines  distinctions?  P.  63  3.  —  La  vente  de  la  chose  d'autrui 
est-elle  absolument  sans  effet? —  L'acheteur  peut-il  exiger  la  délivrance  ? Le  ven- 
deur ne    peut-il  p;is  le  repousser  par  voie  d'exception?  —  Ce  dernier  pourrait-il 
demander  la  restitution  de  la  chose  qu'il  aurait  livrée  à  l'acheteur? —  En  quoi  con- 
siste l'intérêt  de  la  possession  ?  —  Quelles  sont  les  conséquences  de  la  nullité  de  la 
vente? — L'acheteur  peut-il  prétendre  à  des  dommages-intérêts,  quand  le  vendeur 
a  été  de  bonne  foi?  P.  63t.  —  L'acheteur  de  la  chose  d'autrui  peut-il  se  prévaloir 
d  c  la  nullité  s'il  n'a  plus  à  craindre  d'éviction?  P.  632  et  634. — Pendant  combien  de 
temps  son  action  est-elle  recevable  ?  P.  633. 

Art.  160;:.  —  Peut-on  vendre  la  succession  d'une  personne  vivante?  P.  634. 

Quid,  si  l'on  vend  une  chose  individuelle  à  laquelle  ou    ne  peut  prétendre  qu'en 
qualité  d'héritier?  —  Par  quel  délai  l'action  eu  nullité  se  prescrit-elle?  P.  635. 
Question.  —  Si  le  même  acte  contient  à  la  fois  \eute  de  quelques  objets  dépen- 
dants d'une  succession  future  et  de  certains  biens  présents  cet  acte 
doit-il  être  maintenu?  P.  635. 
Art.  1601. —  Quel  serait  le  sort  du  contrat,  si  la  chose  vendue  avait  cessé  d'exis- 
ter au  moment  de  la  vente?  —  Quid,  si  la  perle  n'était  que  partielle?  P.  636. 

Quelle  est  la  durée  de  l'action  en  répétition  du  prix? 

Questions. —  L'art.  1601  est-il  applicable  aux  matières  commerciales?  P.  635. 
L'acheteur  peut-il  demander  la  résolution,  s'il  a  eu  seul  connais- 
sance de  la  perte  partielle  ?  P.  637. 

Quid.  si  le  vendeur  et  l'acheteur  ont  cherché  réciproquement  à  se 
tromper?  P.  637. 

CHAPITRE  IV. 
Des  obligations  du  vendeur. 

SECTION   I. 
Dispositions  générales. 
Art.  1002.  —  Lorsque  le  pacte  est  obscur  ou  ambigu,  doit-il  s'interpréter  en 
faveur  du  vendeur  ou  en  faveur  de  l'acheteur?  —  L'article  1602  ne  déroge-t-il  pas 
sous  certains  rapports  à  l'article  1162?—  Dans  quel  sens  doit-il  être  entendu  ?  P. 
638. 
Art.  1603.  —  Quelles  sont  les  obligations  principales  du  vendeur?  P.  639. 

SECTION  II. 

De  la  délivrance. 
Sommaire.  P.  639. 

Art.  1604.  —  Comment  s'opère  la  délivrance?  —  Qu'est-ce  que  la  délivrance? 
P.  642. 

Art.  1605.  —  Quels  sont  les  actes  qv£  la  loi  considère  comme  constitutifs  de  la 
délivrance?-^  Comment  s'opère  la  délivrance  des  immeubles?  P.  643. 
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Art.  1606.  —  Comment  s'opère  la  délivrance  des  effets  mobiliers?  P.  643. 

An.  1607.  —  Comment  s'opère  la  délivrance  de  biens  incorporels?  P.  615. 

Art.  1608.  —  Par  qui  sont  supportés  les  frais  de  la  délivrance?  P.  646. 

Art.  1609.  —  Dans  quel  lieu  la  délivrance  doit-elle  se  faire?  P.  647. 

Art.  1610.  —  Dans  que!  moment  la  délivrance  doit-elle  se  faire?  —  Quels  sont 
les  droits  de  l'acheteur,  si  le  vendeur  ne  fait  pas  la  délivrance  dans  le  temps  con- 
tenu? P.  647. 

Art.  1611. —  L'acheteur  peut-il  demander  des  dommages-intérêts,  si  le  défaut  de 
délivrance  lui  cause  un  préjudice?  P.  648. 

Art.  1612. —  Le  vendeur  est-il  tenu  de  livrer,  si  l'acheteur  n'offre  pas  le  prix  de 
la  \ente?  Quid, s'A  a  accordé  un  terme  pour  payer?  P.  648. 

Art.  1613.  —  Qui  ri,  si  depuis  la  vente  l'acheteur  est  tombé  en  faillite  ou  en  dé- 
confiture? —  Qnfd,  si  on  lui  offre  une  caution  bonne  et  solvabie?  P.  648. 

Art.  1614.  —  Dans  quel  état  la  chose  doit-elle  être  livrée?  —  A  partir  de  quej 
jour  l'acheteur  peut-il  prétendre  aux  fruits?  P.  649. 

Art.  1615.  —  Quelles  sont  les  obligations  accessoires  que  comporte  l'obligation 
de  livrer?  P.  650. 

Art.  1616. — Quelle  est,  quant  à  la  contenance,  l'étendue  da  l'obligation  de 
livrer?  —  Quid,  quand  la  vente  a  eu  des  meubles  pour  objet?  —  Quid,  en  ce  qui 
touche  les  immeubles?  — Quid,  sous  ce  dernier  rapport  si  le  vendeur  a  déclaré 
une  contenance  plus  ou  moins  considérable  que  la  contenance  réelle?  P.  650.  — 
Quelles  sont  les  positions  diverses  dans  lesquelles  les  parties  peuvent  se  trouver 
placées  sous  ce  dernier  rapport?  P.  651. 

Art.  1C17.  —  Quelles  sont  les  hypothèses  prévues  par  le  Code? —  Quid,  si  la 
vente  est  faite  «  tant  la  mesure? —  Quid,  si  la  vente  est  faite  avec  indication  de 
contenance  et  à  raison  de  tant  la  mesure? —  Quid,  si  la  eonlenanoe  réelle  est 
moindre  que  celle  qui  est  énoncée  au  titre?  P.  652.  —  Quid,  si  la  chose  n'est 
pas  de  la  qualité  exprimée  au  contrat? —  Aux  frais  de  qui  a  lieu  le  mesurage? 
P.  053. 

Question.  —  Lorsque  la  vente  a  été  faite  avec  indication  de  contenance  et  a  rai- 
son de  tant  la  mesure,  l'acheteur  pourra-t-il  demander  la  résolution 
pour  défaut  de  contenance,  en  cas  de  vente  d'un  enclos?  P.  253. 

Art.  1618.  —  En  cas  de  vente  avec  indication  de  contenance  et  à  raison  de  tant 
la  mesure,  si  l'immeuble  a  une  contenance  plus  grande  que  celle  exprimée  au  con- 
trat, l'acheteur  doit-il  payer  un  supplément  de  prix  quelque  modique  que  soit  la 
différence? — Pourquoi  accorde-t-on  à  l'acquéreur  la  faculté  de  se  désister  du 
contrat  quand  l'excédant  est  de  plus  d'un  vingtième,  bien  qu'on  lui  refuse  cette  fa- 
culté, quand  la  différence  d'un  vingtième  est  en  moins?  P.  654. 

Art.  1619. —  Dans  tous  autres  cas,  c'est-à-dire,  si  la  vente  n'est  pas  faite  à  raison 
de  tant  la  mesure,  mais  pour  un  seul  prix,  il  y  a  lieu  également  à  un  supplément 
ou  à  une  diminution  de  prix  si  la  différence  est  déplus  d'un  vingtième:  mais  cette 
proportion  se  calculera-t-elle  eu  égard  à  la  contenance,  ou  sur  la  valeur  des  objets 
vendus? — Sous  quels  principaux  rapports  les  règles  de  l'art.  1610  diffèrent-elles  de 
celles  qui  résultent  des  art.  16)7  et  1618?  P.  655. 

Questions. —  Quid,  si  la  contenance  n'a  été  indiquée  que  d'une  manière  approxi- 
mative., par  ex,  s'il  a  été  dit  environ  onàpeuprèsl  P.  656. 

La  clause  de  non-garantie  de  contenance, dérogc-t-elle  à  la  règle  de 
l'art.  1619?  P.  657. 
Comment  doit-on  faire  l'évaluation,  si  le  contrat,  au  lieu  d'énoncer  la 


art.  1582—1707.  849 

contenance  générale  du  fonds,  indique  la  contenance  partielle  de  cha- 
que pièce  de  terre?  P.  057. 

La  clause  portant  que  le  vendeur  ne  sera  pas  garant  du  défaut  de 
mesure?  Contiendrait-elle  une  dérogation  à  la  règle  de  l'article  1619  "> 
P.  C57. 
Art.  1620.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1618  et  1619,  l'acquéreur  peut-il 
à  son  choix,  ou  se  désister  du  contrat  ou  fournir  le  supplément?  P.  657. 

Art.  1021.  —  S'il  opte  pour  le  premier  parti,  quelles  sont  les  restitutions  aux- 
quelles il  peut  prétendre?  P.  058.  — Que  doit-on  décider  quant  aux  intérêts  du  prix 
de  vente?  P.  658. 

Art.  1624.—  Dans  quel  délai  l'action  en  augmentation  ou  en  diminution  de  prix, 
ou  en  résiliation  du  contrat,  doit-elle  être  intentée?  —  Si  les  parties  ont  fixé  un  jour 
pour  !e  mesurage,  de  quelle  époque  datera  pour  l'acheteur  le  délai  d'un  an  qui  lui 
est  accordé  pour  agir?  —  La  règle  de  l'art.  1622  est-elle  applicable  au  cas  de  vente 
d'effets  mobiliers? — Ea prescription  annale  court-elle  contre  les  incapables?  P.  658. 
Question.  —  La  règle  de  l'art.  1622  serait-elle  applicable,  si  les  parties  étaient 

convenues  formellement   de   se  tenir  compte   de   la  différence? 

L'action,  en  ce  cas,  ne  serait-elle  pas  reccvable  pendant  trente  ans? 
P.  659. 
Art.  1623. —  Lorsque  plusieurs  fonds  ont  été  vendus  par  le  même  contrat  avec 
indication  d'une  seule  mesure  et  pour  un  même  prix,  on  applique  l'art,  1619:  mais 
que  faut-il  décider,  lorsque    la  mesure  de  chaque  fonds  ayant  été  désignée    il  se 
trouve  plus  de  contenance  en  l'un  et  moins  dans  l'autre?  P.  660. — Ouid  si  les  deux- 
fonds  ont  une  différence  en  moins?  P.  661. 
Questions.^  Les  règles  des  art.  1019  et  1623  sont-elles  applicables  aux  ventes 
forcées  comme  aux  ventes  volontaires?  P.  661. 

L'adjudicataire  pourrait-il  du  moins  demander  une  diminution 
proportionnelle  de  prix  pour  défaut  de  contenance  excédant  un  ving- 
tième? P.  662. 

L'art. 1623  serait-il  applicable,  si  au  lieu  d'une  vente  faite  moyennant 
un  prix  en  bloc,  le  prix  avait  été    indiqué  avec  indication  de  conte- 
nance, à  raison  de  tant  la  mesure?  P.  662. 
Art.  1624.  —En  matière  de  vente,  comment  se  règle  la  question  des  risques? 
P.  662. 

SECTION  III. 
De  la  garantie. 

Art.  1625.  —  Quels  sont  les  objets  de  la  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'acqué- 
reur? P.  663. 

§  Ier.  —  De  ta  garantie  en  cas  d'éviction. 

Sommaire.  P.  663. 

Règles  générales  sur  la  garantie  en  cas  d'éviction?  P.  668. 

Art.  1626.  —  Quel  est  l'objet  de  la  garantie  de  droit?  P.  669. 

Art.  1627. —  Les  parties  peuvent-elles,  par  des  conventions  particulières,  modi- 
fier les  effets  de  cette  obligation?  P.  676. 

Art.  1628.  — Quels  sont  les  effets  de  la  stipulation  de  non  garantie?!?.  677.  — 
Quid,  si  l'acheteur  a  eu  connaissance  des  causes  d'éviction  au  moment  du  contrat, 
ou  si  le  vendeur  en  a  fait  la  déclaration?  T.  670.  —  Dans  ces  deux  derniers  cas, 
le  vendeur  serait-il  garant  s'il  avait  formellement  promis  la  garantie?  P.  670.  —  Quel 
serait  l'effet  de  le  promesse  de  garantie,  si  le  vendeur  ignorait  les  causes  d'éviction, 
tandis  que  l'acheteur  en  avait  connaissance?  P.  670. — Le  vendeur  peut-il,  au  moyen 
d'une  clause  de  non  garantie,  s'affranchir  des  conséquences  de  l'éviction  résultant 
v  54 
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d'un  fait  qui  lui  serait  personnel?  P.  677.— Ne  faut-il  pas,  à  cet  égard,  établir  une 
distinction?  —  Quid,  si  les  faits  sont  postérieurs  à  la  vente?  —  Quid,  s'ils  sont 
antérieurs?  P.  618.  —  Quid,  si  les  faits  antérieurs  ont  été  déclarés  par  le  vendeur? 

Le  vendeur  est-il  affranchi,  dans  ce  dernier  cas,  non-seulement  de  la  garantie, 

niais  encore  de  la  restitution  du  prix?  P.  079.  —  Le  vendeur  est-il  garant  de  l'évic- 
tion ou  du  trouble  résultant  des  hypothèques  déclarées  lors  de  la  vente,  si  c'est  lui 
qui  a  consenti  ces  hypothèques?  —  Quel  serait,  en  pareil  cas,  l'effet  de  la  clause 
formelle  de  non  garantie? — Quid,  si  les  hypothèques  ont  été  créées  par  les  pro- 
priétaires antérieurs  au  vendeur?  —  Quid,  si  l'acheteur, a  eu  connaissance 
secus,  des  hypothèques  créées  par  le  vendeur?  P.  680.  —  Doit-on  considérer  la 
stipulation  de  non  garantie  comme  non  avenue,  conformément  à  l'art.  1028,  lors- 
que l'éviction  résulte  non  du  fait  du  vendeur,  mais  de  celui  qu'il  représente  comme 
héritier?  P.  6S2. 

Art.  1029.  —  La  clause  générale  de  non  garantie  affranchit-elle  le  vendeur  de 

l'obligation  de  restituer  le  prix?  P.  083.  —  Quelles  sont  les  conditions  requises 

pour  qu'il  soit  affranchi  de  cetie  dernière  obligation?  P.  GS3. 

Questions, —  Cenx  qui  ont  acquis,  soit  comme  donataires,  soit  sous  stipulation  de 

non  garantie,  peuvent-ils  agir  en  garantie  contre  le  vendeur  originaire, 

comme  exerçant  les  droits  de  leur  auteur  direct?  P.  671. 

Lorsque  la  vente  a  été  faite  en  justice,  l'adjudicataire  peut  sans 
nul  doute  agir  en  garantie  :  mais  contre  qui  peut-il  agir?  P.  671. 
L'obligation  de  garantie  est-elle  divisible  ou  indivisible?  P.  673. 
L'acheteur  peut-il  opposer,  par  voie  d'exception  l'indivisibilité  de 
l'obligation  de  garantie,  à  l'héritier  du  vendeur  qui  revendique  l'im- 
meuble vendu?  P.  674. 

Doit-on  considérer  comme  fondée  sur  une  cause  antérieure  à  la 
vente,  l'éviction  que  souffre  l'acheteur  par  suite  d'une  prescription 
commencée  avant  la  vente,  mais  accomplie  seulement  depuis? 
P.  674. 

La  surenchère  exercée  conformément  à  l'article  2195,  doit-elle 
être  considérée  comme  une  éviction  donnant  ouverture  à  la  garantie. 
P.  682. 

Le  vendeur  qui  repousse  la  revendication  dirigée  contre  l'acheteur, 
est-il  tenu  de  réparer  le  dommage  causé  à  ce  dernier  par  l'exercice 
de  cette  action? P.  685. 
Le  vendeur  est-il  du  moins  tenu  des  dépens?  P.  685. 
Est-il  tenu,  sans  distinction,  d'indemniser  son  acheteur,  de  tout  le 
dommage  que  lui  cause  l'éviction  ?  P.  685. 
Art.  1630.  —  Quels  sont  les  effets  de  la  garantie  en  cas  d'éviction  totale?  —  La 
résolution  du  prix  est-elle  due,  condictione  indebiti,  ou  à  titre  des  dommages-in- 
térêts?—  Quels  sont  les  frais  que  le  vendeur  doit  restituer  à  l'acheteur?  —  En 
quoi  consistent  les  dommages-intérêts  dont  il  est  tenu?  — Que  doit-on  décidera 
l'égard  des  fruits?  P.  687. 
Questions.—  Lorsque  plusieurs  ventes  successives  ont  eu  Heu,  l'acheteur  évincé 
peut-il  s'adresser  indifféremment  à  l'un  des  vendeurs?  —  Peut-il  fran- 
chir tous  les  acquérenrs  intermédiaires??.  690. 

Peut-il  s'adresser  à  celui  qui  a  reçu  le  prix  le  plus  élevé,  et  ré- 
clamer une  somme  plus  considérable  que  celle  qu'il  a  déboursée? 
P.  690. 

Pcut-ilse  faire  indemniser  des  indemnités  qu'il  a  été  tenu  de  payer, 
&  raison  des  dégradations  qu'il  a  commises?  —  Quid,  si  ces  dégra- 
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dations  sont  postérieures  à  l'époque  où  il  a  connu  le  vice  de  sou 
titre?  P.  690. 

Le  vendeur  qui  repousse  la  revendication  dirigée  contre  l'acheteur, 
est-il  tenu  des  dommages-intérêts  causés  par  les  faits  qui  ont  accom- 
pagné cette  action  ?  P.  691. 

En  pareil  cas,  doit-il  rembourser  à  l'acheteur  les  frais  et  dépens 
de  l'instance? P.  691. 
Art.  1631.  —  En  cas  d'éviction,  si  la  chose  avait,  à  cette  époque,  diminuée  de 

valeur,  le  vendeur  serait-il  néanmoins  tenu  de  restituer  la  totalité  du  prix? Quid 

si  cette  diminution  de  valeur  peut  être  imputée  à  l'acheteur?  — Ne  si<male-t-on 
pas  à  cet  égard  une  différence  dans  la  position  de  l'acheteur ,  suivant  qu'il  se 
trouve  en  rapport  avec  le  vendeur  ou  avec  les  créanciers  hypothécaires?  — 
L'ait.  1631  ne  prévoit  que  le  cas  de  détérioration  ou  de  diminution  de  valeur,  que 
doit-on  décider  en  cas  de  perte  partielle?  P.  692. 

Art.  1632.—  L'acheteur  doit-il  néanmoins  compte  des  dégradations,  s'il  en  a  pro- 
filé? P.  692. 
Questions.—  L'acquéreur  est-il  tenu  de  restituer  sans  distinction,  au  propriétaire 
qui  l'évincé,  le  profit  qu'il  a  tiré  des  dégradations?  P.  693. 

L'appréciation  du  profit  tiré  des  dégradations  doit-elle  faire  sus- 
pendre la  restitution  du  prix  ?  P.  693. 
Art.  1633.  —  Nous  avons  vu,  que  le  vendeur  ne  doit  pas  moins  restituer  la  tota- 
filé  du  prix,  bien  que  la  chose  ait  diminuée  de  valeur  parle  fait  de  l'acheteur  :  — 
comment  concilier  cette  règle  avec  celle  qui  l'autorise,  dans  le  cas  inverse  d'amé- 
liorations, à  exiger  la  plus-value  ?  P.  693.  —  Quid,  si  le  vendeur  a  disposé  de  bonne 
foi?  P.  69/u—  Quid,  si  la  chose  a  acquis  une  plus-value  énorme,  par  l'effet  de  cir- 
constances imprévues?  P.  694. 

Art.  1634.  —Quelles  sont  les  impenses  dont  le  vendeur  de  bonne  foi  doit  compte 
à  l'acheteur?  P.  695. 

Question.  —  Le  propriétaire  peut-il  compenser  ce  qu'il  doit  à  l'acheteur  pour 
améliorations,  avec  les  fruits  perçus  de  bonne  foi  par  ce  dernier9 
P.  695. 
Art.  1635.  —  Quelles  sont  les  impenses  dont  le  vendeur  est  tenu,  s'il  a  été  de 
mauvaise  loi?  P.  695. 

Art.  1636.  —  Quels  sont  les  effets  de  la  garantie  en  cal  d'éviction  partielle?  — 
De  quelles  circonstances  l'éviction  partielle  peut-elle  résulter?  —  Dans  quels  cas 
l'acheteur  peut-il  demander  la  résiliation  de  la  vente?  P.  696. 

Art.  1637.  —  Si  le  contrat  n'est  pas  résilié,  sur  quelles  bases  indemnise-t-on 
l'acheteur?  —  Quid,  si  l'éviction  est  d'une  part  indivise  (pro  indiviso)1  —  Quid, 
si  elle  est  d'une  part  distincte  et  déterminée  (pro  dicisoyl  P.  697. — Comment 
fixe-t-ou  l'indemnité,  si  l'acheteur  est  privé  d'une  série  de  jouissances,  ou  de  pres- 
tations qui  constituaient  l'objet  de  la  vente?  P.  699.  —Quid,  si  des  droits  réels  dé- 
clarés par  le  vendeur  appartenir  à  l'héritage  vendu  n'existent  pas?  — Quid,  s'il  n'a 
pas  fait  connaître  à  l'acheteur  toutes  les  servitudes  actives  établies  en  faveur  du 
fonds  vendu .'  P.  700. 

Question.  —  L'article  1637  est-il  applicable,  si  l'éviction  partielle  a  eu  lieu  après 

une  vente  sur  expropriation  forcée  ?  P.  700. 
Art.  1638. —  L'apparition  d'une  servitude  non  déclarée  lors  de  la  vente,  ne  peut- 
elle  pas,  en  certains  cas,  emporter  résiliation?  —  Sur  quelles  bases  doit-on  esti- 
mer l'indemnité,  si  la  résiliation  n'est  pas  prononcée? —  Quelles  sont  les  conditions 
requises  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  garantie?  P.  701.— Quelle  est  la  portée  de  ces  clauses 
devenuede    style  dans  tous  les  actes  notariés  :  telle  qu'elle  se  poursuit  et  comporte  ? 
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et  autres?  P.  70-2.  —  Le  vendeur  peut-il  valablement  stipuler  qu'il  ne  sera  pas  ga- 
rant des  servitudes  occultes?  P.  702. 

Art.  1639.  —  Quelles  règles  doit-on  observer  pour  la  fixation  des  dommages- 
intérêts  auxquels  l'acquéreur  peut  prétendre  en  cas  d'inexécution  de  la  vente?  P. 
703. 

Art.  1640.  —  Quelle  est  la  position  de  l'acheteur,  vis-à-vis  du  vendeur,  s'il  s'est 
laissé  condamner  sans  agir  en  garantie,  lorsque  ce  jugement  est  en  dernier  res- 
sort, ou  lorsque  l'appel  n'est  plus  recevable  ?  P.  703. 

§  II.  —  De  la  garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue. 

Sommaire.  P.  703. 

Art.  1641.  —  Quels  doivent  être  les  caractères  des  vices,  pour  donner  lieu  à 
garantie?  P.  707.  —  Quelles  sont  les  règles  spéciales  établies  par  la  loi  du  20  mai 
1838,  en  ce  qui  touche  les  animaux  d'espèces  chevaline,  bovine  et  ovine?  P.  709. 

L'acheteur  peut-il,  en  certains  cas,  agir  en  garantie,  si  les  choses  accessoires  ont 

des  vices  rédhibitoires?  P.  711. 

Art.  1642.  —  Le  vendeur  est-il  garant  des  vices  apparents? —  Quid,  si  le  vice, 
bien  qu'apparent,  n'a  pas  été  connu  de  l'acheteur? —  Quid,  si  la  vente  a  eu  pour 
objet  des  marchandises  que  l'acheteur  ne  vérifie  que  chez  lui,  d'après  un  usage 
constaut?  P.  711. 

Art.  1643. —  Le  vendeur  est-il  tenu  des  vices  cachés,  s'il  ne  les  a  pas  connus  lors 
de  la  vente? —  Pourquoi  ne  pas  appliquer  au  cas  de  vices  rédhibitoires,  le  principe 
établi  par  les  art.  1637  et  1638  relatifs  au  cas  d'éviction?  P.  712. 

Art.  1644.  —  Quelle  est  l'étendue  des  obligations  du  vendeur,  si  la  chose  a  des 
vices  rédhibitoires?  P.  712.  —  Quelle  est  la  différence  qui  existe  sous  ce  rapport 
entre  la  disposition  de  l'article  1644  et  celui  de  l'article  1638  relative  au  cas  d'ap- 
parition d'une  servitude?  P.  713. 

Art.  1645. —  Quelles  sont  les  prestations  dont  le  vendeur  est  tenu,  s'il  connais- 
sait les  vices  de  la  chose,  ou  s'il  a  dû  les  connaître  à  raison  de  sa  profession  ?  P.  713. 

Est-ce  à  l'acquéreur  à  prouver  que  le  vice  existait,  ou  au  vendeur  à  établir  qu'il 

n'existait  pas?  P.  714. 

Art.  1646. —  Le  vendeur  doit-il  des  dommages-intérêts,  à  raison  des  vices  rédhi- 
bitoires, lorsqu'il  a  été  de  bonne  foi? — Pourquoi  cette  différence  avec  le  cas  d'évic- 
tion? —  L'acheteur  doit-il  compte  des  profits  qu'il  a  retirés  de  la  chose?  —  Peut- 
il  exiger  une  indemnité  pour  les  impenses  utiles  qu'il  a  faites?  P.  714. 

Art.  1647. —  L'acheteur  peut-il  exiger  la  restitution  du  prix,  si  la  chose  qui  avait 
des  vices  a  péri  par  suite  de  sa  mauvaise  qualité  ?  P.  715.  —  Quid,  si  elle  a  péri 
par  cas  fortuit?  P.  715. 

Art.  1648.  —  Dans  quel  délai  l'action    résultant  des    vices  rédhibitoires  doit- 
elle  être  intentée?  P.  715.  —  Quid,  s'il  n'existe  pas  d'usage  constant,  notamment 
quand  il  s'agit  de  vente  d'immeubles?  P.  716.  —  De  quel  jour  le  délai  court-il?  — 
Quid-,  lorsque  la  vente  n'a  pas  été  immédiatement  suivie  de  tradition  ?  —  Est-il  né. 
cessaire  que  l'assignation  soit  donnée  dans  le  délai  fixé  pour  l'exercice  de  l'action 
rédhibitoirc?  P.  716. 
Question.  —  La  prescription  établie  par  les  usages,  est-elle  applicable  à  la  ga- 
rantie d'un  vice  rédhibitoirc  non  par  sa  nature,  mais  par  la  conven- 
tion? P.  717. 
Art.  1649.  — L'action  rédhibitoirc  a-t-elle  lieu  dans  les  ventes  faites  par  autorité 
de  justice?  P.  717.—  Quid,  si  la  vente  est  volontaire,  bien  qu'on  ait  emprunté  les 
fonuesjudlciaires?  P.  718. 
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CHAPITRE  V. 

DES  OBLIGATIONS  DE  L' ACHETEUR. 

Sommaire.  P.  718. 

Art.  1650.  —  Quelle  est  la  principale  obligation  de  l'acheteur?  —Quelle  est  le* 
la  signification  du  motpm?  P.  722. 
Art.  1651.  —  Dans  qu?l  lieu  le  prix  doit-il  être  payé?  P.  723. 
Art.  1652.  —  Dans  quels  cas  l'acheteur  doit-il  les  intérêts  du  prix?  P.  723. 
Questions. —  La  prescription  de  cinq  ans  est-elle  applicable  aux  intérêts  du  prix 
de  vente?  P.  725. 

Peut-on  valablement  convenir  que  l'acheteur  payera,  en  cas  de  re- 
tard, un  intérêt  supérieur  au  taux  légal?  P.  725. 
Art.  1553.  —  L'acheteur  peut-il,  en   certains  cas,  suspendre  le  payement  du 
prix?  P.  725.  —  Quid,  s'il  est  réellement  troublé,  ou  s'il  peut  établir  que  la  pro- 
priété ne  lui  a  pas  été  transmise?  P.  727. 
Questions.  — L'acheteur  qui  se  trouve  en  péril  d'éviction,  peut-il  exiger  la  resti- 
tution du  prix?  P.  727. 
S'il  a  consigné  le  prix,  peut-il  retirer  sa  consignation?  P.  727. 
Au  lieu  de  choisir  l'expédient  de  retenir  le  prix,  l'acheteur  menacé 
du  trouble  peut-il  demander  la  résolution  de  la  vente?  P.  728. 

L'acheteur  peut-il  retirer  la  totalité  du  prix,  si  le  trouble  ne  porte 
que  sur  une  portion  minime  de  la  chose?  P.  728. 
Art.  1654. —  Quels  sont  les  droits  du  vendeur,  si  l'acheteur  ne  paye  pas  le  prix? 
P.  728. —  Peut-il  demander  la  résolution,  lorsque  ce  prix  consiste  en  une  rente 
perpétuelle,  si  l'acheteur  est  en  retard  de.  deux  années? — Quid,  si  après  avoir  fixé 
pour  prix  une  somme  d'argent,  les  parties  ont  ensuite  converti  ce  prix  en  une 
rente  perpétuelle?  —  Quid,  si  le  prix  consiste  en  une  rente  viagère?  P.  729.  — 
Le  défaut  de  service  de  celte  rente  peut-il  donner  lieu  à  résolution?  P.  730.  — 
Quid,  si  le  prix  consiste  partie  en  principal  et  partie  en  rente  viagère?  —  Quels 
sont  les  caractères  de  l'action  en  résolution  pour  défaut  de  payement  du  prix? 
P.  730. — Les  poursuites  en  payement  du  prix,  emportent-elles  renonciation  à  la  fa- 
culté de  demander  la  résolution?  —  Quid,  si  le  vendeur  originaire  est  intervenu  à 
la  revente  ou  à  la  concession  du  droit  réel,  consentie  par  son  acheteur  direct?  — 
Quel  est  l'effet  de  la  résolution?  P.  732. — La  règle  de  l'article  1654  n'a-t-elle  pas 
été  modifiée  successivement  par  plusieurs  lois?  —  Quelles  sont  ces  modifications? 
P.  733. 

Art.  1655.  —  L'acheteur  peut-il  obtenir  des  délais  pour  se  libérer,  si  la  vente  a 
pour  objet  un  immeuble?  —  Un  jugement  doit-il  intervenir?  P.  734. 
Questions. —  La  résolution  peut-elle  être  prononcée,  si  l'acheteur  paye  le  prix 
avant  que  le  jugement  soit  prononcé?  P.  735. 

Le  juge  peut-il,  en  certains  cas,  accorder  à  l'acheteur  des  délais 
pour  payer,  bien  que  la  vente  ait  eu  un  immeuble  pour  objet? 
P.  735. 

La  résolution  peut-elle  être  prononcée,  bien  que  la  chose  mobilière, 
objet  de  la  vente,  ait  passé  entre  les  mains  d'un  tiers,  si  cette  chose 
est  devenue  immeuble  par  destination?  P.  735. 
Art.  1656.  —  La  résolution  de  la  vente  d'immeubles  a-t-elle  lieu  de  plein  droit 
cl  sans  jugement  pour  défaut  de  payement  du  prix? P.  736.  —Quid,  si  un  terme 
a  été  déterminé  pour  le  payement?  —  Quid,  si  le  contrat  renferme  un  pacte  corn. 
missoire?P.  737.  —Nonobstant  ce  pacte,  un  jugement  doit-il  nécessairement  in- 
tervenir? —  Quel  serait  l'effet  de  la  clause  portant  que  la  résolution  aura  lieu  de 
plein  droit  et  sans  sommation??.  738.  —  En  cas  de  pacte  commissoire.  la  con- 
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vention  doit-elle  être  interprétée  avec  une  rigueur  telle,  que  si  l'acheteur  ne  paye 
pas  à  l'instant  de  la  sommation,  la  déchéance  sera  encourue  de  plein  droit?  — 
Une  sommation  est-elle  nécessaire  pour  frapper  l'acheteur  de  déchéance,  si  la  vente 
a  eu  des  meubles  pour  objet?  —  Le  vendeur  est-il  censé  renoncer  au  bénéfice  de 
la  clause  résolutoire,  s'il  a  exercé  contre  l'acheteur  des  poursuites  afin  de  paye- 
ment? P.  738. —  Quiet,  en  matière  de  vente  de  meubles?  — Après  avoir  usé  de  la 
clause  résolutoire,  le  vendeur  peut-il  ensuite  renoncer  à  ce  droit  et  poursuivre  en 
payement  du  prix?  P.  739. 

Art.  1657.  —  Quelles  sont  les  conséquences  du  défaut  de  retirement  au  terme 
convenu,  en  matière  de  vente  de  denrées  ou  d'effets  mobiliers?  P.  739. 

Question. —  L'art,  1C57  est-il  applicable  en  cas  de  ventes  commerciales?  P.  742. 

CHAPITRE  VI. 

DE   LA   NULLITÉ  ET    DE   LA   RÉSOLUTION   DE   LA    VENTE. 

Sommaire.  P.  743. 

Art.  1658.  —  Quelles  sont  les  causes  de  résolution  spéciales  au  contrat  de 
vente? P.  744. 

SECTION  1"=. 
De  la  faculté  de  rachat. 

Sommaire.  P.  744. 

Art.  1059.  —  Qu'est-ce  que  le  pacte  de  réméré?  P.  747. 
Art.  1000.  — Dans  quel  délai  le  pacte  de  réméré  doit-il  être  exercé?  P.  748. 
Art.  1661.  —  Le  terme  fixé  peut-il  être  prolongé  par  le  juge  ?  —  Les  parties  au- 
raient-elles cette  faculté?  P.  749. 
Question.  —  L'action  en  réméré  est-elle  soumise  au  préliminaire  de  concilia- 
tion? P.  750. 
Art.  1602.  —  Un  jugement  est-il  nécessaire  pour  que  l'acheteur  devienne  pro- 
priétaire incommutable,  après  l'expiration  du  délai  accordé  pour  exercer  le  retrait? 
—  Au  moyen  de  quels  actes  le  réméré  doit-il  avoir  lieu?  —  Le  vendeur  doit-il  in- 
troduire une  action  en  justice?  P.  751. 

Art.  1003. —  Le  délai  déterminé  pour  l'exercice  du  retrait  court-il,  contre  le  ven- 
deur, s'il  est  mineur?  P.  752. 

Question.  —  Le  mineur  peut-il  acheter  a  réméré?  P.  753. 
Art.  1664.  — Le  vendeur  à  réméré  peut-il  exercer  son   action  contre  un  sous- 
acquéreur? —  Sous  quelles  conditions?  —  Quia1,  si  ce  dernier  possède  comme 
donataire?  P.  753.  —  Le  vendeur  peut-il  agir   contre  le  sous-acquéreur,  omisso 
mcdio?P.  754. 

Art.  1665.  —  Quelle  est  la  position  de  l'acquéreur  à  pacte  de  rachat  pendant  les 
délais  du  réméré?  P.  754. 

Question.  —  Pendente  conditione,  l'acquéreur  prescrit-il  contre  le  vendeur  la 
liberté  de  ses  propres  héritages,  aul  vice  versa?  P.  754. 

Art.  1666.  — Les  créanciers  qui  ont  une  hypothèque  générale  ou  même  spéciale 
sur  d'autres  immeubles  restés  en  la  possession  du  vendeur,  leur  débiteur  person- 
nel, peuvent-ils  être  repoussés  par  l'exception  de  discussion,  s'ils  poursuivent  con- 
tre l'acheteur  à  réméré  l'expropriation  de  l'immeuble  vendu?  —  L'exception  de 
discussion  peut-elle  être  opposée  aux  créanciers  chirographaires?  P.  755. 

Art.  1007.  —  L'un  des  copropriétaires  peut-il  vendre,  sous  faculié  de  rachat,  sa 
part  dans  un  immeuble  indivis?  —  Quelle  est  la  position  de  l'acheteur  si  la  licila- 
tion  est  provoquée?  P.  756. 
Question.  —  Quelle  est  la  position  de  l'acheteur,  dans  le  cas  de  licitation  provo- 
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quée,  soit  par  lui,  soit  contre  lui,  s'il  n'est  pas  demeuré  adjudica- 
taire? P.  756. 
Art.  1608  à  1672.  —  L'action  en  réméré  est-elle  divisible  tant  activement  que 
passivement?  —  Quelles  sont  les  conséquences  du  principe  delà  divisibilité?  P.  757 
et  suiv. 

Question.  —  L'art.  1669  est-il  applicable,  si  le  vendeur  à  réméré  meurt  laissant 

un  légataire  universel  en  propriété  et  en  usufruit?  P.  759. 

Art.  1673. —  Sous  quelles  conditions  le  vendeur  à  réméré  peut-il  recouvrer  la 

chose  vendue?  P.  761.  —  Quelle  est  alors  la  position  de  l'acheteur?  P.  762.  —  A 

qui  appartiennent  les  fruits,  soit  de  la  première,  soit  de  la  dernière  année?P.  763. 

Question.  —  Le  vendeur  à  réméré  peut-il  valablement  s'engager  à  rembourser 

une  somme  supérieure  au  prix  de  vente?  P.  765. 

SECTION  II. 

De  la  rescision  de  la  vente  pou?'  cause  de  lésion . 

Sommaire.  P.  765. 

Art  167ft.  —  Dans  quel  cas  l'action   en  rescision  pour  lésion  est-elle  admise? 

—  En  faveur  de  qui  ?  —  Que  doit-on  entendre  ici  par  juste  prix?  P.  769.  —  Pour* 
quoi  la  rescision  pour  lésion  n'esl-ellc  admise  que  pour  les  ventes  d'immeubles? 

—  Quid,  si  des  meubles  et  des  immeubles  ont  été  vendus  pour  un  seul  et  même 
prix? —  Cette  action  doit-elle  être  admise,  quand  la  vente  a  pour  objet  un  usu- 
fruit ou  une  nue-propriété  ?  P.  77L  —  Quid,  si  un  immeuble  est  vendu  moyennant 

une  rente  viagère?  P.  773. 

Art.  1675  —   A   quelle  époque  doit-on   remonter,  pour  évaluer  l'immeuble? 
P.  774.  —  Quels  sont  les  droits  du  vendeur,  lorsque  l'immeuble  sujet  à  rescision 
pour  lésion,  a  été  vendu  sous  pacte  de  réméré?  P.  775. 
Questions. —  Pour  apprécier  la  lésion,  doit-on  ajouter  au  prix  de  vente, les  frais 
d'actes,  d'enregistrement  et  autres?  P.  775. 

Les  experts  doivent-ils  prendre  en  considération  les  fruits  pendants 
lors  de  la  vente?  P.  775. 

Doit-on  ajouter  au  prix  de  vente,  Ja  valeur  de  la  chance  d'un  ré- 
méré que  l'acheteur  aura  promis  de  souffrir?  P.  775. 
Art.  1676.  —  Dans  quel  délai   l'action  en  rescision  pour  lésion  doit-elle  être 
exercée?  P.  775. 
Questions. —  De  quelle  époque  court  la  rescision,  si  la  vente  est  soumise  à  une 
condition  suspensive?  P.  776. 

Quid,  si  l'immeuble  vendu  a  péri  par  cas  fortuit?  —  Quid,  si  elle 
a  péri  par  la  faute  de  l'acheteur?  P.  776. 

Quid,  si  l'immeuble  a  péri  entre  les  mains  d'un  sous-àcquéreur ? 
P.  777. 

L'acheteur  peut-il  opposer  au  vendeur,  demandeur  en  rescision, 
qu'il  n'est  pas  propriétaire?  P.  777. 
Art.  1677.  —  Par  quels  moyens  doit-on  constater  la  lésion?  P.  777. 
Questioji.  —  Le  tribunal  peut-il  prononcer  la  lésion  sans  expertise  préalable? 

P.  778. 
Art.  1681.  —  Quels  sont  1rs  effets  de  !a  rescision?  —  Quid,  si  l'acquéreur  a 
disposé  de  l'héritage?  —  L'action  en  rescision  peut-elle  être  intentée  contre  un 
sous-arquéreur  omisso  tnedïo?  P.  781. 

Art.  1682.  — -  L'acheteur  n'a-l-il  pas  un   moyen  de  se  soustraire  à  l'action  en 
rescision?  —  De  quel  jour  est-il  soumis  à  la  restitution  des  fruits?  —  Doit-il  une 
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indemnité  pour  les  dégradations  qu'il  a  causées  par  sa  négligence?  —  Le  vendeur 
doit-il  indemniser  l'acheteur  des  frais  de  contrat?  —  Quelles  sont  les  voies  «oër- 
citives  accordées  à  l'acheteur  contre  les  vendeurs?  P.  783. 

Art,  1683.  —  L'acheteur  peut-il  agir  en  rescision  s'il  a  été  lésé?  P.  784. 

Art.  1684.  —  La  rescision  est-elle  ouverte  lorsque  la  vente  a  eu  lieu  judiciaire- 
ment ?  —  Ne  doit-on  pas  établir  une  distinction?  P.  784. 

Art.  1C85.  —  L'action  en  rescision  pour  lésion  est-elle  divisible  ou  indivisible? 
—  Quelles  règles  doit-on  observer,  lorsque  l'immeuble  a  été  vendu  ou  acheté  par 
plusieurs  conjointement,  ou  lorsque  le  vendeur  ou  l'acheteur  laisse  plusieurs  hé- 
ritiers??. 785. 

Question.  —  L'article  16G7  doit-il  être  appliqué  en  cas  de  rescision  pour  lésion? 
P.  785. 

CHAPITRE  VIL 

DE   LA    LICITATION. 

Sommaire.  P.  785. 

Art.  1686.  —  Dans  quels  cas  le  tribunal  doit-il  ordonner  la  licitation  ?  P.  788. 
Question.  —  La  licitation  conserve-t-elle  son  caractère  de  partage,  lorsqu'elle  a 
lieu  entre  quelques-uns  des  copropriétaires  seulement?  P.  788. 

La  licitation  faite  par  le  ministère  d'un  notaire  devant  lequel  le 
tribunal  aurait  renvoyé  les  parties,  peut-elle  être  attaquée  pour  lé- 
sion de  plus  des  sept  douzièmes?  P.  789. 
Art.  1687.  —  Les  étrangers  sont-ils  de  droit  appelés  à  surenchérir?  —  Dans 
quels  cas  peuvent-ils  être  admis?  —  Dans  quels  cas  sont-ils  nécessairement  appe- 
lés ?  P.  789.  —  Le  jugement  d'adujdication  doit-il  être  transcrit?  —  Quelles  rè- 
gles doit-on  ybserver  pour  la  licitation?  P.  790. 

CHAPITRE  VIII. 

DU  TRANSPORT  DES  CRÉANCES  ET  AUTRES  DROITS  INCORPORELS. 

Sommaire.  P.  790. 

Art.  1689.  —  A  partir  de"  quel  moment  le  cesssionnaire  est-il  saisi  de  ses  droits 
vis-à-vis  du  cédant?  —  Comment  s'opère  la  délivrance?  P.  795.  —  Quelles  forma- 
lités doit-il  remplir  pour  être  réputé  saisi  vis-à-vis  du  tiers?  —  Quelles  sont  les 
personnes  que  la  loi  désigne  sous  la  dénomination  de  tiers?  —  Quelles  formes 
doit-on  observer  pour  la  signification  du  transport?  —  Pourquoi  exige-t-on  que 
l'acceptation  ait  lieu  par  acte  authentique?  P.  798.  —  Suffirait-il  que  l'acceptation 
résultât  d'un  acte  privé?  —  Quid,  s'il  est  démontré  que  ie  débiteur  a  eu  connais- 
sance de  la  cession,  en  dehors  de  toute  signification  ou  acceptation? — Quid,  si  la 
contestation  est  soulevée  par  des  tiers  qui  connaissaient  le  transport  à  l'époque  où 
ils  ont  acquis  leurs  droits?  P.  797.  —  Quel  est  le  mode  de  publicité  qui  présente 
le  plus  d'avantages?  Est-ce  la  notification  ou  l'acceptation?  P.  798.  —  Quid,  si 
une  saisie-arrêt  avait  été  pratiquée  avant  l'observation  de  l'une  ou  de  l'autre  for- 
malité? P.  709.  —  Doit-on  observer,  en  matière  commerciale,  les  règles  établies 
par  les  articles  1G89  et  1G90?P.  800. 
Questions.  —  Le  tiers  débiteur  peut-il  opposer  au  cessionnaire  des  quittances 
données  par  les  créanciers  originaires,  si  elles  n'ont  pas  date  certaine  ? 
P.  800. 

Quelle  est  la  position  du  cessionnaire,  lorsque  des  oppositions  pos- 
térieures à  la  signification  du  transport  sont  venues  se  joindre  a  celles 
qui  existaient  antérieurement?  P.  801, 
Les  créanciers  qui  ont  formé  opposition  depuis  la  signification  du 
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transport,    viennent-ils    par  contribution  avec  les  premiers  saisis- 
sants? P.  802. 

Les  saisissants  antérieurs  à  la  signification  du  transport  qui  éprou- 
vent nécessairement  un  préjudice,  par  suite  de  ce  concours,  oni-ils 
un  recours  contre  le   cessionnaire  à  l'effet  de  se  faire  indemniser  ? 
P.  803. 
Art.  1691.—  Quid,  si  le  débiteur  était  entièrement  libéré  envers  le  cédant  au 
moment  de  la  signification  du  transport?  P.  303. 

An.  1G02.— Le  cessionnaire  acquiert-il,  avec  la  créance,  tous  les  accessoires  qui 
la  garantissaient?  P.  303. 

Questions. —  La  cession  générale  des  droits  et  actions,  comprend-elle  les  ac- 
tions rescindantes  et  rescisoires?  P.  803. 

L'hypothèque  stipulée  dans  une  obligation  à  ordre,  se  transmet-elle 
par  l'endossement  de  cette  obligation?  P.  805. 

Peut-on  opposer  au  porteur  d'une  telle  obligation ,  les  compensa- 
tions qui  se  sont  opérées  pendant  que  le  titre  se  trouvait  entre  les 
mains  du  souscripteur,  si  le  titre  n'en  fait  pas  mention?  P.  804. 
Les  droits  réels  immobiliers,  tels  que  l'action  en  rescision,  l'ac- 
tion en  résolution,  ou  l'action  en  revendication,  auxquels  le  titre  négo- 
ciable se  réfère,  sont-ils  transmissibles,  comme  les  droits  hypothécai- 
res, par  l'endossement  de  ce  titre?  P.  804. 

Le  transport  fait-il  passer  sur  la  tête  du  cessionnaire  le  droit  aux 
fruits  qui  étaient  dus  à  l'époque  où  cet  acte  a  été  passé?  P.  804. 
Art.  1693. —  Quelles  conséquences  doit-on  tirer,  en  ce  qui  touche  la  garantie,  du 
principe  que  la  cession  est  une  vente  réelle  1  P.  805.  —  Combien  distingue-t-on  de 
sortes  de  garanties  en  matière  de  cession  de  créances?  —  En  quoi  consiste  la  ga- 
rantie de  droit? —  Quelles  sont  les  obligations  qu'elle  impose?  P.  807.  —  Quid, 
si  le  droit  n'existe  que  pour  partis?  P.  808.  —  Le  cédant  est-il  garant  de  ses  faits 
personnnels  ?  P.  807.  —  Quel  est,  en  matière  de  cession  de  créances,  l'effet  de  la 
clause  de,  non-garantie?  P.  808.  —  Quid,  si  l'on  a  ajouté  à  cette  elause  les  mots  : 
sans  restitution  de  deniers.  P.  8CS. 

Art.  1693.  — Quels  sont  les  effets  de  la  garantie  de  fait? — Quelles  sont  les 
clauses  le  plus  en  usage?  —  Quelles  sont  les  obligations  que  comporte  la  pro- 
messe de  solvabilité?  P.  809.  —  Peut-on  stipuler  que  le  cédant  payera  une  somme 
supérieure  au  prix  de  la  cession?  P.  810. —  Le  cédant  est-il  responsable,  si  le  ces- 
sionnaire a  rendu,  par  son  fait,  la  créance  mauvaise? — Quid,  si  ce  dernier  a  seu- 
lement compromis  par  sa  négligence ,  le  sort  de  la  créance?  P.  811. 

Art.  1695. —  La  garantie  de  la  solvabilité  s'étend-elle  au  temps  à  venir? — Quid, 
si  la  créance  est  à  terme  ou  conditionnelle?  —  Quelles  sont  les  obligations  que  le 
vendeur  s'impose,  par  la  clause  de  fournir  et  faire  valoir?  P.  812. —  Quid,  s'il 
promet  de  payer  à  défaut  du  débiteur?  —  Quid,  si  le  vendeur  contracte  l'obliga- 
tion de  payer  après  simple  commandement  fait  au  débiteur  ?  P.  813.  —  Quid,  s'il 
promet  de  payer,  sans  que  le  cessionnaire  soit  tenu  de  faire  aucune  diligence  contre 
je  débiteur?  P.  814.  —  Quels  moyens  coërcitifs  le  cessionnaire  peut-il  employer 
contrôle  cédant?  P.  814. 
Question.  — Le  créancier  qui  reçoit  un  payement  avec  subrogation,  est-il,  comme 

le  cédant,  garant  de  l'existence  delà  créance?  P.  8io. 
Art.  1696.  —  Quels  sont  les  caractères  de  la  vente  d'une  hérédité?  P.  815.  — 
En  cas  d'éviction  d'un  droit  compris  dans  l'hérédité,  l'acheteur  a-t-il  un  reçois 
en  garantie  contre  le  cédant?  —  Quid,  si  le  vendeur  a  spécifié  en  détail  les  biens 
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héréditaires?  P.  818.  —  Le  cédant  cesse-t-il  d'être  héritier?  —  Se  dégage-t-il  des 
obligations  que  ce  titre  lui  imposait?  —  Les  débiteurs  de  la  succession  peuvent-ils 
payer  valablement  entre  ses  mains?  —  Le  transport  porte-t-il  sur  les  choses  qui 
n'ont  qu'une  valeur  d'affection?  P.  819. 
Questions.  —  La  cession  d'une  hérédité  saisit-elle  le  cessionnaire  à  l'égard  du 
tiers  sans  notification  à  l'héritier  ou  autre  copartageant?P.  819. 

L'habile  à  succéder  qui  vend  ses  droits  successifs  avant  d'avoir  ac- 
compli toutes  les  formalités  du  bénéfice  d'imen'aire,  fait-il  acte  d'héri- 
tier pur  et  simple?  P.  821. 

S'il  a  déjà  pris  qualité,  est-il  déchu  de  ce  bénéfice,  lorsqu'il  dispose 
de  ses  droits  héréditaires?  P.  821. 
La  qualité  d'héritier  bénéficiaire  est-elle  cessible?  P.  822. 
Quel  est,  vis-à-vis  du  véritable  héritier,  l'effet  de  la  vente  du  titre 
même  d'héritier,  consentie  par  l'héritier  apparent?  P.  822. 
Art.  1C97. —  Le  vendeur  doit-il  compte  à  l'acheteur  des  fruits  qu'il  a  perçus  et 
du  prix  de  la  vente  des  objets  mobiliers  dont  il  a  reçu  le  montant  ?  P.  822.  — 
Quid,  s'il  a  fait  des  dispositions  à  titre  gratuit?  —  Quid,  si  la  chose  vendue  ou 
donnée  a  péri  entre  les  mains  de  l'acquéreur? —  Quid,  si  l'héritier  a  disposé,  de- 
puis qu'il  a  cédé  ses  droits?  P.  823.  —  Si    le.    vendeur    a    fait    des   améliorations 
ou  causé  des  détériorations,  des  indemnités  sont-elles  dues  de  part  et  d'autres?  — 
Quid,  si  quelques  biens  de  l'hérédité  ont  péri  entre  les  mains  du  vendeur,  par  suite 
de  sa  négligence?  —  Quid,  si  elles  ont  péri  par  son  dol  ou  par  sa  faute?  —  Com- 
ment s'opère  la  délivrance  des  droits  héréditaires?  P.  824. — Quelles  conséquences 
doit-on  tirer  du  principe  que  la  cession  des  droits  héréditaires  détruit  les  effets  que 
la  confusion  avait  produits?  P.  885.  — L'héritier  qui  dispose  de  ses  droits,  peut- 
il  se  réserver  certains  biens?  —  A  qui  appartiennent  les  fruits  que  ces  biens  ont 
produit  avant  la  vente?  —  Est-ce  au  vendeur  ou  à  l'acheteur?  P.  825. 

Questions. —  L'héritier  doit-il  compte  à  l'acquéreur,  de  ce  qu'il  a  reçu  d'une  per- 
'    sonne  qui  se  croyait  à  tort  débitrice  de  la  succession?  P.  825. 

Si  depuis  la  vente,  un  des  cohéritiers  du  vendeur  a  renoncé  à  ses 

droits,  la  part  du  renonçant  accroît-elle  à  celle  qui  a  été  cédée  ?  P.  835. 

Art.  1698.  —  La  succession,  avons-nous  dit,  est  vendue  dans  l'état  où  elle,  se 

trouve  au  moment  de  la  vente:  quelles  conséquences  doit-on  tirer  de  ce  principe, 

en  ce  qui  touche  les  obligations  du  cessionnaire?  P.  826. 

Question.  —  Si  l'héritier  a  payé  par  erreur  une  somme  qui  n'était  pas  due,  a-t-il 

un  recours  contre  l'acquéreur?  P.  626. 
Art.  1699.  —  Sommaire.  P.  827. —  Peut-on  céder  un  droit  litigieux?  —  Qu'en- 
tend-on  ici  par  droits  litigieux?  — Cette  expression  a-t-elle  ici  le  même  sens  que 
duns  l'article  1597"?  —  La  loi  n'accorde-t-elle  pas  une  faveur  spéciale  à  celui  con- 
tre qui  on  a  cédé  un  droit  litigieux?  P.  827.  —  Sous  quelles  conditions  ce  dernier 
peut-il    en  user?  —  La    demande  à  fins  de  retrait,  doit-elle  être  accompagnée 
d'offres  réelles?  —  Quid,  si  le  cessionnaire  a  donné  en  payement  un  objet  corpo- 
rel? —  Quid,  si  l'acte  de  cession  a  été  tenu  secret?  P.  829.  —  Le  retrait  peut-il 
s'opérer,  si  la  cession  a  eu  lieu  à  titre  gratuit?  P.  838. 
Questions. —  Le  retrait  peut-il  avoir  lieu  si  la  chose  litigieuse  a  été  acquise  en 
partie  à  titre  onéreux,  en  partie  à  titre  gratuit?  P.  830. 
Quid,  si  le  caractère  de  l'acte  est  incertain?  P.  838. 
Art.  1700.  —  Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  que  la  chose  ait  le  carac- 
tère litigieux?  P.  831.  —  La  demande  en  subrogation  peut-elle  être  formée  pour 
la  première  fois  en  appel?  —  Quid,  si  le  pourvoi  en  cassation  a  été  admis?  —  Le 
débiteur  pourrait-il  à  la  fois  défendre  à  la  demande  en  payement,  et  conclure  sub- 
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sidiaireraent  à  subrogation? —  Le  retrait  peut-il  avoir  lieu,  si  l'affaire  est  sur  le 
point  d'être  jugée  en  dernier  ressort?  P.  833. 

Questions. —  La  convention  par  laquelle  un  individu  s'engagerait  à  iaire  les 
avances  nécessaires  pour  suivre  un  procès,  sous  la  condition  qu'il 
partagera  les  bénéfices,  est-elle  une  cession  de  droits  litigieux,  dans  le 
sens  des  art.  1099  à  170)  ?  P.  835. 

Un  droit  jugé  par  une  décision  on  dernier  ressort  est-il  considéré 
comme  litigieux,  si  la  contestation  est  soulevée  de  nouveau?  P.  834. 
Art.  1701.  —  La  règle  qui  autorise  le  retrait  de  la  cession  de  droits  litigieux  n'est- 
elle  pas  soumise  a  quelques  exceptions?  P.  834. — L'art.  1701    est-il   restrictif? 
P.  835. 

TITRE   VII. 

de  l'échange. 
Sommaire.  P.  836. 

Art.  1702.  —  Qu'es  ce-  que  l'échange?  P.  838.  —  Sous  quels  principaux  rapports 
ce  contrat  diffère-t-ii  de  la  vente?  P.  837  et  83C.  —  Est-il  de  rigueur  que  les  cho- 
ses échangées  soient  de.  même  nature?  P.  839. 
Question.  —  Doit-on  voir  une  vente  ou  un  échange,  dans  le  contrat  par  lequel 
les  parties,  en  qualifiant  d'échange  le  contrat,  ont  stipulé  en  outre 
•  que  l'une  d'elle  payera  une  somme  d'argent?  P.  840. 
Art.  1703.  —  L'échange    est-il   un  contrat  consensuel,  ou  un  contrat  réel? 
P.  840. 

Art.  1704.  —  Le  copartageant  qui  a  reçu  la  chose  à  lui  donnée  en  échange,  et 
qui  est  en  danger  d'éviction,  est-il  néanmoins  tenu  de  livrer  celle  qu'il  a  promise? 
—  Aurait-il,  en  pareil  cas,  le  droit  d'agir  en  restitution?  —  La  seule  appréhension 
du  trouble,  suffirait-elle  pour  justifier  la  demande  en  résolution?  P.  841. 

Art.  1705.  —  Le  copermutant  évincé  n'a- t-il  d'autre  droit  que  celui  de  répéter 
la  chose?  — Pourrait-il  conclure  à  des  dommages-intérêts?  P.  841. 

Questions. —  Le  copermutant  évincé  peut-il,  de  même  que  le  vendeur,  répéter 
sa  chose  contre  un  tiers  acquéreur?  P.  841. 
L'article  1660  est-il  applicable  en  cas  d'échange?  P.  843. 
Art.  1706. —  La  rescision  pour  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes,  peut-elle  avoir 
lieu  dans  le  contrat  d'échange?  P.  843. 

Art.  1707.  —  Les  règles  de  la  vente  sont-elles,  en  général,  applicables  en  cas 
d'échange?  P.  843. 


FIN   DU    TOME    CINQUIÈME. 
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